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D ICT10  NNAIR  E 

RAISONNÉ, 

DES    DOMAINES 

ET    DROITS    DOMANIAUX; 

DES  droits  d'Echange  ,  <X  de  ceux  de  Contrôle  des  AB.es 
des  Notaires  éC  fous  Signatures  privées  ,  Jnjinuations 
Laïques  ,  Centième  Denier  ,  Petit  -  Scel  ,  Contrôle  des 
Exploits  ,  Formule  ,  Greffes  ,  Droits  réfervés  3  Franc- 
Fiefs  j    Amortijfement  ôC   Nouvel  Acquêt  : 

Ouvrage  dans  lequel  on  a  établi  les  principes  de  chaque  matière  , 
développé  leurs  conféquences  ,  &  fait  connoître  la  Jurifprudence 
actuelle. 

Nouvelle  édition  s   revue,   corrigée  &  augmentée  par  l'Auteur. 

TOME      PREMIER. 
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A     PARIS, 

Chez  la  veuve   Dutillet  ,  Libraire  ,  rue  &   maifon  des  Mathurins. 
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AVIS. 

JL' auteur  ayant  revu  fon  manufcrit  pendant  Vimprejfion  de  la  pre- 
mière édition  de  ce  Dictionnaire  ,  crut  devoir  faire  des  additions  à  quel- 
ques articles  ,  (oit  parce  qu'ils  n'étoient  pas  ajfe%  étendus  ,  ou  ajje{  dé- 
veloppés ,  foit  parce  que  depuis  le  temps  qu'il  l'avoit  compofé  ,  il  s'étoit 
apperçu  avoir  omis  de  citer  quelques  règlements  ,  &  qu'il  en  étoit  inter- 
venu de  nouveaux.  Lorfque  ces  additions  furent  finies  ,  le  premier  volu- 
me étoit  prefque  imprimé  ,  &  l'on  fut  obligé  d'en  faire  un  recueil  fous 
le  titre  ^'additions .,  que  Von  plaça  à  la  fin  de  ce  même  volume,  avec  des 
renvois  aux  pages  &  aux  matières  où  elles  fe  rapponoieut  ;  ce  qui  de- 
venoit  auffi  utile  qu'incommode  pour   celui  qui  vouloit  y  avoir  recours. 

Dans  cette  nouvelle  édition  ,  que  V auteur  a  enrichie  d'augmentations 
précieufes  ,  il  a  inféré  les  additions  dans  les  articles  &  aux  endroits 
dont  elles  faifoient  partie  ;  de  façon  qu'en  cherchant  un  mot  ou  un 
paragraphe  ,  Von  eft  fur  d'y  trouver  de  Ju  ite  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
irait  &  fous  les  plus  fraîches  dates. 
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DISCOURS  PRELIMINAIRE. 

JC«N  préfentant  au  public  le  premier  di&ionnaire  qui  ait  été  fait  fur  les  domaines  2c 
droits  domaniaux  ,  &.  fur  les  droits  de  contrôle  des  actes  6c  autres  qui  y  font  joints , 
J'auteur  croit  devoir  donner  une  idée  générale  des  matières  traitées  dans  cet  ouvrage  t 
rendre  compte  des  raifons  qui  l'ont  déterminé  à  préférer  l'ordre  alphabétique ,  expli- 
quer le  plan  qu'il  a  fuivi. 

LA  partie  des  fermes  du  roi  ,  connue- fous  le  nom  de  la  ferme  des  domaines ,  com- 
prend non-feulement  les  domaines  de  la  couronne  8c  tous  les  droits  domaniaux  en  dé- 
pendants ,  mais  encore  plufieurs  autres  droits  détaillés  dans  le  titre  même  de  ce  Dic- 
tionnaire ,  qui  ont  été  joints  2>C  unis  aux  domaines  ,  pour  ne  compofer  qu'un  fsul  Se 
même  corps  de  ferme.  Ce  feroit  mal  juger  de  ces  différentes  parties ,  que  de  les  cort« 
fidérer  fous  le  fimple  titre  de  droits  des  fermes. 

LES  domaines  font  les  biens  patrimoniaux  8c  inféparables  de  la  couronne:  ils 
conliftent  en  terres  ,  feigneuries  ôC  autres  biens-fonds  ,  héritages  5c  droits  réels. 

LES  droits  domaniaux  font  de  deux  efpeces  :  les  uns  font  nommés  droits  réga- 
liens ,  parce  qu'étant  accefibires  à  la  fouveraineté  ,  dont  ils  font  indivifibles  ,  ils  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  le  fouverain  :  tels  font  ceux  de  franc-fiefs  ,  d'amortif- 
fement ,  de  nouvel  acquêt  ,  d'aubaine  Se  autres  femblables.  Les  autres  font  les  droits 
feigneuriaux  ,  tant  fixes  que  cafuels  ,  féodaux  Se  cenfuels  ,  dus  à  caufe  des  terres  8c 
feigneuries  du  domaine  :  comme  les  cens  Se  rentes  ,  les  droits  de  péages  ,  paffaces , 
ifles  ,  iflots  ,  &c.  ;  les  lods  &  ventes  ,  quints  ,  requints  ,  treizièmes  ,  reliefs  ,  rachats, 
fous-rachats  &  autres  de  pareille  nature  ,  qui  font  dus  au  roi ,  comme  feigneur  des 
terres  6c  feigneuries  du  domaine. 
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LES  autres  droits  qui  ont  été  joints  Se  unis  aux  domaines,  pour  ne  compofer 
qu'un  feul  Se  même  corps  de  ferme,  avoient  été  attribués  à  différents  officiers,  donr 
les  fondions  étoient  de  donner  aux  actes  de  procédures  8c  à  tous  ceux  qui  fe  pafienc 
dans  la  fociété  ,  tant  judiciairement  que  volontairement  ,  les  formalités  auxquelles  ils. 
ont  été  aiïujettis  ,  6C  dont  dépend  leur  validité  ;  les  offices  ont  enfuitc  été  fuppri- 
més ,  &c  les  droits  ont  été  réfervés  pour  être  perçus  au  profit  du  roi ,  par  ceux  qui 
feroient  chargés  d'exercer  ces  fondions. 

L'ON  peut  donc  dire  que,  quoique  la  ferme  des  domaines  ne  foit  pas  la  plus 
considérable  par  fon   produit ,  elle    eft   incontestablement   de  la  plus  grande  imper- 


tance  par  fon  objet ,  puifqu'arcc  les  droits  régaliens  ,  les  terres  de  la  couronne  ,  8c 
les  droits  feigneuriaux  &.  féodaux  en  dépendants,  elle  ne  comprend  que  des  droits  > 
qui  font  le  falaire  de  formalités  indifpenfables  pour  affurer  la  validité  5c  l'authenticité 
des  actes  de  procédures,  des  actes  volontaires ,  Se  généralement  de  toutes  les  conven- 
tions qui  fe  font  entre  les  citoyens. 

PLUS  ces  matières  font  intérefiantes ,  plus  il  eft  efTentiel  qu'elles  foient  bien  con- 
nues ,  tant  de  ceux  qui  font  prépofés  pour  en  faire  la  régie  ,  Se  "pour  percevoir  les 
droits  ,  en  conformité  des  règles  qui  font  établies  ,  que  de  ceux  qui  font  dans  le 
cas  de  payer  ces  droits  ,  afin  d'affurer  leurs  conventions  ,  St  d'éviter  les  nullités  8c 
les  autres  peines  qui  peuvent  réfulter  du  défaut  de  la  formalité  ,  ou  même  d'une  for- 
malité qui  ne  feroit  pas  régulière  ,  St  telle  qu'elle  eft  preferite  par  la  loi. 

LA  quantité  d'édits ,  déclarations,  lettres-patentes,  règlements,  arrêts  &  dédiions, 
rendus  fur  ces  différentes  parties  ,  eft  fi  confidérable  ,  que  très-peu  d'employés  de  la 
ferme  des  domaines  ,  Se  encore  moins  de  particuliers  ,  peuvent  fe  procurer  une  col- 
lection d'environ  foixante  volumes  m-40. 

D'AILLEURS,  le  recueil  le  plus  complet  de  ces  autorités  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  fuffifant  :  il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  fur  aucun  objet  ,  qui  ait  prévu  toutes  les 
difficultés ,  parce  qu'il  eft  de  la  condition  de  l'efprit  humain  de  n'arriver  au  vrai  que 
par  degrés  ;  quelques  claires  que  foient  les  difpofitions  des  règlements  St  arrêts  qui 
ont  interprété  ces  loix  primitives  ,  elles  ne  laiffent  pas  que  de  faire  naître  diverfes 
quefiions  ,  dont  la  décifion  dépend  des  principes  du  droit  St  de  l'équité  naturelle  :  la 
diverfité  des  circonflances  doit  naturellement  opérer  en  certains  cas  la  différence  des 
décifions  ;  St  ces  décidons  établiffent  la  jurifprudence  qui  doit  fervir  de  règle  pour 
tout  ce  qui,  n'ayant  pas  été  prévu  ou  fufiifamment  expliqué  par  la  loi,  fe  trouve 
dans  les  mêmes  circonltances. 

DF.-LA  cette  multitude  de  règlements,  arrêts  St  décidons  du  confeil ,  ^nt  pluficurs 
femblent  même  au  premier  coup-d'œil  impliquer  contradiction  ,  parce  que  la  jultcffe 
ne  s'en  fait  fentir  qu'à  un  efprit  attentif >  qui,  après  avoir  remonté  au  principe,  en 
a  tiré  toutes  les  conféquences  qui  doivent  en  dériver. 

INDÉPENDAMMENT  des  édits,  règlements  St  arrêts  ,  il  faut  donc  encore  pou- 
voir faire  une  étude  des  principes  des  loix  municipales  St  de  la  jurifprudence,  qui  ont 
un  rapport  immédiat  St  une  liaifon  intime  avec  la  plupart  des  droits  dépendants  de 
la  forme  des  domaines  ,  dans  la  régie  de  laquelle  il  s'élève  journellement  des  quef- 
tions  de  droit  St  des  difficultés  réelles  fur  l'interprétation  des  difpofitions  des  actes , 
fur  la  nature  des  biens  St  fur  l'état  des  perfonnes. 

AVEC  tous  ces  fecours  .  qu'an  ivc-t-il  encore?  Les  uns  font  Uiie  élude  des  îoijfi 
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ÎC  ces  règlements  :  ils  croient  les  favoir  ,  parce  qu'ils  ont  faifi  quelques  principes  ;  ils 
veulent  en  faire  ufage  ,  St  ils  fe  trompent  ,  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  conférés  avec  la 
jùrifprudence  :  d"autres  ,  moins  appliqués  ,  ne  confultent  ces  loix  Se  les  règlements  ,  qu'à 
mefure  qu'ils  en  ont  befoin  fur  chaque  quefiion  qui  fe  préfente  ;  oC  ,  ne  pouvant  pas  mê- 
me donner  le  temps  néceffaire  à  leurs  recherches  £c  à  faifir  le  rapport  de  la  jurifprudence, 
ils  manquent  le  principe  ,  oC  tombent  dans  des  erreurs  toujours  préjudiciables  au  public 
ou  à  la  ferme. 

IL  a  donc  été  naturel  de  penfer  qu'un  ouvrage  ,  fait  en  vue  de  remédier  à  ces  inconvé- 
nients ,  ne  pourroit  manquer  d'être  reçu  favorablement  :  en  conféquence  ,  l'auteur  a  tâ- 
ché de  réunir  en  deux  volumes  cette  immenfité  de  règlements  ,  de  rappeller  les  principes 
de  chaque  matière  ,  d'en  développer  les  conféquences  ,  de  faire  connoître  la  jurifpruden- 
ce actuelle  St  les  principes  fur  lefqucls  elle  eft  fondée  ,  Se  de  distinguer  ,  par  ce  moyen  „ 
ceux  qui  font  fuivis  dans  la  pratique  ,  de  ceux  qui  ne  fubfiftent  plus  ;  dans  un  pareil 
ouvrage  ,  il  n'a  pu  entrer  dans  le  détail  immenfe  de  toutes  les  loix  5c  coutumes 
du  royaume  ;  mais  il  a  eu  l'attention  d'indiquer  les  objets  fur  lefquels  il  faut  con- 
fulter  le  droit  écrit  8c  les  coutumes  qui  régiffent  les  biens  ;  il  a  même  rapporté 
les  difpofitions  qui  peuvent  être  confidérées  ,  comme  formant  un  droit  commun  6c 
général. 

L'ORDRE  alphabétique  a  été  préféré  ,  parce  qu'il  eft  inconteftablement  le  plus- 
commode  pour  faciliter  au  lecteur  le  moyen  de  trouver  promptement  ce  qu'il  cher- 
che :  obligé  de  parler  de  tous  les  actes  qui  fe  paffent  dans  la  fociété ,  des  formalités 
e  dont  ils  doivent  être  revêtus ,  8t  des  droits  qui  font  le  falaire  de  ces  formalités  , 
l'auteur  étoit  en  quelque  forte  affujetti  à  fuivre  l'ordre  alphabétique  que  le  Iégiflateur 
a  obfervé  lui-même  dans  le  tarif  des  droits  de  contrôle  des  actes  du  29  feptembre 
1722.  L'on  peut  même  dire  que  cet  ordre  étoit  néceffairc  pour  éviter  des  répéti- 
tions qui  auroient  été  indifpenfables  en  traitant  des  différents  droits  dus  pour  uu 
même  acte. 

LE  nombre  de  Dictionnaires  que  nous  avons  aujourd'hui,  tant  fur  la  jurifpru- 
dence que  fur  les  autres  feiences  &  fur  les  arts  ,  eft  une  preuve  du  goût  décidé 
des  lecteurs  pour  l'ordre  alphabétique  ;  5c  la  raifon  en  eft  naturelle  :  c'eft  que  cet 
ordre  ,  dans  les  matières  abondantes  ,  procure  le  double  avantage  de  préfenter  fur 
chaque  queftion  les  différentes  autorités  qui  y  font  relatives  ,  6C  de  n'offrir  que  le 
feul   article  qu'on   a   befoin  de  confulter  dans   le  moment. 

ON  a  oppofé  aux  dictionnaires  qu'ils  favorifoient  la  pareffe  de  la  plupart  des 
lefteurs  :  ce  ne  peut  être  ,  en  tout  cas  ,  que  de  ceux  qui  n'auroient  jamais  eu  la  pa- 
tience ou  le  tems  d'aller  puifer  dans  les  fources  ;  ainfi  les  dictionnaires  ont  à  leur 
égard  plus  d'utilité  que  d'inconvénients.  On  a  dit  aulTi  que  ,  par  l'ordre  alphabétique, 
le  fil  d^s  raifonnements  fe  perdant,  leur   utilité  j'cvanouiiloit  j  §C  cet  inconvénien': 


vr.j 

peut  être  réel  ,  lorfqu'un   auteur   de   dictionnaire   fe  borne  finalement  à  la  nomen- 
clature Se  à   des  citations. 

MAIS  ,  depuis  que  l'efprit  d'analyfe  8e  de  difcuflîon  a  appris  à  régler  la  marche 
Se  l'économie  du  droit  François  ,  tous  les  auteurs  modernes  obfervent  une  méthode 
inconnue  aux  anciens  ;  Se  cette  méthode  peut  être  fuivie  dans  les  dictionnaires  comme 
dans  tout  autre  ouvrage ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'obftacle  qui  empêche  d'approfondir 
les  matières ,  en  les  traitant  diftinctçment  dans  l'ordre  alphabétique. 

POUR  remplir  cet  objet,  il  fcmble  qu'il  fuffit  ,  fous  le  titre  de  chacun  des  arti- 
cles généraux  ,  de  difeuter  les  queftions  ,  comme  on  l'auroit  fait  dans  un  ouvrage 
d'une  autre  forme  ,  d'établir  le  principe  ,  d'en  rapprocher  la  jurifprudence  Se  de  les 
conférer  ,  d'indiquer  à  cet  effet  les  articles  particuliers  qui  dépendent  d'un  article  gé- 
néral ,  de  faire  voir  la  liaifon  Se  l'analogie  des  différents  objets ,  Se  de  marquer  leurs 
dépendances  avec  ce  qui  a  précédé  ,  Se  ce  qui  doit  fuivre  ,  de  multiplier  les  renvois 
aux  articles  divifés  ,  afin  d'éviter  les  répétitions  ,  Se  de  s'abftenir  de  féparer  certaines 
matières,  qui  ,  étant  pour  ainfi  dire  contextuelles  ,  ne  pourroient  être  divifées  ,  qu'en 
les  rendant  moins  claires  :  par  ce  moyen  le  lecteur  eft  en  état  de  rafiembler  au  befoin 
toutes  les  parties  diiperfées  ,  de  les  confidérer  de  fuite  ,  Se  d'en  tirer  la  même  utilité 
que  fi  elles  étoient  réunies  dans  un  traité  particulier. 

CE  font  ces  règles  que  l'auteur  de  ce  Dictionnaire  a  toujours  eues  en  vue,  SC 
auxquelles  il  a  tâché  de  fe  conformer  le  plus  exactement  qu'il  a  été  poflible  ;  en  con- 
fluence ,   il  a  cru  pouvoir  lui  donner   le  titre  de  Dictionnaire  raifonnê. 

POUR  en  expliquer  fommairement  le  plan,  l'on  fuivra  l'ordre  des  matières  tel 
qu'il  eft  annoncé  dans  le  titre  même  du  Dictionnaire. 

DOMAINES.  L'article  principal  eft  Domaines  de  la  Couronne,  fous  lequel  on  a 
expliqué  ,  par  les  divifîons  Se  fuhdivifions  qui  ont  paru  nécefiaires  ,  l'origine  Se  la 
confiftance  du  domaine,  fes  privilèges  Se  tout  ce  qui  y  eft  relatif;  dans  fa  con- 
fiftance l'on  a  dénommé  toutes  les  différentes  parties  qui  en  dépendent  :  elles  font 
renvoyées  pour  être  traitées  diftinctçment  dans  leur  ordre  ,  afin  de  ne  pas  donner  trop 
adue  à  ce  titre  principal  ;  Se  comme  les  Droits  domaniaux  cafucls  font  une  dé- 
pendance du  domaine  ,  le  renvoi  en  a  été  fait  à  l'article  Cajuels  ,  où  ,  après  avoir 
fait  l'énumération  de  ces  différents  droits  cafuels  ,  l'on  a  renvoyé  à  la  dénomination 
de  chacun  en  particulier  ,  pour  ce  qui  lui  eft  propre  ;  en  forte  que  ,  fous  le  titre 
Cafuels  ,  il  ne  fe  trouve  que  les  règles  communes  aux  droits  feigncuiiaux  Se  féodaux 
cafuels  ,  dus  au  roi  ,  tant  pour  la  manière  de  les  régir  ,  que  par  rapport  aux  privi- 
lèges Se  aux  exemptions  que  quelques  perfonnes  peuvent  prétendre  :  ainfi  ,  pour 
favoir  tout  ce  qu«  l'ouvrage  entier  renferme  ;  foit  fur  le  domaine  Se  fes  dépendances , 

foit 


îbit  fur  les  autres  matières  ,  il  fufiît  de  confufter  l'article  principal ,  d'y  réunir  ceux  qui 
y  font  indiqués  (  Se  d'en  ufer  de  même  aux  articles  divifés. 

CONTR  OLE  des  actes  des  notaires  ,  &c.  Sous  ce  titre  ,  l'on  n'a  parlé  que  de  l'éta- 
blilTement  de  Ja  formalité  Se  des  règles  générales  qui  font  prefcrites  à  cet  égard  ;  il  n'étoit 
pas  pofîible  de  traiter  avec  méthode  ,  dans  un  feul  article  ,  des  difpofitions  de  tous  les 
actes  qui  fe  partent  dans  la  fociété  ,  Se  des  différents  droits  auxquels  elles  font  aflujetties  ; 
au  lieu  que  ,  chaque  acte  étant  dans  l'ordre  alphabétique  ,  il  eft  plus  naturel  Se  infini- 
ment plus  commode  pour  le  lecteur  ,  de  trouver  ,  dans  un  feul  article  ,  quels  font  les 
droits  de  contrôle  ,  d'inlinuation  ,  de  centième  denier ,  de  petit-feel  ,  droits  feigneuriaux, 
Se  autres  qui  peuvent  être  dus  pour  un  même  a£te  ,  que  fi  l'explication  en  étoit  difper- 
fée  fous  les  titres  de  ces  différents  droits.  On  a  donc  renvoyé  à  la  dénomination  parti- 
culière de  chaque  acte  ;  Se  l'on  a  eu  l'attention  de  faire  les  divifions  ou  paragraphes 
néceftaires  ,  relativement  aux  différentes  difpofitions  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  un 
acte  ,  afin  de  procurer  au  lecteur  plus  de  facilité  à  trouver  la  folution  de  ce  qu'il  cher- 
che :  l'on  a  auffi  renvoyé  ,  tant  au  mot  Commis  ,  pour  les  fonctions  relatives  à  la  for- 
malité du  contrôle  ,  qu'à  ceux  Greffiers  Se  Notaires  ,  pour  y  faire  connoître  ce  que  ces 
officiers  doivent  obferver  par  rapport  au  contrôle  de  leurs  actes. 

CONTROLE  des  acîes  fous  fgnatures  privées.  Cet  article  eft  fommaire  :  il  ne  con- 
tient que  les  motifs  de  l'établiflement  de  la  formalité  ;  parce  que  fous  le  titre  A' Acles 
(bus  Jîgnatures  privées  ,  divifé  en  18  paragraphes ,  l'on  croit  avoir  rapporté  tout  ce  qui 
concerne   cette  matière. 

INSINUATION  LAÏQUE.  L'on  a  fuivi  le  même  ordre  que  pour  le  contrôle 
des  actes  ;  c'eft-à-dire  ,  que  toutes  les  règles  générales  font  rapportées  à  l'article  Infmua- 
tion  ,  Se  que  fous  la  dénomination  de  chaque  acte  ,  il  eft  fait  mention  de  ceux  qui  font 
fcijets  à  l'infinuation  ,  des  droits  qui  font  dus  ,  du  lieu  ,  du  temps  Se  de  la  forme  dans 
lefquels  il  doit  être  fatisfait  à  cette  formalité  ,  Se  des  peines  auxquelles  on  s'expofe  , 
lorfqu'on  néglige   d'y  fatisfaire. 

CENTIEME  DENIER.  Les  principes  généraux  de  ce  droit  font  rapportés  à 
fon  article  ,  où  les  divifions  font  indiquées  Se  renvoyées  aux  différents  actes  tranflatifs 
Se  rétroceftîfs  de  propriété  ,  ou  d'ufufruit  d'immeubles  ,  Se  aux  fuccefiïons  ouvertes  en 
ligne  collatérale. 

PETIT-SCEL.  Le  titre  principal  de  cet  article  eft  au  mot  Scel  ,  où  l'on  a  établi 
les  principes  du  droit ,  Se  indiqué  les  renvois  à  certains  actes  ,  Se  même  à  quelques 
jurifdictions   royales. 

CONTROLE  des   exploits.  C'eft  fous  ce  titre  même,  que  par  le  moyen  de  diffé- 
Tome  I.  k 
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rents  paragraphes ,  l'on  a  tâché  de  dire  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  formalité  Se  aufr 
droits  qui  en   font  le  falaire, 

FORMULE.  Cet  article  étant  peu  fufceptible  de  renvois  ,  il  en  a  été  fait  un  traité, 
complet  fous  ion  titre  ;  l'on  trouve  à  la  fuite  ce  qui   concerne  la   formule  à  l'ufage  des 
a£tes  des   notaires  de  Paris. 

GREFFES.  Sous  centre,  i'autcur  s'eft  attaché  à  débrouiller  ia  matière  des  gref- 
fes ;  mais  on  n'y  trouvera  que  ce  qui  concerne  les  greffes  en  chef.  Quant  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  petits  greffes  Se  les  droits  acceffoires  ,  il  a  renvoyé  aux  articles  Affirmations 
de   voyage  ,    Défauts  ,  Préfentations  ,   ÔC    Contrôle  des  greffes, 

DROITS  RÉSERVÉS  dans  les  cours  ,  chancelleries  ,  préiîdiaux  ,  bailliages  ,  & 
autres  jurifdiftions  royales  ,  cet  article  eft  un  traité  le  plus  complet  qu'on  a  pu  faire  de 
ces   droits. 

FRANC-FIEFS.  Sous  l'article  principal  ,  on  a  fait  quelques  divifions ,  pour  traiter 
diftin&ement  de  l'origine  ,  de  la  nature  ÔC  des  principes  de  ce  droit  ;  des  perfonnes  qui 
y  font  fujettes  ,  5c  des  biens  pour  raifon  defquels  il  eft  dû  ;  en  quei  temps  il  eft  exigi- 
ble ;  de  quelle  manière  il  doit  être  liquidé  ,  Se  de  ce  qui  doit  être  obfervc  pour  en  faire 
le  recouvrement.  Il  n'a  été  fait  que  quelques  renvois  pour  les  villes  dont  les  habitants 
jouiffent  ou  ont  prétendu  jouir  de  l'exemption  de  ce  droit  ,  Se  pour  certaines  perfonnes 
qui ,  fans  être  nobles  ,  ont  cru  être  fondées  à  réclamer  la  même  exemption  ,  comme 
un  privilège  de  leurs  charges  ou  offices. 

AMORTIS  SEMENT.  Cet  article  divifé  en  35  paragraphes  eft  un  traité  fuivi  du 
choit  d'amortiffement  ;  pour  éviter  la  longueur,  il  a  été  fait  quelques  renvois  ,  mais 
feulement  des  parties  ,  qui  devant  être  approfondies ,  pouvoient  être  divifées  fans  au- 
cun inconvénient  ;  ces  renvois  font  indiqués  dans  le  paragraphe  même  qui  en  annonce 
J.a  diviiion. 

NOUVEL  ACQUET.  Ce  qu'il  y  avoit  à  dire  fur  ce  droit ,  fe  trouve  a  fon  arti- 
cle, du  moins  quant  aux  principes  généraux  Se  aux  liquidations  fubfi (tantes,  fauf  les 
renvois  aux  villes  8c  lieux  dont  les  habitants  ont  élevé   des  conteftations  particulières. 

CES  articles  &.  ceux  qui  en  dépendent  immédiatement  ,  ne  font  pas  les  feuls  qui 
foient  traités  dans  ce  dictionnaire  ;  on  y  trouvera  généralement  tout  ce  qui  a  un  apport 
médiat  ou  immédiat  à  la  ferme  des  domaines,  ÔC  par  conféquent  tout  ce  qui  concerne 
les  Amendes  arbitraires  &.  de  recouvrement,  les  Amendes  de  consignation  ÔC  de  con- 
damnation ,  les  droits  d'Échanges  ,  &  autres  matières  que  l'on  remarquera  facilement  à 
l'infpeftion  des  tables  fommaires  qui  fe  trouvent  à  la  fin  de  chaque  volume. 


X' AUTEUR  n'a  rien  négligé  pour  rendre  cet  ouvrage  utile  Se  d'un  ufage  facile; 
il  s 'eft  eflentiellement  appliqué  à  ce  double  objet  .-  il  a  ,  dans  cette  vue  ,  multiplié  les 
diviilons  fous  le  titre  même  de  ebaque  article  ,  afin  que  le  lecteur  puifle  trouver  ce 
qu'il  cherche  ,  fans  être  obligé  de  s'occuper  de  ce  qui  y  eft  étranger  ;  l'article  Contrat 
de  mariage  contient  plus  de  30  pages  :  s'il  n'avoit  pas  été  divifé  méthodiquement  ,  i 
s'y  trouverait  tant  de  confufion  ,  qu'on  feroit  obligé  de  lire  l'article  entier  pour  trouver 
la  décifion  d'une  queftion  ;  mais  il  a  été  fait  de  cet  article  22  paragraphes  ,  qui  con- 
tiennent les  différentes  divilions  dont  il  étoit  fufceptible  ,  pour  traiter  diftinc~tement  des 
ftipulations  qui  peuvent  être  faites  par  le  plus  important  des  actes  qui  fe  pafient  dans  la 
fociété  ;  il  en  a  été  ufé  de  même  pour  les  donations  ,  6c  généralement  pour  tous  le* 
articles  qui  ont  dû  être  divifés. 

UN  ouvrage  annoncé  fous  le  titre  de  Dictionnaire  ,  6c  les  matières  qui  font  traitées 
dans  celui-ci,  femblent  exclure  les  differtations  ;  il  faut  beaucoup  de  circonfpectioa 
lorfqu'on  parle  de  droits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ;  leur  donner  de  l'étendue 
c'eft  un  crime  ;  ÔC  prétendre  les  reftreindre  ,  c'eft  contrevenir  aux  loix  en  vertu  defquel- 
les  ils  font  exigés  8c  payés  :  l'on  doit  donc  prendre  le  jufte  milieu  ôc  fe  tenir  toujours 
fur  la  ligne  qui  fépare  le  trop  du  trop  peu  ;  mais  l'on  peut  propofer  fon  opinion  fans 
pouvoir  être  foupçonné  d'avoir  voulu  décider.  L'auteur  a  dit  quelquefois  fon  fentiment  , 
parce  que  le  plan  de  l'ouvrage  exigeoit  qu'il  fit  ufage  de  cette  liberté  naturelle  ;  ÔC 
comme  il  n'a  prétendu  donner  aucune  afîertion  fur  ce  qui  n'eft  pas  établi  fur  des  prin- 
cipes inconteftables  ,  il  fera  facile  de  diftinguer  ce  qui  n'eft  qu'opinion  ,  de  ce  qui  eft 
principe.  S'il  n'a  rien  donné  de  nouveau  pour  le  fond  des  règles  ,  il  a  du  moins  fait 
connoitre  leur  origine  ÔC  l'état  actuel  de  la  jurifprudence  ;  il  n'a  pas  prétendu  la  rendre 
.fixe  ÔC  invariable  ;  c'eft  un  droit  réfervé  au  légiflateur. 

SOUS  chaque  article  6c  fous  chacune  des  divifions  dont  il  étoit  fufceptible,  l'au- 
teur ,  après  en  avoir  établi  le  principe  ,  ÔC  en  avoir  fait  connoître  les  conféquences  ,  a 
quelquefois  rapporté  chronologiquement  les  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  ÔC  décidons  qui 
y  font  relatifs  ;  c'étoit  le  feul  moyen  d'établir  le  progrès  de  la  jurifprudence  ,  de  facili- 
ter l'intelligence  du  réfultat ,  ôc  de  donner  des  exemples  au  befoin  ,  fuivant  les  circonf- 
rances  qui  fe  prefentent  :  quelques  lecteurs  pourront  trouver  ce  détail  long  6c  en- 
nuyeux ;  mais  ,  s'ils  ont  une  queftion  à  approfondir  ou  à  traiter  ,  ils  defireront  peut- 
être  en  trouver  encore  davantage  ;  on  a  donc  cru  devoir  rapporter  tout  ce  qui  paroif- 
foit   pouvoir   être  de   quelque  utilité. 

L'ON  trouvera  dans  ce  dictionnaire  quelque  dénomination  de  villes  8C  provinces, 
tant  étrangères  que  du  royaume  ;  il  y  a  des  nations  étrangères  qui"  jouiftent  en  France 
de  quelques  privilèges  particuliers  ,  foit  pour  l'exemption  du  droit  d'aubaine  ou  autre- 
ment :  il  étoit  par  conféquent  indifpenfable  de  faire  connoître  ces  nations  :  elles  ont  été 
feulement  indiquées  à  l'article  Aubain  ,  tome   premier  ,  page   141  ,  colonne  première  , 

ôc  l'on  eft  entré  dans  le  dérail  de  leurs   privilèges  à  chaque  article  particulier.  Il  y  a 
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auflî  des  villes  du  royaume  qui  ont  dû  entrer  dans  h  nomenclature  ,  foit  parce  que 
les  étrangers  qui  s'y  trouvent  jouifient  de  certains  privilèges  ,  foit  parce  que  les  habi- 
tants naturels  de  ces  villes  ont  eux-mêmes  ou  prétendent  avoir  des  exemptions  dé 
droits  de  franc-fiefs  ou  autres  ;  enfin  ,  lorfqu'il  s'eft  préfenté  des  chofes  eïTentielles  à 
obferver  pour  quelques  villes  ou  provinces  du.  royaume  ,  fur  le  domaine  &  fur  les  au- 
tres matières  du  dictionnaire  ,  on  a  tâché  de  les  placer  dans  le  lieu  qui  paroiflbit  le 
plus   commode  pour  les  trouver  facilement, 

COMME  il  a  paru  néceffaire  de  joindre  à  l'ouvrage  les  Tarifs  des  droits  de  pctit- 
fcel ,  Se  ceux  de  contrôle  des  actes  6c  d'infinuation  laïque  ,  on  les  a  mis  au  commen- 
cement du  premier  volume  ;  parce  que  ces  loix  dévoient  précéder  le  commentaire  qui 
en    elt  fait  après   la  définition  des  différents  actes  qui  y  font  dénommés. 

I L  a  été  ajouté  à  chaque  volume  une  table  fommaire  ,   contenant   le  texte  de  tous 
les  articles  qui  y  font  compris  ,  ainfi  que   leurs  divifions  et   fubdivifions ,  afin  que  l'o»  ■. 
guiffe  ,  à  l'ouverture  du  livre  f  trouver  ce  que  l'on  cherche, . 


TARIFS, 

ï".  Du  10  novembre  1699  ,  pour  les  droits  de  Petit-fcel  ,  des  expéditions  &  extraits 
délivrés  par  tes  notaires  royaux  ,  d'actes  antérieurs  au  premier  octobre  1 7 06  feulement , 
attendu  que  par  é dit  du  mois  d'août  1 7 06  ,  le  droit  de  fceller  eux-mêmes  leurs  actes 
leur  a  été  attribué. 

1°.  Du  20  mars  1708,  pour  les  droits  <&  Petit-fcel  ,  des  actes  judiciaires  &  autres 
actes  y  exprimés. 

30.  Du  29  feptembre  1722  ,  pour  les  droits  de  Contrôle  des  actes  des  notaires,  £■  de. 
ceux  faits  fous  fignatures  privées. 

40.  Dudit  jour  29  feptembre  1722  ,  pour  les  droits  J'Infinuation  laïque  des  contrats  , 
jugements  &  actes  qui  doivent  être  infmués. 

HT  T»P"  -Q'  ' 

EXTRAIT  du  Tarif  des  droits  de  Petit-fcel  ,  arrêté  au  confeil. 
royal  des  finances,  le  10  novembre  1699,  &  annexé  à  la  déclara- 
tion du  roi  du  même  jour,  regiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  28. 
novembre   1699. 

NOTAIRES     ROYAUX. 

|OUR  les  contrats  &.  a£tes  des  notaires,  garde-notes  &  tabellions   royaux,  fera  '  ■  ■'•'■- 
payé;  SA  VOIR,  Jee^ 

Pour  les  contrats  de  conftitution  de  rentes  ,  obligations  ,  partages  ,  ventes  d'im-  vembre" 
meubles  ou  d'offices  ,  contrats  de  mariage  ,  donations  à  vie  ou  à  perpétuité  ,  les  in-  ï("?'}- 
ventaires  ,  partages  ,  réfignations  ,  permutations  ,  réfiliments  d'aétes  ,  échanges,  tranf- 
ports  de  meubles  ou  immeubles  ,  rentes  ,  droits  fucceffifs  ,  titres  nouveaux  Se  recon- 
noiiTances  ,  baux  à  rente  ou  à  longues  années  ,  tranfaétions  ,  ceffions ,  fubrogation* 
d'immeubles  ou  de  conftitutions  de  rentes  par  contrats  „  quittances  ou-  autrement  , 
tranfports  Se  marchés  ,  contrats  pignoratifs  ,  gracieux  ou  à  faculté  ,  teftaments  ,  codi- 
cilles ,  dons  mutuels  ,  aftes  de  prife  de  pofieflîon  de  bénéfices  ou  d'immeubles  ,  clôtures 
de  comptes  ,  compromis  ,  fentences  arbitrales  ,  reconnoiffances  des  a£tes  ci  -  deiîus 
pafles  ,  d'abandonnement  de  biens  ,  &  généralement  pour  tous  autres  contrats,  qui  feront 
reçus  8c  pâffés  par  les  notaires  Se  tabellions  royaux  ,  fera  payé  pour  le  droit  de  feel , 
les  fomme;  qui   enfuivcnt  ,  SAVOIR, 

1.  Pour  les  contrats  ou  ades   dont  les  principaux  ne  feront  que  de  cent  livres  8c  au 
deflbus  ,  dix   fous  ,  ci  1Q  £ 

De  .ceux  de   cent  livres   jufq'u'à  cinq  cents  livres  ,  vingt  fous  ,  ci  20  f. 

Et  de  ceux  de  cinq  cents  livres,   à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter,  "qua- 
rante fous ,  ci  '•„  c- 
•  40  1».  • 
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2.  Pour  les  baux  à  loyer  ,  fous-baux  à  moitié  ou  autres ,  il  fera  payé  pour  ceux  juf- 
qu'à   cent  livres  8c  au  deffus  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

Pour  ceux  depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres  ,  vingt  fous  ,  ci  20  f. 

Pour  ceux  de  cinq  cents  livres  8t  au  deffus ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter , 

trente  fous  ,  ci  30  f. 

3.  Pour  les  rétroceffions  &  fubrogations  de  baux,  il  fera  payé  moitié  de  ceux  ci- 
deffus. 

4.  Pour  chacune  procuration  ,  ratification  pure  8c  fimple  ,  même  de  celles  des  avis  de 
parents  ,  pour  tutelles  ,  curatelles  ,  ou  autres  cas  ,  fix  fous  ,  ci  6  f. 

5.  Pour  les  renonciations  ,  confentements  purs  8c  (impies,  actes  d'acquiefeement  ou 
de  défiflement  ,  a£te  d'appel  ou  d'oppofition ,  fommation  ou  consignation  de  dépôts  ,  rap- 
ports d'experts   ou  autres  ,  fix  fous  ,    ci  6  f. 

6.  Pour  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  ,  faits  par  les  notaires  ,  trente  fous  , 
ci  30  f. 

7.  Obligations  pour  prêt  de  fel  ,  fix  deniers  pour  chacun   y   dénommé  ,  ci  6  d. 

8.  Pour  les  déclarations  fournies  aux  papiers  terriers  des  domaines  du  roi ,  ou  aux 
feigneurs  particuliers  ,  il  fera  payé  pour  le  feel  d'une  déclaration  ,  qui  fera  au  deflbus  de 
dix   articles  ,  cinq  fous  ,  ci  5  f. 

Et  pour  celles  au  deffus  ,  à   tel  nombre   qu'il  puiffe  être  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

9.  Les  obligations  8c  aûes  defquels  il  ne  reftera  point  de  minute  ,  feront  fcellés  fur 
les  brevets  8c  les  droits  payés  ,  fans  que  les  notaires  les  puiffent  délivrer  autrement  ,  à 
peine  de  cent  livres   d'amende. 

10.  Et  à  l'égard  des  autres  contrats  ou  a£tes  ,  dont  il  y  aura  minute  ,  les  notaires  n'en 
pourront  délivrer  les  expéditions  qu'elles  n'aient  été  fcellées  Se  les  droits  payés. 

n.  Pour  le  droit  de  feel  des  contrats  8c  a£tes  de  la  qualité  de  ceux  ci-deffus  ,  reçus 
par  les  notaires  8c  tabellions ,  avant  l'édit  du  mois  de  novembre  1696  ,  il  ne  fera  payé 
que   moitié  des  fufdits  droits. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Marly  ,  le  dixième  jour  de  novem- 
bre mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf.  Collationné  ,  figné  Delaistre. 


gggg^s tjjfg, 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  règlement  pour  la  perception  des  droits  de  Petits-Sceaux  ,  fuivant 

ie   tarif  ci-après  tranlcrit  , 

Donnée  à   Vcrfaille ,   le  20  mars  1708. 

w"S(k"  T  OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  8c  de  Navarre  :  à  tous  ceux 
10  mars  l  j qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  falut.  Nous  avons,  par  notre  déclaration  du  10 
I7o8t  novembre  1699  ,  réglé  entr'autres  chofes  le  pied  fur  lequel  fetoit  payé  le  droit  du 
Petit-Scel  des  fentenecs ,  jugements  &C  autres  aftes  des  jurifdic~tions  royales  ,  enfem- 
ble  le  fceau  des  rôles  des  tailles  ,  8c  fait  arrêter  en  notre  confeil  le  même  jour  un 
tarif  defdits  droits  ;  mais  quoique  nous  avions  apporté  toute  l'attention  néceffaire  pour 
empêcher'  qu'il  n'arrivât  des  conteftations  fur  la  perception  defdits  droits  ,  nous  fommes 
cependant  informés  qu'il  ne  laiffe  pas  d'en  furvenir   aflez  fréquemment  entre  les   rede- 
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vables  defdits  droits  Se  les  commis  de  notre  fermier  ,   fur  la   manière  de  les  percevoir  ,  i 
&  la  quotité  d'iceux-,  ce  qui  retarde  l'exécution  de  nofdits   édits  ,  déclarations  ,  tarifs  ,  ,„ 

t  r  -i       i  r  •  ni  mars 

Se  arrêts  de  notre  confeil  :  a  quoi  délirant  pourvoir  ,  nous  avons  clhme  qu'il  n'y  avoiti?o8. 
pas  de  meilleur  moyen  que  celui  de  faire  arrêter  en  notre  confeil  un  nouveau  tarif , 
fur  lequel  lefdits  droits  feront  perçus  à  l'avenir.  A  ces  caufes  St  autres  à  ce  nous 
mouvants  ,  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons , 
par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  St  ordonné  ,_  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons ,   voulons  St  nous  plaît , 

ARTICLE     PREMIER. 

Qu'à  commencer  au  premier  juillet  prochain  ,  les  droits  de  feel  des  fentences  des 
jurifdictions  royales  ,  Se  des  rôles  des  tailles  ,  Se  autres  impofîtions  de  toutes  les  pro- 
vinces &  généralités  de  notre  royaume  ,  à  l'exception  feulement  des  rôles  des  tailles 
St  impofîtions  des  provinces  Se  généralités  de  Touloufe  ,  Montpellier  ,  Provence  , 
Bourgogne  ,  Flandre  ,  Hainaut  Se  Artois  ,  foient  perçus  en  conséquence  Se  fuivant 
le  tarif  que  nous  avons  fait  ,  cejourd'hui ,  arrêter  en  notre  confeil  ,  Se  attaché  fous  le 
contre-feel  des  préfentes. . 

II.  Voulons  que  lefdits  droits  de   feel  foient  payés  fur   le  pied  réglé   par  ledit  tarif,, 
aux. officiers  créés   par  notre  édit  du   mois  d'octobre    1707  ,    ou  au  fermier  de  nofdits 
droits  ,    fes  procureurs  ou  commis  ,    fans  qu'ils  y  puiflent  être  troublés  ni  empêchés  par 
quelque  forte  de  perfonnes  ,    ÔC  fous  quelque  prétexte  que  ce  piiiffe  être, 

III.  Et  afin  que  nos  officiers  gardes  des  petits-fceaux  créés  par  notre  édit  du  mois 
d'octobre  1707  ,  ou  les  commis  qui  feront  ,  par  eux  ou  par  le  fermier  de  nofdits  droits, 
prépofés  à  l'exercice  ou  recette  d'iceux  ,  puiflent  faire  leurs  fonctions  avec  toute  l'ap- 
plication Se  .l'exactitude  néceflaire ,  voulons  qu'ils  ne  puiflent  être  impofés  à  la  -taille  , 
s'ils  n'y  ont  été  avant  qu'ils  foient  pourvus  defdits  offices  ou  commiiTions  ,  Se  s'ils  y 
étoient  impofés  ,  qu'ils  ne  puiflent  en  aucune  manière  être  augmentés  ,  finon  en  cas 
d'augmentation  de  biens  ;  comme  aufïî  ,  qu'ils  jouiflent  de  l'exemption  de  logements 
de  gens  de  guerre ,  collecte  de  la  taille  8e  autres  impofîtions  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  8t 
des  mêmes  Se  femblables  privilèges  Se  exemptions  ,  dont  jouiflent  les  commis  de  nos 
fermes  générales  ,  fans  qu'ils  puiflent  y  être  troublés  ,  par  qui  ou  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  ou  puifle  être. 

IV.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  édits  ,  déclarations.,  arrêts  Se  règlements  rendus 
fur  la  perception  defdits  droits  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ,.  en  ce  qu'ils 
ne  feront  point  contraires  à  ces  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux,  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlerait  ,  chambre  des  comptes  St  cour  des  aides  à  Paris  ,  que  ces  pré- 
fentes ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  St  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  8C 
exécuter  félon  leur  forme  St  teneur  ,  nonobftant  tous  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  S£ 
autres  thofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  St  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes,  aux  copies  defquelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  confeillers* 
fecretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  eft  notre  plaint  : 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait,  mettre  notre  feel  à  ccfdites-  préfentes.  Donnée  à 
Verfailles  ,  le  vingtième  jour  de  mars  ; .  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  huit  ,  Se  de  notre 
règne  le  foixante-cinquieme.  Signé  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  - 
Vu  au  confeil  ;  DESMARETZ  :  Se  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  à  Paris }  en  parlement  ,  le  qiiin\ieme  juin  mil  fept  cent  huit.  Signé  DoNGcm,- 
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TARIF 

Des  droits  que  le  Roi  en  [on  confeil  a  ordonné  &  ordonne  être  payés  ,  en  exécution  Je 
ledit  du  mois  de  novembre  1696.  Déclarations  des  3  &  17  Çeptembre  1697  >  ^  mfl' 
1698  ,  10  novembre  1699  ,  &  de  celle  de  ce  jour  ,  rendue  pour  le  feel  des  Çentences  , 
jugements  ,  &  actes  émanés  des  requêtes  du  palais  ,  établies  près  les  cours  ,  bailliages  , 
&  ÇénéchauJJces  ,  prévôtés  ,  vigueries  ,  châtellenies  ,  juflices  consulaires  ,  &  autres 
juridictions  royales  ;  pour  être  toutes  leÇdites  Çentences  ,  jugements  &■  autres  actes 
f celles  ,  conformément  auxdits  édiis  &  déclarations  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  dans  l'étendue  du  royaume  ,  pays  ,  terres  &• 
feigneuries  de  VobèiÇÇance  de  S.  M.  ,  à  l'exception  des  Çentences  rendues  au  cluîtelet  dç 
Paris  ,   même  par  le  juge  auditeur. 

PREMIÈREMENT. 

scei.   T)OUR    chacune    fentence   ou  jugement    définitif,   contradictoire  ou   pat    défaut, 
eo  mars  j^  portant   condamnation,   liquidation,  contrainte  ou   décharge  de  fomme   liquidée, 
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ÔC  les  exécutoires  de  dépens  ,   dommages  8c  intérêts  ,    il  fera  payé  ;  SAVOIR  , 

Pour  lefdites  fementes  8C  jugements  définitifs  ou  exécutoires  de  cent  livres  &.  au 
defi'ous  ,  douze  fous  lix  deniers  ,    ci  12  f.  6  d. 

Et  depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres  ,  dix-huit  fous  neuf  deniers ,  ci  18  f.  9  d. 

Et  depuis  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille  livres,   vingt-cinq  fous  ,  ci  25  f. 

Depuis  mille  livres  Si  au  deflus  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflent  monter  ,  trente- 
fept  fous  fix  deniers  ,   ci  37  f.  6  d. 

Pour  les  fentences  ou  a&es  d'enrégifrrement  ,  infinuation,  nantiflement ,  enfaifi- 
nement ,  appropricment  ,  infinuation  ,  enrégiftrement  ,  publication  de  donation  ,  ca 
ouverture -de  teftament  &C  autres  de  cette  qualité  ,   fera  payé  ;  SAVOIR  , 

Pour  ceux  de  cent  livres  Se  au  defibus ,   douze  fous  fix  deniers  ,   ci  12  f.  6  d. 

Depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres  f  dix-huit  fous  neuf  deniers  ,   ci  18  f.  9  cl. 

Depuis  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille  livres  ,  vingt-cinq  fous  ,   ci  25  f. 

Et  depuis  mille  livres  6c  au  dellus  ,    trente-fept  fous  fix  deniers  ,    ci  37  f.  6  d. 

Pour  les  fentences  ou  jugements  ,  portant  condamnation  par  provision  ou  de  fommes 
liquidées  ,  même  celles  de  paiement  d'aliments  ou  médicaments  ,  il  fera  payé  moitié 
des  fommes  ordonnées  pour  les  fentences  ou  jugements  définitif?. 

DEUXIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 

Pour  les  fentences  portant  revendication  ou  renvoi  de  caufe  ,  débouté  de  déclina- 
toirc  ,  converfion  d'oppofition  en  faifLe  8c  arrêt  ,  main-levée  des  faifies  ,  ou  qui  con- 
vertiront les  oppofitions  à  fin  de  charge  ,  ou  de  diftraire  celles  qui  recevront  les  ap- 
pellations ,  ou  qui  porteront  défenfes  d'exécuter  les  fentences  des  juges  inférieurs  ; 
celles  qui  donneront  a&e  aux  commiflliires  aux  faifies  réelles  de  leurs  diligences  ;  celles 
qui  contiendront  des  déclarations  ,  affirmation  ,  foumiflîon  en  exécution  d'autres  fen- 
tences ,  ou  qui  ordonneront  l'exécution  d'autres  jugements  ,  a£tes  ou  fentences  ;  celles 
qui  ordonneront    que  les  fommes   faifies  feront  délivrées  ,  ou   tnain-levée  des  fommes 
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confignécs  ;  colles  qui  ordonneront   que   les  fommcs   colloquées    feront    payées  ;   celles  ■- 
qui  ordonneront  qu'il  fera   baillé  caution  ;  celles    de    réception   de  caution  ;    çéjlas    por-  , 
tant  commiilion  rogatoire  ,  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  de  chacune  ,  vingt-cinq  fous  ,  ï-   ! 
ci  25  f. 

TROISIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 

Pour  les  fentences  portant  nomination  de  tuteur  ,  curateur  ,  commilTaires-féquefîxes  '• 
celles  qui  ordonneront  afîémblées  de  parents  ,  aux  fins  de  nomination  de  tuteur  cura- 
teur ,  ou  pour  donner  avis  pour  les  affaires  des  mineurs  ,  d'habitants  ôc  cohirrrttn&eir'é?- 
celles  portant  condamnation  de  rendre  compte  par  les  tuteurs  ,  curateurs  ,  commifiaires- 
féqueftres ,  fie  autres  dépolîtaires  ;  celles  portant  clôtures  Se  addition  de  compte  fie  in- 
ventaires ;  celles  qui  ordonneront  les  partages  ,  interdiction  ,  fcparation  ,  renonciation 
reconnoiffance  en  exécution  des  retraits  ;  celles  de  bénéfice  d'âge  ou  inventaire  ;  fie  celles 
d'enrégiffrement  de  lettres  royales  ,  il  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  de  chacune 
d'icelles  ,    vingt-cinq  fous  ,  ci  ^  2r  f 

QUATRIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 
Pour  les  fentences  qui  ordonneront  la  vente  ou   licitation  d'immeubles ,  vifite     procès- 
verbaux    de  vilites  ,    ou    eftimation    fie   entérinement  de   rapports  ;   celles  qui  porteront 
réception  de  tiercement  des  baux  judiciaires  ,  ou  des  enchères  fur  lefdits   baux      vinat- 
deux  fous  fix  deniers  ,  ci  ,2  f.  6° à. 

CINQUIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 
Pour  les  oppofitions  aux  criées  ,  fix   fous  trois  deniers  ,  ci  6  f.  ^  d. 

Pour  les  fentences  de  vérification    ou  certification  des  criées  ,   ou   congé    d'adjurer 
rrente-fept  fous  fïx  deniers  ,    ci  37  f.  6  d. 

Pour  les  adjudications  faites  en  juftice  ,  ou  des  biens  vendus  par  décret  ,  licitation 
volontaire  ou  forcée ,  fera  payé  pour  celles  ,  jufqu'à  mille  livres  fie  au  deifous  ,  trente- 
fept  fous    fix  derniers  ,  ci  37  f.  6  d. 

Pour  celles   depuis  mille   livres  jufqu'à  quatre   mille   livres  ,    trois  livres  quinze  fous 

ci  .  .  3  1-  15  f* 

Pour  celles  de  quatre  mille  livres  fie  au  defius  ,  fepr  livres  dix  fous  ,  ci  7  1.  10  f. 

SIXIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 

Pour  les  reconnoiifances  ou  vérification  d'écritures ,  jugements  portant  règlement  fur 
débats  de  comptes  ,  ceux  portant,  qu'il  fera  appofé  des  affiches  ,  ou  fait  publications  , 
douze  fous   fix  deniers  ,   ci  1  2  f.  6  d. 

Pour  les  baux  judiciaires  de  quatre  cents  livres  8c  au  deffous ,  vingt-cinq  fous  , 
ci  25  f. 

Pour  ceux  au  defius  de  quatre  cents  livres  ,  trente-fept  fous  fix   deniers  ,  ci  37  f.  6  d. 

SEPTIEME     CLASSE     DES     SENTENCES. 

Pour  une  commiilion  d'ajournement  perfonnel  ,  douze  fous  fix  deniers  ,   ci       12  f.  6  d. 

Pour  les  fentences  portant  converfion  de  décret  ,  ou  d'afligné  pour  être  oui  en  ajour- 
nement perfonnel  ou  prife  de  corps  ;  celles  qui  convertiront  les  procès  criminels  en 
ordinaires  ,  où  il  y  aura  partie  civile  ;  celles  qui  permettront  de  compulfer  ,  informer  , 
interroger  ,  ou  qui  déclareront  que  les  témoins  feront  récolés  fie  confrontés  ;  celles 
d'élargill'ement  de  perfonnes  ,  quand  elles  ne  font  point  détenues  à  la  requête  des  rece- 
veurs des  tailles  ;  celles  qui  ordonneront  que  les  témoins  qui  feront  en  demeure  ou  refu- 
fant  de  dépofer ,  y  feront  contraints ,  il  fera  payé  pour  chacun  defdits  a£t  es  ,  fept  fous 
ïix  deniers ,   ci  7  f.  6  d. 

Tt  me  L  •  c 
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A  l'égard  des  a£tes  de  préfentations  ,  ceux  d'affirmations  de  voyages  ,  ceux  de  pro- 
r5  duits  ,  les  défauts  8c  congés  levés  aux  greffes  des  préfentations  ,  qui  ne  porteront  point 
170s.  de  condamnation,  les  appointements  de  conclusion  ou  d'appointé  ,  en  droit  ou  à  met- 
tre ,  les  ordonnances  mifes  au  bas  des  requêtes  concernant  les  inftnuftions  des  procédu- 
res ,  comme  pour  donner  acte ,  foit  lignifié  ,  ou  en  jugeant  ,  production  reçue  ,  vien- 
nent à  l'audience,  6c  qui  ne  porteront  aucune  permiffion  de  faifir  ,  d'appeller  parties, 
compulfer  ni  autres  règlements  6c  condamnation  ,  ils  ont  été  déchargés  du  droit  de 
fcel  ,  par  la  déclaration  de  S.  M.  ,  du  10  novembre  1699  ,  Se  ne  fera  payé  aucun 
droit  pour  iceux. 

Les  rôles  des  tailles  Se  du  fcel  &.  autres  impositions  générales  Se  particulières  de  tou- 
tes les  provinces  Se  généralités  du  royaume  ,  à  l'exception  des  généralités  de  Touloufe  , 
Montpellier  ,  Provence  ,  Bourgogne ,  Flandre  ,  Hainaut  Se  Artois  ,  feront  fujeis  au  droit 
de   fcel  ,    avant  que  de  pouvoir  être  mis  à  exécution  ;  S  A  V  O  I  R  , 

Pour  un  rôle  au  deffbus  de   quatre  cents    livres  ,   trois  livres  ,   ci  3  1. 

Pour  un  ,  depuis  quatre  cents  livres  jufqu'à  mille  livres  ,  quatre   livres  ,  ci  4  1. 

Pour  un  ,  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille   livres  ,    fix    livres  ,   ci  6  1. 

Pour  un  ,   depuis  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  livres  ,  huit  livres  ,  ci  8  1. 

Pour  un  ,  depuis  trois  mille  livres  6c  au  delfus  ,  à  telle  fomme  qu'il  puiffe  monter  , 
douze  livres  ,  ci  iz  L 

Pour  les  décrets  6c  ordonnances  appofés  fur  les  requêtes  ou  procès- verbaux  ,  portant 
permiffion  d'affigner  ,  faifir  ,  exécuter  ,  furféance  6c  établiffement  de  féqueffre  ou  autres 
actes    de  cette  qualité  ,  il  fera  payé  fix  fous  trois  deniers  ,  ci  6  f.  3  d. 

Et  s'ils  portent  condamnation  provifoire  ou  définitive  ,  il  fera  payé  comme  pour  les 
fentences. 

Pour  les  fcellés  aux  inventaires  ,  il  fera  payé  pour  chaque  vacation  ,  jufqu'à  la  con- 
fection de  l'inventaire  ,  trente-fept  fous  fix  deniers  ,    ci  37  f.  6  d. 

Pour  le  fcel  des  actes  de  foi  6c  hommage  ,  fouffrance  ou  réception  d'aveu  Se  dénom- 
brement ,   il  fera  payé  pour  chacun  defdits  actes  ;  S  A  V  O  I  R  , 

Pour  les  fiefs  fïmples  ,  vingt-cinq  fous  ,  ci  25  f. 

Et  pour  les  chàtellenies  ,  baronnies  ou  autres  terres  titrées  ,  cinquante  fous  ,  ci     50  f. 

Pour  les  commiffïons  ou  mandements  ,  pour  mettre  à  exécution  les  fentences  6c  juge- 
ments ,  par  d'autres  huiffîers  que  ceux  des  jurifdidions  où  auront  été  rendus  lefdites 
fentences  &  jugements  ,  fera  payé  vingt  fcus-<,  ci  zo  f. 

JUSTICES     CONSULAIRES. 

Il  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  ;   SAVOIR, 

Pour  les  fentences  exécutoires  au  deffbus  de  cinquante  livres  ,  fept  fous  fix  deniers  r 
ci  7  f.  6  d. 

Et  pour  celles  de  cinquante  livres  &  au   deffiis  ,  douze  fous  fix  deniers  ,  ci    1 1  f.  6  d. 

Pour  les  fentences  provifionnelles  ou  définitives  ,  contradictoires  ou  par  défaut  ,  exé- 
cutoires de  dépens  ,  au  delfus  de  cent  livres  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puiffent  mon- 
ter ,  vingt- cinq  fous  ,   ci  25   f. 

Et  pour  les  autres  procédures  de  ladite  jurifdiction  ,  S.  M.  les  a  difpenfécs  dudit 
fceau  ,    ainfi  qu'il   eft    porté  par  la  déclaration  du  3  feptembre  1697. 

REQUETES     DU     PALAIS. 

Il  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  des  fentences  provifoires  ou  définitives  ,  exécutoi- 
res de  dépens  ,  jugements  8c  autres  actes  defdites  requêtes  ,  comme  dans  les  autres 
jurifdictions  royales  ,  à  l'exception  des    procédures   concernant   les  inftiuctions    faites 
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efdites  requête?  ;  Se  feront  les  lettres-patentes  du  30  juillet  1697  ,  concernant  le  droit 
de  fcel  des  requêtes  de  1  hôtel  du  palais  à  Paris  ,  exécutées  félon  leur  foi  me  ÔC  teneur  , 
pour  le  fcel  des  fentences  ,  jugements  &C  actes  de  la  qualité  de  ceux  ci-deilus  ,  qui  ont 
été  rendus  avant  l'édit  du  mois  de  novembre  1696  ,  dans  toutes  les  jurifdidtions  du 
royaume  ,  &C  qui  feront  délivrées  6C  mifes  à  exécution  ,  il  ne  fera  payé  que  moitié 
defdits  droits  de  fcel  ci-deflus  fixés. 

Seront  en  outre  payés  les  deux  fous  pour  livre  de  tous  lefdits  droits  aux  officiers  créés 
par  les  cdits  des  mois  de  février  6c  octobre  1707. 

Fait  5c  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  renu  à  Verfailles  ,  le  vingtième  jour  de 
mars  1708.  Collationné.  Signé  Goujon. 

Regijirèe  à  Paris  ,    en  parlement ,    le  quiniieme  juin  mil  fept  cent  huit.  Signé  Dongois. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  le  contrôle  des  actes  des  notaires  8c   les  infinuations  laïques  ; 
Donnée  à   Verfailles  ,    le  29  feptembre  1722  ;  regijlrêe  en  parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  8c  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  ^lë^ï. 
prélentes  lettres  verront  ;  falut.  Il  nous  a  été  fouvent  repréfenté  que  les  tarifs  du  17"- 
20  mars  1708  ,  concernant  le  contrôle  des  actes  8c  les  infinuations  laïques  ,  ont  fixé 
à  des  fommes  trop  fortes  les  droits  d'un  grand  nombre  d'actes  ,  qui  font  les  plus  fré- 
quents dans  la  fociété  civile  ,  8c  qui  intéreflent  le  commerce  ,  la  navigation  ,  la  culture 
des  terres  ,  8c  les  perfonnes  du  commun  ;  nous  aurions  fort  defiré  de  prendre  fur  nos 
propres  fonds  la  diminution  qu'il  eft  néceffaire  d'accorder  fur  les  droits  de  tous  ces 
différents  actes  ;  mais  le  defir  que  nous  avons  d'acquitter  régulièrement  les  dettes  de 
notre'état  ,  nous  obligeant  de  ménager  nos  revenus  ,  nous  n'avons  point  trouvé  d'autres 
moyens  pour  diminuer  les  droits  de  ces  a£tes  ,  que  de  mettre  fur  les  actes  les  plus 
importants  ,  une  légère  augmentation  de  droits  ,  qui  étant  proportionnée  aux  fommes 
pour  lefquelles  ces  actes  feront  paiFés  ,  fe  trouvera  auffi  proportionnée  aux  facultés  des 
contractants  ;  de  réunir  à  notre  ferme  les  droits  de  contrôle  ,  infinuations  laïques  8c 
pctit-fcel  ,  qui  ont  été  aliénés  ou  abonnés  ;  de  les  rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont  été 
fupprimés  ,  8c  d'en  rendre  la  régie  8c  la  perception  générale  Se  uniforme  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume  ,  n'étant  pas  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affran- 
chis de  ces  droits  ,  auxquels  tous  les  autres  font  fujets.  Nous  pouvons  rétablir  le  con- 
trôle des  actes  des  notaires ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  que  ce  droit  y  ayant  été  créé  comme  dans  les  autres  villes  6c  lieux  du  royaume  , 
par  le  feu  roi  ,  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-honoré  feigneur  6c  bifaïeul  ;  les  no- 
taires de  ladite  ville  n'en  furent  déchargés  ,  qu'au  moyen  d'un  prêt  qu'ils  lui  firent  de 
la  fomme  de  neuf  cent  mille  livres  en  rente  fur  la  ville  ,  dont  ils  ont  reçu  régulièrement 
les  arrérages  ,  6c  dont  nous  leur  avons  rembourfé  le  capital.  Et  comme  nous  avons 
lieu  d'efpérer  que  ces  droits  étant  fixés  par  les  nouveaux  tarifs  ,  que  nous  en  avons  fait 
arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil  ,  avec  plus  de  proportion  qu'ils  ne  l'étoient  par  les 
anciens  tarifs  ,  les  parties  ,  les  notaires  ,  greffiers  ÔC  autres  perfonnes  publiques  ne 
s'expoferont  pas  à  l'avenir  aux  peines  de  nullité  ÔC  d'amende  portées  par  les  cdits  , 
déclarations  8t  règlements.  Nous  voulons  bien  ,  par  grâce  fpéciale  ,   non-feulement  les 
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relever  de  celles  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu  que  la  condamnation  n'en  ait  point  en- 
29  fept.  tore  ggg  prononcée  ,  mais  même  leur  accorder  un  délai  convenable  pour  faire  con- 
trôler ,  infinuer  ôc  fceller  les  actes  ÔC  jugements  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  ôc  les  valider 
du  jour  qu'ils  auront  été  contrôlés  ,  infirmés  ôc  (celles .  A  ces  caufes  ÔC  aunes  ,  à  ce 
nous  mouvants  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  ÔC  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  petit- 
fils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  ÔC  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres  ,  pre- 
inicr  prince  de  notre  fang  ;  de  notre  très-cher  ÔC  très-amé  coufin  le  duc  de  Bourbon  ; 
de  notre  très-cher  ôc  très-amé  couiîn  le  comte  de  Charolois  ;  de  notre  très-cher  6c 
très-ame  coufin  le  prince  de  Conti  ,  princes  de  notre  fang  ;  de  notre  très-cher  ÔC  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  prince  légitimé  ;  ôc  autres  grands  ôc  notables  per- 
fonnages  de  notre  royaume  :  ÔC  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiiTance  ÔC  autorité 
royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  ôc  ordonné , 
difons  ,    déclarons  ÔC  ordonnons  ,  voulons  ôc  nous  plaît , 

ARTICLE     PREMIER. 

Que  les  nouveaux  tarifs  que  nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil  y 
attachés  fous  le  contre-feel  des  préfentes  ,  concernant  les  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires  8c  fous  fignature  privée  ;  ÔC  les  droits  des  infinuations  laïqu^,  ainii  que 
l'ancien  tarif  du  20  mars  1708  ,  concernant  le  petit-fcel  des  fentences  ÔC  actes  judi- 
ciaires ,  foient  exécutes  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  pays  ,  terres  ôc  fei- 
gneuries  de  notre  obéiflance. 

II.  R.évoc:uons  à  cet  effet  la  déclaration  du  27  avril  1694  ,  concernant  les  actes 
paffés  par  nos  confeillers-notaires  au  châtelct  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  Se  les 
autres  édits  ,  déclarations  ÔC  arrêts  portant  fuppreflion  ,  aliénation  ou  abonnement 
des  droits  de  contrôle  des  actes  ,  infinuations  laïques  8c  petit-fcel  ,  précédemment 
rendus.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  novembre  prochain  ,  tous  les  contrats 
ôc  actes  qui  feront  reçus  ôc  paffés  par  nofdits  confeillers-notaires  au  châtelct  de  Paris  , 
par  ceux  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  ,  ÔC  par  tous  les  autres  notaires  ôc  tabellions  T 
tant  royaux  ,  apoftoliques  que  feigneuriaux  ,  greffiers  ÔC  autres  perfonnes  publiques  , 
qui  ont  droit  de  palier  ÔC  recevoir  des  actes  fujets  auxdits  droits  ,  enfcmble  tous  les 
jugements  &  actes  judiciaires  fujets  au  petit-fcel  ,  foient  contrôlés  ,  iniinués  ÔC  1 
dans  les  délais  preferits  par  les  précédents  règlements  ôc  conformément  à  iceux  ,  ÔC 
les  droits  payés  fous  les  peines  y  portées  ,  fans  aucune  diftinction  des  lieux  où  lefdits 
droits  n'ont  point  été  ci-devant  perçus  ,  en  la  même  forme  ôc  manière  qui  fe  pratique 
dans  les  lieux  où  lefdits  droits  font  actuellement  établis  ,  fauf  à  rapporter  en  notre 
confeil  ,  les  titres  en  vertu  defquels  les  fupprefîions  ,  aliénations  ou  abonnements  ont 
été  faits  ,  pour  être  fur  iceux  procédé  à  la  liquidation  des  finances  ,  qui  feront  par 
nous  rembourfées  ,  s'il  y  échet  ,  ou  a  l'indemnité  des  aliénataires ,  fur  le  pied  de  l'éva- 
luation de  leur  ancienne  joui  fiance  ;  laquelle  indemnité  leur  fera  annuellement  payée 
par  le  fermier  defdits  drons  ,  outre  ÔC  pardelïus  le  prix  de  fon  bail  ,  ainfi  que  nous 
l'en  chargeons  par  ces  préfentes. 

III.  Permettons  ,  par  grâce  fpéciale  ,  à  ceux  qui  n'ont  point  fait  contrôler  ,  infnuer 
ÔC  fceller  dans  les  délais  portés  pat  les  règlements  ,  les  actes  ÔC  jugements  ,  dans  les 
lieux  qui  y  font  fujets  ,  de  les  faire  contrôler  ,  infînuer  ÔC  fceller  dans  le  temps  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  en  payant  les  droits  portés 
par  le  tarif  de  ce  jour  ,  pour  le  contrôle  ôc  l'infînuation  ,  ôC  fuivant  le  tarif  du  20  mars 
1708  ,  pour  le  pdlit-lcel ,  pour  avoir  lefdits  actes  ôc  jugements  hypothèque,  force  ÔC. 
Vertu  ,  du  jour  feulement  qu'ils  feront  contrôlés  ,  infinués  ôc  (celles.  Déchargeons  les 
parties  ,  les  notariés  ,   greffiers  ôc  autres  ,    qui   font  tombés   dans  des   contraventions  à 
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nos  précédents  règlements  ,  des  peines  Se  amendes  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu 
qu'elles  n'oient  i  oint  eto  prononcées  ;  à  la  charge  de  fatisfaire  auxdits  règlements  ,  è>c 
de  payer  lelclits  ilroits  dans  ledit  temps  ;  lefqucls  droits  lefdits  notaires  ,  greffiers  Se 
autres  perfonnes  publiques  feront  tenus  d'avancer  ,  fauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties qui  les  doivent  ;  après  lequel  délai  Se  fans  efpoir  d'aucun  autre  ,  voulons  que  la 
nullité  prononcée  par  nos  edits  &C  déclarations  ait  fon  entier  effet  ,  &  que  lefdits 
notaires  Se  autres  demeurent  refponfables  des  dommages  Se  intérêts  que  les  parties 
pourront  fouffrir  pour  la  nullité  dcldits  actes  Se  jugements  ,  8c  que  les  peines  Se  amen- 
des foient  pourfuivics  Se  payées  fans  aucune  remife  ni  modération. 

IV.  Faiions  très-expreifes  inhibitions  Se  défenfes  aux  commis  à  la  perception  defdits 
droits  de  contrôle,  inlinuations  laïques  Se  petit- feel,  de  donner  communication  de 
leurs  regiftres  ,  ni  d'en  délivrer  aucuns  extraits  ,  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiife  être  ,  qu'en  venu  d'ordonnance  de  juftice  ,  à  peine  de  mille  1. 
d'amende  ,    de  révocation  ,  Se  d'être  privés  pour  toujours  de  toutes  fortes  d'emplois. 

V.  Voulons  au  furplus  que  tous  les  édits  ,  déclarations  Se  règlements  ci-devant  ren- 
dus au  fujet  de  la  régie  6c  perception  defdits  droùs  de  contrôle  ,  infnuations  laïques 
ôc  petit-lcel  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  en  ce  qu'ils  ne  font  point 
contraires  à  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  confeillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  , 
publier  8c  regiftrer  ,  même  en  temps  de  vacations ,  Se  le  contenu  en  icelles  ,  garder  Se 
obferver  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  aux  copies  collationnées  delquelles  ,  par  J'un  de 
nos  amés  Se  féaux  confeillers-fecretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  eft  notre  p.'aifïr.  En  témoin  de  quoi  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à 
cefditcs  préfentes.  Donné  à  Verfailles  ,  le  29  feptembre  ,  l'an  de  grâce  1722  ,  8c  de 
notre  règne  le  huitième.  Signé  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  le  duc  d'Orléans  , 
régent ,  prélent.  Signé  Phelypcaux  ,  Se  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regjfirées  à  Pans  ,    en  parlement  ,    le  8  octobre  ijli. 
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TARIF 

Des  droits  que  le  roi  en  fen  confeil  veut  &  ordonne  être  payés  à  l'avenir ,  à  commencer 
du  premier  novembre  prochain  ,  en  exécution  de  l'èdit  du  mois  de  mars  ,  1693  >  &  autres 
édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  règlements  rendus  en  conféquence  ;  &  notamment  de  la 
déclaration  de  ce  jour  ,  pour  le  contrôle  des  actes  &  contrats  qui  feront  paffés  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  pays,  terres  &  feigneuries  de  Vobiiffance  de  fa  mr.jejlé  , 
par  fes  confeillers-notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  &  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  par  tous 
les  autres  notaires  &  tabellions  ,  tant  royaux  ,  apojloliques  que  feigneuriaux  ,  greffiers  , 
gens  de  loi  &  autres  qui  ont  droit  cl'infrumenter  ,  &  pour  le  contrôle  des  actes  fous 
fignatures  privées. 

ARTICLE     P  R  E  M  I  E  R. 

ACTES  cccléfîaftiques  ,  les  droits  en  feront  payés  ;  SAVOIR  ,  ■ 

Pour   les  nominations  ou    préfentations   à   bénéfices  ,   par   patrons  eccléfiaftiques .  g?0"" 
8c  laïques  ,  permutations  ,    démiffions  ,    réfgnations  ,   provifions  données  par  les  abbés,  29  féns. 
abbefles  ,  bénéficier   8c   autres   collateurs  ;  collations  accordées  par  ceux  qui  ont  droit I71?- 
d'induit  ;  celles  données  par  les  chanceliers  des  églifes    St  univerfités ,   à  ceux  qui  font 
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=====  nommés  par  S.  M.;  Significations  de  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement 'Se  ferment 
,  û!e.  de  fidélité  ;  information  d'âge ,  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux  archevêchés 
i-)  l'ept.  &.  évêchés  ;  procurations  pour  prendre  pofiefiion  de  bénéfice  ou  dignité  ;  celles  pour 
fe  démettre  ;  celles  qui  portent  réfignarion  ou  rétrocefiion  ,  ou  qui  feront  conçues  dans 
des  termes  qui  pourront  difpenfer  les  réSignataires  de  pafler  d'autres  actes  pardevant 
notaires  ,  pour  parvenir  à  l'obtention  des  provisions  ;  prife  de  pofieifion  ,  oppositions 
8c  interpellations  que  les  parties  délireront  faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits 
aux  patrons  ,  aux  élifant?  ,  collateurs  &C  collatrices  ;  cédions  ,  fous  le  bon  plaisir  du 
roi  ,  d'induit  des  officiers  du  parlement  de  Paris  ;  ceflions  Se  échanges  des  patronages 
d'églifes  ;  procès -verbaux  de  fulmination  de  bulles  ,  ou  vifa  de  fignature  de  cour  de 
Rome  ;  ceux  d'élection  à  une  première  dignité  d'églife  cathédrale  ,  collégiale  ou  con- 
ventuelle ;  ceux  de  bénédiction  d'abbés  ou  d'abbefies  ;  réquisitions  de  confirmation  ; 
Se  les  concordats  au  fujet  des  archevêchés  ,  évêchés  ,  abbayes  ,  dignités  Se  autres  bé- 
néfices ,  fur  procès  mus  8c  à  mouvoir  ,  pour  raifon  du  polTefToire  defdits  bénéfices  ; 
création  ,  réduction  Se  extinction  de  penfion  créée  Se  à  créer  en  cour  de  Rome  ,  cinq 
livres  ,  ci  ç  ]. 

Les  commiflions  d'archidiacre  pour  defiervir  une  cure  ,  compromis  Se  expéditions 
des  fentences  arbitrales  entre  feuls  eccléfialtiques  ,  pour  raifon  des  droits  appartenants 
à  leurs  églifes  ;  8c  les  actes  de  vêture  ,  noviciat  ou  profefiion  dans  les  monafteres  , 
deux  livres  ,  ci  i  1. 

Les  actes  de  vêture  8c  de  profefiion  ,  dans  les  ordres  des  mendiants  ,  feront  contrô- 
lés gratis. 

Et  les  nominations  des  gradués ,  procurations  pour  compromettre  ,  requérir  ,  rési- 
gner ,  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour  notifier  les  noms ,  titres  8c  qualités 
des  gradués  ,  ou  pour  confentir  création  ou  extinction  de  penfion  ;  révocations  defdi- 
tes  procurations  ;  rétractations ,  Significations  defdits  actes  Se  des  brefs  ,  bulles  ,  Signa- 
tures ,  referits  apoftoliques  ,  des  concordats  Se  attestations  de  temps  d'étude  ;  notifi- 
cations de  degrés  Si  autres  repréfentations  ;  requifitions  de  vifa  de  fulmination  de  bulles , 
d'admiffion  à  prendre  l'habit  ,  à  faire  noviciat  Se  profefiion  ;  celles  pour  fitisfaire  au 
décret  d'une  provision  de  bénéfice  régulier  ;  &C  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux 
prônes  des  meffes  ,  les  prifes  de  pofiefiion  ;  les  publications  à  iffiies  de  méfies  des 
prifes  de  pofiefiion  ,  en  cas  de  refus  des  curés  ;  a£tes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  pofiefiion  ou  autrement  ;  oppo(itioi>s  à  prife  de  pofiefiion  ,  lettres  d'introni- 
fation  ,   Se  les  répudiations  des  provifions  ,  une  livre  ,  ci  il. 

II.  Abandonnemcnt  ou  cefiîon  volontaire  de  biens  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  , 
cinq  livres  ,  ci  5  1. 

III.  Acquisitions  de  meubles  ou  immeubles  ,  foit  par  contrats  volontaires  ,  adjudi- 
cations en  direction  ou  autrement. 

Au  defibus  de  cinquante  livres  ,   cinq  fous  ,    ci  5  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

De  cent  livres  à  deux  cents  livres  ,  une  livre  ,  ci  il. 

De  deux  cents  livres  Se  au  deflus  jufqu'à  dix  mille  livres  ,  à  raifon  de  dix  fous  pour 
chaque  cent  livres. 

De  dix  mille  livres  ,   cinquante  livres  ,  ci  50  I. 

Et  au  deflus  de  dix  mille  livres  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puifTcnt  monter  ,  à  raifoa 
de  vingt  fous  d'augmentation  pour  chaque  mille  livres. 

IV.  Acquittions  de  meubles  ou  immeubles  ,  où  toutes  les  fommes  8c  autres  chofes 
qui  en  font  le  prix  ,  ne  feront  pas  désignées  ni  évaluées  ,  fera  payé  pour  tenir  lieu  du 
plus  fort  droit ,  deux  cents  livres  ,  ci  200  1 


(  xxiij  ) 

V.  Atteftations  ou  certificats  purs  &  (Impies  ,  dix  Tous  ,  ci  10  f  — ^ - 

\  I.  Aveu   ?<   dénombrement  d'un   fief  ayant   haure-juftice  ,  reçu   par   les    notaires  ,  tri,ic. 
■effets  Je*  feigoeurs  eu  autres  qui  en  ont  le  droit  ,  (îx  livres  ,  ci  6  1.  zr>  fePe> 

Ayant  droit  de  moyenne  ÔC  baiTe-juftice  ,   quatre  livres  dix  fous  ,  ci  4  1.  10  f. I? 

Ayant  droit  de  baife-juitice  feulement  ,   trois  livres  ,  ci  3  !, 

Pour  le  (impie  fief  fans  juftice,  deux  livres,  ci  2.  1. 

A  caufe  d'une  ,  deux  ,  ou  trois  pièces  de  terres  hommagées  ou  nobles  ,  dix  fous  , 
ci  10  f. 

Les  actes  mentionnés  au  préfent  article  ne  peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  figna- 
tures  privées  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés. 

VII.  Acres  &.  contrats  d'aiîurances  ,  obligations  à  la  grofTe  aventure  ,  5c  celles  pour 
retour  de  voyages  ,  qui  feront  reçus  par  les  notaires  ,  cenfaux  ,  courtiers  ,  agents  de 
changes  ,  greffiers  des  amirautés  ,  ceux  des  jurifdiclions  confulaires  ,  ou  autres  qui  font 
en  ufage  de  les  recevoir  ,  fera  payé  pour  chacun  defdits  aères  ,  Se  par  chacun  des 
affureurs  ,  donnant  à  la  greffe  ou  prenant  à  retour  de  voyage  ;  SAVOIR, 

Pour  les  affurances  ,  fur  le  pied  des  fommes  données  pour  la  prime  ;  Se  pour  les 
obligations  à  la  grofTe  ,  ou  pour  retour  de  voyage  ,  fur  le  pied  des  fommes  principales  , 
ou  valeur  des  chofes  données. 

Au  defTous  de  cent  livres  ,  cinq  fous  ,   ci 

De  cent  livres  à  deux  cents  livres  ,  dix  fous  ,  ci 

De  deux  cents  livres  à  quatre  cents  livres  ,  quinze  fous  ,  ci 

De  quatre  cents  livres  à  cinq  cents  livres  ,  une  livre  ,  ci 

De  cinq  cents  livres  à  mille  livres ,  une  livre  dix  fous ,  ci 

De  mille  livres  à  quinze  cents  livres  ,  deux  livres  dix  fous ,  ci 

De  quinze  cents  livres  à  deux  mille  livres ,  trois  livres  ,  ci 

De  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq  cents  livres  ,  quatre  livres,  ci 

De  deux  mille  cinq  cents  livres  à  trois  mille  livres  ,  cinq  livres ,  ci 

De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres ,  fîx  livres  ,  ci 

De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres  ,  fept  livres  ,  ci 

De  cinq  mille  livres  à  lïx  mille  livres  ,  huit  livres  ,  ci 

De  (îx  mille  livres  à  fept  mille  livres ,  neuf  livres  ,  ci 

De  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres ,  dix  livres ,  ci 

De  huit  mille  livres  &  au  deffus  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter  ,  quinze 
livres  ,  ci  1 5  1. 

VIII.  A£te  d'abandonnement  pour  fait  d'aflurance  ou  groiîe  aventure  ,  quatre  livres  ,. 
ci  4  L 

IX.  Affurances  8c  obligations  à  la  grofTe  aventure  ,  ou  pour  retour  de  voyage  ,  faites 
pour  le  compte  de  S.  M.  ,  par  les  intendants  St  commiiîaires  ,  peur  les  fournitures  con- 
cernant la  marine  ,  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  mentionnés  à  l'article  VII  du 
préfent  tarif. 

X.  Acte  de  refpect ,  ou  requifition  faite  par  des  enfants  à  leurs  pères  Se  mères  ,  pour 
confentir  à  leurs  mariages ,  fera  payé  ;  SAVOIR, 

Pour  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  à  l'exception   des  artifans    &  gens  du   commun  , 

trois  livres  ,   ci  3  J. 

Et  par  les  artifans  &.  gens  du  commun  ,  une  livre  ,  ci  il. 

XI.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  fucceffions ,  dont  les  actes-  font  reçus 
par  les  notaires  ,  greffiers  ou  autres  ,  une  livre  ,  ci  il» 

XII.  Atermoiement  04  accord  entre   un    débiteur  ÔC  fes  créanciers ,  le   droit    ea 
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fora  payé  à  proportion  do  toutes  les  fommes  y  contenues  ,  jointes  cr.femble  ,  fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  ITÏ  cv  IV  du  préfcnt  tarif. 
*9  fept.  XIII.  Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  pour  pafler  des  actes  8c  contrats  ,  ou  pour 
relier  en  juftice;  errférriBTë  les  acles  contenant  déclaration  de  refus  d'nutorifation  ,  les 
droits  en  feront  payés  fuivant  les  qualités  des  pcrfonnes  ,  ainfi  qu'il  elt  réglé  par  l'arti- 
cle  X  du  préfent  tarif. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  rachetable  , 
ies  droits  feront  payés  fur  Je  pied  de  l'article  III  du  préfent  tarif,  à  raifon  du  capital 
au  denier  vingt  de  la  redevance  ,  à  quoi  feront  jointes  les'  fommes  données  pour  droits 
d'entrées ,  pots  de  vin  Se  autres  chofes  farfani  augmentation  de  prix  ,  s'il  y  en  a. 

XV.  Baux  à  loyers  ,  ou  à  titre  de  ferme,  Si.  tous  autres  ,  juf;u'à  neuf  années  feule- 
ment ,  fera  payé  pour  les  droits  ,  fur  le  pied  d'une  année  du  loyer  en  argent  ,  efpeces 
ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées  ;  SAVOIR, 

Pour  ceux  au  deifous  de  cinquante  livres  ,  cinq  fous  ,  ci  5  f. 

De. cinquante  livres  à  cent  livres  ,  dix' fous  ,  ci  10  f. 

De  cent  livres  à  cent  cinquante  livres  ,  une  livre  ,  ci  il. 

De  cent  cinquante  livres  à  deux  cents  livres  ,  une  livre  dix  fols  ,  ci  1  1.  10  f. 

De  deux  cents  livres  à  deux  cents  cinquante  livres  ,  deux  livres ,  ci  2  1. 

De  deux  cents  cinquante  livres  à  trois  cents  Kvres  ,  trois  livres  ,  ci  3  1. 

De  trois  cents  livres  à  quatre  cents  livres  ,   quatre  livres  ,  ci  4  1. 

De  quatre  cents  livres  £<  au  deftus  ,  jufqu  à  trois  mille  livres  ,  à  raifon  de  vingt  fous 
pour  chaque  cent  livres. 

De  trois  mille  livres  ,  trente  livres  ,  ci  30  1. 

Et  au  defius  de  trois  mille  livres  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puilfent  monter ,  à  raifon 
de  vingt  fous  d'augmentation  pour  chaque  mille  livres. 

XVI.  Les  mêmes  droits  fero:;:  payés  pour  les  fous-baux  ,  tranfports  ,  collions  ,  rétro- 
ceflions  fk   fubrogarions  defdits  baux. 

XVII.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  où  ceux  faits  moyennant  certaines  efpeces  ,  les 
droits  feront  payés  far  le  pied  de  l'article  XV  du  préfent  tarif,  &L  fuivanv  l'eitimation 
que  les  parties  feront  tenues  de  raiie  dans  lcfdits  baux  ,  de  la  valeur  ,  année  commune  , 
des  chofes  qui  doivent  être  payées  au  bailleur  ,  laquelle  eftimation  fe  fera  fans  iraude  ,  à 
peine  de  deux  cents  livres  d'amende ,  tant  contre  le  bailleur  que  le  preneur. 

XVIII.  Baux  emphytéotiques  ,  à  vie  Si  autres  au  deiTus  de  neuf  années  ,  Se  ceux  h 
domaine  congéable  ,  fera  gavé  le  double  des  droits  réglés  par  l'article  XV  du  préfent 
tarif,  à  proportion  du  prix  annuel  dcfJirs  baux. 

XIX.  Baux  à  cheptels  do  befïiaux ,  à  croit  ou  décroît  ,  ou  de  pâturage  ,  le  droit  en 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix  des  beftiaux  ,  dont  l'eltimation  fera  faite  dans 
J'afte  ;  SAVOIR, 

Pour  ceux  au  deffous  de  vingt  livres ,  deux  fous ,  ci  z  f. 

De  vingt  livres  à  cinquante  livres ,  quatre  fous  ,  ci  4  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres  ,  huit  fous ,  ci  8  f. 

De  cent  livres  à  deux  cents  livres ,  dix  fous ,  ci  10  f. 

De  deux  cents  livres  à  trois  cents  livres  ,  quinze  fous  ,  ci    .  1 5  f. 

De  trois  cents  livres  à  quatre  cents  livres  ,  une  livre  ,  ci  il. 

De  quatre  cents  livres  à  (ix  cents  livres  ,  une  livre  dix  fous ,  ci  il.  10  f. 

De  fix  cents  livres  à  mille  livres ,  deux  livres ,  ci  2.  1. 

De  mille  livres  à  quinze  cents  livres,  trois  livres,  ci  3  !• 

De  quinze  cents  livres  à  deux  mille  livres  ,   quatre  livres  ,  ci  4  '• 

De  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres ,  fix  livres ,  ci  6  1. 

De 
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De  trois  mille   livres  Se   au  defTus ,    à   quelque    fomme  qu'ils  puilTcnt  monter  ,  dix  -■   '     : 

I         Con- 

livres,  ci  .        .  10  '"  i 

XX.  Baux  ou   adjudications  des  biens    £>C  revenus  communs  ,  patrimoniaux  5c   d'oc-  19  fept'. 
trois    des  villes,  communautés  &    paroillés  ,  les    droits    feront    payés    à    raifon  d'une17"* 
année  du  revenu  fur  le  pied  de  l'article  XV  du   préfent  tarif. 

XXI.  Baux  des  boucheries  qui  feront  pâlies  pardevant  notaires  ,  par  délibération 
des  Communautés  ,  ou  reçus  par  les  greffiers  ou  fecrétaires  des  villes  ,  communautés 
ou  paroiiles  ,  foit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes  en  faveur  defdites  villes  ,  commu- 
nautés &.  paroifles  ,  ou  qu'ils  ne  contiennent  feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la 
vente  des  viandes  ,  les  droits  feront  payés  ;  SAVOIR  , 

Pour  ceux  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préSîdial  ou  évêché,  vingt  livres, 
ci  2.0  1. 

De  celle  où  il  y  a  bailliage  ,  fénéchauiïée  ,  élection  ou  autre  jurifdi£tion  royale , 
dix  livres  ,  ci  10  1. 

Des  autres  villes  St  bourgs  clos  ,   fix  livres  ,  ci  6  1. 

De  toutes  les  autres  communautés  8c  paroiSTes  ,  trois  livres  ,   ci  3  1. 

XXII.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  ÔC  autres  impositions ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  le  droit  en  fera  payé  fuivant  l'article  XV  du  préfent  tarif,  fur  le 
pied  du  montant  de  la  remife  accordée. 

XXIII.  Brevets  d'apprentiflage  es  villes  où  il  y  a  parlement  ou  autre  cour  fupé- 
rieure ,  une  livre  ,  ci  il. 

Pour  ceux  des  autres  villes  8c  lieux  ,  dix  fous  ,   ci  10  f. 

XXIV.  Cautionnements  portés  par  les  mêmes  contrats  &  actes  ,  pour  raifon  def- 
quels  ils  feront  faits  ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais  ,  lorfqu'ils  feront  faits  par 
acte  particulier  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  les  contrats ,  obligations  Se  actes, 
pour  raifon  defquels  ils  feront  faits  ,  conformément  au  préfent  tarif. 

Cautionnement  pur  Se  Simple  ,  par  acte  particulier  ,  qui  n'aura  aucun  rapport  à  au- 
tres actes  ou  contrats  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  excepté  les  deux  cas  ci-après, 
deux  livres  ,  ci  il. 

Cautionnement  pur  Se  Simple  ,  par  acte  particulier  ,  pour  des  officiers  en  titre ,  tré- 
foriers  ou  receveurs  des  chapitres  £>C  communautés ,  ou  pour  des  commis  qui  ont  ma- 
niement de  deniers  ,  cinq  livres  ,  ci  5  1. 

Cautionnement  pour  un  domeStique  ,  cinq  fous,  ci  5  f. 

XXV.  Ceiîions  ,  tranfports  &  fubrogations  de*-*chofes  mobiliaires  ou  immobiliaires  , 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  Se  IV  du  préfent  tarif. 

XXVI.  Constitutions  de  rentes  en  argent  ou  efpeces  ,  les  droits  en  feront  payés  fur 
le  pied  capital  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

XXVII.  Constitutions  de  penSions  ou  rentes  viagères,  pour  dotations  de  religieux  ou 
religieufes,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix, 
fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

Lorfque  dans  les  constitutions  de  penSions  pour  dotations  de  religieufes  ,  il  y  aura 
des  fommes  payées  en  argent ,  le  capital  de  la  penfion  au  denier  dix  y  fera  joint ,  ÔC 
le  droit  payé  pour  le  total. 

XXVIII.  Constitutions  de  penSions  ou  rentes  viagères  à  prix  d'argent ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foir  ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier 
dix  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent   tarif. 

XXIX.  Collation  de  pièces  ou  extraits  ,  fera  payé  cinq  fous  ,  ci  5  f. 
Lorfque  la  collation  ou  extrait  fera  de  plusieurs  pièces ,  il  fera  payé  cinq  fous  pour 

la  première  pièce ,  8t  moitié  du  droit  pour  chacune  des  autres. 

Tome  I.  d 
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t==     Les  a£tes  pardevant  notaires  ,  ÔC   ceux    fous   Signatures   privées ,    ne   peuvent  être 
trôie".""  extraits  ou  collationnés  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés. 
*•>  fept.      XXX.   Compromis  entre  toutes  perfonnes  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  deux 
l7"-     livres  ,  ci  2  I. 

XXXI.  Comptes  ,  précomptes  ,  fociétés  ,  traités  8c  fous  -  traités ,  dans  lefquels  les 
fommes   feront  certaines  ,  les   droits  feront  payés  fuivant  l'article   III  du   préfent  tarif. 

Et  lorfque  les   fommes   ne  feront  pas  certaines  ,  le  droit  en  fera  payé  ;  SAVOIR, 
Entre  gens  d'affaires  ,  douze  livres  ,   ci  12  1. 

Entre  marchands  ,  huit  livres  ,   ci  8  1. 

Entre  particuliers,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  quatre  Iiv.  dix  fous,  ci  4  1.  iof. 

XXXII.  Contre-lettres  d'un  contrat  d'acquisition  ,  constitution  ,  obligation ,  ou  autre 
a£te  ,  le  droit  fera  payé  comme  pour-  le  contrat  ou  a£te  pour  raifon  duquel  elles  feront 
faites  ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif. 

XXXIII.  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  les  fommes  ou  valeur  des  biens  ÔC 
effets  provenants  du  côté  de  l'un  ÔC  de  l'autre  des  conjoints  feront  évalués  ,  en  y  joi- 
gnant les  meubles  ôc  autres  effets  conftitués  ou  donnés  ,  les  droits  en  feront  payés  fur 
le  pied  de   l'article  III  du  préfent  tarif. 

XXXIV.  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints  ne  fera 
évalué  ,  défïgné  ni  eftimé ,  ou  dans  lefquels  l'une  des  parties  fera  prife  avec  fes  droits, 
le  droit  de  contrôle  dû  fur  le  pied   du  bien  de  l'autre  fera  doublé. 

XXXV.  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne  feront  de- 
Signes  ni  eftimés  ,  ou  qui  fe  prendront  réciproquement  avec  leurs  droits  ,  fera  payé  ; 
SAVOIR, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conffituées  en  dignité  ,  gentilshommes  qualifiés  ,  ou  ceux 
qui  poffedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  baSTe-juftice  ,  foit  gentilshommes 
ou  roturiers  ,  présidents  ,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs-généraux  ÔC  greffiers  en 
chef  des  parlements  ,  ôc  autres  cours  fupérieures  ,  officiers  de  finances  ,  fecrétaires  du 
roi  ,  tréforiers  ÔC  autres  pourvus  d'emplois  confidérables  ,  fermiers  ,  fous  -  fermiers  ôc 
traitants  des  droits  du  roi  ,  banquiers  ÔC  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  ,  pre- 
miers officiers  ÔC  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ,  des  villes  où  il  y  a  cour  fupé- 
rieure  ,  préSidial   ou  évêché  ,  cinquante  livres  ,  ci  50  1. 

Pour  ceux  des  Simples  gentilshommes  de  toutes  les  villes  ÔC  paroilTes  ,  officiers  de 
judicature  des  prélidiaux  ,  bailliages  ,  ienéchainTées  ,  vigueries  ,  élections  ÔC  autres  ju- 
rifdictions  royales  ,  premiers  officiers  "Ht  bourgeois  vivant  de  leur  revenu,  de  toutes  les 
autres  villes  que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent  ,  directeurs  ,  receveurs  ,  ÔC 
principaux  commis   des  fermes  ôc  droits  du   roi  ,  trente  livres  ,  ci  30  I, 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  ÔC  autres  jurifdic~tions  fei- 
gneuriales  ,  refibrtiffantes  nuement  es  parlements;  avocats ,  notaires  ,  procureurs  ,  gref- 
fiers ôc  autres  oSîiciers  ;  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  peintres  ,  fculpteurs  , 
orfèvres  ,  marchands  en  détail  ,  ôc  autres  notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour 
fupéiieure,  préSidial,  bailliage  ,  fénéchaulî'ée  ,  élection,  ÔC  autres  jurifdiclicns  royales, 
vingt  livres  ,  ci  20  1. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdic"tions  feigncuri.Ves  ,  procu- 
reurs ,  notaires  ,  greffiers  ôc  autres  officiers  des  mêmes  jurifdiclions  ;  médecins  ,  chi- 
rurgiens ,  apothicaires  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  ÔC 
fermiers  ,  dix  livres  ,   ci  10  Iv 

Pour  ceux  des  artifans  ,  manouvriers  ,  journaliers  8c  autres  perfonnes  du  commun 
des   villes  ,   trois   livres  ,  ci  ;  1. 

Et  pour  ceux  des  Simples  manouvriers ,  journaliers  ÔC  autres  perfonnes  du  commun 
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de  la  campagne  ,  une  livre  dix  fous  ,  ci  i  I.  10  f.  • 

XXXVI.  DéguerpifTement  ,   exponce  ,    ou   abandonnement   d'héritages  ,    pour   être  trii°.n' 
déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  eft  chargé  ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  *9  f=pt. 
du  capital  de  la  rente  au  denier  vingt  ;  SAVOIR,  l?l*' 

Au  defibus  de  cinquante  livres  ,   cinq  fous  ,  ci  cf. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres  ,  dix  fous  ,   ci  10  f. 

De  cent  livres  à  deux  cent?  livres  ,   quinze  fous  ,  ci  15  f. 

De  deux  cents  livres  à  quatre  cents  livres  ,   une  livre  ,  ci  il. 

De  quatre  cents  livres  à  (îx  cents  livres  ,   une  livre  dix  fous  ,  ci  il.  10  f. 

-    De  lix  cents  livres  à  mille  livres  ,   deux  livres  ,   ci  2  1. 

De  mille  livres  à  quinze  cents  livres  ,   trois  livres  ,  ci  3  1. 

De  quinze  cents  livres  à  deux  mille  livres  ,  quatre  livres  ,  ci  4  I. 

De  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres  ,   fix  livres  ,  ci  6  1. 

De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,   fept  livres  ,  ci  7  1. 

De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres  ,  huit  livres  ,  ci  8  1. 

De  cinq  mille  livres  à  fix  mille  livres  ,   dix  livres  ,  ci  10  1. 

De  lix  mille  livres  ÔC  au  defius  ,   à  quelque  fomme   qu'ils  puifTent  monter  ,  Se  pour 

ceux  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  douze  livres  ,   ci  12  I. 

XXXVII.  Dépôt  ou  consignation  ,  le  droit  en  fera  payé  à  proportion  des  fommes 
ou  valeur  des  chofes  dépofées  ou  confignées  ,  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  ôC 
IV  du  préfent  tarif. 

XXXVIII.  Dépôt  d'actes  fous  fignatures  privées ,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient , 
dix  fous  ,  ci  10  f. 

Lefdits  actes  fous  fignatures  privées  ne  peuvent  être  dépofés  ou  annexés  aux  minu- 
tes des  notaires  ,  greffiers  Se  autres  perfonnes  qui  les  recevront  en  dépôt  ,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  contrôlés  ,  ÔC  les  droits  payés  ,  fuivant  leur  nature  ,  dont  mention 
doit  être  faite  dans  les  actes  de  dépôt. 

XXXIX.  Déclaration  pour  le  tout  ou  partie  du  contenu  d'un  contrat  d'acquifîtion  , 
conftitution  ,  obligation  ou  autre  acte  ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  con- 
trat ou  acte  ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'elle  fera  faite  par  un  acte  par- 
ticulier ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  le  contrat  ÔC  acte  pour  raifon  duquel  elle 
fera  faite  ,  ôC  à  proportion  de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans  ladite  déclaration  , 
fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif. 

XL.  Déclaration  pure  ÔC  fim  i\c  ,  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat  ou  acte  ,  celle 
d'appel  de  jugement  des  juges  inférieurs  ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  puifie 
être  ,  feize  fous  ,  ci  16  f. 

XLI.  Déclaration  ou  reconnoifîance  au  papier  terrier  des  chofes  tenues  en  cenfive. 

Pour  celles  au  delTous  de  dix  articles  ,  cinq  fous  ,  ci  cf. 

Et  pour  celles  de  dix  articles  ôc  au  defius  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

XI. II.  Défîftement  pur  ÔC  fimple  d'une  demande  faite  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  ou  d'un  a£te  d'appel  par  la  partie  qui  l'a  interjette  ou  relevé  ,  fans  l'accep- 
tation de  l'autre  ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun  jugement  ,  ôc  dans  lefquels  il  n'y 
aura  aucune  fomme  défignée  ,  ni  autres  difpofitions  que  celles  qui  conviennent  au 
défiftement  pur  ôc  fimple  ,  une  livre  ,  ci  il. 

XLII1.  Difiblution  ou  réfolution  de  traités  ,  fous-traités  ÔC  fociétés ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  dix  livres  ,  ci  10  I. 

XLIV.  Donations  entre-vifs  ,  par  toutes  fortes  d'actes  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ,  foit  par  démiffion  ,  abandonnement  en  avancement  de  droits  fucceffifs  ,  ou 
pour  quelque  autre  caufe  que  ce  puifle  être  ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  donnés 
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s      ■■  en  propriété  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du 

trô?e°.n"  Préfent  tarif- 

*9  fePt.      XLV.  Donation  d'iifufruits  ,  de  penfion  ou  rente  viagère  ,   les  droits  en   feront  payés 
i7iz.     fur  je  pjec|  je  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit  ,  penfion  ou  rente  ,  à 
raifon  du  denier  dix  ,  fuivant  l'article  III  du  prêtent  tarif. 

Et  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  dévaluation  ,  fuivant  l'article  IV. 
XLVI.  Dons  mutuels  entre  maris  6c  femmes  ,  les  droits  feront  payés  ;  SAVOIR, 
Pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  dignité  ,  gentilshommes  c,ua!ih'és  ,  ceux 
qui  polïedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  ballè-juitice  ,  officiers  des  cours 
fupérieures  ,  greffiers  en  chef  defdites  cours  ,  officiers  Se  gens  du  roi  des  préfidiaux  , 
bailliages  ,  fénéchauffees  ,  élections  8C  autres  jurifdiûions  royales  ,  fecrétaires  du  roi  , 
tréforiers  de  France  ,  receveurs-généraux  des  finances  ,  receveurs  des  tailles  ,  6c  tous 
autres  officiers  de  finance  ;  fermiers  ,  fous-fermiers  Se  traitants  des  droits  du  roi  ;  di- 
recteurs ,  receveurs  ÔC  principaux  commis  des  fermes  ;  banquiers  &.  négociants  en 
gros  ,   quinze  livres  ,  ci  15  !. 

Pour  ceux  des  (impies  gentilshommes  ,  officiers  de  judicarure  ,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  la  clafle  ci-deiTus  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs  ,  greffiers  ,  huiffiers  , 
médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bourgeois  ,  marchands  en  détail  ,  Se  notables 
artifans  des  villes  ,  dix   livres  ,  ci  10  L 

Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs  ,  fermiers  St  habitans  de  la  cam- 
pagne ,  deux  livres  ,  ci  2  I. 
XLVII.  Décharges  de  papiers  ,  données  aux  procureurs  par  leurs  parties  ,  qui  ne 
contiendront  point  d'obligation  ,  ni  autre  difpolition  que  celle  qui  convient  à  une  (im- 
pie décharge  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 
XLVIII.  Echange  ,  le  droit  fera  payé  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  donné 
en  échange  par  l'une  des  deux  parties  ,  fuivant  l'évaluation  5c  eitimation  qui  fera  faite 
par  les  contrats  fans  fraude  ,  (inon  à  l'amiable  ou  par  experts  ,  fur  le  pied  des  arti- 
cles  III  Se  IV  du   préfent  tarif. 

XLIX.  Engagements  ,  antichrefes  ou  pignoratifs  ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  III  &.  IV  du  préfent  tarif. 

L.  Engagements  de  matelots,  foldats  &.  autres ,  pour  l'équipage  des  navires  armés, 
foit  pour  le  négoce  ou  pour  la  courfc  ,  le  cahier  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  d'icelui  ,  qui  fera  faite  au  plus  tard  le  jour  du  départ 
du  bâtiment  ,  8c  les  droits  payés  à  raifon  de  cinq  fous  par  article ,  fans  néanmoins  que: 
le   droit  puifle   excéder  quinze  livres. 

LI.   Emancipations  qui  ne  contiendront  aucune  donation  ,  avancement  de  fucceflîon, 
.  ©u  autre  difpolition   que   ceile  néceiTaire   pour   tirer   les  enfants   hors   de  la   puiflance 
paternelle  ,   fera  payé  ;   SAVOIR, 

Pour  les  enfants  des  perfonnes  dénommées  en  la  première  clafle  de  l'article  XLVI 

du   préfent  tarif ,   (ix  livres  ,    ci  6  1. 

Pour  ceux   dénommés  en  la  féconde  clafle  ,   trois  livres  ,  ci  3  1. 

Pour  ceux  dénommés   en   la  froide  me   clafle  ,   une  livre,  ci  1  h 

LU.   Exhérédacions  ,   les    mêmes    droits   feront  payés   que  pour    les    émancipations  r 

Hiivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées  dans  les  trois  clafles  de   l'article  XLVI    du 

préfent   tarif. 

LUI.  Fondations  où  les  fommes  en  principal  feront  évaluées ,  les  droits  feront  payé» 
fur  le   pied  de   l'article   III  du  préfent  tarif. 

LIV.  Foi  &  hommage  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  des  clafles  réglées  par 
Farcicle  VI  du  préfent  tarif. 
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LV.  Indemnité  pour  raifon  d'obligations  ,  contrats   ou  aclcs  ,    il  n'en  fera   dû  aucun = 


droit  ,  Jorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  contrat  ,  obligation  ou  acte  ;  mais  ,  .Co"" 
1  «-/que  ce  fera  par  ac"te  particulier  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  l'obligation  ,  29  fept. 
contrat  ou  acte  ,  fur   le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif.  vu. 

Indemnité  pure  6c  (impie  ,  qui  n'aura  rapport  à  aucun  contrat  ou  acte  ,  pour  quelque 
caufe   que  ce  foit  ,    une  livre   dix  fous  ,  ci  1  1.  IO  f. 

LYI.  Inventaires  de  meubles  &.  papiers  ,  faits  par  les  notaires  ,  greffiers  Se  autres 
qui  ont  droit  de  les  faire  ,  dans  lefquels  les  meubles  feront  eftimés  ,  ainfi  que  tous  les 
autres  effets  mobiliers  ,  les  droits  feront  payés  conformément  à  l'article  III  du  préfent 
tarif. 

Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'eftimation  ni  évaluation  ,  fuivant  l'arti- 
cle   IV. 

LVII.  Inventaires  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers  concernant  la  propriété  des 
immeubles  ,  foit  en  terres  ,  maifons  ,  héritages  ,  contrats  de  conftkution  ou  traités  d'offi- 
ces ,   fera   payé;  SAVOIR, 

Pour  ceux  des  perfonnes  constituées  en  dignités  ,  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  gen- 
tilshommes qualifiés ,  ceux  qui  poifedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  baife- 
juftice  ,  officiers  des  cours  fupérieures  ,  greffiers  en  chef  defdites  cours  ,  officiers  8C 
gens  du  roi  des  préfïdiaux  ,  bailliages  &C  fénéchaulTées  ,  élections  8c  autres  jurifdidtions 
royales  ,  fecrétaires  du  roi  ,  tréforiers  de  France  ,  receveurs-généraux  des  finances 
receveurs  des  tailles  ,  ÔC  rous  autres  officiers  de  finance  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  6c 
traitants  des  droits  du  roi  ,  directeurs  ,  receveurs  ,  2>C  principaux  commis  des  fermes  ,, 
banquiers  ÔC  négociants  en  gros  ,  douze  livres  ,    ci  12   1. 

Pour  ceux  des  firnples  eccléfiaftiques  qui  ne  pofîedent  aucun  bénéfice  ,  fimples. 
gentilshommes  ,  officiers  de  judicature  ,  aunes  que  ceux  dénommés  en  la  clafTe  ci- 
deifus  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs  ,  greffiers  ,  huiifiers  ,  médecins  ,  chirurgiens  „ 
apothicaires  ,  bourgeois  ,  marchands  en  détail  ,  ÔC  notables  artifans  des  villes  ,  fix 
livres*,  ci  6  1. 

Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs  ,  fermiers  &  habitants  de  la  campagne  , 
deux  livres  ,  ci  2  1. 

LVIII.  Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  8t  effets  mobiliers  ,  8c  des  papiers 
concernant  la  propriété  des  immeubles  ,  dans  un  même  acte  ,  il  n'en  fera  payé  qu'uni 
feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort,  foit  des  meubles  &.  effets  mobiliers  ,  ou  des  papiers 
fuivant  les   articles  ci-delfus. 

LIX.  Lotiffement  de  douaire  ,  ou  licitation  entre  copropriétaires  ,  les  droits  en  feront 
payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  Se  IV  du  préfent  tarif. 

LX.  Lettres  de  voitures  ,  fera  payé  cinq  fous  pour  chaque  perfonne  à  qui  l'envoi  fera 
fait. 

LXI.  Marchés  entre  parriculiers  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  les  droits  en  feront 
payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du   préfent   tarif. 

LXII.  Marchés  pour  la  marine  ,  qui  feront  faits  pour  le  compte  de  S.  M.  par  les 
intendants  Se  commilfaires  ,  ne  fera  payé  que  moitié  des  droits  réglés  pour  les  autres 
marchés  ,  fuivant  les  articles  IU   Se  IV  du    préfent  tarif. 

LXIII.  Main-levée  ou  contentement  pur  8c  (Impie  ,    dix  fous  ,  ci  10  £". 

LXIV.  Obligations  où  les  fommes  feront  défignées  ,   &.    celles  où    elles   ne   le  feront 

pas  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le   pied  réglé  par  les  articles    III   8<.    IV    du  préfent. 

tarif. 

LXV.  Offres  fuivies  de  paiement ,  portant  quittance  par  le  même  acte  ,  foit  qu'elles 
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—  ■■     foient  reçues  par  les  notaires ,   greffiers  ,   huiffiers  ,   ou  autres   perfonnes   publiques  ,  les 

^un"  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  III  du  préfent   tarif. 

19  répt.      LXVI.  Offres  pures  Se   (impies ,  qui   ne  contiendront  que  refus   de  recevoir   ou  pro- 

17 '"•     teftation  ,   fans  aucune  autre  difpofition  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

LXVII.    Oppofitions    aux  inventaires  ,    ventes    ôc   adjudications    de   meubles  ,    faites 

par  notaires  ,  greffiers  ,   ou  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,    foit  qu'elles  foient  inférées   dans 

les  inventaires  ÔC  ventes  ,  ou  qu'elles   foient  faites  par  acte  particulier  ,    fera   payé  outre 

le  droit  dû  pour  lefdits  inventaires  ÔC  ventes  ,    autant  de  droits  de  dix  fous  qu'il  y  aura 

d'oppofitions. 

LXVI1I.  Oppofitions  à  la  célébration  des  mariages  ,  ÔC  autres  en  matières  laïques  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

LXIX.  Partages  de  meubles  ou  immeubles  ,  entre  telles  perfonnes  que  ce  foit  , 
faits  pardevant  notaires  ,  greffiers  ÔC  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  les  droits  feront 
payés  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  ,  fuivant  les  articles  III  ôc  IV  du  préfent 
tarif. 

LXX.  Prife  de  pofleffion  d'héritages  ôc  immeubles  ,  en  conféquence  de  contrats  volon- 
taires qui  auront  été  contrôlés  ,  fera  payé  le  quart  des  droits  fur  le  pied  du  prix  des  con- 
trats ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  articles  III  ÔC  IV  du    préfent  tarif. 

Prife  de  polTeffion  d'héritages  ,  ou  immeubles  échus  par  fucceffion  ,  ou  en  vertu  de 
jugements  ,  ou  autres  a£tes  judiciaires  non  fujets  au  contrôle  ,  les  droits  en  feront  payés 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  immeubles  ,  fuivant  ôc  conformément  aux  articles  III  ôc  IV 
du   préfent    tarif. 

LXXI.  Procès-verbaux  de  nomination  de   maires  ,  échevins  ,  capitouls ,   confuls  ,  ju- 

rats  ,  procureurs  ,  fyndics  ôc   autres   officiers  ,    receveurs  6c  adminiftrateurs  municipaux 

des  villes  ,  communautés  ôc  paroiiïes  ,    reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  fecrétaires  des 

hôtels-de-ville  ,  communautés  ÔC  autres  ,  dix  fous  ,  ci  10  f, 

LXXII.   Procès-verbaux  de   rapport    d'experts   ,    ceux    des   arpentages  ,    mefurages  , 

prifages   ,    vérifications  ,     eftimarions    de    réparations    ÔC    dégradations  ,    ÔC  autres    de 

pareille   nature   ,    qui    feront   reçus   par    les    notaires  ,  greffiers  ,  arpenteurs   royaux  , 

greffiers   des  experts   ou  de  l'écritoire  ,  ÔC  autres  qui  en  ont    la    faculté ,   dix  fous  , 

ci  1  o   f. 

LXXIII.  Procurations  pour    réfigner  un  office  de  cour   fupérieure  ,    ou  pour  office 

de  finance  ,    comme  receveurs-généraux    des  finances  ,  receveurs   des  tailles ,  ÔC  autres 

de  pareille  qualité  ,  quatre  livres  ,  ci  4  1. 

Pour  les  offices  de  préfidiaux  ,    bailliages  ,  ÔC  autres  juflices  rcflbrtiflantes  nuement  es 

cours  fupérieures  ,  deux   livres  ,  ci  2  1. 

Et  pour   tous    autres   offices  ,  de   quelque  nature    qu'ils  puilTcnt  être  ,   une   livre  , 

ci  1  1. 

LXXIV.  Procurations  fimplcs  en  matières  laïques  ,  pour  plaider  ,  tranfiger  ,  confentir  , 

requérir  ,  agir  ,   contracter  ,  payer  .    recevoir  ,    donner  avis  des   parents  ,    pouvoir  de 

contraindre  ôc  autres ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  être  ,  autre  que  celles  ci-deiTus 

exprimées,  dix  fous  ,    ci  10  f. 

LXXV.    Quittances    pour  quelque  caufe  que  ce   foit  ,   foit  qu'elles   foient  pures    ÔC 

fimples  ,   ou  qu'elles    contiennent   d'autres  difpofitions   ,  le   droit    en  fera   payé    fur  le 

pied  réglé    par  les  articles  III  ÔC  IV  du  préfent  tarif. 

LXXVI.  Quittances  pour  refte  d'une  plus  grande  fomme  ,  le  droit  fera  payé  pour 
la  quittance  finale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total  ,  fur  le  pied  ci-deiTus  ,  à  moins 
qu'il  ne   foit  juftifié  que  les  quittances  du  furplus  auront  été  paiTées  pardevant  notaires, 
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êc  contrôlées  ;  auquel  en? ,   il  ne  fera  payé  ,  pour  le  contrôle  de  ladite  quittance  fina-  sa 
le  ,  qu'à  proportion  de  la  fomme  y  contenue. 


Con- 


rrôle. 


LXXVII.    Ratifications  pures  Se   /impies  d'a£tes   ou  contrats    partes    pardevant   no- 19  fept. 
taires  ,  qui   ne  contiendront   point    d'autres  difpofitions   que  celles    contenues   dans  les 17"' 
actes  ou  contrats   ratifiés  ,  dix  fous  ,  ci  10  C. 

LXXVIII.  Reconnoillances  ou  ratifications  d'actes  fous  fignatures  privées  ,  qui  au- 
ront préalablement  été  contrôlés  ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  ratifications  ou 
reconnoiifances  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

LXXIX.  Rembourfements  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conftituée*  ou  foncières  , 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  des  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

LXXX.  Renonciations  ou  répudiations  de  fucceffions ,  communautés  Se  autres  droits, 
dix  fous  ,  ci  10  f. 

LXXXI.  Réfiliement  d'actes  ,  deux  livres ,  ci  2.  1. 

LXXXII.  Retrait  lignager  ,  féodal  ou  conventionnel  ,  les  droits  feront  payés  fur  le 
pied  des  articles  III  8c  IV  du  préfent  tarif. 

LXXXII I.  Rétroceffion  des  chofes  portées  par  toutes  fortes  d'actes  ,  pour  quelque 
caufe  ÔC  matière  que  ce  foit ,  fera  payé  comme  pour  les  actes  rétrocédés ,  fur  le  pied 
réglé  par  le  préfent  tarif. 

LXXXIV.  Rôles  des  tailles  ,  fouages  ,  8c  autres  impofitions  de  la  province  de 
Bretagne  ,  les  droits  feront  payés  ;   SAVOIR, 

Pour  un  rôle  au  delTous  de  quatre  cents  livres  ,  une  livre  ,  ci  il. 

Pour  un  de  quatre  cents  livres  jufqu'à  mille  livres  ,  une  livre  dix  fous  ,  ci    il.  10  f. 

Pour  un  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livres  ,  deux  livres  ,  ci  2  1. 

Pour  un  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  livres  ,  trois  livres  ,  ci  3  1. 

Et  pour  un  depuis  trois  mille  livres  ÔC  au  deiïus  ,  à  quelque  fomme  qu'il  puiffe  mon- 
ter ,   quatre  livres  ,  ci  4  1. 

LXXXV.  Saifine  ,  inveftiture  ,  lecture  Se  publication  ,  ou  prife  de  poffeffîon  d'héri- 
tages &.  immeubles  ,  le  droit  en  fera  payé  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  LXX  du 
préfent  tarif. 

LXXXVI.  Sentences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou  eccléfiaftiques  ,  pour  in- 
térêts particuliers  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  ÔC 
IV  du  préfent  tarif. 

LXXXVII.  Sociétés  ,  traités  ,  fous-traités  ,  8c  comptes  entre  gens  d'affaires  ,  mar- 
chands Se  autres  particuliers  ,  foit  pour  le  commerce  fur  terre  ou  fur  mer,  armement 
ou  autrement  ,  les  droits  en  feront  payés  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  XXXI  du 
préfent  tarif. 

LXXXVIII.  Sommations  ,  protêts  de  lettres  de  change  ou  billets  ,  proteftations* , 
empêchements  ,  notifications  ,  ou  autres  actes  qui  fe  lignifient  ou  notifient  en  matières 
laïques  ,   pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  dix  fous  ,  ci  10  f. 

LXXXIX.  Teftaments  ,  codicilles  ,  donations  à  caufe  de  mort  ,  fubftitutions  Se  au- 
tres actes  portant  donations  ,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  des  teftateurs 
ou  donateurs  ,  foit  que  l'eftimation  ,  défignation  ou  évaluation  des  chofes  foit  faire  ou 
non  par  lefdits  actes  ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qualité  des  teftateurs  ou 
donateurs  ;  SAVOIR, 

Pour  ceux  res  perfonnes  conftituées  en  dignités  ,  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  gentils- 
hommes qualifiés  ,  ou  ceux  qui  j  oiTedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  balîe- 
jullice  ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  préfidents  ,  confeillcrs  ,  avocats  ou  pro- 
cureurs -  généraux  j  Se  greffiers  en  chef  des  parlements  ÔC  autres  cours  fupérieures  , 
officiers  de  finance  ,  fecrétaires  du  roi ,  tréforiers  ÔC  autres  pourvus  d'emplois  confî- 
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dérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  Se  traitants  des  droits  du  roi,  banquiers  &  marchand* 

•rôle!"'  en  8ros  ^e  toutes  les  villes;  premiers  officiers  £c  bourgeois  vivant  de  leur  revenu, 
19  fepr.  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfîdia!  ou  évêché  ,  leurs  veuves  Se  enfants  de 
i;"'     l'un  &.  de  l'autre  fexes  ,  cinquante  livres  ,  ci  ço  1. 

Pour  ceux  des  chanoines  ,  curés  St  autres  eccléfiaftiques  pourvus  de  bénéfices  ,  de 
toutes  les  villes  8c  paroiftes  ,  (impies  gentil-hommes  ,  officiers  de  judicature  des  pré- 
fidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauflees  ,  vigueries  ,  élections  ,  &.  autres  jurifdiclions  royales; 
premiers  officiers  8c  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes  que 
celles  mentionnées  en  l'article  précédent  ;  directeurs  ,  receveurs  Se  principaux  commis 
des  fermes  Se  droits  du    roi  ,  trente  livres  ,  ci  .  30  1. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  Se  autres  jurifdiclions  fei- 
gneurialcs  reflbrtiflantes  nuement  es  parlements  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs  ,  gref- 
fiers Se  autres  officiers  ;  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  peintres  ,  fculpteurs  , 
orfèvres  ,  marchands  en  détail  ,  8t  autres  notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour 
fupérieure,  préfîdial  ,  bailliage,  fénéchauflec  ,  élection  ,  &.  aunes  jurifdiétions  royales, 
vingt  livres  ,  ci  20  I. 

Pour  ceux  des  eccléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice  ,  de  toutes  les 
villes  ôc  paroilles  ,  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdiclions  feigneuriales  ,  pro- 
cureurs ,  notaires  ,  greffiers  Se  autres  officiers  des  mêmes  jurifdictions  ;  médecins ,  chi- 
rurgiens ,  apothicaires  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  Se 
fermiers  ,   dix  livres  ,    ci  10  1. 

Pour  ceux  des  artifans  ,  manouvriers ,  journaliers  Se  autres  perfonnes  du  commun 
des  villes  ,  trois  livres  ,  ci  3  1. 

Et  pour  ceux  des  (impies  manouvriers  ,  journaliers  ,  Se  autres  perfonnes  du  com- 
mun de  la  campagne  ,  une  livre  dix  fous  ,  ci  1  1.  10  f. 

XC.  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  par  les  pères  St  mères  ou  autres ,  au  profit  de 
l'afpirant  ,  portant  conftitution  de  rente  ou  donation  de  fonds  ,  les  droits  en  feront 
payés  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront  feulement  des  rentes  ou  penfions  via- 
gères ,  les  droits  feront   payés    fur  le  pied  du   capital  au   denier  dix. 

XCI.  Titre  nouvel  St  reconnoiflance  d'hypothèque  de  rentes  conftituées  ou  fonciè- 
res ,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats  de  conftitution  ou  de  création 
de  rentes  ,  fur  le  pied   réglé   par  le  préfent  Hirif. 

XCII.  Tranfactions  ou  accords  en  matière  civile,  dans  lefquels  toutes  les  fommes, 
enfemble  les  dommages  St  intéiêts  feront  défignés  ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant 
l'arricle  III  du  préfent  tarif. 

Et  pour  celles  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées  ,  les  droits  en  feront  payés 
fuivant  l'article  IV. 

Tranfactions  ou  accords  en  matière  criminelle  pour  excès  ,  injures  ou  autres  cas  , 
dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  fomme  défîgnée  ,   fera  payé  trois  livres  ,  ci  3  1. 

XCI II.  Ventes  d'offices  ,  les  droits  en  feront  payés  à  proportion  des  fommes  qui 
y  feront  délignées  ,  fuivant  l'article   III  du  préfent  tarif. 

XCIV.  Pour  tous  les  actes  qui  ne  fe  trouveront  point  exprefiement  compris  dans 
le  préfent  tarif ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  i-ls  auront 
rapport. 

XCV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d'application  ,  ils  feront  ré- 
putés actes   (impies  ,  Se  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  dix  fous  ,  ci      10  f. 

XCVI.   Pour  les  contrats  8c  actes   qui  renfermeront    différentes    difpofitions   concer- 
nant les  mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit,  qui  fera  pris  fur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 
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ticle  le  plus  fort  de  tous  ceux  du  prcfent  tarif,  auquel  lefdits  contrats  8c  a£tes  pourront !  "     ■' 
avoir  rapport  ;  mais  lorfque  leûiits  acfes  contiendront  différentes  dift  ofitions  pour  différas  t, 
faits,  &  entre  différentes  parties,  qui  auront  des  intérêts  différents  ,  il  fera  payé  autant  de  2?  rePr' 
droits  de  contrôle  ,  fuivant  le  tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  parties  principales  ou  inter-  I7"' 

:ntes  dans  lefdits  actes  ,  pour  des  intérêts  particuliers  ,  chacun  fuivant  la  nature  des  dif- 
polïtions  qui  les  concerneront. 

XCVII.  Tous  les  aéies  qui  feront  faits  fous  fignatures  privées  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ,  feront  contrôlés ,  &.  les  droits  payés  par  rapport  à  leur  nature  ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  préfent  tarif,  de  même  que  s'ils  étoient  pafies  pardevant  notaires  ,  avant  qu'il  puiffe 
être  fait  aucune  demande ,  lignification  ,  exploit  ni  acte  en  conféquence  ,  ni  produits  en 
juftice  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  à  l'exception  feulement  des  lettres  de  change  Se 
billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d'affaires  ,  marchands  &C  négociants  ,  6c  des  billets 
de  marchands  à  marchands ,  càuies  pour  fourniture  de  marchandife  de  leur  commerce  réci- 
proque ,  8c  des  extraits  des  livres  entre  marchands  ,  pour  fourniture  de  marchandife  con- 
cernant leur  négoce  feulement  ;  le  tout  fous  les  peines  Se  .amendes  portées  par  l'édit  du  mois 
d'octobre  1705. 

XCVIII.  Tous  lefqucls  droits,  enfemble  les  quatre  fous  pour  livre  ,  pendant  le  temps 
que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  S.  M. ,  feront  payés  par  toutes  fortes  de  per- 
sonnes ,  exemptes  ÔC  non  exemptes  ,  privilégiées  8ç  non  privilégiées  ,  fans  aucune 
exception  pour  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  nonobftant  tous  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  ,  réglemens  ÔC  ufages  à  ce  contraires  ,  fans  que  les  fermiers  defdits 
droits  ,  leurs  commis  Se  prépofés  puiffent  faire  remife  ou  modération  des  droits  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  foit  ,  ni  à  eux-mêmes  pour  les  actes  qui  les  concerneront  ,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple  ,  &C  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  acte  dont  lef- 
dits droits  n'auront  pas  été  payés. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt-neuvième  jour 
de  feptembre  mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 

Regifiré  à  Paris ,  en  parlement ,  le  huitième  octobre  mil  fept  cent  vingt-deux. 


Tome  I. 
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TARIF 

D^j  ^roz'r*  ^we  /t?  roi  en  fon  confeil  veut  &  ordonne  être  payés  à  l'avenir  ,  à  commencer  aa 
premier  novembre  prochain  ,  en  exécution  de  ledit  du  mois  de  décembre  i/OJ  ,  edits  f 
déclarations  ,  arrêts  &  règlements  rendus  en  conséquence  ,  &  notamment  de  la  déclara- 
lion  de  ce  jour  pour  Z'infinuation  &  enrégijlrement  des  contrats  ,  arrêts  ,  jugements  ,  fen- 
tences  ,  lettres  &  autres  aâes  mentionnés  auxdits  règlements  ;   SAVOIR, 


P 


lion. 


ARTICLE     PREMIER. 

OUR  toutes  donations  entre -vifs,  à  caufe  de  mort  ou  autrement,  de  meubles 
ou  immeubles  ,   à   L'exception,  de    celles  faites   en   ligne    direfte  ,    par    contrat   de 

mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  Se  de  celles  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  de  fom- 
i/i7"  mes  mobiliaires  qui  n'excéderont  pas  trois  cents  livres,  en  faveur  des  églifes ,  chapelles, 

couvents  ,    monaiteres  ,    hôpitaux   fie   communautés  ,    pour   œuvres   pies  ,    fera    payé  ; 

SAVOIR, 

Pour  celles  de  cinquante  livres  &  au  deffous ,  d  x  fous  ,  ci  10  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres  ,   une  livre  ,   ci  I  1- 

De  cent  livres  Se  au  delliis  ,  à  raifon  de  vingt  fous  pour  chaque  cent  livres,  fans  néan- 
moins que  le  droit  puiiTc  excéder  cinquante  livres. 

Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne   contiendront  point  d'évaluation  ou  eftimation 

des  chofes  donnée? ,  fera  payé  cinquante  livres  ,  ci  50  1- 

I  I. 

Teframer.ts  ou  codicilles  en  faveur  de  toute*  perfonnes  ,  autres  que  les  defeendants  en 
Ji<me  direele  ,  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ou  l'hérédité  [nobiliaire  ne  feront  point  éva- 
lués ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qualité  des  teftateurs  ou  donateurs ,  fans  pré- 
judice de  l'infinuation  des  legs  particuliers,  de>  fubftitutions  s'il  y  en  a  ,  &  du  .centième 
denier  des  immeubles  ;  SAVOIR, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conîtituées  en  dignités,  eccléfiaftiques  ou  laïques,  gentilshom- 
mes qualifiés,  ou  ceux  qui  poffedent  des  terres  ayant  haute,  moyenne  ou  bnfie-juftice  ,. 
foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  préfidents  ,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs  -  géné- 
raux ,  K  greffiers  en  chef  des  parlements  &  autres  cours  fupérieures  ;  officiers  de  fi- 
nance ,  fecrétaires  du  roi ,  tréforiers  &.  autres  pourvus  d'emplois  confidérables ,  fermiers, 
fous-fermiers  6C  traitants  des  droits  du  roi  ,  banquiers  Se  marchands  en  gros  de  toutes 
les  villes  ;  premiers  officiers  &C  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ,  des  villes  où  il  y  a 
cour  fupérieure  ,  prélidial  ou  évéché  ,  leurs  veuves  £c  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre 
fexc  ,  cinquante  livres  ,  ci  5° '• 

Pour  ceux  des  chanoines ,  curés  &  autres  eccléfiaftiques  pourvus  de  bénéfices  de  routes 
les  villes  &.  paroiiTes  ,  (impies  gentilshommes  ,  officiers  de  judicature  des  préfidiaux  ,. 
bailliages  ,  Séncchauli'ecs  ,  vigueries  ,  élections  ôt  autres  junfdi&ions  royales  ;  premiers 
officiers  6c  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ,  directeurs  ,  receveurs  Se  principaux  commis  des  fermes 
&  droits  du  roi  ..  trente  livres  ,  ci.  30  V 
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Pour  ceux  des  officiers  de  judieâture  ci^s  duchés-pairies  ,  Se  autres  jurifdiclions  fei-     '    ■  ■■- 
gneufiafes  reflbrtiflan  -:ntès  parlements,  avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers  ™™a' 

faunes  officiers;   médecins,    chirurgiens,    apothicaires  ,    peintres,   fculpreurs  ,    01  fe- i<>  iept. 
marchands   eu  détail  ,  Se   autres    notables  artifhns   des   villes   où    il   y   a   cour  Ai-  '7t2, 

ieure  ,   préiidial  ,  fénéchauflee  ,   élection  Se   autres    jurifdi&ions   royales  ,    vingt    li- 
vres ,   ci  20  1. 

Pour  ceux  des  eccléfîaitiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice ,  de  toutes  les  villes 
Se  pareilles  ,  officiers  de  judieâture  des  autres  jurifdiâions  feigneuriales  ;  procureurs  , 
notaires  ,  greffiers  Sî.  autres  officiers  des  mêmes  jurii'  i<f  ions  ;  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  Se  fermiers  , 
dix  livres  ,  ci  10  1. 

Pour  ceux  des  arrifans  ,  manouvriers  ,  journaliers  Se  autres  perfonnes  du  commun 
des  autres  villes  ,  trois   livres  ,  ci  3  1. 

Et  pour  ceux  des  (impies  manouvriers  ,  journaliers  Si  autres  perfonnes  du  commun 
de  la  campagne  ,  une  Jivre  dix  fous  ,  ci  1  1.  10  f. 

I  I  I. 

Pour  chacun  des  legs  faits  par  teflamenrs  ,  codicilles  ou  donations  à  caufe  de  mort, 
fera  pavé  par  les  héritiers  ,  légataires  univerfels ,  ou  exécuteurs  teftamentaires ,  les  droits 
réglés  par  l'article  premier  du  préfent  tarif ,  Se  à  proportion  des  fommes  données  à 
chacun  légataire  ,  defquels  droits  il  leur  fera  tenu  compte  par  lefdits  légataires  lors 
du  paiement  de  leurs  legs  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concernera. 

I  V. 

Dons  mutuels  entre  maris  8C  femmes  ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qualité 
du  mari  ;  SAVOIR  , 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  ,  gentilshommes  qualifiés  ,  ceux  qui 
poffiedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  balle- juftice  ;  officiers  des  cours  fupé- 
rieures  ,  greffiers  en  chef  defd ires  cours  ,  officiers  Se  gens  du  roi  ,  des  préfidiaux ,  bail- 
liages  ,  finéchauflees  ,  élections  Se  autres  jurifdiclions  royales  ;  feercraires  du  roi  ,  tré- 
foriers  de  France  ,  receveurs-généraux  des  finances  ,  receveurs  des  tailles  Se  tous  autres 
officiers  de  finance  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  8c  traitants  des  droits  du  roi  ,  directeurs , 
receveurs  Si  principaux  commis  des  fermes  ,  banquiers  Se  négociants  en  gros  ,  cin- 
quante livres  ,   ci  50  1. 

Pour  ceux  des  (Impies  gentilshommes  ,  officiers  de  judieâture  ,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  la  clafle  ci-demis  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs  ,  greffiers  ,  huiffiers  , 
médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bourgeois  ,  marchands  en  détail  Se  notables  arti- 
fans  des  villes  ,  vingt  livres  ,   ci  20  1. 

Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs  ,  fermiers  Se  habitans  de  la  campa-* 
gne  ,  cinq  livres ,  ci  5  1. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  donations  mutuelles  St  réciproques  entre 
maris  8c  femmes  ,  ou  autres  particuliers  ,  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  fui- 
yant  la  qualité  de  la  perfonne  dénommée  dans  l'acte  qui  produira   le  plus  fort  droit. 

V. 

Subftitutions  de  biens  ,  meubles  ou  immeubles  ,  les  droits  feront  payés  par  chacun 
fubftitué  ,  fuivant  la  qualité  des  fubftituants  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  être  perçu 
plus  de  quatre  droits ,  compris  l'inflitution  ,  en  quelque  nombre  que  foient  les  fubfti- 
uiés;  SAVOIR, 

e  z, 
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Jnli  juy-  -  -     - 
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tion       première  claffe  de  l'article  II  du  prtfent  tarif,   cinquante  livres  ,  ci  c0  [. 

!•)  fept.      Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  trente  livres  ,  ci  i0  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  troilieme  ,  vingt  livres  ,  ci  10  J, 

Par  celles  dénommées  dans  la  quatrième  ,   dix  livres  ,  ci  10  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  les  cinq  &  fixieme  ,  cinq  livres  ,  cl  5  L 

V  I. 

Exhérédation  ,  fera  payé  cinquante  livres  ,  ci  50  1. 

V  I  I. 

Séparation  de  biens ,  de  corps  ou  d'habitation ,  ou  exclufion  de  communauté  entre  maris 
8c  femmes  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  par  contrat  de  mariage  Se  autres  actes  ,  ou  or- 
données en  juftice  ,  le  droit  en  fera  payé  fuivant  la  qualité  du  mari  ,  Se  fur  le  pied  réglé 
par  l'article  IV  du  préfent  tarif. 

VIII. 

Pour  les  interdictions  de  contrats  des  prodigues  ,  furieux  ,  gens  en  démence  ,  ou  pour 
quelqu'autre  caufe  que  ce  foit ,  volontaires  ou  ordonnées  en  juftice  ,  quinze  livres  , 
ci  15  1. 

I  X. 

Et  pour  les  ailes  Se  jugements  qui  auront  caffé  ,  annuité  ,  ou  fait  main-levée  des 
actes  mentionnés  aux  articles  précédents ,  il  ne  fera  payé  que  moitié  des  droits. 


Pour  chacune  lettre  d'ennobliffement  ,  réhabilitation  de  noblefle  ,  légitimation  ,  natu- 
ralité  ,  érection  de  roture  en  fief ,  érection  en  duchés  ,  marquifats  ,  comtés ,  baronnies 
Se  autres  titres  de  dignités  ,  concertions  de  juftice  ,  foires  ou  marchés  ,  fera  payé  par 
chacun   impétrant  ,  cent  livres  ,  ci  100  1, 

X  I. 

Pour  chacune  quittance  du  droit  d'amortifTement  dû  par  les  gens  de  main-morte  ,' 
Se  pour  chacune  quittance  du  droit  d'indemnité  dû  aux  Seigneurs. 

Pour  les   biens   de  valeur   de  cinq  cents  livres  8c  au  deffbus  ,   dix  livres  ,  ci         10  I. 

De    cinq  cents  livres  à  deux   mille  livres  ,   vingt  livres  ,   ci  20  f. 

De   deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  quarante  livres  ,  ci  40  I. 

De  quatre  mille   livres   à  (ix  mille  livres  ,  foixante  livres  ,  ci  60  1. 

De  fix  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  quatre-vingt  livres  ,  ci  80  1. 

De  dix  mille  livres  Se  au  defTus  ,  cent  livres  ,  ci  100  1. 

Lorfquc  la  quittance  d'amortiffement  aura  été  infinuce  8t  le  droit  payé  ,  les  lettres 
d'amortilfement  feront  infinuées  gratis. 

X  I  I. 

Renonciation  à  fucceflïon  ,  le  droit  fera  payé  pour  chacun  des  renonçants  ,  fuivant 
la  qualité  des  perfonnes   décédées  ;  SAVOIR, 

Par   les   perfonnes    dénommées   dans   la  première   clafle    de   l'article  IV    du  préfent 

tarif ,  en  y  comprenant  les  ecclé/ïaftiques  poffédam  bénéfices  ou  dignités  ,  fix  livres , 
ci  6L 
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Par  celles   dénommées   dans   la  deuxième  ,  en  y  comprenant  les  fîmples  eccléflafti-  ===== 

ques  ,  trois  livres  ,   ci  3    •  ,' 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troilleme  ,  une  livre,  ci  ï  »t9  '•;>' 

x  i  i  r. 

Renonciation  à  communauté  entre  mari  St  femme  ,  le  droit  fera  payé  fuivant  la 
qualité  du  mari  ;   S  A  V  O  I  R  , 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif, 

fix  livres  ,  ci  6  1- 

par  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  trois  livres  ,  ci  3  !• 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troisième  ,  une  livre  ,  ci  il- 

X  I  V. 

Pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  lettres  8c  actes  d'émancipation  ,  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  ou  pour  l'inventaire  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a 
lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  de  lettres  ,  actes  d'acceptations  ou  jugements  qui 
permettront  de  fe  porter  héritiers  bénéficiaires  ,  fera  payé  pour  chacun  des  impétrants, 
émancipés  ,  acceptants  ou  héritiers  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne  de  la  fuc- 
ceflion  de  laquelle  il  s'agit  ;   SAVOIR, 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  première  clafîe  de  l'article  IV  du  préfent 
tarif,  en  y  comprenant  les  eccléfiaftiques  poiîédant  bénéfices  ou  dignités,  quinze  livres, 
ci  15  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant  les  fîmples  eccléfïafHques, 
fix  livres  ,   ci  6  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifieme  ,  trois  livres  ,  ci  3  1. 

X  V. 

Pour  chacune  nomination  de  curateur  aux  fuçcefîions  vacantes  ,  à  fubftitutions ,  aux 
interdits  ,  aux  mineurs  &.  autres  ,  foit  par  acte,  judiciaire  ou  volontaire,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  les  droits  en  feront  payés  pour  chaque  fuccefllon  ,  £>C  pour  chacun 
des  interdits  ,  mineurs  ,  &.  autres  compris  dans  un  même  acte  ou  fentence  ,  par  rap- 
port à  la  qualité  de  la  perfonne  de  la   fuccefiîon  de  laquelle  il  s'agit  ;   SAVOIR, 

Par  ceux  dénommés  dans  la  première  chiffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif,  en  y 
comprenant  les   eccléfiaftiques  pofTédant  bénéfices  ou  dignités  ,   fix  livres  ,  ci  6  1. 

Par  ceux  dénommés  dans  la  deuxième,  en  y  comprenant  les  fîmples  eccléfiaftiques , 
trois  livres ,   ci  3  1. 

Et  par  ceux  dénommés  dans  la  troifieme  ,  une  livre  ,  ci  il. 

XVI. 

Contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers  ,  ceux  d'atermoiement  ou  abandonne- 
ront de  biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers , 
pour  être  vendus  en  direction  ,  fera  payé  dix  livres  ,   ci  10  1. 

Et  lorfque  l'abandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers  ,  pour 
être  les  biens  vendus  en  direction  ,  le  droit  de  centième  denier  en  fera  payé  commfi 
des  ventes  pures  ÔC  fimples. 

XVII. 

Pour  chacune  lettre  de  répit ,  arrêts ,  jugemenrs ,  fentences  portant  furféance  géncv 


(  XXXviij  ) 
— -  raie  ,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  S.  M.  ou  par  les  cours  St  autres  jurifdic"tions  .  vin°t 

Infirma-  ..  .   ^  *  l  '  ■ 

,:0„      livres  ,  ci  2.0  1. 

^fept.  xviii. 

I':;. 

Pour  la  recherche  fur  les  regiftres  ,  lorfque  le?  juges  auront  permis  d'en  délivrer  des  ex- 
traits ,  ne  fera  payé  que  dix  fous  ,  fi  on  indique  Tannée  dans  laquelle  l'infinuation  aura 
été  faite  ,  mais  lorfque  les  commis  feront  obligés  d'en  faire  la  recherche  fur  plulieurs 
années  ,  il  fera  payé  dix  fous  pour  chacune  année  ,  à  compter  du  jour  de  la  palla- 
tion  de  l'acte  ,  jufqu'à  celui  de  l'infinuation  feulement  ;  Se  lorfqu'îl  ne  fera  délivré  que 
de  fimples  extraits  ,  fera  payé  dix  fous  pour  chacun  defdits  extraits  ;  mais  s'il  eft  requis 
copie  entière  de  l'enrégiflrement  des  aftes  ,  fera  payé  par  rôle  de  groffes  ,  même  droit 
qui  fe  paie  pour  les  expéditions  en  papier  ,  aux  greffes  des  fleges  royaux  ,  près  lefquels 
lefdites  infinuations  feront  établies. 

X  I  X. 

Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  quatre  fous  pour  livre  pendant  le  temps  que  la  levée 
en  doit  être  faite  au  profit  de  S.  M.  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  exemptes 
Se  non  exemptes  ,  privilégiées  Se  non  privilégiées  ,  fans  aucune  exception  ,  pour  quelque 
caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puifie  être  ,  nonobftant  tous  édits  ,  déclara- 
tions ,  arrêts  ,  règlements  Se  ufages  à  ce  contraires  ,  fans  que  les  fermiers  defdits  droit?, 
leurs  commis  Se  prépofés  ,  piaffent  faire  remife  ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui 
que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes  pour  les  adlcs  qui  les  concerneront  ,  à  peine  de  reftitution 
du  quadruple  Se  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chacun  acte  dont  les  droits  n'auront 
pas  été  payés. 

Fait  Se  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour 
de  feptembre  mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 

Regijlrè  à  Paris  ,  en  parlement  }  le  8  câohre  i/zz. 
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DICTIONNAIRE  ' 

RAISONNÉ 

DES  Domaines  &  Droits  Domaniaux  ,  Droits  de  Contrôle  des  Actes 
des  Notaires  &  fous  Signatures  privées  ,  Infinuations  laïques ,  Centième 
denier  ,  petit  -  Scel  ,  Contrôle  des  Exploits  ,  Formule  ,  Greffes  9 
Droits  ré  ferrés   ,  franc  -  Fiefs  ,  Amortiffements  ,  nouvel   Acquêt ,    &.C 
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H*Av^^  BANDONNEMENT    volon- 
,?C   5i**+**«*3V  ta're  des  biens  par  un  débiteur 

5yS  +  5a  *"     X    à   Ces    créanciers,    eft    un   a£te 

A  î    '+   qui  fe  pafl'e  pardevant  notaires  ; 

pC'f       "^        i'I'v   Plr    lequel    le  débiteur  cède  Se 
^.i^>     ebandonne  à  Tes  créanciers  tous 
■«(•Gv£j '"-"tjft^Ji  Ji)  !cc  biens  ,   meubles  &   imrneu- 
•kâ**^  v  !%?<**  blcs   ,    eifets   Se   crédits   . 
pour  c  ,    Se  le   prix   de  la  vente   diltribué 

:  de  demeurer  quitte   envers  eux  de 
ce  qu'il   leur  doit. 

nient  étant  fiit  pour  être  les  biens 
venius  e  :  direction  par  les  créanciers  unis  ,  le 
-leur  n'eft  point  exproprie  ;  les  créancier-  n'onrauc  r.e 
propriété  ;  ils  ne  Cour  que  les  mandataires  ou  procu- 
reurs <\\i  débiteur  ,  leqi.cl  peut  ,  jufqu'à  l'infant  de 
l'adjudication  ,  confen  cr  tes  biens,  en  payant  fes 
créanciers.  Ainfi  jvçé  p.:r  arrêt  du  parlement  de 
I  du  7  fepternbre  i<S<So  ,  rapporté  dans  le  rraicé 

des  fiefs  de  Guyot,  vol.   }  ,  p.  3^4  ,  Se  dans  celui  de 
Livonnicre  ,    liy.   j  f  chap.  j   ,  page  18$, 
Xomt  I, 
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C'eft  fur  le  principe  que  cet  abandônnement  n'eft 
pas  tranilatif  de  propriété  ,  que  le  droit  de  contrôle 
en  a  été  fixé  à  5  liv.  feulement  par  l'article  a  du 
tarif  du    29  fepternbre  1721. 

Il  doit  en  outre  être  injinné  au  bureau  des  in> 
fmuations  ,  établi  près  le  domicile  du  débiteur  , 
art.  7  St  15  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
art.  S  de  la  déclaration  du  10  mars  1708  ;  Se  le 
droit  dû  pour  cette  infinuatien  eft  fixé  à  10  liv. 
par  l'art.  16  du  tarif  des  infinuations  du  29  feptern- 
bre 1722. 

fi  rabandonnement  fait  aux  créanciers  n'eft 
pas  à  la  charge  que  les  biens  foient  vendus  en  direc- 
tion ,  en  forte  qu'ils  puifient  les  conferver  ou  en  dif- 
pofer  de  telle  façon  qu'il  leur  plait  ,  l'afte  eft  trans- 
latif de  prop'iuté  :  c'eft  alors  ce  qu'on  appelle  dario 
in  Jblutum  ;  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  de 
la  valeur  i\es  biens  ,  s'ils  font  défignés  ou  eftimés  ; 
linon  ,  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  4  t!u  tarifde  1722  ; 
&  le  centième  denier  en  doit  (■'.:■  payé  comme  d'une 
vente  pure    S;  Ample  ,  conformément  à  l'ait.  i<5  dB- 
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tarif  ces    infinuations  ;    les  droits   feigneuriaux   en 
font  pareillement  dus. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  décembre  1755  ,  Se 
dédiions  des  14  août  1754  ,  Se  14  juin  1738,  qui 
condamnent  les  créanciers  de  Jean  Allevet  ,  au  paie- 
ment du  centième  denier  des  biens  qu'il  leur  avoit 
abandonnés    purement  5c    fimplement. 

Décifion  du  confeil ,  du  11  janvier  1749  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  dû  que  5  1.  de  contrôle  Se  10  1.  d'iniimia- 
tion  ,  pour  un  acte  palfé  entre  M.  D.  .  .  oc  fes  créan- 
ciers unis  en  direction  ;  par  lequel  les  créanciers  le 
défiftent  d'un  précédent  contrat  d'abandonnement 
qu'il  leur  avoit  fait  en  1743  ,  des  revenus  de  fes  biens 
pendant  fept  ans ,  Se  même  du  fonds ,  s'il  ne  s'étoit 
pas  encore  libéré  ;  au  moyen  de  quoi  ,  M.  D. ..  cède 
une  partie  de  fes  biens  à  M.  l'abbé  de  S. . . .  fon  frère , 
en  paiement  de  fa  légitime  ;  Se  il  fait  un  abandon 
général  à  fes  créanciers  unis  de  tous  les  autres  biens 
qui  lui  reftent  ,  tranfportant  auxdits  créanciers  ,  Se  à 
ceux  qui  les  acquerront  d'eux  en  direction  ,  tous 
droits  de  propriété  ;  il  eft  au  furplus  jugé  par  cette 
décifion ,  que  les  droits  de  contrôle  Se  de  centième 
denier  font  dus  fur  la  valeur  de  ce  qui  cil  cédé  au 
frère. 

Cette  décifion  efl  jufle  ,  parce  que  les  créanciers 
Unis  ne  font  pas  un  corps  politique  capable  d'acqué- 
rir ;  aiiili  ils  n'étoient  pas  vraiment  propriétaires , 
mais  tenus  de  vendre  les  biens  en  direction  ,  pour 
être  le  prix  diftribué  entr'eux. 

Par  décifion  du  confeil,  du  îo  Octobre  1757,1!  a 
été  jugé  que  les  créanciers  de  Pierre  Roufiy  doivent 
le  demi-droit  de  centième  denier  de  l'abandon  que 
Roufiy  leur  a  fait  des  loyers  échus  Se  à  écheoir  d'une 
inaifon  ,  même  de  la  jouiffance  d'icclle  ,  jufqu'à  l'en- 
tier acquit  de  ce  qu'il  leur  doit  ,  les  autorifant  à 
paffer  des  baux  Se  à  faire  les  réparations  ;  Si  cela 
parce  que  l'abandon  de  la  jouiflance  étoit  perfonnel 
auxdits  créanciers. 

Par  autre  décifion  du  11  janvier  1758  ,  il  a  été 
jugé  qu'il  eft  dû  un  droit  de  centième  denier ,  à 
caufe  de  la  fuccefiion  collatérale  du  fieur  de  Lanut , 
décédé  fix  mois  après  avoir  fait  un  abandor.nemcnt 
de  fes  biens  à  fes  créanciers ,  à  la  charge  de  les  ven- 
dre en  dircûion  ;  attendu  que  ,  par  cet  abandonne- 
ment  ,  il  n'étoit  pas  dclfaifi  de  la  propriété  de  fes 
biens  ,  qui  n'ont  été  adjugés  en  direction  que  depuis 
fa  mort  ;  cela  cfl  conforme  au  principe  établi  ci-deffus. 

ABANDONNEMENT  forcé" par  le  débiteur  à  (es 
créanciers ,  fe  fait  en  juftice  en  venu  d'ordonnance 
du  juge  ,  ou  de  lettres  qui  admettent  le  débiteur  au 
bénéfice  de  ceûion  ,  nonobftant  l'oppofition  de  fes 
créanciers.    Voyez  ci-après  Ccffion. 

ABANDONNEMENT  de  biens  ,  ou  déguerpiïïe- 
ment  ,  fc  fait  par  le  détenteur ,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
reconnoître  le  cens,  ou  paffer  litre  nouvel  d'une  rente 
foncière  ou  autre  charge  réelle  de  pareille  nature. 
Voyez  Déguerplflimtft. 

ABANDONNAIENT  de  biens  fe  faitauflï  parle 
tiers-détenteur  afligué  en  déclaration  d'hypothèque, 
pour  s'exempter  de  payer  la  detee  à  laquelle  l'immeu- 
ble   qu'il    poffede  eft  hypothéqué  ,   Se   dont  il  n'eft 
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point  fait  mention    dans  l'aliénation   qui   lu!  a   été 
faite  ou  à  fon   auteur. 

Le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  par  l'art.  36  du  tarif 
du  19  feptembre  1721,  Se  le  centième  denier  en  efl 
dû  fuivant  l'article  6  de  la  déclaration  du  20  mars 
1708.   Vovez  Pégueri'ijj'ernent. 

ABANDONNEMENT  en  avancement  de  droits 
fucceilifs  eft  compris  dans  fart.  44  du  tarif  du  con- 
trôle ,  qui  renvoie  aux  art.  3  Se  4.  Et  il  cil  il, jet  à 
Vinfinuation  fui  vaut  le  tarif  pour  les  meubles  ,  Se  au 
centième  denier  pour  les  immeubles  ;  à  moins  qu'il 
ne  foit  f  :ic  en  ligne  directe  ,  en  faveur  de  mariage  , 
Se  par  le  contrat  de  mariage  même  ;  article  3  de  la 
déclaration  du  io  mars  1708.  Voyez  Avan:ement  de 
Juccejjion  Se  Démijfion. 

ABANDONNEMENT,  contrat  maritime.  L'aban- 
donnement  pour  fait  d'afTurance  ou  gruffe  aventure 
eft  un  acte  par  lequel  l'affuré  dénonce  la  perte  à  l'aflii- 
retir  ,  8c  lui  abandonne  les  marchandises  Se  autres 
effets  allures.  Le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à  4  liv. 
par  l'art.  8  du  tarif  de  1711  ,  Se  il  eft  en  outre  fujet 
au  contrôle  des  exploits  ,  quoique  fait  par  c\cs  no- 
taires ,  de  même  que  tous  les  autres  aûes  qui  fe  noti- 
fient aux  parties  ;  mais  s'il  eft  fait  par  un  huillicr  ,  il 
n'eft   fujet  qu'au   contrôle  des  exploits. 

Au  furplus  ,  l'abandonnement  pour  fût  d'affurance 
peut  être  fait  au  greffe  de  l'amirauté  fuivant  l'ordon- 
nance ,  Se  enfuite  notifié  ;  mais  étant  fait  au  greffe 
il  doit  être  contrôlé  dans  la  quinzaine  ,  Se  le  droit 
perçu  comme  il  eft  réglé  par  l'art.   8   du  tarif. 

ABBAYE  ,  abbés  Se  abbefies.  Les  procès-verbaux 
de  bénédiction  d'abbés  ou  d'abbeffes  font  fujets  au 
contrôle.   Vuycz  Bcnedidion  Se    Acles  eccléfiaftiques. 

La  portion  des  abbés  coinmendaraircs  dans  les 
biens  de  l'abbaye  eft  des  deux  tiers  ,  y  compris  le 
tiers  lot  affecté  aux  réparations  de  l'églifc  ,  de  la 
inaifon  abbatiale  ,  des  lieux  réguliers  Se  des  autres 
charges  ;  Se  les  religieux  n'ont  pour  eux  qu'un  tiers. 

Loifqu'il  a  été  fait  une  fois  un  partage  canonique 
cntie  l'abbé  Se  les  religieux  ,  les  autres  aûes  qu'ils 
parlent  enfuite  ,  foit  pour  changer  le  tout  ou  partie 
dfes  biens  dont  ils  jouifTent,  foit  pour  trp.nfmettre 
aux  religieux  le  ticis  lot  ,  à  condition  de  fatisfaire 
aux  charges  auxqutlles  il  eft  affecté  ,  font  fujets  aux 
droits  ordinaires.  Voyez  Concordats  ,  Echanges  Si 
Partages. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  octobre  1751  ,  qui  con- 
damne les  prieur  Se  religieux  de  l'abbaye  de  Mar- 
moutiers  à  payer  le  droit  de  centième  denier  des 
biens  à  eux  abandonnés  ,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle ,  par  M.  l'archevêque  de  Tours  ;  lefquels 
biens  étoient  communs  entre  la  menfe  abbatiale 
unie  à  l'archevêché  de  Tours  ,  Se  la  menfe  conven- 
tuelle ;  8c  cela  ,  parce  que  les  biens  appartenants  éga- 
lement à  l'une  8c  à  l'autre  menfes  ,  n'ont  pu  être  réu- 
nis Se  incorporés  à  celle  des  religieux  que  par  une 
ceflion  emportant  aliénation  ,  dont  la  rente  annuelle 
eft  le  prix  :  le  droit  a  été  payé  en  confernience  ,  Se 
enfuite  celui  d  amortiffement  après  une  longue  con- 
te dation.  Voyez  Partage  entre  les  abbés  &c  reli- 
gieux. 

Décifioa 
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Dé.irton  du  confcil  ,  du  i   novembre  t?n<  q1» 

•coirir.ne  une  ordonnance  de  M.  Pin  le  Soif» 

,  par  laquelle  les  bénédictins  de    S.   \  incent  de 

■•nés    au  paiement   du  cci 
denier  de  biens-fonds  à  eux    abandonnes  ,   pnr    leur 
abbe  ,  à  tirre  de  fupplcment  d'un  partage  ci-devant 
fait  p.-r  a&e  authentique  ,  Se  pour  les  indemnifer  des 
irions  dont  ils  le  chargent. 

Arrêt  du  confcil,  du  2;  mai  ij$6,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens ,  Se  en 
conféquence  ordonne  que  les  droits  de  contrôle  8c 
de  centième  denier  d'un  échange  fait  en  1751 ,  entre 
les  prieur  Se  religieux  d'Honnccourt  Se  leur  abbé,  de 
biens  dont  ils  jouiffoient  diviféraent  en  vertu  d'un 
partage  de  i6jç>  ,  feront  payés  fur  le  pied  de  la  va- 
leur entière  des  biens  échangés. 

Dccùlon  du  confcil  ,  du  20  oftobre  1757  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
par  laquelle  les  prieur  Se  chanoines  réguliers  de  Mont- 
inorcl  ont  éti  condamnes  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  des  biens  appelles  la  réferve  de  l'ab- 
baye ,  à  eux  cédés  par  l'abbé  commendataire  ,  qui 
en  jouiflbit  en  venu  d'un  ancien  partage  ;  à  condi- 
tion de  fatisfaire  aux  réparations  Se  autres  charges 
du  tiers-lot. 

ABBEVILLE  ,  capitale  du  comté  de  Ponthieu  en 
Picardie. 

Il  y  a  une  déclaration  du  roi  ,  du  mois  de  mars 
141 1  ,  portant  que  le  comté  de  Ponthieu  Si  la  ville 
d'Abbeville  ne  feront  point  aliénés  Se  fiparés  du  do- 
maine  de  la   couronne. 

Les  habitants  d'Abbeville  ayant  obtenu  ,  fous  les 
précédents  règnes  ,  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  la  réclamèrent  de  nouveau  lors  des  recou- 
vrements de  1672  Se  1692  ;  mais  elle  ne  leur  fut 
accordée  qu'au  moyen  des  finances  qu'ils  payèrent  , 
parce  que  l'exemption  de  ces  droits  qui  font  du  do- 
maine de  la  couronne ,  emporteroit  une  aliénation 
prohibée.  Lefdits  droits  ayant  été  mis  en  ferme  en 
exécution  de  Pc'dit  du  mois  de  mai  170S  ,  les  habi- 
tants d'Abbeville  furent  pourfuivis  pour  le  paiement 
de  ceux  qu'ils  dévoient,  Se  ils  demandèrent  encore 
l'exemption  :  ils  obtinrent  un  arrêt  du  confeil ,  le 
25  avril  1 7 1 9  ,  qui  fixa  à  la  fomme  de  i6cco  livres 
les  droits  de  franc-fiefs  par  eux  dus  depuis  17 18  ,  Se 
À  celle  de  ijeo  li\.  annuellement  ceux  qui  devroient 
à  l'avenir  pendant  le  cours  du  bail  qui  fubfiftoit  alors. 
Et  par  autre  arrêt  du  confeil,  du  24  mai  1723  ,  il 
fut  ordonné  que  lefdits  habitants  paieroient  en  dé- 
tail les  droits  de  franc-fiefs  par  eux  dus  ;  Se  enfuite 
ils  en  ont  encore  obtenu  l'abonnement. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  16  feptembre  1730  ,  tous 
les  habitans  de  ladite  ville  dCAbbeville  ont  été  dé- 
chargés des  droits  de  franc-fief  ,  pour  tous  leurs  fiefs 
fie  terres  nobles  fitués  dans  l'étendue  de  la  généra- 
lité d'Amiens  :  8e  il  a  été  ordonné  qu'ils  paieroient 
16500  liv.Seles  2  fous  pour  liv.  pour  indemnifer  les 
précédents  fermiers  de  la  non-jouilTance  de  ces  droits  ; 
Se  qu'ils  paieront  aux  fous-fermiers  actuels  defdits 
droits  ,  8e  à  ceux  qui  leur  fuccéderont  ,  la  fomme  de 
ïjoo  liv.  par  chacun  an,  avec  les  2  fous  pour  liv.  dg 
Tome  I, 
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ladite  fomme  ,  aux  receveurs-généraux  des  domaines 
Lite  généralité  d'Amiens. 

Les  1  .  fous  lefquelles  on  peut  joair  de  cet 

abonnement  font  expliquées  ci-après  ,  vert».   Abonne- 
ment des  droits  de  franc-fiefs  ,  page    3. 

ABONNEMENT  des  droits  de  contrôle  Se  autres 
y  joints  ;  il  y  eu  a  eu  Se  même  des  aliénations  pour 
div  criés  provinces.  Voyez  Aliénation.  .Mais  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  29  feptembre 
1722  ,  tous  édits  ,  déclarations  ou  arrêts  ,  portant 
fupprclTion  ou  abonnement  des  droits  de  contrôle 
des  ailes  ,  infinuations  laïques  ,  Se  petit  feel ,  ont  été 
révoqués  ;  Se  il  a  été  ordonné  que  les  titres  d'aliéna- 
tion ,  fupprefiion  ou  abonnement  ,  feroient  repréfen- 
tés  ,  pour  être  fur  iccux  procédé  à  la  liquidation  des 
finances  Se  pourvu  au  rembourfement  ,  s'il  y  échet. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  mai  1724  ,  fans  avoir 
égard  aux  requêtes ,  mémoires  Se  remontrances  des 
villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux ,  Toul ,  Sar-Louis  & 
Cambrai  ,  «S-  des  provinces  de  Franche-Comté  ,  Dau- 
pkiné  ,  Navarre  ,  Flandre  ,  Hainaut  ,  Artois  &  Pro- 
vence ,  ni  aux  demandes  y  contenues  pour  l'exemp- 
tion défaits  droits  de  contrôle  Se  iufinuation  ;  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  29  feptembre  1722  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  dans  toutes 
lefdites  villes  Se  provinces  ;  Se  en  conféquence  que  les 
droits  de  contrôle  des  actes  ,  inflnuation  ,  centième 
denier  ,  petit  feel ,  Se  4  fous  pour  liv.  feront  perçus 
conformément  aux  tarifs  ,  édits  ,  déclarations  Se 
arrêts  du  confeil  ,  nonobstant  toutes  aliénations  , 
abonnements  ,  ou  fupprefiion  de  fout  ou  de  partie 
defdits  droits  ;  fauf  à  celles  defdites  villes  qui  auront 
financé  ,  à  remettre  leurs  titres  ,  conformément  à  la 
déclaration  de  17:2  ,  pour  être  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  finance  Se  au  rembourfement. 

II  y  a  néanmoins  quelques  provinces  du  royaume 
où  les  droits  de  contrôle  Se  d'infinuation  font  actuel- 
lement abonnés  ,  aliénés  ,  ou  rédimés.  Voyez  les  déno- 
minations particulières  de  ces  pro\inces  :  l'Artois  ,  la 
Flandre  ,  le  Hainaut  font  abonnés.  Voyez  aufli  Bour- 
ges Se  Moulins  ,  où  il  y  a  des  droits  aliénés.  Voyez 
encore  Bretagne. 

Ces  droits  n'ont  point  lieu  dans  VA!  face  ,  ni  dans 
la  baronnie  à'Efiroeng  ,  non  plus  que  dans  les  princi- 
pautés de  Dombes  ,  Orange  Se  Lnrichemont ,  ni  dans 
le  comté  de  Clermont  en   Argone. 

Enfin  le  contrôle  des  aftes  des  notaires  n'a  pas 
lieu   à  Paris.  Voyez   Paris. 

ABONNEMENT  des  droits  de  franc-fiefs  :  il  y  a 
des  villes  dont  tous  les  habitants  ont  été  déclarés 
fous  les  précédents  règnes  ,  habiles  à  portéder  des 
fiefs  Se  biens  nobles  ,  fans  payer  le  droit  de  franc- 
fiefs  ;  mais  ces  privilèges  ont  cclTé  ,  lorfque  le  recou- 
vrement des  droits  de  franc-fiefs  cil  devenu  régulier  3. 
parce  que  de  telles  concédions  emportoient  alién  ti 
d'un  droit  du  domaine  de  la  couronne  :  il  y  a  d'autres 
villes  dont  les  habitants  ont  joui  de  l'exemption  ù 
titre   d'abonnement. 

I.'édit  du  mois  d'août  1692  ,  fait  une  diftinctiou 
des  villes  qui  avoient  eu  l'exemption  à  titre  de  privi- 
lège ,  8e.de  celles  qui  n'étant  pas  privilégiées,  avoiçi  : 
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été  admifcs  au  rachat  ou  à  l'abonnement  des  droits 
de  franc-fiefs  ;  diftinction  fuivie  par  la  déclaration 
du  9   mars  1700  ,  Se  par  celle  du    i<5  juillet  170Z. 

Il  fut  re'glé  par  cette  déclaration  de  1702  ,  que 
les  habitants  des  villes  ou  provinces  abonnées  ,  qui 
avoient  contribué  au  paiement  du  prix  des  abonne- 
ment-; ,  demeureroient  exempts  des  droits  de  franc- 
fic!  l'expiration  de  vingt  années   du   jour  de 

leur  poflcflion  ;  &  qu'au  moyen  des  fommes  payées 
en  confiquenec  de  ledit  de  1692  par  les' habitants 
des  villes  privilégiées  ,  les  roturiers  pofledant  lîcfs 
efdites  villes  Se  provinces  ,  qui  juflifieroient  y  avoir 
contribué  ,  Se  ceux  qui  (  n'y  ayant  pas  contribué  ) 
p  ieroient  une  année  de  revenu  de  leurs  fiefs  5c  biens 
11  '!..;.  iraient  les  uns  &  les  autres  de  l'exemption 
du  droit  de  franc-fiefs  pendant  leur  \  ie. 

Ainfi  l'exemption  pour  les  villes  abonnées  fait  ref- 
treinte  à  une  poffeffion  de  vingt  années  ;  ck  celle 
pour  les  villes  privilégiées  fut  limitée  en  faveur  des 
habit.ints  ,  qui  ,  perfonnellement  ,  ont  financé  en 
exécution  de  l'édit  de  1692  Se  de  la  déclaration  de 
1702  ,  8c  pour  jouir  de  cette  exemption  pendant  leur 
vie  feulement  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette 
e       iption  puiffe  être  réclamée,  aujourd'hui. 

Il  y  a  eu  de  nouveaux  abonnements  qui  fubfiftcnï 
encore  actuellement  en  faveur  de  quelques  villes,  les 
uns  plus  ou  moins  étendus.  Ces  \  illes  font  celles 
d'AbbcviHe  ,  Angers  ,  Chartres  ,  le  Mans  ,  Orléans 
ck  Péronne  ;  la  province  du  Perche  eft  aufii  abonnée 
jufqu'en  17C2  ,  mais  pour  les  fiefs  burfiux  feule- 
ment. 

Ces  abonnements  font  perfonnels  aux  habitants 
defdites  villes  :  les  vrais  habitants  font  ceux  qui  font 
1  riginaires  de  ces  villes  &  qui  y  font  une  réfidence 
afhicllc  ;  le  privilège  a  lieu  néanmoins  en  faveur  de 
ceux  qui  n'étant  pas  originaires  def.iites  villes  ,  y 
font  depuis  dix  .mis  une  habitation  réelle  Se  non  fi- 
mulée  ;  Se  qui  en  conféquence  prouvent  avoir  contri- 
bué aux  charges  ck  impositions  de  la  ville  depuis  dix 
années  conféci'.tivcs  :  ce  font  des  conditions  expreffes 
pour  tous  ceux  qui  ne  font  pas  originaires  des  villes 
abonnées   fans  aucune   exception. 

Arrêt  du  confeil,  du  16  février  1757  ,  contre  le 
ficur  Bouflion  du  Coudray  ,  qui  rapportoit  un  certifi- 
cat des  maire  Se  échevins  d'Angers  ,  qu'il  demeurait 
dans  cette  ville  ,  8e  que  comme  habitant  il  avoit 
contribué  à  toutes  les  charges  de  la  \  il  le  ,  tant  de 
capitation  qu'autres  impofitions  ;  mais  il  éroi't  prouvé. 
par  .  qu'il  réfi  la  ne  où    il    étoit 

ùnpofé  à  la   taille.  Par  cet  arr'r  il   1  ét;;     1  ,,       mé  ail 
du  droit   de    !"  fk  il    eft  en  outre 

>nné  que    «  nul  roturier    rie  pourra   fe 
»  exempt  des  d  1  vertu  de  l'arrêt 

»  du  libre  1730  ,  r  1  fa .  cur 

»  des  .    s'il  n'efl  originaire  de 

»  '    lire  ville  ,-i  f   ,     omicile  éi 

t  poinl  inaire,  il  .  nec 

»  •;'  ■    5c   impofitions 

-S.    » 

bre  1740  ,  qui 
«ondainne  la  fi  .  u  paiement  du  droit  île 
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franc-fiefs ,  quoique  bourgeois  Se  originaire  du  Ma 
où  il  difoit  faire  ù  réfidence  actuelle  ;  attendu  qu'il 
eft  pourvu  d'un  office  au  grenier  à  fel  de  la  Fcrté- 
Bcmard  ,  où  il  eft  tenu  de  rentier  ,  Se  que  par  confé- 
quent  il  ne  peut  jouir  des  privilèges  des  bourgeois 
de  la  ville  du  Mans. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mars  1741  ,  quî 
condamne  le  fieur  le  Loyer  au  paiement  du  c'roit  de 
franc-fiefs  ,  dont  il  fe  prétendoit  exempt  coirvne 
bourgeois  de  la  ville  du  Mans  ;  attendu  qu'il  n'y 
avoit  encore  acquis  qu'un  domicile  nuées. 

Autre   arrêt  du  confeil  ,   du    14   août    1744  ,   qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours , 
par  laquelle  le  fieur  Jouye:  a  été  condamné  an  ;;aic- 
ment  du  droit   de    franc-fiefs  ,  dont    il   . 
exempt  comme  bourgeois  de   I  Mans  ,  où  il 

difoit  avoir  refidé  depuis  1750  ;  mais  on   lui  a  oppofé 
ur.e    abfence   de  173  3  julqu'à   1733  ,   :  11  ce 

qu'il  n'eft   point  employé   pendant    ce  temps   fur  les 
rôles  de  l'abonnement  des  franc-fiefs   Se  de  la  capi 
tion  de  la  ville.  Il  eft  en  outre  or. :  t 

que  u  nul  roturier  ne  pourra  i'e  prétendre  exempt  des 
»  droits  de  franc-fiefs  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  iS  fep- 
»  tembre  173 1  ,  rendu  en  faveur  des  hnbitants  de 
»  la  ville  du  Mans  ,  s'il  n'en  eft  originaire  5c  n 
»  fon  domicile  établi  ;  ou  fi  n'en  étant  point  origi- 
»  naire  ,  il  n'y  fait  fa  réfidence  aftcellc  ,  Se  n'y  ; 
»  ù  part  des  charges  Se  impofitions  ,  depuis  dix 
»  années  confecutives.  » 

Décifion  du  confeil  ,  du  26  février  1749  ,  qui 
1  'mine  le  fleur  Boutevillc  au  paiement  du  droit 
de  franc-fiefs  dont  il  fe  prétendoit  exempt  comme 
bourgeois  originaire  Se  habitant  de  Péronne  ,  où  il 
paie  la  capitation  Se  où  il  remplit  l'emploi  de  premier 
capitaine   delà    milice    bi  ë;   attendu  qu'il  c!l 

fubdélégué   Se  bailli  d'Albert  ,   où  il    fait  fa  véritable 
réfidence,  quoiqu'il  ait  une  maifon  à  Péronne. 

Décifion  du  confeil  ,  du  rj  avril  1750  ,  qui  con- 
damne le  ficur  Dubois ,  originaire  de  Rennes  Se  pro- 
fclleur  en  droit  de  l'univerfité  d'Angers  ,  pour  lequel 
les  autres  profeffeurs  avoient  pris  fait  Se  caufe,  au 
paiement  du  droit  de  I.  nc-fiefi  ;  attendu  que  n'ayant 
pas  acquis  à  Angers  un  domicile  de  dix  années,  il  ne 
peut  jouir  de  l'exemption  du  droit  ,  conformément 
à  i   net  du    16  février   1737. 

Décifion  du  confeil,  du  3  décembre  1756  ,  quî 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  d'Or- 
lc  ns  ,  rendues  contre  le  fieur  Grevolias  ,  qui  fe  pré- 
dit exempt  du  droit  de  franc-fiefs,  comme  origi- 
naire de  la  ville  d'Orléans  ,  y  i'.ilant  fa  réfi  'enec,  Se 
y  étant  commandant    d'w;  Ion    de   milice;    st- 

ten  lu  qu'il  n';\  oit  qi  'un  donti  ilfe  limulé  à  Orléans  , 
Se  qu'il   eft  prouvé  par  des  aile?  Se  par  des  extraits  de 
ne  Se   de  fépulture  ,  qu'il  rél  terre 

avec  fa  femme  ,   que  fes  enfants  y    font  nés  Se    1 
rifés  ,   Se  que  ceux  qui  font  morts  y   ont  été  inhu- 
més. 

'i  du   30  avril  i7$7  ,  qui  confirme  une 

ordonnancede  M.  l'intendant  d'OT  'quelle 

demeurant  à  S.   Laurent-  ■  cri 

qualité  de  tuteur,  de  les  enfants   ,  a  été   coudaïune  à 
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payer  le  droit  de    franc-fiels   de   biens    appartenants 
de    !'--;:r   raerc  ,    tans  avoir 
t  à  l'on  allégation  que  fes  enfants   demei  raient 

chez  leur  aïeule  à  Orléans  ;  attendu  que 
mineurs    n'ont  d'autre    domicile    que   celui  de   leur 
OU  leiîï  tuteur. 

ABSENCE   du  royaume   ne   fait  encourir  aucune 
vire  lorsqu'elle  n'eft  pas  accompagnée  d'i 
bliflement  marqué    Se   déterminé   en 
Droit  commun  de  la  1  i  ,   f.  )   , 

fit.  i,  chapitre  i  ,  n.  2,  page  87.  -Ainfî  L'abfent  du 
royaume  n'eft  point  inca] 

François  s'il  eft    catholique    I  in  i  mais  il 

feut  qu'il  revienne  en  France,  Se  qu'il  y  fixe  Ion  do- 
micile ;  autrement,  &  s'il  refte  ion 
étrangère  ,  il  cft  incapable  Je  fuccéder  en  France. 

Si  l'abfent  s'eft  rétngié  dans  le  pays  étranger  pour 
y  E  :e  un  établiflement  ,  il  cft  coupable  du  crime  de 
deferrion  ;  ce  crime  emporte  conîîfcation  ,  mort  civile, 
&  la  peine  des  galères  perpétuelles.  La  déclaration 
du  roi,  du  dernier  mai  16S5  ,  le  porte  expreflement; 
d'où  il  réfulte  qu'un  homme  qui  s'eft  abfenté  du 
royaume  fans  la  permiflion  du  roi  ,  &  qui  s'eft  établi 
dans  un  autre  ,  ne  peut  en  revenant  en  France  être 
»ré  dans  tes  droits  ,  qu'en  obtenant  des  lettres 
de  réhabilitation  ;  il  eft  incapable  de  fuccéder  en 
Fiance  à  lés  parents  qui  font  dans  le  royaume  ,  lef- 
qnels  ne  peuvent  non  plus  lui  fuccéder  ;  &  les  biens 
qu'il  laide  en  France  au  jc.:r  de  fon  décès  ,  appar- 
tiennent   au    roi  à    titre  d  aubaine.    Voyez  Aubain  , 

*■    i- 

A  l'égard  de  ceux  qui  s'abfentent  du  royaume  pour 
r         de   religion.  Voyez  Reiigionnaires. 

ABSENCE  :  par  quel  temps  l'abfenœ  d'un  hom- 
me ,  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  ,  fait-elle 
ouverture  à  ià  fucceflion  ? 


M 


aximes 


geru 


ra 


les. 


En  général  ,  l'homme  eft  préfumé  vivre  jufqu'à 
l'ùgc  de  cent  ans  ;  mais  cette  préfomption  n'eft  ad- 
mife  que  dans  le  cas  d'une  incertitude  entière  ,  fans 
aucun  fait  déterminant  ;  elle  n'a  même  lieu  qu'à 
l'égard  des  intérêts  de  l'abfent  ou  de  fes  créanciers , 
8c  jufqu'alors  il  cft  capable  de  fuccéder  ,  Se  préfumé 
recueillir  les  fucceffions  qui  lui  échéent.  Voyez  le  dr. 
corn,  de  la  Fr.  tcm.  1  ,  p .  87  ,  &  Bril.  verb.  Abf. 
n.  87  ,  où  il  cite  un  arrêt  du  7  juillet  1629  ,  par 
lequel  l'abfent  a  été  réputé  avoir  fuccédé  à  fa  incre 
morte  14  ans  après  fon  départ. 

Les  exceptions  à  cette  règle  générale  fe  tirent  des 
difpofitions  des  coutumes  ,  de  la  jurifprudence  des 
cours  ,  Se  des  confidérations  du  temps  ,  de  l'âge  8c 
des  circonftances. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  260  ,  6c  du  Maine  , 
art.  187  ,  autorifent  l'héritier  à  fc  mettre  en  porTcf- 
lion  c\es  biens  de  l'abfent  après  fept  ans  fans  nouvel- 
les :  il  en  cft  de  même  en  Bretagne  ,  où  l'on  juge  que 
l'abfent  cft  cenfé  vivant  les  fept  premières  années  , 
après  lequel  temps  il  eft  réputé  mort.  Arrêt  du  $ 
janvier  1701  ,  rapp.  par  Bril.   Abf.  11.  71. 
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A  Rordcnux  il  Faut  ■  le  partage  provifion- 

ncl  des  biens  de  l'ai 

.  '.ip;-.  Arrêt  r!ti  21  janvier  17:0  ;  Se  par  ceux 
qui  font  ;      |  !  us  pn  ,  lors  d<  :e  des    10 

ans.  Arrêt  du    t  j  715  ,   Bril.  Abf.    n 

L'on  peut  dire  -r  ans  de  l'ab- 

nouveîle  ,    ;    '  eft  1 

mort  à  1'.  !  provil    nnel  de   fes  biens  , 

en  donn  nt    caution  ,     !     u< 

après  jo  ans  ;  car  paflfé  ce  terme  ,  les  héritiers  peu- 
vent fe  i  ire  envoyer  en  pofléffion  purement  &c  am- 
plement. Breton  ,  I  Henri  ,  tom.  z  ,  1.  4  ,  q.  160  i 
Le  Brun  ,  des  fucceffions  ,  liv.  1  ,  chip.  1  ,  (cet.  1  , 
n.  S  ;  Se  le  droit  comm.  de  la  France  ,  liv.  1  ,  tit. 
8  ,    ch.    3. 

Il  y  a  beaucoup  d'autorités  pour  réptiter  Tablent 
mort  au  bout  de  9  ans  ,  quant  au  partage  pro\  i- 
fionnel  de  fes  biens.  Voye\  Bril.  verb.  Abf.  n.  S 2  , 
Se  \eib.  Partage,  n.  10  ,  où  il  cite  Filleau  ,  part.  4, 
q.  77.  C'eft  une  maxime,  fuivie  au  confeil  pour  le 
droit  de  centième  denier  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après. 

Les  circonftances  qui  font  abréger  le  délai  de  la 
préfomption  de  mort  ,  font  lorfqu'il  y  a  des  conjec- 
tures puiflantes  ;  comme  fi  l'abfent  s'eft  engagé  8c 
qu'il  ait  celle  de  paroître  depuis  une  bataille  dans  la- 
quelle il  étoit  ;  ou  s'il  s'eft  embarqué  ,  Se  qu'on  n'ait 
eu  aucune  nouvelle  du  vaille.™  ;  dans  ces  cas ,  il  cft 
cenfé  mort  du  jour  de  la  dernière  bataille  ou  de  l'em- 
barquement ;  parce  qu'un  fait  déterminant  l'emporte 
fur  une  préfomption  de  droit.  Henrys  ,  tom.  z  ,  liv. 
4  ,  queft.  160  ,  Se  dr.  commun  de  la  Fr.  liv.  1  ,  tit. 
8  ,  ch.    1. 

Lorfque  l'abfent  ne  revient  point  ,  il  cft  réputé 
mort  du  jour  de  fon  départ  ou  de  la  dernière  nouvelle 
que  l'on  en  a  eue  ;  en  forte  que  fa  fucceflion  cft  répu- 
tée ouverte  dès  ce  temps-là  ;  les  héritiers  qu'il  avoit 
alors ,  font  préfumés  l'avoir  recueillie  dès  ce  moment; 
Se  quoiqu'ils  décèdent  avant  les  10  ans  d'abfence  , 
ils  ne  laifiént  pas  que  de  transférer  leurs  droits  à  leurs 
héritiers.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  grande 
chambre,  du  25  mars  i<58S  ;  Se  de  Touloufe  , 
des  5  avril  1677  ,  Se  23  mais  1679.  Breton-,  fur 
Henr.  tom.  2  ,  liv.  4  ,  q.  iGc.  Il  en  réfulte  que 
dans  ce  cas  l'abfent  n'a  point  été  cenfé  faifi  ,  Se  qu'il 
n'a  point  tranfmis  à  fes  héritiers  les  fucceffions  qui 
lui  étoient  dévolues  par  la  loi  depuis  qu'on  n'a  eu  de 
fes   nouvelles. 

Mais  fi  les  coutumes  fixent  un  temps  pour  la  pré- 
fomption de  mort  ,  ou  fi  les  circonftances  donnent 
Un  fait  déterminant  ,  ce  n'eft  que  de  l'expiration  de 
ce  temps  ou  du  jour  de  ce  fait,  qu'il  eft  cenfé  y  avoir 
ouverture  à  la  fucceflion.  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
dans  la  coutume  du  Maine  ,  du  9  mars  16S!  ,  qui 
juge  que  l'abfent  n'eft  réputé  mort  que  du  jour  que 
les  fept  ans  font  expirés.  Bril.  verb.  Abf.  Se  dr.  com. 
de.  la  France  ,  tome  1  ,  page  6S2.  Autre  arrêt  du  9 
juin  173 1  ,  cité  dans  le  rec.  de  jurifprudence  de  la 
Combe. 

Enfin,  dans  tous  les  cas ,  l'abfent  eft  cenfé  avoir 
tranfmis  à  fes  héritiers  les  fucceffions    qui   lui   font 
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dévolues   par  la  loi  ,  jufqu'au  jour  qu'il  eft   réputé 

mort  fuivant  les  coutumes  ,   la  jurifprudence   Se  les 

circcnftances. 

Dcci  fions  pour  le  droit  de  centième  denier. 

Il  eft  de  principe  certain  que  toute  jouiflance  d'im- 
meubles qui  excède  neuf  années  ,  eft  f.ijette  au  cen- 
il  ;me  denier  ;  8c  par  une  conféquencede  ce  principe, 
le  fermier  efl  fondé  à  demander  ce  droit  aux  pré- 
fomptifs  héritiers  de  l'abfent  après  neuf  ans  ,  s'ils  ne 
produifent  de  nouvelles  cert;iiacs  ;  Se  même  plutôt , 
s'il  v  a   des  faits  déterminants. 

Mais  le  fermier  ne  peut  recevoir  que  provifoire- 
înent  fous  la  caution  de  fon  bail ,  lorfque  le  droit  eft 
payé  dans  les  50  ans  de  l'abfence  ;  Se  fauf  à  reflitucr 
ii  l'abfent  reparaît.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit 
ioit  dû  dans  ce  cas  par  l'héritier  préfomptif  pour  la 
jouiflance  qu'il  aura  eue  ,  puifqu'il  c(t  tenu  de  rendre 
non-feulement  les  biens ,  mais  encore  tous  les  fruits 
qu'il  aura  perçus. 

Si  le  fermier  ne  formoit  fa  demande  qu'après  vingt 
ans  du  jour  de  l'abfence  ,  Se  que  ce  fût  dans  une  cou- 
tume où  l'abfent  efl  réputé  mort  du  jour  de  fon 
départ,  pourroit-011  lui  objetter  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  la  claufe  de  fon  bail  qui  ne  lui 
accorde  que  vingt  années  pour  fes  recherches  ?  Non  , 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  feroit  pas  admifiible  ; 
parce  que  c\'un  côté  le  fermier  n'a  pas  été  en  état 
d'agir  avant  le  temps  défini  pour  réputer  l'abfent 
.mort,  Si.  que  de  l'autre  on  ne  peut  fonder  la  fin  de 
non-recevoir  que  fur  un  jugement  ,  un  partage  pro- 
vifionnel  ou  autre  acte  authentique  qui  aurait  donné 
connoillance  de  l'ouverture  au  droit  :  non  valenti 
agerc  ,  non  currit  prteferiptio. 

Décifion  du  confeil  du  23  février  7727,  contre 
Louis-Auguflin  Mouret  ,  qui  avoit  été  envoyé  en 
podeflion  des  biens  de  fon  frère ,  abfent  depuis 
quatorze   ans. 

Autre  décifion  du  18  mai  1717  ,  qui  condamne 
Geneviève  Collet  à  payer  le  centième  denier  des  biens 
d'André  de  S.  Denis  ,  abfent  ,  dcfqucls  biens  elle 
avoit  été  autorifée  à  fe  mettre  en  pofTeflïon  ,  fauf  à 
rendre  compte  en  cas  de  retour. 

Décifion  du  premier  mars  1732,  qui  condamne 
Noël  le  Roux  au  paiement  du  centième  denier  des 
biens  de  Pierre  Durand  ,  abfent  depuis  vingt  ans 
fans   nouvelles. 

Décifion  du  <,  janvier  1736  ,  contre  les  enfants 
héritiers  bénéficiaires  de  la  veuve  Tillois ,  qui  avoient 
obtenu  fentence  d'adjudication  des  revenus  des  biens 
de  leur  frère,  abfent  depuis  dix  ans,  à  la  charge  de 
rendre  compte  ;  qui  les  condamne  au  paiement  du 
centième  denier  8c  à  un  droit  en  fus  ,  faute  d'avoir 
payé  le  droit  dans  les    trois   mois  de  la  fentence. 

Décifion  du  28  février  1736  ,  qui  condamne  Rémi 
Brunet  au  paiement  du  centième  denier  des  biens 
de  fon  frère  abfent ,  fans  aucune  certitude  de  mort  : 
il  avoit  é;é  fait  en  1734  ,  fuivant  la  coutume  de 
JWchm  ,  un  partage  des  loyers  de  vingt-neuf  années 
«Us  biens  de  l'abfent, 
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Dénf:on  du  :<5  juin  1736  ,  qui  décharge  Te  fieur 
Duval  Elu  à  Paris  ,  du  centième  denier  des  biens  de 
fon  frère  ,  abfent  depuis  1 70c  ,  dont  il  a  été  envoyé 
en  polle.lion  par  fentence  ,  à  la  charge  de  donner 
caution  des  fonds  Se  des  fruits  en  cas  de  retour.  Mais 
le  temps  de  l'abfence  du  fils  dès  1700  ,  avant  la  mort, 
du  pere  qui  n'eft  décédé  qu'en  17 16  ,  a  déterminé 
cette  décifion  ;  parce  qu'à  ce  moyen  le  pere  eft  cenfii 
avoir  furyé'cu  au  fils  abfent  ,  Se  avoir  tranfmis  direc- 
tement au  fieur   Duval  Elu. 

Décifion  du  confeil  du  15  février  1738,  fur  1a 
demande  faite  à  François  Thoumine  du  droit  de  cen- 
tième denier  des  biens  de  fon  frère  abfent  dès  171 3  , 
avant  la  mort  du  pere  arrivée  en  1714  ;  portant  qu'il 
juftifiera  dans  un  mois  que  le  frère  c!t  décédé  a\ant 
le  pere  ,  finon  qu'il  paiera  le   droit. 

Décifion  du  15  avril  1741  ,  tju'i  réforme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Bourges ,  par  laquelle- 
il  avoit  déchargé  le  fieur  des  Colombieres  ,  doven 
des  confeillcrs  du  b  .illiage  St  fiege  prélidial  de  Bour- 
ges ,  du  centième  denier  des  biens  du  fieur  de  la  Tho- 
maCïere  ,  abfent  depuis  plus  de  vingt  ans  ,  fous  pré- 
texte qu'un  homme  n'eft  réputé  mort  qu'au  bout  du 
plus  long  âge  ,  Se  que  ce  n'eft  qu'après  ce  terme  que 
les  héritiers  de  l'abfent  font  en  droit  de  fe  mettre  dé- 
finitivement en  poflefiion  de  fes  biens  :  la  décifion- 
juge  que  toute  jouiflance  excédant  neuf  années  ,  eft 
fujette  au  centième  denier. 

Autre  du  4  août  1741  ,  qui  condamne  Jean  Coin- 
trcl  au  paiement  du  centième  denier  des  biens  d'un 
abfent   depuis   vingt  à  trente  ans  fans   nouvelles. 

Autre  du  <5  mars  1743  ,  contre  le  fieur  Heficlin  , 
pour  la  fucceflion  de  fon  frère  ,  abfent  depuis  vingt - 
fept  ans  ,  des  biens  duquel  il  ctoit  autorifé  à  jouir 
e:i  donnant  caution. 

Autre  du  18  avril  1744,  en  faveur  des  fleurs  Vafl'eS 
frères,  qui  avoient  été  condamnés  par  M.  .l'intendant 
de  Cren  ,  à  payer  le  centième  denier  des  biens  de 
Nicolas  leur  frère  ,  abfent ,  faute  par  eux  de  juflificr 
qu'il  eft  décédé  avant  leur  pere  :  ils  ont  dit  qu'il  étoit 
pdfle  dans  les  ides  en  1723  ,  fans  avoir  eu  d'autre» 
nouvelle  que  celle  du  naufrage  du  navire  dans  lequel 
il  étoit  ;  &C  que  leur  pere  n'eft  décédé  qu'en  1734- 
La  décifion  réforme  l'ordonnance ,  attendu  que  les 
frères  n'ont  point  formé  de  lot  à  l'abfent  lors  du  dél 
de  leur  pere  ,  parce  qu'il  y  avoit  plus  de  dix  ans  qu'il 
ctoit  abfent.  La  queftion  n'etoit  pas  foutenablc ,  parce 
que  la  circonftance  du  naufrage  du  navire  fans  nou- 
\  elles  poftérieures  de  l'abfent,  faifoit  qu'il  étoit  ccnlé 
mort  du  jour  de  cet  événement  ;  aina  il  ne  fe  trou-* 
voit  aucuns  biens  dans  ù  fucceflion,  puifque  le  pere 
n'eft  décédé  que  plus  de  dix  ans  après. 

Décifion  du  confeil  du  20  mai  1747  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par> 
laquelle  le  fieur  le  Fcbvrc  ,  prêtre  ,  a  été  condamne  au 
paiement  du  centième  denier  des  biens  de  fon  frère 
qu'il  difoil  être  en  Sicile  au  fervicc  d'un  feigneur  de-, 
puis  dix  à  douze  ans  ,  dont  il  ne  rapportoit  pas  de 
nouvelles  ;  mais  il  fe  foumettoit  d'en  rapporter  aprè* 
la  guerre.  La  décifion  lui  accorde  néanmoins  trois) 
moi»  pour  rapporter  uu  certificat  de  vie. 
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DéaGori  ('■'■  confcil  du  :  .... 

réforme  une   ordonna  -   Pro- 

de    S. 
tnt  à  payer  le  centième  denier  ries  biens  de  fon 
frerc  ,    abfeut  depuis  quarante  ans  ,  don:  M.  l'inten- 
dant Pavoit  déchargée  quanta  préfent. 

Décifion  du  confcil  du   ;;  deceml  re  1-5;  ,  contre 
le  fieur  Guyatd  qui  demandoit  la    décharge  du  cen- 
denier  des  biens  de    (on  frère  ,  abfent 

,   &t  qui  avait  envoyé    de  Leoganc  une 

l  en  1733  s'étoit  f.iit 

s  à  faire  \  en  rc   les  meubles 

des  perc  Se  mère  .  c<  à  jouir  des  revenus.  Décide  que 

le  droit  eft  riù  ,  I  inition  en  cas  de  retour. 

Autre  décifion  du  12  juillet  1754  ,  pour  la  fuccef- 
lion du  licur  de  Brie  abfent  ;  l'héritière  ,  mariée  au 
fieur  Bureau  ,  s'e.1  fait  envoyer  en  pofl'efiion  des  biens 
p:r  fentence  du  chitelct  en  1759  ,  à  la  ch.irge  de 
rendre  en  cas  de  retour  ;  Se  la  décifion  la  ce- 

le  centième  denier  ,  faut"  la  reliitution  fi  Tab- 
lent  re\  ienu 

Au:;  !   <!'.:    15    mai    r  7  ;  î  ,  qui  de'boute   le 

<c  Se  là  femme  de  leur  demande  en  refti- 
aition  du  droit  rie  centième  denier  ,  8c  d'un  droit  en 
fus  qu'on  leur  avoir  fait  paver  pour  la  fucceffion  d'un 
homme  ,  abfent  depuis  vingt  ans  qu'il  a  pafle-  au  fer- 
vice  d'Efpagne,  Se  qui  n'avoir  pas  alors  quarante  ans. 

ABSENCE  d.  ;   de  leurs  bureaux. 

Les  commis  ne  peuvent  abandonner  la  régie  qui 
leur  eft  confie  qu'après  en  avoir  prévenu  leurs  com- 
mettants ou  leur  directeur  ,  Se  qu'après  Pinftallation 
de  leur  fuccefTeur  ,  duquel  ils  retirent  une  décharge 
de  1a  remife  de  tous  les  regiïlres  Se  papiers  concernant 
la  manutention  de  l'emploi. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  s'abfenter  de  leurs  bureaux 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  qu'en  vertu  d'une 
permiffion  de  leurs  commettants  ou  du  directeur  ,  & 
après  avoir  confié  leur  régie  à  quelqu'un  dont  ils  ré- 
pondent ,  qui  ait  la  capacité  Se  l'intelligence  nécef- 
pour  que  le  bien  de  la  ferme  fi  le  fen  ice  pu- 
blic ne  foufVrent  point  de  Pabfence  du  commis  ordi- 
naire ,  lequel  eft  toujours  refponfable  de  tous  les 
ements  de  fon  abfence. 

Si  le  commis  qui  veut  s'abfenter  eft  établi  auprès 
i* Uffl  bailliage  royal  Se  chargé  de  l'infinuation  des 
donations  entre-vifs ,  il  doit  avoir  la  précaution  de 
faire  prêter  ferment  devant  le  lieutenant-général  ,  ou 
autre  premier  officier  du  fiege  ,  par  celui  qui!  met 
à  fa  place  ,  pour  la  validité  des  donations  dont  on 
pourroit  requérir  l'infinuation  à  fon  bureau  pendant 
lô:i   abfence. 

Par  arrêt  du  confcil  du  13  octobre  172;  ,  il  a  été 
fait  très.cxprefles  inhibitions  Se  défenfes  aux  com- 
mis du  contrôle  des  aftes  Se  droits  y  joints  ,  d'aban- 
donner Ii  régie  des  droits  ,  pour  q  lelque  caiife  Se 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  fans  ordre  exprès 
&  par  écrit  du  fermier  Se  de  fes  cautions  ,  à  pt: 
tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  qui  pourroient 
réfulter  de  leur  abfence  ,  Se  d'être  privés  pour  tou- 
de  toutes  fortes  d'emplois.  Voyez  Commis. 

ABSTENTION   fuffit  à  l'égard  de  la  fucceflion. 


AB'S 
•'.'être  pas  héritier  ;  mais  i!  1.' 

1    par    rer.t    -  .    ort   à    h   règle  , 

e   .  j    notoriété  du  châtelet  de 
.  du  24   juillet   1716  ,    rapporté   par    Brillon, 
Verb.  m. 

Après  les  délais  pour  renoncer  ,  les  héritiers  du 
f.uig  ,  fiufis  par  la  loi  de  la  fucceflion  ,  peuvent  être 
pourfuivis  Se  même  condamnés  comme  héritiers;  ce 
qui  ne  les  ezclud  cependant  pas  de  renoncer  f  fi  les 
chofes  font  entières  ;  l'effet  du  retardement  ne  les 
expofe  qu'aux  frais  :  droit  commun  de  la  France  , 
to:n.   1  ,  p.   767. 

Dans  la  règle  générale  le  mort  faifit  le  vif ,  &  l'inf- 
tant  de  la  mort  eft  celui  de  l'ouverture  des  fucccffic-as  : 
ainlî  l'héritier  commence  à  pofTédcr  dans  Pinftanr 
même  que  la  poffefiion  du  décédé  ceflc  ;  il  n'y  a 
point  de  vuide  entre  l'une  Se  l'autre  de  ces  pofleflions; 
Se  l'un  des  héritiers  décédant  un  infbmt  après  le 
,  il  meurt  faifi.de  fa  portion  héréditaire  qu'il 
tranfmct  à  les    héritiers.  RM.  p.  6,  S. 

Décifion  du  confcil  du  25  mars  1725  ,  qui  con- 
damne le  ficur  de  Richeinont  à  payer  le  centième 
denier  des  biens  de  la  fuccefilan  de  fa  fille  mineure  , 
-.'  peu  de  temps  après  la  mère,  lefquels  biens 
avoicut  paire  aux  deux  autres  enfants.  Il  difoit  que 
la  fucceflion  de  la  mère  n'avoit  pas  été  acceptée  ni 
recueillie  ,  Se  que  la  fœur  n'y  avoir  pas  eu  de  part 
diftinûe. 

Autre  décifion  du  14  février  172S  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Carré  à  payer  le  centième  denier  des 
biens  de  la  fucceflion  de  fon  frère  aine  ,  dont  il  pré- 
tendoit  fe  difpenfer  ,  riifanr  que  fnivant  la  coutume 
d'Artois  ,  nul  ne  peut  tranfmettre  héritages  de  fon 
chef,  s'il  ne  shendés  par  relief  des  feigneurs;. 

ce  que  fon  ai  tac  n'avoit  pas  fait- 
Autre  décifion  du  confeil  du  7  juillet  1742  ,  qui 
le  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen, 
Se  qui  condamne  le  fieur  le  Petit  de  Belaunay  à  payer 
le  centième  denier  des  biens  de  la  fucceflion  de  fon- 
beau-frere,  mort  peu  de  jours  après  le  frère  aine  ;  il 
oppofoit  que  le  dernier  décédé  n'avoit  pas  été  faifi  , 
n'ayant  point  fait  afte  d'héritier  ,  Se  que  par-  fon. 
abftention  ,  la  fucceflion  du  premier  avoir  pafle  à  la 
dame  de  Belaunay  fon  époufe  ,  qui  en  avoir  payé  le- 
centième  denier. 

Autre  décifion  du  2S  février  1741  ,  contre  le  fieur 
du  Rozel  qui  prétendoit  n'avoir  pas  dû  comprendre 
un  fief  finie  en  Normandie  ,  dans  la  déclaration  des 
biens  de  la  fucceflion  de  fon  frère  aine  ,  fous  prétexte' 
'.t  n'en  avoit  pas  fait  l'option  pour  fou 
préciput  ,  Se  qu'en  conféquence  de  cette  abllention  le 
fief  avoit  dû   pafijèr  audit  fieur   du  Rozel. 

L'ABSTENTION  ,  fiinplc  fans  aac  ,  ne  produit 
aucuns  droits  ,  quoiqu'elle  procure  un  accroiffcmcnt: 
en  faveur  des  autres  qui  font  habiles  à  fuccérier.  Dé-- 
cifion  du  confeil,  du  26  novembre  1724  ,  en  faveirr" 
du  fieur  de  Rouvray  ,  qui  avoit  recueilli  la.  fucceffiom 
par  i'abficirtion  du  frère.  Cette  décifion  porte- 
que  l'abllention  ne  donne  pas  lieu  au  centième  denier,, 
fi  elle  n'a  été  précédée  d'un   acle   d'héritier,. 
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L'aitc  (l'abftcntion  fait  ru  greffe  cft  purement  vo- 
lontaire, Se  doit  ,  par  conféquent  ,  être  cors 
dans  la  quinzaine  de  la  date.  Voyez  Acte  voloi  ires, 
?.  arrêt  du  confeil  du  :S  juin  1723  ,  qui  déclare  nul 
un  aite  d'abfteution  :  £>:  prononce  l'amende  de  200 
livres  encourue  par  Wezel  greffier  du  bailliage  de 
Beauvais  ,   faute    de  l'avoir    fait    cont  is  la 

quinzaine  Sr  avant   que  d'en  délivrer    l'expédition. 

Cet  a&e  eft  pareillement  fujet  à  l'infinuation  ,  par- 
ce qu'il  \Xiit  renonciation.  Voye%  le  droit  commun 
cic  la  France  ,  tom.    1  ,  p.  807  ,   Se  Renonciation. 

Dan  la   coutume  d'Amiens   ik  autres  voifîaes  ,  la 
plupart  de;  puîné;:  qui    s'abftiennent  d'appréhender  le 
quint   héréditaire  des  fiefs  ,    ou  qui  l'ayant  s 
dé  ,  décèdent  fans  enfants  ,  a 

qui  la  veulent  appréhender  Se  non  a  l'aîné  qui  n'y 
peut  rien  prétcuére  ,  fi  tous  les  puînés  ne  meurent- 
ï'ans  eufans.  Arrêt  du  4  janvier  153  3  ,  rapp.  par 
Bril.  verb.  quint.  11.  3. 

Décifion  du  confeil  ,  du  n  juillet  17:5  ,  qui  juge 
le  droit  de  centième  denier  dû  dans  le  cas  d'abften- 
rion  :  le  (leur  du   Rouvray  ,  d'Ami  fé 

de  fes  biens  en  faveur  de  les    enfin:;  j  1  :\t  , 

portant  que  toute  la  part  affermira  à  Je  m  fon  fils 
aine  ,  prêtre  ,  demeureroit  fubftituée  en  faveur  des 
autres  ;  après  la  mort  du  père  ,  l'aîné  avoit  c  infenti 
par  un  a&e  fous  fignature  privée  ,  que  Louis  premi  r 
puîné,  ayant  droit  gar  fon  abftentioj]  ,  rel  ràt  1  ; 
fiefs  Se  rentes  ,  Se  en  fit  la  foi  Se  hommage ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres  puînés.  Sur  la 
du  droit  de  centième  denier  réfultant  de  cet  acte  , 
Louis  difoit  être  devenu  héritier  du  père  par  l'abf- 
tention  de  l'aine  qui  n'avoit  fait  aucun  acte  d'héritier 
ni  reçu   aucune  fomme.   Le  confeil   !  'le 

droit  ctoit  dû  ,  parce  que  ['aine  a  difpofé  par  l'acte 
dont  il  s'agit,  de  la  part  qui  lui  étoit  échue  dans 
la  fucceflion  du  père. 

ACCENSEMENT  ,  autrement  appelle  fous-inféo- 
clation ,  eft  un  contrat  par  lequel  ou  prend  un  héri- 
tage à  cens  ou  rente  foncière.  L'acccnfement  propre- 
ment dit  ,  cil  le  bail  à  cens  ou  rente  foncière  avec 
rétention  de  foi.  Traité  des  fiefs  de  Guyot,  vol.  3  , 
ch.   4  ,   (j.   6.  Voyez    Baux  à   rente. 

L'accenferaent  ne  peut  fe  faire  qu'en  arroturant 
l'héritage  noble  ;  ce  qui  forme  un  démembrement  : 
!e  propriétaire  d'un  fief  qui  relevé  d'un  autre,  ne  peut 
faire  à  fon  préjudice  ces  démembrements  ,  que  juf- 
',    a  concurrence  de  ce  quicfl  réglé  par  les  coutumes. 

Le  roi  peut  aliéner  par  acceniement  les  petits  do- 
maines qu'il  polTe»lc.  Voyez  Domain:. 

ACCEPTATION  de  fucceflion  purement  8c  fim- 
jilemcnt,  eft  l'afte  par  lequel  un  préfomptif  héritier 
tléclarc  qu'il  accepte  la  fucceflion  à  laquelle  il  eft 
appelle  ;  cet  a&e,  foit  qu'il  foit  reçu  par  un  notaire 
eu  par  un  greffier,  cft  fujet  au  contrôle  dans  la  quin- 
zaine de  fa  date  ,  conformément  à  l'art.  11  du  tarif 
du  29  feptembre  1711  ,  parce  qu'il  cft  purement  vo- 
lontaire ,  Se  qu'il  fe  confomme  par  le  feul  consente- 
ment des  parties ,  fans  qu'il  foit  befoin  du  miniltere 
du  juge.  Le  droit  de  contrôle  cft  i\\é  par  le  même 
article  à  une  livre. 
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Cet  a&e  n'eft  point  fujer  à  Vinjinuation  ;  Se  il  feroir 
inutile  d'en  faire  l'obfervation ,  fi  quelques  employés 
•nés  par  de    faux  principes  n'avoient  prétendu 
le  contraire. 

ACCEPTATION  de  fucceflion  fous  bénéfice  d'in- 
1  a&e  connu   dans    le  pays   de    droit 
écrit;  s'il  n'y  a  point  eu   de  lettres  de   b  ;n.-.;ce  d  in- 
ventaire qui  aient  été  préalablement  infinuces  ,  1"    te 
d'acceptation  ou  le  jugement  qui  permet  de  fe  porter 
efl  fujet  à  l'infinuation  ,   Se  il  ell 
cun  des  acceptants  ou  héritiers  , 
it  à    l'art.    14    du  tarif  des  infinuutions. 
Vo  .  1 .::  lire. 

l'ATlON  de  communauté  ,  eft  l'a&e  par 

lequel  un:  .  '•  :rc  accepter  la  communauté  de 

elle  Se  fon   défunt  mari.  Voye\ 

fur   l'acceptation  de  fucceflion 

:;t  Se  fimplement  ,  qui  font  en  tout  communes 

à  cet  article. 

Les  notaires  ou  greffiers  qui  reçoivent  les  actes 
d'aece;-.  ,  oivent  en  garder  mi- 

nu     :  arrêt  du    ;  irlement  de  Paris  ,  du    14    (é 
1701  ,  au   recueil   <!u  contrôle  des  a 

ACCEPTATION  é.e  tranfport  ou  de  délégation 
forme  un  nouvel  obligé  ,  contre  lequel  le  créancier  a 
une  oblijption  perfonnelle  ;  en  conféqucncc  ,.  cette 
difpofition  donne  lieu  à  un  droit  particulier  de  con- 
trôle, quoique  contenue  dans  l'acte  principal  ,  pour 
1   duquel  clic  eft  frite. 

Si  par  l'a&e  de  tranfport  d'une  rente  ,  le  débiteur 
d'icelle  intervient  ,  l'accepte  Se  fe  le  tient  pour  ligni- 
fié ;  il  a  été  décidé  au  confeil ,  le  1 5  mars  1723  ,  que 
coi  1  le  par  un  tel  acte  le  ceflionnaire  acquiert  une 
obligation  contre  le  débiteur  delà  rente  ,  il  ell  dû  un 
:rticulicr  pour  cette  difpofition  ,  comme  pafTée 
entre  différents  pauiculiers. 

Un  débiteur  délègue  fon  fermier  à  payer  ce  qu'il 
doit  à  fon  créancier  ,  Si  le  fermier  intervient  Se  ac- 
cepte ;  il  eft  dû  un  fécond  droit  de  contrôle,  quoi- 
que le  fermier  fût  déjà  débiteur  par  fon  bail  coi 
Se  gu'i!  ne  fille  que  changer  de  créancier:  décifions 
du  confeil  des.    30  août  1728  ,  Se    10  mai  173  r. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  premier  juin  1737» 
contre  le  ficur  de  la  Motte  Mire  ,  au  fujet  >'e  trois 
conftitutions  de  rente  ,  contenant  délégation  acceptée 
par  ie  fermier  c'u  confirmant  ;  cette  décifion  porte 
cceptitioii  du  fermier  forme  un  nouvel  obligé 
qui  a  un  int  ont,    Se  que   le   porteur  ayant 

voulu  ,  au  lieu  d'un  obligé,  en  avoir  deux  qu'il  pût 
difeuter  féparément ,  il  eft  dû  deux  droits  de  contrôle. 

Autre  décifion  ,  du  25  novembre  1747  ,  contre  le 
nommé  le  Moine  ,  qui  juge  qu'il  cft  dû  deux  droits 
de  contrôle  pour  un  tranfport  accepté.  Voyez  encore 
Délégation  ,  Se  Ailes  contenant  différentes  difpofi* 
lions. 

ACCEPTATION  de  lettres  de  change  ou  billets. 
Voyex  Billets,  Se  Lettres  de  change. 

ACCEPTATION  d'une  donation  entre-vifs  cft 
néceffaire  pour  (à  validité ,  parce  que  c'eft  le  con- 
cours des  volontés  qui  donne  la  perfection  à  l'acte. 
Vttye\  les  art.  5  Se  iuivants  de  l'ordonnance  du  mois 
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rier  175t.    V03  entre-vifi  , 

l    '-■ 

ACCORD    eft  proprement  dit  une    tranfaction. 

;z  ci-après   FranfacHon ,   Se   l'art.  91   du  tarif. 
L'art.   11   du  .    du  29  feptembre    17:2  ,    fixe 

■  entre  un   débi- 
teur 8*  les  créanciers  ;  li  cet  atîe  contient  des  remi- 

îur  ,    le  droit  de 

contrôle  ci':  du  fur  le  pied  réglé  par  le  fufdit  srr.  1 2 , 

Se  fur  ce  q  ::,   déduction   Faite  de 

la  re.-nifc  ,    Se  i:  eft  ci  outre  fujet   à  l'iofinuation. 

noieraient. 

li  l'accord  ne  contient  ni  remife  ni  terme,  Se 

qu'il    p.e  l'oit  queftion  de  la   part  des  créanciers  que 

I  aux   Contraintes  par  corps  qu'ils  ont 

es   ou  qu'ils  pourroient  obti  nir  ,    le  droit  de 

le,   fâuf 

.v   le    droit  fur  le  contrat  qui  fe  lait  par  la 

fuite  entre  le  débiteur  8c  l'es  créanciers.   Décilîon  du 

c  ,  du  6   mai    1747,   furie  mémoire  du   fieur 

Bourée,    ancien  receveur  des  tailles  d'Angoulême. 

ACCROISSEMENT   de  terre  par  la  violence  des 
eaux  ;  ce  que  la  rivière   détache  peu  à  peu  c'.'v.n  héri- 
ute  à  un  héritage  voilîn  ,  eft  un  accroifi'c- 
ment   imperceptible  ,  qui  par   accelfioa  appartient  au 
propriétaire  de   Phéritage  auquel   il   cft  joint.  Voyez 
-.    Mais    ce   qui   accroît   fubicement  à  l'héri- 
tage d'un  autre  par  li  force  des  eaux  ,  n'appartient 
■  propriétaire  de  l'héritage   auquel  i!  a  é:: 
rce  que  ce  qui  nous  ..  partient  :ut  pas  être 

tranfporté  à  un  autre  fans  notre  fait.  Dtct  fer. 

Les  accroifl'emenrs  laits  hors  des  rivières  appartien- 
nent aux  propriétaires  des  héritages  les  plus  proches, 
S*  non  au  roi,  ni  aux  feigueurs  haut-jufticiers ,  1.1- 
quels  ;.'  nt  en  ce  es  que  !e  droit  de  h  .  re-ju/tice  ou 
de  cenfive  ,  comme  du  Moulin  l'a  remarqué  fur  l'ar- 
.  rentier  de  la  coutume  de  Paris.  Voye\  Bertfi. 
ch.  31,  page  icj.  Voye^  Accrues. 

A  l'égard  des  accioilfemcnts  ou  aflabliflêments  de 
,    iis  appartiennent  au 
:  Iiles ,  Si  Rivières. 
ACCROISSEMENT  en  fucceffion  ab  inteflattou 
re;    c'eft  un  droit  par  lequel  le;  pi 
de  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  ■ ,  pro- 

fitent par  augmentation  à  ceux  r..i  1",   -   ;   n ■•.. 
:res  portions  de  la  choie;  il  a  lieu  en   t 
fions  ,    8e  en  donations  teftam 
donations  entre-vifs.  Voyt\  Bafnage  ■  r.  421 

de  la  coutume   de  Normandie ,  Se  Frain  fur 
gne. 

I, 'accroiflement  eft   le   ''roit  qu'a  chacun   le 
héritiers  d'une  mène  fucceffion  ,    ou   de 
taircs  d'une  même  chofe  , 
rrc ,    qui  ne  peut  ou   qui  ne  \ 
Domat.  1.  civ.  part,    t  ,  li  0  :  eft 

pis  quo  pars  vacant  cedit  £•  aeerefât   po 
pat*. 

Par   l'incapacité   ou    par  la    renonciation   l'on    ne 
'-  point  le  défaillant;  h  loi  déterre  fa  portion  à 
ceux  qui  Recueillent,   Se  l'incorpore  pour  ainfi    dire, 
à  la  portion  gcut  laquelle  ils.  le  poacut  héritiers* 
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L'aCCToiflernent   fait  partie  de  la  fucceffion  même  ; 
.  fe   porte  héritier  ne  peut  l'en  léparcr,  fui- 
vant    la  maxime   certaine  que   celui  qui  eft  appelle  à 
fuccéder,  ne  peut  reconnoître  l'hérédité  pour  une  por- 
tion Si   la  rejeter  pour   l'autre. 

Suivant  l'article  510  de  la  coutume  de  Paris ,  le 
droit  Se  part  de  l'enfant  qui  s'abftient  &  qui  renonce 
à.l  1  luccellion  c'e  l'es  père  ou  inere  ,  accroît  aux  au- 
tres enfants  héritiers  ,  fans  aucune  prérogative  d.'ai- 
neffe  de  la  portion  qui  accroît;  Se  fuivant  l'art.  6  , 
de  la  même  coutume  ,  il  n'eft  dû  aucun  relief  pour 
la  renonciation  faite  par  aucun  des  enfants  à  l'héré- 
dité de  leurs  père  Se  merc ,  aïeul  ou  aïeule ,  encore 
que  par  ladite  renonciation  il  y  ait  accroiflement  an 
profit  des   autres  enfants. 

La  part  qui  accroît  eft  cenféc  être  toujours  reftee 
dans  la  malle  de  la  fucceffion  ;  Se  par  conféquent  l'ac- 
croiflement  ne  peut  être  confideré  comme  une  mu- 
tation. 

L'accroiflément  ne  paroit  pas  naturel  dans  les  fuc- 
ceflîons  testamentaires  ,  comme  dans  celles  déférées 
par  le  droit  du  fang.  Cependant  il  a  lieu  dans  les 
legs  Se  dans  les  fucceffions  teftamenrnires  ,  Iorfque  le 
teftateur  n'a  point  divifé,  Se  que  les  légataires  ou  les 
héritiers  iuftitués  fe  trouvent  joints  par  la  difpofi- 
tion  ,  parce  que  la  volonté  du  teftateur  fait  céder  la 
difpofltion  de  la  loi  ;  les  feuls  héritiers  font  ceux 
qu'il  a  nommés ,  Se  il  n'en  a  plus  de  légitimes. 

Par  la  renonciation  de  la  veuve  ou  de  les  héritiers; 
à  la  communauté,  il  y  a  accroiflement  en  faveur  du 
mari  ou  de  fes  représentants.  C'eft  un  accroiflement 
non  decrefeendo ,  qui  ne  donne  ouverture  à  aucuns 
droits  Seigneuriaux  :  traité  des  fiefs  de  Guyot,  vol.  2  , 
du  relief,  ch.  15  ,  n.  jp.  Il  n'eft  pas  fujet  non  plus 
au  droit  de  centième  denier,  parce  qu'il  ne  produit 
pas  une  véritable  mutation  ,  le  mari  étant  cenfc  avoir 
toujours  été  propriétaire  de  la  totalité  :  ainfi  d< 
au  confeil,  le  5  février  1729  ,  en  faveur  du  fieur 
Mequet. 

C'eft  un  principe  qu'il  faut  fuivre  pour  l'accroiflé- 
ment en  fucceffion  Se  en  teftament;  celui  qui  recueille 
par  accroiflement,  r.e  doit  que  les  mêmes  droits  qu'il 

-ié  par  la  loi  ou  parle  te,f 
pour  recueillir  le   tout;  parce   qu'en  effet   il  n'agît 
qu'en  cette  quali  il  faut  que  l'a  renonciation 

de  celi  prend  pas,  foit  pure  Se  fi:  iple  ;  car 

s'il  a\  >ur  s'abifenir  ou  re- 

r  ,    ce  feroit  une  ce 

Si  le  mari  8e  la  fei  Mires  d'un  wfu- 

fruir,  pour  eux  Se  pour  te  it  d'eux,  on  de- 

le  fi  ,  nonobftant  le  droit  qu'ils    ont  payé  pour 
,  il  fera  dû  par  le  ftirvi'  refit    de  mi- 

le la  1     itié  ,  t'ont  il  y   a  accroifle- 
par  le  de 

.;  nbre  1748,  pour  l'aSismarive 

e    la  dame  de  Nyere. 

Voyez  encore  la  décision,  du   24  Oîlobre  1739,, 

rendue  contre  la  dame  veuve  du  fieur  le  Vernier;  en. 

172  r   M.  le  comte   d'Agenois  lui  avoit  cédé  Se  à  for» 

mari  ,  î'ufufruir  d'un  château  8c  dépendances',  pour 

ea  jouir  par  l'uu  £<  l'autre,  &C  par  1«  turyivaot  d'eux*; 
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l'a&e  a  été  contrôlé  8c  infinué  depuis  la  mort  du 
mari  ;  on  a  enfuite  dem.'-n  lé  a  la  veuve  le  demi-cen- 
ticme  denier  de  la  moitié  dont  il  y  avoit  accroifle- 
juenr  :  elle  a  dit  que  la  mort  de  Ton  mari  n'avoil 
point  fait  de  mutation  ;  que  l'ufufruit  dont  elle  a 
de  jouir  lui  et  perfonnel  ,  Se  qu'il  lui  appar- 
tient par  le  ("c.:!  effet  de  l'a£te  de  172  i  :  la 
porte  que  s'il  n'a  été  payé  qu'un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  lors  de  l'aiie  de  17:1  ,  il  eft  dû  un 
quart  du  droit  par  la  veuve  pour  l'accroifleineat  eu 
fa  faveur. 

Autre  de'cifion  du  confeil ,  du  7  oftobre  175 1  ,  qui 
juge    pareillement  que  la  daine  veuve  de  M.  de  la 
Jonchcre  doit  le  demi-centieme  denier  ,  de  la  1 
d'une  terre  dont  fon  mari  Se  elle  (  qui  étoient  I 
de  biens)  avoieiit  acquit  l'iifiifruit,  pour  eux  8c  pour 
le  furvivant  ,   par  acte  en  forme;  ik  ce ,  . 
l'accroifiement    d'ufufruit  en  faveur  de  ladite    darne 
par  la  mort  au  mari. 

Décifion  du  8  juillet  1737,  au  fujet  d'un  legs  fait 
à  Angélique  8c  Magdeleine  PaiTelague,  par  leur  frère  , 
de  jee  liv.  de  rente  vngere  à  chacun,  avec  accroif- 
fement  en  faveur  de  la  furvivante  ,  pour  jouir  des 
600  livres  ;  elles  ont  prétendu  ne  devoir  que  30  liv. 
chacune  pour  l'infinuation  de  ce  legs  ;  8c  il  a  été 
décidé  que  l'un  des  droits  feroit  perçu  fur  le  pied  de 
3000  liv.  Se  l'autre  fur  le  pied  de  6cco  liv. 

Autre  décifion,  du  21  juillet  1741  ,  pour  une 
donation  de  100  livres  de  rente  viagère  faite  à  un 
mari ,  à  fa  femme  Se  à  leur  tille  ,  avec  (lipulation  que 
le  furvivant  jouir  i  de  li  totalité  ;  jugé  qu'il  eft  dû 
trois  droits  d'infinuation  ,  l'un  de  7  liv.  fur  le  tiers , 
le  fécond  de  10  liv.  fur  la  moitié,  8c  le  troifieme  de 
20  liv.  fur  la  totalité. 

Il  refaite  de  ces  décidons,  qu'il  faut  diftinguer  fi 
l'objet  fufceptible  d'accroiffement  e.'t  de  fa  nature 
fujet  au  centième  denier  ou  à  l'infinuation  fuivant  le 
tarif:  dans  le  premier  cas ,  le  droit  de  centième  de- 
nier n'eft  exigible  que  lorfque  l'accroiflement  a  lieu; 
Se  dans  le  fécond  ,  le  droit  d'infinuation  doit  être 
perçu  en  même  temps  que  l'on  infinue  l'afte. 

ACCRUES  eft  un  terme  d'ufage  enph;fîcurs  cou- 
tumes ,  pour  figuifier  les  illcs  £c  atterriffements  qui 
fe  font  dans  les  rivières. 

Celles  qui  fe  forment  dans  les  rivières  navigables 
appartiennent  au  roi,  fuivant  la  déclaration  de  Char- 
les IX  ,  du  7  juin  1571  ,  qui  porte  que  les  iiles  , 
pêcheries  8c  atterriffements  qui  fe  font  es  ri\  icres  na- 
vigables appartiennent  a  l'a  mnjefté  ,  s'il  n'y  a  titre 
particulier  qui  prouve  le  contraire.  Celles  des  autres 
rivières  8c  ruiffeaux  appartiennent  aux  feigneurs 
haut-jufticiers ,  pourvu  que  l'iflcou  atterriffement  ne 
foit  point  en  l'héritage  d'un  particulier  ;  parce  que 
dans  ce  cas  l'accrue  appartient  au  propriétaire  de 
1  '    ritage.  Voyej  Accroiffement  ,  8c  Illes. 

ACQUEREUR  d'immeubles  ;  indépendamment 
des  droits  dus  pour  fon  acquifition,  il  eft  encore  tenu 
du  paiement  «les  droits  feigneuriaux  8c  de  centième 
denier  dus  pour  les  mutations  antérieures  ,  par  la 
raifon  que  ces  droits  font  réels  ;  mais  il  n'eft  pas  tenu 
<Jes  droits  de  franc-fiefs  dus  par  fes  vendeurs ,  parce 
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que  fes  droits  font  plus  perfonnels  que  réels.  Voye\ 

ACQUET  ,    nouvel  acquêt.  Droit  dû  par  les  gens 
de    main-morte  pour  la  jouiffance  qu'ils  ont  d'héri- 
tages 8c  rentes   jufqu'à  ce  qu'ils   foient  amortis.  Le 
de    l'amortiflemeut    fait    cefler  le  droit  de 
nouvel  acquit  ,    qui  conlilte  annuellement    dans    la 
Evenu,    avec  les  2  f.  pour  livre. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt  eft  auffi  dû  par  les  com- 
mun.r.'.tés  laïques,   habitants    des   villes,    bourgs   8c 
hameaux,  pour  les  biens  dont  lcfdites  communautés 
ont  la  poflelfion  8c  l'ufage  en  commun  ,  tels  que  les 
droits    de    pacage  ,  glandage  ,    chauffage   &c    autres 
j-  Nouvel  Acquê:. 
."•UISITIONS  de  meubles  ou  immeubles;  le 
droit  de  contrôle  en  eft  fixé  par  les  articles  3  8c  4  du 
,  du  :•;  feptemSre  1721. 

Les  dons  d'immeubles  donnent  ouverture  à 

des  droits  feigneuriaux,  tels  qu'ils  font  réglés  par  les 
coutumes  des  lieux.  Voyez  Lods. 

Ces  acquificions  d'immeubles  ont  été  affujettics  à 
l'infinuation,  par  l'art.  24  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705  ;  pour  le  falaire  de  laquelle  infinuatioti 
il  eft  dû  ie  centième  denier.  Voye\  Vente  d'immeubles. 

Les  droits  de  contrôle  8c  de  centième  denier  font 
dus  fur  le  prix  porté  aux  contrats  ,  en  obfervant  que 
les  charges  impofées  à  l'acquéreur,  ou  dues  fur  les 
biens ,  contribuent  à  former  le  prix.  Voye\  Charges, 
§.   1  ,  page  407. 

Il  fu (fit  que  l'acquifition  d'immeubles  foit  infirmée 
dans  l'étendue  de  la  jufticc  royale  de  la  fituatiou  des 
biens  ;  en  forte  que  l'nfinuation  faite  dans  un  bureau 
établi  près  d'une  jufticc  feigneuriale  eft  bonne,  pourvu 
que  ce  bureau  foit  dans  l'étendue  de  la  juftice  royale  : 
fuivant  les  articles  19  8c  24  de  l'édit  de  1703  ,  cette 
infinuation  ne  pouvoir  être  faite  que  dans  le  lieu  des 
bailliages  ou  autres  fieges  royaux  ordinaires ,  dans  le 
reiTort  defquels  les  biens  font  finies.  Il  fut  permis  par 
l'art.  22  ,  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  d'éta- 
blir  des  bureaux  dans  l'étendue  du  reiTort  du 
rçyal  ;  ce  font  les  bureaux  d'arrondiffement  ,  où  l'on 
peut  valablement  infinuei  les  acquifitions  ,  pourvu 
que  ce  foit  dans  le  reiTort  de  la  juftice  royale  ordi- 
naire de  la  fituation.  Voye\  la  décifion  du  confeil  , 
du  4  Juin   17:0. 

ACQUISITION  d'ufufruit.  Voyez   Vente  à  vie. 

ACQUISITIONS  d'immeubles  ,  fous  fignature pi i- 
vie,  do  vent  être  contrôlées  avant  que  de  pouvoir  être 
inlinuées.  Voyez  Aclefius  fignature  privée  ,§.13.^ 

Elles  doivent  auffi  être  infinuiei  dans  les  trois 
mois  de  leur  date,  à  peine  du  triple  droit  de  centième 
denier  ,  conformément  aux  édits  des  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  Se  oftobre  170$  ,  qui  prononcent  cette 
peine  contre  tous  les  acquéreurs  qui  ne  font  pas  infi- 
nuer  leurs  titres  dans  ce  délai.  Voye\  auffi  les  arrêts 
du  confeil  des  \6  mai  17 19  ,  31  décembre  1720, 
17  novembre  1722,  9  mai  i7'-4>  5  oitobre  1728, 
8c  12  juin  1745  ,  concernant  les  acquéreurs  d'im- 
meubles par  actes  fous  fignature  privée  ;  Se  les  déci- 
da confeil  rapportées ,  Verb,  Ailes  fous  figna- 
ture privée,  (S.   14. 

v  ACQUISITIONS 
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ACQUISITIONS  fitiiv  par  U  rai ,   dans  Ut  AU 
t.  .<  mouvances  ries   feigneurs. 

le  roi  étant  le  feigneur  des  feigneurs  de  fon 
reyaume ,  ne  peur  être  tenu  d'aucune  fujétion  ,  foi , 
hommage  ,  droits  Se  devoirs  envers  qui  que  ce  foit  , 
ne  reconnoiffant  que  Dieu  pour  fupérieur  ;  en  forte 
que  lorfque  ù  majefte  acquiert  des  immeubles  ,  à 
quelque  titre  que  ce  puifle  être  ,  les  mouvances  par- 
ticulières Tout  éteintes  ;  fi  majefte  elt  tenue  ,  à  la 
vérité ,  d'eii  indemnifer  les  feigneurs  particuliers  ;  Si 
au  moyen  de  cette  indemnité  ,  les  parties  fous- 
inféoriées  ,  acquifes  par  le  roi  ,  font  rappellées  à  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne  ,  d'où  elles 
font  originairement  forties  ,  Se  où  elles  doivent 
perpétuellement  refter  ,  quelque  difpofition  qui  en 
foit  faite.  Voyez   Indemnité  due    par  le    roi.    • 

Il  n'eft  point  du  de  droits  de  contrôle  ni  de  cen- 
tième denier  pour  les  acquittions  faites  par  le  roi , 
parce  que  le  fouverain  ne  peut  être  fujet  aux  droits  qu'il 
a  impofes  pour  fon  ufage  Se  pour  les  befoins  de  l'état. 
Dcciiion  du  confeil  du  6  jnin  1715  ,  portant 
qu'une  quittance  contenant  fubrogation  en  faveur 
du  roi  ,  fera  contrôlée  gratis  ;  il  s'agillbit  du  refte 
du  prix  d'une  acquHition  faite  par  M.  Law  de  M.  le 
duc  de  Nevcrs  ;  Se  les  biens  étoient  pafl'és  à  fa  ma- 
jefte par  la  fubrogation  faite    en  fa   faveur. 

Décifionidu  premier  mai  1718,  qui  juge  qu'il 
n'eft  du  aucuns  droits  pour  une  acquifition  faite  ,  afin 
d'accroitre   l'hôtel  de   la  monnoie  de  Tours. 

Par  une  décifion  du  3  juillet  1718  ,  il  fut  jugé  que 
k  droit  de  centième  denier  étoit  dû  pour  une  acqui- 
fition  ,  quoique  faite  pour  le  roi  ,  fuivant  la  décla- 
ration qui  en  avoit  été  faite  enfuite  par  l'acquéreur 
dénommé  dans   le  contrat. 

Mais  par  autre  décifion  du  confeil  du  8  mars  1752, 
le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  a  été  débouté 
de  fi  demande  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fut  tenu 
compte  des  droits  d'une  acquifition  faite  pour  le  roi. 
Voyez  Exemption  de  droits  pour  aift.es  qui  concer- 
nent le   roi. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  au  mot  Domaine  ,  (j.    1  ,  n.  6. 
Le  retrait  lignager  peut-il  avoir  lieu  pour  les  biens 
acquis  par  le  roi  ?  Voye\  ci-après  Retrait. 

ACQUISITIONS  pour  l'utilité  publique  Se  pour  la 
décoration    des  villes. 

ez  Amortiffement ,  $..io,  Se    Exemptions  des 
villes    Se    provinces. 

ACQUITS  à  caution  :  les  foumiflions  faites  pour 
les  acquits  à  caution  qui  fe  délivrent  dans  les  bu- 
reaux des  fermes ,  Se  les  autres  foumiflions  faites  dans 
leldits  bureaux  pour  fâreté  du  paiement  des  droits 
du  roi  ,  Se  des  amendes  Se  confiscations  ,  font  dé- 
clarées exemptes  du  centrale  des  aftes  ,  encore  qu'il 
foit  formé  des  demandes  en  conféquenec  :  arrêt  du 
confeil  du  4  février  1738  qui  déroge  à  celui  du  25 
octobre  1713  ,  par  lequel  le  droit  de  contrôle  en 
avoit   été  fixé  à  cinq  fous. 

ACTE    eft    un    terme    générique  ,   applicable    à 

ioutes  les  conventions  qui  fe  rédigent  par  écrit  dans 

la  lociété.    Il  fe  prend  ordinairement  pour  les  adtes 

paiTc's  pardevant  notaires  ou  autres  perfonnes  publi- 

Toir.    1. 
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quej  ;  il   flgnlfi?  aufi!  les  actes  qui  fe  font  en  juge- 
nient,   Se    même  les   aâei   fous  fignature  privée. 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  art.  54  ,  8c  l'ordon- 
nance de  i66j  ,  tit.  20,  art.  i  ,  veulent  qu'il  foit 
paffé  acte  devant  notaire  ou  fous  fignature  prive  , 
de  toutes  choies  excédant  la  valeur  ou  la  fournie 
de  100  liv.  ;  ce  qui  exclut  feulement  la  preuve  par 
témoins  jufqu'à  concurrence    de   cette    fomme. 

Nous  ne  parlerons  fous  le  titre  d'actes  que  de  ceux 
que  l'on  y  doit  naturellement  chercher  ;  Se  les  autres 
feront  renvoyés  à  leur  dénomination  particulière. 
Pour  éviter  la  confufion  ,  nous  avons  fuivi  la  divi- 
fion  fuivante  : 

Ailes  capitulaires. 
Actes  eccléjiajliques. 
Actes  des  notaires. 
Actes  nuls  &    refaits    enfuite. 
Acles  fous  Jignature  privée. 
Actes  Jimples. 

Acles  contenant  différentes  difpofitions. 
Acles  de    refpect. 

Acles  pafjés  dans  les  pays  ou  le  contrôle  n'a  pat 
lieu. 

Acles  judiciaires. 

Acles  volontaires  pa(jés  enjuftice. 
Acles     qui  font   fujets     à     l'injinuation  ,     doivent 
être  irjlnués  avant  que  de  s'en  fervir. 
Acles  fujets  à    l'injinuation  légale. 
Actes   &  jugements  qui  cafjent  &  annullent  d'au- 
tres actes. 

ACTES  capitulaires  font  ceux  faits  dans  les 
chapitres  des  chanoines ,  Se  des  communautés  régu- 
lières Se  féculieres  de  l'un  Se  de  l'autre  fexes ,  ainfi 
que  dans  les  bureaux  de  régie  Se  adminiftration  des 
oeuvres  Se  fabriques  ,  des  hôpitaux  ,  maifons  Se 
oeuvres   de  charité   ,    &;. 

On  les  diftingue  en  deux  efpeces  :  ceux  concernant 
le  fpirituel  Se  la  police  intérieure  ;  Se  ceux  concernant 
l'adminiftration  temporelle    Se  extérieure. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au  contrôle  ,  le 
fermier  n'en  peut  pas  même  demander  la  communi- 
cation ,  s'ils  font  inferits  dans  un  regiftre  particulier 
q;:i  leur  foit  uniquement  deftiné  ;  mais  les  a£tes 
capitulaires  ,  qui  concernent  l'adminiftration  exté- 
rieure Se  temporelle  ,  doivent  être  communiqués  au 
fermier  lorfqu'il  requiert  cette  communication  ,  Se 
font  tous  de  nature  à  devoir  être  contrôlés  ,  les  uns 
dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  Se  les  autres  avant 
que  de  s'en  fervir  ,  comme  on  l'expliquera  ci-dcfîbus, 
après  avoir  rapporté  l'arrêt  du    30   août    174°- 

La  réponfe  du  roi  fur  l'article  11  du  cahier  du 
clergé  de  l'année  1735  ,  porte  que  fi  les  chapitres 
n'inféroient  dans  leurs  rcgiitres  aucuns  actes  fujets 
au  contrôle ,  les  commis  du  fermier  n'auroient  aucun 
droit  de  les  vérifier  ;  mais  que  tandis  que  les  gref- 
fiers des  chapitres  feront  fonction  de  notaires  ,  ils 
doivent  être  fournis  aux  mêmes  règles. 

Sur  les  pourfuites   faites  contre  les  chapitres  des 
églifes    cathédrales   Se  collégiales  ,  Se  contre  les  hô- 
pitaux pour  la  répréfentation  de  leurs  regiltres  capi-  1 
tulaires ,  Se  pour  faire  couuûlci  les  acles  qui  y  font 
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___  fujet  ,  il  fut  ordonne  par  dédjïon  du  confcil  du    ;  : 
Aac$  juin  1737  ,  qu'il  feroit  fourni  par  MM.  les  agents- 

Cgpitu!.  généraux  du  clergé  ,  un  état  de  tous  les  ades  fujets 
aux  droits  de  contrôle  ,  compris  dans  lefdits  regifrres , 
lequel  état  feroit  certifié  des  doyens  Se  fecretaires  des 
chapitres  ,  pour  are  les  droits  payés  fur  cet  état  ;  Se 
qu'à  l'avenir  il  feroit  tenu  deux  regiftres  ,  dont  l'un 
contiendroit  les  actes  capitulnires  ,  Se  l'autre  les 
actes  d'adminiftration  ,  dont  le  fermier  prendroit 
communication   quand  bon  lui    fembleroit. 

Le  clergé  fe  plaignit  enfuite  de  la  recherche  du 
fermier  pour  le  contrôle  des  aftes  de  nomination  , 
préfentation  ,  permutation ,  déminions  ,  prifes  de 
poffeffion  ,  Se  autres  aftes  eccléfiaftiques  qui  ont 
accoutumé  d'être  reçus  par  les  fecretaires  ou  greffiers 
des  chapitres.  Il  foutint  que  les  arrêts  du  confeil 
du  1;  juillet  1718  ,  Si  19  juillet  1729  ,  étoient  rendus 
dans  des  cas  particuliers;  que  l'arrêt  du  12  juillet 
1695  n'aiïlijettit  pas.  nommément  au  contrôle  les 
fecretaires  des  chapitres  ,  non  plus  que  la  déclaration 
du  20  mars  1708;  qu'à  la  vérité  les  arrêts  des  27  juil- 
let Se  30  décembre  1727  ,  ordonnent  aux  commu- 
nautés de  faire  contrôler  tous  les  aftes  de  délibération 
Se  autres  reçus  par  les  greffiers  Se  fecretaires  ;  mais 
que  cela  ne  s'entend  que  des  communautés  laïques 
&  non  des  communautés  eccléfiaftiques  :  que  le 
fermier  ne  peut  prétendre  que  les  greffiers  ou  fecre- 
taires des  chapitres  foient  compris  fous  le  nom  de 
greffiers  des  communautés  des  gens  de  main-morte , 
dont  il  cft  parlé  dans  l'arrêt  du  28  oftobre  1698  ; 
que  les  afles  de  vêture  Se  de  profeffion  des  filles  reli- 
gieufes  n'ont  jamais  été  fujets  au  contrôle  ,  quand 
i!s  n'ont  pas  été  paffés  pardevant  notaires  ;  mais 
qu'au  contraire  ils  en  ont  été  difpcnfés  par  l'art.  41 
de  !a  déclaration  du  9  avril  1736.  Qu'à  l'égard  des 
dotations  il  y  en  a  de  deux  fortes  :  celles  qui  con- 
tiennent donation  ou  affectation  d'immeubles  ont 
toujours  été  affujetties  au  contrôle  Se  à  l'infinuation, 
même  au  centième  denier  ,  Se  que  ce  n'eft  qu'à  titre 
de  grâce  que  le  clergé  en  demande  la  décharge.  Mais 
par  rapport  aux  dotations  ,  dont  il  n'y  avoit  ni  con- 
trats ni  quittances  ,  qui  fe  font  au  moyen  d'une 
•  fomme  modique  que  les  parents  donnent  manuelle- 
ment à  la  communauté  par  forme  d'aumône  ,  le 
clergé  a  foutenu  qu'elles  ne  peuvent  Se  ne  doivent 
être  affujetties  ni  au  contrôle  ni  à  l'ioffnuation  ;  Se 
il  a  demandé  qu'il  fût  permis  aux  fecretaires  Se  gref- 
fiers ,  tant  des  chapitres  des  églifes  cathédrales  ou 
collégiales  ,  qu'à  ceux  des  hôpitaux  ou  des  commu- 
nautés religieufes  ,  de  continuer  à  paffer  leurs  délibé- 
rations capitu'aircs  ,  foit  pour  la  police  intérieure  Se 
fpiritucllc  ,  foit  pour  l'adminiftration  extérieure  Se 
temporelle  ,  fans  que  les  fermiers  puiflent  les  affu- 
jettir  au  contrôle  ,  qu'autant  qu'elles  feront  portées 
en    juflice. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  mars  1739  ,  rendu  en 
conléquence  ,  il  a  été  ordonné  que  dans  lîx  mois  les 
greffiers  Se  fecretaires  des  chapitres  ,  communautés 
religienfes  Se  hôpitaux  ,  feront  tenus  de  remettre,  au 
nier ,  un  état  de  tous  les  actes  fujets  aux  droits 
de  contrôle  ,  compris     dans   leurs   regiftres    depuis 
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le  10  oQobrc  1714»  jufqu'au  premier  janvier  1739  * 
Se  que  fur  ces  états  les  droits  feront  payés ,  &c.  Or- 
donné qu'à  l'avenir  ,  à  commencer  du  premier  jan- 
vier 1739  ,  il  fera  tenu  deux  regiftres  par  lefdits 
greffiers  fecretaires  ou  autres  ;  l'un  contenant  les  aûcs 
capitulaires  concernant  la  police  intérieure  ,  qui  ne 
fera  point  fujet  à  vérification  ;  l'autre  contenant  les 
aftes  d'adminiftration  temporelle  Se  extérieure  ,  dans 
lequel  feront  inferits  tous  les  actes  afi'ujcrtis  aux 
droits  de  contrôle  par  les  règlements  ,  dont  le  fermier, 
fes  commis  Se  prépofés  pourront  prendre  communi- 
cation toutes  fois  Se  quantes  ;  Se  faute  par  lefdits 
greffiers  ,  fecretaires  Se  autres  ,  de  tenir  lefdits  deux 
regiftres  ,  ils  feront  contraints  à  la  repréfentatioji  de 
leurs  regiftres  ordinaires.  Ordonné  ,  en  outre ,  que 
dans  tous  les  cas  lefdits  greffiers ,  fecretaires  ou  autres 
feront  tenus  de  faire  contrôler  ,  dans  la  quinzaine  , 
du  jour  de  leur  date  ,  tous  les  ailes  fujets  à  cette 
formalité,  à  peine  de  nullité,  Se  de  200  liv.  d'amende 
pour  chaque  a&c  qui  ne  fe  trouvera  pas  contrôlé  dans 
ledit  délai ,  conformément  auxdits  règlements.  Veut 
que  conformément  à  la  déclaration  du  9  avril  1736, 
tous  les  acles  de  vêture  ,  noviciat  &  profeff on  ,  foienr 
exempts  èes  droits  de  contrôle  Se  de  tous  autres  ; 
veut  pareillement  qu'il  foit  furfis  à  toutes  pourfui- 
tes  ,  contre  les  communautés  de  religieux  Se  reli- 
gieufes  ,  pour  le  paiement  des  droits  d'infinuation 
des  dotations  ,  dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni  quittan- 
ces paffés  pardevant  notaires  ,  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en   ait  été  ordonné.  Voyez  Dotations. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  août  1740  ,  les  offres 
faites  par  le  clergé  ,  pour  éviter  de  fournir  les  états 
ordonnés  par  celui  de  1739  ,  Se  de  communiquer  les 
regiftres  ,  ont  été  admifes  ;  Se  en  conléquence  ,  il  a 
été  ordonné  qu'en  payant ,  par  le  clergé  général  es 
mains  du  fermier  du  contrôle  ,  la  fomme  de  120000 
liv.  en  cinq  années  ,  tous  les  chapitres  ,  toutes  les 
maifons  religieufes  tant  féculiercs  que  régulières  ,  de 
l'un  Se  de  l'autre  fexes  ,  les  œuvres  Se  fabriques ,  rou- 
tes les  confréries  ,  Se  généralement  tous  les  corps  Se 
communautés  eccléfiaftiques  de  l'un  Se  de  l'autre  fexes 
du  royaume  ,  tant  des  diocefes  qui  font  corps  du 
clergé  de  France ,  que  de  ceux  des  pays  conquis  8c 
reconquis  ,  feront  Se  demeureront  aflranchis  de  tous 
droits  de  contrôle  que  peuvent  être  dus  ,  pour  raifon 
des  a£tcs  inferits  Se  à  inferire  dans  les  regiftres  defdits 
chapitres  ,  maifons  religieufes  Se  autres  ci-deffus 
mentionnés  ,  jufques  Se  compris  le  dernier  décembre 
1740;  avec  défraies  au  fermier  d'exiger  aucuns 
droits  de  contrôle  ,  des  aftes  inferits  fur  lefdits  re- 
giftres jufqu'audit  jour  dernier  décembre  1740  ;  Si 
il  a  été  ordonné  que  les  hôpitaux  ,  maifons  Se  oeuvres 
de  charité  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Le  montant  de  cet  abonnement  a  été  payé  Se 
enfuite  réparti  entre  les  fous  -  fermiers  des  différentes 
provinces  Se  généralités  du  royaume  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  20  mars    1742. 

Comme  l'abonnement  n'a  eu  Se  ne  pouvoit  avoir  , 
pour  objet  ,  que  les  droits  qui  reftoient  à  payer  lorf- 
qu'il  a  été  fait ,  il  s'enfuit  que  le  clergé  ne  pouvoir 
pas  demander  Ja  répétition  de  ce  qui  avoit  été  pièce- 
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:n!  payé  ;  Si  cV:i  ce  qui  a  été  décidé  le  14 
juin  ï  74 1  ,  contre  le  fyndic  du  chapitre  de  l.iint 
Aphrodil'e  de  Bcziers  ,  8e  le  15  août  1744  coatre  les 
doyen  ,  chanoines  Se  chapitre  de  l'églife  collégiale 
8e  royale  de  Toulîains  de  Mortagne  au  Perche. 

Par  un  fécond  arrêt  du  confeil  du  30  août  1740  > 
rendu  en  interprétation  de  celui  du  3  mars  1739  , 
pour  expliquer  quels  l'ont  les  aftes  fujets  au  contrôle, 
8t  ceux  oi>i  en  font  difpenfés  ,  il  a  été  01 
(  art.  z.  )  que  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  les  chapitres  des  chanoines  ,  8e  des  communau- 
tés féculieres  Se  régulières  de  l'un  8e  de  l'autre  feras , 
ainli  que  celles  qui  feront  prifes  dans  les  bureaux  de 
régie  Se  d'adminiftration  des  œuvres  Se  fabriques  , 
des  hôpitaux  ,  maifons  Se  œuvres  de  charité ,  demeu- 
reront exemptes  du  droit  de  contrôle  ,  lorfqu'il  ne 
s'agira  dans  lefdites  délibérations  que  d'inftitucr  ou 
deltiruer  des  officiers  du  bas  chœur  de  régler  le  fer- 
vice  intérieur  de  l'églife  ;  de  la  correction  de  quel- 
qu'un des  capitulants  ;  de  députation  d'un  chanoine 
ou  autre  perfonne  pour  vaquer  ,  foit  à  la  fuite  des 
procès  ,  foit  à  l'adminiltration  des  biens  ruraux  ,  à  la 
r.-paration  Se  reconftru&ion  des  maifons  Se  fermes  , 
ou  enfin  à  quelque  autre  chofe  que  ce  foit ,  [pourvu 
que  ce  foit  en  forme  de  délibération  à  la  pluralité  des 
>  oix  )  fi  ce  n'eft  que  ces  aftes  fuflent  produits  en 
juftice  pour  former  quelque  demande  ,  ou  qu'en 
\  erru  des  pouvoirs  y  contenus ,  ceux  qui  en  auroient 
lefdits  pouvoirs  viruTent  à  paiTcr  quelques  actes  ,  dans 
lefquels  lefdits  pouvoirs  leur  ferviffent  d'autorifation  ; 
&e  fans  que  lefdites  délibérations  venant  à  être  pro- 
duites en  juftice  par  forme  d'exception ,  elles  piaffent 
être  afliijetties  au  contrôle.  Art.  3.  N'entend  pareil- 
lement fa  majefté  afïujettir  an  droit  de  contrôle  les 
actes  de  noviciat ,  i  iture  8e  profeffion  ,  non  plus  que 
'"."es  dans  les  chapitres  Se  bureaux  d'adrr.i- 
nillrarion  des  hôpitaux  ,  même  avec  des  perfonnes 
étrangères ,  pourvu  qu'ils  ne  l'oient  point  rédigés  par 
les  fecretaires  ou  greffiers ,  dans  la  forme  d'ailés 
de »a:it  notaires,  fi  ce  n'efl  toutefois  que  ces  actes 
fuITent  produits  en  juftice  pour  former  une  de- 
mande. 

Cet  arrêt ,  quant  aux  attes  capirulaires ,  n'a  pour 
objet  que  ceux  dont  la  formalité  eft  libre  8e  qui 
peuvent  être  rédigés  fous  fignature  privée  ;  ce  font 
les  feuls  qui  faifoient  la  matière  de  la  conreflation 
pendante  depuis  1735  :  ainli  l'on  ne  peut  appliquer 
ce  règlement  aux  baux  à  loyer  ou  à  vie ,  ni  aux  do- 
tations, qui  doivent  néceflairement  être  paflés  par- 
devant  notaires  ,  non  plus  qu'aux  autres  actes  de 
cette  cfpecc  ,  ni  même  à  ceux  qui  étant  fujets  à 
l'infinuation  doivent  être  infirmés  dans  un  temps 
fixe. 

Les  art.  ï  Se  3  de  l'arrêt  de  1740  ,  n'ayant  donc , 
pour  objet  ,  que  les  actes  dont  la  forme  8e  les  for- 
malités font  libres  ,  ou  a  diflingué  ces  aftes  en  deux 
cfpeces  ;  la  première  comprend  ceux  reçus  par  les 
greffiers  ou  fecretaires  qui  attellent  que  les  parties 
comparucs  devant  eux  ont  arrêté  telles  conventions  , 
qu'ils  ont  rédigées  Se  dont  ils  leur  ont  accorde  acte  ; 
les  afte*  de  cette  efpeçe  font  conlîdcrés  comme  actes 
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notariés  ,  &£  doivent  nécelLircmcnr    être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date. 

Ceux  de  la  féconde  efpece  font  ceux  qui  pouvant 
être  valablement  faits  fous  fignature  privée  ,  font 
rédigés  en  forme  de  délibération  à  la  pluralité  des 
voix  ,  fans  miniiterc  de  greffier  ou  feerctaire  pour 
en  donna'  acte  aux  parties.  Ces  derniers  actes  ,  dans 
ce  cas  ,  ne  peuvent  être  coalidérés  que  comme  des 
aftes  fous  fignature  privée  ,  Se  par  conféquent  ils  ne 
font  fujets  au  contrôle  que  lorfqu'on  veut  palier  d'au- 
tres aftes  en  coniéquence  ,  ou  s'en  fervir  en  juftice  , 
à  moins  qu'ils  ne  contiennent  des  difpofitions  fujettes 
à  l'infinuation  ou  au  centième  denier  ;  auquel  cas  le 
fermier  pouvant  forcer  au  paiement  de  ces  droits  ,  les 
attes  doivent  être  néceflairement  contrôlés  aupa- 
ravant. 

Décifion  du  confeil  du  6  février  1713  ,  au  fujet 
d'un  aûe  capitulaire  par  lequel  le  chapitre  d'Autim 
cède  à  un  chanoine  la  jouillânce  d'une  terre  pour 
partie  de  fa  prébende  :  jugé  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  comme  bail  à  vie  ,  que  l'acte  devoir 
être  paffé  pardevant  notaires  ,  Se  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû. 

Par  décifion  du  confeil  du  9  feptembre  1747  ,  les 
chanoines  deflervant  l'hôtel-dieu  de  Châteaudun  , 
ont  été  déboutés  de  la  demande  par  eux  formée  pour 
le  fecretaire-greffier  dudit  hôtel-dieu  ,  tendante  à 
la  reftitution  de  300  liv.  d'amende  qu'il  âvoit  payées 
conformément  à  fa  foumiflion  ,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  ,  dans  la  quinzaine  ,  quatorze  ailes  par  lui 
reçus   depuis    le  premier  janvier  174t. 

Décifion  du  21  décembre  1750  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens,  en  ce  qu'elle 
a  prononcé  l'amende  encourue  ,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  Se  infinuer  ,  dans  la  quinzaine  ,  un  bail  à 
vie  d'une  maifoii  ,  fait  par  acte  capitulaire  par  les 
chanoines  de  la  cathédrale  de  Soiffons  à  l'abbé  Cor- 
nil  ;  Se  ordonne  en  outre  que  les  droits  de  contrôle 
8e  de  centième  denier  en  feront  payés. 

Autre  décifion  du  17  juillet  175  S  ,  contre  les  admî- 
niftrateurs  de  l'hôpital  de  Mantes ,  au  fujet  d'un  acte 
inferit  fur  leur  regiflre  d'adminiftration  ,  au  com- 
mencement duquel  il  eft  dit  que  la  dame  veuve 
Soyeux  eft  comparue  ,  &c.  Se  à  la  fin  ,  qu'il  en  fera 
délivré  expédition  à  ladite  dame  ;  elle  avoit  donné 
600  liv.  pour  contribuer  à  une  conftiuition  ,  parce 
qu'elle  préfenteroit  chaque  année  un  pauvre  à  l'hô- 
pital. On  foutenoit  qu'il  a'étoit  dû  aucuns  droits 
pour  cet  acte  ;  Se  il  a  été  jugé  qu'il  avoit  dû  être 
contrôlé  Se  infinué  dans  la  quinzaine  ,  Se  que  les 
droits  en  doivent  être  payés. 

Tous  les  ailes  capitulaircs  concernant  l'adminiftra- 
tion  temporelle  Se  extérieure  ,  doivent  être  inferits 
dans  un  même  rcgiltre  fujet  à  la  vérification  des 
employés  de  la  ferme  ,  en  quelque  forme  que  lefdits 
actes  foient  rédigés.  Il  n'y  a  uniquement  que  les  actes 
concernant  la  police  intérieure  qui  puifient  être  inf- 
erits dans  un  regiflre  particulier  non  fujet  à  vérifi- 
cation. C'cft  la  difpofitioïKrJc  l'arrêt  du  3  mars  1739» 
qui  n'admet  d'autre  diftinctiou  dans  l'ordre  de  la 
tenue  des  regiitres  que  celle  des  aftes  de  l'intérieur  ; 

C  i 


i4  A  C  T 

,  Se   des  acles  de  l'ext<iiieur.   S'il  eft  dit   par  cet  arrêt 

Actes  q»e  dans  le  fécond  rcgiflre  feront  inferits  tous  les 
Eccléf.  a£tcs  affujettis  aux  droits  de  contrôle  par  les  règle- 
ments, on  n'en  peut  prendre  de  prétexte  pour  n'y 
pas  comprendre  tous  les  aûes  de  l'adminiilration  tem- 
porelle tk  extérieure  fans  exception  ;  car  il  eft  cer- 
tain qu'ils  font  tous  de  leur  nature  fujers  au  contrô- 
le ,  les  uns  dans  la  quinzaine  ,  Se  les  autres  avant 
que  de  s'en  fervir  ,  relativement  à  la  forme  dans 
laquc'le  ils  font  rédiges;  d'ailleurs  l'arrêt  de  1759 
ne  difpcnfe  absolument  de  communiquer  au  fermier 
que  les  actes  de  l'adminiilration  intérieure. 

ACTES  eccléJiaJHqita  font  ceux  qui  concernent 
la  collation  ,  la  prefentation  ou  le  poffefToire  des 
bénéfices  ,  qui  regardent  directement  ou  indirecte- 
ment le  titre  ou  l'adminiilration  du  bénéfice  ,  quant 
au  fpirituel    feulement. 

On  diflingne  ces  actes  entre  ceux  qui  émanent  de 
la  jurifdiction  gracieufe  &  volontaire  des  évêques  , 
tk  qui  ont  accoutumé  d'être  lignés  d'eux  ians  rrùnif- 
terc  de  notaires  (n)  ;  tk  ceux  qui  ont  accoutumé 
d'être  reçus  par  les-  notaires  ,  tk  qui  font  de  la  com- 
pétence des  notaires  apofloliqucs. 

Les  premiers  ne  font  fujets  au  contrôle  dans  aucun 
cas  ;  &  les  autres  y  font  fujets  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  encore  qu'ils  fuient  reçus  par  les  feerctaircs 
on  greffiers  des  chapitres  en  quelque  forme  que  ce  foit. 

Les  aûes  eccléfiafliques  ont  été  affujettis  au  con- 
trôle par  l'édit  du  mois  de  mars  1693.  L'article  ic  de 
Il  déclaration  du  20  avril  1694,  a  même,  compris 
nommément  les  nominations  à  bénéfice  ,  réfîgna- 
tions  ,  permutations ,  prifes  de  polfeilion  tk  requifi- 
tions   de  vifa. 

Néanmoins  ,  par  arrêt  du  confeil  du  4  janvier 
1695  ,  rendu  en  faveur  du  clergé  du  diocefe  de  Lan- 
grès  ,  il  fut  fait  defenfes  an  fermier  de  contraindre 
les  eccléfiafliques  tk  bénéficier  à  faire  contrôler  les 
sacs  eccléfiafliques  ,  fur  le  fondement  que  ce  dio- 
cefe avoit  acquis  les  charges  de  greffiers  cccléfiafti- 
ques  ,  créées  par  édit  du   mois   de   décembre  1691. 

Mais  par  arrêt  d'interprétation  du  11  juillet  169$  , 
il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  d'exempt  du  contrôle  que 
les  aftes  eccléfiafliques  qui  ont  accoutumé  d'être 
figues  par  les  archevêques  tk  évêques  fans  miniflcre 
de  notaires;  tk  qu'à  l'égard  des  nominations  ,  réfî- 
gnations  ,  permutations  ,  procurations  ,  prifes  de 
paifcfiion  tk  autres  a£tes  concernant  les  bénéficiers  , 
q  ii  ont  accoutumé  d'être  palfés  ck  qui  feront  reçus 
par  les  notaires  royaux  ou  apofloliqucs  ,  ils  feront 
contrôlés  fous  les  peines  portées  par  les  règlements. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  19  mars  1696  , 
contient  les   mêmes  difpolitions. 

J'.ir  l'arrêt  du  confeil  ,  du  :S  OÛobre  1698  ,  il  cil 
ordonné  ,  en  conformité  de  l'art.  5  de  l'édit  du  mois 
de  d<  embre  1C91  ,  que  les  aftes  ou  procura  ions  des 
gradués  )  our  requérir  bénéfices  ,  les  notifications 
de/dits  acres  ou  procurations  ,  ik  tous  autres  . 
fans  exception  ,    qui  peuvent  fervirà  obtenir  ou  pof- 
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fdder  béne'fices  ,  feront  pâlies  pardevant  les  notaires 
royaux  ck  apofioliques  ,  ou  pardevant  ceux  qui  en 
font  les  fonctions  ,  tk  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  ; 
au  furplus  ,  que  tous  les  actes  ,  qui  ont  accoutumé 
d'être  lignés  par  les  archevêques  ck  évoques  ,  même 
par  leurs  vicaires-généraux  tk  officiaux  ,  fans  le  rai- 
niflere  des  notaires  royaux  ou  apofloliqucs  ,  feront 
exempts  du  contrôle. 

L'article  7  de  la  déclaration  du  14  juillet  11599  v 
contient  les  mêmes  difpofitions. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  13  iuillet  17:8,  rendu 
contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bourges  ,  il  cil 
ordonné  que  les  prifes  de  poficllion  de  bénéfices  8c 
autres  actes  de  la  nature  de  ceux  qui  font  de  la  com- 
pétence des  notaires  apofioliques  ,  énoncés  dans 
l'édit  du  mois  de  décembre  169 1  ,  reçus  par  le  fe- 
creuire  dudit  chapitre  ,  depuis  l'arrêt  du  10  octobre 
1724,  feront  contrôlés  à  la  diligence  dudit  fecre- 
taire  tk  les  droits  payés  ;  ck  en  y  fatisfaifant  dans  le 
mois  ,  il  a  été  déchargé  des  amendes  encourues  :  cet 
arrêt  ordonne  au  furplus  qu'à  l'avenir  ledit  ïcc:e- 
t.-.irc  ,  ik  autres  dudit  chapitre  ,  feront  tenus  de  fiiire 
contrôler  dans  la  quinzaine  tous  ceux  dcfdits 
qu'ils  recevront  ,  lous  les  peines  pontes  par  les  ré-- 
glemcnts. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  19  juillet  1 72-9  ,  fur 
la  requête  des  chanoines  du  chapitre  de  Rhelms  tk 
du  chapitre  de  Châlons  ,  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  13  juillet  1728  ,  tk  en  coiifc'quencc  q.  c  les 
greffiers  ,  fecretaircs  dcfdits  chapitres  tk  autres  fe- 
ront tenus  d'y  fatisfake  dans  le  temps  ck  fous  les 
peines  y   portées. 

Par  l'article  13  du  cahier  du  clergé  de  l'année 
1735  ,  il  repréfenta  que  l'art.  3  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1691  ,  portant  création  d'offices  de 
notaires  apofioliques  ,  réferv  e  aux  greffiers  des  égli- 
(es  cathédrales  ,  collégiales  ck  conventuelles ,  qui  ont 
coutume  d'expédier  les  aftes  de  ceux  qui  font  pour- 
vus de  bénéfices  dépendants  defditcs  eglifes  ,  le 
droit  de  continuer  d'en  ufer  ainfi  ,  conformément  à 
l'élit  de  1550,  tk  il  demanda  que  lefdits  greffiers  qui 
font  en  polleflion  d'expédier  les  aftes  de  prefenta- 
tion ,  de  collation  tk  de  réception  des. bénéfices  dé- 
pendants defdits  chapitres  tk  églifes  ,  puilent  conti» 
nuer  de  le  faire  ,  fans  que  les  actes  filffent  fujets  au 
contrôle  ,  fi  ce  n'cfl  dans  le  cas  où  ils  feroient  por- 
tés en  juflice.  Sur  cette  demande  il  fut  répondu  par 
le  roi  ,  que  «  la  faculté  réfervée  par  l'édit  de  1 69 1  , 
»  aux  its  greffiers  ne  les  difpenfe  pas  du  contrôle  ; 
»  qu'on  ne  peut  difcoin  enir  qu'ils  ne  faflent  fonc- 
»  rions  de  notaires  en  expédiant  les  actes  que  les 
»  notaires  devroient  recevoir  ;  tk  que  par  conféquent 
»  ils  doivent  être  affujettis  aux  mêmes  droits  ck  aux 
»  mêmes  formalités. 

Déciûoa  du  21  novembre  1739,  en  faveur  du  ficur 
Chaudemanche  ,   prêtre    d'Angers  ,    qui   ordonne  la 
rcjlitution   du   droit  de  contrôle  perçu  poui  les  pro-, 
vidons  à   lui  données  par  l'évêquc  ;  c'eil  ce  qui  avoit 


(■0   Voyez  ci-ap:é>  V.v.t.   premier  iL- l'anét  du  ,-o  aj.'.t  1740,  qui  explique  quels  font  ces  actes,  page  15., 
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déjà  été  jugé  par  de::>:  cî Jcîiîons  des  iS   mars    1755  , 
Se  2  mars  1735  ,  parce  que  es  provisions  s'accordent 
meilleurs   les  evêques  ,    i'.ns  ministère  de  no- 
taires. 

Mais  les  collations  accordées  par  tous  autres  col- 
lateurs   font  fit  jettes  aux  droits. 

Décifion  du  16  mars  1758,  qui  juge  régulière  la 
perception  i'c  11  liv.  pour  une  procuration  donnée 
le  fieur  abbé  Malet,  afin  de  prendre  poffeSTion 
d'une  chapelle  fur  la  nomination  de  M.  le  cardinal 
de  Luynes ,  attendu  que  la  collation  n'a  pas  c'té  ac- 
c01V.ee  comme  évêque  ,  mais  comme  abbé  de  Cor- 
bie ,  &  que  par  conséquent  elle  devoir  être  contrôlée 
avant  la  procuration. 

Il  ne  peut  relier  aucune  difficulté'  fur  les  actes 
eccléfialtiques  fujets  au  contrôle  ;  ils  font  même  tous 
énonces  dans  les  articles  1  ,  4 ,  5  Se  6  de  l'arrêt  du 
30    août    1740    ,    rapporté    ci-de(îbus. 

Les  doits  de  contrôle  c'es  AP.es  ecelijfafliques  font 
■fixés  par  l'article  premier  du  tarif,  du  20  feptembre 
1-::  ,  Se  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  50  août  1740, 
l'or.:  on    va  rapporter  les  difpofitions. 

L'article  premier  de  cet  arrêt  porte  que  les  appro- 
bations ,  atteftations ,  démiflbires  ,  difpenfes  ,  enté- 
rinements ,  érections  de  bénéfices  Se  cures  ,  les  exeat , 
les  fulminatior.s  ,  les  institutions  canoniques  ,  les 
•  d'ordre  ,  les  permiflions ,  les  vifa  ,  les  unions , 
les  légalifarions  fignées  des  evêques  ou  de  leurs  Se- 
crétaires ;  les  permutations  qui  fe  font  devant  les 
evêques  ,  Se  généralement  tous  les  actes  qui  font  de 
la  jurifdiétion  gracieufe  Se  volontaire  des  evêques, 
lors  même  qu'ils  feroienr  faits  Si  donnés  par  les  cha- 
pitres pendant  la  vacance  du  ficge  ,  font  Se  demeure- 
ront à  toujours  exempts  du  droit  de  contrôle  ,  encore 
qu'ils  loient  produits  en  fuftice. 

de  4.  En  ce  qui  concerne  les  nominations 
&  préfentatior.s  à  bénéfices ,  par  patrons  laïques  ou 
es  ,  les  permutations  Se  démifiïons  en 
cour  de  Rome  ;  réfignations  ,  provifioris  données 
p^r  les  abbés  ,  abbed'es,  bénéficiera  Se  autres  colla- 
teurs  ;  collations  accordées-  par  ceux  qui  ont  droit 
d'induit  ,  ou  données  par  les  chanceliers  des  églifes 
Se  universités  à  ceux  qui  font  nommés  par  S.  M.  ; 
fignifications  de  lettres  d'induit  ,  de  joyeux  avène- 
ment Se  de  ferment  de  fidélité  ;  information  d'âge  , 
vie  Se  moeurs  des  perfounes  nommées  aux  arch^vê- 
chfs  Scévéchés;  les  procurations  pour  prendre  pof- 
fcllîon  de  bénéfices  ou  dignités,  ou  pour  s'en  démet- 
tre ;  les  procurations  qui  portent  réfîgn.uion  ou  ré- 
troceflion  ,  ou  qui  font  conçues  dans  des  termes  qui 
difpcnfcnt  les  réfi.^r.naircs  de  paner  d'autres  actes 
po  ..r  parvenir  à  l'obtention  des  provifions  ;  les  prifes 
de  pofleffion  ,  les  oppositions  St  interpellations  que 
les  parties  defireront  P.ire  aux  patrons  ,  aux  élifants 
&  aux  collatcurs  8t  coHatrices  pour  la  confervation 
des  droits  defditcs  parties  ;  les  cefiïons  fous  le  bon 
plaifir  du  roi  de  l'induit  des  officiers  du  parlement  de 
Pari$  •  les  cédions  Se  échanges  de  patronages  des 
c'glifes,  les  procès-verbaux  de  l'ulmination  de  bulles, 
eu  vif  1  de  fignature  en  cour  de  Rome  ;  les  procès- 
verbaux    d'élection  à  une  première  dignité  d'églife 
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cr.thédrale  ,  collégiale  ou  conventuelle  ;  les  procès- 
verbaux  de  bénédiction  des  abbés   ou  des  abbeffes; 

les  requifitions  de  confirmation  ;  les  concordats  au 
Aijet  d'archevêchés,   évêchés,   abbayes,  dignités  ou 

autres  bénéfices  fur  procès  mus  Se  à  mouvoir  ,  pour 
raifon  du  polléfibire  defdits  béiié.iccs  ;  les  créations, 
réductions  Se  extinctions  de  penfions  créées  Se  à  créer 
en  cour  de  Rome;  tous  lefdits  ailes  compris  au  pré- 
fenl  arti:le  feront  &  demeureront  fujets  au  droit  de 
contrôle,  po.r  lequel  droit  il  fera  feulement  payé  la 
fomme  de  5  liv. ,  Se  les  4  fous  pour  livre  ,  tant  qu'ils 
auront  lieu. 

Article  5.  Veut  que  les  commiffions  d'archidiacre 
pour  delîervir  une  cure  ,  les  compromis  Se  expédi- 
tions des  fentences  arbitrales  entre  fculs  eccléSiaSli- 
ques  ,  pour  raifon  des  droits  appartenants  à  leur 
bénéfice  ,  foient  jujets  au  droit  de  contrôle  ;  pour 
lefquels  actes  il  fera  feulement  payé  2  livres ,  Se  les 
4  fous  pour  livre. 

Article  6.  En  ce  qui  concerne  les  nominations  de 
gradués  ;  les  procurations  pour  compromettre  ,  re- 
quérir, ré/îgner,  céder,  ou  rétrocéder  un  bénéfice; 
les  procurations  pour  notifier  les  noms  ,  titres  Se 
qualités  des  gradués  ,  ou  pour  confentir  la  création 
ou  extinction  de  peufion  ;  les  révocations  defdites 
procurations  ;  les  rétractations  Se  les  fignifications- 
rics  brefs  Se  bulles  ,  Signatures  Se  referits  apofloliques  ; 
les  attefiations  du  temps  d'étude  ;  les  notifications  de 
degrés  Se  autres  représentations  ;  les  requifitions  de 
viia  Se  de  fulmination  de  bulles  ;  les  requifitions- 
pour  Padmifîîon  à  prendre  l'habit  ,  faire  noviciat  8c 
profeflion  ;  les  requifitions  pour  fatisfaire  au  décret 
d'une  proviiion  de  bénéfice  régulier  ;  les  requifitions 
qui  fe  font  aux  curés  ,  pour  publier  aux  prônes  des 
méfies  les  priles  de  polTeffion  ,  en  cas  de  refus  des 
curés  ;  les  actes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  ,  pour 
prendre  polTefiion  ou  autrement  ;  les  oppofitions  à  la' 
pi  ile  de  pofîéflion  ;  les  lettres  d'intronifation  ,  Se  les 
répudiations  des  provifions,  fa  majefté  déclare  tous 
les  fufdits  actes  fujets  au  droit  de  contrôle  ;  pour  le-- 
quel  ,  conformément  aux  tarifs  de  1695  Se  1722  ,  il 
fera  Seulement  payé  1  livre  ,  Se  les  4  fous  pour  livre  , 
tant  qu'ils  auront  lieu. 

Décilîons  du  confeil  des  $  octobre  1735  ,  Se  5" 
janvier  173-6  ,  contre  le  fieur  Daniel  Barelly  ,  qui 
jugent  qu'il  efl  dû  deux  droits  de  contrôle,  de  lr 
collation  Se  nomination  de  fa  perfonne  ,  à  une  pré- 
bende du  chapitre  de  la  collégiale  de  l'IUe-Jourdain  y 
par  acte  fait  dans  le   chapitre. 

Voye\  les  dénominations  particulières  de  chacun' 
des  aftes  eccléfiafiiques. 

ACTES  des  notaires  doivent  être  contrôlés  danj- 
la   quinzaine'  de  leur  date.  Voyez  Notaires. 

Ces  actes  font  parfaits  par  la  fignature  des  parties  ? 
dès-lors-  les  droits  en  font  acquis  au  fermier ,  Se  l'on 
n'y  peut  plus  rien  changer.  La  décifion  dit  confeil  ,- 
du  24  août  ,  porte  que  le  droit  efl  Si-tôt  que  les' 
actes  font  Signés  ,  foit  qu'ils  aient  leur  exécution , 
ou  non. 

C'elt  un  principe  certain,  en  conformité  duquel  r* 
le  confeil  a-,  pazdécifien  du  3  juillet  1723  ,  déboutée 


lu  A  C  T 

<les    particuliers   qui    demandoient  la   pcfmîulofi  de 
changer   une  difpofition  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu. 

Voye\  encore  les  dédiions  des  15  décembre  1747, 
Se  17  de'ccmbre  174?,  citées  dans  celle  du  25  jan- 
vier 1749  ,  qui  jugent  que  les  c'.R.i:s  font  acquis  dès 
l'iulrant  de  la  fignature  des  parties  ,  parce  qu'ils  ne 
dépendent  pas  de  l'événement.  Voyez  Evénement. 

Si  un  acte  patte  pardevant  notaire  eft  réfilié  ,  même 
flans  la  quinzaine  de  fa  date ,  il  n'eft  pas  moins  fujet 
au  contrôle  dans  le  délai  ordinaire  à  la  diligence  du 
notaire  :  le  droit  eft  acquis  dès  l'inftant  de  la  figna- 
ture qui  domine  la  perfection  à  l'aûe.  Foyej  ci-après 
Notaires  ,   <J.   5. 

ACTES  nuls ,  &  refaits  enfuite.  Lorfqu'im  a&e  eft 
nul  par  quelque  défaut  de  formalités ,  Se  qu'il  eft  refait 
île  nouveau  ,  les  droits  du  nouvel  a£te  font-ils  dus 
en  entier  ,  fans  avoir  égard  à  ceux  payés  pour  le 
premier  ? 

On  pcutaffurer  que  les  droits  de  contrôle  Se  dïnfi- 
ïuiation  font  dus  ,  parce  qu'ils  font  le  falaire  d'une 
formalité  qui  ne  peut  être  donné  fans  droits  ;  au  lieu 
que  le  centième  denier  eft  un  droit  réel  dû  pour  la 
mutation  ,  Se  qui  ,  par  conféquent  ,  n'eft  pas  dû 
de  nouveau  ,  fi  le  fécond  afte  ne  fait  que  confirmer 
la  tranflation  de  propriété  opérée  par  le  premier ,  faiis 
augmentation  de  prix. 

Les  droits  du  fermier  font  dus  fur  les  difpofitions 
des  attes  ;  ce  n'eft  point  à  lui  à  entrer  dans  la  difeuf- 
fion  de  leur  validité  ou  invalidité.  Les  droits  attachés 
à  la  formalité  ,  comme  ceux  de  contrôle  Se  d'infi- 
nuation  fuivant  le  tarif,  lui  font  donc  acquis  fur  toutes 
les  difpofitions  d'un  afte  dès  qu'il  eft  parfait  ;  8t 
l'aftc  a  une  perfeftion  fuffifante  à  fon  égard  ,  par  la 
fignature.  Ainfïfes  droits  doivent  lui  être  payés  toutes 
les  fois  que  la  formalité  eft  requife. 

Décifion  du  confeil  du  12  octobre  1722,  contre 
le  fieur  Perfeval ,  au  fujet  d'une  donation  mutuelle , 
refaite  parce  que  la  femme  étoit  mineure  lors  de  la 
première  ;  la  décifion  porte  que  le  droit  du  nouvel 
aile  eft  dû  en  entier. 

Autre  du  4  juillet  1724,  au  fujet  d'une  féparation 
entre  mari  Se  femme  ,  dont  la  première  qui  étoit 
infinuée ,  avoit  été  mal  faite.  Jugé  que  le  droit  eft 
néanmoins  dû  pour  la  féconde. 

Autre  du  28  août  1726  ,  contre  les  jéfuites  de 
Dieppe  ,  portant  qu'il  eft  dû  un  fécond  droit  de 
contrôle  pour  un  a£te  fut  au  lieu  d'un  précédent  , 
qui  avoit  été  contrôlé  Se  inlïiuié. 

Décifion  du  11  mars  1750  ,  au  fujet  d'un  contrat 
de  mariage  fait  devant  notaires  Se  réfilié  fous  figna- 
ture privée ,  deux  jours  après  la  quinzaine  ;  il  en  a 
été  enfuite  fait  un  fécond  entre  les  mêmes  parties. 
Décidé  que  les  droits  font  dus  pour  le  dernier  ,  non- 
obftant  ceux  payés  pour  le  premier. 

Autre  décifion  du  confeil  du  j  avril  1752  ,  au 
fujet  d'une  donation  refaite  par  rapport  à  un  manque 
de  formalité  dans  la  première  ,  qui  fixe  le  droit  du 
fécond  acte  fur  le  pied  de  ratification:  c'eft  mal  jugé, 
parce  que  le  fécond  acte  eft  la  véritable  donation  ,  qui 
doit  même  néceffaircinent  être   inlinuée. 

Décifion  du  14  août  1754  ,    au  fujet  d'une  doua- 
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tion  faire  le  3  mai  1732  ,  aux  cent  fil!cs  orpheline  i 
de  !a  miféricorde  du  fauxbourg!  Saint-Marcel  à  Paris, 
du  greffe  de  la  vicomte  de  Yernon  ;  comme  0:1  avoit 
omis  d'y  inférer  le  greffe  du  bailliage  ,  il  a  été  fait 
le  23  février  1732  ,  un  fécond  acte  qui  comprend; 
l'un  Se  l'autre  ;  décidé  que  le  droit  d'infinuation  fera 
perçu  fur  la  valeur  du  greffe  du  bailliage. 

Autre  décifion  du  11  fepteinbre  1734,  furie  mé- 
moire des  fieurs  Baudenet  :  leur  oncle  leur  avoit 
donné  entre-vifs  ,  le  28  avril  1734,  des  fonds  de 
valeur  de  14S80  livres  ,  8e  plusieurs  rentes  Se  arré- 
rages ;  comme  il  avoit  été  omis  quelques  formalités  , 
il  1  été  fait  le  17  nui  1734  ,  un  nouvel  acte  ,  dont 
les  droits  de  contrôle ,  d'infinuation  8e  de  centième 
denier  ,  ont  été  perçus  en  entier;  décidé  que  le  cen- 
tième denier  feulement  fera  reftitué. 

Autre  décifion  ,  du  3  août  1737,  au  fujet  d'une 
donation  faite  en  1735  ,  à  M.  le  comte  de  Gram- 
niont ,  par  la  dame  marquife  de  Poitiers ,  avec  fnbfti- 
tution  ,  confirmée  littéralement  en  1737  ,  par  un 
a£te  qui  ,  cependant ,  change  le  premier  ,  quant  à 
l'ordre  de  la  fubftitution.  M.  de  Grammont  deinan- 
doit  la  reftitution  des  droits  de  contrôle  Se  d'infinua- 
tion ,  perçus  en  entier  pour  le  fécond  afte  à  Mont- 
bafon  ,  Se  qu'il  fut  infinué  gratis  dans  les  autres  bu- 
reaux ;  décidé  que  fi  l'on  veut  faire  infinuer  le  fécond 
acte  ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer  les  droits  , 
conformément  aux  tarifs. 

Autre  décifion,  du  3  août  1737  ,  contre  Anne 
Herluiffon  ,  qui  avoit  obtenu  des  lettres  de  bénéfice 
d'âge,  adreffées  au  prévôt  de  Paris  Se  infinuées,  au 
lieu  qu'elles  dévoient  être  adreflées  au  juge  de  Ma- 
rigny.  La  chancellerie  lui  en  ayant  expédié  de  nou- 
velles gratis ,  elle  demandoit  qu'elles  fuffent  aufli  infi- 
nuées gratis,  Se  elle  a  été  déboutée  de  fa  demande. 

Décifion  du  Confeil  ,  du  23  décembre  175 1 ,  con- 
tre le  fieur  le  Picard  ,  donataire  du  prince  de  Ligne; 
il  avoit  d'abord  accepté  ,  Se  enfuite  il  a  réitéré  fon 
acceptation  au  pied  de  la  minute  ;  il  prétendoit  que 
ce  fécond  acle  devoit  être  infinué  gratis ,  parce  que 
le <îroit  avoit  été  payé  pour  le  premier;  décidé  que 
le  droit  eft  dû. 

Décifion  du  confeil ,  du  1 5  juin  1752,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  reftitution  de  droits 
de  contrôle  Se  d'infinuation ,  payés  pour  un  inven- 
taire déclaré  nul ,  à  caufe  de  l'incompétence  des  offi- 
ciers qui  l'avoient  fait:  lequel  inventaire  a  été  refait 
de  nouveau ,  Se  contrôlé  Se  infinué  ;  décidé  que  les 
droits  de  contrôle  Se  d'infinuation  fuivant  le  tarif, 
ne  font  point  reftirunbles  ,  le  contrôle  étant  dû  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  nullité  de  l'acte,  Se  le  droit 
d'infinuation  étant  le  falaire  du  commis  qui  repré- 
fente  le  greffier  ,    8e  qui  a  lait  l'infinuation. 

Autre  décifion,  du  8  février  1753,  au  fujet  de 
lettres  de  légitimation  obtenues  par  Marie  B.  qui, 
après  avoir  été  infiniiées ,  ont  été  refufécs  à  l'entéri- 
nement au  parlement,  faute  de  lui  avoir  été  adref- 
fées; elle  en  a  obtenu  un  duplicata  avec  l'adreffc; 
8e  la  décifion  juge  qu'il  eft  dû  un  nouveau  droit 
d'infinuatiou. 
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Autre  décision,  du  19  juin  1 7 j  j ,  Air  le  mémoire 
de  M.  le  Comte  Dons-cn-Bray,  qui  nvoit  fait  un  aûe 
le  4  avril  1755  ,  dont  l'objet  étoit  de  confirmer  une 
donation  c\\\  18  février  précédent,  en  fuppléant  frni- 
plement  à  une  emiffion  ;  il  demandoit  que  ce  der- 
nier afte  fût  infinué  gratis.  La  décifion  le  condamne 
îi  de  nouveau  les  droits  d'infinuation  dans  tous 
les  lieux  où  il  fera  infinuer  le  dernier  acle. 

Autre  décifion  ,  c'a  15  avril  17541  fur  le  mémoire 
de  la  dame  Delpech  ;  M.  de  Curgis  ,  fon  père  ,  lui 
avoir,  fait  remife  de  biens  fubftitués  ,  Si  l'atle  avoit 
été  infinué  ;  mais  fe  trouvant  nul  Se  vicieux ,  il  en  a 
été  fait  un  fécond  devant  les  notaires  de  Paris  ,  que 
l'on  prétendoh  faire  infinuer  gratis.  La  décifion  con- 
damne à  payer  de  nouveau  le  droit  d'infinuation  fui- 
vant  le  tarif,  8c  juge  qu'il  n'efl  pas  dû  de  fécond 
droit  de  centième  denier. 

Vo\e\  auffi  Infirmât wn  ,  n.  6. 
ACÎES  fous  fignature    privée    font   ceux    faits 
entre  des  parties  qui  lavent  liguer  Se  écrire ,    Se  qui 
rédigent  entre  elles  leurs  conventions  fans  le  minif- 
tere  d'aucun  officier  public  ou  autres. 

Il  y  a  des  actes  que  les  loix  défendent  de  faire 
fous  lignature  privée  ,  &  qui  doivent  être  partes  par. 
devant  des  officiers  publics  :  tels  font  les  contrats  de 
mariage  8c  les  quittances  de  dot  ;  les  baux  à  loyer  Se 
à  vie  des  revenus  des  gens  de  main-morte  ;  toutes 
donations  ;  les  dotations  religieufes  ,  8e  les  échan- 
ges de  biens- immeubles-  l'oyej  ces  différens  ti- 
tres. 

Les  ailes  fous  fignature  privée  ne  font  point  exé- 
cutoires ,  8c  n'ont  point  d'hypothèques  en  France. 
L'hypothèque  ne  fe  peut  acquérir  que  par  l'autorité 
du  prince  Se  par  le  miniftere  de  fes  officiers  ,  ou  de 
ceux  qui  ont  obtenu  de  lui  ce  pouvoir.  Bafn.  cour. 
Norm.  art.  54*5.  Il  faut  donc  que  les  acles  fous 
fignature  privée  foienr  reconnus  en  juftice  ou  de- 
vant notaires  pour  être  exécutoires ,  Se  pour  acquérir 
hypothèque.  La  formalité  du  contrôle  efl  un  préala- 
ble néceflaire. 

Avant  l'édit  du  mois  d'oclobrc  1705  ,  les  recon- 
noilTances  ,  même  celles  pourfuivics  en  juftice  ,  ne 
pouvoient  être  faites  ou  ordonnées  ,  fi  les  acles  fous 
fignature  privée  n'étoient  dépofés  à  un  notaire  , 
q:.i  Cii  délivrent  les  expéditions  ;  Se  le  droit  de  con- 
trôle étoit  payé  pour  le  dépôt  ,  comme  fi  l'aile  dé- 
pofé  avoit  été  pâlie  devant  notaires.  Voye\  les  arrêts 
des  11  juillet  1603  ,  10  avril  1694  ,  13  décembre 
169$,  l'art.  5  delà  déclaration  du  19  mars  1696; 
l'arrêt  du  18  oûobre  1698  ,  Se  l'art.  5  de  la  décla- 
ration du  14  juillet  1699  ,  qui  portent  en  outre  qu'on 
ne  pourra  acquérir  aucun  privi'cge  ,  hypothèque  , 
propriété  ,  décharge  ,  ni  aucun  autre  droit  ,  action, 
exception  ,  ni  exemption  fur  les  acles  fous  fignature 
privée  ,  s'ils  ne  font  reconnus  devant  notaires  ,  6e 
contrôlés. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  titre  ,  eft  tellement 
étendu,  que  pour  l'établir  avec  quelque  ordre  ,  nous 
livrons  lu  cÙvifion  fuivaute  : 
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§.    1.   Les  acres  fous  fignature  privée  doivent  être 

lès  avant  que  de  s'en  fervir  en  juftice. 
§.  i.  Même  devant  les  commiffairei  Ju  confeil. 

§.  3.  Ainfi  que  dans  les  juri/Jiclions  confulaires. 

Jj.  4.  L't  avant  que  de  pajjer  des  acles  en  confié- 
quciu .'. 

g.  5.  Le  tout ,  nonobftant  l'ancienneté  défaits  acles, 

§.  6.  Ils  n'ont  point  de  date  avant  le  contrôle. 

(j.  7.  Exception  ;  acles  exempts  de  contrôle. 

§.8.  Les  exploits  de  demandes  doivent  être  libel- 
lés. 

§.  9.  Cas  de  fauffe  mention  de  contrôle  dans  les  de- 
mandes. 

(J.  10.  Oh  doit-on  faire  contrôler  les  acles  fous 
fignature  privée  ? 

(Ej£ll<  Les  droits  font  dus  fur  leurs  difpofi lions. 

§.  il.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 

g.  13.  Ils  ne  peuvent  être  infirmés.  ,  s'ils  ne  font 
contrôlés  ? 

§.  14.  En  quel  temps  doivent-ils  être  infirmés ,  s'ils 
y  font  fujets  ? 

($.  1$.  Les  gens  publics  &  de  loi  ne  peuvent  les 
écrire  pour  autrui. 

g.  16.  Ces  acles  ne  peuvent  erre  fignés  de  témoins, 

Ç).  17.  Ni  faits  par  des  fondés  de  procuration. 

jj.  18.  Recouvrement  des  droits  dejdits  acles. 

§.  1.  Les  a3es  fous  fignature  privée  doivent 
être  contrôlés  avant  que  de  pouvoir  s'en 
fervir  en  juflice. 

Par  édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  il  eft  ordonné 
que  tous  les  ailes  qui  feront  pafles  fous  fignature 
privée,  (à  l'exception  des  lettres  de  change,  Se  billets 
à  ordre  Se  au  porteur  ,  des  marchands  ,  négociants 
Se  gens  d'affaires  )  feront  contrôlés  avant  qu'on  en 
puiflê  faire  aucune  demande  en  juftice ,  Se  les  droits 
payés  fuivant  la  qualité  des  ailes  ,  Se  à  proportion 
des  fommes  y  contenues ,  comme  s'ils  étoient  origi- 
nairement pattes  devant  notaires  ;  à  peine  de  nullité 
defdits  acles  ,  Se  de  300  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ,  tant  contre  les  parties  qui  s'en  feront 
fervies,  que  contre  les  huiffiers  Se  fergents  qui  auront 
fait  des  acles  en  conféquence  ;  avec  défenfes  aux 
juges  royaux  ,  8e  à  ceux  des  feigneurs  de  prononcer 
aucun  jugement  portant  reconnoiiTance  ,  ni  de  con- 
damnation fur  des  aftes  fous  fignature  privée  ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  du  contrôle  Se  du  paiement  des 
droits,  à  peine  de  nullité  des  jugements ,  Se  de  300  1. 
d'amende  contre  les  juges  ,  Se  de  pareille  amende 
contre  les  procureurs  ,  qui  auront  occupé  dans  les 
infiances ,  Se  contre  les  huiffiers  Se  fergents  qui  met- 
tront les  jugements  à  exécution;  lcfquelles  peines 
demeureront  encourues  en  vertu  du  prefent  édit , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement  ni  condamna- 
tion ,  Se  fans  pouvoir  être  modérées  ni  furfifes  pâl- 
ies juges  ,  à  peine  d'en  être  refponfables  en  leurs 
propres  Se  privés  noms  ;  Se  il  eft  ordonné  que  dans 
les  jugements  ,  portant  reconnoiflànce  ou  condam- 
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nation  ,  qui  interviendront  fur  des  actes  fous  figna- 
ture privée  ,  il  fera  fait  mention  du  contrôle  defdits 
aQes  ,  ainli  qu'il  fe  pratique  pour  le  contrôle  des 
exploits  ,  à  peine,  contre  les  greffiers,  de  300  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Par  arrêt  du  9  mars  1  706  ,  il  ell  défendu  aux  con- 
trôleurs des  exploits  de  contrôler  à  l'avenir  aucuns 
exploits  faits  en  exécution  ,  Se  pour  raifon  des  actes 
fous  fignature  privée,  qu'il  ne  leur  fuit  apparu  du 
contrôle  dcfdits  actes  ,  8e  du  paiement  des  droits,  à 
veine  de  joo  li\res  d'amende  contre  lefdits  contrô- 
leurs d'exploits  pour  chaque  contravention. 

L'art.  183  du  tarif,  du  20  mars  1708  ,  ordonne 
que  les  actes  fous  fignature  privée  ,  feront  contrôlés 
avant  qu'il  puille  être  fait  aucune  lignification , 
exploit  Se  autres  actes  en  confequence  ,  Se  qu'on  en 
puille  faire  aucune  demande  en  juftice  ;  Se  les  droits 
payés  fuivnnt  la  qualité  defdits  actes  ,  à  proportion 
tics  fortunes  y  contenues  ,  comme  s'ils  étoient  paffés 
pardevant  notaires  ,  à  peine  de  nullité  defdits  actes  , 
■&  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
tant  contre  les  parties  qui  s'en  feront  fervies,  que  con- 
tre les  huifliers  Se  fergents  qui  auront  fait  des  exploits 
Se  ailes  en  confequence. 

Arrêt  ,  du  11  août  1714,  qui  déclare  nulle  autre 
aflignation  donnée  à  l'cfficialké  de  Paris  ,  pour  rc- 
connoitre  un  billet ,  cnfcmblc  les  fentences  rendues  à 
l'officialité  ,  Se  condamne  la  partie  Se  l'hululer  en 
l'amende. 

Autre,  du  16  janvier  1717,  qui  condamne  le 
fteur  Camelin  ,  confcillcr  au  préfidial  d'Auxerre,  Se 
la  veuve  Boucher  en  l'amende,  pour  avoir  plaidé  fur 
l'exécution  d'un  traité  fous  liguiture  privée 'paiTé  en- 
tre eux  ,  8e  au  paiement  des  droits. 

Celui  du  7  mai  1718  déclare  nul  un  compte  fait 
entre  le  fyudic  du  diocefe  de  Rhcims,  Si  le  receveur 
des  décimes  ,  faute  d'avoir  été  contrôlé  avant  ^jue 
d'agir  en  confequence  ;  déclare  pareillement  nulle 
l'ordonnance  obtenue  fur  icelui  en  la  chambre 
ecdéfiaflique  du  diocefe  ;  Se  condamne  la  partie  Se 
l'huiffier  en  l'amende  ,  quoique  le  compte  eût  été 
contrôlé  à  Paiis  avant  les  pourfuites  du  fermier  , 
mais  depuis  la  feiuencc  de  la  chambre  cccléfiafti- 
quc. 

Arrêt  de  règlement.,  dit  7  février  17 19,  rendu 
contrac'.ictoircment  avec  les  juges-confuls  du  royau- 
me ,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  déclaration  Se  du 
tarif  de  1708  ,  Se  en  interprétant  l'art.  183  dudit 
tarif,  ordonne  que  tous  actes  fous  fignature  privée  , 
feront  contrôlés  avant  que  la  demande  en  puilfe  être 
formée  en  juftice  ,  dans  tous  fieges  Se  jurifdictions , 
même  dans  les  jurifdictions  confulairos  ;  à  l'exception 
néanmoins  des  lettres  de  change  Se  billets  à  ordre  des 
négocians  Se  gens  d'affaires  ,  8e  des  billets  faits  de 
marchands  à  marchands  ,  caufés  pour  fourniture  de 
Rurchandifes  de  leur  commerce  réciproque  entre  eux, 
pour  raifon  de  leur  négoce  feulement ,  conformé- 
ment à  l'art.  4  du  titre  12  de  l'édit  du  mois  de  mari 
1673;  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  de  livres 
ne  forment  point  de  fociétés  ,  traités,  fous-traités  Se 
comptes ,  auxquels  cas  ils  feront  contrôlés  j  ordonne 
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que  lefdits  actes  exceptés  demeureront  exempts  du 
contrôle  dans  le  cas  fufdit  feulement  ,  fans  qu'en  au- 
cuns autres  ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
on  puille  fe  fervir  d'aucun  acte  fous  fignature  privée  , 
qu'il  n'ait  été  préalablement  contrôlé  fous  les  peines 
portées  par  l'édit  du  mois  d'Octobre  1705  ,  déclara- 
tions 8e  arrêts  rendus  en  confequence. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  février  1719  ,  qui  déclare 
nulles  des  failïes  Se  aflignations  données  devant  le 
nant  civil  du  châtelet  de  Paris  ,  à  la  requête 
d'un  marchand  de  Paris  ,  à  la  veuve  d'un  avocat  , 
pour  être  payé  des  marchandises  à  elle  fournies  lui— 
vant  Ion  arrêté,  non  contrôlé;  Se  condamne  les  con. 
trevehants  aux  amendes  ,  Se  au  paiement  du  droit  de 
contrôle  de  l'arrêté. 

Autre  arrêt  ,  du  18  août  17  19  ,  qui  déclare  nulle 
une  faille  faire  à  la  requête  de  la  communauté  des 
huifliers  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon,  en 
confequence  d'un  cautionnement  fous  fignattire  pri- 
vée non  contrôlé  ,  ainfï  que  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi; 
fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
qui  as  oit  confirmé  lafcnten.ee  rendue  fur  cette  faifie, 
nonobftant  l'exception  du  défaut  de  contrôle  du  cau- 
tionnement ;  Se  condamne  les  contrevenants  en 
l'amende  ,  Se  la  communauté  au  paiement  du  droit  de 
contrôle  du  cautionnement. 

Autre  arrêt  ,  du  12  mars  1710  ,  qui  déclare  nuls 
quatre  billets  non  contrôlés  ,  en  vertu  dcfquels  un 
marchand  avoit  afligné  tm  avocat  au  châtelet  de 
Paris  ;  déclare  pareillement  nulles  les  aflignations  , 
les  fentences  Se  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  ;  condamne 
les  contrevenants  en  l'amende  ,  8e  au  paiement  des 
droits  de  contrôle  des  billets. 

Arrêt,  dti  19  avril  1720  ,  qui  déclare  nulle  mie 
demande  incidente  formée  par  requête  au  parlement 
de  Bretagne  ,  en  confequence  deux  actes  fous  figna- 
ture privée  de  1703  Se  1709  ;  condamne  la  partie  Se 
le  itipulant  au  paiement  des  droits  Se  en  l'amende  , 
ainfi  que  le  procureur. 

Autre  arrêt  ,  du  14  mai  1720  ,  qui  déclare  nulle 
urie  délibération  des  habitants  d'Autrey,  faute  d'avoir 
été  contrôlée  avant  que  de  s'en  fervir  ;  condamne  la 
partie  au  paiement  du  droit  ne  contrôle  Se  en  l'amen- 
de ,  ainii  que  l'huiflicr. 

Autre  ,  du  17  mai  1720  ,  qui  déclare  nuls  deux 
traités  d'abonnement  entre  les  corroyeurs  de  Péronne 
Se  les  officiers  des  droits  fur  les  cuirs  ,  8e  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  confequence  ;  condamne  les  parties,  le 
procureur,  le  greffier  Se  l'huiflicr,  aux  amendes  8t 
au  paiement  des  droits. 

Autre  ,  du  17  mai  172c),  qui  déclare  nulles  trois 
lettres  miflivcs  ,  faullemcnt  atteftées  ,  contrôlées , 
dans  une  requête  prefentéc  au  lieutenant  civil  du 
châtelet  de  Paris  ,  8e  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  j  con- 
damne la  partie  8e  le  procureur  en  l'amende  de  300  1. 
chacun,  Seau  paiement  des  droits  ;  interdit  en  outre 
le  procureur  des  fondions  de  fon  office  ,  Se  lui  fiit 
défenfç  de  s'y  immifeer  ,  à  peine  de  faux,  Se  d'être 
procédé  extraordinaircment  contre  lui. 

Arrêt ,  du  14  mai  1720  ,  qui  déclare  nul  u\\  congé 
donné  à  un  locataire  Se  par  lui  accepté  fous  fignature 

privée , 
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,  aînli  que  la  fommation  à  tuî  faîte  en  confé- 
rence de  forcir  ,  Se  ce  qui  s'eft  enfuivi  ;  condamne 
les  contrevenants  en  l'amende  Se  aux  droits. 

.:  du  confeil  ,  du  7  feptembre  1710,  qui  dé- 
clare   nuls    plufîeurs    actes    fous  fignature  privée  , 
;s  dans  une  infhnce  pendante  nu  parlement  de 
Paris  ;    condamae   le   procureur   Si  l'huillier    en  l'a- 
mende. 

Arrêt,  du  n  octobre  17:0,  qui  déclare  nul  un 
billet  Se  l'allignation  donnée  en  conféquence  au  châ- 
tclet  de  Paris ,  Se  prononce  les  amendes  encourues. 
Le  billet  avoit  été  porté  au  contrôle  deux 
heures  après  la  lignification  ;  84  dans  cette  fignih- 
cation  ,  on  avoit  donné  copie  d'un  tranfport  dudit 
billet,  quoiqu'il  n'y  en  eût  point  fur  icelui  ,  mais 
feulement  un  blanc  ligné  de  celui  au  profit  duquel 
croit  le  billet  ;  l'arrêt  interdit  l'huiifier  des  fondions 
de  fa  charge. 

Autre  arrêt,  du  6  décembre  1720,  qui  prononce 
les  amendes  encourues  ,  pour  avoir  fait  faire  une 
fommation  de  la  part  d'entrepreneurs  à  un  maître 
maçon ,  de  convenir  d'experts  pour  reconnoitre  Se 
toifer  les  ouvrages  faits  par  lui,  Se  eftimer  ceux  qui 
ne  font  pas  compris  au  marché  d'entre  eux  ,  non 
contrôlé. 

Autre,  du  51  décembre  1710,  qui  déclare  nulle 
une  aflignation  donnée  en  conféquence  d'un  billet 
(autrement  contrôlé  ,  8e  qui  paroît  l'avoir  été  depuis 
l'afliguation  donnée  ,  la  mention  qui  en  a  été  faite 
étant  en  interligne  8c  d'une  encre  différente  ;  pro- 
nonce les  amendes  encourues  ,  8e  commet  M.  l'in- 
tendant de  Tours  pour  faire  le  procès  aux  coupables 
du  faux. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  4 
avril  171 1  ,  qui  déclare  nulle  une  alîîgnation  don- 
née en  vertu  d'un  marché  fous  fignature  privée,  qui 
a  feulement  été  contrôlé  le  lendemain  ,  jour  de  la 
fentence  intervenue  ;  condamne  la  partie  Se  l'hoiffier 
aux  amendes. 

Arrêt  du  confeil,  du  so  avril  1711,  contre  les 
jurats  de  Béarn  ,  qui  demandoient  à  ne  faire  con- 
trôler les  actes  fous  fignature  privée ,  que  lorfqu'on 
les  communiqueroit  en  jufticc  après  la  demande  for- 
mée. L'article  6  de  cet  arrêt  ordonne  que  lefdits 
actes  feront  contrôlés  avant  qu'il  puilfe  être  fait 
aucune  figniiication  ,  exploit  8e  autres  actes  en  con- 
féquence,  ni  qu'on  p;;ilTe  faire  aucune  demande  en 
juftice,  à  peine  de  nullité  defdits  actes  Se  des  autres 
peines  portées  par  les  règlements. 

Autre  arrêt  ,  du  1 1  juillet  17 11  ,  qui  confirme 
une  ordonnance ,  par  laquelle  le  nommé  Caillou  , 
huifiier,  a  été  condamné  en  l'amende  Se  interdit  juf- 
qu'au  paiement  ,  pour  avoir  donné  des  aflignations 
en  conféquence  d'un  bail  fous  fignature  privée  qui 
étoit  contrôlé  ;  mais  l'exploit  n'en  faifoit  pas  men- 
tion ,  ni  même  fi  l'acte  étoit  devant  notaire  ou  fous 
fignature  privée. 

Ledit  jour,   11  juillet  171 1  ,  il  a  été  arrêté  au  con- 
feil que  l'on  ne  prononceroit  plus  de  nullité  des  aftes 
fous   fignature  privée  non  contrôlés  ;   mais  feulement 
celle  des  pourfuites  qui  feront  faites  en  confequen- 
Tomt  I. 


A  C  T  r9 

ce  ,    avant   le  contrôle  ,    avec  les   amendes    Se  les. 
droits. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  juillet  1 7 1 1  ,  qui  pro- 
nonce les  amendes  encourues  pour  avoir  fait  taire 
une  fommation  au  créancier  d'une  rente  foncière 
d'en  recevoir  le  rembourfement ,  en  vertu  d'un  acte 
fous  fignature  privée  de  1695  ,  non  contrôlé  ,  qui 
accordoit  la  faculté  de  rachat  ,  8e  pour  avoir  plaidé 
en  conféquence.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un 
autre  du  9  décembre  17:1  ,  quoique  l'acte,  fous 
fignature  privée  ,  eût  été  contrôlé  avant  la  fentence  , 
mais    depuis    la    fommation. 

Arrêt  du  30  feptembre  17:  r  ,  qui  caffe  un  arrêt 
du  parlement  de  Befançon  rendu  fur  un  billet  non 
contrôlé  ;  condamne  la  pnrtie  ,  le  procureur,  l'huif- 
fier  Se  le  greffier  en  ;oo  liv.  d'amende  chacun  ,  quoi- 
que le  billet  ait  été  contrôlé  ,  mais  poftéricurement 
à   l'arrêt   du  parlement. 

Autre  arrêt  ,  du  12  décembre  17ÎI  ,  qui  déclare 
nul  un  exploit  te  une  fentence  de  l'officiaiité  d'Au- 
xerre  ,  fur  des  articles  de  mnriage  non  contrôlés  ; 
8e  prononce  les  amendes  encourues.  Nota.  Les  par- 
ties ont  été  déboutées  de  leur  oppofition  par  autre 
arrêt  du   24    avril   1711. 

Autre  arrêt,  du  23  décembre  1711,  qui  déclare 
nulle  une  lignification  8e  aflignation  donnée  devant 
le  lieutenant-général  de  police  à  Paris  ,  à  un  huif- 
iier en  vertu  de  les  reconnoillances  d'avoir  été  faill 
de  billets  de  différents  particuliers  ,  pour  les  aflt- 
gner  ;  lefquelles  reconnoillances  avoient  été  volon- 
tairement préfenrées  au  contrôle  fix  jours  après  la 
lignification  ;  Se  prononce  les  amendes  encourues. 
Nota.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  30 
mars    1722. 

Autre  arrêt,  du  30  décembre  172 1,  qui  déclare 
nul  un  acte  de  production  fignitié  à  la  requête  du 
fieur  Burteur  ,  confeiller  au  parlement  de  Dijon  , 
contenant  plufieurs  actes  fous  fignature  privée  de 
1690  Se  1699  ,  dont  il  entendoit  fe  fervir  ;  le  con- 
damne ,  8e  ceux  qui  avoient  figné  la  production  ,  en 
joo  livres  d'amende  chacun  ,  8e  aux  droits  defdits 
actes. 

Autre,  du  25  août  1722  ,  au  fujet  d'offres  faites 
par  un  fergent  du  relie  du  prix  d'un  marché  de  bois 
non  contrôlé,  qui  annulle  toutes  les  procédures,  8e 
condamne  les  contrevenants  en  300  livres  d'amen- 
de chacun. 

Autre  arrêt  ,  du  7  feptembre  1722  ,  qui  déclare 
nulle  une  fentence  du  prévôt  des  marchands  de 
Paris ,  rendue  fur  un  billet  à  ordre  non  contrôlé  , 
fait  par  un  ébénifle  à  un  voiturier  par  eau  ,  pour  une 
pièce  de  vin  ;  condamne  la  partie ,  Fhuifiïer  ,  le 
procureur  8e  le  greffier  ,  en  300  livres  d'amende 
chacun.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  ,  du 
$  avril  1723  ,  qui  déboute  le  prévôt  des  marchands 
8e  les  échevius  de  Paris  ,  de  l'oppofition  par  eux 
formée. 

L'article  97  du  tarif,  du  29  feptembre  1721  , 
porte  que  tous  les  actes  qui  feront  faits  ,  fous  figna- 
ture privée ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  feront 
contrôlés  ,  Se  les  droits  payés  par  rapport  à  leur  a*- 
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rni-p  .    de   même   que  s'ils   étoient  paftc's    pardevnnt 
A  Ses  notaires  ,    avant   qu'il   puifîe    être  fait    aucune   de- 
fous  fig.  mande  ,    lignification  ,    exploit  ,    ni  a£le  en  confé- 
piivée  ,  quence  ,    ni  produits   en   julHce  pour  quelque  caufe 
S-  •■       que  ce  lbit ,   (à  l'exception  feulement  des  lettres   de 
change  8c  billets  à  ordre  ou    au   porteur   entre  gens 
d'affaires  ,   marchand  Se  négociants  ,   8c  des  billets 
de   marchands  à  marchands  ,    caules  pour  fourniture 
de    marchandifes  de  leur  commerce   réciproque  ,    8c 
des  extraits  des  livres  entre  marchands    pour  four- 
niture de  marchandifes  concernant  leur  négoce  feu- 
lement,    (le  tout  fou*;  les  peines  8c  amendes  portées 
par  l'édir  du  mois  d'octobre  1705. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  avril  1725  ,  qui  déclare 
nulle  la  lignification  d'une  requête  prefentée  par  le 
fîeur  Poupet  de  la  Boulardiere  ,  faute  d'avoir  f.it 
contrôler  un  traité  fous  fignature  privée  y  énoncé  ; 
le  condamne  ,  aïnfi  que  le  lieur  Mouflet  fon  procu- 
reur au  parlement,  qui  a  ligné  la  requête,  Se  l'huif 
licr   en  l'amende  &  au  droit  de  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  7  août  1723  ,  contre 
lacques-FranÇOÏs ,  qui  vouloir  produire  une  focicté 
8c  une  quittance  dans  un  procès  au  parlement  ,  fins 
les  faire  contrôler.  Décidé  qu'ils  doivent  être  pre  -.- 
lablement  contre!  ! 

Arrêt  du  confeil,  du  19  juin  1725  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
en  ce  qu'elle  prononce  l'amende  de  300  livres  con- 
tre le  (leur  Bourenne  Rucl  ,  vicomte  de  Valogue , 
pour  avoir  homologué  une  délibération  fous  figna- 
ture    privée  non   contrôlée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2  mars  172S  ,  qui  con- 
damne Claude  Campagne  en  l'amende  de  300  livres 
pour  avoir  afligné  le  nommé  le  Gay  devant  le  juge 
de  Gaillcfontainc  ,  afin  d'être  condamné  à  faire  les 
réparations  néceffaires  aux  biens  qu'il  t'enoit  à  ferme 
dudit  Campagne  ,  par  bail  fous  fignature  privée  ; 
le  procureur  en  pareille  amende  povr  avoir  (igné  la 
requête  ;  le  juge  ,  en  ?co  livres  d'amende  ,  aufli  pour 
avoir  déclaré  le  bail  exécutoire  ;  le  greflicr  eu  pa- 
•  rciile  amende  ,  pour  avoir  délivré  1  1  fentenec  ;  Se  le 
fergenf  en  <5co  livres  ,  pour  avoir  lignifié  la  requête 
8c  la  fentence.  Ettouteslesprocéduresdéclarécs  nulles. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  juillet  1729  ,  qui 
juge  que  le  fermier  de  la  marque  des  cuirs  d'Argen- 
tan a  dû  faire  contrôler  fon  bail  avant  que  d'agir 
en  fi  qualité  de  fermier  ,  8c  de  faire  une  faifie  de 
cuirs  non  marqués. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  feptembre  1736  ,  qui 
contre  la  dame  veuve  de  la  (  ofte  ;  il  y  avoit  con- 
tcflation  au  fujet  d'une  penlion  conllituéc  par  a£te 
fous  fignature  privée  ;  le  paiement  en  fut  ordonné 
aux  requêtes  du  palais  à  Bordeaux  fur  la  fi  m  pie  re- 
préfentation  de  l'afte  a  l'audience-  M-  l'intendant 
prononce  feulement  le  paiement  du  droit  de  con- 
trôle ,  8c  décharge  de  tomes  les  peines  ,  attendu 
que  l'afte  n'avoit  pas  été  lignifié  ,  8c  qu'il  ne  p,i- 
roifl'oir  pas  que  la  veuve  de  la  C.o'.ïc.  eu;  formé  fa 
demande  en  conféqucncc ,  m, lis  la  décifion  refirme 
l'ordonnance  ù  cet  égard  ,  Se.  condamne  la  partie 
*n.  l'amer 
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Autre  décifion,  du  10  mai  1733  ,  contre  le  fieur 
Pellard  ,  receveur  des  tailles  à  Eerniy  ,  qui  avoit 
fait  un  partage  avec  fon  frère  ;  8c  celui-ci,  fous 
prétexte  de  lélion  ,  avoit  f.it  aflig-ier  aux  requêtes 
du  palais  afin  de  nouveau  partage  ,  ledit  lieur 
Pellard  ,  qui  avoit  oppofé  8c  produit  le  part 
décidé  que  leur  partage  devoit  être  contrôlé,  parce 
que  l'ayant  oppofé  à  fan  rrere  ,  qui  vouloir  un  par- 
tage nouveau  ,  il  en:  fenfible  que  ledit  lieur  Pellard 
demandoir  l'exécution  de  celui  précédemment 
fait. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  juin  1747  ,  qui  con- 
damne le  lieur  Royard  partie,  l'huiilier  Se  le^proci- 
reur  en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  en  300  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  produit  en  jutliee  une  pro- 
melle  fous  fignature  privée  non  contrôlée,  fin- la- 
quelle eft  intervenu  arrêt  qui  a  été  lignifié,  8c  en 
outre  au  paiement  du  droit  de  contrôle  de  ladite 
promette. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1 3  février  1751»  qnr 
prononce  les  amendes  8c  les  droits  de  contrôle  de 
reconnoiffances  de  billets  ,  non  mentionnés  dans 
la  demande  ,  mais  dans  le  dire  du  défendeur  inféré 
dans  une  fentence   coufulaire. 

Autre,  du  29  mai  1751,  qui  prononce  les  amen- 
des 8c  les  droits  de  contrôle  d'un  prétendu  billet  de 
change  ,  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  fomm.ition 
en  ferme  de  protêt  à  un  receveur  des  fermes  ;  le 
fermier  a  dit  que  le  débiteur  n'étant  pas  marchand». 
le  billet  ne  pouvoit  être  confidéré  que  comme  pur 
8c  fimple. 

Arrêt  du  confeil ,  du  5  décembre  1752  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limo- 
ges ,  portant  condamnation  aux  amendes  encourues 
par  le  lieur  Perot  des  Ouches  ,  (on  procureur  au 
liège  de  Bcllac ,  8t  un  huillier  ,  pour  s'être  fervi , 
avoir  occupé  &c  fignifié  une  quittance  fous  fignature 
privée   non  contrôlée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2  avril  1754,  qui  dédire 
nulle  une  afiïgnation  donnée  au  lieur  Lorrain  ,  à  l.i 
requête  du  fieur  Giraud  ,  par  Marna  ,  huiflicr  ,. 
pour  voir  juger  bon  8c  valable  un  congé  de  bail , 
non  mentionné  dans  l'exploit,  ni  contrôlé  ;  pro- 
nonce les   amendes  encourues   8c  les  droits. 

Décifion  ,  du  27  août  1755  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  du  lieutenant  -  général  de  la  vicomte 
d'Auge  ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé  le  nomme 
Collet  partie  ,  8c  un  huiflier  de  la  demande  du  fer- 
mier ,  8c  les  avoit  cependant  condamnés  aux  frais  ; 
il  y  avoit  eu  un  partage  ,  fous  fignature  privée  , 
cmic  Collet  8c  les  cohéritiers  ,  avec  claulè  qu'il 
feroit  reconnu  devant  notaires  à  la  première  rc- 
ruiiliiion  de  l'une  des  parties;  fur  lin  refus  verbal, 
Collet  avoit  fait  faire  fommation  à  fes  cohéri- 
tier, de  \enir  reconnoitre;  le  commis  de  Touques 
avoit  retenu  cette  fommation  Se  rapporte  procès- 
verbal  ;  le  motif  de  la  décharge,  prononcée  par 
le  lieutenant-général ,  cil  que  le  partage  avoit  ét<5 
contrôlé  à  Honneur  ,  prés  de  Touques,  à  la  vérité 
deuvi  jours  après  la  fommation  ,  mais  antérieure- 
ment   au    procès-verbal.   La    décifion  prononce    la 
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Ctîfotmar'.on  Se  cependant  accorde  par  grâce  l.i  dé- 
charge  de   l'amende. 

Anér  du  confeil,  du  7  octobre  1755  ,  qui  coa- 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limo- 
ges ,  rendue  contre  le  fieur  Defcubes  de  h  Vcr- 
nouillc  ,  qui  le  condamne  au  parlement  des  droits 
d'un  acte  ,  fous  fignature  privée  ,  portant  cclîion 
de  fonds  en  paiement  de  la  dot  de  fa  femme  ,  Se 
en  l'amende  encourue  pour  s'en  être  lervi  en 
juftice. 

Décifion  ,  du  20  mai  1756  ,  qui  juge  qu'un 
compte  de  marguillier  ,  arrêté  par  un  archidiacre , 
a  dû  être  contrôlé  avant  que  d'afligner  en  confé- 
quence   pour    le    paiement  du    reliquat. 

Il  refte  à  obferver  que  l'on  ne  doit  conclure  con- 
tre les  procureurs ,  élus  par  les  exploits  ,  que  lorf- 
qu'ils  ont  occupé  en  conféquence  :  c'efl  même  la 
difpofition  précife  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1705  , 
&  celi  doit  être  ainfi  ,  quand  bien  même  le  procu- 
reur auroit  lui  -  même  drefTé  l'exploit.  Voye\  la  dé- 
cifion du  confeil,  du  16  juillet  1749  ,  au  fujet  d'une 
affignation  donnée  devant  le  maire  rie  Neuf- mou- 
tiers  ,  à  la  requête  de  Chriftophe  Ménager  ,  ten- 
dante au  paiement  d'un  reliquat  de  compte  non  con- 
trôlé. Cette  décifion  porte  qu'on  ne  peut  pas  déchar- 
ger la  partie  Se  l'huifiier  de  l'amende  qu'ils  ont  en- 
courue ;  mais  qu'à  l'égard  du  procureur  qui  a  rédi- 
gé l'exploit  ,  il  n'y  a  point  de  règlement  qui  pro- 
nonce de  peine  contre  ceux  qui  ne  font  qu'écrire  les 
exploits.  Voyej  auffi  celle  du  ijmars  1755  ,  fur 
le  mémoire  de  la  veuve  Naudet  ,  tendante  à  être 
déchargée  de  l'amende  pour  avoir  fait  donner  afli- 
gnation  en  vertu  d'un  billet  non  contrôlé  ,  attendu 
qu'elle  l'avait  remis  à  l'huiilier  ,  Se  que  c'étoit  à 
lui  à  le  faire  contrôler.  La  décifion  lui  accorde  la  dé- 
charge, Se  porte  qu'il  n'y  a  que  l'huifiier  qui  ait  en- 
couru l'amende  ,  attendu  que  l'exploit  n'a  été  fui- 
vi  d'aucune  procédure- 

$.  1.  Les  acies  fous  fignature  privée  doivent 
être  contrôles  avant  que  de  s'en  fervir  de- 
vant MM.  les  commijfaires  du  confeil. 

Vcye^  les  règlements  généraux  rapportés  ci-def- 
fus  ,   §.  1. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  décembre  1720,  qui  con- 
damne les  entrepreneurs  de  la  maifon  de  ville  de 
Salins  ,  Se  l'huifiier  ,  aux  amendes  par  eux  encou- 
rues ,  pour  avoir  donné  des  aflignations  devant 
M.  l'intendant  à  un  maître  maçon  ,  pour  convenir 
d'experts  ,  à  l'elTet  de  reconnoître  fes  ouvrages  Se 
cfliincr  ceux  non  compris  dans  le  marché  d'entre 
eux  ,    non  contrôlé. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ï  août  1723  ,  portant 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  formé  aucune  de- 
mande fur  des  écrits  fous  fignature  privée  ,  par  les 
créanciers  du  fieur  Law  ,  devant  les  commifi'aires 
du  confeil  ,  nommés  pour  la  difeufiiou  des  biens 
dudit  fieur  Law  ,  que  lefdits  écrits  n'aient  été 
contrôlés  Se  les  droits  payés  ,  fous  les  peines  Se 
amendes  portées  par  les  règlements. 
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Autre  prrêr,  du  «o  feptcir.bie  17:5  ,  portant  que 
l'édit  du  mois  d'oitobre  1705,  fera  exécuta  fans 
aucune  exception,  fort  que  les  actes,  lotis  fignature 
privée,  (oient  produits  à  l'ordinaire  ,  (bit  qu'ils  le 
foient  dans  les  inftances  portées  devant  les  corn- 
miifaircs  du    confeil. 

Décifion  du  confeil,  du  7  mais  1719  ,  qui  juge 
en  conformité  ,  à  l'occafion  d'une  inllance  pendante 
devant  les  commiflaires  des  vivres. 

Autre  décifion  ,  du  premier  novembre  1738  ,  fur 
mémuirc  du  contrôleur  des  bons  d'états  du  con- 
feil ,  au  fujet  d'un  compte  inféré  dans  un  juge- 
ment des  commiflaires  du  confeil.  Cette  décifion 
porte  que  le  jugement  pourvoit  être  attaque  ,  fi  le 
fermier  ne  fe  contentoit  pas  du  droit  de  contrôle  du 
compte  qni  eft  dû. 

§.  3.  Les  acies  fous  fignature  privée  doivent- 
ils  être  contrôlés  avant  que  de  s" 'en  fervir 
dans  les  jurifdiclions  confulaires  ? 

Les  actes  fous  fignature  privée  doivent  être  con- 
trôlés avant  que  de  s'en  fervir  dans  les  jurifdic- 
tions  confulaires  ,  de  même  que  dans  les  autres 
jurifdiclions  ,  à  l'exception  des  lettres  de  change  , 
billets  à  ordre  faits  par  des  gens  d'affaires  ,  mar- 
chands Se  négociants  ;  Se  des  billets  faits  par  des 
marchands  ,  caufés  pour  fourniture  de  marchan- 
difes  de  leur  commerce.  Voyez  Billets  Se  Lettres  de 
change. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  30  mars  1706,  le  roi 
déclara  n'avoir  entendu  que  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 170*5  ,  eût  fon  exécution  dans  les  jurifdietions 
confulaires  ;  Se  permit,  en  conféquence  ,  aux  luges- 
conluls  de  prononcer  toutes  condamnations  comme 
avant  cet  édit ,  pour  toutes  les  matières  de  leur  com- 
pétence qui  feroient  portées  devant  eux  ,  fans  que  les 
actes,  en  vertu  defquels  les  demandes  feroient  faites, 
fuffent  contrôlés. 

Les  matières  de  la  compétence  des.  juges-confuls 
font  expliquées  par  l'art.  4  du  titre  1 2  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1675  »  rapporté  ci-après- 
Verb.  Confils. 

Sous  prétexte  de  l'exception  faite  par  l'arrêt  du  30 
mars  1706  ,  tous  ceux  qui  croient  porteurs  rie  billets 
formoient  leurs  demandes  devant  les  juges-confuls  , 
qui  en  prenoient  connoiflanec  ,  quoique  les  matières 
ne  fuffent  pas  de  leur  compétence. 

C'efi;  pourquoi  intervint  arrêt  du  confeil  ,  du  11 
octobre  1706  ,  qui  déclare  nulles  les  aflignations  qui 
feront  données ,  Se  les  jugements  qui  feront  ren- 
dus par  les  juges-confuls  ,  pour  les  caufes  qui  feront 
porrées  devant  eux  ,  autres  que  celles  dont  la  con- 
noiffance  leur  cft  attribuée  par  l'article  1 2  de  l'ordon- 
nance du  mois  rie  mars  1673 ,  Se  prononce  les  peines 
portées  par  les  règlements. 

Il  reftoit  encore  ries  difficultés  fur  les  t'iflinftions  de 
la  compétence  ,  parce  que  cet  arrêt  laiflôit  fubfilkr 
l'exemption  du  contrôle  des  actes  fous  fignature  pri- 
vée ,  dont  on  fe  fervoit  valablement  dans  les  juilices 
confulaires. 

D  1 
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_____     Mais   par  l'article  183  du  tarif,  du  20  mars  1708, 
Aftes  il    fut  ordonné    que  les   aftes   faits    fous    Ggnature 
fous  (ig.  privée ,  à  l'exception  des  lettres  de  change  ck  billets 
privée ,   à  ordre  ck  au  porteur,  des  marchands,  négociants  8c 
S-  ?•       gens  d'affaires,  feraient  contrôlés  avant  d'en  pouvoir 
faire  aucune  lignification  ,    exploit  ,    ni  autres  petes 
en  confluence  ,  ni  qu'on  en  puilïe  faire  aucune  de- 
mande en  jullicc  ;  ck  les  droits  payés,  noncbftant  la 
difpofition  de  l'arrêt  du  confeil,  du  n  octobre  17C6, 
à  peine  de   nullité  defdits  aftes  ,    Se  de  300  liv.  d'a- 
mende pour  chacune  contravention  ,    tant  contre  les 
parties   que  contre  les   huilliers  fk  fergents. 

Cet  article  fut  encore  expliqué  pofitivement  par 
l'arrêt  de  règlement,  du  7  février  1719,  rendu 
contrariictoiremtnt  avec  les  juges  -  confuls  du 
royaume  ,   ck   rapporté   ci-deflils  ,  (j.  1. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  n  juillet  17 19  ,  qui  carte 
&  annullc  trois  fentences  des  juges-confuls  de  Riom, 
rendu  fur  un  tranfport  fous  fignature  privée  non  con- 
trôlée ,  &  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi.  Condamne  les 
contrevenants  aux  amendes  encourues  ,  ck  fait  itéra- 
tives défenfes  aux  juges-confuls  de  rendre  aucun 
jugement  fur  des  actes  fous  fignature  privée  , 
aux  exceptions  portées  par  l'article  185  du  tarif 
de  1708  ,  &  par  l'arrêt  du  7  février  1719  ,  à  pei- 
ne de  nullité  ,  caflation  des  procédures  ,  ck  300 
liv.  d'amende. 

Autre  arrêt,  du  29  juillet  17:1  ,  au  fu jet  d'une 
fentence  des  juges-confuls  d'Amiens  ,  rendue  fur  le 
billet  d'un  marchand  cabaretier  à  un  ouvrier  en 
laine  ,  non  contrôlé.  Pendant  que  l'inftance  étoit  à 
l'intendance  fur  la  contravention  ,  les  juges  àvo'ient 
ordonné  que  le  greffier  délivreroit  une  féconde 
expédition  de  la  fentence  ,  qui  feroit  exécutée  fans 
être  fcellcc.  L'arrêt  caffe  les  fentences  ,  condamne 
la  partie  en  900  livres  d'amende;  favoir  ,  300  livres 
pour  l'aflignation  donnée  en  vertu  du  billet  non  con- 
trôlé ;  ico  livres  pour  s'être  fervie  de  la  fentence 
nonfcellée  ,  ck  500  livres  pour  s'être  pourvue  devant 
d'autres  juges  que  ceux  auxquels  appartenoit  la 
connoilfance  de  la  conteflation  fur  la  contraven- 
tion. Condamne  pareillement  l'huiflier  ,  le  procu- 
reur ,  le  greffier  &  les  juges ,  en  l'amende  ck  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  &  de  fceau  ,  ainii 
qu'au   cour  de  l'arrêt. 

Les  juges ,  le  procureur  ,  le  greffier  ck  le  forgent 
s'etant  pourvus  en  oppofition  ,  fur  le  fondement 
que  le  billet  étoit  à  ordre  ,  ck  qu'ils  n'avoient  pas 
connoiil'ance  de  l'arrêt  du  7  février  1719;  ils  ont 
été  déboutés  par  autre  arrêt  du  confeil  du  10  octo- 
bre 17  21. 

Arrêt  du  confeil,  du  jç  juillet  1721  ,  qui  déclare 
nulle  une  aflignation  donnée  de\ant  les  juges-con- 
fuls d'Angers  ,  en  vertu  d'un  marché  fous  fignature 
privée  non  contrôlé  ,  ainfi  que  la  fentence  rendue 
fur  ladite  aflignation  ;  condamné  la  partie  ,  l'huif- 
fier  ,  le  commis  qui  3  contrôle*  l'affign.ition  ,  ck  le 
greffier  qui  a  expédié  la  fentence  ,  en  300  livres 
■  l'amende    chacun. 

AutW  lira,  du  8  août  1711  ,  qui  déclare  nulle 
une  aflignation  donnée  à  lj  requête  d'un  marchand 
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de  draps  à  un  cabaretier  en  conféquence  d'un  billet 
non  contrôlé  ,  caufé  pour  valeur  reçue  en  marchant- 
difes  ,  devant  les  juges-confuls  de  Niort  ;  con- 
damne la  partie  ck  l'huiffier  en  l'amende  ,  ck  au 
paiement  du   droit   de  contrôle. 

Autre  arrêt  ,  du  19  août  1711  ,  qui  caffe  une 
fentence  des  juges-confuls  d'Amiens  ,  par  laquelle  , 
en  condamnant  un  marchand  de  bois  au  paiement 
de  24  livres  par  lui  dues  fuivant  une  lettre  de  voi- 
ture ,  ils  ne  l'avoient  pas  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur le  droit  de  contrôle  de  cette  lettre  ,  pré- 
tendant qu'il  avoir  été  induement  perçu  ;  condamne 
les  juges  en  l'amende  ,  fck  interdit  l'ancien  de  foi 
fonctions  ;  ordonne  que  la  fentence  fera  rayée  Se 
biffée  ,  ck  que  le  préfent  arrêt  fera  enrégiltré  aux 
greffes   àes  jurifriietions  confulaires. 

Autre  arrêt,  du  30  feptembre  1721  ,  qui  déclare 
nulle  une  aflignation  donnée  devant  les  juges-con- 
fuls de  Paris  fur  un  billet  non  contrôlé  ,  fait  ,iti 
profit  d'un  bourgeois  ,  par  un  autre  bourgeois  , 
qualifié  mal-à-propos  rie  banquier  dans  l'affignatioir; 
condamne  la  partie  ,  l'huiflier  ck  le  greffier  qui  a 
délivré  la  fentence  en  l'amende  ck  an  paiement  du 
droit  de  contrôle  ;  défend  à  tous  juges-confuls  de 
rendre  des  jugements  contre  aucunes  perfonnes  , 
fous  titre  ck  défignation  de  banquiers  ,  marchands , 
négociants  ou  gens  d'affaires  ,  s'il  ne  leur  appert 
qu'ils  font  véritablement  de  l'une  de  ces  proftflioirs 
ou  qualités  ;  5c  rie  connoitre  d'autres  caufes  que  de 
celles  de  leur  compétence  ,  à  peine  de  nullité  ck  de 
300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Autre  arrêt,  du  14  novembre  1721  ,  qui  déclare 
ntrlle  une  aflignation  donnée  devant  les  juges-con- 
fuls de  Châlons  ,  à  la  requête  d'un  marchand  à  un 
avocat  fous  le  titre  de  marchand  ,  en  vertu  d'un 
billet  non  contrôlé  ,  caufé  pour  fourniture  de  mar- 
chaudifes  ;  condamne  la  partie  Se  l'huiflier  en 
l'amende   ck  au    droit    de   contrôle. 

Autre  dudit  jour  ,  14  novembre  1721  ,  qui  dé- 
clare nulle  une  aflignation  donnée  devant  les  juges- 
confuls  de  Paris  ,  de  la  part  d'un  chef  de  fruiterie  à 
lin  perruquier  ,  pour  être  payé  du  contenu  en  un 
mandement  tiré  à  fon  profit  par  un  tiers  ,  valeur 
reçue  en  tabac  ,  ek  accepté  par  le  perruquier.  Con- 
damne la  partie  ck  l'huiflier  en  l'amende  ,  8c  au 
droit  de  contrôle. 

Aune,  du  n  mars  1711  ,  qui  déclare  nulle  des 
affignarions  données  devant  les  jugcs-conluls  de 
Paris  ,  en  conféquence  de  marchés  non  contrôlés  , 
ck   prononce   les   amendes  encourues. 

Autre  ,  du  1  f  mai  1722  ,  qui  déclare  nulle  une 
fentehee  des  iuges-confuls  de  Saint- Malo  ,  rendue 
fur  un  tranfport  non  contrôlé  ,  ck  prononce  les 
amendes  encourues. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  rj  mars  1723  ,  qui  ,  fans 
avoir  égard  à  la  requête  des  nommes  Toufé  ,  pere 
ck  fils  ,  marchands  ,  déclare  nulle  une  fentence  des 
juges-confuls  ,  rendue  en  conféquence  de  deux 
marchés  fous  fignature  privée  non  contrôlés ,  ck  pro- 
nonce les  amendes  encourues ,  ainfi  que  le  paiement 
des  droits  de  contrôle  des  marchés. 
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Arrêt  r!'.i  confeil  ,  du  i6  avril  1715  ,  qui  ié- 
c!  :re  nulle  one  fentence  ries  juges-confuls  de  P.ris  , 
s  fur  une  rc;.):i!H>iirince  l'aire  par  le  (leur  Feras 
au  fieur  Bruftelet  ,  qui  en  avoir  fait  le  tranfport 
au  fieur  Reconfeil  ,  agent  rie  change,  &  prononce 
les  attendes  encourues  par  la  partie  ,  l'huifficr  Se  le 
grcfli  r. 

Autre  arrêt,  r!u  12  novembre  1726  ,  qui  déboute 
le  fieur  Reconfeil  rie  fon  oppofition  ,  fondée  fur  ce 
qu'il  s'agiflbit  d'une  reconnôtjjance  d'effets  négociables  ; 
que  toutes  les  parties  font  négociants  ou  agents  de 
change  ,  Se  q.  e  l'inflance  étoit  commencée  avant  l'ar- 
rêt du    7  f  '  lier  1719. 

A.:tre  arrêt  du  confeil,  du  1  feptembre  1717  , 
qui  carte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  coniir- 
matif  de  la  fentence  confulaire  obtenue  par  ledit 
Reconfeil ,  8c  le  condamne  aux  frais. 

Autre  ,  du  2  aoât  1718  ,  qui  déboute  ledit  fieur 
Reconfeil  rie  fon  oppofition  au  précédent  ,  Se  le 
condamne  aux  dépens. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1$  feptembre  1725  ,  qui 
prononce  les  amendes  encourues  ,  pour  une  de- 
„•  formée  au  confulat  de  Nantes  ,  en  vertu 
d'un  aûe  fous  fignarure  privée  non  contrôlé  ;  8e 
ordonne  que  tous  exploits  feront  libellés.  Voye\  ci- 
après  ,    §.    S. 

Autre  ,  du  29  mars  17:9  ,  qui  condamne  Jacques 
Caillot  ,  l'huiffier  Se  le  procureur  ,  aux  amendes  en- 
courues ,  pour  avoir  donné  une  affignntion  devant 
les  jugcs-confuls  de  Troyes  ,  en  conféqnence  d'un 
■J  ,  dont  il  n'a  été  parlé  dans  l'exploit  ni  dans 
la  fentence  ,  mais  dont  l'exiftence  a  enfuite  été 
prouvée. 

Décifion  ,  du  2}  mai  17 36"  ,  qui  prononce  les 
amenrics  encourues  au  fujet  d'une  aflignation  aux 
confiais  ,  donnée  à  l'entrepreneur  de  !a  fourniture  c'.u 
pain  pour  l'année  ,  à  la  requête  d'un  boulanger ,  en 
verfi  d'une  convention  en  forme  de  fociété  non 
contrôlée.  Et  par  autre  décifion  ,  en  4  feptembre 
1736,  l'huiflier  a  été  débouté  de  fa  demande  ,  ten- 
dante à  la  décharge  de  l'amende. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  mai  1738  ,  contre  le 
fieur  Panel ,  greffier  de  la  jurifdicVion  confulaire  de 
Rouen  ,  qui  confirme  une  ordonnance  ,  par  laquelle 
il  a  été  condamné  en  une  amende  ,  pour  avoir  ex- 
pédie une  fentence  rendue  fur  un  marché  entre  mar- 
chands, non  contrôle. 

Autre  décifion,  du  17  juillet  1742,  au  fujet  de 
billets  faits  au  fieur  Gaillard  ,  receveur-général  Aes 
fermes  à  Rouen,  par  les  fieurs  de  la  Rue  ,  banquiers. 
Il  étoir  intervenu  fentence  en  la  jurifdiftion  confu- 
hire  de  Rouen  ,  par  laquelle  les  fieurs  rie  la  Rue 
avoient  été  condamnés  au  paiement  du  principal  Se 
des  frais ,  à  l'exception  des  droits  de  contrôle  de 
ces  billets  ,  payés  par  le  fieur  Gaillard  ,  lequel  s'étoit 
en  conféquence  pourvu  pour  obtenir  la  reftitution 
de  ces  droits  ,  riifant  que  les  fieurs  de  la  Rue  étoient 
dans  l'ufage  de  lui  fournir  des  billets  payables  à 
volonté  ,  des  fommes  qu'il  leur  remettoit  ,  pour 
être  enfuite  convertis  en  lettres  de  change.  Dé- 
cidé que    les  droits  font  dus  ,  vu  la  forme  des  bil- 
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lets  qui  font  purs  Se  fimples ,  Se  payables  à  volonté. 
Décifion  ,  du  23  janvier  175  1  ,  qui  prononce  les 
amendes  encourues  par  la  partie  ,  le  procureur  Si 
l'huiffier,  pour  avoir  agi  Se  obtenu  fentence  aux 
confiais  de  Paris  pour  un  marchand  de  fer  ,  contre 
un  maître  de  forges,   en  vertu  de  marchés  fous  figna- 


ure  privée  ,  non  énoncés  dans  la  demande  ,  mars 
oints  à  la  fentence  ,  lorfqu'elle  a  été  poitée  au 
fceau. 

Décifion  du  confeil,  du  13  février  1751,  qui 
prononce  les  amendes  Se  les  droits  de  contrôle  ,  de 
reconnoiffance  de  billets  ,  non  mentionnés  dans  la 
demande,  mais  dans  le  riire  du  défendeur  inféré  dans 
une   fentence   confulaire. 

Autre  décifion  ,  du  29  mai  17c  1  ,  qui  prononce 
les  amendes  Se  le  droit  de  contrôle  d'un  prétendu 
billet  rie  change  ,  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  fom- 
mation  en  forme  de  protêt  à  un  receveur  des  fermes. 
I  e  fermier  a  dit  que  le  débiteur  n'étant  pas  mar- 
chand ,  le  billet  ne  pouvoit  être  confidéré  que  com- 
me pur  Se  fimple. 

Déiifion  du  confeil  ,  riu  31  octobre  1758  ,  contre 
les  créanciers  du  fieur  M***  ,  receveur-général  des 
finances ,  au  fujet  des  billets  non  contrôlés  ,  dont 
ils  fe  font  fervis  ,  ftits  par  un  ancien  changeur  , 
au  profit  dudit  fieur  M***  ,  portant  promcfTe  de 
lui  remettre   des  effets  8e  billets  au  porteur. 

Voyej  encore  Billets  ;  Lettres  rie  change  ;  Mar- 
chés ,  Se  Extraits  des  livres  des  marchands  ;  Se  ci- 
après  ,   §.  7. 

§.  4.  Les  aB.es  fous  fignature  privée  doivent 
auffi  être  contrôlés  avant  que  de  pajjh' 
des  acles  publics  en  conféquence. 

Les  notaires  ,  les  greffiers  ,  Se  autres  qui  ont 
droit  de  rapporter  des  actes  ,  n'en  peuvent  parler 
aucuns  en  conféquence  de  ceux  faits  fous  fignature 
privée  ,  s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés  ;  ils 
ne  peuvent  non  p'us  les  recevoir  en  dépôt  ,  ni  les 
annexer  à  leurs  minutes  ,  s'ils  ne  font  revêtus  de 
cette  formalité  ;  Se  ils  doivent  faire  mention  dans 
leurs  aftes  du  lieu  Se  de  la  date  du  contrôle  de  ceux 
fous  fignature  privée  ,  du  nom  du  contrôleur  Se  dit 
droit  reçu  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  rie  leurs  actes 
Se  de  3C0  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

11  eft  vrai' que  par  l'arrêt  du  confeil,  du  28  na-- 
vembre  17 16  ,  il  a  été  permis  aux-  notaires  de  rap- 
porter Se  énoncer  ,  dans  leurs  actes  ,  d'autres  acles 
fous  fignature  privée  ,  quoique  non  contrôlés  , 
pourvu  qu'ils  ne  fulTent  pas  annexés  aux  minutes  ; 
mais  cela  ne  s'entend  que  d'une  énonciation  fimple, 
d'actes  cités  par  exception  ,  ou  pour  fervir  d'explica— 
tion  ;  8e  non  pas  de  ceux  dont  on  tire  une  induc- 
tion active,  Se  qui  font  le  principe  Se  la  bafe,  de 
ceux  que  l'on  parte  devant  notaires.  Les  actes  pri- 
mitifs Se  originaires  ,  qui  font  le  principe  de  fade 
notarié,  Se  qui  font  néceffaircs  pour  fon  exécution 
entière  ,  ou  qui  doivent   être   exécutés  conjointe- 
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■         ment  ,   doivent  être  nécelTairement  contrôlés ,  avant 
Ailes  que  <l,e  paffer  aucuns  actes  en  vertu  d'iceux. 
fous  fig.      Voyej  l'édit  du  mois  d'octobre  17:5  ,  l'article  183 
privée  ,  du  tarif  du  jo  mars   1708  ,  8c  l'art.  97  du  Itarif  du 
S- 4-        29  feptembre    1722  ,  rapportes  ci-devant,  ($.   1. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  9  novembre  170^  ,  il 
cft  défendu  aux  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  Se 
autres  perfonnes  publiques  ,  de  tranferire  ,  8c  de 
faire  aucunes  mentions  ,  fur  leurs  minutes ,  des  quit- 
tances fous  fignature  privée  ,  données  par  les  par- 
tics  ;  Se  de  foufTrir  qu'elles  écrivent  ou  lignent  elles- 
mêmes  fur  lefditcs  minutes  aucuns  actes  fous  figna- 
ture  privée  ,  à  peine  d'interdiction  ,  nullité  d.  ; 
actes  Se  de  2co  livres  d'amende  ,  tant  contre  les 
parties  ,  que  contre  lefdits  notaires  ou  greffiers. 

Par  l'art,  premier  de  l'arrêt  du  coofeil  ,  du  6 
août  171 5  ,  rendu  contre  les  notaires  de  Rouen  ,  il 
eft  défendu  à  tous  notaires  ,  tabellions  8c  greffiers  , 
de  recevoir  aucun  dépôt  ,  Se  de  faire  aucune  colla- 
tion d'actes  fous  fignature  privée  ,  non  contrôlés. 
L'art.  2  leur  défend  pareillement  rie  rapporter  dans 
leurs  actes  ,  joindre  8c  annexer  aux  minutes  d'iceux  , 
aucuns  dcfdits  actes  fous  fignature  privée  ,  de  quel- 
que nature  ,  qualité  8c  date  qu'ils  foient.  Et  l'art,  3 
leur  ordonne  de  faire  mention  ,  dans  leurs  actes  , 
du  contrôle  defdits  actes  fous  fignature  privée  ,  à 
peine  de  nullité  ,  8c  de  ico  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  qui  ne  pourra  être  remife  m 
modérée  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  28  novembre  1716  , 
les  notaires  de  Rouen  ont  été  reçus  oppofants  au 
précédent  ,  en  ce  que  par  l'art.  ;  ,  il  leur  étoit  fait 
défenfes  de  rapporter  Se  énoncer  ,  dans  leurs  actes  , 
aucuns  actes  fous  fignature  privée  qu'ils  n'eufient 
été  contrôlés  ;  Se  en  conféquence  ,  il  leur  a  été 
permis  de  rapporter  Se  énoncer  ,  dans  leurs  actes, 
d'autres  actes  fous  fignature  privée  ,  encore  qu'ils 
n'aient  point  été  contrôlés  ;  leur  faifant  cependant 
défenfes  de  joindre  8e  annexer  ,  à  leurs  minutes  , 
lefdits  actes  fous  fignature  privée  ,  qu'ils  n'aient  été 
contrôlés  8e  les  droits  payés  ,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Au  furplus  , 
il  eft  ordonné  que  l'arrêt  du  6  août  171 5  ,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur. 

Arrêt  du  confeil,  du  7  feptembre  1720  ,  qui  dé- 
clare nulle  une  procuration  fous  fignature  privée  , 
ninfi  que  le  contrat  de  conflitution  paffé  en  vertu 
d'icclle  ,  devant  le  Douaren  ,  notaire  à  Moncontour 
en  Bretagne  ,  à  la  minute  duquel  ladite  procuration 
étoit  annexée  ,  fans  avoir  été  contrôlée  ;  Se  con- 
damne lcd.  le  Douaren  en  300  livres  d'amende  , 
pour  avoir  reçu  le  contrat  de  conflitution  en  confé- 
quence de  ladite  procuration  ,  fauf  aux  parties  à  fe 
pourvoir  ainfi  qu'elles  aviferout  contre  lui  ,  pour 
les  dommages  8e  intérêts  réfultants  de  la  nullité  def- 
dits   actes. 

Autre  arrêt  ,  du  14  mars  1721,  contre  les  ficurs 
Bouron  Se  le  Prévôt  ,  notaires  au  chatelet  de  Paris; 
l'un  pour  avoir  reçu  en  dépôt  deux  ailes  non  con- 
trôlés  ;   8c   l'autre   pour   avoir  paffé  un    contrat  de 
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vente ,  en  conféquence  d'un  écrit  fous  fignature  pri- 
vée ,  qui  étoit  le  titre  de  propriété  du  \  codeur  ,  Se 
1  avoir  annexé  audit  contrat ,  fans  qu'il  fût  contrô- 
lé :  cet  arrêt  les  condamne  au  paiement  des  droits 
ïs  fous  fignature  privée  ,  8c  en  100  livres 
d'amende  chacun  ,  ainfi  que  les  parties  ;  réitère  les 
défenfes  laites  ,  tant  aux  notaires  du  chàtelct  de 
Paris  ,  qu'à  tous  autres  notaires  Se  tabellions  royaux 
Se  feigneuriaux  ,  Se  à  tous  autres  qui  ont  droit 
d'inflrumenter  comme  notaires  ,  Se  à  tous  greffiers 
de  joindre  Se  annexer  aux  minutes  des  actes  &c 
contrats  qu'ils  pafferont  ,  aucuns  écrits  Se  actes  fous 
fignature  privée  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
d'en  recevoir  aucuns  en  dépôt  Se  faire  aucune  colla- 
tion d'iceux  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  con- 
trôlés ,  Se  les  droits  payés  fuivant  la  qualité  Se  na- 
ture d'iceux.  Ordonne  en  outre  auxdits  notaires  8c 
greffiers  de  faire  mention  dudit  contrôle  ihns  les 
actes  qu'ils  pafferout  en  conféquence  de  ceux  fous 
fignature  privée  ;  du  nom  de  contrôleur  ,  de  celui 
du  bureau  où  ils  auront  été  contrôlés  ,  de  la  date  du 
contrôle  Se.  du  droit  reçu  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
pour    le   contrôle  des   exploits. 

Autre  arrêt  ,  du  4  avril  172 1  ,  qui  déclare  nul 
un  acte  fous  fignature  privée  ,  Se  la  rcconnoidbnce 
qui  en  a  été  pallée  devant  le  Jeune  ,  notaire  au 
chatelet  de  Paris  ,  à  la  minute  de  laquelle  il  étoit 
annexé  fans  avoir  été  contrôlé  ;  condamne  le  notaire 
Se  la  partie  au  paiement  du  droit  Se  en   l'amende. 

Autre  arrêt,  du.  23  décembre  1721  ,  qui  con- 
damne deux  particuliers  en  l'amende ,  pour  avoir 
écrit  fous  fignature  privée  ,  la  réfiliation  d'une  vente 
fur  la  minute  de  cette  vente  faite  devant  notaires 
deux  jours  auparavant. 

Autre  arrêt,  du  30  décembre  172 1  ,  qui  con- 
damne un  notaire  en  800  livres  d'amende  ,  pour 
avoir  reçu  le  dépôt  du  montant  d'une  acquifitiort 
fous  fignature  privée  ,  non  contrôlée  ni  infinuée  , 
Se  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  l'acte  de  dépôt. 

Autre,  du  24  février  1722  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  ,  par  laquelle 
Bepié  ,  notaire  ,  a  été  condamné  en  3600  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  fouffert  que  les  parties  aient 
écrit  Se  figue  fur  fes  minutes  dix  huit  quittances  Se 
actes  fous  fignature  privée  ,  comme  quittance  de 
lods  ,   £v. 

L'arrêt  de  règlement  ,  du  2  mars  1723  ,  au  fujet 
des  procurations  ad  refignandum  ,  explique  pofiti- 
vernent  que  fuivant  Part.  97  du  tarif ,  du  29  fep- 
tembre 1722  ,  Se  fuivant  les  anciens  règlements, 
il  ne  peut  être  f.iit  aucuns  actes  en  conféquence 
d'écrits  fous  fignature  privée  ,  que  lefdits  écrits 
n'aient  été  préalablement  contrôlés ,  fous  peine  de 
nullité  Se  de  300  livres  d'amende  ;  Se  c'eft  fur  ce 
principe  qu'il  ordonne  que  les  traités  d'office  feront 
repréfentés  pour  en  être  les  droits  payés  ,  outre 
ceux  de  la  procuration  ad  rçjïgnandum  donnée  en 
conféquence. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  octobre  1726,  qui  fms 
avoir  égard  aux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Champagne    ,    déclare  nuls    des  actes   reçus  par  le 
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Grand  ?<  le  Clerc ,  no:  ires  à  Chàlons  ,  comme  faits 
en  conféquence  d'écrits  fous  fignarure  privée  non 
contrôles  ;  les  condamne  au  paiement  des  droits  ,  Se 
en  ôoo  Hv.  d'amen  le. 

Déciûon  du  confeil,  c!u  26  avril  17  5  S  ,  furie 
mémoire  de  Nicolas  Pigache  ,  bourrelier  ,  Se  de 
Louis  Jean  ,  doreur  ,  qui  le  plaignoient  qu'on  leur 
lit  une  délégation  faite  devant  notaires  à 
Paris ,  de  mémoires  dus  par  la  reine  d'Efpagne  ,  St 
arrêtes  par  M.  le  duc  do  Nevers.  La  décilio:i  porte 
que  la  celiion  ,  quoique  d'accord  fous  lîgnature  pri- 
vée ,  aufii-tôt  qu'elle  eft  paflee  devant  notaires  ,  les 
alïucttit  au  contrôle  ,  Se  que  l'aftc  fous  fignatiiré 
privée  ne  peut  être  cédé  fans  être  préalablement 
contrôlé. 

Décilion  du  confeil,  du  z  mai  1759,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'inrend.nt  d'Amiens  , 
pir  laquelle  le  lieur  Dubois  ,  notaire  à  Brctcuil  ,  a 
été  condamné  en  l'amende  pour  avoir  pafle  un  bail 
en  vertu  d'une  lettre  iniflive  fervant  de  procuration 
Se  non  contrôlée. 

Ordonnance    de  M.  l'intendant    de   Paris  ,    du    8 

!7;p  ,  par  l'article  4  de  laquelle   il   elt  défendu 

aux  notaires  ,   tabellions  8c  greffiers  ,  de  recevoir  le 

,     rcconnoilfance    ou    tranfport    d'aftes    fous 

fignarure  privée  ,    non  contrôlés,  à  peine  de   300  1. 

d'amende. 

Décilîon  du  confeil  ,  du  16  mars  1745  ,  au  fujet 
rranfport  fût  devant  notaire  à  Paris,  des  fom- 
mes  dues  par  aftes  fous  lîgnature  privée  non  con- 
trôlés ,  Se  qui  n'étoient  point  annexés  à  la  minute. 
La  décifion  porte  que  ces  aftes  deviennent  elTentiels 
par   l'afte  notarié  auquel  ils  fervent  de  bafe. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  mai  1745,  qui  déclare 
nul  un  acte  de  tranfport  pafle  devant  Chomel ,  no- 
taire à  Paris  ,  par  le  (leur  Rafle  à  I  Ours-Simôu 
Drouet  ,  en  conféquenec  d'une  obligation  Se  d'un 
marché  fous  lîgnature  privée  ,  non  annexés  à  la 
inc  le  notaire  Se  la  partie  au  paie- 
ment des  droits  de  contrôle  defdits  aftes  ,  Se  cha- 
cun en  l'amende  de  300  liv.  ,  Se  l'huiflîer  qui  avoït 
ftgnitié  le  tranfport  en  pareille  amende.  Réitère  les 
es  f.itcs  à  tous  notaires  Se  greffiers  ,  de  faire 
aucuns  aftes  en  conféquence  de  ceux  fous  lîgnature 
privée  ,  s'ils  n'ont  cté  préalablement  contrôlés  Se 
les  droits  payés  ,  à  peine  de  nullité  Se  des  amendes 
portées  par  les  règlements.  Ordonne  fous  les  mêmes 
peines  aux  notaires  Se  greffiers  de  faire  mention 
dans  les  aftes  qu'ils  pifieront  en  conféquence  de 
ceux  fous  fignarure  privée,  du  contrôle  défaits  ac^es, 
du  nom  du  contrôleur,  Se  de  celui  du  bure  m  où 
ils  auront  été  contrôlés  ,  aiufi  que  des  droits  qui 
auront  été   payés. 

Lettre  de  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  , 
du  premier  mars  1746  ,  à  M.  l'intendant  de  Rouen, 
au  fujet  d'un  contrat  de  vente  de  biens  échus  au 
vendeur  pir  un  partage  fous  fignature  privée  ;  por- 
tant que  dans  ce  os  le  fermier  peut ,  à  la  rigueur  , 
exig  r  t'es  amendes  ,  puifqu'ily  a  contravention  aux 
règlement!. 

Décilion  du  confeil  ,    du  îo  août  1746  ,  contre 
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Denis  Bobéc  ,  héritier  de  fa  merc ,  qui  juge  qu'une 
veuve  ne  peut  réclamer  fes  reprifes  Se  remporrs  1ers 
de  1  inventaire,  fi  le  contrat  de  mariage  qui  les  lui 
accorde,  n'cll  préalablement  contrôlé.  Lettre  de  M. 
le  contrôleur-général  en  conformité  de  cette  déci- 
fion ,  du  19  dudit  mois  d'août  1746.  Vcyej  encore 
en  pareil  cas  les  décilions  des  15  juin  1748  ,  contre 
la  veuve  Herambourg  ;  12  décembre  1750  ,  contre 
la  dame  Marlolet  ;  13  février  1751  ,  contre  la  daine 
Matouville  ;  24  juillet  1753  ,  contre  le  fieur  de 
l'Homme  ;  29  novembre  1753  ,  contre  la  veuve 
Rainbauit  ;  Se  15  février  1755  ,  contre  le  fieur  de 
Moy. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen,  du  28 
février  1747  ,  portant  défenfes  à  tous  notaires  de 
recevoir  aucunes  quittances  de  dot  ,  en  conféquence 
de  contrats  de  mariage  qui  n'auront  pas  été  contrô- 
lés ,  Se  de  faire  aucune  mention  de  paiement  ou 
émargement  fur  des  aftes  fous  lîgnature  privée 
non  contrôlés  ;  le  tout ,  fous  peine  de  nullité  ,  Se 
de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion.    . 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  avril  1749  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alen- 
çon  ,  rendue  contre  Pierre  Violette  ,  par  laquelle 
a  été  condamné  à  payer  les  droits  d'un  partage  fous 
lîgnature  privée  ,  en  vertu  duquel  il  avoit  vendu  de9 
biens  devant  notaires  en  1735-  Il  eft  en  outre  fait 
par  cet  arrêt  très-exprefles  défenfes  à  tous  notaires 
royaux  Se  feigneuriaux  ,  Se  à  toutes  autres  perfon- 
nes  qui  ont  le  droir  d'inftrumenter  comme  notaires, 
Se  ù  tous  greffiers  ,  de  faire  aucuns  aftes  en  confé- 
quence d'aftes  fous  lîgnature  privée  ,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  contrôlés  Se  les  droits  payés  ,  à 
peine  de  nullité  Se  des  amendes  portées  par  les  rè- 
glements. Ordonné  ,  fous  les  mêmes  peines,  auxdits 
notaires  Se  greffiers  de  faire  mention  dans  les  aftes 
qu'ils  pafferont  ,  en  conféquence  de  ceux  fous  lîgna- 
ture privée  ,  du  nom  du  contrôleur  ,  de  celui  du 
bureau  ,  de  la  date  du  contrôle  Se  du    droit  reçu. 

Voyei  encore  les  décilîons  du  confeil  des  8  luillet 
I747  ;  25  mai,  tj  juin  ,  5  juillet  ,  24  août  ,  4. 
oftobre  1748;  t8  janvier,  20  décembre  1749;  19» 
janvier,  15  juillet,  22  août  1750;  15  juillet  1751$ 
H  juin  ,  ir  novembre  1752;  6  feptembre  1753;  10 
janvier,  11  février,  5  juin,  21  août,  31  août,  5 
décembre,  19  décembre  1754  ;  23  janvier  ,  25 
janvier,  4  février,  27  Çévrier  ,  12  juin  ,  27  aoûr  T 
ix  oftobre  ,  6  novembre  175;  ,  Se  S  janvier  175*5, 
qui  toutes  ont  condamné  des  parties  à  rapporter  des 
partages  Se  contrats  de  mariage,  en  vertu  defquels 
elles  avoient  pafle  devant  notaires  des  aftes  de 
propriété,  tels  que  ventes  ,  baux  ,  aveux  ,  &;.  ,  Se ,, 
au  paiement  des  droits  defdits  aftes  fous  lîgnature 
privée. 

Celles  des  20  décembre  17491  **  novembre  17^2,, 
6  feptembre  1753  ,  J  Se  19  décembre  1754  ,  22  Se 
29  a  vier  ,  4  Se  17  février,  12  juin  ,  27  août  ,  :t 
oftobre  ,  6  novembre  1755  ,  Se  8  janvier  i7$6",. 
font  dans  des  cas  où  les  partages  n'étoient  pa& 
énoncés  dans  les  contrats  ;  mais   la  preuve  de  lcus- 
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.__■;__  exiftencc  étoit  fuffifammcnt  établie  par  les   qualités 
Aaës  des  parties  ,    tant   en   vendant   une   portion  oiftiiifte 
fous  fig.  clans  mie  fucceflion   commune  qu'autrement, 
privée,        Celles    des  $  juin    Se   19  décembre    1754   ,   font 
§■  4-       pour  des    partages  ,   en    vertu  defquels  l'un   des  co- 
héritiers  avoit  t'ait  des   baux   devant    notaires  ,    des 
biens  à    lui    échus    riiliinftement. 

Celle  du  25  juillet  1750  eft  pour  un  partage,  en 
vertu  duquel  il  n'avoit  été  fait  qu'une  vente  fous 
Signature  privée  ;  mais  cette  vente  a  été  en  fuite 
reconnue  devant  notaires.  Et  il  a  été  jugé  que  le 
partage  qui  lui  fervoit  de  bafe  devoir  être  contiôlé 
auparavant. 

La  déciiion  du  confeil  ,  du  15  juin  175 1  ,  eft  ren- 
due fur  la  demande  faite  au  fieur  Duperré  ,  des 
droits  de  fon  contrat  de  mariage  ,  "parce  que  depuis 
la  mort  de  fa  femme  ,  il  avoit  ,  comme  tuteur  de 
les  enfants  Se  en  pri\é  nom  ,  vendu  des  biens  qu'il 
deelaroit  lui  appartenir  au  droit  de  fa  femme.  M.  1  in- 
tendant de  Caen  l'avoit  déchargé  de  la  demande 
fur  fa  înéconnoiflance  ;  mais  fur  l'appel  ,  il  a  été 
condamné  à  rapporter  fon  contrat  de  mariage  Se  à 
en  payer  les  droits. 

Celle  du  10  janvier  1754,  contre  fieur  Rainbault, 
qui  avoit  vendu  ,  conjointement  avec  fa  merc  ,  des 
biens  du  chef  de  la  mère  ;  on  lui  demandoit  les 
droits  du  contrat  de  mariage  de  fon  père  ,  ou  de  tel 
antre  titre  qui  lui  avoit  tranfmis  une  partie  des 
biens  de  fa  inere  :  Se  la  décifion  confirme  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle  il 
a  été  condamné  à  rapporter  ce  titre  ,  Se  à  en  payer 
les  droits. 

Celle  du  11  février  I754  ,  rendue  contre  François 
Delaunay  ,  auquel  on  demandoit  les  droits  de  fon 
contrat  de  mariage  ,  parce  qu'il  avoit  vendu  des 
Liens  qu'il  avoit  déclaré  lui  appartenir  Se  à  fa  femme, 
«lu  chef  de  fadite  femme  ,  fubrogeant  l'acquéreur  en 
fes  droits,  Se  en  ceux  de  fa  femme.  Il  foutenoit  qu'il 
lie  lui  appartenoit  rien  dans  les  biens  de  fa  femme  ,  Se 
que  le  notaire  avoit  eu  tort  de  faire  la  vente  en  fon 
nom.  M.  l'intendant  l'avoit  condamné  à  rapporter 
fon  contrat  de  mariage  ,  Se  à  en  payer  les  droits , 
s'il  contient  donation  en  fa  faveur  ,  de  partie  des 
biens  de  fa  femme.  Cette  ordonnance  a  été  confirmée. 

Autre  décifion  du  31  août  1754  ,  contre  Philippe 
Cottard  ,  qui  fur  la  demande  des  droits  d'un  par- 
tage ,  en  vertu  duquel  il  avoit  palfé  un  contrat  de 
vente  en  175 1,  3  fait  faire  le  partage  devant  les 
notaires  de  Paris  en  1753.  M.  l'intendant  d'Alençon 
le  condamne  ,  Se  fur  l'appel  il  a  été  décidé  que  le  par- 
tage fous  (ignaturc  privée  ,  ayant  fervi  de  bafe  à 
un  contrat  notarié  ,  fait  avant  le  fécond  partage , 
eft  fujet  au  droit  de  contrôle  ;  Se  l'ordonnance  a  été 
continuée. 

Autre  du  12  juin  1755  ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle  le 
lieur  de  l'Homme  a  été  condamné  à  rapporter  £t 
à  payer  les  droits  d'un  accord  l'.iit  fous  iignaturc 
privée  ,  entre  lui  Se  fa  merc  ,  réfolu  devant  notaires 
en  1753.  Il  difoit  qu'après  la  mort  du  perc  ,  il  étoit 
convenu  verbalement  a\  ce  la  inere  de  régir  en  coin- 
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raun ,  Se  que  cette  convention  ne  fubfifte  plus  ,  puis- 
qu'elle eft  réfolue. 

Voyez  la  lettre  écrite  le  4  février  1 75CÎ ,  par  M. 
de  Sechelles  ,  contrôleur-général  des  finances  à  M. 
Meliand  ,  intendant  de  Soilîbns  ,  qui  demandoit 
la  règle  qu'il  devoit  fuivre  dans  fes  jugements  fur 
les  demandes  formées  par  le  fermier  ,  des  droits  de 
différents  partages  fous  fignature  privée  ,  fur  le 
fondement  qu'il  avoit  été  palfé  des  contrats  de 
vente  ou  des  baux  à  ferme  ,  en  conféquence  défaits 
partages.  Il  eft  dit  par  cette  lettre,  que  fuivant  l'art. 
07  du  tarif  de  17:2  ,  un  a£te  fous  lignature  privée 
clt  fujet  au  contrôle  ,  non-feulement  dans  les  cas  où 
l'on  forme  des  demandes  en  conféquence  ,  Se  qu'il 
cft  lignine  ou  produit  en  juftice  ;  mais  aufli  ,  dans 
ceux  où  l'on  pafle  des  actes  en  conféquence  ;  que 
c'elt  fur  ce  principe  que  le  confeil  a  décidé  toutes  les 
fois  que  la  queftion  s'eft  préfer.tée  ,  qu'un  partage 
fous  lignature  prisée  étoit  fujet  au  droit  ,  lorfqu'il 
avoit  tellement  influé  dans  un  acte  palfé  devant 
notaires  ,  qu'il  n'auroit  pas  été  poflible  de  faire  le 
dernier  fans  l'cxiltence  préalable  du  premier  ;  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  cette  dépendance  des  deux 
aftes  prouve  que  l'acte  ,  pafle  devant  notaires  ,  a 
été  fait  en  conféquence  de  celui  fous  fignature 
pris  ée  ,  fur-tout  fi  celui  pafle  devant  not.ires,  eft 
une  vente  de  partie  des  biens  de  la  fucceflion  échue 
à  l'un  des  cohéritiers,  qui  n'a  pu  avoir  une  portion 
diliinftc  dans  l'hérédité  ,  qu'en  vertu  d'un  partage 
qui  elt  fon  titre  ,  Se  fans  lequel  tout  acquéreur  rifquc- 
roit  d'être  évincé  pas  les  autres  héritiers.  A  l'égard 
des  baux  à  ferme  ,  comme  la  conféquence  n'eft  pas 
auffi  néceflaire  ,  le  fermier  ne  doit  demander  la  rc- 
prclentation  des  partages  fous  fignature  privée  ,  que 
dans  le  cas  où  il  le  trouveroit  dans  lcfdits  baux  quel- 
que énonciation  qui  indiquât  que  c'elt  comme  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  partage  ,  que  le  bailleur  a 
donné  à  ferme  le  bien  dont  il  y  eft  queftion.  Quant 
aux  moyens  des  parties  qui  ont  prélenté  des  requê- 
tes ,  ils  font  les  mêmes  que  ceux  dont  fe  font  f'ervi 
jufqu'à  prefent  les  redevables  des  droits  prétendus 
plir  le  fous-fermier  ,  dont  la  plupart  nioieut  formel- 
lement qu'il  eût  été  fait  aucun  partage  fous  fignature 
privée  ,  Se  qui  cependant  les  ont  repréfentés  après 
les  décidons  du  confeil  ,  pour  obtenir  une  liquida- 
tion de  droits  ,  moindre  que  les  lbmmes  portées  par 
les    contraintes  dont  l'exécution    étoit    ordonnée. 

II  y  a  une  autre  lettre  du  16  février  1756  ,  écrite 
en  conformité  de  la  précédente  par  M.  Chauvelin  , 
intendant  des  finances ,  à  M.  de  Magnan\  illc  ,  in- 
tendant à  Tours. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  23  mars  1756  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers ,  Se 
condamne  les  fieur  Se  daine  Tinguy  ,  à  reprélémcr 
un  partage  de  fucceflion  direOc ,  mentionné  dans  un 
contrat  de  vente  ,  faite  en  1747  ,  Se  à  en  payer  les 
droits.  Le  motif  de  la  décharge  prononcée  par  M. 
l'intendant  ,  étoit  que  le  partage  n'étoit  pas  daté  , 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  preu\  c  qu'il  en  eût  été  fait 
un  par  écrit  ;  Se  que  les  parties  foutenoient  qu'il 
n'en  avoit    point    été  fait  ,  à  caufe  de   la  minorité 

de 
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de  ladite  dame.  Mais  le  contrat  énonçoir  que  les 
biens  lui  étoient  e'chus  par  le  partage  d'entr'clle  Se 
fes  cohéritiers. 

Décifion  du  confeil  du  10  mai  1756  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  rie  Rouen, 
contre  le  fieur  Petit  ,  pour  les  droits  du  partage 
d'entre  lui  8c  Ion  frère  des  biens  du  père  ;  parce 
qu'en  1740  ,  il  a  vendu  fcul  une  maifon  qui  en 
provenoit  ;  il  difoir  qu'il  n'y  avoit  point  de  pnr- 
tige  ,  8c  que  fon  frère  avoit  confetti  verbalement 
à  cette  aliénation  ,  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
fc  foutenir  au  fervice. 

Autre  de'cifion S. a  23  feptembre  1756,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
contre  le  fieur  de  Charlemagne  de  Boutevillc ,  pour 
les  droits  d'un  partage  ;  attendu  qu'en  1741  ,  il  a 
vendu  devant  notaires  ,  au  nom  de  fon  frère  ,  des 
biens  à  lui  appartenants ,  comme  échus  dan;  fon  lot. 

Décifion  du  conleil  du  12  mai  1757  ,  qui  dé- 
boute Mrs.  Bremont ,  comte  8c  vicomte  d'Ars,  de 
leur  oppofition  h  une  précédente  décifion  du  12  juin 
17;  5  1  confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  ils  ont  été 
condamnés  à  payer  les  droits  d'un  partage  d'entr'eux 
Se  leur  fœur  ;  attendu  qu'en  17J1  ,  ils  ont  vendu  des 
biens  qu'ils  ont  déclaré  leur  appartenir  diltintte- 
ment.  Ils  riifoient  qu'il  n'avoit  été  fait  de  partage 
qu'après  la  mort  de  la  fœur  ;  mais  de  fon  vivant  , 
il  y  avoit  eu  des  baux  diltinfls  par  les  uns  Se  les 
autres  ,  ce  qui  établiflbit  la  preuve  d'un  partage 
antérieur. 

Décifion  du  r7  novembre  1757,  contre  le  fieur 
Dufour  ,  pour  droits  d'un  partage  ,  à  lui  demandes , 
parce  qu'en  1728  ,  il  avoit  vendu  devant  notaires 
en  qualité  d'héritier  de  fon  père  ,  des  biens  à  lui 
échus  par  accord  en  forme  de  lots.  Il  difoitque  cette 
ricm.in  !c  croît  contraire  à  des  ordres  donnés  par  le 
confeil  en  1756  ;  Se  en  conféquence  ,  M.  l'intendant 
de  la  Rochelle  l'avoir  déchargé  de  la  demande. 
Mais  le  confeil  a  réformé  l'ordonnance  ,  Se  con- 
damné ledit  Dufour  au  paiement  des  droits  ,  attendu 
que  le  partage  efl  énoncé  dans  la  vente  ,  8e  que  les 
droits  en  ont  été  demandés  avant  les  20  années  du 
jour  de  cette  vente. 

Décifion  du  16  novembre  1758  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ;  en  con- 
féquence condamne  h  dame  le  Vaillant  de  Reinemare 
au  paiement  des  droits  du  partage  d'entr'elle  8c  fes 
frères  Se  feeurs  des  biens  de  fon  oncle  ;  attendu 
qu'en  1733  ,  elle  a  vendu  des  biens  de  cette  fuc- 
cefîion  ,  qu'elle  a  déclaré  lui  appartenir  fuivant  le 
partage.  Elle  a  foutenu  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de 
partage  ,  8c  que  le  bien  vendu  provenoit  même  de 
la  fucceffior.  de  fa  mère  qui  étoit  feule  héritière  de 
l'oncle. 

Autre  décifion  du  14  décembre  1758  ,  qui  con- 
damne la  dame  du  Mouchet  ,  veuve  Rofnivinen  de 
Chamboy  ,  à  repréfenter  le  partage  fait  enrr'clle 
Se  fes  cohéritiers  des  biens  de  la  fucccflïon  de  fon 
pere  ,  mort  en  171 5  ,  Se  à  en  payer  les  droits; 
linon  ,  ordonne  que  la  contrainte  du  fermier  fera 
Tome  I. 
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exécutée  ,  attendu  qu'en  1739  elle  a  vendu  des  bien» 
qu'elle  a  déclaré  lui  appartenir  ,  fuivant  partage  fait 
avec  les  cohéritiers,  Elle  a  oppofé  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  partage  par  écrit  ;  que  d'ailleurs  c'étoit 
une  ancienne  recherche  ;  enfin  ,  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  éuonciation  vague,  &  que  le  confeil  a  défendu 
de  former  des  demandes  fur  de  pareils  fondements. 

Arrêt  du  confeil  du  3  avril  1759,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  contre 
les  fieurs  le  Marchand  ,  pour  les  droits  d'un  partage 
fous  fignature  privée ,  mentionné  dans  des  aftes  de 
1739,  dont  ils  nioient  l'exiftence ,  eu  contenant 
au  furplus  la  demande  au  fonds. 

Arrêt  du  confeil  du  8  décembre  170^  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  la  dame  veuve  du  fieur  de  Cavelier  de 
Cuvervillc  a  été  condamnée  à  repréfenter  au  bureau 
de  Montiviliers ,  fon  contrat  de  mariage  fait  fous 
fignatures  privées,  Se  à  payer  les  différents  droits 
qui  en  peuvent  réfulter  ;  attendu  l'ufage  qu'elle  en 
a  fait  ,  en  réclamant  différents  merbles  Se  effets  en 
vertu  d'icelui  ,  lors  de  l'inventaire  fait  après  la 
mort  de  fon  mari,  en  1743.  Elle  avoit  réclamé  ces 
effets  ,  comme  faifant  partie  de  fes  remports  aux 
termes  de  fon  contrat  de  mariage  ;  fur  la  demande 
des  droits  ,  elle  prétendit  que  cette  demande  étoit 
fans  fondement;  qu'elle  n'étoit  pas  même  faifie  de 
fon  contrat  de  mariage  ;  Se  que  ,  fi  les  droits  étoient 
dus  ,  ils  étoient  à  h  charge  de  la  fuccefiion  de  fon 
mari  ,  à  laquelle  elle  avoit  renoncé.  M.  l'intendant 
l'ayant  condamnée  au  paiement  de  ces  droits  ,  elle 
s'eft  pourvue  par  appel  au  confeil ,  où  l'ordonnance 
a  été  confirmée  par  décifion  du  16  avril  1761  ;  elle 
a  formé  oppofition  à  cette  décifion  ;  8c  l'arrêt  ,  fans 
s'arrêter  à  fon  oppofition  à  ladite  décifion  ,  a  or- 
donné l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  l'intcru 
dant. 

§.  5.  Les  acles  fous  fignature  privée  doi- 
vent être  contrôlés  avant  que  de  s'en 
fervir  ,   quelque  anciens  qu'ils  foient. 

Ce  principe  ne  doit  pas  être  confidéré  comme 
donnant  un  effet  rétroactif  à  la  loi  ;  parce  que  les 
actes  fous  fignature  privée  ne  font  pas  affujettis 
à  être  contrôlés  dans  un  temps  fixe  ,  mais  feule- 
ment avant  que  de  s'en  fervir  :  depuis  l'edir  du  mois 
d'octobre  1705  ,  ils  ne  peuvent  plus  être  produits 
en  juftice  ,  ni  fervir  de  fondement  à  aucun  acte 
public  ,  s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  12  janvier  1706,  ordonne 
que  les  actes  fous  fignature  privée  feront  contrôlés  , 
8c  les  droits  payés  avant  qu'on  en  puiffe  faire  aucune 
demande  en  jurticc  ,  foit  qu'ils  aient  été  paffes  , 
avant  ou  depuis  l'édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  Se 
fous  les  peines  y  portées. 

Celui  du  19  avril  1720  déclare  nulle  une  de- 
mande formée  en  conféquence  d'un  acte  fous  figna- 
ture privée  ,  de  l'année  1703  ,  non  contrôlé. 

Arrêts  du  confeil  ,  des  15  juillet  Se  9  décembre 
1721  ,■>  au  fujet  d'une  fommation  faite  en  confé- 
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_  quence  d'un  acte  fous  fignature  privée  ,  de  l'anne'e 

Aaes  i<5p5  >  non  contrôlé. 

fous  fig.      Autre  arrêt  du    30    décembre    1721,  qui  déclare 

privée  ,  nul  un  acte  de  production  ,    contenant  des  actes  fous 

S-  G.       fignature  privée  ,   des   années  i<5oo  Se  1699  ,  dont 

on    entendoit    fe   fervir  ,  Se  prononce  les  amendes 

encourues. 

Décilion  du  confeil  du  24  juin  1750  ,  au  fujet 
d'actes  fous  fignature  privée  ,  partes  dès  1660  ,  dont 
on  vouloir  fe  fervir  pour  prouver  une  propriété 
conteftée  ,  qui  juge  que  les  droits  de  ces  actes 
doivent  être  payés  en  entier. 

Décilion  du  confeil  du  i7feptembre  1746,  qui 
déboute  le  fieur  du  Lude  de  fa  demande  en  reflkutiou 
du  droit  de  contrôle  perçu  pour  un  teftament  olo- 
graphe de  1648  ,  dont  on  prétendoit  pouvoir  fe 
fervir  ,   fans  qu'il  fût  contrôlé. 

Il  eft  donc  confiant  que  les  actes  fous  fignature 
privée  ,  quelque  anciens  qu'ils  puifleut  être  ,  doi- 
vent être  contrôlés  avant  que  l'on  puille  s'en  fervir, 
de  même  que  s'ils  étoient  partes  depuis  170s.  Mais 
il  n'en  clt  pas  de  même  de  l'infinuation  :  c'eft  une 
formalité  qui  doit  être  donnée  dans  un  temps  fixe  , 
8c  feulement  aux  adtes  qui  font  pâlies  depuis  qu'elle 
eft  établie.  Voye\  la  décilion  du  confeil  du  3  mars 
17  16  ,  article  8  ,  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage 
fous  fignature  privée,  de  l'année  1678. 

§.    6.   Les   actes  fous  fignature  privée   n'ont 
point  de  date  ,    s'ils  ne  font  contrôlés. 

Il  eft  de  principe  certain  que  les  actes  fous  figna- 
ture privée  n'ont  point  de  date  avant  le  contrôle  ; 
&  qu'en  vertu  d'iceux  ,  on  ne  peut  acquérir  aucun 
privilège  ,  hypothèque  ,  propriété  ,  décharge  ,  ni 
aucun  autre  droit  ,  attion  ,  exception,  ni  exemption, 
s'ils  ne  font  contrôlés  8c  reconnus.  Déclarations  des 
19  mars  1696  y  article  5  ,  &  14  juillet  1699  ,  art.  5. 

Il  eft  également  certain  que  le  fermier  n'eft  point 
borné  par  fon  bail  à  une  époque  fixe  pour  la  recherche 
des  droits  des  actes  foir.  fignature  privée  ;  le  délai 
de  20  années ,  qui  lui  a  été  fixé  par  le  bail  de 
Forcevillc  du  16  feptembre  1738  ,  Se  par  les  fubfé- 
quents  ,  ne  concerne  que  les  actes  des  notaires  ; 
l'expreflîon  eft  formelle  à  cet  égard  ,  Si  il  n'y  a  point 
de  limites  à  l'article  qui  concerne  les  actes  fous 
fignature  privée. 

Par  arrêt  du  confeil  du  11  janvier  1724  ,  Béguin, 
fermier  des  droits  d'amortiffemens  ,  du  bail  refilié 
le  dernier  mars  171 5  ,  a  été  condamné  à  reftituer 
aux  cautions  de  Sold  ,  fermier  du  bail  commencé  le 
premier  avril  de  la  même  année  ,  le  droit  d'amor- 
tiffement  qu'il  avoit  reçu  en  1717  ,  des  rcligieules 
d'Alençon  ,  pour  une  acquifition  faite  par  acte  fous 
fignature  privée,  du  5  janvier  1715  ,  reconnue  le 
premier  avril  fuivant ,  fur  le  fondement  que  les  actes 
fous  ligpaturè  privée  n'ont  de  date  que  du  jour  qu'ils 
lotit  devenus  authentiques,  Se  que  celui-ci  n'ayant 
été  contrôlé  Se  reconnu  que  dans  le  bail  de  Sold  , 
le  droit  d'amo'tiflemcnt  lui  appartenoit. 

Autre  arrêt  ducoufeil   du  2,  mais    173$  ,     qui 
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condamne  Simonnet  ,  cefiîonnaire  de  Guedon  ,  fous- 
fermier  de  Grenoble  ,  du  bail  fini  en  1732  ,  à  ren- 
dre à  Hébert  ,  fous-fermier  du  bail  commencé  en 
1733  ,  le  droit  d'a.nortiffement  par  lui  reçu  le  7 
juin  1733  ,  pour  railon  d'une  sequifition  faite  fous 
fignature  privée  le  6  décembre  1731  ,  qui  n'a  été 
contrôlée  Se  reconnue  que  dans  le  bail  dudit  Hébert. 

Décilion  du  confeil  du  15  février  1744  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Piquefeu  à  payer  au  fermier  des 
domaines  de  la  généralité  de  Rouen  ,  les  droits  de 
contrôle  8e  de  centième  denier  d'un  échange  fait 
fous  fignature  privée  en  1723  ,  par  feu  fon  père  ; 
fans  avoir  égard  à  la  fin  dé  iiaii-reccvoir  par  lui 
oppofée  ,  en  difanr  que  l'acte  étoit  fait  plus  de  20 
années  avant  la  demande  ,  8e  que  par  conféquenc 
le  fermier  n'étoit  pas  rcccvablc. 

Autre  décifion  du  16  feptembre  1744  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours; 
8e  en  conféqueucc  condamne  le  fieur  Danthenaife 
à  payer  les  droits  de  contrôle  Se  de  centième  den'er 
d'un  acte  de  ceflion  faite  fous  fignature  privée  en 
171 1  ,  dont  il  prétendoit  affilier  la  date  par  un  bail 
que  le  cellionnaire  avoit  fait  en  17 14. 

Autre  décifion  du  ro  avril  1745  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen,  rendue 
contre  le  fieur  Defnoyers  ,  pour  les  droits  d'ua 
partage  fous  fignature  privée  de  1719,  contenant 
un  retour  de  lot.  La  décifion  porte  que  les  actes 
fous  fignature  privée  n'ont  point  de  date  jufqiCà  ce 
qu'ils  fuient  contrôlés. 

Autre  du  22  mai  1745  ,  contre  le  fieur  Gucroult, 
au  fujet  des  droits  de  fon  contrat  de  mariage , 
contenant  don  mobile  ,  fait  fous  fignature  privée 
en  17 19  ,  dont  il  prétendoit  affurer  la  date  par  l'acte 
de  célébration  du  mariage. 

Autre  décifion  du  13  novembre  1745  ,  contre  le 
fieur  Vivien  prêtre  ,  au  fujet  de  droits  d'un  partage 
contenant  retour  de  lot ,  fait  fous  fignature  privée 
en  171 2,  dont  il  foutenoit  la  date  affurée  ,  par 
un  aveu  que  l'un  des  coparrageants  avoit  fourni  en 
1715  ,  par  un  bail  8e  par  une  aliénation  de  1718. 
Décidé  que  l'on  ne  peut  admettre  de  date  aux 
actes  fous  fignature  privée  que  lorfqu'ils  ont  été  re- 
connus ou  contrôlés. 

Autre  du  20  août  1746 ,  contre  le  fieur  Marchand, 
au  fujet  des  droits  du  contrat  de  mariage  de  fes 
père  Se  mère,  fait  fous  fignature  privée  en  1724, 
duquel  il  prétendoit  affurer  la  date,  par  la  mort  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  y  avoient  ligné ,  arrivée 
plus  de  20  ans  avant  la  demande  du  fermier. 

Autre  décifion  dudit  jour  20  août  1 746  ,  contre 
Denis  Bobée  ,  pour  les  droits  du  contrat  de  mariage 
de  fes  père  8e  mère  ,  fait  fous  fignature  privée  en 
171g  ,  dont  il  vouloit  alfurcr  la  date  par  l'acte  de 
célébration.  Décidé  qu'j  l'égard  du  laps  de  temps  , 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  :  In  actes  foui 
fignjture  prix  ée  n\n  ant  point  de  date  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  revêtus  de  la  formalité  du  contrôle  ou 
reconnus. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur- général  du  29  août 
J74<3 ,  à  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  au  fujet  de  ce 
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deux  dernières  décidons  ,  portnnf  que  les  acte» 
fous  fignature  privée  n'ont  rie  date  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  (oient  revêtus  de  la  formalité  du  contrôle  ou 
reconnus  ;  qu'il  ne  faut  pas  varier  fur  ce  principe 
par  la  confidération  des  circonflances  ,  parce  que  la 
loi  ejl  prècife ,  &  que  ce  feroit  donner  ouverture  à 
la  fraude  que  de  laijj'er  introduire  quelque  doute  à 
cet  égard. 

Décifion  du  confeil  du  15  juin  1748  ,  contre  la 
veuve  Herambourg  ,  pour  les  droits  de  fon  contrat 
de  mariage  de  1707  ,  inventorie  en  1742  ;  &  en 
vertu  duquel  les  héritiers  du  mari  ont  confenti  à 
la  délivrance  que  la  veuve  a  demandée  de  certains 
meubles  de  la  fucceulon. 

Autre  dudit  jour  15  juin  1748  ,  contre  le  fieur  de 
la  Houflaye  ,  pour  les  droits  d'un  échange  fait  fous 
fignature  privée  ,  par  feu  fon  père  en  1711  ,  & 
connu  par  l'inventaire. 

Autre  du  24  août  1748  ,  contre  le  fieur  de  Beaupré  , 
pour  le  droit  de  contrôle  d'un  partage  en  vertu  du- 
quel il  avoit  parte  un  contrat  ;  il  oppofoit  que  le 
partage  étoit  certainement  antérieur  aux  10  années  , 
puifquc  l'un  des  copartageants  étoit  mort  en  172}. 

Lettre  du  11  feptembre  1748  ,  écrite  par  M.  de 
Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  à  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  au  fujet  d'aftes  tranflatifs  de  propriété  , 
faits  fous  fignature  privée  par  nue  perfonne  morte 
en  17 14  ,  portant  qu'if  ejl  de  maxime  confiante  au 
confeit  que  les  ailes  fous  fignature  privée  n'ont  de 
date  que  du  jour  de  la  reconnoifjance  ,  Se  que  d'ail- 
leurs ils  ne  font  pas  dans  l'exception  du  bail  des 
fermes  ;  qu'ainjî  le  fermier  ejl  fondé  à  en  demander 
les  droits. 

Décifion  du  confeil  du  17  mars  1749  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  , 
par  laquelle  la  veuve  du  fieur  de  la  Cour  d'Ingreville 
Se  fa  fœur  ont  été  condamnées  au  paiement  des 
droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier  ,  dus  pour 
aiffion  faite  en  leur  faveur  par  leur  mère  en 
17:6  ,  par  acle  fous  fignature  privée  ,  nonobstant 
leur  exception  tirée  du  laps  de  temps. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  janvier  1750,  contre 
le  fieur  Doucet  de  Butanval  ,  pour  les  droits  d'un 
partage  fous  fignature  privée  ,  en  vertu  duquel  fon 
frère  avoit  paflé  devant  notaires  un  contrat  de  vente 
dès  l'amiée  1711. 

Autre  décifion  ,  du  4  feptembre  1750  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  , 
par  laquelle  la  dame  de  la  Foreft  a  été  condamnée 
à  payer  les  droits  d'une  démilîïon  faite  fous  figna- 
ture privée  en  17 10  ,  Se  rappellée  dans  un  contrat 
de  mariage  parte  devant  notaires  en  17 14. 

Autre  décifion,  du  51  o£tobre  1750,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
contre  M.  de  Lezeau  ,  pour  les  droits  d'un  partage 
fait  fous  fignature  privée  en  17 19,  contenant  un 
retour,  8c  juftitié  par  un  inventaire  de  1734. 

Décifion  du  confeil  ,  du  z  feptembre  1 7  j  1  ,  qui 
condamne  le  fieur  Deherte  ,  héritier  du  fieur  Bocquil- 
lon  ,  à  payer  les  droits  d'une  vente  faite  audit  fieur 
Bocquillon  par   les  religieufes  de   Clennont  ,  fous 
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fignature  privée  en  1713,  dont  11  prétendoît  cons- 
tater la  date  par  le  décès  dudit  Bocquillon  en  1724  , 
Se  par  un  bail  fait  devant  notaires  en  1726. 

Décifion  du  confeil  ,  à\\  15  octobre  1752  ,  qui 
condamne  M.  de  Langle  à  payer  les  droits  d'une 
licitation  faite  fous  fignature  privée  en  17 16  ,  entre 
fon  père  Se  fes  cohéritiers ,  énoncée  dans  un  acte  de 
rembourfement  de  la  rente  créée  par  cette  licitation , 
fait  pardevant  noraires  en  1720. 

Autre  décifion  ,  du  24  juillet  1753  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  le  fieur  de  l'Homme  ,  avocat  ,  a  été 
condamné  à  payer  les  droits  du  contrat  de  mariage 
de  (es  père  Se  mère  ,  fait  fous  fignature  privée  en 
17 12  ,   inventorié  en  1730. 

Décifion  du  confeil,  du  29  novembre  1753  ,  qut 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  laquelle  la  veuve  du  fieur  Rainbault  a 
été  condamnée  à  payer  les  droits  de  fon  contrat  de 
mariage  fait  fous  fignature  privée  en  1717  ,  énoncé 
dans  l'appofition  de  fcellés  faite  après  le  décès  du 
mari  ;  lors  de  laquelle  ,  la  veuve  a  réclamé  fes  ha- 
bits ,  hardes  Se  joyaux  ,  elle  oppofoit  l'époque 
des  20  années  ,  antérieures  à  la  demande  du  fer- 
mier. 

Autre  décifion  du  31  août  1754  ,  fur  la  queftion 
renvoyée  par  M.  l'intendant  de  Caen  ,  de  favoir  fî 
le  fermier  étoit  fondé  à  demander  les  droits  d'un 
partage  fait  fous  fignature  privée  en  1 7  3 1  ,  conte- 
nant un  retour  de  lot  ,  mentionné  dans  un  acte 
parte  devant  notaires  en  17 14.  Décidé  que  le  droit 
eft  dû. 

Autre  décifion  ,  du  4  février  1755  ,  contre  les 
religieufes  bénédictines  de  Baugé  ,  auxquelles  le 
fermier  demandoit  le  droit  d'infinuation  d'une  quit- 
tance d'indemnité  ,  pour  une  acquilition  faite  en 
1714  ,  dont  l'indemnité  avoit  été  payée  au  fei- 
gneur  en  17 19  ,  par  quittance  fous  fignature  pri- 
vée :  elles  foutenoient  le  fermier  non-rccevable  , 
parce  qu'il  n'avoit  formé  fa  demande  qu'en  1748  , 
Se  M.  l'intendant  de  Tours  avoit  jugé  en  leur  fa- 
veur ;  mais  fon  ordonnance  a  été  réformée  par 
cette  décifion  ,  qui  porte  que  le  droit  doit  être  payé , 
attendu  que  l'acle  eft  fous  fignature  privée  ,  Se  qu'il 
ri  ejl  pas  du  nombre  de  ceux  pour  lefquels  le  fermier 
eft  borné  à  20  années. 

Autre  décifion  ,  du  28  août  1755  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  contre 
le  fieur  Renault  de  Marefquet  ,  pour  les  droits  d'un 
partage  fous  fignatura.  privée  de  1709,  contenant 
retour  de  lot. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  novembre  1755  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alen- 
çon ,  par  laquelle  la  veuve  de  Noël  Bouvier  Se  fon 
beau-frerc  ont  été  condamnés  à  repréfenter  un 
partage  ,  Se  à  en  payer  les  droits,  nonobflant  l'allé- 
gation de  l'ancienneté  de  ce  partage ,  conftatéc  par 
la  mort  de  leur  père  ,  arrivée  30  ans  avant  la  de- 
mande. 

Autre  décifion,  dudit  jour  6  novembre  175$  , 
contre  le  fieur  Feroux  Dagincourt ,  pour  les  droits 
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===T=.  d'une  ceffion  à  lu!  faite  fous  fignature  privée  ,  par 
ASeï  fes  père  Se  mère  en  171 5  :  il  difoitque  fon  père  étoit 
fous  (ïg.  mort  en  17 19  ,  Se  que  Tafte  eft  devenu  public  par 
privée,  l'inventaire  fait  la  même  année.  M.  l'intendant  de 
§.  S.       Paris  avoir  renvoyé  la  queflion  au  confeil. 

Autre  décifion  ,  du  j  juin  175S,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges  , 
contre  les  prêtres  de  la  million  du  féminaire  d'An- 
goulème  ,  pour  droit  d'infinuation  de  quittances 
d'indemnité     données     fous     fignature     privée     en 

l7ll\ 

Arrêt  du   confeil  ,  du  3  octobre  1758  ,   qui  juge 

que  les  actes  fous  fignature  privée  n'ont  point  de 
date  ,  8t  qu'ils  ne  font  pas  même  compris  dans 
l'exception  du  bail  des  fermes  ;  condamne  le  fleur 
Groult  Delamote  à  payer  les  droits  d'un  partage  de 
171 5  ,  référé  dans  un  inventaire  de  1 7  j<5  ;  8c  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Breta- 
gne ,  par  laquelle  ledit  fieur  Groult  avoit  été  dé- 
chargé de  fes  droits  ;  fous  prétexte  que  le  partage 
avoit  une  date  antérieure  aux  20  années  du  jour 
de  la  demande  du  fermier  ,  puifqu'elle  étoit  confla- 
téc  par  le  décès  de  l'un  des  «partageants  arrivé  eu 
171  7. 

§.  7.  Des  actes  faits  fignature  privée  exempts 
de  Contrôle. 

1.  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  , 
les  billets  à  ordre  des  négociants  Se  gens  d'affaires , 
les  billets  des  marchands  ,  caufés  pour  fournitures 
de  marchandifes  de  leur  commerce,  Se  les  cxtr.iit; 
des  livres  des  marchands  ,  pour  fournitures  de  leur 
négoce  ,  pourvu  qu'ils  ne  forment  point  de  fociétés , 
traités ,  fous-traités  ,  comptes  ou  marchés  ,  font 
difpcnfés  du  contrôle.  Edit  du  mois  d'oftobre  1705  ; 
arrêt  du  9  mars  1708;  art.  183  du  tarif,  du  10 
mars  1708  ;  arrêt  du  7  février  1719  ,  Se  an.  97. 
du  tarif  du  29  feptembre  17:1. 

Voyej  l'arrêt  du  7  février  1719  ,  fuivant  lequel 
l'exemption  n'a  lieu  p.r.ir  ces  a£lcs  ,  que  lorfqu'il 
s'agit  de  s'en  fervir  dans  les  jurifdiftions  confulai- 
res  feulement.  Voyez  aufli  Billets,  Extraits  de  li- 
vres ,   î<  Lettres  de  change. 

1.  Les  endoffements  des  billets  à  ordre  ([foit  que 
ces  billets  foient  exempts  ou  fujets  au  contrôle  ) 
ont  aufli  été  déchargés  du  contrôle,  par  l'arrêt  du 
confeil,  du  29  juillet  1732.  Voyez  Billets  à  or- 
dre. 

3.  Les  actes  8c  pièces  qui  font  produits  en  juftice 
pour  le  foutien  de  la  recette  8c  de  la  dépenle  des 
comptes  ,  font  aufli  difpcnfés  de  contrôle;  pourvu 
qu'ils  ne  contiennent  d'autres  difpofitions  que  celles 
qui  ont  rapport  auxdits  comptes  r  Se  qu'en  confé- 
qnerree  il  ne  foit  fait  aucun  afte  ,  exploit  ,  fignifi- 
cat  ion  ,  demande  en  juftice  ,  ou  autre  acte.  Art.  7 
de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  19  avril  1721  ,  rendu  fur 
le  mémoire  des  jurats  de  Béarn  ,  8c  décifions  du 
confeil,  du  22  juillet  1728  ,  8c  27  juin  1730. 

4.  Toutes  pièce*  i<  gftei  qui  ne  font  produits  que 
Bai  exception  ,   pour  cijblir  une  défenfe  ,  faus  ai 
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lignifier  de  copte  ,  8c  fans  en  tirer  aucune  induction 
active  ,  font  encore  dans  le  cas  de  l'exemption  du 
contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  août  17 1  j  ,  art.  20  , 
portant  que  lorfque  pour  fa  défenfe  ,  l'on  produit 
une  quittance  ,  fans  en  faire  la  lignification  ,  elle 
n'efl  point  fujette  au  contrôle. 

Autre,  du  13  mars  1731,  portant  qu'une  pièce 
produite  pour  établir  fa  défenfe ,  fans  avoir  été 
fignifiée  ,  n'efl  point  fujette  au  contrôle. 

Autre  ,  du  18  mars  1722  ,  qui  juge  que  les  pie- 
ces  produites  par  exception  ne  font  point  fujettes- 
au  contrôle ,  s'il  n'efl  formé  en  confequence  aucune 
demande  incidente  ou  en  garantie. 

Par  autre  décifion  ,  du  31  décembre  1722  ,  la 
même  chofe  a  été  jugée  à  l'égard  de  lettres  millives 
produites  ,  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni 
matière  fur  laquelle  il  foit  formé  aucune  demande. 

Autre  ,  du  10  juin  1729  ,  qui  juge  qu'un  acte 
dont  on  prétend  fe  fervir  pour  prouver  la  qualité 
d'un  particulier  ,  8c  pour  en  tirer  par  confequent 
une  induction  active  ,  doit  être  préalablement  con- 
trôlé. 

§.  8.  Les  exploits  de  demandes   doivent  être 
Libellés. 

Toute  demande  doit  contenir  fà  caufe  8c  fon 
objet;  il  doit  y  être  fait  mention  fi  elle  eft  fondée 
fur  un  titre  par  écrit  ,  auquel  cas  ce  titre  doit  être 
daté  ,  8c  il  en  doit  être  lignifié  copie  ou  extrait  ait 
défendeur  par  le  même  exploit  j  St  fi  la  demande 
n'efl  fondée  fur  aucun  titre  par  écrit  ,  il  en  doit  être 
fait  mention  expreffe. 

L'art.  5  du  titre  j  des  ajournements  de  l'ordon- 
nance de  16157  ,  porte  que  les  demandeurs  feront 
tenus  de  faire  donner  dans  la  même  feuille  ou  ca- 
hier de  l'exploit  ,  copie  des  pièces  fur  lesquelles  la 
demande  eft  fondée  ,  ou  des  extraits  ,  fi  elles  font 
trop  longues. 

.  L'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1684  ,  porte  que  celui  qui  demandera  le  paiement 
d'une  promeffe  ,  ou  l'exécution  d'un  autre  acte  fous 
fignature  privée  ,  fera  tenu  d'en  faire  donner  copie 
avec  l'exploit  d'aflignation. 

Les  actes  fous  fignature  privée  avant  été  afliijettis 
au  contrôle  ,  par  l'édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  les 
huifliers  8c  les  fergents  d'intelligence  avec  les  pal  - 
ties  ,  affectoienr  de  ne  point  donner  de  copie  des 
actes  ,  8c  de  n'en  point  faire  mention  dans  leurs 
exploits  ,  dans  l'idée  d'éviter  le  paiement  des  droits 
de  contrôle  defdits  actes  ;  mais  il  y  a  été  pourvu  par 
différents  règlements. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  27  avril  1706  ,  rendu  en 
règlement ,  porte  que  tous  huifliers  Se  fergents  qui 
feront  des  exploits  ,  aflignations  Se  demandes  ft«r 
des  billets  Se  actes  Vous  fignature  privée  ,  feront 
tenus  d'en  donner  dcs>  copies  dans  le  même  cahier 
de  l'exploit  de  demande  ,  8c  d'en  fiirc  mention  dans 
l'original  r  cnfemble  de  la  date  du  contrôle  ,  du 
bureau  >  8c  du  nom  du  contrôleur ,  à  peiuc  de  miL- 
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lité  des  exploits  ,  8e  de  3C0  livres  d'amende  contre 
chacun  des  huifliers  ou  fergents  qui  les  auront  faits  , 
8c  contre  les  parties  qui  s'en  ferviront,  &  pour  chi- 
que contravention  ;  avec  defenfes  de  contrôler  au- 
cuns exploits  qu'ils  ne  foient  duement  libelles  fous 
les  mêmes  peines. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  19  décembre  1716  , 
en  règlement  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  de  l'édit  de  16S4  ,  de  celui 
du  mois  d'octobre  170$  ,  de  l'arrêt  du  27  avril 
1706  ,  Se  de  l'art.  183  du  tarif  de  1708  ;  en  con- 
séquence ,  fait  itératives  détentes  à  tous  huifliers  , 
fergents  royaux  ,  fieffés  Se  fubalternes  ,  archers  ik 
autres  ,  de  former  ou  fignifier  aucune  demande  , 
&  de  donner  aucun  exploit  ,  qu'il  ne  foit  libellé  ,  Se 
que  les  titres  en  vertu  defquels  ils  donnent  lcfdits 
exploits ,  Se  forment  les  demandes  ,  ne  fiaient  co- 
piés en  entier  ou  par  extrait  ;  ordonne  auxdits  huif- 
liers Se  fergents  de  faire  mention  dans  lefdites  co- 
pies d'actes  fous  fignature  privée  du  contrôle  ri'iceux  , 
du  bureau  Se  du  nom  du  contrôleur.  Et  au  cas  que 
les  demandes  foieut  formées  fans  titre  par  écrit  , 
lefdits  huifliers  Se  fergents  en  feront  mention  dans 
lefdïts  exploits  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  ,  Se  de 
3cc  livres  d'amende  ,  tant  contre  l'huiflier  qui  aura 
donne'  ledit  exploit  ,  que  contre  la  partie  qui  s'en 
fera  fervie  ,  Se  contre  les  procureurs  qui  auront 
occupe  en  conféquence. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  février  17 19  ,  qui  or- 
donne aux  huifliers  Se  fergents  de  donner  copie  fur 
un  même  cahier  des  billets  Se  actes  fous  fignature 
privée  ;  de  faire  mention  dans  leurs  exploits  de  la 
date  du  contrôle  ,  du  nom  du  commis  ,  Se  du  lieu 
où  lefdits  act^s.  ont  été  contrôlés  ;  Se  d'inférer  les 
dates  Se  la  nature  des  actes  qui  fervirent  de  fonde- 
.  Se  pour  raifon  defquels  lefdits  exploits  feront 
fcirs  fous  peine  de  nullité  ,  Se  de  300  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  contre  les  huifliers  qui 
feront  les  exploits  ,  contre  les  parties  qui  s'en  fervi- 
ront ,  Se  contre  les  procureurs  qui  occuperont  en 
conféquence. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  11  juillet  1711  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  par  laquelle  le  nommé  Cail- 
lou ,  huiflier  ,  a  été  condamné  en  300  1.  d'amende  , 
pour  avoir  donné  des  aflignations  en  vertu  d'un 
traité  fous  fignature  privée  ,  fans  avoir  fait  mention 
fi  cet  acte  étoit  devant  notaires  ,  ou  fous  fignature 
privée  ,  ni  s'il  eft  contrôlé  ,  quoique  ce  traité  eût 
éré  cfFe'Qivcment  contrôlé  deux  jours  avant  les  afligna- 
tions. L'huiflier  a  en  outre  été  interdit  jufqu'au  paie- 
ment rie  l'amende. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  feptembre  171 5  ,  qui 
prononce  les  amendes  encourues  pour  une  demande 
formée  au  confulat  de  Nantes  ,  en  vertu  d'un  acte 
fous  fignature  privée  non  contrôlé.  Ordonne  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  du  29  décembre  171a  ,  Se  eu 
conféquence  fait  itératives  defenfes  à  tous  huifliers  , 
fergents  ,  ou  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  de 
former  ou  fignifier  aucune  demande  ,  Se  de  donner 
aucun  exploit  qu'il  ne  foit  libellé  ,  Se  que  les  titres 
ca  vertu  defquels  ils  donnent  lefdits  exploits  ,  uc 
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foient  copiés  en  entier  ou  par  extrait.  Ordonne  aux 
huifliers  ,  fergents  Se  autres  ,  de  faire  mention  dans 
les  copies  d'actes  fous  fignature  privée  ,  du  contrôle 
d'iceux ,  du  nom  du  bureau  Se  de  celui  du  contrô- 
leur ;  Se  au  cas  que  les  demandes  foient  formées 
fans  titres  par  écrit  ,  lefdits  huifliers  en  feront  men- 
tion dans  leurs  exploits  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  , 
Se  de  300  livres  d'amende  ,  tant  contre  l'huiflier  qui 
aura  donné  l'exploit  ,  que  contre  la  partie  qui  s'en 
fera  fijrvie  ,  Se  contre  les  procureurs  qui  auront 
occupé  en  conféquence. 

Autre  arrêt,  du  29  mars  1719,  qui  ordonne 
l'exécution  de  ceux  des  27  avril  Se  29  décembre 
1718  ;  en  conféquence  condamne  Jacques  Caillot  , 
partie  ,  Guillard  ,  huiflier  ,  Se  Fourrey ,  procureur  , 
en  300  livres  d'amende  chacun  ,  pour  avoir  donné 
une  aflignation  Se  obtenu  fentence  en  la  jurifdiction 
confulaire  de  Troies  ,  en  vertu  d'un  marché  fous 
fignature  privée ,  dont  il  n'a  été  parlé  ni  dans  l'ex- 
ploit ,  ni  dans  la  fentence  ;  mais  dont  l'exiftence  3 
enfuite  été  prouvée. 

Autre  arrêt  ,  du  30  janvier  173 1  ,  fur  un  exploit 
fait  à  la  requête  d'un  hôtelier  ,  portant  fommatioii 
à  un  laboureur  ,  de  remettre  les  foins  fpécifiés  dans 
un  marché  ,  dont  copie  a  été  lignifiée  ,  fans  faire 
mention  s'il  étoit  contrôlé.  Ce  marché  fut  préfenté 
au  contrôle  le  jour  même  que  l'exploit  y  avoit  été 
porté  ,  Se  il  fut  retenu  à  caufe  de  la  contravention  : 
l'arrêt  condamne  la  partie  Se  l'huiflier  en  300  livres 
d'amende  chacun  ,  Se  au  paiement  du  droit  de  con- 
trôle du  marché  ;  déclare  l'exploit  nul  ,  Se  interdit 
l'huiflier. 

Voyej  encore  les  arrêts  ,  des  7  mai  1 7 1 8  ,  1  r 
octobre  1720,  11  ,  15  juillet,  30  feptembre  ,  9  , 
23  décembre  1721  ,  Se  30  mars  1722  ,  au  fujet 
d'nites  fous  fignature  privée  ,  qui  n'ont  été  préfen- 
tés  au  contrôle  que  depuis  les  demandes  formées  en 
conféquence. 

Décifion ,  du  18  avril  173}  ,  contre  le  nommé 
Gueriu  ,  huiflier  à  Verge  ,  qui  avoit  omis  de  dé- 
clarer dans  deux  exploits  ,  fi  la  demande  étoit  for- 
mée en  vertu  d'un  titre  par  écrit. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  mai  1752  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Champagne  , 
par  laquelle  le  fieur  Hollandre  ,  procureur  au  bail- 
liage de  Chaumont  ,  a  été  condamné  en  300  liv. 
d'amende  ,  pour  avoir  occupé  pour  le  nommé  Ber- 
taud  ,  fur  une  demande  ,  à  fin  de  condamnation ,  de 
30  livres  ,  pour  le  prix  de  deux  chênes  réfervés  par 
une  ceflîon  fous  fignature  privée  ,  d'une  adjudica- 
tion de  bois.  Il  oppofoit  qu'il  n'étoit  fait  aucune 
mention  de  l'acte  dans  l'a  demande  ;  que  cet  acte 
ne  lui  avoit  été  remis  que  long-temps  après  ,  qu'il 
n'eu  avoit  aucunement  parlé  dans  l'inrtruction  de 
la  procédure  ;  Se  qu'il  efl  libre  à  une  partie  de  fov- 
mer  ù  demande  fur  le  fondement  de  fon  acte  ,  ou 
d'agir  fur  le  feul  fait;  que  dans  ce  dernier  cas  r  elle 
n'elt  pas  tenue  de  faire  contrôler  l'acte  ,  piiifqu'clié 
ne  s'en  fert  pas  ;  8e  que  dans  l'efpece  ,  la  convention 
du  prix  à  30  1. ,  pour  les  chênes  réfervés,  a  été  faite 
Yerbalcmcut  demiis  l'acte  fous  fignature  privée. 
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_  Par  cet  arrêt ,  il  efl  en  outre  fait  itérative*   dé- 

A2es  fenfes  à  tous  huifîlcrs  ,  fergents  Se  autres ,  qui  ont 
fous  fig.  pouvoir  d'exploiter  ,  <!e  former  ou  lignifier  aucune 
privée  ,  demande  ,  6c  de  donner  aucun  exploit  qu'il  ne  (oit 
Q'.l°-  libellé  ,  Se  que  les  titres  en  vertu  defquels  ils  don- 
nent lef.lits  exploits ,  ne  foient  copiés  en  entier  ou 
par  extrait  ;  avec  injonction  auxdits  huifliers  ,  fer- 
gents &  autres  ,  de  faire  mention  dans  les  copies 
d'actes  fous  fignature  privée  ,  du  contrôle  d'iceux  , 
du  nom  du  bureau  où  ils  auront  été  contrôlés  ,  8c 
de  celui  du  contrôleur  ;  5c  dans  les  cas  où  les  de- 
mandes feront  formées  fins  titre  par  écrit  ,  d'en 
faire  mention  dans  leurs  exploits  ,  à  peine  de  nul- 
lité d'iceux  ,  Se  de  }co  livres  d'amende  ,  tant  contre 
l'huiffier ,  fergent  ou  autre  ,  qui  aura  donné  l'ex- 
ploit ,  que  contre  là  partie  qui  s'en  fera  fervie  ,  Se 
contre  les  procureurs  qui  auront  occupé  en  confé- 
quence. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  décembre  1752  ,  qui 
condamne  Froment  le  jeune  ,  huifîier  à  cheval  au 
châtelet  de  Paris  ,  en  l'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
mention  dans  un  exploit  fait  en  vertu  d'un  billet  , 
du  contrôle  dudit  billet. 

Décifion  du  confeil ,  du  10  mai  1753,  I11'  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
gogne ,  par  laquelle  le  nommé  Vertier  ,  acquéreur 
d'un  jardin  par  acte  fous  fignature  privée  ,  Se  l'huif- 
fier  qui  avoit  agi  pour  lui ,  ont  été  condamnés  en 
500  livres  d'amende  pour  avoir  fait  une  fommation 
de  remettre  la  clef  du  jardin.  Ils  ont  prétendu  qu'il 
n'y  avoit  point  de  contravention  lorfqu'on  ne  donne 
point  copie  de  l'aête  ,  Se  qu'il  n'eft  daté  ni  énoncé 
pour  appuyer   la  demande. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  21  février  1754, 
qui  déclare  nul  un  exploit  ,  Se  prononce  l'amende 
encourue  par  Bailly  ,  huiflier  au  châtelet  de  Paris  , 
pour  avoir  donné  une  afllgnation  ,  afin  d'être  con- 
damné au  paiement  d'une  fomme  de  3000  livres  , 
pour  prêt  fait  par  Honoré  Chaillou  ,  au  feu  fieur 
Monbayen  ,  fans  avoir  énoncé  le  titre  dans  cette 
afîignation  ,  ou   déclaré  qu'il   n'y  en   avoit  point. 

Autre  décifion  ,  du  10  juillet  1754  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  par  la- 
quelle Brigault  ,  huiflier  ,  qui  avoit  fignifié  un  afîi- 
gnation à  la  requête  du  nommé  Trouble  ,  étant  aux 
droits  Se  ceffionnaire  de  Nicolas  ,  à  l'effet  d'obtenir 
condamnation  du  paiement  d'une  rente  ,  fans  faire 
mention  de  la  ccflion  ,  avoit  été  déchargé  de  la 
demande  du  fermier  ,  faute  par  lui  de  juftifier  de 
l'acte  de  ccflion  ;  en  conféquence  l'huifiicr  Se  la 
partie  ont  été  condamnés  folidaircment  au  paie- 
ment des  droits  de  la  cefiion  Se  en  l'amende  en- 
courue. 

Décifion  du  confeil  ,  du  $  feptembre  1754  ,  qui 
déboute  le  fieur  Giraud,  partie;  Varnicr,  procureur, 
Se  Mirfin  ,  huiflier  ,  de  leur  oppofition  à  un  arrêt  du 
confeil  ,  du  1  avril  précédent  ,  par  lequel  ils  ont  été 
condamnés  au  paiement  du  droit  de  contrôle  d'un 
bail  fous  fignature  privée  ,  Se  aux  amendes  encou- 
rues. Ils  foutenoient  que  les  actes  fous  fignature 
privée  ne  font  fujets  au  contrôle  que  lorfqu'on  s'en 


A  C  T 

fert  ,  Se  qu'ils  font  juftificatifs  de  la  demande  for- 
mée en  conféquence  ;  mais  que  dans  la  procédure 
faite  fur  un  exploit  de  congé  ,  il  n'a  point  été  parlé 
du  bail  ,  que  l'huiflier  n'en  avoit  pas  même  eu  con- 
noiffance  ,  Se  que  le  feul  fait  de  l'occupation  de 
l'appartement  étoit  fuffifant  pour   pouvoir   agir. 

§.  9.  Cas  de  faujfe  mention  de  contrôle  des 
actes  fous  fignature  privée  ,  dans  les  de' 
mandes  formées  en  conféquence. 

Dans  ce  cas  ,  le  fermier  eft  fondé  à  prendre  li 
voie  extraordinaire  ,  Se  à  pourfuivre  le  procès  de 
l'auteur  de  la  demande  ,  indépendamment  de  la  con- 
damnation des   amendes  encourues. 

Arrêt  du  confeil,  du  17  mai  17:0  ,  au  fujet  d'une 
requête  dans  laquelle  on  avoit  inféré  que  les  lettres 
miflives ,  qui  en  faifoient  le  fondement  ,  étoient  con- 
trôlées ,  quoiqu'elles  ne  le  fuffent  pas.  Cet  arrêt  pro- 
nonce la  nullité  defdires  lettres  ,  de  la  requête  Se  de 
tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  ;  condamne  la  partie  Se  le 
procureur  en  300  livres  d'amende  chacun  ,  Se  au 
paiement  des  droits  ;  permet  de  les  y  contraindre  par 
corps  ;  interdit  en  outre  le  procureur  des  fonctions 
de  l'on  office  ,  Se  lui  fait  délenfcs  de  s'y  immifeer 
à  peine  de  faux  ,  Se  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  lui. 

§.  10.    Où  doit-on  faire  contrôler  les    a3.es 
fous  fignature  privée  ? 

Les  particuliers  porteurs  d'actes  fous  fignature 
privée  ,  ont  eu  long-temps  la  liberté,  de  les  faire 
contrôler  indifféremment  dans  tous*  les  bureaux  , 
même  dans  les  généralités  où  ils  jugeoient  à  propos  ; 
parce  que  les  règlements  n'avoient  point  fixé  d'ar- 
rondiflcmcnt  pour  le  contrôle  de  ces  actes  :  ce  qui 
privoit  chaque  fermier  des  droits  qui  dévoient  faire 
partie  de  fon  bail  ,  Se  donnoit  en  même  temps  lieu 
à  divers   abus. 

Le  15  juin  1 7 1 7  ,  il  fut  décidé  ,  au  confeil  ,  que 
les  actes  fous  fignature  privée,  ne  pourroient  être 
contrôlés  dans  les  bureaux  de  S.  A-  R.  M.  le  Duc 
d'Orléans  ,  fi  l'une  des  deux  parties  dénommées 
dans  PaSe  n'étoit  domiciliée  dans  le  refforr  defdits 
bureaux. 

Cette  décifion  ne  fuffifoit  pas  pour  établir  une 
règle  générale  ,  Se  pour  faire  jouir  chaque  fermier 
des  droits  qui  dévoient  lui  appartenir  ;  elle  n'a  pas 
même  eu  d'exécution. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  feptembre  1747, 
rendu  en  règlement  du  mouvement  du  roi  ,  il  a  été 
ordonné  qu'à  compter  du  premier  octobre  de  la 
même  année  ,  les  actes  fous  fignature  privée  ne  pour- 
ront être  contrôlés  ailleurs  que  dans  ies  bureaux  des 
jurifdic'tions  où  l'on  voudra  introduire  les  imlances  , 
ou  dans  ceux  d'arromlilfemcnt  des  notaires  qui  en 
recevront  le  dépôt  ;  lequel  dépôt  ne  pourra  être  fait 
que  dans  l'étendue  de  la  généralité  où  fe  trouvera 
finie  le  domicile  de  la  partie  qui  le  requerra  ,  à 
peine  de  nullité  dudit  contrôle  ,    Se  de  200   livres 
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d'amende  pour  chaque  contravention.  II  eft  en  outre 
fait  defenfes  aux  commis  8c  prépofés  ,  à  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle  ,  de  contrevenir  aux  dif- 
pofitions  du  préfent  arrêt ,  8c  de  faire  aucun%com- 
pofition  remife  ,  ni  modération  des  droits  fixés  par 
Jcnrifde  1711  ,  fous  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple, Se  de  îco  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ;  Se  les  fermiers  font  déclarés  folidai- 
Rment  garants  ,  Se  refponfibles  dcflits  droits  8c 
amendes  qui  appartiendront  aux  fermiers  des  géné- 
ralités ,  où  les  ailes  auroient  dû  être  contrôlés. 

Décifion  du  confeil  ,  clu  7  novembre  1752  ,  con- 
tre M.  de  Bretcville  domicilié  en  Normandie  ,  qui 
fur  la  demande  que  le  fermier  de  cette  province  lui 
(voit  faite  des  droits  d'un  aile  fous  fignature  pri- 
vée ,  l'avoit  fait  contrôler  Se  infinuer  à  Paris.  Dé- 
cide qu'il  fera  contrôler  8c  infinuer  de  nouveau  en 
Normandie  où  il  paiera  les  droits  ,  à  la  dédutkion 
de  ce  qui  a  été  payé  à  Paris  ,  dont  la  remife  fera 
faite  au  fermier  de  Normandie  par  celui  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  novembre  1751  ,  rendu 
fur  la  requête  de  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Orléans ,  por- 
tant que  l'arrêt  du  12  feptembre  1747  fera  exécuté 
par  les  fermiers  du  roi  ,  8c  par  ceux  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  en  conféquenec  ,  que  les  ailes  fous  figna- 
ture privée  palTés  entre  domicilies  dans  les  lieux 
Se  paroilics  où  les  droits  de  contrôle  des  ailes  ap- 
partiennent au  roi  ,  ne  pourront  être  contrôlés  que 
dans  les  bureaux  des  fermiers  de  fa  maiellé  ;  que  les 
ailes  fous  fignature  privée  ,  pâlies  entre  domicilies 
dans  les  lieux  Se  paroilfes  où  M.  le  duc  d'Orléans 
jouit  des  droits  de  contrôle  ,  ne  pouvant  pareille- 
ment être  contrôlés  que  dans  les  bureaux  de  fes  fer- 
miers ,  à  peine  de  nullité  dudit  contrôle  ,  8c  de 
100  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
tant  contre  les  parties  que  contre  les  commis  ,  8c  de 
la  rellirution  du  quadruple  des  droits  ;  dcfquelles  ref- 
titutions  8c  amendes  encourues  par  les  commis  ,  les 
fermiers  feront  réciproquement  garants  8c  refpon- 
fables ;  8c  au  paiement  defquelles  ils  feront  con- 
traints par  les  voies  ordinaires.  Et  en  interprétant  , 
en  tant  que  de  befoin,  l'arrêt  du  12  feptembre  1747, 
il  eft  ordonné  que  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
fera  domiciliée  dans  une  généralité  ,  Se  l'autre 
une  autre  ;  où  l'une  fur  le  territoire  du  roi  ,  8c  l'au- 
tre dans  les  terres  patrimoniales  ,  d'engagement  ou 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  le  droit  de 
contrôle  de  l'aile  qu'elles  auront  paffé  fous  fignature 
•privée  ,  fera  payé ,  foit  au  bureau  du  domicile  de  la 
partie  qui  requerra  le  contrôle,  foit  au  burcr  éta- 
bli près  de  la  jurifiiiition  où  elle  voudra  introduire 
l'inftancc  ;  que  les  ailes  fous  fignature  privée  con- 
tenant mutation  de  propriété  des  biens-immeubles  , 
pourront  être  contrôlés  au  bureau  de  la  fituation 
des  biens  ,  quand  même  aucune  des  parties  ne  fc- 
roit  domiciliée  dans  l'arrondirTcmcnt  de  ce  bureau  , 
ni  dans  la  généralité  dont  il  dépend  ,  fous  les  mêmes 
peines  8c  amendes.  Défend  fa  majefté,  aux  parties  , 
de  dépofer  les  ailes  ,  fous  fignature  privée  ,  hors  du 
territoire  royal  ,  (i  elles  y  font  domiciliées  ;  8c  de 
même  ,  d'eu  faire  le  dépôt  hois  de  l'apanage ,  Se,  des 
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terres  patrimoniales  Se  d'engagement  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  fi  elles  y  ont  leur  domicile  ,  Se  aux  no- 
taires Se  tabellions  ,  foit  royaux  ,  foit  de  l'apanage 
Se  des  terres  patrimoniales  Se  d'engagement  de  M. 
le  duc  d'Orléans ,  de  recevoir  de  femblables  dépôts , 
à  peine  de  reftitution  des  droits  ,  8c  de  zco  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  parties  que  contre  les 
notaires  8c  tabellions  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agiile 
d'ailes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  ,  qui 
pourront ,  dans  tous  les  cas  ,  être  dépofés  chez  les 
notaires  de  l'arrondiflemeut  du  bureau  de  la  fitua- 
tion des  biens. 

Décifion  du  confeil  ,  du  jt  août  17J4  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  , 
rendue  contre  le  fieur  Veraquin  de  Domfront ,  en 
ladite  généralité  ,  qui  avoit  fait  contrôler  en  celle 
de  Tours  le  partage  fait  entre  lui  Se  fes  cohéritiers 
fous  fignature  privée  ;  ce  contrôle  a  été  déclaré  nul  , 
Se  ledit  fieur  Veraquin  a  été  condamné  à  payer  le 
droit  au  fermier  de  la  généralité  d'Alençon  ,  Se  en 
une  amende. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  mai  1756  ,  fur  le  mé- 
moire des  fieurs  Lair  qui  demandoient  la  reftitution 
des  droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier  payés  à 
Andely  en  la  généralité  de  Rouen  ,  pour  un  partage 
fous  fignature  privée  contenant  retour  de  lot  ,  8c 
dépofé  ,  le  même  jour  ,  à  un  notaire  du  même  lieu  ; 
attendu  que  ,  quelque1;  jours  après  la  perfonne  qu'ils 
avoient  chargée  de  leur  procuration  pour  vendre  les 
biens  ,  a  fait  contrôler  8c  infinuer  le  partage  à 
Cuves  ,  généralité  de  Caen  ,  dans  le  territoire  de 
M.  le  duc  d'Orléans  ,  où  les  biens  font  (itués.  La 
décifion  ordonne  la  reftitution  du  droit  de  centième 
denier  mal-à-propos  perçu  à  Andely  ;  mais  elle  juge 
que  le  droit  de  contrôle  y  a  été  bien  perçu  ,  attendu 
que  l'une  des  parties  étoit  domiciliée  dans  la  géné- 
ralité de  Rouen ,  8e   que  l'aile  y    a  été  dépofé. 

§.  11.  Les  droits  de  contrôle  des  acies  fous 
fignature  privée  font  dus  fur  leurs  difpof- 
twns   entières. 

Il  q(\  de  principe  que  le  droit  de  contrôle  des 
ailes  fous  fignature  privée  eft  dû  ,  comme  (\  ces 
ailes  étoient  panes  pardevant  notaires  :  la  formalité 
eft  indivisible  ;  il  n'eft  pas  pollible  de  la  donner  à  une 
partie  de  l'aile ,  8c  d'en  excepter  une  autre  partie. 
C'elt  un  principe  général  dont  on  ne  peut  s'écarter 
pour  les  transitions ,  marchés ,  8c  pour  tous  autres 
;.:tes  lynaMagmatiqucs  -,  il  n'y  a  été  dérogé  que  par 
une  exc.-ption  particulière  pour  les  (impies  billets 
fculcTV'nt.  Voyei  'e  5-  I2   ci-après. 

ï?é  it  du  mois  d'oilobre  170J  ,  porte  que  les 
ailes  fous  fignature  privée  feront  contrôlés  ,  8c  les 
droits  payés  fuivv.it  la  qualité  des  ailes  8e  à  propor- 
tion des  foinmes  y  contenues  ,  comme  s'ils  étoient 
brigiriahement yajfés.  pardevant  notaires,  conformé-* 
ment   aux  tarifs. 

L'article  183  du  tarif  du  20  mars  1708  ,  po'rte 
égilement  que  les  droits  de  contrôle  defdits  ailesr 
feront  paves  Suivant  la  qualité  des  ailes  ,  U  à  pro- 


privée 
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_____  portion    des   fommes     y    contenues  ,    comme    s'ils 
Adies  étoient  paiPés  p 3 relevant    notaires  ,   confbrme'ment  à 
/ous  H3.  l'édir  du  mois  d'o&obre    1705. 

.  L'article  97  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  les  droits  de  contrôle  defdits  aftes  feront  payés 
par  rapport  à  leur  nature  ,  fur  le  pied  régie'  par  le 
tarif,  de  même  que  s'ils  étoient  pafles  pardevanr 
notnircs. 

Décilicn  du  confeil ,  du  8  mai  1728  ,  contre 
.Marie-Anne  Trumeau  ,  veuve  Cerveau  ,  qui  pré- 
tendoit q::e  le  droit  de  contrôle  des  deux  arrêtés 
de  mémoires  ne  devoit  être  perçu  que  fur  la  fomme 
reliante  à  payer. 

Décifion  ,  du  9  octobre  1718  ,  contre  Denis  Ma- 
rin ,  qui  prétendoit  la  même  chofe  pour  un  devis 
8c  marché. 

Décifion  ,  du  9  avril  1729,  au  fujet  d'un  trans- 
port fait  par  la  veuve  Blanchet  au  fieur  du  Bois ,  de 
Ja  moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  fermier  des 
aides  de  Caen  ,  &c  de  tout  ce  qui  pourroit  lui  reve- 
BÎt  dans  le  tiers  des  reftes  des  domaines  de  Saint- 
Sauveur  fans  autre  défîgnaîion.  Jugé  qu'il  eft  dû  le 
plus  fort  droit  de  contrôle  ,  nonobftant  la  déclara- 
tion du  fieur  du  Bois,  de  le  reftreindre  à  ijooo  liv. 
pour  tout  ce  qui  lui  avoit   été    tranfporté. 

Autre  décifion  ,  du  10  juin  1729  ,  contre  le  fieur 
Bouraffel  ,  qui  vouloir  fe  fervir  d'actes  fous  figna- 
ture privée  ,  feulement  pour  juftificr  que  le  fieur 
Cagnard  avoit  pris  une  qualité.  Décidé  que  les  droits 
font  dus  en  entier  pour  lefdits  nftes. 

Autre  décifion,  du  24  juin  1730  ,  fur  des  actes 
pnlïés  depuis  1660  ,  dont  on  vouloit  fe  fervir  pour 
prouver  vnc  propriété  conteflée.  Décidé  que  les 
droits  font  dus  en   entier. 

Autre,  du  21  juillet  1731  ,  au  fujet  d'un  ordre 
d'employer  annuellement  1000  livres  dans  la  dé- 
penfe  d'un  compte  d'adminiftration  ,  pour  lequel 
■ordre  le -fieur  l'Heureux  prétendoit  qu'il  n'étoit  dû 
vue  10  fous.  Jugé  que  le  droit  eft  dû  fur  la  fomme 
dont  il  veut  former  la  demande. 

Autre  décifion  ,  du  16  mars  17  31  ,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  d'une  reconnoifiance  de  deux 
afiignations  fur  le  tréfor  royal  eft  dû  fur  les  fommes 
qui  en  font  l'objet.  i 

Autre,  du  16  avril  1732  ,  contre  le  fieur  Bal- 
j>niere ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  d'une  dé- 
claration qu'il  n'avoit  endofl'é  douze  billets  à  ordre  , 
que  pour  faire  plaifirà  fon  parent,  eft  dû  fur  la  fom- 
Jne  contenue  aux  billets. 

Autre  ,  du  10  février  1734  ,  au  fujet  d'une  fociété 
dont  on  prétendoit  réduire  le  droit  de  contrôle  fur 
Ja  fomme  à  répéter.  Décidé  qu'il  eft  dû  fur  l'objet 
de  la  fociété. 

Autre  décifion,  du  1 5  avril  1741,  portant  qu'un 
a£te  ne  peut  être  contrôlé  s'il  ne  l'cft  en  entier  ;  il 
s'agiflbit  d'une  vente  faite  moyennant  3500  livres  , 
parce  que  l'acquéreur  retîéndroit  1000  livres  pour 
jfes  foins  8i  peines  ;  il  demandoit  que  le  droit  ne  fût 
perçu  que  furies  1000  livres  auxquelles  il  déclarent 
fe   reftreindre. 

Lettre  du  28  mars   1744  ,  écrite  pnr  M.    Orry , 
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contrôleur-général  des  finances  ,  à  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  partages 
fous  iignature  privée  ,  dont  le  fermier  demandoit 
les  droits  ,  parce  qu'ils  contenoient  des  retours  de 
lot  fujets  au  centième  denier  ,  dévoient  être  préa- 
lablement contrôlés  ,  &  fi  le  droit  de  contrôle  devoit 
erre  perçu  fur  la  valeur  entière  des  biens  partagés  , 
ou  feulement  à  proportion  du  montant  des  retours. 
Le  miniftre  décide  que  le  droit  de  contrôle  eft  dii 
fur  la  valeur  entière  ,  &C  il  obferve  que  le  contrôle 
eft  une  formalité  ,  tant  à  l'égard  des  aftes  paftes  par- 
devant  notaires ,  que  de  ceux  fous  fignature  privée  , 
qui  ne  peut  tomber  fur  une  partie  d'un  acte  fans 
tomber  fur  les  autres. 

Lettre  du  premier  mars  1746,  écrite  par  M.  de 
Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  à  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  qui  rappelle  les  principes  contenus  dans 
celle  ci-deflus ,  au  fujet  d'une  ordonnance  rendue 
en  faveur  de  M.  de  Bermonville  ;  par  laquelle  ,  fur 
la  demande  des  droits  d'un  partage  fous  fignature 
privée  ,  contenant  retour  de  lot  ,  il  étoit  ordonné 
que  le  droit  de  contrôle  feroit  feulement  perçu  à 
proportion  du  retour  ;  en  confc'qucncc  de  cette  let- 
tre ,  le  fermier  a  été  reçu  oppofant  à  la  première 
ordonnance ,  ik  il  en  a  été  rendu  une  féconde  ,  le  2  j 
avril  1746,  qui  a  ordonné  que  le  droit  de  contrôle 
du  partage  feroit  payé  fur  la  valeur  entière  des 
Lien?. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  mars  1748  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Breta- 
gne ,  portant  réduction  du  droit  de  contrôle  d'une 
tran faction  fur  l'objet  dont  on  vouloit  fe  fervir  ;  &c 
en  cenféquence  juge  que  le  droit  de  contrôle  étant 
indivifiblé  ,  il  doit  être  perçu  en  entier. 

Décifion,  du  20  décembre  1749  ,  au  fujet  d'une 
promcfïc  de  vendre  une  charge  fous  peine  d'un  dé- 
dit. Cette  promette  n'ayant  pas  eu  d'exécution  ,  l'on 
prétendoit  que  le  droit  de  contrôle  n'étoit  dû  que 
fur  l'objet  du  dédit.  Jugé  que  le  droit  eft  dû  fur 
l'objet  entier  de  l'acte  ,  comme  s'il  avoit  été  pafle 
devant  notaires. 

Autre  décifion  ,  du  16  août  1750  ,  au  fujet  d'un 
compte ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  tout  le  reliquat ,  quoiqu'on  ne  voulût  fe  fervir 
que  d'un  article  ,  pour  prouver  l'cxiftcnce  d'une 
rente. 

§.  il.  II  y  a  néanmoins  des  actes  fous  figna- 
ture privée  ,  dont  le  droit  de  contrôle  ne 
doit  être  perçu  que  fur  ce  qui  rejle  à  exé- 
cuter ,  lorfqu'on  veut  les  faire  contrôler. 

Cette  exception  à  la  règle  générale  n'a  lieu  uni- 
quement que  pour  les  fimples  billets  ,  dont  le  droit 
de  contrôle  ne  doit  être  perçu  que  fur  la  fomme  qui 
refte  actuellement  duc  ,  lorfqu'on  les  foumet  au  con- 
trôle. Voye\  la  décifion  du  confeil  ,  du  3  mars  1  7 icî , 
article  3. 

Décifion,  du  18  mars  r  7 1  j  ,  qui  juge  la  même 
chofe  ;  81  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  les  quittances  qui 
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fo.it  au  .los  ou  au  pie  1  defdits  billets.  Cela  efl  juflc 
lorfque  le  porteur  du  biilec  ne  fe  ierr  pas  de  ces 
qui  jur  en   tirer    une  induction  aûive ,  Se 

q-e  le  débiteur  n'eft  dans  le  cas  de  s'en  prévaloir 
e  p:r  forme  d'e  inuer  d'autant 

le  contenu  du  billet  ;  mais  li  uncoobligé  ou  autre 
vouloir  répeter  le  tout  ou  partie  d'un  billet ,  en 
vertu  des  quittances  qui  lui  en  auraient  été  four- 
nies ,  il  feroit  tenu  de  les  faire  préalablement  con- 
trôler ,  puifqu'elles    ferviroient   de    fondement  à   l'a 

Décifion  ,    du  jo  mai  17:5  ,  en  faveur  du  fieur 
Bougis  ,  porteur  d'un  billet  de  2100  livres  ,  end     ' 
de   1740  livres  ,  qui  juge  que  le  droit  n'eft  dû  que 
fur  le  reliant. _ 

Autre,  du  :i  feptembre  1723  ,  au  fujet  d'im 
billet  foli.laire  ,  dont  l'un  des  coobligés  qui  a  payé 
le  tout,  veut  fefervir  pour  en  répéter  la  moitié  vers 
fon  coobligé.  Décidé  qu'il  ne  paiera  le  droit  que  fur 
le  pied  de  cette  moitié  ,  en  déclarant  au  dos  qu'il 
ne  veut  agir  que  pour  cette  répétition. 

Autre  ,  du  16  fepterabre  1725  ,  au  fujet  d'un 
traité  non  exécuté  ,  dont  l'une  des  parties  veut  fe 
lërvir  pour  répéter  des  dommages  Se  intérêts  résil- 
iants de  l'inexécution.  Jugé  que  le  droit  ne  fera 
perçu  que  fur  la  fomme  à  laquelle  le  demandeur  fe 
rellreindra  ,  en  le  déclarant  au  dos. 

Autre  ,  du  14  avril  1726  ,  pour  des  quittances 
que  l'on  veut  produire  Se  qui  prouvent  l'objet  de  la 
demande.  Décidé  que  le  droit  ne  fera  perçu  que  fur 
le  montant  des  fommes  dont  on  veut  demander  la 
reftiturjon  en  vertu  d'icclles  ,  en  le  déclarant  au 
dos. 

Autre  décifion  ,  du  7  oftobre  1728  ,  en  faveur 
du  fieur  Bougis  ,  portant  que  le  droit  de  contrôle 
d'un  billet  endolTé  ne  fera  perçu  que  fur  ce  qui  relie 
dû. 

Autre,  du  \6  oftobre  1728  ,  pour  un  arrêté  de 
compte  montant  à  12160  livres  ,  qui  règle  le  droit 
fur  190  livres  reliant  alors  à  payer. 

Les  22  mai  Se  5  juin  17:8  ,  il  avoit  été  décidé 
que  les  droits  étoient  dus  en  entier  pour  des  mé- 
moires arrêtés;  mais  le  2  août  1750  ,  il  a  été  dé- 
cidé en  faveur  du  fieur  Marfollier  que  le  droit  ne 
feroit  perçu  que  fur  ce  qui  reflc  dû  d'un  pareil 
arrêté. 

Décifion,  du  14  janvier  1750,  fur  un  marché 
pour  l'cntreprife  d'une  maifon  ,  arrêté  à  6822  .livres. 
Décidé  que  le  droit  fera  perçu  feulement  fuf  iô^  1. 
qui  refient  dues.  Cette  décifion  efl  contraire  au  prin- 
cipe avancé  ci-defliis  ,  ($.  1 1  Se  12  ,  Se  elle  ne  peut 
fervir  de  règle.  Voyez  Marchés. 

Autre  décifion,  du  21  juillet  1731  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  d'une  promette  de  100  1. 
d'appointements  fera  perçu  fur  la  fomme  dont  on 
veut  former  la  demande. 

Autre  ,  du  2}  mai  1736  ,  fur  le  mémoire  de  M. 
le  marquis  de  Broglie ,  au  fujet  d'un  marché  de 
r8coo  livres  ,  dont  nco  livres  payées  comptant  Se 
quittancées  par  le  marché  ,  au  pied  duquel  il  y  a 
des  çi.;ittances  de  3800  livres  ;  il  vouloit  fc  fervix 
Taie  I. 
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de  ce  marché  pour  répéter  de  M.  fon  perc  fa  part  de 
ce  qu'il  avoit  reçu  ,  6c  demandoit  que  le  droit  rie 
contrôle  fût  perçu  fur  cet  objet  feulement.  Décidé 
qu'on  ne  peut  contrôler  le  marché  que  pour  la 
foinmc  y  contenue,  en  déduiCuit  feulement  le  p.-.L-- 
ment  de  iico  livres  qui  y  cil  inféré. 

§.  13.  Les  acies  fous  ff nature  privée  ne 
peuvent  être  infinités  ,  s'ils  ne  font  préa- 
lablement contrôlés. 

L'infinuation  efl  un  afte  de  juflice  ;  ainfi  les  aftes 
qui  de  leur  nature  font  fujets  au  contrôle  ,  ne  peu- 
vent être  infinués  ,  s'ils  ne  font  préalablement  con- 
trôlés. L'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  porte  que  les 
iufinuations  ,  publications  Se  cnrégiflrcmcnts  pref- 
crits  par  les  ordonnances  Se  coutumes  ne  peuvent 
être  faits  ,  fi  les  attes  ne  font  contrôlés. 

L'article  ^  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  29  avril 
172 1  ,  fervant  de  règlement  au  fujet  des  aftes 
reçus  par  les  jurats  de  Béarn  ,  réitère  les  défenfes 
auxdits  juges  Se  officiers  d'ordonner  l'infinuation  , 
publication  ou  enrégiflrcmcnt  des  aftes  Se  contrats 
s'ils  ne  font  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
jugements  ,  Se  de  200  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  $  août  172 1  ,  qui  déclare 
nulle  l'infinuation  faite  à  Salins  d'une  donation 
paflée  à  Nancy ,  non  contrôlée  ;  condamne  le  juge 
Se  le  greffier  en  500  livres  d'amende  chacun  ,  Se  or- 
donne que  la  donation  fera  contrôlée  à  Salins  ,  pour 
être  enfuite  lue  ,  publiée  Se  infinuée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  24  février  172,1  ,  fur  la 
queflion  propofée  par  M.  l'intendant  de  Champa- 
gne ,  de  favoir  fi  les  aftes  fous  fignafurc  privée  fu- 
jets au  centième  denier  ,  dont  le  fermier  demandoit 
les  droits ,  dévoient  être  préalablement  contrôlés. 
Décidé  que  l'infinuation  efl  un  afte  de  juflice  ,  qui 
ne  peut  être  fait  que  l'afte  ne  foit  contrôlé. 

Autre  décifion  ,  du  n  août  1733  ,  fur  la  quef- 
tion  propofée  par  M.  le  Pelletier  de  Beaupré  ,  inten- 
dant de  Champagne  ,  de  favoir  fi  un  contrat  de 
vente  d'immeubles,  fait  fous  fignature  privée,  doit 
être  contrôlé  en  même  temps  qu'on  en  requiert  l'in- 
finuation. Jugé  qu'on  doit  le  faire  contrôler  aupa- 
ravant. M.  de  Beaupré  a  été  informé  de  cette  déci- 
fion par  M.  Amelot  de  Chaillou  ,  intendant  des 
finances,   le  14  août  1733. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  8  juin  1737  ,  fur  le 
mémoire  de  Me.  de  Belloy  ,  portant  qu'on  ne  peut 
infirmer  un  afte  fous  fignature  privée ,  fans  qu'il  foit 
contrôlé. 

Autre  décifion  ,  du  ro  août  1737  ,  contre  le  fieur 
Rigaud  ,  acquéreur  d'immeubles  par  afte  fous  figna- 
ture privée  ,  lequel  foutenoit  ne  pas  devoir  rapporter 
l'afte,  ni  en  payer  les  droits,  parce  qu'il  n'y  avoit 
aucune  conteflation  entre  lui  Se  fon  vendeur.  Dé- 
cidé qu'il  doit  payer  le  droit  de  contrôle  ,  Se  celui 
de  centième  denier  ,  avec  un  demi-droit  en  fus  , 
par  modération  du  triple  droit  encouru. 

Autre  décifion,  du  2^  novembre  1738  ,  contre 


36  A  C  T 

______  le  ficur  Vrioult  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  le  corn- 

Aftes  mis   du   bureau  de  Pont-Audemer  lui  demandoit  le 

foi»  fig.  droit  de  contrôle  ,   outre    celui   de   centième  denier 
e,  d'une   vente    de  bois    de  haute  futaie.    La  décifion 

§•  '4-  porte  qu'y  ayant  eu  une  vente  fous  fignature  privée  , 
le  commis  n'a  pas  dû  l'infirmer  que  le  contrôle  ne 
fût  payé  en  même  temps. 

Lettre  écrite  le  28  mars  1744,  par  M.  Orry , 
contrôleur -général  des  finances,  à  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  au  fujet  de  partages  fous  fignature 
privée  ,  contenant  des  retours  de  lot  ,  portant  que 
î'infinuation  efl;  une  formalité  pour  rendre  publics 
certains  actes  ;  que  les  greffiers  des  infinuations  , 
repréfentés  par  les  commis  du  fermier  ,  font  des 
officiers  alïujertis  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  officiers  publics  ;  qu'ainfi  ils  ne  peuvent  agir 
ni  prêter  leur  miniflere  en  conféquence  d'actes  fous 
fignature  privée  ,  fans  que  lefdits  aftes  aient  été 
préalablement  contrôlés ,  attendu  que  l'infinuatioa 
efl  un  afle  de  jufticc. 

Décifion  du  confeil  du  11  juillet  1744  ,  fur  une 
quellion  renyoyée  par  M.  l'intendant  de  Champa- 
gne, contre  les  nommés  Vriel  Se  Baron  ,  au  fujet 
d'un  partage  fous  fignature  privée  ,  contenant  retour 
de  lot.  Décidé  qu'on  ne  peut  infinucr  fans  contrôle; 
qu'ainfi  le  droit  de  contrôle  doit  être  payé  en  même 
temps  que  celui  d'infinuntion. 

Lettre  écrite  le  premier  mars  1746"  ,  par  M.  de 
Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  à  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  au  fujet  d'un  partage  contenant  retour  de 
lot  ,  dont  M.  l'intendant  avoit  mal-à-propos  réduit 
le  droit  de  contrôle  ,  à  proportion  du  retour.  Cette 
lettre  porte  que  le  droit  de  contrôle  doit  être  p  ryé 
en  entier  ,  avant  que  de  pouvoir  infinuer  la  dilpo- 
lition  de  l'acte  qui  y  c(l  fujette. 

Autre  lettre  de  M.  de  Fulvy  du  1 1  feptembre  1748, 
à  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  portant  que  ,  lorfqu'il 
s'agit  d'actes  fous  fignature  privée,  fujets  au  cen- 
tième denier  ,  le  fermier  peut  en  tout  temps  con- 
traindre au  paiement  de  ce  droit  ,  Se  conféquemment 
de  celui  du  contrôle  ,  parce  que  I'infinuation  eft 
une  formalité  judiciaire,  qui  ne  peut  être  appofée 
à  un  a&e  qu'il  ne  foit  contrôlé. 

§.  14.  Dans  quel  temps  les  actes  fous  figna- 
ture privée  doivent-ils  être  infirmés  ,  lorf- 
qu'ils  y  font  fujets  ? 

ïl  ne  s'agir  ici  que  des  aftes  ,  qui  ,  comme  tranf- 
latifs  ou  rétrocefiifs  de  propriété  ou  d'ufufruit  d'im- 
meubles ,  font  fujets  à  I'infinuation  du  centième 
denier;  il  y  a  néanmoins  bien  Aes  attes  Ions  figna- 
ture privée  ,  fujets  à  I'infinuation  fuivant  le  tarif; 
mais  les  règlements  n'ont  prononcé  de  peine  pour  le 
défaut  de  cette  infinuation  dans  le  temps  fixe  , 
que  pour  les  donations  de  chofes  mobiliaircs  ;  Se 
les  donations  ne  peuvent  être  faites  fous  fignature 
privée:  le  fermier  peut  bien  tonner  la  demande  des 
droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  dus  pour  des 
qftes  fous  fignature  privée;  mais  il  ne  peut  exiger 
aucime.  peine  ,    faute  d'y   avoir  fatisfait ,  à  moins 


A  C  T 

qu'on  ne    fc  fût  fervi   de   ces  aftes  ,    avant  qu'ils 
fuffent  infinués. 

A  1  ég*rd  des  ailes  fous  fignature  privée  ,  fujets 
au  centième  iVnicr  ,  ils  doivent  ê:re  infinués  dans 
les  trois  mois  ,  à  peine  du  :  ;  i  p  '  c  droir. 

L'édit  tiu  mois  de  décembre  1705  ,  art.  14  ,  8c 
la  déclarât  on  du  19  juillet  17C4  ,  articles  18  Si 
20  ,  afinjettiflent  toi. s  I.  s  ,.ctes  tranflatifi  8c  rétro- 
ceffifs  de  propriété  d'immeubles  ,  à  I'infinuation 
pour  laquelle  i!  efl  dû  le  droit  de  centième  denier  ; 
l'édit  du  mois  d'oftobre  1705  ,  Se  la  déclaration  du 
20  mars  1708,  art.  6 ,  ainfi  que  l'arrêt  du  confeil, 
du  13  juillet  i-c6,  les  y  déclarent  également  fu- 
j'.-is  ,  Se  fixent  le  délai  de  cette  infinuation  à  trois 
mois  du  j  lur  de  la  date  ,  à  peine  du  triple  droit  de 
centième  denier.  C'eft  une  règle  générale  pour  les 
acres  fous  fignature  privée  ,  comme  pour  tous  autres 
aêtes. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  mai  1719  ,  qui  prononce 
1 1  peine  de  triple  droit  ,  faute  d'avoir  fait  infinuer 
un  b..il  à  rente  fous  fignature  privée  dans  les  trois 
mois  de  ù  date;  Se  qui  ordonne  que  les  acquéreurs 
à  titre  de  bail  à  rente  foncière  ,  engagements  ,  dé- 
miffions  ,  abandonnements  ,  tranfports  ,  fubroga- 
tions  ,  réfolutions  volontaires  de  ventes  ,  &  autres 
actes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  ,  pafles 
fous  fignature  privée  ,  qui  n'auront  pas  fait  infinucr 
lefdits  actes  ,  Se  payé  le  centième  denier  dans  ies 
trois  mois  du  jour  de  leur  date  ,  conformément 
à  la  déclaration  dm  20  mars  1708  ,  feront  contraints 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier  ,  Si  du 
triple  dudit  droit ,  fans  qu'il  puilTe  leur  en  être  fait 
aucune  remife  ni  modération  ,  pour  quelque  caufe 
Se  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Arrêt  du  confeil,  du  31  décembre  1720,  qui 
ordonne  que  M.  le  marquis  de  Praflin  fera  infinuer 
dans  les  bureaux  de  la  fituation  des  biens,  un  contrat 
d'acquifition  par  lui  Fait  fous  fignature  privée  au 
mois  de  février  précédent,  Se  qn  il  paiera  le  centième 
denier  ,    cnfemblc  le  triple  droit. 

.Oécifion  du  confeil ,  du  10  feptembre  1721,  qui 
condamne  le  fieur  des  Maycts  au  paiement  du  triple 
droit  de  centième  denier  ,  pour  une  acqnifition  faite 
fous  fignature  privée. 

Arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  1722  ,  qut 
condamne  Jean  Mallct  à  payer  le  centième  denier 
d'une  vente  qu'il  avoit  faite  fous  fignature  privée 
en  17 14  ,  Se  de  la  rétrocefïïon  qui  lui  en  a  été  faite 
en  17 18,  avec  le  triple  défdtts  droits,  fauf  fou 
recours  contre  L'acquéreur  pour  ce  qui  le  concerne  ; 
condamne  ledit  Mallet  au  coût  de  l'arrêt  ,  Se  caife 
un  jugement  du  lieutenant-général  d'Orléans  ,  par 
lequel  Mallet  n'avoit  été  condamné  à  payer  que  le 
fimplc  droit  de  la  rétroceflion. 

Autre  arrêt  du  p  mai  1724,  qui  condamne  le 
fieur  Louis  Rouflcl,  confeiller  au  bailliage  d'Amiens, 
au  paiement  du  triple  droit  de  centième  denier  d'une 
acqnifition  faite  fous  fignature  piivéc-cn  171 2  ;  8c 
fait  itératives  défenfes  à  MM.  les  intendants  de 
modérer  les  peines  Se  amendes  portées  par  le;  règle- 
ments. 
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Décifion  A»  confeil  ,   du  14   mai    1714,  qui  con- 
damne   le    fieur  Boitte!  ,  chanoine  à   Amiens  ,    au 
iem  du   tiiple  droit   de  centième   denier   d'une 
acquifition   faite    Ions   fignature    privée  ,   par    celui 
dont    il    étoit    héritier. 

Décifion  du  :  juin  1726  ,  qui  condamne  le  fieur 
Dupcrron  au  paiement  du  triple  droit  de  centième 
denier  d'une  aceufation  fous  lignature  privée  ,  non 
intitulée    dans    les   trois   mois. 

Arrêt  du  confeil,  du  5  octobre  1728,  qui  cafle 
une  ordonnance  du  lieutenant-général  du  bailliage 
d'Auge  ,  Se  condamne  le  ficur  de  Saint-Etienne  au 
paiement  du  centième  denier  ,  8c  du  triple  droit 
pour  une  acquilition  faite  fous  fignature  privée 
d'une   rente    foncière. 

Décilion  du  confeil  ,  du  10  août  1737,  contre  le 
fieur  Rigaud  ,  acquéreur  d'immeubles  par  acte  fous 
fignature  privée  ,  lequel  foutenoit  ne  pas  devoir 
rapporter  l'acte  ,  ni  en  payer  les  droits ,  parce  qu'il  n'y 
avoir  aucune  contestation  entre  lui  &  fon  ven- 
deur. Décidé  qu'il  doit  payer  les  droits  de  contrôle 
8c  de  centième  denier  avec  un  demi-droit  eu  fus  , 
par  modération  du  triple  droit. 

Arrêt  du  confeil,  du  12  juin  1745  ,  qui  réforme 
deux  ordonnances  de  M.  Dodart,  intendant  à  Bourges; 
condamne  Us  y  dénommés  à  payer  le  triple  droit  de 
centième  denier  d'acquifitions  fous  fignature  prisée  ; 
&  fait  défenfes  de  remettre  8c  modérer,  pour  quelque 
caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir  ,  la  peine 
du  triple  droit  pour  les  acquifitions  fous  fignature 
privée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  avril  1747  ,  qui 
condamne  la  dame  veuve  Gouy  à  payer  le  centième 
denier  ,  avec  un  droit  en  fus  ,  à  caufe  de  pluficurs 
acquifitions  faites  fous  fignature  privée  ,  par  le  feu 
ficur  Mahou  fon  père,  Se  connues  par  l'inventaire 
fait  après  fon  décès. 

Autre  décifion  ,  du  7  feptembre  1 748  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  , 
par  laquelle  Nicolas  Rouviere  ,  maître  des  portes  à 
Séez,  a  été  condamné  au  paiement  du  triple  droit 
de  centième  denier ,  de  deux  acquifitions  par  lui 
faites  fous  fignature  privée  ,  quoique  depuis  la 
première  condamnation  ,  il  eût  parte  des  contrats 
pardevant  notaires  ,  dont  les  droits  fimples  avoient 
été  piyés  ;  8c  ce  ,  attendu  qu'il  n'avoit  pas  fait  in- 
finucr  lcfdits  actes  fous  fignature  privée  dans  les 
trois  mois  de  leur  date. 

Autre  décifion  du  confeil ,  dudit  jour  7  feptembre 
1748,  qui,  en  réformant  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Auch  ,  par  laquelle  il  avoit  décharge 
le  fieur  ForrilTbn  de  la  peine  du  triple  droit  pour 
une  acquifition  fous  fignature  privée ,  porte  que 
MM.  les  intendants  ne  doivent  jamais  s'écarter  des 
règlements. 

Décifion  ,  du  3  mai  1752,  qui  déboute  le  fieur 
Marchand  de  la  Borie,  de  la  demande  en  reftitution 
du  triple  droit  de  centième  denier  ,  perçu  en  infi- 
rmant, dans  la  quinzaine  ,  un  contrat  de  vente  parte 
devant  notaires ,  parce  que  cette  vente  avoit  d'abord 
été  faite  par  afte  fous  fignature  privée  un  an  aupa- 
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rivant  ,  dont  11  n'avoit  pas  été  néanmoins  fait 
mention  dans  le   contrat. 

Décifion  du  confeil,  du  24  avril  1755  ,  contre 
Martin  Regnard  ,  qui  avoit  préfenté  au  contrôk-  un 
afte  fous  fignature  privée  ,  portant  prolongation 
de  trois  ans  d'un  bail  de  neuf  ans  ;  fur  la  demande 
des  droits  de  contrôle  8c  de  centième  denier  ,  il 
refufoil  de  les  payer,  8c  demandoit  que  l'acte  lui 
fût  rendu  ,  dif.mt  qu'il  ne  prétentloit  en  faire  au- 
cun ufage.  Décidé  que  les  droits  font  dus  ,  &c  qu'il 
eft  tenu   de    les    acquitter. 

Décifion  du  confeil,  du  20  octobre  1757,  qui 
déboute  M.  l'abbé  de  Varennes  de  fa  demande  en 
reflitution  d'un  double  droit  de  centième  denier 
perçu  à  Meudon  ,  pour  une  acquifition  qu'il  avoit 
faite  fous  fignature  privée ,  dans  le  delTein  de 
fe  procurer  le  temps  de  fe  faire  pourvoir  d'une 
ch.irge  de  confeiller  au  parlement  ,  afin  de  jouir 
de  l'exemption  des  lods  ,  avant  que  de  rendre  fon 
acquifition  publique. 

Lorfqu'une  vente  fous  fignature  privée  eft  pré- 
fentée  au  bureau  du  contrôle  par  le  vendeur  ,  pour 
requérir  qu'elle  foit  contrôlée  ,  on  peut  fatisraire 
à  cette  formalité  ,  fauf  à  agir  contre  l'acquéreur 
pour  le  paiement  du  droit  de  centième  denier  qui 
lui  eft  perfonnel  ,  &c  de  la  peine  du  triple  droit. 
C'eft  même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  2} 
février  173 1  ,  en  faveur  de  M.  de  Fourcy  ,  Abbé 
de  S.  Wandrille  ,  8c  par  une  autre  décifion  du  17 
février   1755. 

§.  15.  Les  gens  publics  &  de  loi  ne  peuvent 
écrire  pour  autrui  aucuns  aB.es  fous  figna- 
ture privée. 

Les  curés  8t  autres  eccléfiartiques  ,  les  juges  , 
avocats  ,  notaires  ,  greffiers  ,  procureurs  ,  huifliers 
&C  autres  gens  de  pratique  8c  de  loi  ne  peuvent 
écrire  aucuns  acles  fous  fignature  privée  ,  où  ils 
ne  font  pas  partie  principales ,  à  peine  de  nullité 
d'iceux ,  Se  de  200  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,     8c    contre    chaque    contrevenant. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  21  juillet  1693  ,  il  tut 
fait  défenfes  à  tous  notaires  8c  tabellions  d'écrire 
ou  figner  aucuns  actes  &c  contrats  en  qualité  de 
témoins  ,  lorfque  lefdits  actes  feront  partes  fous 
fignature  privée  par  les  parties  ,  à  peine  de  200  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  8c  défendu 
aux  curés  8c  juges  de  recevoir  aucuns  des  contrats 
ou  actes  qui  doivent  être  reçus  8c  partes  par  les 
notaires  &c  tabellions  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
actes  ,   8t  de    100  livres   d'amende. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  13  feptembre 
1695  ,  un  cccléfialtique  a  été  condamné  en  200  liv. 
d'amende  ,  pour  avoir  fait  8c  ligné  un  accommo- 
dement fous  fignature  privée,  en  vertu  du  pouvoir 
qui  lui  avoit  été  donné  par  la  partie  de  pourfuivre 
l'infiancc  ou  d'accommoder  8c  tranfiger  à  telles 
conditions  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  8c  un  greffier 
en  pareille  amende ,  pour  avoir  figné  l'acte  comme 
témoin. 

Fi 
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_____       Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  13  décembre  1695  , 
Ait  es  il  n    hé    ordonné   que   les  contrats  de    mariage   Se 
foui   lîg.  autres  actes   faits  en  conféquence  ,   feront  partes  par- 
privée  ,  devant  notaires  ;  Se  il  eJl  fait  défenfes  à  tous  juges  , 
S-  *5-       curés  ,  vicaires,   Se  à  tout  autres  perfonues ,    autres 
que  les  notaires  Se  tabellions,  d'en  recevoir  aucuns , 
à  peine  d'interdiction   Se  de   200  liv.  d'amende. 

L'article  5  de  la  déclaration  du  Roi,  du  19  mars 
1696",  porte  que  les  notaires  Se  tabellions  ne  pour- 
ront écrire  ni  fîgner  comme  témoins  les  actes  qui 
feront  faits  fous  fignature  privée ,  à  peine  de  zco 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Par  arrêt  du  confeil  .  du  23  octobre  16915,1e 
fieur  curé  de  Chambourfy  ,  Jean  Se  Pierre  Arnoult 
ont  été  condamnés  en  l'amende  ,  au  fujet  d'une 
tranfaction  faite  entre  lefdits  Arnoult  ,  patTée  par 
ledit  curé  qui  l'avoit  fignée  ,  expédiée  Se  délivrée. 
Et  il  eft  fait  très-expreffes  Se  itératives  défenfes  à 
tous  curés  ,  vicaires  Se  eccléfialliques  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient  ,  de  recevoir  ,  paffer  ni  délivrer 
aucuns  actes  qui  doivent  être  reçus  par  les  notaires 
8c  tabellions  ,  à  peine  de  nullité  defdits  actes ,  &C 
Je  20e  livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 
Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  14  juillet  1699, 
art.  5  ,  il  eft  expreffément  défendu  à  tous  notaires  , 
tabellions  Se  greffiers  ayant  aufii  la  qualité  de 
procureurs  ,  huifiiers  ou  fergents  ,  d'écrire  ou  figner 
comme  témoins  aucuns  actes  fous  fignature  privée  , 
à  peine  d'interdiction  ,  de  nullité  defdits  actes  ,  &c 
de  200  livres  d'amende. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  23  février  1706  ,  le 
fieur  Canas  ,  notaire  à  Villcnaux  ,  a  été  condamné 
en  200  livres  d'amende  ,  Se  le  fieur  Mathclin  , 
notaire  à  Sain'e-Menehould  ,  en  8co  livres  ,  pour 
avoir  écrit  des  ailes  fous  fignature  privée  pour 
autrui. 

Par  l'art.  4  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  , 
il  eft  défendu  à  tous  curés  ,  cccléliaftiqucs  Se  autres 
qui  n'ont  pas  droit  d'inftrumenter  comme  notaires  , 
de  recevoir  aucuns  actes  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  Çmon  les  teftaments  en  la  manière  ordinaire  ; 
comme  aufii  il  leur  elt  défendu  Se  à  tous  notaires  , 
tabellions  ,  greffiers  Se  à  tout  autres  perfonnes  , 
relies  qu'elles  puiffent  être  de  fervir  de  témoins 
dans  aucuns  actes  qui  feront  faits  fous  fignature 
privée  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende,  tant  contre 
le!. lits  curés ,  eccL'fi.iftiques  ,  S:  autres  qui  n'ont  pas 
droit  d'inltrumcntcr  comme  notaires  ,  que  contre 
chacun  de  ceux  qui  auront  figné  lefdits  actes  comme 
témoins  ;  le  tout  conformément  aux  arrêts  du  con- 
feil ,   des  2i  juillet  1693  ,    Se  1 3  feptemhre  1695. 

L'arrêt  du  confeil,  du  6  août  1715  ,  art.  8  ,  fait 
trètf-expreffes  inhibitions  Se  défenfes  aux  notaires 
&c  tabellions  d'écrire  aucuns  ac'es  fous  fignature 
privée  ,  fous  les  peines  Se  amendes  portées  par  les 
édits  ,   déclarations    8c  arrêts  rendus   à    cet   égard. 

L'arrêt  du  confeil  du  premier  feptembre  171a  , 
condamne  le  nommé  Compaigne  qui  avoit  figné 
Oïl  bail  fous  fignature  privée  ,  comme  l'ayant  re- 
tenu ,  eu  IOO  livres  d'amende,  Se  les  nommés 
Bernard  Si  AlouliunrJ  qui  l'avoient  figue  comme 
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témoins,  en  pareille  amende.  Fait  défenfes  à  route  s 
perfonnes  qui  n'ont  pas  droit  d'inftrumenter  comme 
notaires  ,  de  recevoir  aucuns  actes  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  Se  à  toutes  perfonnes  telles  qu'elles 
puiffent  être  de  fervir  de  témoins  dans  aucuns  actes- 
fous  fignature  privée  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

L'arrêt  du  29  décembre  1716  prononce  la  nul- 
lité du  bail  fous  fignature  privée  ,  écrit  par 
Roullcau  ,  notaire  royal  à  Gennes  ;  le  condamne  en 
200  livres  d'amende  ,  ainfi  que  Bridault,  marchand, 
pour  l'avoir  figné  comme  témoin.  Fait  itératives 
défenfes  à  tous  notaires ,  greffiers  procureurs  ,  huif- 
fiers  ,  curés  ,  tabellions  Se  tous  autres  d'écrire  ni 
figner  comme  témoins,  aucuns  actes  de  telle  efpece 
qu'ils  puiffent  être  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  8c 
de  200  livres  d'amende  contre  chaque  contreve- 
nant. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  22  mars  172c,  con- 
damne Chefnay,  notaire  à  Géne't ,  en  200  ivr^s 
d'amende  ,  pour  avoir  écrit  une  obligation  fous 
fignature  privée  ,  en  tête  de  laquelle  il  avoit  biffe* 
deux  lignes  en  blanc  après  la  date;  S;  deux  par- 
ticuliers qui  avoient  ligné  ledit  acte  comme  témoins  , 
en  pareille  amende  chacun  ;  interdit  ledit  notaire 
des  fonctions  de  fa  charge  :  fait  itératives  d^ 
à  tous  notaires  ,  greffiers  Se  autres  gens  de  pratique 
Se  de  loi  ,  même  auxdits  notaires  8e  greffiers  ayant 
la  qualité  de  procureurs ,  huifiiers  ou  fergents  , 
d'écrire  ni  figner  comme  témoins  aucuns  actes  fous 
fignature  privée  ,  de  telles  efpeces  qu'ils  puiffenc 
être  ,  à  peine  de  nullité  defdits  actes  ,  d'interdic- 
tion ,  8e  de  200  livres  d'amende  contre  chacun 
contrevenant. 

Arrêt  du  confeil,  du  19  avril  1720,  qui  déckire 
nul  un  défiftement  d'inftance  écrit  par  un  curé  ;  le 
condamne,  ainfi  que  le  fieur  Toulon  qui  l'avoit  figné 
comme  témoin  ,  en  ;co  livres  d'amende  chacun  ; 
8e  réitère  les  défenfes  aux  curés,  notaires,  8e  autre9 
perfonnes  d'écrire  ni  figner ,  Se  d'être  témoins  et» 
autuns   actes  fous   fignature    privée. 

Autre  du  20  feptembre  1720,  qui  caffe  deux 
ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  déclare 
nuls  deux  actes  fous  fignature  privée  ,  l'un  écrit 
par  Delatour  ,  hiùfiier  à  Rouen  ,  8e  par  lui  figné 
comme  témoin  ,  Se  l'autre  figné  de  deux  témoins  -T 
Se  condamne  les  trois  contrevenants  en  200  livres 
d'amende  chacun. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  5  octobre  1728  ,  qui 
condamne  le  nommé  Bréard  ,  ci-devant  tabellion 
à  Pont-I'Evêquc  ,  Se  les  nommés  Hauvel  8e  le  Deflié 
en  200  livres  d'amende  chacun  ;  le  premier  pour 
avoir  écrit  un  acte  fous  fignature  privée  pour  autrui  , 
depuis  même  qu'il  avoit  celle  d  être  tabellion  ,  en  tête 
duquel  il  avoit  lailTé  l'cfpace  de  trois  ligues  après 
la  date  ;  8e  les  deux  autres  pour  l'avoir  figné  comme 
témoins. 

Dekiilondu  30  mars  173$  ,  qui  déboute  le  fieus 
MaucOO venant ,  prêtre  ,  de  la  demande  en  reftitution 
d'une  amende  par  lui  payée,  pour  a\ OÎX  é.rit  UUC 
obligation  fous  iignaturc  privée. 
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A  :tre  décifion  du  21    juin   i7;6,qui  déboute  le 
l'Inval  en  Vimeux ,  de  fa  en  rcititu- 

tion  de  l'amende  par  lui  our  avoir  fait  mi 

■lire  de  b:;r.s  appartenants  à  de  pauvres  parti- 
culiers de  fa  piroiffe. 

Décifion  du  7  mars  1739,  contre  les  fieurs  Malin- 
chen  Se  Ricard  ,  Avocats  à  Beauvais  ,  qui  ont  ligné 
un  acte  fous  fignature  privée  ,  écr.t  par  1  un  d'eux  Se 
ligné  des  parties. 

Décifion  du  confeil,  du  11  oitobre  1759,  contre 
le  fieur  de  la  Campagne,  avocat  au  parlement, 
procureur  fifcal  de  Nîmes  ,  &  juge  de  différentes 
jurtiecs  ,  lequel  avoiî  écrit  deux  ailes  fous  lïgnature 
privée  ;  il  difoit  qu'en  qualité  d'avocat  ,  il  étoit  en 
droit  de  donner  des  avis  à  fes  clients  ,  &C  de  régler 
leurs  intérêts  ,  tant  en  juftice  contentieufe  qu'à  l'a- 
miable ;  que  les  de.  x  actes  ne  dévoient  être  regar- 
dés que  comme  des  modèles  ,  n'étant  pas  (ignés  de 
lui  ;  enfin  que  les  règlements  ne  concernent  que  les 
notaires  ,  les  juges  Se  les  greffiers.  Par  la  décifion 
il  a  été  condamné  en  <5o  livres  d'amende  par  mo- 
11  ,  pour  avoir  écrit  lefriits  deux  ailes  ;  Se  il 
lui  a  été  fait  défenfes  d'en  faire  de  pareille  nature,  à 
peine  de  nulliré  S;  des  amendes  portées  par  les  rè- 
glements. 

Autre  décifion  du  confeil  ,   du    28   janvier   1741  , 

contre  le  fieur  du  Bois ,  avocat  à  Baïcux,  peur  avoir 

écrit   en  1715,  un    aile   fous   fignature   privée,    au 

:qucl  il  avoit  taxé  ks  honoraires ,  8c  figné  au 

delTotis. 

Par  une  ordonnance  contradictoire  de  l\î.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  du  21  novembre  1749  ,  le  nommé 
Jean  Monfray  ,  (Impie  habitant  de  la  campagne  ,  a 
a  é:é  ;   en     icoo    li'.  res  d'amende   ,    pour 

avoir  c  c  r  i  :  Te  rédigé  cinq  ailes  où  il  n'étoit  point 
partie  ,  Se  au  paiement  des  droits  defdits  ailes  q"i 
ont  été  déclarés  nuis  ;  fauf  le  recours  des  parties 
contre  lui  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultants 
de  h  nullité  prononcée  ;  avec  défenfes  à  tous  gens 
de  pratique  Se  de  la  loi  ,  gens  publics  Se  à  tout  au- 
M  >erfonnes  généralement  quelconques  ,  d'écrire 
Se  de  ré  ;er  ...:cuns  actes  fous  fignature  privée,  où 
ils  n'auront  point  d'intérêt  perfonnel  ,  fous  les  mê- 
mes peines  de  nullité  ,  amendes,  reflirution  de  droits 
8t  dommages  Se  intérêts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  12  mai  1750  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  en  ce 
que  par  icelle  le  fieur  Maubaillarcq  ,  avocat  ,  n'a- 
voit  été  condamné  qu'en  une  amende  de  10  livres  , 
pour  avoir  écrit  Se  rédigé  en  1743  ,  un  aile  fous  fi- 
gnature privée  ,  contenant  règlement  Se  partage  ;  en 
conféquence  prononce  l'amende  de  2C0  livres  par 
lui  encourue.  Il  foutenoit  que  cet  aile  ne  devoit  être 
regardé  que  comme  un  projet  rédigé  en  qualité  d'a- 
vocat ,  pour  que  les  parties  puffent  connoitre  leurs 
droits  ;  que  la  profelîion  d'avocat  efl  libre  ,  indé- 
pendante Se  non  publique  comme  celle  des  notaires 
Se  greffiers. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ij  novembre  175 1  ,  qui, 
fur  la  queftion  renvoyée  au  confeil  par  M.  l'inten- 
dant de  Soiffons  ,  prononce  l'amende  de  zoo  livres 
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centre  Bordes  ,  huHfier  à  Noyon  ,  pour  avoir  écrit 
pour  autrui  r;n  r.lte  i'eus  figo  ■  privée  ,  qui  n'é- 
toit pas  ligné  de  lui.  Ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  du  premier  mars  1754,  qui  défend  à 
toutes  perfonnes  d'écrire  pour  autrui  aucuns  lues 
fous  fignature  privée,  ik  condamne  le  fieur  Courtois, 
avocat  à  Gifors  ,  en  6co  livres  d'amende ,  pour  avoir 
écrit  trois  ailes ,  où  il  n'avoit  point  d'intérêts. 

Décifion  du  S  juin  1754  ,  qui  réforme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  le 
nommé  du  Pcnty ,  huifiier  en  la  police  de  Saint- 
Quentin  ,  Se  poftulant  au  confulat  ,  qui  avoit  écrit 
pour  autrui  un  aite  fous  fignature  privée  ,  avoit  été 
déchargé  des  conduirons  du  fermier.  Il  difoit  qu'il 
n'avoit  pas  figné  l'aile  ,  qu'il  ne  l'avoir  fait  que  com- 
me porteur  de  pièces  ,  à  l'effet  de  terminer  une  inf- 
tance  au  confulat,  Se  qu'il  n'avoit  agi  par  conféquent 
que  comme  homme  privé.  La  décifion  le  condamne 
en  l'amende  ck  au  paiement  du  droit  de  contrôle  de 
l'aae. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Champagne ,  du 
jr  oilobre  1754,  contre  les  fieurs  Bouchu  Se  autres, 
avocats  ck  procureurs  au  préfidial  de  I.angres ,  pour 
avoir  dreffé  ck  figné  un  partage  fous  fignature  privée, 
où  ils  n'étoient  point  parties. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du  28 
janvier  r  7  5  s  ,  contre  le  fieur  Collé  ,  procureur  a» 
Havre  ,  Se  le  nommé  Reauté,  fon  clerc  ,  pour  avoir 
écrit  pour  autrui  un  partage  fous  fignature  privée  ; 
par  cette  ordonnance  ,  les  défenfes  font  réitérées  à 
toutes  perfonnes  ,  d'écrire  ces  ailes  lorfqu'elies  n'y 
font  pas  parties. 

Décifion  du  confeil,  du  27  août  175 j,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  Pont- 
l'Evêque  ,  ck  en  conféquence  ,  condamne  Duval  , 
fergent  ,  en  l'amende  ,  modérée  néanmoins  par  grâ- 
ce ,  pour  avoir  écrit  Se  rédigé  une  délibération  des 
habitans  de  la  paroiffe  d'F.nglefqueville ,  par  lui  pré- 
fentée  le  lendemain  au  contrôle  ;  8c  il  lui  efl  fait 
défenfes  de  récidiver  fous  plus  grandes  peines. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  décembre  1755,  fur  le 
mémoire  des  avocats  du  bailliage  de  Mortaln  ,  qui 
difoit  pouvoir  éciire  tous  ailes  fous  fignature  privée  ^ 
que  les  règlements  du  confeil  ne  les  concernoient  au- 
cunement ;  ik  qu'enfin  ,  fi  on  leur  interdifoit  cette 
faculté  ,  il  falloit  accorder  un  délai  ,  pour  faire 
rapporter  les  aites  de  cette  nature  qu'ils  avoient 
écrits  ,  Se  pour  les  faire  contrôler  fans  exiger  les 
amendes.  Le  confeil  les  a  déboutés  de  leurs  préten- 
tions ,  Se  a  ordonné  que  les  règlements  feront  exé- 
cutés. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  29  juillet  1755  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  drr  lieutenant  particulier  de 
Mortaïn  ;  £k  en  cor.féquence  ,  condamne  les  nom- 
més Rageot  Se  Hcbct  ,  au  paiement  des  droits  de 
deux  ailes  qu'ils  avoient  écrits  pour  autrui  ,  Se 
en  l'amende.  Le  lieutenant  particulier  les  avoit  dé- 
diargés  ,  vu  leur  bonne  foi  ,  l'ignorance  populaire 
à  cet  égard  ,  le  filence  des  contrôleurs  ,  Se  l'idée 
générale  que  les  règlements  ne  concernoient  que  le* 
perfonnes  publiques. 
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^__      Autre  décifion  du   20  décembre  1756  ,    qui  rc- 
Acks  forme  une    ordonnance     du    lieutenant-général     du 
feus  fig.  Pont l'Evêque ,  Se  condamne  Touret  >  maître  d'école, 
privée,   de  la  paroille  St.   !•  tiennela-Tillais  ,  en  200  livres 
$■  lt;-      d'amende,  pour  avoir  écrit  un    bail  fous    fignature 
privée  de  200  livres  pr.r  an  ,  Se  au  paiement  du  droit 
de  contrôle.  Le  lieutenant-général   l'avoit  déchargé 
par  grâce  ,    attendu  qu'il   n'avoit  pas  (igné  le   bail. 
L'on  a  dit  d'abord   que  les   eccléllaftiques  Se  les 
gens  de  loi,  Se  autres  qui    ont  un  caraftere  public, 
lie  peuvent  écrire  pour  autrui  des   aftes  tous  figna- 
ture privée  ,  dans  lcfqucls  ils   ne  font  point  pariics. 
L'on  a  enfuite  rapporté   des  ordonnances  Se  des  dé- 
cidons fous  les  dates  des    21    novembre  1749  ,    28 
janvier  1755  ,  29  juillet  &  20  décembre  1756",  qui 
naroiflent  étendre  cette  prohibition  à  tous  particu- 
liers ,  quoiqu'ils  ne  foient  revêtus  d'aucun  caraftere 
public. 

Il  paroît  donc  nécciïaire  de  donner  une  explica- 
tion à  cet  égard  ;  il  eft  certain  que  les  parties  qui 
lavent  ligner  ,  peuvent  faire  ,  fous  leur  fignature 
privée  ,  les  aftes  que  des  loix  pofnives  n'ont  pas 
ordonné  do  paffer  pardevant  notaires  ;  il  feroit  ab- 
furde  de  prétendre  alors  que  ces  aftes  ne  puffent  être 
écrits  que  de  la  main  des  contractants  :  ils  peuvent 
incontestablement  fe  fervir  d'une  main  étrangère  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  celle  d'un  eccléfiaftique  ou 
d'un  homme  revêtu  d'un  caraftere  public. 

Ainfi  ce  n'eft  que  lorfque  les  parties  ne  favent  pas 
fi gner  ,  qu'il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  fans 
nulle  exception  ,  d'écrire  pour  elles  des  aftes  fous 
fignature  privée  ,  qui  font  abfolument  nuls  ,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  que  la  fignature  des  parties  ,  ou 
l'acte  publia  qui  puifle  obliger.  On  ne  doit  donc 
faire  aucune  autre  application  des  ordonnances  Se 
décifions  de  1  749  ,  1755  84  1756. 

Ç.    16.  Les   acles   fous   fignature  privée   ne 
peuvent   être  fignès    de  témoins. 

Il  eft  expreffement  défendu  à  toutes  perfonnes  , 
quelles  qu'elles  puiffent  être  ,  de  fervir  de  témoins 
dans  les  aftes  qui  font  faits  fous  fignature  privée  , 
à  peine  de  200  livres  d'amende  contre  chacun  de 
ceux  qui  fignent  lefdits  aftes  en  qualité  de  témoins  ; 
foit  que  les  parties  principales  fâchent  écrire  Se 
figner  ,  ou  non.  Et  l'on  doit  regarder  comme  témoins 
tous  ceux  qui  n'ont  point  un  intérêt  perlonncl  a 
l'afte  qu'ils  ont  figné  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
contrats  de  mariage  ,  qui  peuvent  être  lignés  des 
parents  Se  des  amis  des  contractants  :  la  prohibition 
à  l'égard  de  ces  derniers  aftes  ,  n'a  lieu  que  pour  les 
perfonnes  qui  les  fignent  véritablement  comme  té- 
moins ,  pour  attefter  les  marques  des  parties  prin- 
cipales ,   lorfqu'elles  ne  favent  pas  figner. 

Il  faut  encore  excepter  les  quittances  des  mari- 
niers Se  matelots  ,  pour  les  armements  qui  fe  font 
pour  le  compte  du  roi  ;  Icfquelles  peuvent  être  fignées 
de  témoins  pour  attefter  les  marques  dcfdits  mari- 
niers Se  matelots  qui  ne  favent  pas  écrire  ,  fuivant 
l'article  3  du  livre  8  de  l'ordoiuiaucc  de  la  marine 
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Décifion  du  confeil  ,  du  10  juillet  1728  ,  &  arrêt 
du  confeil  rendu  en  couféquence  ,  le  27  du  même 
mois  de  juillet  1728. 

Voye\  les  arrêts  du  confeil,  des  21  juillet  1695  , 
Se  13  feptembre  1695.  L'article  5  de  la  déclaration 
du  19  mars  1696  ;  l'article  5  de  celle  du  14  juillet 
1699  ;  Se  l'article  4  de  celle  du  2c  mars  1708  ;  les 
arrêts  des  premier  feptembre,  29  décembre  1716, 
2:  mars  ,  19  avril,  Se  20  feptembre  1720  ,  rap- 
portés ci-deflus  ,   §.15. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  6  décembre  1720  ,  déclare 
nul  un  marche  d'apprentiffage;  condamne  deux  par- 
ticuliers en  l'amende  ,  pour  l'avoir  figné  comme 
témoins  ;  Se  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
figner  comme  témoins  aucuns  aftes  fous  fignature 
privée  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  200  livres  d'amende. 
Autres  arrêts,  des  8  avril  Se  12  décembre  1721  , 
qui  condamnent  plufieurs  particuliers  en  l'amende  , 
pour  avoir  figné  comme  témoins  des  aftes  fous 
fignature  privée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  mai  1722  ,  portant  que 
les  aftes  fous  fignature  privée ,  fouferits  de  témoins, 
ne  peuvent  être  valides  par  le  contrôle  ;  qu'il  n'y  a 
que  les  fignatures  des  parties  qui  puiffent  les  obliger, 
ou  le  feul  afte  devant  notaires  ,  lorfqu'elles  ne  fa- 
vent pas  figner.  M.  l'intendant  de  Cacn  avoit  pro- 
pofé  d'admettre  au  contrôle  ,  dans  un  temps  fixe  , 
tous  les  aftes  de  cette  cfpece  qui  avoient  été  faits 
jufqu'alors. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  novembre  1722  ,  qui 
déclare  nul  un  afte  fous  fignature  privée,  (buferit  de 
deux  témoins;  les  condamne  en  l'amende ,  S:  réi- 
tère 'es  défenfes  à  toutes  perfonnes  quilles  qu'elles 
puiffent  être  ,  de  ligner  ces  aftes  comme  témoins  , 
à  peine  de  nullité  d'iccux,  Se  de  200  livres  d'amende. 
Par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  172J  ,  il  fut 
permis  aux  contrôleurs  des  aftes  des  provinces  de 
Flandre,  Artois  Se  antres  lieux  ,  où  la  formalité  du 
contrôle  des  aftes  n'a  été  établie  qu'en  couféquence 
de  la  déclaration  du  29  feptembre  1722  ,  de  contrôler 
jtifqu'au  premier  oftobre  1725  ,  tous  les  aftes  fous 
fignature  privée  ,  lignés  de  témoins  ,  faits  entre  les 
habitants  defdites  provinces  ;  paiTé  lequel  temps 
Kldits  aftes  non  contrôlés  feroient  nuls  ,  avec 
défenfes  expreffes  de  les  contrôler. 

Décifion  du  confeil ,  du  14  Février  1728,  rendue 
contre  le  fieur  Defgranges ,  procureur  au  ptéfidial  de 
la  Rochelle  ,  qui  avoit  figné  en  1720  comme  té- 
moin ,  Se  en  qualité  de  procureur  des  parties  ,  en 
tranfaftion  fous  fignature  privée. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  j  oftobre  1728  ,  (  rap- 
porté §.  15  ,  ci-deffus  )  condamne  deux  particuliers 
en  l'amende,  pour  avoir  pareillement  figné  des  aftes 
fous  fignature  privée  comme  témoins. 

L'arrêt  du  27  oftobre  1739  1  condamne  trois  cu- 
rés Se  deux  vicaires  ,  aux  amendes  de  200  livres  par 
chique  contravention  ,  pour  avoir  figné  ,  comme 
témoins  ,  une  tranfaftion  fous  fignature  pri.ée  , 
entre  une  merc  Se  fon  fils ,  Se  un  autre  afte  du  len- 
demain étant  au  pied  ;  les  condamne  en  outre  fo- 
lidaircmcnt  au  paiement  des  droits  de  contrôle  def- 
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dits  aétcs  ,  par  forme  de  reftitution  ,  Se  au  coût  de 
l'arrêt  ,  dont  l'affiche  Se  la  publication  font  or- 
données-. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  février  17,53  1  H1'1  con- 
!  deux  procureurs  du  parlement  de  Dijon  en 
200  livres  d'amende  chacun  ,  poux  avoir  ligné  , 
conjointement  avec  leurs  parties  ,  tin  acte  fous  fi- 
enature  privée  ,  propolc  Se  admis  enfuite  pour  ex- 
pédient pir  arrêt  du  parlement. 

Décifion  du  confeil  ,  du  rj  novembre  174;  , 
qui  réforme  une  ordonnance  du  fubdélcgué  de  l'in- 
tendance de  Rouen  ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé 
deux  particuliers  des  amendes  encourues  ,  pour 
avoir  ligné  ,  comme  témoins  ,  un  acte  ious  figna- 
ture privée  ,  fur  le  fondement  que  leur  lignature 
n'ajoutoit  rien  à  l'acte  ,  qui  étoit  (Igné  des  parties 
intércllécs  ,  qu'ils  n'avoient  agi  que  comme  parents 
Se  médiateurs-,  Se  que  l'objet  étoi:  modique.  La  dé- 
cifion porte  que  la  queltion  ne  pouvoit  être  jugée 
que  conformément  à  l'arrêt,  du  27  octobre  17  39,  qui 
proferit  tous  actes  faits  en  préfence  de  témoins  ;  en 
conféqucncc  ,  lefdits  particuliers  ont  été  condamnés 
en  l'amende  ,    Se  au  paiement  du  droit  de  l'acte. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  9  juillet  1749,  qui 
condamne  deux  particuliers  en  l'amende ,  pour  pa- 
reille contravcn.ion. 

Décifion  ,  du  13  novembre  1752  ,  qui  condamne 
les  nommés  Cholet  Se  Bonnefoi  en  200  liv.  d'amende 
chacun,  pour  avoir  ligné,  comme  témoins  en  1723, 
une  vente  de  bois ,   faite  fous  lignature  privée. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  20  décembre  ij$6, 
qui  condamne  Taillet  ,  le  Févre  8c  la  Vigne  ,  aux 
amendes  encourues  ,  pour  avoir  ligné  un  acte  fous 
lignature  privée  comme  témoins  ;  ordonne  le  paie- 
ment des  droits  de  l'acte  ,  Si  réforme  une  ordon- 
nance du  lieutenant-général  du  Pont-1'Evêque  ,  par 
1  iqucllc  ils  avoient  été  déchargés  par  grâce  de 
l'amende. 

§.  17.  Les  aB.es  ne  peuvent  être  faits  Cous 
fignature  privée  ,  par  des  fondés  de  pro- 
curation de  ceux  qui  ne  favent  pas  écrire. 

Si  ceux  qui  ne  favent  pas  écrire  donnent  procura- 
tion à  un  tiers  de  contracter  pour  eux  ,  trat.figcr  ou 
faire  d'autres  a£les  ,  il  eft  certain  que  les  actes,  faits 
en  conféqucncc  de  cette  procuration  par  le  conftituc, 
doivent  être  pafTés  pardevant  notaires  ;  étant  de 
principe  que  le  fondé  de  procuration  ne  peut  fiire 
que  ce  que  le  conftituant  auroit  pu  faire  lui-même. 
Or,  le  conflituant  ,  faute  de  favoir  écriic  ,  ne 
pouvant  contracter  fous  lignature  privée  ,  il  s'enfuit 
que  le  conftitué  ne  peut  pas  le  faire  non  plus  ;  fi  cela 
étoit  admis  ,  ce  feroit  un  moyen  de  reftreiridre  con- 
cernent les  fonctions  des  notaires  ,  S:  de  frau- 
der la  plus  grande  partie  des  droits  de  contrôle  ,  en 
ce  que  ceux  qui  ne  favent  pas  écrire  8c  qui  ne  peu- 
vent ,  par  conféquent  ,  contracter  que  pai 
notaires  ,  fubftitucroicnt  d'autres  perfounes  à  leur 
place  ,  pour  contracter  fous  lignature  privée  ,  Se 
éluder  le  paiement  des  droits  ;  mais  dans  ce  cas ,  les 
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confiitués  doivent    être  confidérés  comme   te - 
qui  lignent  un  a:'le  fous  lignature  privée  auquel  ils 
n'ont  point  d'intérêt  perfonr.el  ;   Se  eu  conféqucncc 

les  témoins  ou  fondés  de  procuration  doivent  être 
con  !  unnés  en  l'amende. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  13  feptembre  1695  ,  un 
eccléfiaflique  a  été  condamné  en  200  liv.  d'amende, 
pour  avoir  fait  Se  figné  un  accord  fous  lignature 
privée  ,  comme  fondé  du  pouvoir  de  la  partie  ,  à 
l'effet  de  pourfuivre  une  initance  ,  accommoder  ou 
tranfiger  à  telles  conditions  qu'il  jngeroit  à  propos» 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  d  Alençon  ,  du 
iz  mars  1747  ,  qui  condamne  le  nommé  Batincourt 
en  200  livres  d'amende  ,  8c  aux  droits  d'un  partage 
qu'il  avoit  fait  fous  fignature  privée ,  en  confé- 
quence  de  la  procuration  de  l'une  des  parties  ,  qui 
ne  favoit pas  ligner,  lui  défend  Se  à  tous  autres  parti- 
culiers charges  de  procurations  de  perfonnes  qui  ne 
favent  pas  ligner  ,  de  palier  aucuns  actes  en  vertu 
defriites  procurations  ,  que  pardevant  notaires ,  fous 
pareilles  peines. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  avril  17JO  ,  fur  une 
queltion  renvoyée  par  M.  l'intendant  de  Caen  ,  au 
fujet  du  partage  des  biens  de  Thomas  le  Tourneur,, 
fait  fous  fignature  privée  par  les  nommés  Chevalier 
Se  Hébert  ,  huifliers  ,  porteurs  de  procurations  des 
copartageants  ,  paffées  devant  notaires.  Cette  dé- 
cifion porte  qu'il  elt  confiant  que  les  fondés  de  pro- 
curation n'ont  paru  ,  dans  le  partage  ,  que  comme 
témoins  ,  puifque  les  parties  principales  étoient  pré- 
fentes ;  qu'ainfi  il  y  a  contravention  formelle  aux 
règlements  ,  8e  que  l'amende  a  été  encourue  par  les 
témoins  ;  lefquels  ont  en  outre  été  condamnés  con- 
jointement avec  les  parties  au  paiement  des  droits 
du  partage. 

Décifion  du  confeil,  du  i<5  février  1756,  fur  une 
quellion  renvoyée  au  confeil  par  M.  l'intendant  de 
Caen  :  Jacques  Gohier  avoit  donné  procuration 
devant  notaires  au  fieur  Marie  ,  pour  régler  à  l'a- 
miable un  compte  avec  Michel  Gohier  ;  le  fieur 
Marie  avoit  en  conféquence  arrêté  Se  figné  cinq  actes 
fous  fignature  privée  ,  8c  donné  une  quittance  de 
100  livres  à  Michel  ;  Se  le  lendemain  ,  Jacques 
Gohier  avoit  donné  ,  devant  notaires  ,  au  fieur 
Maiie  une  décharge  de  cette  fomme  ,  Se  des  actes 
qu'il  avoit  pallés.  La  décifion  ordonne  le  paiement 
des  droits  des  actes  ,  8e  prononce  cinq  amendes  de 
icoliv.  chaque  ,   contre  ledit  fieur  Marie. 

§.  18.  Recouvrement  des  droits  des  aB.es  fout 
fi  ..nature  privée, 

îlcfl  à  la  liberté  des  particuliers,  qui  favent  écrire,, 
de  ré  !iger  leurs  conventions  fous  fignature  privée  ,. 
à  l'exception  de  quelques  actes  qui  doivent  être  au- 
thentiques Se  dont  on  a  parle  dans  l'obfcrvaion  pré- 
liminaire (  page  24;  )  mais  l'on  ne  peut  palfer  aucuns; 
actes  publics  en  vertu  de  ceux  faits  fous  fignature' 
prhéc  s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés,  comme- 
on  peut  le  voir  dans  les  divifions  ci-devant  ;  Se  même- 
fi  ces   actes  contiennent  des  difpofitions  iujettes  h 
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. I'infinuation  ou  au  centième  denier,  il  doit  être  fatiC 

Aâes  fait  au  paiement  de  ces  droits,  ainfi  qu'il  a  été  dit 
fl;nplcs.   au  §.   13  Se  14. 

Eu  forte  que  le  fermier  a  deux  moyens  princi- 
paux pour  !c  recouvrement  des  droits  des  aftes  Tous 
iignature  privée  :  le  premier  ,  lorfqu'il  a  été  parte 
quelque  n£te  public  en  vertu  d'iceux  ;  il  n'eft  pas 
même  néceflaire  que  l'aile  fous  fignature  privée  foit 
précifément  énoncé  Se  daté  dans  les  a£tes  publics 
partes  en  conféquence  :  il  furtit  que  fon  exiilence  foit 
démontrée  incontefiablement ,  de  quelque  manière 
<;::e  ce  foit.  On  entend  par  actes  publics  ceux  qui 
font  faits  en  juftice  ,  ainfi  que  ceux  partes  devant 
notaires ,  greniers  Se  autres  officiers.  Voj  e\  ci-de\  ant 
§.  "1  &  4. 

Le  fécond  moyen  eft  lorfque  le  fermier  prouve 
l'cxiiîcnce  d'un  aite  fous  fignature  privée  fujet  à 
l'infinuation  ,  ou  au  centième  denier  ;  il  eft  indiffé- 
rent de  quelle  façon  cette  preuve  foit  faite,  pourvu 
qu'elle  foit  concluante  ;  foit  paice  que  les  actes  fous 
fignature  privée  de  cette  efpcce  feront  énoncés  dans 
d'autres  a£tes  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être  ; 
foit  parce  qu'un  particulier  ,  propriétaire  en  ■vertu 
defdits  ailes  fous  fignature  privée  ,  aura  parte  d'au- 
tres aûes  ,  où  fans  avoir  énoncé  fon  titre  ,  il  aura 
par  des  qualités  prifes ,  ou  autres  chofes  fembkbles, 
annonce  une  mutation  de  propriété  ;  attendu  que 
nulle  mutation  de  propriété  d'immeubles  ne  peut 
s'efic£tucr  que  par  un  a£te  ,  fi  ce  n'eft  feulement 
celle  qui  fe  fait  à  titre  fuccefiif.  Voyej  ci-devant 
les  §.  13  Se  14. 

Il  y  a  encore  d'autres  motifs  ,  pour  demander  les 
droits  des  aites  fous  fignature  privée  ;  ils  réfultent 
de  ce  qui  a  été  établi  aux  §.   15  Se  1 6"  ci-devant. 

Comme  les  aites  fous  fignature  privée  font  entre 
les  mains  des  parties  qui  refufeut  ordinairement  de 
les  repréfenter ,  dans  la  vue  de  fe  difpenfer  d'en 
payer  les  droits  ,  il  fufiït  au  fermier  de  rapporter 
des  preuve;  de  leur  exiilence  relativement  à  ce  que 
l'on  vient  de  dire;  Se  fi  les  parties  s'obftinen:  à  ne 
pas  repréfenter  leurs  aites  ,  les  contraintes  décernées 
contr'elles  doivent  être  exécutées. 

Voye\  les  décidons  du  confeil  ,  des  14  mai  1724, 
20,  29  août  174a,  21  janvier,  4  février,  11  mars 
8e  2f  novembre  1747  ,  15  juin  1748,  Se  31  octo- 
bre 1750  ,  pour  des  aites  fous  iignature  privée  fujets 
au  centième  denier  ,  dont  l'exiftence  étoit  prouvée 
par  des  inventaires. 

Décifion  ,  du  29  juin  1748  ,  contre  le  fieur  Sail- 
lard  ,  pour  les  droits  de  fon  contrat  de  mariage  , 
dont  il  nioit  l'cxiflence  ;  mais  elle  étoit  furtifamment 
prouvée  par  une  déclaration  dudit  licur  Saillard 
dans  un  acte  particulier  juftificatif ,  qu'il  avoit  un 
don  mobil  de  biens  immeubles  ;  attendu  que  c'ert  un 
principe  ci  ri  îin  qu'il  n'y  a  point  de  don  mobile  fur 
les  immeubles  fans  contrat.  Voyez  Don  mobile. 

Autre  décifion  ,  du  31  oitobre  1750,  contre  le 
fieur  de  la  Haugais  du  Buiflbn,  lieutenant  en  l'élec- 
tion de  Verneuil  ,  lequel  ,  en  acquérant  des  biens  , 
avoit  déclaré  que  le  prix  provenoit  de  la  dot  de  fa 
femme  ,  Se  que  les  biens  acquis  lui  tiendraient  lieu 
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de  remplacement  ;  fur  ce  fondemeut  on  lui  deman- 
doit  les  droits  de  fon  contrat  de  mariage  ,  Se  la 
décifion  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  par  laquelle  il  a  été  condamné  à  le  re- 
préfcn:cr  ,    &  à  en  payer  les  droits. 

Autre  décifion,  du  ij  juin  1752,  contre  le  fieur 
du  Perray  ,  qui  avoit  vendu  des  biens  ,  avec  dé- 
claration qu'ils  lui  appartenoient  au  droit  de  fa 
défunte  femme  :  M.  l'intendant  de  Caen  l'avoit  dé- 
chargé de  la  demande  des  droits  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  fur  (a  méconuoiflance  d'en  avoir  un  ,  St 
cette  ordonnance  a  été  réformée  par  la  décifion. 

Décifion  du  co  îlcil  ,  du  15  février  175$  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
Se  condamne  le  fieur  de  Moy  à  repréfenter  le  con- 
trat de  mariage  de  fa  femme  ,  avec  le  lieur  du  Tôt, 
fon  premier  mari  ,  Se  à  en  payer  les  droits  ,  faute 
de  quoi  la  contra  ntc  du  fermier  fera  exécutée.  Il 
diloit  n'être  pas  faifi  de  cet  aite  ,  8e  que  l'héritier 
du  fieur  du  Tôt  avoit  juridiquement  déclaré  ne 
pouvoir  le  trouver  :  en  conféquence  M.  l'intendant 
de  Rouen  avoit  ordonné  qu'il  feroit  une  déclar.::io:i 
des  biens  des  contractants  lors  du  mariage  ,  Se  que 
les  droits  feront  payés  fur  cette  déclaration. 

Voye\  encore  Mutation. 

ACTES  {impies  :  l'article  95  du  tarif,  du  29  fep- 
tembre  17:2  ,  porte  que  les  aites  qui  ne  pourront 
recevoir  d'application  ,  feront  réputés  rites  fimples , 
Se  que  les  droits  de  contrôle  en  feront  payés  fur  le 
pic.l  de  10  fous. 

II  y  a  très-peu  d'actes  qui  ne  foient  fufceptibles 
d'une  dénomination  particulière  ,  Se  qui  ne  foient, 
par  conféquent  ,  applicables  à  quelques  articles  du 
tarif:  on  rapportera  néanmoins  ici  quelques  cfpeces 
particulières  ,  fur  lefqucllcs  le  confeil  a  décidé  que 
le  droit  étoit  dû  comme  pour  actes  fimples. 

Décifion  du  confeil,  du  ij  juillet  1730  ,  en 
faveur  du  fieur  Paparel ,  pour  une  procuration  ,  par 
laquelle  M.  de  la  l'aie  a  dccl  :rc  que  les  biens  du 
fieur  Paparel  font  francs  Si  quittes  de  toutes  dettes 
envers  lui. 

*  Autre,  du  10  juillet  1731  ,  pour  un  acte  ,  par 
lequel  des  marguilliers  ,  au  lieu  de  faire  la  quête 
perfonnclle,  conviennent  qu'eux  Se  leurs  fuccerteurs 
en  place  paieront  chacun  100  liv.  annuellement  au 
tréfor. 

Autre  ,  du  31  janvier  1733  ,  pour  une  lettre 
écrite  par  un  particulier  ,  qui  demandoit  une  fomme 
de  tco  liv.  en  prêt. 

Il  eft  vrai  qu'une  pareille  lettre  n'engage  pas  celui 
qui  l'a  écrite  ,  parce  qu'elle  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
reçu  la  fomme  ;  ainfi  il  eft  quitte  en  affirmant  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  réellement  prêtée.  Si  l'on  ne  fait 
contrôler  la  lettre  que  pour  s'en  fervir  ,  à  l'effet  de 
prouver  une  relation  entre  les  parties  ,  elle  elt  dans 
ce  cas  regardée  comme  un  acte  fimplc  ;  mais  le  fer- 
mier elt  toujours  en  état  d'exiger  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  pied  de  la  fomme  ,  à  moins  que  la  par- 
tie ne  déclare  qu'elle  n'entend  pas  en  demander  le 
paiement  ,  Se  qu'elle  ne  figne  cette  déclaration  fur 
la  lettre  même.  Cela  eft  de  toute  équité  ,  parce  que 

fi  elle 
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C  elle  veut  fc  fervir  de  la  lettre  ,  à  l'effet  it  répétât 
la  fomme  ,  elle  doit  payer  le  droit  Air  le  pie.i  de 
cette  fomme. 

Autre    décifion    du   confeil  ,    du  ij   avril    1755, 
pour    des    aftes   contenant  prière  à  un   ami   d' 
foin   de  fa  femme  Se  de  fa  rillc  ,   Se  de  leur  fournir 
ce  dont  elles  auront  befoia  ,  avec  promeffe   de  le 
rembourfer. 

Il  cil  certain  que  lorfqu'on  fait  contrôler  de  pa- 
reils aftes,  pour  apir  afin  d'être  rembourfc,  le  com- 
mis cft  fondé  à  faire  déclarer  au  pied  la  fomme  à 
laquelle  la  demande  fera  fixée  ,  Se  à  percevoir  le 
droit    de  contrôle   fur  cette  fomme. 

Décifion    du  confeil,    du   1:    juillet  1741,    pour 
un    afte  par  lequel    M.  l'abbé  de  Ris  ,  auquel  il  cft 
dû  une  penfion  viagère  ,    décharge   de  fes  prîvi! 
Se  hypothèques  l'un  des  effets  fpécialement    affectés 
;i  cette  pet 

Autre  ,  du  5  feptembre  1746  ,  pour  la  ratification 
d'un  afte  fait  en  forme  ,  par  un  fondé  de  procura- 
tion ,    avec  décharge  de  la  fomme  qu'il  avoit  reçue. 

Autre,  du  16  avril  17$  5  ,  en  faveur  de  M.  Du- 
rey  de  Noinville  ,  maître  des  requêtes  ,  au  fujet 
d'une  rcconnoiffànce  ,  portant  promeffe  de  remettre 
des  quittances  montant  à  46:;    livres. 

ACTES   contenant  différentes  difpofitions.  Il  n'eft 

:'un   droit   de   contrôle  Se  un    d'infinuation  , 

lorfque  ces  difpofitions  font  entre  les  mêmes  perfon- 

nes  ;  mais  lorfque  les  diverfes  difpofitions  font  pour 

différents   faits  Se    entre    différentes  parties  qui  ont 

t'es  intérêts   différents  ,    il   eft   dû   autant  de    droits 

v  a  de  principales  ou  intervenantes  dans   lef- 

iftes  pour  des  intérêts  particuliers. 

Droits  de  contrôle. 

L'arrêt  du  confeil,  du  zi  novembre  169?  ,  porte 
que  fi  des  particuliers  donnent  par  un  même  afte 
des  quittances  pour  faits  différents  ,  ils  paieront  les 
droits  de  contrôle  ,  comme  fi  elles  étoient  féparées  ; 
&C  que  fi  elles  font  pour  un  même  fait ,  ils  ne  paie- 
ront   qu'un   fcul  droit. 

L'arrêt  du  16  mars  1697  ,  l'article  i;  de  la  dé- 
claration du  roi,  du  m  juillet  iàpo  ,  Se  l'art.  182 
du  tarif,  du  10  mats  1708,  portent  que  pour  les 
aftes  contenant  différentes  difpofitions  entre  les 
mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  qu'iui  feul  droit  fur 
la  plus  forte  difpofition. 

La  décifion  du  confeil,  du  14  août  1707,  porte 
qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  différentes  dif- 
pofitions contenues  dans  un  même  afte  ,  pourvu 
qu'elles  ne  regardent  que  les  mêmes  perfonnes  ; 
mais  que  fi  elles  concernent  différents  particuliers 
Se  pour  différentes  natures  d'affaires ,  il  eft  dû  au- 
tint  de  droits  qu'il  y  a  de  difpofitions  différentes, 
de  même  que  fi  c'étoient  différents  aftes. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
du  10  juillet  1714  ,  qui  juge  que  fi  les  différentes 
difpofitions  font  étrangères  les  unes  aux  autres ,  ou 
qu'elles  concernent  différentes  parties  ayant  des  in- 
térêts particuliers ,  il  cft  dû  autant  de  droits  ;  Se  en 
Tome  7, 
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icnce  ,  ordonne  le  paiement  de  trois  droits 
pour  une  conftitution  de  rente  faite  par  une  comme 
nauté    à  trois  particuliers. 

Autre  ordonnance  de  M.   l'intendant  de  Lan 
doc,  du  ;  aviil   171;  ,  qui  ordonne  le  paiement  de 
deux  droits  de  contrôle  pour  un  afte  contenant  oh!: 
gation  d'un  ;  our  prêt ,  Se  quittance  par  un 

tiers   à  l'emprunteur. 

Décifion  du  confeil  ,  du  5  août  171 5  ,  articles  iS 
Se  ;  1  ,  qui  juge  qu'une  quittance  donnée  par  p!u- 
ficu.-s  ouvriers  ou  artifans  des  fommesàcux  payées  , 
doit  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  quittances  dans 
le  même  afte  ;  Se  que  pour  un  contrat  de  vente  ,  pal 
lequel  l'acquéreur  eft  chargé  de  payer  les  dettes  du 
vendeur  ,  fuivànt  les  délégations  y  contenues  ,  lorf- 
que par  le  même  afte  ,  l'acquéreur  paie  à  chaque 
créancier  délégué  ,  Se.  déclare  que  ces  paiements 
proviennent  de  deniers  qu'il  emprunte  d'un  paitici  - 
lier  ,  au  profit  duquel  il  conftitue  une  rente  hypo- 
thécaire fur  l'héritage ,  il  eft  dû  un  droit  pour  la 
vente  ,  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  quittances 
données  par  les  créanciers ,  Se  un  autre  droit  pour  la 
conftitution. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  6  août  1715  ,  article  5  , 
porte  que  pour  les  aftes  Se  contrats  qni  contiendront 
différentes  difpofitions  entre  différentes  parties  Se 
fur  différents  faits  ,  il  fera  payé  autant  de  droits 
qu'il  y  aura  de  différentes  parties. 

Celui  du  20  oftobre  17 16  ,  rendu  contre  les  no- 
taires de  Lyon  ,  ordonne  que  pour  les  contrats  Se 
aftes  qui  contiendront  différentes  difpofitions  en- 
tre différentes  parties  Se  fur  différents  faits  ,  il  fera 
payé  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y  aura  d'aftes 
renfermés  dans  une  feule  Se  même  minute;  Se  que 
pour  un  protêt  de  lettres  de  change  à  différents 
particuliers  non  affociés  ,  il  fera  payé  autant  de 
droits  qu'il  contiendra  de  notifications  différen- 
tes. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  14  mars  1719  ,  juge  que 
la  pluralité  des  droits  de  contrôle  a  lieu  pour  une 
conftitution  faite  par  le  fieur  Morel  ,  par  laquelle  il 
paie  des  créanciers ,  qui  lui  fourniffent  par  le  même 
afte  des  quùtances  de  rembourfement. 

Celui  du  premier  août  17 19  ,  fans  avoir  égard  à 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  or- 
donne qu'il  fera  payé  deux  droits  de  contrôle  pour 
un  contrat  de  conftitution  pafle  par  la  dame  du 
Pleflîx-Bclliere  ,  d'une  fomme  qu'elle  emploie  par  le 
même  afte  à  payer  un   créancier. 

Autre  arrêt  dudit  jour  premier  août  17 19  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  trois  droits  de  contrôle  pour  uu 
contrat  d'acquifition  ,  contenant  emprunt  à  titre 
de  conftitution  par  l'acquéreur  ,  Se  paiement  de  la 
part  de  celle  qui  vend  ,  à  des  religieufes  ,  pour  fa 
dotation  à  caiife  de  fa   profeffion  en  religion. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  juin  1721  ,  rendue 
dans  les  mêmes  principes  ,  au  fujet  d'un  emprunt  , 
fait  pour  payer  trois  créanciers  ,  contenant  quit- 
tance de  leur  part  ,  avec  ^abrogation  en  faveur  du 
prêteur,  par  le  mêine  afte.  Décidé  qu'il  eft  dû  quai- 
tre  droits. 
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L'article  96"  du  tarif,  du  29  feptembre  17;:  , 
porte  que  pour  les  contrats  S*  aftes  qui  renferme- 
ront différentes  difpofitions  concernant  les  mêmes 
p  irties  ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  ,  qui  fera  pris 
fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  tous  ceux  du 
tarif,  auquel  lefdits  contrats  Se  actes  pourront  avoir 
rapport  ;  mais  que  ,  lorfque  lefdits  a'tes  contien- 
dront différentes  difpofitions  pour  différents  fûts  , 
Se  entre  différentes  parties  qui  auront  des  intérêts 
différents  ,  il  fera  payé  autant  de  droits  de  contrôle 
fuivant  le  tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  parties 
principales  ou  intervenantes  dans  lefdits  actes  pour 
des  intérêts  particuliers ,  chacun  fuivant  la  nature 
des  difpofitions   qui  les    concerneront. 

Décifion  du  conf.il  ,  du  20  juin  1725  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dit  deux  droits  de  contrôle  pour  un  retrait  , 
par  lequel  le  retrayant  rembourfe  l'acquéreur  ,  Se  fc 
charge  de  payer  ce  qui  refte  dû  au  vendeur  ,  lequel 
accepte  cette  obl'gation. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  feptcmbre  1723,  qui, 
fans  tirer  à  conféquence  ,  ordonne  que  pour  chaque 
adjudication  qui  fera  faite  par  les  jurats  des  com- 
munautés du  pays  de  Béarn  de  leurs  ufages  ,  à  cha- 
que particulier  ,  pour  la  fomme  de  dix  livres  Se  au 
deffous  ,  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  confor- 
mément à  l'article  3  du  tarif;  Se  qu'à  l'égard  de 
celles  faites  dans  une  même  vacation  à  différents 
particuliers  ,  pour  des  fommes  au  délions  de  dix  li- 
vres ,  lcfHites  fouîmes  feront  accumulées ,  Se  le  droit 
de  contrôle  payé  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
dix  livres  ;  Se  en  outre  un  droit  pour  l'excédant. 
Ordonne  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  quit- 
tances paffées  devant  notaires  ,  que  les  aines  des 
fiefs  en  Normandie  donnent  à  leurs  codétenteurs 
des  parts  Se  portions  dont  ils  font  tenus  defdites 
rentes    acquittées    par   les    aines. 

Décifion  du  confeil,  de  31  oflobre  1732,  qui 
juge  régulière  la  perception  de  deux  droits  de  con- 
trôle pour  un  a&e  de  notoriété  ,  contenant  qu'une 
fille  eft  héritière  ,  &  procuration  par  elle  pour  recevoir. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  juillet  1734  ,  contre 
le  fieur  Coquart  ,  marchand  à  Calais  ,  qui  avoit 
acquis  les  biens  de  fa  feeur  moyennant  1000  livres  , 
payées  parle  même  aire  aux  bénédictines  de  Calais 
acceptantes  ,  pour  partie  de  la  dotation  de  la  de- 
moifelle  Coquart.  Il  a  été  débouté  de  fa  demande  en 
reltitution  du  fécond  droit  de  contrôle  Se  d'infinua- 
tion  perçu  pour  la  quittance. 

Autre  décifion,  du  20  juillet  1735  ,  contre  le 
fieûr  Befnier,  notaire  ;  il  s'agiffoit  d'un  mandement 
de  M.  de  Braffàc  ,  pour  payer  1000  liv.  au  porteur  , 
il  étoit  accepté  par  le  fieur  Befnier ,  Se  M.  de  Braffac 
avoit  enfuite  déclaré  que  cette  acceptation  n'avoit 
été  faite  que  pour  lui  faire  plaifir.  Décidé  qu'il  eft 
dû  6  liv.  12  fous  pour  la  déclaration  comme  pour 
le  mandement. 

Décifion  du  31  oaobre  1739  ,  au  fujet  d'une 
vente  faite  par  mari  &  femme  féparés  de  biens , 
d'un  fonds  qui  étoit  propre  au  mari  ,  avec  déléga- 
tion de  la  plus  grande  partie  du  ptix  à  la  femme 
pour  fes  créances  ;    clic  déclare  en  tenir  quitte  fou 
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mari  ,  Se  elle  laîffe  le  prix  à  l'acquéreur  ,  qui  eft 
fon  frère ,  à  titre  d'avancement  de  (a  fuccefiion.  Jugé 
qu'il  eft  dû  un  droit  de  contrôle  par  la  vente  ,  un 
fecon-i  pour  la  quittance  de  la  femme  au  mari  ,  Se 
un  troifieme  pour  la  donation  de  la  femme  à  fon 
frere. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  janvier  1747  ,  contre 
la  communauté  des  greffiers  des  bâtiments  à  Paris  r 
qui  juge  régulière  la  perception  de  douze  droits  de 
contrôle  pour  un  pouvoir  donné  par  douze  ouvriers 
de  différents  mé:iers  à  un  architecte  ,  pour  vifiter 
une    maifon  nouvellement  confiante. 

Décifion  du  24  février  1752,  au  fujet  d'un  aile  , 
par  lequel  un  tuteur  rend  compte  à  des  mineurs 
des  effets  des  fuccefiions  de  leurs  perc  Se  mere  ,  Se 
des  revenus  par  lui  adminiftrés.  Ils  font  par  cet  afte 
le  partage  entr'eux  des  meubles  Se  des  immeubles.  Le 
fermier  de  la  généralité  de  Bourges  préten  !oit  deux 
droits  de  contrôle  ,  Se  il  a  été  jugé  qu'il  n'en  étoir 
dû  qu'un,   fur  le  pied  de  partage  feulement. 

Cette  décifion  ne  paroit  pas  juffe  :  elle  n'a  pu 
être  déterminée  que  par  le  principe  établi  à  l'égard 
des  actes  qui  contiennent  démiffion  Se  partage;  mais 
on  n'en  pouvoit  faire  aucune  application  à  l'cfpecc  : 
lorfqu'un  tuteur  rend  compte  à  des  mineurs  devenus 
majeurs  ,  ils  peuvent  faire  tel  ufage  qu'ils  veulent 
de  ce  qui  leur  revient,  Se  s'ils  le  partagent,  le  tu- 
teur n'eft  nullement  partie  dans  cette  féconde  dif- 
pofition  qui  lui  eft  tota  ement  étrangère;  dès  qu'il 
a  rendu  compte  ,  fa  fonction  eft  finie  ;  au  lieu  que 
s'il  s'agit  d'un  afte  contenant  démifiion  Se  partage  , 
la  première  difpofition  n'eft  faite  qu'en  vue  de  la 
féconde  :  le  père  démettant  préfide  au  partage  ,  Se 
il  eft  cenfé  s'être  démis  en  faveur  de  chaque  en- 
fant de  la  portion  même  qui  lui  revient  par  le 
partage. 

Voyej  encore  Autorifanon  ,  DcmiJJion ,  Délégation 
Se  partage. 

Droits  d'infinuation. 

*  On  doit  fuivre  ,  pour  les  droits  d'infinuation  fui- 
vant le  tarif  ,  les  mêmes  diftinftions  que  pour  les 
droits  de  contrôle  des  aftes  ;  c'eft-à-dire  ,  que  lorf- 
qu'un aQe  contient  différentes  difpofitions  fu jettes 
à  l'infinuation  ,  concernant  les  mêmes  perfonnes  , 
i!  n'eft  dû  qu'un  droit  fur  la  plus  forte  difpofition. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  centième  denier, 
qui  étant  un  droit  réel  ,  eft  dû  pour  toutes  les  dif- 
pofitions qui  y  donnent  ouverture,  quoiqu'entre  les 
mêmes  parties. 

L'article  23  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 
porte  que  dans  le  cas  où  un  même  acte  fe  trouverait* 
contenir  différent' s  difpofitions  fu'ettes  à  l'infinua- 
tion  ,  Se  concernant  les  mêmes  perfonnes  ,  il  ne  fera 
payé  qu'un  feul  droit  d'infinuation  fur  le  pied  le  plus 
fort.  Sur  ce  principe  il  a  été  jugé  par  deux  décifion! 
du  confeil,  du  tô  feptcmbre  1730  ,  que  poir  les 
contrats  de  mariage  ,  conten  int  exclufion  de  com- 
munauté Se  dora. ion  cuire  les  futurs,  il  n'eft  dîi 
qu'un  feul  droit  d'infinuation  f.  avant  le  tarif,  parce 
qu'il   n'y  a  qu'une  inûnuaîion   à  foire. 
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M:is  indépendamment  que  cej  principes  n'ont 
-d'application  qu'à  l'infiavatioa  fuivatit  le  tarif,  qui 
elt  l.i  feule  dont  il  l'oit  queltion  dans  l'édit  de  1703  , 
jufqu'a. -lit  article  23  ,  il  faut  ubferver  que  fi  les 
nies  difpoftions  qui  concernent  les  mêmes 
parties  ,  St  qui  font  renfermées  dans  le  rru'meaâc, 
dévoient  erre  infinuées dans  des  bureaux  indifférents, 
il  feroit  dû  autant  de  droits. 

Par  exemple  ,  l'augment  ,  le  don  mobil,  le  gain 
de  noces  8c  autres  Imputations  de  cette  nature  , 
doivent  être  infinités  dans  les  bureaux  où  l'aâe  cil 
contrôlé  ;  8c  l'excluiion  de  communauté  ,  au  même 
bureau  ,  pourvu  qu'il  fait  dans  le  reffort  de  la  juftice 
royale  ordinaire  du  domicile  du  mari  :  fi  le  contrat 
de  mariage  qui  contient  l'une  ou  l'autre  de  ces  dif- 
pofitions  ,  renferme  en  outre  des  donations  entre  les 
futurs  conjoints  fuiettes  à  être  infinuées  aux  bureaux 
établis  près  la  jurifriictlon  royale  ,  reil'ortiffante 
finement  aux  cours  ,  en  conformité  de  la  déclaration 
du  17  février  1751  ,  8t  que  ces  bureaux  foient  dif- 
férents ,  il  s'enfuivra  qu'il  y  aura  différentes  infi- 
nmtions  à  faire  ,  8c  par  conféquent  qu'il  fera  dû 
ents  droits  ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  point  d'infi- 
nuation  fans  falaire  ;  au  lieu  que  fi  les  deux  difpo- 
fitions  d'entre  les  mêmes  parties  doivent  être  in- 
finuées dans  le  même  bureau  ,  il  ne  fera  dû  qu'un 
droit.  Voyez  la  décifion  du  14  mai  1746  ,  au  fujet 
d'un  contrat  de  mariage  ,  contenant  exclufion  de 
communauté  ,  &c  donation  par  l'un  des  conjoints  à 
l'autre  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit ,  n'y 
ayant  qu'une  inlînuation  à  faire. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  juin  17371  1ui  i"Se 
qu'il  elt,  dû  un  droit  d'infinuation,  fuivant  le  tarif, 
Se  un  droit  de  centième  denier  pour  un  aûe  fait  en- 
tre les  mêmes  parties  ,  contenant  donation  mobi- 
lière Se  vente  d'immeubles. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  mai  174$  ,  contre  la 
veuve  du  fieur  Martin  ,  qui  refufoit  de  payer  le 
centième  denier  rie  l'inrtitution  faite  en  fa  faveur  , 
par  le  teftament  de  fon  mari ,  fous  prétexte  que 
ce  teftament  avoit  été  infinué,  Se  le  droit  payé  fui- 
vant le  tarif:  voyez  à  cet  égard  l'art.  2  du  tarif, 
du  29  feptembre  1722. 

Décifion,  du  19  février  1757  ,  contre  le  fieur 
Beaupré  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  deux  droits  d'infi- 
nuation pour  fon  contrat  de  mariage  ,  contenant 
donation  à  la  future  par  fon  oncle  ,  8c  donation  par 
le  mari  à  titre  d'augment,  bagues  &C  joyaux. 

ACTES  de  refpecl ,  ou  requifitions  faites  par  des 
enfants  à  leurs  père  Se  raere  pour  confentir  à  leur 
mariage. 

Le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  par  l'art.  10  du 
tarif  de  1722  ;  favoir ,  à  3  livres  pour  toutes  per- 
fonnes  ,  à  l'exception  des  artifans  Se  gens  du  com- 
mun ,  &  à  1  livre  pour  les  artifans  St  gens  du 
commun. 

Comme  la  requifition  refpedtueufe  eft  de  nature 
;i  être  faite  par  des  notaires ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft 
fujette  qu'au  contrôle  des  aftes  ,  lorfqu'elle  cfi  faite 
par  des  notaires  ,  puil'quc  dans  ce  cas  ,  ils  ne  font 
point  les  fonctions  d'huifiiers.  Il  y  a  un  arrêt  de 
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règlement  du  parlement  de  Paris,  du  27  août  1692, 
qui  ordonne  que  ,  dans  la  ville  de  Paris  ,  ces  actes 
feront  faits  par  deux  notaires,  &c  par-tout  ailleurs, 
par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  8c  deux  té- 
moins ,    à  peine  de  nullité. 

Voyej  la  décifion  du  confeil  ,  du  30  mars  1743  , 
qui  déboute  le  fermier  de  l'appel  par  lui  interjette  , 
d'une  fentence  des  juges  royaux  de  Lefncven  en 
Bretagne,  par  laquelle  le  nommé  Toullet  ,  notaire, 
avoit  été  déchargé  de  l'effet  d'un  procès-verbal  , 
qui  avoit  été  rapporté  contre  lui  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  aux  exploits  un  a£te  de  refpeû  ou 
requifition  de  confentir  à  mariage. 

Si  l'acle  eft  fait  par  un  huiffier  ou  fergent  ,  ce 
n'eft  point  au  fermier  à  juger  s'il  eft  valable  ;  8c 
dans  ce  cas  ,  il  n'eft  dû  que  le  droit  de  contrôle  des 
exploits  :  l'art.  10  du  tarif  ne  concerne  que  les  aftes 
faits  par  les  notaires. 

ACTES  pajjés  en  pays  étranger,  &  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  n'eft  pas  érabli. 

L'hypothèque  ne  fe  peut  acquérir  que  par  l'auto- 
rité du  prince  Si  par  le  miniftere  de  fes  officiers  , 
ou  de  ceux  qui  ont  obtenu  de  lui  ce  pouvoir  ,  comme 
les  haut-jufticiers.  C'eit  pourquoi  les  aftes  paffés 
hors  le  royaume  ,  ne  portent  point  d'hypothèque  , 
foit  expreffe  ou  tacite  fur  les  biens  finies  en  France. 
Bafnage  ,   art.  546  de  la  coutume  de  Normandie. 

L'art.  121  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  en 
1629  ,  porte  que  les  jugements  rendus,  les  contrats 
ou  obligations  reçus  es  royaumes  8c  fouverainetés 
étrangères ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  n'auront 
aucune  hypothèque  ni  exécution  en  France  ;  ains 
tiendront  les  contrats  ,  lieu  de  fimpîes  promettes. 

Il  s'enfuit  donc  que  les  actes  paffés  en  pays  étran- 
ger ,  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  actes 
fous  fignature  privée  ,  8c  par  conféquent  qu'ils  doi- 
vent être  contrôlés ,  avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir 
dans  les  pays  où  le  contrôle  eft  établi. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  pâlies  en  France  dans 
les  lieux  exempts  de  contrôle,  quoique  faits  devant 
notaires  ,  entre  des  domicilies  ,  8c  pour  biens  finies 
dans  le  diftrift  de  ces  notaires;  foit  que  le  contrôle 
8c  l'infinuation  n'y  aient  jamais  été  établis  ,  foit 
qu'ils  aient  été  abonnés  ,   rachetés  ou  rédimés. 

Il  faut  cependant  excepter  les  actes  paffés  parde- 
vant  les  notaires  de  Paris,  qui  font  exécutoires  dans 
tout  le  royaume  ,  quoique  non  contrôlés  ;  8c  ceux 
paffés  en  Flandre  ,  en  Artois  Se  en  H  dnaut  ,  entre 
des  domiciliés  ,  Se  pour  biens  fitués  dans  ces  pro- 
vinces feulement. 

Mais  fi  les  aûes  paffés  en  Flandre  ,  en  Artois  ,  en 
Hainaut,  ou  en  tout  autre  pays  exempt  de  contrôle  , 
font  faits  entre  des  domiciliés  dans  les  lieux  où  cette 
formalité  eft  établie  ,  il  y  a  de  leur  part  contra- 
vention aux  règlements  qui  feront  rapportés  ci- 
après  ,  parce  que  l'exemption  n'a  lieu  qu'en  faveur 
des  habitants  du  pays. 

Sur  ce  principe  ,  il  eft  défendu  d'aller  pafi'er,  ou 
d'envoyer  des  procurations  ,  à  l'effet  de  paffer  des 
aftes  dans  les  pays  exempts  de  contrôle,  fi  l'une  des 
parties  contractantes  n'y  eft  actuellement  domiciliée. 

Gi 
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_____      Nous  allons  d'abord  rapporter  les  règlements  gé- 

Actes  nér.mx  ,  &  pafTanr  enfuite  aux  efpeces  particulières, 

volon-     nous  diviferons  cet  article  en    deux   feftions.  Dans 

taircs.     la   première  ,   il  fera  parlé   de  l'ufage  fait  dans    les 

lieux  où  le  contrôle   eft  établi  ,    des  aftes  paflés  en 

pays  étranger  &r.  autres  lieux  non  fujets  au  contrôle. 

Et  dans  la  féconde  ,   il  fera  parlé  des  aftes  pafles  en 

pays  exempt  de  contrôle  ,    par  des  domiciliés  dans 

les  licur.  où  cette  formalité  eft  établie. 

Règlements  généraux. 

Arrêt  du  confeil ,  du  o  juin  1603,  portant  que 
les  aftes  p  fTcs  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'eft 
pas  établi  ,  ne  pourront  être  reçus  ,  faire  foi  en 
juftice  ,  établir  aucune  action  ,  privilège,  ni  hypo- 
thèque dans  l'étendue  du  royaume,  qu'ils  n'aient  été 
contrôles  dan;  le  plus  proche  bureau  (  du  lieu  où 
l'on  voudra  s'en  fervir.  ) 

Autre  du  21  novembre  1693  }  contenant  pareille 
difpofition  pour  les  aftes  paffés  par  les  notaires  de 
la  \icomté  ce  Turenne  ,  où  le  contrôle  n'étoit  pas 
encore  établi. 

Arrêt  du  confeil ,  du  22  nov.  1Ô05 ,  contenant  les 
clifpofitions  rcnouvellées  par  la  déclaration  de  1696. 

Déclaration  du  roi  du  19  mars  if>9«  ,  article 
premier  ,  portant  que  les  aftes  palfés  où  le  contrôle 
n'eft  pas  établi  ,  ou  dans  les  lieux  où  il  eft  abonné , 
&  dans  ceux  qui  en  ont  été  déchargés ,  ne  pourront 
être  reçus  ,  ni  faire  foi  en  juftice,  établir  aucune 
aftion  ,  privilège  ni  hypothèque  en  aucun  des  lieux 
du  royaume  où  le  contrôle  eft  établi ,  qu'ils  n'aient 
été  contrôlés  ,  &C  les  dro'ts  payés  dans  les  bureaux 
les  plus  prochains  de  celui  où  ils  auront  été  pafles. 
l'ait  défenfes  à  tous  juges  Se  officiers  d'y  avoir  égard  , 
&  à  tous  huifîicrs  ou  fergenrs  de  faire  aucuns  aftes 
ni  exploits  en  conféquence  d'iceux ,  dans  les  lieux 
où  ledit  contrôle  eft  établi ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  ,  payable  folidairement  ,  tant  par  eux 
que  par  les  parties  qui  s'en  feront  fervies ,  Se  fans  que 
ladite  amende  puilTe  être  modérée  tous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  N'entend  néanmoins  y  compren- 
dre les  contrats  &  aftes  qui  feront  pafles  dans  la  ville 
de  Paris  ,  lefquels  feront  exécutés  dans  tout  le 
royaume  ,   fans  être  contrôlés. 

L'édit  du  mois  de  janvier   169S  ,  en  confirmant 
la  fuppreflîon  des  droits  de  contrôle  dans  les  géné- 
ralités  de   Toii's  ,    Grenoble  ;  pays   de   Lorraine  &i 
Barrois  ;  département  de  D.unkerque  ,  Hainaut ,    /,i 
e ,    Alf.tce  Se  Paris  ,  porte  que  c'eft  à  la  charge 
rjuc  les  contrats  &C  aftes,  qui  feront  p.iflcs  dans  lcf- 
-  provinces  &c  généralités  rédimçes-,  ne  pourront 
'.  tre  mis  à  exécution  dans  les  provinces  où  le  contrôle 
.  bli ,   fans  être  contrôles,  à  peine  de  nullité 
defdits  aftes  8t  contrats,   ck  de  100  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  octobre  1698  ,   il  a 
f fendu  à- toutes  fortes  de  perfonnes  de   mettre 

■  rovinces  où  le  contn  t  • 
li  ,   aucuns  contrats  Zi  actes  palîés  ou  reconnus 
- .  ant  notaires,  dans  les   provinces,   pays  ou 
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lieux  efquels  ledit  contrôle  n'a  pas  lieu  au  profit  du 
roi ,  foit  par  privilège  ou  exemption,  foit  que  lefdits 
droits  aient  éré  rachetés  ou  rembourfés ,  que  préa- 
lablement lefdits  aftes  fk  contrats  n'aient  été  con- 
trôlés au  plus  prochain  bureau  du  lieu  où  lefdits  aftes 
fe  mettront  à  exécution  ,  fous  peine  de  :cc  livres 
d'amende  ,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  en  conféquence  defdits  contrats  ou  aftes  ;  à 
l'exception  des  aftes  palfés  par  les  nonires  de  Paris  , 
qui  feront  exécutoires  par  tout  le  royaume  ,  fans 
être  contrôlés. 

L'article  19  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  19  novembre 
17CO  ,  rendu  entre  le  fermier  &  les  notaires  de 
Provence  ,  porte  la  même  chofe  ;  &  il  ajoute  que 
les  notaires  de  Provence  Se  pays  adjacents,  ne  pour- 
ront aller  pafler  des  actes  &  contrats  dans  le  pays  oi\ 
le  contrôle  n'eft  pas  établi  ,  fans  les  foutrettre  au 
contrôle,  fous  les  peines  &  amendes  portée.1'  par  les 
édits  &  déclarations. 

Déclaration  du  roi,  du  6  décembre  1707  ,  por- 
tant que  tous  les  aftes  Se  contrats  qui  ont  été  ou 
feront  paflés  par  des  notaires  demeurant  hors  l'ét 
du  royaume  ,  ou  dans  les  pays,  terres  S*  feigneuries- 
de  l'obéiflance  de  fa  majefié  ,  où  les  contrôl 
aft-'S  des  notaires  &c.  inlinuations  laïques  ne  font  pas 
établis  ,  ne  pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni 
fonder  aucune  aftion  en  jullice,  privilège  ou  hy- 
pothèque entre  les  fujets  des  provinces  où  lefdits 
contrôles  St  infinuations  font  établis,  s'ils  n'ont  etc 
contrôlés  ,  Se  inlinués  dans  les  cas  où  ils  font  fujets 
à  l'infinuation,  dans  les  bureaux  les  plus  prochains 
des  lieux  où  l'on  voudra  s'en  fervir  ;  Se  les  droits 
payés  conformément  aux  édits ,  déclarations,  tarifs 
Se  arrêts  rendus  en  conféquence.  Fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  s'en  fervir  ,  &  à  tous  les  offi- 
ciers des  cours  Se  autres  juges  d'y  avoir  égard  ,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  jugements  ,  8c  de  500  liv. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. 

I.a  déclaration  du  20  mars  1708  ,  article  u  , 
porte  que  la  difpofition  de  la  déclaration  du  6  dé- 
cembre 1707,  pourroit  avoir  une  trop  grande  éten- 
flue  à  l'égard  des  aftes  dont  l'infinuation  eft  né- 
ceffaire  à  l'état  S*  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  cji 
conféquence  ordonne  que  les  aftes  perfonnels  pafles 
dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'infïnuation  , 
Se  dont  l'infinuation  eft  nécell'ùrc  ,  par  rapport  à 
l'état  &  à  la  qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans 
lefdits  pays  ,  feront  feulement  inlinués  dans  les  lieux 
où  les  inlinuations  font  établies,  au  greffe  du  fiege&c 
jurifdiftion  dans  le  reflbrt  duquel  on  en  voudra  faite 
ufage  pour  la  première  fois  ;  Se  qu'après  que  lefdits 
aftes  c.uront  été  une  fois  infinités  ,  ils  pourront  avoir 
leur  exécution  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Par  ^trêt  du  confeil,  du  29  juin  17:8,  les  droits 
de  contrôle  des  aftes,  petits-fceaux  Se  infinuations 
laïques  ont  été  abonnés  dans  la  province  de  Heinaut 
pour  cinq  ans  ,  à  compter  du  premier  janvier  1728, 
&  les  aftes  faits  avant  Se  depuis  leJ.it  jour  ont  été 
s.  Mais  cette  difpofition  ne  peut  être  étendue 
hors  1  1  province. 

Et  par  autre  arrêt ,  du  5  août  1732 ,  rendu  ca 
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interprétation  ,  fa  maicfté  a  déclaré1  n'..roir  entendu 
déroger  aux  difpofitions  rie  l'article  premier  de  la 
ration  d.i  .9  mars  1C96  ;  en  conséquence  or- 
donne qae  ,  tant  que  l'abonnement  de  la  province 
de  Main  ml  aura  lieu  ,  tous  les  contrats  Si 
paffés  pur  les  notaires  de  ladite  province  ou  autres 
pertbnncs  publiques ,  ayant  pouvoir  d'inftrumenter  , 
ne  pourront  établir  aucune  action  ,  privilège  ou 
hypothèque  ,  ni  même  eue  produits  en  j' ftice  , 
dans  les  jurifdictions  où  le  contrôle  et!  établi  ,  s'ils 
été  préalablement  contrôlés  &  infinués  dans 
les  cas  oà  ils  feront  fujets  à  l'infinuation  ,  dans  les 
bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  voudra 
s'en  fervir.  Fait  ù  majefté  défenfes  à  tou:es  lés 
cours  Se  juges  d'y  avoir  égard  ,  Se  à  tous  huifliers 
f<  lergents  de  faire  aucuns  actes  8c  exploits  en  con- 
féquenec ,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  payable 
ireenent,.  tant  par  lefdits  huiilicrs  Se  lergents, 
que  par  les  parties  qui  s'en  (eront  lervics. 

Le  5  murs  1740  ,  le  confcil  a  décidé  que  depuis 
les  édits  de  réciprocité  ,  tous  les  actes  paffés  eu 
ie  auront  le  même  effet  en  France  ;  8c  que 
les  droits  de  contrôle  perçus  fur  iceux  en  France  ou 
en  Lorraine  ,  produiront  le  même  crlet  de  récipro- 
cité. Mais  cette  décifion  ne  concerne  que  les  actes 
de  ceux  qui  font  domiciliés  dans  les  lieux  où  ils 
font  paffés;  les  perfonnes  qui  demeurent  en  France  ne 
peuvent  aller  en  Lorraine  paffer  les  actes.  Voyc^ 
l'arrêt  du  1  j.  décembre  1740,  rapporté  ci-deffous. 

Arrêt  du  confcil  ,  du  iS  juin  1740  ,  qui  déclare 
nul  un  afte  paffé  en  1731  ,  devant  Co-nmerfon  , 
notaire  de  Dcmbes  ,  Se  qui  fait  défenfes  à  tous  no- 
taires dans  les  lieux  où  le  contrôle  des  actes  n'eft 
point  établi  ,  de  recevoir  aucuns  actes  entre  les  do- 
miciliés, Se  pour  biens  finies  es  provinces  Se  lieux  où 
le  contrôle  des  actes  a  lieu  ,  à  peine  de  nullité  8c  de 
livres  d'amende  contre  lefdits  notaires  pour 
chique  contravention  ;  Si  pareilles  défenfes  ,  fous 
)es  mêmes  peines ,  aux  habitants  de  la  Breffe  ,  Se  à 
tous  autres  domiciliés  Se  dont  les  biens  font  drues  es 
lieux  où  le  contrôle  des  actes  eft  établi  ,  de  paffer 
aucuns  contrats  Se  actes  devant  les  notaires  de  bom- 
bes Se  autres  notaires  des  juftices  dans  le  rcilort  des- 
quelles le  contrôle  n'a  pas  lieu. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  décembre  174c,  qui  or- 
donne l'exécution  de  Ledit  du  mois  d'octobre  1 7c  5  , 
arrêts  des  2  août  1707,  7  novembre  17:4, 
1  740  ;  en  conféquence  ,  fait  très-ex] 
inhibitions  Se  défenfes  à  tous  fujets  domiciliés  dans 
les  généralités  de  Afiefj  8e  Champagne  limitrophes 
de  la  Lorraine  ,  8e  à  tous  autres  d'y  aller  ou  cr. 
leurs  procurations  pour  palier  des  r.ctcs  entre  eux 
pour  caufes  de  choies  mobiliaires  ou  de  biens  réels 
litués  en  France  ,  à  peine  de  nullité  •_;,  8e 

de  jco  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention  ; 
forts  Se  à  Pcxceptiun  da  feui  cas  oà  l'une  des  parties 
contractantes  fe  trouveroit  domiciliée  Se  actuelle- 
ment en  Lorraine  lors  de  la  paffation  de  l'acte  epi  y 
feroit  fait  avec  un  domicilié  de  France  ou  le  porteur 
de  procuration.  Décharge  par  grâce  deux  particu- 
liers ,  des  amendes  encourues  pour  avoir  été  paffer 
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leurs  contrats  de  mariage  en  Lorraine  ,  Se  les  valide 
en  tant  que  befoin.  Ordonne  néanmoins  que  dans 
quinzaine  ,  ils  en  rappoiteront  les  expéditions  au 
bureau  du  lieu  de  leur  domicile,  8c  qu'ils  en  paie- 
ront les  droits  par  forme  de  reftitution  ;  accorde  à 
tous  les  domiciii  ces  généralités  de  Champa- 

gne 8:  Metz  ,  un  délai  de  trois  mois  pour  repréfen- 
ter  au  bureau  du  fermier  les  expéditions  des  actes 
ont  paffés  entre  eux  pardevant  les  notaires  de 
Lorraine  ,  pour  y  être  les  droits  d'iceux  payés  dans 
ledit  délai  ,  au  bureau  de  la  fituation  du  co~iciic 
des  parties  ;  moyennant  quoi  lefdits  scies  auront  la 
même  force  8c  effet  que  s'ils  étoient  paffés  en  Fran- 
ce,  fa  majefté  les  déchargeant  de  la  peine  de  nullité. 
Et  faute  par  lefdites  parties  ce  profiter  du  fnfdit  dé- 
lai de  grâce,  8c  icelui  paffé,  lefdits  actes  demeure- 
ront nuls  Se  de  nul  effet  ,  &c  les  particuliers  qui  les 
auront  paffés  pourront  être  pourfuivis  pour  le  paie- 
ment tics  amendes  prononcées  par  les  règlements. 

Par  autre  arrêt ,  du  14  octobre  1741  ,  fembiablcs 
défenfes  ont  été  faites  aux  fujets  domiciliés  dans  la 
généralité  de  ChMons  limitrophe  du  Clermoniois  ,  Se 
à  tous  autres;  8c  il  leur  a  été  accordé  un  pareil  délai 
de  trois  mois  ,  aux  mêmes  charges  St  conditions. 

Et  par  autre  arrêt  ,  du  26  juin  1742  ,  les  mêmes 
défenfes  ,  injonctions  Se  conditions  ont  été  pref- 
crites  à  tous. les  domiciliés  de-Fmnche-Comté  ,  rela- 
tivement à  la  Lorraine. 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  ,  in  fi  ouations , 
centième  denier  Se  petit-feel  ,  ayant  été  abonnés 
dans  l'intendance  de  Lille  par  arrêt  du  1 3  janvier 
1733  pour  fix  années;  8e  cet  abonnement  continué 
pour  le  même  temps  par  autre  arrêt  du  15  juillet 
1738  ,  il  a  été  ordonné  ,  par  ce  dernier  arrêt,  que 
tous  actes  paffés  par  les  notaires  de  Flandre  entre 
F  amands  ou  autres  parties ,  dont  l'une  fera  domici- 
liée en  Flandre  ,  feront  exécutes  Se  ptoduits  en  jus- 
tice dans  tout  le  royaume  ,  fans  être  aftujettis  au 
con-rôle  ,  dérogeant  à  l'article  premier  de  la  décla- 
ration du  19  mars  1696.  Ces  difpofitions  font  re- 
nouvelles à  chaque  abonnement.  Voyez  Flandre, 

Il  refaite  des  autorités  que  l'on  vient  de  rappor- 
ter ,  que  ,   dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi  , 

1  ne  peut  fe  fervir  des  actes  paffés  ,  foit  en  pays 
étranger  ,  foit  dans  les  provinces  où  cette  forma- 
lité i.'a  pas  lieu  ,  fi  lefdits  actes  ne  font  préalable- 
ment contrôlés  ;  8c  que  les  perfonnes  ,  domiciliées 
en  pays  de  contrôle  ,  ne  peuvent  aller  paffer  leurs 
aftes  en  pays  exempt  ,  ou  y  envoyer  leurs  procura- 
tions à  cet  effet  :  c'eft  dans  l'ordre  de  cette  dilti.10 
tion  que  nous  allons  rapporter  les  règlements  par- 
ticuliers. 

§.  1.  On  ne  peut  fe  fen-ir  dans  les  lieux  où 
le  contrôle  &  l'infinuation  font  êtabl 
des  acîes  paffés  en  pays  étranger  ou  dans 
x  où  ces  formalités  n'ont  pas  lieu  ,  fi 
lefdits  acles  ne  font  préalahlev.c:::  cons- 
truits &  infinués. 
Les  actes  paffés   en  pays   étranger,  Se  dur. 
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lieux  011  le  contrôle    Se  l'infinuation  ne   font   pas 
Aôes  établis ,   ne  peuvent  être  mis  à   exécution  ,   établir 
partes  en  aucune   aftion  ,    privilège  ou  hypothèque    dans    les 
pays        lieux  où  lefdits  contrôle  Se  infnniation  font  établis  ; 
étran-     fervir    de  fondement  à   aucun    acle  ni  exploit  ,    ni 
êers  >      produire  aucun  autre  effet,  s'ils  ne  font  préalablement 
§•  ''       contrôlés  Se   infinués  ,    au   cas  qu'ils  foient  fujets  à 
l'infinuation  ,   par  rapport  à  l'état  &c  à  la  qualité  des 
perfonnes  ,  quoiqu'ils  foient  partes  entre  les  domici- 
liés ,   &  pour  biens  fitués    dans  les  pays  où   ils  ont 
été  faits  ;  aux   exceptions  néanmoins  marquées  dans 
la   feûiou  fuivante.   Ce  principe   eft    établi  par  les 
règlements   généraux  rapportés  ci-devant  ,  Se  con- 
firmé par  les  autorités  ci-après. 

Arrît  du  confeil  ,  du  17  décembre  1720,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit  condamné  le  fieur 
d'Abadie  ,  commiffaire  de  la  marine  à  Rochefort , 
en  500  livres  d'amende  ,  faute  d'avoir  fait  contrôler 
un  contrat  de  vente  ,  parte  à  la  Lcogane  ,  côte  de 
Saint-Domingue  ,  d'une  habitation  aux  ides ,  avant 
que  de  s'enfenir  à  la  Rochelle  comme  procureur  des 
acquéreurs  ,  en  faifant  faire  des  ollres  par  des  no- 
taires du  prix  de  l'acquifition  ,  au  vendeur  qui  étoit 
venu  s'établir  à  la  Rochelle  ;  lefquelles  offres  ont 
été  fignifiées  avec  afiignation  en  juflice.  Le  con- 
damne en  outre  au  paiement  du  droit  de  contrôle 
du  contrat  de  vente. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  août  172 1  ,  qui  déclare 
nul  un  jugement  du  lieutenant-général  de  Salins  , 
qui  ordonnoit  l'infinuation  d'une  donation  faite  par 
le  prince  de  Vaudemont  au  prince  d'Elbeuf ,  devant 
le  tabellion-général  de  Lorraine  à  Nancy  ,  ainfi  que 
l'adlc  d'infinuation  ,  faute  d'avoir  préalablement  fait 
contrôler  la  donation  ;  condamne  le  juge  Se  le  gref- 
fier en  joo  livres  d'amende  chacun  ,  Se  ordonne  que 
la  donation  fera  contrôlée  à  Salins ,  pour  être  eu- 
fuite  lue  ,  publiée  Se  infinuée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  février  1725  ,  qui 
juge  qu'un  teflament  fait  à  Rome  ,  contenant  legs 
à  l'hôtel-dieu  de  Paris ,  doit  être  contrôlé,  Se  même 
infinué  pour  le  legs  qui  doit  être  exécuté  en  France. 

Décifion  du  com'eil  ,  du  21  feptembre  1723  ,  au 
fujet  du  teflament  de  la  princeffe  des  Urfius ,  fait  à 
Rome  ,  qui  ]ugc  que  ce  teftnment  doit  être  contrôlé 
&  même  infinué  pour  les  legs  qui  doivent  être  ac- 
quittés en  France  ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire 
aucun  ufage. 

Décifion  ,  du  7  oftobre  1724  ,  au  fujet  d'un  tef- 
tnment fait  à  Bruxelles  ,  par  un  particulier  qui  y 
étoit  domicilié.  Jugé  que  les  droits  d'infinuation 
font  dus  pour  raifon  des  biens  de  France  ,  &  que  le 
teflament  doit  être  préalablement  contrôlé  Se  le  droit 
payé  eu  entier. 

Ordonnance  de  M.   l'intendant  de  Lyon  ,    du   6 

novembre  1624  ,  qui  condamne  Poncclet ,  huîflîer, 

en   l'amende  1    pour  avoir    fignifié  une  procuration 

part'cc   devant  notaires  en  Savoie  ,    fans  qu'elle  fut 

v      contrôlée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  février  1727  ,  qui  juge 
qu'un  teflament }   reçu  par  un  notaire  de  Modene , 
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doit  être  infinué  pour  les  difpoiîtîons  à  exécuter  en 
France  ,  Se  préalablement  contrôlé  en  percevant  le 
droit  en  entier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  j  avril  1728  ,  qui  juge 
qu'une  procuration  paflee  en  pays  abonné,  doit  être 
contrôlée  ,  avant  que  de  s'en  fervir  en  Hainaut. 

Arrêt  du  confeil,  du  20  avril  1728  ,  qui  con- 
damne les  fieur  Se  dame  de  Baillivy  ,  l'huillier  ,  le 
procureur  S*  le  greffier  du  bailliage  de  Chaumont  en 
Bafiigny,  en  500  livres  d'amende  chacun  ,  à  caufe 
d'une  adignation  donnée  au  fieur  d'Herbigny  ,  pour 
voir  déclarer  exécutoire  contre  lui  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  de  Baillivy,  parte  en  1708, 
devant  le  notaire  de  Nancy  où  ladite  dame  étoit 
alors  domiciliée  ,  fans  avoir  fait  préalablement 
contrôler  ce  contrat  ;  condamne  aufli  les  officiers 
du  bailliage  en  pareille  amende  ,  à  caufe  du  juge- 
ment rendu  fur  l'artignation  ;  Se  tous  les  contreve- 
nants folidairement  à  la  refiitution  des  droits.  Dé- 
clare nulle  la  fentenec  &  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi; 
Se  réitère  auxdits  officiers  Se  autres  ,  les  défenfes 
faites  par  la  déclaration  du  6  décembre  1707. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  1728  ,  qui 
déboute  Jacques  le  Grand,  ik  Etienne  le  Nain,  no- 
taires royaux  à  Châlons  ,  de  leur  oppofition  à  un 
arrêt  du  2  oftobre  1726  ,  par  lequel  ledit  le  Grand 
a  été  condamné  en  jco  livres  d'amende,  Se  le  Nain 
en  joo  livres  ,  pour  avoir  annexé  à  leurs  minutes 
des  ailes  partes  à  Charleville  non  contrôlés.  Le 
Grand  difoit  les  avoir  envoyés  au  contrôle  avec  fes 
minutes  ,  Se  que  la  déclaration  de  17c  7  ne  pro- 
nonce point  de  peines  contre  les  notaires.  Il  eft  fait 
en  outre  ,  par  cet  arrêt  ,  itératives  défenfes  à  tous 
notaires  Se  tabellions  d'annexer  à  leurs  minutes  au- 
cuns écrits  fous  fignaturc  privée  ,  ni  aftes  partes  en 
pays  étranger  ,  abonné  ou  rédimé  ,  fi  lefdits  a&es 
n'ont  été  préalablement  contrôlés  ,  le  tout  fous  les 
peines  portées  par  les  règlements. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  28  juin  1729  ,  qui  con- 
damne M.  de  Beaufrerrtont,  fon  procureur,  l'huif- 
fier  ,  Se  le  greffier  de  Chaumont  en  Bafiigny  ,  ainfi 
que  les  officiers  du  bailliage,  en  200  livres  d'a- 
mende chacun  ,  à  l'occafiou  d'un  contrat  de  confli- 
tution  pall'é  en  Lorraine  ,  au  profit  de  M.  de  Beau-  ' 
fremont  ,  demeurant  à  Verdun  ,  par  le  fieur  de 
Villemur  ,  demeurant  en  Champagne  ,  déclaré  exé- 
cutoire audit  bailliage  de  Chaumont  ,  fans  avoir 
été  contrôlé  ;  déclare  la  fentence  nulle  ,  Se  ce  qui 
s'eft  enfuivi  ;  Se  réitère  les  défenfes  faites  par  la 
déclaration  du  6  décembre  1707. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  juillet  1729  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  dû  que  10  fous  pour  le  contrôle  d'une  ra- 
tification faite  en  France  par  un  étranger  ,  d'une 
donation  qu'il  avoit  précédemment  faite  en  fon  pays 
de  biens  y  fitués  ,  laquelle  étoit  revêtue  des  forma- 
lités qui  y  font  preferites  ,  Se  qui  ne  devoit  avoir 
aucune  exécution  en  France. 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  feptembre  173 1, 
contre  madame  la  comterte  de  Coiwaren  ,  qui  , 
ayant  parte  fon  contrat  de  mariage  à  Bruxelles,  oii 
les  parties  étoient  domiciliées ,  vouloit  le  faire  en- 
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tvgiftrer  au  bailliage  de  Gray  en  Franche-Comte  , 
li    crainte  de  le  perdre.  Jugé    qu'elle  doit  la 
faire  contrô'cr  préalablement. 

Autre  décifion  du  29  novembre  1731  ,  au  firet 
de  te.'lamcnts  faits  en  Hollande  ,  pour  lefqtlels  on 
oft'ioit  le  droit  de  contrôle,  fur  le  pied  de  la  valeur 
d'une  rente  fur  la  ville  de  Paris  ,  qui  faifoit  tout 
l'objet  de  l'ufage  q  on  en  vouloir  faire  en  France. 
Jugé  que  le  droit  de  contrôle  doit  être  payé  fuivant 
la  qualité  du  teflateur  ,  Se  que  celui  d'infinuation 
eft  riù  pour  le  legs  qui  comprend  ladite  rente.  Les 
motifs  de  cette  décifion  ,  quant  au  contrôle  ,  font 
q.e  le  droit  cft  indivilible ,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible 
■rrôler  un  a£te  pour  une  partie ,  fans  que  cette 
formalité  tombe  fur  toutes  les  difpofitions  de  l'afte  ; 
à  l'égard  du  droit  d'infinuation  ,  on  peut  faire  in- 
finuer  un  legs  ,  fans  faire  infinuer  les  autres  ;  mais 
le  droit  eft  dû  pour  la  totalité  du  legs,  ne  pouvant 
pas  non  plus  le  dix  ifer. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  mars  1735  ,  qui  con- 
damne Animant  ,  huiflier,  en  200  livres  d'amende, 
avoir    fait  des    pourfuites    en   vertu  d'un  afte 
parte  à  Scville  en  Efpagne  ,  fans  qu'il  fût  contrôlé 
en  France  ;  Se  déclare  les  pourfuites  nulles. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  août  1735  ,  fur 
le  mémoire  du  fieur  Richard  de  la  Foffe  ,  au  fiijet 
du  teftament  de  la  dame  marquife  de  Porze  Bucnno , 
décedée  à  Madrid  ;  il  prétendoit  ne  payer  les  droits 
que  fur  quelques  effets  en  France  ,  qui  faifoient  par- 
tie du  legs  univerfel.  Décidé  qu'il  el't  dû  60  liv.  de 
contrôle  ,  8c  pareille  fomine  pour  l'infinuation  du 
legs  univerfel. 

Décifion,  du  30  avril  174G  ,  qui  juge  que  la  com- 

tefte  de  Biclinska  ,  veuve  du  baron  de  Buzenval ,  ne 

peut  fe  fervir  en  France  de  fon  contrat  de  mariage  pafle 

fovie,  s'il  n'eft  préalablement  contrôlé  &  infim.é. 

Décifion  du  confeil  ,  du   10  juin  1747  ,  contre  la 

dame    comtefie   de  KunicI  ,  qui    prétendoit   qu'une 

tranfaftion   palTc'e   devant  les  notaires  de  Maiincs  , 

entre  des  domiciliés  à  Rlalines  ,  ne  devoit  être  côn- 

!   que  par  rapport  aux   biens  de  France  qui  en 

faifoient  partie.   Décidé   que    les    aftes    ne   peuvent 

être  divifc's  ,   Se  que  le  droit  eft  dû   fur   la  fomme 

entière  portée  par  la  tranfaftion. 

D.afion  du  confvil  ,  du  9  janvier  1740,  au  fiijet 
d'un  teftament  fait  à  Liège  8e  révéra  des  formalités 
du  pays  ,  contenant  legs  d'une  rente  fur  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris.  Dé  idé  qu'avant  qnc  de  pouvoir  fe 
f  ire  immatriculer  ,  il  faut  payer  le  droit  de  con- 
e  du  teftament  Se  l'infinaation  du  legs. 
Ordonnance  contradictoire  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  du  27  janvier  175 1  ,  qui  condamne  le 
ficur  Chauvel  ,  du  Havre  ,  a  payer  le  droit  de  con- 
trôle d'un  contrat  d'acquifition  ,  d'une  habitation 
à  la  Léogane  faite  pour  lui  aux  iftes  par  fon  fondé 
de  procuration  ,  avec  ftipulation  que  le  prix  feroit 
en  lettres  fur  le  'it  ficur  Chauvel  Se  jufqu'alors 
l'intérêt  -,  en  vertu  de  ce  contrat  ,  le  fieur  Chauvel 
avoir  paflTé  une  procuration  devant  les  notaires  du 
H  .  re  ,  pour  frire  fommation  à  fon  vendeur  aux 
ifles  ,  de  lui  indiquer  à  qui  payer  en  France  ,    afin 
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de  faire  celTer  l'intérêt.  Cette  ordonnance  cft  fondée 
fur  ce  que  la  procuration  fende  ratification,  Se  que 
d'ailleurs  elle  tend  à  l'exécution  du  contrat  pour  le 
paiement  qui  doit  erre  fait  en  France. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  août  1752  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  RI.  l'intendant  de  Soilfons , 
par  laquelle  le  fieur  Jourdain  du  Parpe  a  été  con- 
damné à  payer  le  droit  de  contrôle  d'une  rétrocef- 
fion  du  4  avril  1751  ,  de  la  vente  qu'il  avoit  faite 
d'une  terre  en  1750  ,  8c  de  l'acte  de  ratification  du 
15  dudit  mois  d'avril  1751  ;  il  oppoioit  que  la  ré- 
troceflion  étoit  pailée  en  Hainaut ,  &  la  ratification 
à  C  Irai  ;  Se  que  les  droits  n'en  étoient  exigibles , 
que  lorfqifil  voudrait  s'en  fervir  en  juftice.  Le  fer- 
mier a  répondu  qu'il  s'en  éïoit  fervi  en  rentrant  en 
poffeflion  ,  8c  que  d'ailleurs  la  rétroccfiion  étant  fu- 
jette  au  centième  denier,  elle  doit  être  contrôlée 
avant  que  de  pouvoir  être  inlinuée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  février  1754  ,  au 
fujet  d'un  atte  palfé  en  Amérique  ,  contenant  cef- 
fion  d'effets  à  recevoir  en  France  ,  mentionné  dans 
une  procuration  pafiee  devant  notaires  en  Amérique  , 
laquelle  procuration  a  été  dépoféc  à  un  notaire  de 
Nantes  ;  8c  comme  elle  étoit  donnée  à  l'effet  de  re- 
cevoir en  France  l'objet  de  la  ceffion  ,  qu'elle  eft , 
par  conféquent  ,  une  fuite  de  cette  cellion  en  verra 
de  laquelle  Se  fans  laquelle  le  procureur  fondé  n'au- 
roit  ni  droit  ni  matière  pour  agir  ,  le  fermier  a  de- 
mande le  droit  de  contrôle  de  la  ceffion  fur  le  fon- 
dement du  dépôt  de  la  procuration  donnée  en  con- 
féquence.  Décidé  que  le  droit  n'eft  pas  dû  ,  à  moins 
qu'on  ne  falfe  ufage  de  l'atte  de  ceffion. 

§.  1.  Les  perfonnes  domiciliées  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  eft  établi  ,  ne  peuvent  aller 
pajjer  leurs  aâes  dans  les  pays  où  il  n'a 
pas  lieu. 

Les  parties  ne  peuvent ,  pour  s'exempter  du  paie- 
ment des  droits  ,  fe  choifir  des  notaires  à  leur  gré  ; 
les  règlements  défendent  même  expreflement  aux 
perfonnes  qui  font  domiciliées  dans  les  lieux  où  le 
contrôle  eft  établi  ,  d'aller  palier  leurs  aftes  dans  les 
pavs  qui  font  exempts  de  cette  formalité  ,  ou  d'y 
envoyer  leurs  procurations  pour  cet  effet  ,  à  moins 
que  l'une  des  parties  n'y  foit  actuellement  domiciliée 
lors  de  ia  paffation  de  l'atte. 

Arrêt  du  confeil,  du  7  novembre  1724,  qui  déclare 
nul  un  bail  fait  devant  un  notaire  de  la  principauté 
d'Enrichemont  ,  pays  exempt  de  contrôle ,  entre  des 
particuliers  qui  n'y  font  pas  demeurants,  8c  pour  biens 
qui  n'y  font  pas  finies  ;  condamne  le  notaire  en  300 
livres  d'amende,  8c  les  parties  en  pareille  amende. 

Vpyez  l'arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  1728, 
qui  ,  en  confirmant  l'exemption  des  droits  de  con- 
trôle 8c  d'infinuation  dans  la  baronnie  n'Eftroeng , 
porte  exprclfémcnt  que  c'eft  à  condition  qu'il  ne 
pourra  être  pafl'é  aucuns  aftes  par  les  gens  de  loi  de 
1  idite  baronnie  ,  que  ceux  qui  intérefleront  le  fici- 
gneur  8c  les  habitants  en  leur  nom  ,  lefquels  ne 
pourront  paffer  aucuns  actes  en  vertu  des  procura. 


pays 
étran- 
ger». 
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tions  qui  leur  feroicnt  ndreffées  par  des  particuliers 

Ailes  réfidans    clans    des    pays  fujers   auxdits    droits  ,    à 
en  peine  de  nullité  ,   ?■:  de  zcc  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  tant  contre  les   parties  que 
;  '"tîcicrs  qui  auront  reçu  lefJits  actes. 

Voyc\  auffi  les  arrêts  du  confeil  ,  des  28  juin  , 
1}  déceml  re  174c  >  -4  octobre  1741  ,  Se  26  juin 
1742  ,  contenant  règlement  à  cet  égard  ,  rapportes 
ci-devant  ,   (j.  1. 

cil  ,   du  10  novembre  1742  ,  qui 

irge    <!u    droit  de  contïôle   pr.'tenJu  pour   une 

le  biens  en  Artois ,  faite  en  Artois  ,   pays 

abonné   ,    par   un    domicilie    tenu    à   réfidence    en 

:         re  ,   pays   également   abonné,  en   faveur  d\m 

donataire  domicilié  à  Amiens. 

Autre  décifion  ,  du  8  mai  1745  ,  qui  décharge 
du  droit  de  contrôle  demandé  pour  un  contrat  de 
^  ente  pade  en  Artois  en  1744»  attendu  que  l'acqué- 
reur y  étoit  domicilié  ;  Se  cela  en  conformité  de 
l'arrêt  du  confeil  du  31  juillet  1738  ,  Se  des  lettres- 
patentes  du  14  oftobre  fuivant.  Voye\  Artois. 

Décifion  du  confeil,  du  31  juillet  1745  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
miens ,  par  laquelle  la  dame  Volvant ,  veuve  Darfy , 
2)  été  condamnée  à  payer  les  droits  de  l'on  contrat  de 
mariage  paffé  devant  les  notaires  d'Artois  en  1710, 
quoique  fou  mari  Se  elle  n'y  fu  fient  pas  domiciliés  ; 
&t  en  une  amende  ,  faute  de  l'avoir  ra;-porté  &  payé 
les  droits  dans  le  délai  fixé  par  les  arrêts  du  2  jan- 
vier Se  9  feptembre  1741. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  août  174s  >  qui  con- 
damne la  dame  de  Grangcmont  à  payer  ,  au  bureau 
de  Sedan  ,  les  droit*  de  contïôle  de  quatre  aftes 
par  elle  pafl'és  devant  le  notaire  de  Stenay  ,  pays 
exempt  de  contrôle  ,  quoiqu'elle  fût  domiciliée  en 
Champagne  où  les  biens  font  fttués  ;  Se  en  outre  , 
en  1200  livres  d'amende  pour  avoir  été  parler  lefdits 
acles  à  Stenay  ,  Se  n'en  avoir  pas  rapporté  les  expé- 
ditions dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  du  24  oQobre 
1741  ,  Se  aux  frais  faits,  ainfi  qu'au  coût  de 
l'arrêt. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  mars  1746  ,  qui  dé- 
boute la  dame  de  Grangcmont  de  fon  oppofition  à 
l'arrêt  ci-devant. 

Décifion  du  confeil  ,  du  29  juin  174S  ,  qui  con- 
damne les  héritiers  de  madame  d'Honnecourt  au 
paiement  des  droits  d'une  tranfaûiou  paflec  à  Cam- 
brai par  des  domiciliés  en  pays  limitrophe  ,  &  où  le 
contrôle  clt  établi. 

Autre  décifion  ,  du  j  juillet  1748  ,  au  fujet  d'une 
confltiution  palféc  6t  contrôlée  en  Lorraine  ,  par  un 
bourgeois  de  Toul,  au  profit  du  coinmiflaire  ordon- 
nateur des  guerres  à  Toul  ;  portant  que  le  droit  de 
contrôle,  demandé  par  le  fermier  ,  clt  dû  ,  puifque 
l'atte  a  été  palTé  en  Lorraine  par  des  domiciliés  en 
France. 

Décifion  du  confeil,  du  3  février  1756,  qui 
déboute  le  ficur  de  la  Gcnefle  ,  nonirc  en  la  louve- 
raineté  de  Doinbcs  ,  de  fjn  oppofition  ù  un  arrêt 
du  confeil  du  21  novembre  1751  ,  par  lequel  il  a 
>,;té  condamné  en  000  livres  d'amende  ,   pour  avoir 


A  C  T 

paiïe  des  aclcs  entre  des  domicilies  du  Lyonnois» 

Voycf  Artois  ,  Flandre  ,  Hainaut  ,  Lorraine  Se 
Paris  ,  &;. 

ACTLS  judiciaires  font  ceux  qui  font  faits  en 
juftice  Se  qui  n'étoient  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
confommés  autrement  qu'en  préfence  du  juge  ,  dont 
l'autorité  étoit  néceffaire  pour  donner  force  à  l'acte. 
Ce  font  les  aflcs  émanés  de  l'autorité  de  la  juflice 
fur  les  contcflations  des  parties  fans  anticipation 
fur  les  fonctions  des  notaires  ,  qui  font  officiers 
créés  pour  donner  afte  aux  parties  de  leurs  conven- 
tions volontaires. 

Les  actes  judiciaires  ,  tels  qu'on  vient  de  les  défi- 
nir ,  ne  font  point  fujets  au  contrôle  des  acles  ; 
triais  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ceux  qui  font 
purement  volontaires  Se  de  nature  à  pouvoir  êtie 
faits  pardevant  notaires  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après 
fous  le  titre  d'actes  volontaires  reçus  en  juliiee. 

II  n'eft  dû  pour  les  aftes  judiciaires ,  émanés  des 
juflices  royales,  que  les  droits  réfervés ,  ceux  de  grefe 
Se  de  petit-feel  ,  comme  on  l'établira  fous  ces  diffé- 
rents titres;  en  obfervant  néanmoins  qu'ils  peuvent 
être  fujets  à  l'infinuation  ou  au  centième  denier 
félon  les  difpofitions  qu'ils  renferment. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  juin  1723  ,  qui 
porte  que  les  cautionnements  qui  fe  font  au  greffe 
en  exécution  des  fentences  qui  donnent  terme  Se 
délai  ,  ne  font  pas  fujets  au  contrôle  ,  parce  qu'ils 
font  judiciaires,  ne  pouvant  être  faits  qu'au  greffe 
de  la  juflice. 

Autre  décifion  du  12  mars  1729  ,  qui  juge  qu'un 
inventaire  fait  par  un  juge  ,  n'eft.  pas  fujet  au  con- 
trôle ,  attendu  qu'il  avoit  été  ordonné  par  arrêt  que 
le  juge  y  procéderoit  :  d'où  il  fuit  que  c'eft  un  aite 
judiciaire. 

Décifion  du  confeil,  du  15  décembre  173 1  ,  qui 
juge  que  les  jugements  rendus  à  l'audience  ,  qui 
donnent  aites  des  offres  Se  de  la  réception  d'icelles , 
ne  font  pas  fujets  au  contrôle  ,  lorfqu'ils  ne  con- 
tiennent qu'offre  Se  acceptation  ;  mais  qu'ils  y  font 
fujets  ,  s'ils  contiennent  quittance. 
'  Autre  dudit  jour  15  décembre  1731  ,  qui  juge  que 
les  cautionnements  fournis  pour  l'exécution  d'une 
fentenec  prononcée  exécutoire  ,  nonobftant  l'appel  , 
en  donnant  caution  ,   ne  font  pas  fujets  au  contrôle. 

Autre  décifion  du  premier  mars  1752  ,  qui  juge 
que  les  fentences  portant  titre  nouvel  ,  foit  qu'elles 
ordonnent  forcément  le  titre  nouvel  ,  foit  qu'elles 
foient  rendues  par  expédient  ,  ne  font  pas  fujencs 
au  contrôle  ;  Se  cela  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  vo- 
lontaire ;  encore  que  le  défendeur  acquiefee  ,  lorf- 
qu'il  cfl  aflîgné  en  vertu  d'un  titre. 

Autre  décifion  ,  du  10  août  1737  ,  qui  ordonne 
la  reftitution  d'un  droit  de  contrôle  perçu  fur  une 
licitation  faite  en  juflice  entre  clés  cohéritiers  ;  parce 
que  fur  la  conteftation  des  héritiers  ,  il  avoit  été 
ordonné  que  les  biens  feroicnt  vendus  ou  licites  en 
juflice  ,  Se  que  par  conféquent  ,  il  n'avoir  pas  été 
libre  aux  parties  d'y  procéder  pardevant  notaires. 

ACTES  volontaire!  reçus  en  jujlice  ,  font  ceux 
qui  font  purement  volontaires  de  la  part  des  parties  t 

Se  qui 
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&  quî  étaient  de  nature  à  être  pnfles  pardevant  no- 
taires ;  ces  actes  no  font  point  du  relfort  du  pouvoir 
■du  juge,  qui  ne  peut  itatuer  que  fur  les  contesta- 
tions régulièrement  portées  devant  lui,  fans  pouvoir 
régler  aucune  convention  volontaire  entre  les  p  rties. 
L'ufage  de  faire  réciger  des  conventions  volon- 
taires dans  la  forme  d'actes  judiciaires  ,  eil  ancien  ; 
i  que  de  pareils  aftes  font  ùables  ,  l'a  introduit  j 

&  le  deffein  de  fe  fouftraire  au  paiement  ries  droits 
des  notaires  ,  Se  à  ceux  de  contrôle  Se  autres  ,  l'a 
continué  de  différentes  manières  ;  foit  en  flmulant 
une  conteftatiou ,  fur  laquelle  on  fait  admettre  un 
expédient  ,  contenant  les  conventions  volontaires 
des  parties  :  foit  en  obtenant  fur  de  pareilles  con- 
tellations  un  remoi  devant  des  avocats,  dont  on 
Tapportc  eofuite  l'avis  pour  le  faire  homologuer  , 
ou  autrement. 

ces  expédients  ,  ces  avis  ,  &  toutes  autres 
conventions  ,  dans  quelque  forme  qu'elles  foietvt 
rédigées  ,  font  de  véritables  tranfaftions  qui  doivent 
Être  contrôlées  avant  que  d'être  admifes  par  le  juge  , 
font  lignées  des  parties  ;  linon  le  jugement 
qui  les  admet  ,  doit  être  contrôlé  dans  la  quinzaine 
de  fa   dtte  ,  à  la  diligence  du  greffier. 

11  cft  de  principe  qu'il  n'y  a  d'exempt  du  contrôle 
que  les  actes  Se  |Ug;ments  qui  ne  font  pas  de  con- 
vention ,  Se  où  par  confiquent  le  miniftere  du  juge 
eft  néceflàire  ;  Se  que  tous  ceux  qui  font  volontaires 
&  rie  nature  à  pouvoir  être  paflés  pardevant  no- 
taires ,  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine  , 
quoique  faits  en  juftice  ,  en  quelque  iorme  que  ce 
foit. 

Par  édit  de  François  I  ,  du  mois  de  novembre 
1 5  42,  il  fut  défendu  à  tous  juges,  lieutenants  Se 
rs  ,  de  palier  8c  recevoir  aucuns  contrats  Se 
aftes  volontaires ,  avec  injonction  de  les  laitier  faire 
&  expédi.r  aux  notaires  Se  tabellions,  chacun  dans 
fin  relfort  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  tous  dépens  , 
dommages  8c  intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  3  mars  1694  ,  il  fut 
ordonné  que  tous  actes  Si  contrats  qui  feraient  reçus 
par  les  prévôts  ,  magiltrats  ,  maires  ,  échevins  Se 
gens  de  loi  des  villes  Se  châtellenies  de  Lille  , 
Tournay  ,  Maubeuge  Se  autres  ,  feraient  contrôlés 
en  la  forme  Se  manière  portées  par  l'édit  du  mois 
du   mars   1693. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  mai  172;  ,  rendu  con- 
:  lirement  avec  le  chapitre  de  Saint-Quentin  , 
qui  expofoit  que  les  officiers  des  jurifdictions  du 
chapitre  font  en  droit  de  recevoir  les  aveux ,  foi  Se 
hommages ,  inventaires  Se  partages  ;  Se  qui  préten- 
doit  que  lefdits  officiers  n'étoient  pas  fujets  à  faire 
contrôler  ces  aftes  ;  parce  que  les  uns  font  purement 
du  fait  du  juge  ,  8e  que  fon  miniftere  intervient 
dans  les  autres.  Par  cet  arrêt  ,  ils  ont  été  déboutés 
de  leur  requête  ,  Se  il  a  été  ordonné  que  les  aftes 
volontaires  ,  qui  feront  reçus  par  leurs  juges  ,  gref- 
fiers Se  autres  leurs  officiers  ,  en  quelque  forme  qu'ils 
foient  rédigés  ,  feront  contrôlés  dans  les  délais 
preferits  par  les  règlements  ,  Se  fous  les  peines  Se 
amendes  y  portées. 
Tome  l. 
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Arrêt  du  confeil  ,  du  28  juin  1723  ,  qui  juge 
qu'un  aûe  d'abftention ,  fait  au  bailliage  de 

B  rais  ,  a  dû  être  contrôlj  dans  la  quinzaine  ;  Se 
condamne  le  greffe  en  2co  livres  d'amende  ,  faute 
d'y  avoir  fatisfàit  dans  ledit  temps  ,  Se  avant  que 
d'en  délivrer  l'expédition. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  22  novembre  1723,  qui 
déclare  nulles  plufieurs  adjudications  de  bois  ,  faites 
en  la  baronnie  do  Lucheux,  lignées  I  s  ,  des 

juges  Se  du  greffier,  faute  d'a\oir  été  contrôlées 
dans  la  quinzaine  ;  Se  prononce  les  amendes  en- 
courues. Voyez  encore  à  cet  égard  Adjudications  de 
lois. 

Autre,  du  6  juin  1724,  qui  déclare  nulle  une 
tranfaftion  reçue  par  les  juges-confuls  de  Lille  ,  ré- 
digée  en  forme  de  fentence ,  ainfi  que  ce  qui  s'elt 
enfuivi  ,  faute  de  l'avoir  fait  contrôler  dans  la 
quinzaine  3  condamne  les  juges,  les  parties  Se  le 
greffier  aux  amendes  encourues ,  Se  folidairement 
à  la  reititution  des  droits  de  contrôle.  Voici  l'efpece 
dont  il  s'agill'oit  :  Defchamps  ,  négociant  à  Lille  , 
débiteur  de  Duval ,  marchand  à  Paris  ,  pour  lettres 
de  change  s'étoit  réfugié  à  Vn'enciennes  ;  fa  femme 
chargée  de  fa  procuration  s'accommoda  avec  Duval  : 
l'accommodement  fut  fait  verbalement  à  l'audience 
des  confuls  ,  fans  affignation  ,  en  s'obligeant  à  payer 
à  Duval  une  fomme  en  différents  effets  ;  ce  qui  fut 
homologué  par  fentence  rendue  fur  le  champ.  Pour 
donner  la  perfeftiou  à  cet  accommodement  ,  Duval 
offrit  une  caution  Se  un  certificateur  qui  furent  reçus 
par  autre  fentence  trois  jours  après  ,  Se  acceptés  par 
une  troilieme  fentence.  L'arrêt  a  jugé  que  tous  ces 
aftes  étant  volontaires  avoient  dû  être  contrôlés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  feptembre  1724  ,  qui 
déclare  nulles  quatre  quittances  reçues  par  le  fieur 
le  Grand  ,  greffier  ,  faute  de  les  avoir  fait  contrôler 
dans  1a  quinzaine  ;  le  condamne  aux  amendes  en- 
courues Se  aux  droits  de  contrôle;  lui  fait  défenfes, 
Se  à  tous  autres  greffiers  de  paflèr  aucuns  des  aftes 
qui  doivent  être  reçus  par  les  notaires. 

Arrêt  de  règlement,  du  10  octobre  1724  ,  du 
mouvement  du  roi  ,  qui  ordonne  que  les  greffiers  Se 
autres  officiers  de  juftice  ,  devant  lelquels  il  fera  fait 
des  adjudications  Se  autres  aftes  de  nature  à  pouvoir 
être  également  reçus  pardevant  notaires  ,  feront  te- 
nus de  les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ,  fous  peine  de  nullité  ,  reftitution  de  droits  ,  St 
de  200  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ; 
Se  cependant  permet  de  faire  contrôler  jufqu'au  31 
mars  1725  ,  les  adjudications  Se  autres  aftes  faits 
jufqu'à  ce  jour,  en  payant  les  droits  ,  au  moyen  de 
quoi  lefdits   aftes  feront  valables. 

Le  délai  fixé  par  ce  règlement  a  été  prorogé 
jufqu'au  dernier  décembre  1737  ,  par  arrêts  des  8 
avril  ,  8  oftobre  1725  ,  j  janvier  1726  ,20  feptem- 
bre 1727  ,  13  janvier  Se  9  novembre  1728,  23 
août  1729-,  14  février  Se  z;  avril  1730,  11  avril 
1733  ,  5  janvier,  6  juillet  1734 ,  28  juin  1735, 
St  21  mai  1737  ,  qui  réitèrent  les  difpofitions  de 
celui  du  10  odtobre  1714. 
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Attes 
volon- 
taires. 


J»  A  C  T 

Le  règlement  du  10  octobre  17:4  ,  "c  fait  ras 
une  loi  nouvelle  ,  puiiqu'il  e:l  rendu  fur  le  principe 
des  précédents  ,  &C  qu'il  ordonne  même  de  faire 
contrôler  les  actes  paffés  antérieurement  ;  néanmoins 
il  a  été  décide  au  confeil ,  le  4  mars  17:5  ,  qu'il 
ne  feroit  fait  aucunes  pourfuites  contre  les  greffiers  , 
pour  lefdits  aftes  antérieurs  ,  fauf  à  les  contrôler  , 
lprfqu'on  les  préfentera  dans  le  délai  accordé  pour 
les  faire  valider. 

Arrêt  du  confeil ,  du  4  mai  1728  ,  contre  le  gref- 
fier du  parlement  6*  des  requêtes  du  palais  d'Aix  , 
pour  différents. actes  volontaires  rédigés  en  forme  de 
jugements. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  décembre  173 1  ,  qui 
juge  que  les  fentenecs  rendues  à  l'audience  ,  portant 
actes  des  offres  ,  font  fujettes  au  contrôle  ,  lorf- 
qu'ellcs  contiennent  quittance  ;  ainfr  que  les  juge- 
ments portant  condamnation  ,  du  contentement  des 
parties  qui  paroiffent  Se  qui  lignent. 

Décifion  du  confeil,  du  26  juillet  1732,  au  fujet 
d'une  requête  présentée  au  parlement  de  Befançon  , 
contenant  vente  d'une  feigneurie  moyennant  une 
rente  que  conllitucnt  l^s  acquéreurs  qui  n'étoient  pas 
parties  au  procès  ;  fur  laquelle  requête  le  parlement 
avoit  rendu  arrêt  ,  qui  condamnoit  toutes  les  parties 
à  l'exécution  de  la  vente  8t  des  autres  claufes  Se  con- 
ventions arrêtées  entr'elles  par  la  requête.  Décidé 
que  le  droit  de  contrôle  efl  dû  ,  la  requête  devant 
être  regardée  comme  une  vraie  traniaâion. 

Déulion  du  confeil ,  du  3  juin  1734,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  pour  un  acte  fait  par 
un  maître  particulier  des  eaux  8t  forêts  ;  les  habi- 
tants de  Seignevillc  étant  en  procès  avpc  le  feigneur 
pour  leurs  bois  ,  fe  font  adreffés  au  conleil  ,  8c 
i'affaire  a  été  renvoyée  au  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Champagne  ,  qui  a  commis  le  ma  tre 
particulier  pour  dreffer  procès-verbal  des  contefta- 
tjons  ,  dires  Se  rations  des  parties;  celui-ci  ne  s'efl 
pas  borné  à  ce  qui  étoit  de  fon  miniftere  ,  il  a  fait 
u.nc  rraiifaction  par  acte  en  forme  de  jugement  , 
figné  des  parties  ,  Se  c'eft  cet  afte  qui  a  été  déclaré 
fujet  au  contrôle. 

Autre  décifion  du  19  juin  1734  ,  qui  juge  que  les 
actes  volontaires ,  reçus  en  juftice  ,  doivent  être  con- 
trôlés  fur  les  minutes ,  8c  non   fur    les  expéditions. 

Décifion  du  confeil,  du  5  octobre  1735  ,  contre 
Michel  Thouin  ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  pour  une  fentence  qui  adjuge  un  retrait  li- 
gnager  à  fa  fille  ,  attendu  que  le  prix  a  été  rem- 
bourfé  par  le  même  acte  ,  des  deniers  dudit  Thouin 
qu'il  a  prêtés  à   fa  fille  mineure. 

Autre  décifion  ,  du  i$  novembre  17  3  j  ,  au  fujet 
d'une  tranfacrion  paflée  le  18  mai  1734  ,  au  greffe 
dji  parlement  d'Aix  ,  entre  M.  le  Marquis  de  Senas 
S*  M.  le  Marquis  Dorgeval  fon  neveu,  contenant 
ce  filon  d'une  r.'rre  à  titre  de  partage.  Décidé  que 
Pjicle  cil  fi  jet   au  droit   de   contrôle. 

Autre  décifion  ,  du   16  mars  1737  ,  fur  le  mémoire 
du  greffier  de  I.iiicux  ,  qui   juge  que  les  baux  à  nom 
ritjure  des  mineurs,   faits  en    juftice  ,    font    fuicts  au 
<*ttUôl,ç.daris  la  quinzaine  de. km  date  ,  attendu  que 
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ces  actes  font   réputés  volontaires  ,   Se    que  la  pré" 
fence  du  juge  n'y  efl  pas  néccH'.irt. 

Airèt  du  confei!  ,  du  19  février  1743  .  qui  con- 
damne trois  p.ocureurs  au  parlement  de  Di,on  ,  en 
jco  livres  d'amende  chacun  ,  pour  avoir  figné  avec 
leurs  parties  un  expédient  ,  contenant  accord  en- 
tr'ell.s  fur  l'i  llance  pendante  ,  8c  pour  avoir  con- 
clu à  ce  qu'il  lût  admis  au  parlement  ;  le  greffier 
en  300  liv.  pour  avoir  rédigé  l'arrêt  d'admiflion  ,  8c 
les  partus  en  pareille  amende  &  à  la  reltitution  des 
droits.  Ordonne  aux  greffiers  des  cours  Se  jurifdic- 
tions  de  faire  contrôler  à  leur  c!i  igence  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  date  ,  tous  les  arrêts  8c  jugements, 
rendus  par  forme  d'expédient  ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  règlement-. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  10  juillet  1744  ,  qui 
condamne  les  ficurs  Thonon  &  Caz.mbon  ,  greffiers 
r'u  parlement  de  Pau  ,  conjointement  avec  les  par-, 
tics  ,  au  paiement  des  droits  de  contrôle  &  d'inli- 
nuation  de  différents  arrêts  rendus  en  forme  d'expé- 
dient audit  Parlement,  elepi  is  1732  ,  ik  aux  amen- 
des encourues.  Ordonne  à  tous  greffiers  de  faire  con- 
trôler à  leur  (iligeuce  ,  dans  la  quinzaine  de  la 
date  ,  tous  arrêts  ,  fentences  Se  jugements  rendus 
par  forme  d'expédient. 

Décifion  du  conleil  ,  du  17  juin  1747  ,  qui  dé- 
boute les  fyndics-gc'néraux  du  Béarn  de  leur  oppo- 
sition à  l'arrêt  du  10  juillet  1744  ,  ci-d.elius  ;  ils  le 
fon  oient  fur  Pufage  obfervé  de  renvoyer  la  plupart 
des  difui fiions  devant  des  avocats ,  à  l'avis  dcfqucls 
on  affujcttilibit  les    parties. 

Décifion  du  confeil ,  du  29  juin  1748,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Jarry  ,  greffier  du  Rofoy  en  Brie  ; 
8c  lettre  écrite  en  conformité  à  M.  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Paris ,  au  fujet  des  baux 
de  boucherie  ;  baux  à  nouriitures  de  mineurs  ,  8c 
partages  ,  portant  que  les  partages  entre  cohéri- 
tiers,  loifqu'ils  font  rédigés  81  arrêtés  ,  fans  con- 
teftation  ,  devant  le  juge  ,  fout  réputés  ailes  volon- 
taires  8c  fi.j.ts    au  contiôle. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  21  avril  1750  ,  qui  homo- 
logue un  traité  d'abonnement  fait  entre  les  états  de 
Bourgogne  8c  de  Bugcy  ,  6c  le  fermier  des  domai- 
nes ,  au  fujet  des  droits  de  contrôle  des  arrêts  8f 
fentences  d'expédient  ,  8t  auties  actes  volontaires 
faits  en  juftice  ;  lefq.iels  actes  feront  à  ce  moyen 
contrôlés  gratis  dans  le  cours  de  l'année  1750  feu- 
lement. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1750  ,  contre 
le  greffier  du  bailliage  de  Langres  ,  8c  courre  celui 
du  duché-pairie  de  ladite  ville  ,  au  fujet  d'avis 
d'avocats  donnés  en  exécution  de  fentenecs  qui 
leur  avoient  renvoyé  la  difeufiion  8c  le  règlement 
des  conteflations  &  différends  des  parties  ;  fur 
lefqucls  avis  il  étoit  intervenu  des  fentences  qui  les 
avoient  reçus  par  forme  d'appoiutcment.  Décidé  que 
les  actes  pallés  par  les  juges  ,  de  nature  à  pouvoir 
être  paffés  par  les  notaires ,  font  affujettis  au  droit 
de   contrôle  des  ailes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  n  jinvicr  1753  ,  qui 
condamne  le  greffier  du  bailliage  de  Refucl  en  Lan-. 
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'guedoc  ,  aux  amendes  encourues  ,  &  au  paiement 
r!cs  droits  de  contrôle,  de  q ".tre  aftes  de  mile  en 
pofiéffion,  &  de  priù  de  poilètlion  de  biens-immeu- 
bles a.ijugés  par  décret. 

Autre  decifion,  du  31  août  1755  ,  fur  une  ques- 
tion renvoyée  au  conf.il  par  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  au  fujet  d'un  a^te  de  l'amirauté  de  Dieppe  ; 
le  nom-né  Tripe ,  pêcheur  ,  avoit  deman  !é  per- 
million  à  l'amirauté  de  faire  naviguer  pour  la  pêche 
un  bateau  dont  il  ell  propriétaire  ,  S*  en  mène 
temps  il  avoir  reconnu  que  le  lieur  Dufour  lui  avoit 
prêté  171 1  livres  pour  la  conflruftion  Se  les  agrès  , 
«'obligeant  de  lui  fournir  chaque  marée  un  lot  de 
û  pêche  ,  jufqu'au  parf.it  paiement.  Dufour  avoit 
retiré  l'expédition  de  l'afte  ;  Se  pour  être  payé  ,  il 
avoit  fait  faifir  les  apparaux.  Décidé  que  l'afte  a  dû 
être  contrôlé  dans  la  quinzaine  :  l'huiffier  ,  la  par- 
tie ,  le  procureur  8c  le  greffier  ont  été  condamnés? 
au  paiement  du  droit  ,  &C  par  grâce  déchargés  de 
-l'amende. 

Decifion,  du  16  feptembre  1758,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
contre  le  fieur  Barthélémy  Julien,  au  fujet  de  (en- 
tences  rendues  par  expédient  ,  par  lefquellcs  fes 
frères  8c  feeurs  lui  cèdent  leurs  droits  légitimâmes  , 
moyennant   une  fo::vne  payée. 

ACTES  fujets  à  !' injinuation  doivent  être  re- 
vêtus de  cette  formalité  avant  que  de  pouvoir  s'en 
fervir  en  jultice  ,  de  les  faire  lignifier  ,  de  paffer  des 
aftes  en  conféquence  ,  8c  d'en  faire  aucun  ufage. 
/  .  ■  £j    ci-après   Infinuation  ,    n.   20. 

Il  en  cft  de  même  des  aftes  qui  ne  font  alTujettis 
à  l'inlinuation  que  par  les  coutumes  8c  ufages  lo- 
caux ;  ils  doivent  être  pareillement  inlinués  ,  encore 
■qu'ils  ne  foient  pas  dénommés  dans  les  règlements  , 
&  les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  dus  pour  les 
aftes  de  pareille  nature.  Voye\  l'édtt  du  mois  d'oc- 
tobre  17-5  ,   Se  Infinuation,  n.   il. 

ACTES  &i  jugements  qui  enflent  &  anmdlent  OU 
<jui  accordent  main-levée  d'autres  aftes  ,  tels  que 
ries  donations  entre  vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort  ;  do- 
nations mutuelles  ,  dons  mutuels,  teftaments ,  fubf- 
titutions  ,  exhérédations  ,  féparations  entre  mari  8t 
femme  ,  ou  exclufions  de  communautés  ,  doivent 
ê:re  infinués  comme  les  aftes  caffés  8c  annullés  ; 
mais  il  n'eft  dû  pour  les  aftes  &c  jugements  qui  caf- 
fent  ,  annullent  ou  qui  accordent  main-levée  ,  que 
la  moitié  des  droits  fixés  pour  les  premiers.  Art.  9 
du  tarif  du  29  feptembre  1711.  foye\  ci-après  nul- 
lité,  $.  3. 

ACTION  :  les  droits  &  ntlions  font  meubles 
ou  immeubles  ,  fuivant  la  qualité  de  leur  objet  St 
la  nature  de  la  fin  à  laquelle  ils  tendent,  fans  con- 
sidérer la  qualité  des  biens  fur  lefquels  on  les  exerce. 
Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  D.  L.  M.  de  la  qualité  des 
biens  ,  an.  premier  ,  8c  art.  332  de  la  coutume  de 
Paris. 

Les  aftions  principales  font  perfonnclles  ou  réelles  ; 
les  perfonnclles  font  attachées  à  la  perfonne  obli- 
gée ,  &  la  fuivent  par-tout  :  on  ne  les  exerce  que 
tontre  elle   8c  contre  ceux  qui  la  repréfenrenr^  les 
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actions  réelles  fuivent  la  choie  en  quelque  main 
qu'elle  pafTe.  Supplément  des  loix  civ.  liv.  4  ,  tit.  1. 

Voyez  fente  des  droits  8c  actions.  Voyei  aulli 
Retrait  exercé  par  un  ceffionnaire. 

ACTIONS  en  b.mque  ,  c'ell  l'intérêt  que  l'on  a 
dans  une  compagnie,  formée  pour  l'établillemenr  de 
quelque   commerce  ou  autrement. 

Les  aftions  de  la  compagnie  des  InJes  ne  devant 
pas  être  regardées  comme  des  écritures  privées ,  elles 
ne  font  point  fujettes  au  contrôle.  Decifion  du  con- 
feil  ,    du  4  juin  172:. 

Lorfqu'il  fc  trouve  des  aftions  comprîfes  dans  un 
inventaire  ,  c'ell  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le 
commerce  ,  que  le  montant  doit  être  joint  à  celui 
des  autres  effets  ,  pour  percevoir  le  droit  de  contrô- 
le fur  le  tout.  Decifion   du  20  juin  1723. 

L'exemption  du  droit  de  contrôle  n'a  lieu  que 
pour  les  aftions  mêmes  ,  8c  non  pour  les  reconnoif- 
fances  d'aftions  qui  y  font  fujettes  fur  le  pied  de  la 
valeur  des  aftions  au  cours  de  la  place.  Decifion  du 
10  juin   1723. 

Il  a  même  été  décidé  ,  le  15  août  1713  ,  que  des 
reconnoilfances  d'aftions  étoient  fujettes  au  con- 
trôle fur  le  pied  de  la  valeur  ,  quoiqu'on  opposât 
que  les  aûions  étoient  nulles  ,  faute  d'avoir  été  dé- 
pofées. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  obfervées  à  l'égard 
des  aftions  des  fermes  ,  créées  fur  les  fermes  géné- 
rales ,  par  arrêt  du  confeil  8t  lettres-parentes  ,  du 
17  avril  1759  ,  à  l'imitation  de  celles  qui  fuient 
créées  jufqu'à  concurrence  de  cent  millions  fur  le 
bail  d'Aimar  Lambert  ,  par  arrêt  du  i<5  feptembre 
1718  ,  8c  dont  le  dividende  fut  réglé  par  arrêt  du 
confeil,  du  21   juillet  1719. 

ADJUDICATIONS  de  bois  :  nous  parlerons 
d'abord  des  adjudications  des  bois  du  roi  ;  enfuite 
de  celles  des  bois  des  communautés  eccléfiaftiques 
8c  laïques  ,  enfin  des  adjudications  des  bois  des 
feigneurs  8c  des  particuliers. 

ADJUDICATIONS  des  bois  du  roi:  les  adjudi- 
cations 8c  ventes  des  bois  de  fa  majefté  ,  tant  eu 
futaie  que  taillis  ,  ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
grands  maîtres  ou  par  les  maîtres  particuliers ,  dans 
les  auditoires  où  le  tient  la  juftice  ordinaire  des 
eaux  8c  forêts,  à  peine  de  nullité  8c  d'amende.  Arti- 
cle 3  du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts 
du  mois  d'août  1669.  foyej  aulli  l'article  6  du 
titre    17. 

Ainfi  ces  aftes  étant  néceflairement  judiciaires  , 
ne  peuvent  être  fujets  au  contrôle  ;  les  expéditions 
ou  extraits  qui  en  font  délivrés  aux  receveurs-géné- 
raux des  domaines  8c  bois  ,  ou  aux  receveurs  parti- 
culiers ,  font  difpenfés  de  tous  droits  de  contrôle  8t 
de  fceau. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1722  ,  il  cfc 
ordonné  que  les  greffiers  des  inaîtrifes  8c  des  gruries 
royales  ,  feront  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
receveurs-généraux  des  domaines  8c  bois  ,  8c  aux 
receveurs  particuliers  des  maîtrifes  ,  les  expéditions 
des  adjudications  des  bois  de  fa  majefté  ,  tant  ordi- 
naires   qu'extraordinaires  ;    enfemble    les   aftes    de 

H  a 
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...  réception  de  cautions  ,    certificatcurs  8t  autres ,  fans 

Adjud.  que    ces  expéditions  fuient  fujettes  au  contrôle  des 
de  bois,  ajetes   ni  au  fce.iu  ,  à  la  charge  par  les   greffiers  de 
mettre    fur  Ici. lires    expéditions    que   la    délivrance 
en  elt  faite   auxriits   receveurs-généraux  Se  particu- 
liers. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  8  mai  1725  ,  il 
eft  ordonne  auxdits  greffiers  des  m.:itrifes  Si  grurics , 
de  remettre  aux  receveurs-généraux  des  domaines 
&  bois ,  Se  aux  receveurs  particuliers  ,  les  états  des 
ventes  des  chablis  ,  paillons  ,  glandées  Se  menus 
marches  ,  dans  la  huitaine  des  ventes  ;  Se  les  e 
dirions  des  adjudications  des  ventes  ordinaires  8c 
extraordinaires  ,  tint  des  bois  de  fa  majellé  que 
de  ceux  des  eccléfialliques  ,  communautés  réguliè- 
res Se  féculieres  ,  avec  le  cahier  des  charges  ,  actes 
de  réception  de  cautions ,  certificatcurs  Se  autres  , 
un  mois  après  les  ventes  ,  les  récolements  Se  fen- 
tences  de  congé  de  cour  def  lites  ventes ,  dans  le 
même  délai  di  jour  de  leur  date  ,  le  tout  fans  frais , 
lefquels  ventes  Se  actes  ne  feront  fujets  au  con- 
trôle des  a.tes  ni  fceau  ,  dont  fa  majefté  les  a  dif- 
penfes  Se  difpenfe. 

Dès  que  le  roi  a  quelque  intérêt  dans  des  bois 
de  feigneurs  ou  autres  ,  foit  pour  tiers  Se  danger , 
quart  de  réferve  ou  autrement  ,  ces  bois  ne  peuvent 
être  vendus  que  par  adjudication  dans  les  maîtrifes 
ou  grurics  du  roi  ;  Se  par  conféquent  les  adjudica- 
tions ne  font  point  fujettes  au  contrôle  dus  actes. 
Décifion  du    confeil  ,   du   29   avril    1727. 

La    déclaration    que    l'adjudicataire   des   bois    du 

roi    fait   au    grelTe  de    la  maîtrife  ,    pour   nommer 

fes    affociés  ,    eft  également  réputée  afte    judiciaire 

exempt    de    contrôle.   Décifion  du    confeil  ,    du   18 

_    janvier  1730. 

Les  adjudications  des  bois  du  roi ,  n'étant  point 
fujettes  au  contrôle  ,  parce  que  ce  font  des  aftes 
judiciaires  ,  il  s'enfuit  que  les  cautionnements  four- 
nis en  conféquence  dans  les  maîtrifes  Se  griiries 
royales  ,  n'y  font  pas  fujets.  Décifion  du  confeil, 
d>i     19    décembre    172(5. 

ADJUDICATIONS  des  bois  des  communautés 
eccléfiaftiques    &  laïques. 

Les  adjudications  des  coupes  extraordinaires  des 
hois  des  gens  de  main-morte,  communautés  eedé- 
fiaftiques  Se  laïques  ,  doivent  néccftaircineiit  être 
faites  dans  les  lièges  de  maîtrife  ,  de  même  que  les 
cautionnements  fournis  en  conféquence  :  article  6 
du  tirre  24  de  l'ordonnance  de  1669.  Ainlî  ce  font 
des  actes  judiciaires  qui  ne  font  pas  fujets  au  con- 
trôle des  ailes  ,  non  plus  que  les  déclarations  faites 
an    greffe  par  l'adjudication  dans    la  huitaine. 

On  ne  connoit  point  de  loi  qui  aflfujettilfe  lefdices 
communautés  à  faire  faire  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  Se  réglées  dans  les  fieges  des  maî- 
trifes ;  mais  lorfqu'cllcs  y  font  faites ,  elles  font 
pareillement  exemptes  de  contrôle  fuivant  les  règle- 
ments  ci-après. 

Mais  fi  ces  adjudications  ne  font  pas  faites  dans 
2*s  maîtrifes  Se  gruries  royales  ,  elles  ne  font  pas 
exemptes  du  contrôle  des  actes.  Il  fauc  fuivre  à  cet 
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égard  la  même  règle  que  pour  les  adjudications  de» 
bois  des  feigneurs. 

Arrêt  du  confeil,  du  29  juin  1728  ,  qui  ordonne 
que  les  adju  lications  des  bois  des  communautés 
eccléfiaftiques  Se  laïques  ,  bénériciers  Se  gens  de 
main-morte  ;  les  adjudications  au  rabais  des  répa- 
rations Se  ménagements  qui  ont  éc-'  ou  feront  faits 
r.ux  (bges  des  maîtrifes  ,  par  les  liears  grands  maî- 
tres ou  autres  olîciers  des  eaux  Se  forêts  ;  réceptions 
de  cautions  auflj  par  eux  faites  —.eut,     foit 

en  vertu  rie  l'ordonnance  de.  1660  ,  foit  en  exécu- 
tion des  arrêts  du  confeil  qui  permettent  Se  ordon- 
nent lefdites  ventes  ,  feront  Se  demeureront  exempts 
du  droit  de  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  janvier  1730  ,  qui 
juge  que  les  actes  par  lefquels  l'adjudicataire  nomme 
les  aflbciés  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ,  au 
greffe  des  eaux  Se  forêts  en  conformité  de  l'ordon- 
nance ,  ne  font  pas  fujets  au  contrôle  ,  parce  qu'ils 
font  partie  de  l'adjudication,  Se  que  ce  font  des 
actes    nécelTairement  judiciaires. 

Les  cautionnements  fournis  en  conféquence  d'ad- 
judications exemptes  de  contrôle  ,  n'y  font  pas  fu- 
jets non  plus.  Décifion  du  29  décembre  172Ô  ,  Se 
arrêt  du  29  juin  1728. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  14  octobre  1732  ,  déclare 
lefdites  adjudications  exemptes  de  Penrégiftrement 
au  greffe  des  domaines  des  gens  de  main-morte  Se 
du  contrôle  d'icelui ,  lorfqu'elles  font  faites  en  vertu 
d'arrêts  du  confeil  Se  lettres-patentes  par  les  officiers 
des  maîtrifes. 

Il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  les  adju- 
dications des  bois  des  gens  de  main-morte  ,  Se  des 
communautés  eccléfiaftiques  Se  laïques  ,  même  dans 
les  coutumes  où  ces  bois  font  immeubles,  Se  où  ceux 
des  feigneurs  Se  des  particuliers  font  afliijettis  à  ce  . 
droit.  Décifion  du  confeil  ,    du   23    janvier  174?. 

ADJUDICATIONS  des  bois  des  £eigneun  ,  ou 
des  particuliers. 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  alfujettilfe  à  faire  ces  arl--- 
j  ;  lie:  tions  en  jaftice  ,  lorfque  le  roi  ou  les  enga- 
gtflcs  n'ont  aucun  intérêt  dans  les  bois  ,  ainfi  ces 
actes  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine  de 
leur  date  à  la  diligence  des  greffiers  ,  de  même  que 
les  cautionnements  qui  font  féparémeQt  fournis  en 
conféquence  ,  conformément  aux  principes  établis 
ci-devant  ,  verb.  Actes  volontaires  reçus  en  juftice. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  novembre  1723  ,  qui 
déclare  nulles  64  adjudications  de  bois  faites  en  la 
baronnie  de  Lucheux  ,  lignées  des  parties  ,  du  juge 
Se  du  greffier  ;  Se  condamne  le  grcfïcr  en  autant 
d'amendes  de  200  livres  pour  ne  les  avoir  pas  fait . 
contrôler  dans  la  quinzaine  de  leur  date. 

Arrêt  du  confeil  ,.  rendu  en  règlement  le  10  octo- 
bre 1724  ,  qui  ordonne  que  les  greffiers  Se  autres 
officiers  de  juftice  devant  lefquels  il  fera  fait  des 
adjudications  Se  autres  actes  de  nature  à  pouvoir 
être  également  faits  pardevant  notaires  ,  feront  te- 
nus de  les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  de  leur- 
date ,  fous  peine  de  nullité  ,  reftitution  des  droits  .  . 
Se  de  joo  livres  d'amende  pour  chacune  çontraveiv-. 
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non  ;  Se  cependant  valide  lefdits  riéles  ,  f:!:?  iuf- 
qu'à  ce  jour,  à  la  charge  rie  les  Lire  contrôler  avant 
le  premier  avril  17:  <. 

Ce  dél  i  a  été  prorogé  jufqu'au  51  décembre 
1757  ,  par  arrêts  des  S  avril  ,  8  octobre  17:5  ,  20 
feptembre  17:71  9  novembre  17:8,  23  août  1729, 
14  février  1730,  11  avril  173}  ,  5  janvier,  6  juil- 
let 1734,  a  S  juin  1 7  3  î  ,  &  21  mai  1737,  qui  con- 
ent  les  mêmes  difpofitions  que  celui  du  10 
oûobre  1724. 

Décifion  du  confeil  ,  rlu  28  avril  1732  ,  fur  mé- 
moire de  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  portant  que 
l'on  ne  peut  difpenfer  les  bois  de  la  maîtrife  de 
Gournay  de  la  règle  générale  ,  qu'aioil  les  ad  L 
cations  doivent  être  contrôlées. 

Autre  déiilion  ,  du  3  mai  1732  ,  fur  mémoire  de 
M.  le  duc  de  Nevers  ,  au  fujet  des  ad  trrlkations  de 
fes  bois  ,  faites  par  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nevers  r  Se  par  ceux  de  fa  maîtrife. 
Décidé  qu'on  ne  peut  les  difpenfer  de  la  règle. 

Dé.ifion  du  confeil  ,  du  19  janvier  1736,  qui 
condamne  l'adjudicataire  des  bois  de  M.  le  marquis 
re  Mailly  à  payer  le  droit  de  contrôle  de  fon  adju- 
dication ,  8c  des  cautionnements  fournis  en  confé- 
qnence. 

Décifion  du  confeil,  du  ij  février  1737  ,  fut 
mémoire  de  M.  le  duc  de  Luynes  ,  au  fujet  de  ven- 
tes faites  tous  les  ans  de  fes  bois  par  coupes  ordi- 
naires. Décidé  que  l'on  ne  peut  rien  changer  à  l'arrêt 
du  10  octobre  1724. 

Décifion  des  3  ma!  St  30  août  1738  ,  qui  jugent 
que  les  adjudications  des  bois  du  parc  de  la  Gran- 
ge ,  que  la  dame  inarquife  de  la  Grange  a  fait  faire 
en  qualité  de  tutrice  de  fes  enfants  ,  devant  le  bailli 
du  marquifat  de  la  Grange  ,  en  vertu  d'avis  de  pa- 
rents ,  de  publications  Se  affiches  ,  font  fujettes  au 
contrôle. 

DéciGctfl  du  confeil  ,  du  29  août  1741  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  rie  M.  l'intendant  ri'Or- 
,  portant  condamnation  contre  les  greffiers 
de  Marché-Noir  Se  de  Freteval  ,  de  plusieurs  amen- 
des ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  des  adjudica- 
tions des  b'is  de  M.  le  duc  de  Luynes,  faites  dans 
fes  maitrifes  du  comté  de  Danois  ,  Se  ks  caution- 
ts  fournis  en  conféquence. 

L'article  3  de  l'arrêt  du  confeil,  du  19  mars  1743  , 

fervant   de   règlement  au  fujet  des  a  as  des 

1   comté  d'Eu  ,   porte  que  les  adjudications  Se 

ventes   des  bois   de   futaie  ou    taillis  ,  pour  une  ou 

plufieurs    années  ,    feront  contrôlées  ,    Se   les  droits 

fuivant  le  tarif  de  1722  ,   S:  que  les  a 
cations  Se  ventes  des  bois  de  futaie  feront  infirmées, 
8c   les   droits    de    centième  denier  payés  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  10  août  1734. 

Décifion  du  confeil  ,  du  29  juillet  1743  ,  contre 
le  ficur  Dupont  ,  greffier  du  duché  Se  pairie  de  St. 
Aignan  eu  Berry ,  qui  n'avoit  pas  lait  contrôler  les 
adjudications  des  bois  de  M.  le  duc  de  St.  Aignan  , 
H  les  cautionnements  fournis  en  conféquence.  One 
décifion  lui  adjuge  néanmoins  ion  recours  des  droits 
«mire  les  marchands  de  bois.. 
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Décifion  du  confeil  ,  du  23  juni  r  7 ç 5  ,  fur  un 
renvoi  de  M.  l'intendant  deSoiffons,  contre  le  gref> 
fier  du  bailliage  Se  grurie  de  Bohain  ,  pour  les 
droits  de  contrôle  des  adjudications  ,  faites  depuis 
20  ans  des  Lois  du  comté  de  Bohain  :  il  difoit  que 
c'étoit  un  domaine  engagé  ;  qu'il  y  a  été  créé  une 
grurie  royale  ,  dont  les  officiers  doivent  faire  les 
affiettes  Se  martelages  ries  baliveaux  ,  ventes  Se  ad- 
judications rie  bois.  Décidé  que  les  droits  de  con- 
trôle font  dus  defriites  adjudications'. 

Quelques  feigneurs  ont  prétendu  qu'ayant  une 
grurie  ,  qu'ils  tenoient  par  conce'iion  du  fouveraiu  , 
ik  avec  les  mêmes  prérogatives,  privilèges  &  exemp- 
tions attribués  aux  maitrifes  ,  les  adjudications  de 
leurs  bois  ,  faites  dans  ces  gruries  ,  n'étoient  pas 
fujettes  au  contrôle.  Mais  ce  moyen  n'eft  d'aucune 
confidération  ;  le  droit  de  grurie  appartient  natu- 
rellement à  tous  les  haut-jufliciers  ,  ainii  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18 
mars  1 706  ;  il  confifte  à  donner  aux  feigneurs  la 
liberté  de  faire  garder  leurs  bois  ,  Se  de  faire  juger 
par  les  officiers  de  leur  juftice  ,  en  première  inftan- 
ce  ,  les  délits  commis  dans  lefdits  bois.  Par  édtt  du 
mois  de  mars  1707  ,  il  fut  néanmoins  crée  des 
juges  gruyers  dans  toutes  les  juftices  des  feigneurs , 
dont  les  fonctions  fixées  par  la  déclaration  du  i{ 
avril  17 10  ,  dévoient  confifter  à  faire  l'afliette  , 
martelage  Se  récolemcnt  des  ventes  de  bois  de  fu- 
taie feulement  ,  contenant  plus  d'un  journal  en 
carré  ;  fans  pouvoir  taire  aucune  vifite  dans  lefdits 
bois  ,  linon  en  cas  de  délit  ,  ou  qu'ils  en  fuffent 
requis  par  les  propriétaires  ;  Se  fans  pouvoir  pareil- 
lement faire  les  ventes  Se  adjudications  ries  bois 
taillis  ,  dont  l'exploitation  Se  la  vente  furent  réfer- 
vées  au  gre  des  propriétaires.  Ces  offices  furent 
unis  aux  juftices  des  feigneurs  ,  par  la  déclaration 
du  15  avril  1710,  à  la  charge  d'une  finance  ;  au 
moyen  de  quoi  lefdits  feigneurs  font  rentrés  dans 
le  libre  exercice  de  la  grurie  ;  en  conféquence  ils 
or.t  la  liberté  d'exploiter  Se  de  vendre  leurs  bois 
comme  il  leur  plaît  ;  tout  ce  qui  eft  réfulté  de  la . 
création  de  ces  offices  en  faveur  des  feigneurs  ,  c'eft 
le  droit  de  faire  garder  leurs  bois  ,  Se  de  faire  juger 
les  délits  en  première  inftance  par  leurs  officiers. 

Ainfi  les  adjudications  qu'ils  font  faire  de  leurs- 
bois  dans  leurs  juftices  ,  font  des  actes  volontaires.. 
t'      •;  au  contrôle. 

Lorfque  p3r  une  même  adjudication  il  efl  vendu  • 
des  bois  à  divers  particuliers  ,  il  n'eft  dû  qu'un  drnir. 
de  contrôle  fur  le  total  des  adjudications  ,  faites 
dans  la  même  féanec  Se  p  ,r  le  même  cahier.  Décï- 
fion  du  confeil,  du  11  juillet  1715  ,  fur  le  mémoire 
du  greffier  de  Lucheux.  Voyej  encore  la  décifion  du 
31  mars  1756,  qui  déboute  le  fermier  de  Cham- 
pagne, de  fon  appel  d'une  ordonnance  ,  par  laquelle 
le  droit  de  contrôle  de  l'adjudication  des  biens  Se 
revenus  communaux. . de  Beaumont  en  Argone ,  faite 
à  plufieurs  particuliers,  avoit  été  fixé  furie  total. 

Si  l'adjudication  eft  faite  en  juftice  ,  en  vertu  de 
quelque  autorité  qui  l'a  ainfi  ordonné  ,  elle  n'eft 
plus  volontaire   ni    uar  coeféquent  fujette  au.coii/-- 
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rrôlé.  Décifion  du  confcil  ,  du  îS  juin  175 1  ,  au 
fujet  d'une  adjudication  qui  avoir  été  faite  en  juftice, 
en  vertu  d'arrêt. 

Il  eft  d'ufage  ,  dans  quelques  provinces,  d'adjuger 
les  bois  par  pièces  Se  cantons  ,  à  tant  la  verge  ou 
l'arpent,  dont  la  quantité  ne  fe  conftute  que  trois 
ou  quatre  mois  après  l'adjudication  ,  Se  fouvent 
même  après  la  coupe.  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij 
feptembre  1725  ,  il  eft  ordonné  que  ces  adjudica- 
tions de  bois  feront  portées  au  contrôle  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  pour  y  être  enrégiftrées  Se 
pour  être  mis  vu  fur  les  minutes  ;  fans  qu'aupara- 
vant cet  enregistrement  ,  il  puifle  être  fait  aucun 
acte  ni  pourfuites  en  conféquence  ,  autres  que  les 
procès-verbaux  de  mefurage  ;  Se  que  ,  pour  confta- 
ter  la  quantité  des  arpents  ou  verges ,  compris  dans 
lefdites  adjudications  ,  Se  en  fixer  les  droits  de  con- 
trôle ,  le  mefurage  fera  fait  Se  parfait  contradic- 
toirement  avec  les  vendeurs  Se  les  adjudicataires 
dans  le  délai  de  fix  mois  au  plus  tard  à  compter  du 
jour  de  la  date  defdites  adjudications,  Se  les  droits 
de  contrôle  payés  fur  le  pied  de  la  quantité  qui  fc 
trouvera  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  perfec- 
tion du  mefurage  ,  dont  le  procès-verbal  fera  rap- 
porté pour  être  contrôlé  ;  duquel  contrôle  il  fera 
fait  mention  fur  lefdites  adjudications  ,  pour  la- 
quelle mention  il  ne  fera  perçu  aucun  droit.  Enfin  , 
que  les  vendeurs  ne  pourront  demander  aux  adjudi- 
cataires autres  ni  pi  us  grandes  fommes  que  celles 
qui  réfulteront  des  procès-verbaux  de  mefurage  qui 
auront  fervi  à  fixer  les  droits  de  contrôle. 

Il  y  a  aufli  quelques  provinces  où  les  bois  de  fu- 
taie vendus  pour  être  coupés  ,  font  alliijettis  au 
droit  de  centième  denier  ,  comme  en  Normandie  , 
en  Guienne  ,  &e.  Il  faut  alors  avoir  attention  de 
percevoir  ce  droit  fur  toutes  les  adjudications  des 
bois  des  feigneurs  Se  des  particuliers.  Voye\  ci-après 
Bois. 

ADJUDICATIONS  de  biens  en  direction  font 
les  ventes  faites  par  les  créanciers  unis  ,  des  biens 
que  leur  débiteur  leur  a  vo'ontaircincnt  abandonnés 
pour  être  ainfî  vendus  en  direction. 

Ces  adjudications  ou  ventes  font  aflujetties  au 
contrôle  des  actes  par  l'art.  3  du  tarif  du  20  feptem- 
bre  17:1  ,  Se  le  centième  denier  eft  dû  des  im- 
meubles. 

Voyez  Abandonnaient  ,    &  Direction. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  août  r 7 y  ï  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  l'adju- 
dication en  direction  des  biens  du  fieur  Natalis  , 
abandonnes  à  fes  créanciers  ;  quoique  ,  parle  même 
a£te  ,  il  y  ait  diftribution  du  prix  à  pnytr  par  l'ad- 
judicataire aux  créanciers.  Le  commis  prétendoit 
que  cette  difpofition  étoit  une  délégation  pour  la- 
quelle il  étoit  dû  un  fécond  droit  ;  mais  ce  n'eft 
qu'une  fuite  néceflairc  de  l'abandonnemcnt  ,  qui  a 
toujours  pour  objet  l'adjudication  en  direction  par 
les  créanciers  ,    pour  être  payés. 

ADJUDICATIONS  par  décret  font  les  ventes 
faites  en  juftice  des  biens  faifis  réellement.  Ce  font 
des  aQes  judiciaires  forcés  ,    qui  ne  font  ,    par  con- 
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féquent ,  point  fujets  au  contrôle  des  actes.  Le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  des  immeubles  réels  qui 
font  ainC  adjugés  ,  parce  qu'il  y  a  mutation  de  pro- 
priété. Vovcz  Décret  Se  Déclaration. 

ADJUDICATIONS  ,  ou  reventes  à  la  folle-en- 
chère  des  adjudicataires  ;  ce  font  les  publications 
qui  fe  font  de  nouveau  ,  aux  rifques  ,  périls  Se  for- 
tunes de  ceux  qui  ont  les  derniers  enchéri  ,  feule 
par  eux  d'avoir  rempli  les  conditions  des  adjudica- 
tions qui  leur  ont  été  faites. 

Avant  que  d'expliquer  les  droits  de  centième  de- 
nier rifultants  de  ces  adjudications  ,  il  paroit  con- 
venable de  rapporter  les  maximes  féodales  à  cet 
ég.ird. 

Maximes  féodales. 

En  vente  forcée  ,  la  confignation  ou  le  paiement 
eft  de  l'cfl'cnce  du  contrat ,  Se  le  défaut  de  paiement 
du  prix  fait  regarder  la  première  adjudication  comme 
une  enchère  feulement  ,  en  forte  qu'il  n'y  a  qu'une 
vente. 

Ricard  fur  l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit 
que  fi  l'adjudicataire  ne  configne  point  ,  Se  qu'on 
revende  à  fa  folle-enchere  ,  il  eft  dû  doubles  droits 
de  lods  ;  Se  il  rapporte  trois  arrêts  des  11  mai 
1607  ,   21  juin  1Ô09  ,  &  8  juillet  161  8. 

La  plupart  des  auteurs  font  d'avis  contraire,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  n'eftiment  pas  qu'il  foit  dû  doubles 
droits  feigneuriaux  ,  fi  le  premier  adjudicataire  n'a 
pas  configne.  Vo)e\  Henrys  ,  tom  2  ,  liv.  3 ,  queft.  10, 
Bril!.  verb.  Confignation  ,  n.  2  ;  &  Guyot  en  fou 
Traité  des  l'iefs  ,  tom.  }  ,  d.i  quint,  ch.  4  ,  (j.  2  , 
n.  12.  Fojcf  encore  Henrys  ,  liv.  5  ,  queft.  54,  n.  3; 
Ferriere  fur  l'art.  85  de  la  coût,  de  Paris  ,  n.  17  Se 
18;  Se  Bafnage  fur  l'art.  171  de  la  coût,  de  Norm.  , 
où  il  cire  \\\\  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  27 
juillet  1638. 

Brodeau  fur  M.  Louct  ,  lettre  R.  foin.  2  ,  rap- 
porte deux  arrêts  des  21  août  1607  ,  Se  8  juillet 
1 G 28  ,  (  qui  paroiflent  les  mêmes  que  ceux  cités 
par  Kicard  )  qui  adjugent  doubles  droits  ;  mais 
GuVor  obfcrve  que  l'adjudicataire  avoit  joui  dix  ans , 
Se  que  ce  ne  fut  qu'après  ce  temps  qu'on  procéda  à 
la  folle-enchere. 

Les  auteurs  ,  qui  font  de  l'avis  des  doubles  droits  , 
difent  que  !i  ia  première  adjudication  eft  annullée, 
t'eft  par  une  réfolution  volontaire  Se  par  la  faute  du 
premier  adjudicataire  qui  doit  fe  l'imputer  :  Ricard 
fur  l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris  ;  Duplefiis  fur 
la  même  coutume  ;  Se  Ferriere  ,  Traité  des  Fiefs  , 
ch.  2  ,   §•  3  ,  art.  1  ,  n.  25  ,  font  de  cet  avis. 

Poquet  de  Livonniere  eft  d'avis  contraire,  Se  dit 
que  Charonclas  ,  fur  l'art.  84  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  Henrys,  tome  2,  de  fes  arrêts,  liv.  3  ,  queft. 
30  ,  Se  le  Maître  fur  Paris ,  pag.  106  ,  confiderent 
la  première  adjudication  comme  nulle,  attendu  que 
le  premier  adjudicataire  n'a  jamais  été  propriétaire 
ni  poflclfeur  ,  d'autant  que  la  féconde  adjudication 
fe  fait  fur  le  premier  faifi  ,  Se  fur  les  procédures  du 
premier  décret  ,  après  quelques  publications  à  la 
follc-enchcre  du   premier  adjudicataire  ;    cependant 
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5  ce  premier  .-.djncfic.it lire  ctoit  entré  en  piTcflion 
des  biens,  en  avoit  joui  Se  en  avoit  été  iuveili  p..r 
le  feigneur  ,  ce  qui  peut  arriver  iorique  le  prix  de 
cette  première  adjudication  eft  payable  aux  créai. eicrs 
qui  ont  donné  terme  ou  attendu  le  paiement  ;  eu  ce 
cas,  Livonniere  cliime  que  la  première  adjudication 
a  eu  fon  effet,  &  a  produit  une  \r.iie  mutation. 
Mais  li,  faute  de  compilation  dans  le  temps  de  1  or- 
donnance,  ou  procède  incontinent  à  une  adjudication 
à  la  fotle-enchere  de  l'adjudicataire  ,  avant  qu  il  ait 
fait  aucun  aûe  confidérable  de  propriété,  il  u  eft  dû 
qu'un  feul  droit.  Li\on.  Traite  des  Fiefs,  livre  3  , 
chapitre  4,  ie£t.  :  ,  pag.  158. 

Décifon  pour  le  centième  denier. 

Si  ,  faute  de  cor.fignation  dans  le  temps  de  l'or- 
donnance ,  on  procède  incontinent  à  une  nouvelle 
adjudication  à  la  folle-euchere  du  premier  adjudi- 
cataire ,  il  n'y  a  qu'une  mutation  effective  ,  de  la- 
quelle le  droit  de  centième  denier  doit  ctre  exigé 
feulement  ;  en  forte  que  s'il  a  été  payé  pour  la  pre- 
mière ,  la  féconde  n'y  eft  fujet.e  qu  à  raifon  de 
l'augmentation  du  prix  ,  s'il  s'en  trouve  ;  mais  fi  le 
prix  de  la  féconde  eft  inférieur  à  celui  ce  la  pre- 
mière ,  l'excédant  du  droit  ne  c.oit  pas  être  reftitué  ; 
c'eft  une  partie  des  frais  de  la  tolle-enchere  que 
fupportc  le  premier  adjudicataire. 

Si  ce  premier  adjudicataire  a  été  fait  propriétaire  , 

6  qu'il  ait  joui  ,  il  eft  inconteltablemcnt  dû  deux 
droits  de  centième  denier. 

Le  il  oétubre  17 19,  il  a  été  décidé  au  confeil 
qu'il  étoit  dû  deux  droits  de  centième  denier  ,  l'un 
pour  l'adjudication  faite  d'une  maifon  à  Denis  Se  à 
Louis  I'icion  ,  Se  l'autre  pour  la  revente  fa. te  à  kur 
folle-enchere  au  fieur  Keale  pour  le  même  prix. 

Dccillun  du  confeil  ,  du  3  oé.obre  1733  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  n'eli  dû  que 
pour  l'adjudication  à  la  folle-enchere  ,  Se  qu'il  n'ell 
rien  dû  pour  la  première. 

Le  27  juillet  1737  ,  il  a  été  décidé  contre  Guil- 
laume Alingre  ,  que  nonobftant  le  centième  denier 
payé  pour  une  première  adjudication  par  licitstion, 
qui  eft  demeurée  fans  effet  par  la  revente  à  lui  faite 
enfuite  à  la  folle-enchere  de  fon  frère  adjudicataire, 
il  eft  dû  un  nouveau  droit  fur  le  pied  de  la  moitié  , 
qui  ,  originairement  n'apparrenoit  pas  à  Guillaume  , 
Se  dont  il  devient  propriétaire  par  la  dernière  adju- 
dication. 

Déêifion  du  cor.feil  ,  du  25  février  1747  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième  denier  , 
l'un  pour  l'adjudication  faite  en  1729  ,  à  Lutrope 
Larcher  ,  Se  l'autre  à  caufe  de  la  fucceflion  dudtt 
1  archer,  échue  en  1741  à  fon  neveu,  fur  lequel  il  a 
été  lai:  une  revente  à  la  folle-tnchere  en  174;  ,  dont 
le  droit  de  centième  denier  a  écé  payé.  Nota,  la 
queftion  ne  pouvait  foutrrir  aucune  difficulté ,  vu 
la  longue  jouiffance  d'Eutrope  Larcher  qui  eft  même 
décédé  faifi. 

Autre  décifion  ,  du  23  novembre  t7ji  ,  contre 
le. four  Logrie,qui  juge  qu'il  doit  payer  le  centième 
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denier  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  en  1751  , 
d'une  maifon  à  Paris  ,  a  turc  ue  revente  ordonnée 
p„r  arrêt  du  parlement ,  a  la  folle-enchere  de  celui 
qui  eu  etoit  relie  adjudicataire  en  1738  ,  Si  qui 
avou  paye  ce  dioit  pour  Ion  adjudication. 

Ai^cDiCAirO.vS  pat  nujc  a  prix  lont  en  ufage 
en  Flandre.  Ces  actes  ne  lont  partaits  qu  api  es  qua- 
rante jou.s  ,  ptu-ant  lelquell  toiue»  perfonues  lont 
reçues  a  taire  .us  enchères. 

zirret  du  confeil ,  tendu  en  forme  de  règlement, 
le  9  janvier  1725,  qui  ordonne  que  les  contrats  de 
vente  par  mile  a  prix  ,  feront  contrôles  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  Se  les  droits  payes  lur  le  piecf 
des  fournies  y  contenues  ;  que  chaque  enchère  icrai 
pareillement  contrôlée  uahs  la  quinzaine  <ie  fa  date, 
Se  les  droits  payés  fut  le  montant  des  cikIicics  ;  que 
le  droit  de  cei.tieme  denier  leta  paye  eus  la  quin- 
zaine ce  la  dernière  enchère  ,  6c  en  même  temps 
qu'elle  fera  contrôlée  ;  Se  que  pour  l'inlmuation  des 
biens  fi.ues  huis  l'arrondillement  du  buieau  ou  les 
actes  Ici  ont  pâlies  ,  les  trois  mois  accoides  pai  les 
règlements  ne  courront  que  du  jour  de  li  dernière 
enchère. 

ADJUDICATIONS  des  revenus  communs  ,  des 
biens  patrimoniaux  o-  a'cctioi  aes  villa  cV  commu- 
nautés feculieres  6-  régulières  ,  lont  lujettes  au  con- 
tiole  o..ns  la  quinzaine  de  leur  date  ;  luit  qu  elles 
loitnt  faites  par  les  magiftrats  Se  auties  ollicicis  des 
villes  ,  par  délibérations  ;  foit  qu  elles  loient  reçues 
par  les  lecretaucs  des  villes  ou  autrement,  \0yc5 
Jjaux  des  revenus  des  communautés  ,    &c. 

Les  ac.  indications  des  revenus  des  communautés 
laïques  ,  qui  lont  Dites  devant  MM.  les  intendants 
Bc  eu. ..eu  cures  des  p.n.ies  ,  lont  nommément  nif- 
penices  du  contrôle  ces  aetes  par  l'arrêt  du  1 3  dé- 
cembre  1695  ,  l'art  14  c.e  la  déclaration  du  19 
mars  I6ç6  ,  l'art.  3  de  celle  du  14  juinei  1099  ,  Se. 
L'art.  2  de  celé  eu  10  mars  1708. 

Décifion  du  confeil,  du  3  lévrier  174S, ,  qui  juge 
que  l'adjudication  des  octrois  ce  L)  ou  ,  iaiie  par  M. 
l'intendant,  en  vertu  ces  ordres  du  conleil  ,  n'ell. 
point  Icjetie  au  cotuiuie  ,  qno.que  les  précédentes, 
euflent  ete  contiôlées  ,  parce  qu  viles  eioicnt  abuii— 
vement  laites  par  les  pievot  ces  marchands  Se  ech^' 
vins  de  Lyon. 

ADJUDICATIONS  des  domaines  &  biens  domay 
niaux.    U   le  l'ait  des  adjudications  des  domaines  dit. 
roi  a  titre  de  terme.  \oju  fermes.   Il    le    l'aie   auilî . 
des   adjudications   des  graucs   Se   petits   domaines,,, 
luit  à  tuie  ce  propriété  inconnu  ,   loit  à   t. .eu. te   de 
rachat  perpétuel  ,   foit   à   vie;    eiiim   il   le   fait    des 
adjudications  à   titre   de   revente  nir  une  première 
aliénation,    t'oye^  Doma.ue  ,  Se  Revente. 

Les  Fermiers  ces  domair.es  doivent  pycr,lur  les . 
lieux  ,  ks  frais  des  adjudications  fur  les  or.  onnan— ■ 
ces  de  MM.  les  intendants  ,•  Se  le  rembourfemeott 
doit  leur  en  être  fait  a  Paris,  par  le  eaiilier  de  la. 
revente  des  domaines.  Décifion  du  conleil  du  hni<;: 
mari   17.10. 

ADJUDICATIONS  en  général  font  fujettes  aui 
conuOlc  des  actes  ;  même  celles  frites  en  juilicc  ,, 
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___-  lorfqu'elles  font  volontaires  Se  de  natilre  à  pouvoir 
Aflir-  être  confommées  par  des  marchés  particuliers  ,  ou 
mation  pur  des  actes  paffés  devant  notaires  ,  conformément 
de  voya-  ,|UX  principes  établis  ci-devant ,  verb.  Acïes  volon- 
ë<:'  tuires  reçus  en  j;(tice  ,  Se  Adjudications  de  Bois. 

Déci  !é  m  confeil  ,  le  15  fé.rier  17:4,  que  l'ad- 
judication de  l'entretien  du  port  de  Cette  en  Lan- 
guedoc, faite  par  MM.  les  commiffkires  du  roi  Se 
des  éta's  de  la  province,  eft  fujette  au  contrôle. 

Par  décifîon  du  confeil,  du  7  mat  1729,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  pour  une  a  .in- 
dication d'ouvrages  à  faire  à  une  boucherie  ,  faite  au 
rabais  devant  le  lieutenant-général  de  police. 

Décifîon  ,  du  25  novembre  1755  ,  qui  juge  que 
les  adjudications  ,  pour  le  nettoiement  des  rues  de 
Befançon  ,  font  fujets  au  contrôle  ,  mais  que  le 
droit  n'eft  dû  que  comme  pour  un  bail. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  feptembre  1723  , 
concernant  les  adjudications  que  font  les  jurais  des 
communautés  de  Béarn  des  revenus  def:itcs  com- 
munautés ,  qui  confident  dans  de  bruyères  Se  bran- 
chages d'arbres  ;  lefquelles  adjudications  fe  font  par 
deuil  ,  Se  à  des  prix  très-modiques  :  il  eft  ordonné 
que,  pour  chaque  adjudication  faite  à  chaque  parti- 
culier ,  moyennant  dix  livres  Se  au  délions  ,  le  droit 
de  contrôle  fera  payé  conformément  à  l'art.  3  du 
tarif  de  1722  ;  Se  qu'à  l'égard  des  adjudications  fai- 
tes dans  une  même  vacation  à  différents  particuliers, 
pour  des  fommes  au  délions  de  dix  livres  ,  le'. lires 
ïoinmes  feront  accumulées  Se  jointes  ensemble  ,  Se 
le  droit  de  contrôle  payé  autant  de  fois  qu'il  y  aura 
de  dix  livres  ,  Si  en  outre  un  droit  pour  l'excé- 
dant. 

L'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  rj  octobre 
1737  ,  concernant  les  actes  des  communautés  du 
Languedoc  ,  déclare  fujettes  au  contrôle  des  actes  , 
les  adjudications  nu  rabais  pour  les  conltructions  ou 
réparations  de  maifons  Se  édifices  publics. 

Décifion  du  confeil  ,  du  29  juillet  1747  ,  qui 
juge  que  les  adjudications  faites  à  l'ofHcialité  ,  des 
droits  de  déport  des  bénéfices  en  Normandie  ,  doi- 
vent être  contrôlées  dans  la  quinzaine.  Voyez 
Déport. 

La  décifion  du  confeil  ,  du  17  octobre  1748  , 
rendue  contre  le  lieur  Guymont,  greffier  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Mayenne  ,  juge  que  les  adjudications 
faites  à  l'hôtel-dc-ville  ,  pour  l'entretien  des  pavés, 
enlèvement  des  boucs  ,  nettoiement  des  rues  ,  &c. 
ont  dû  être  contrôlées  dans  la  quinzaine. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  mai  1750  ,  fur  queftion 
renvoyée  par  M.  l'intendant  de  Metz  ;  qui  juge  que 
les  adjudications  qui  fe  font  annuellement  à  Verdun 
de  la  fourniture  du  pain  des  prifonniers  ,  devant  le 
lieutenant-criminel  ,  fur  la  requête  du  procureur  du 
roi ,  font  fujettes  au  contrôle. 

Les  adjudications  volontaires  de  navires  ,  faites 
à  l'amirauté,  font  fujettes  au  contrôle  dans  la  quin- 
zaine. Voye\  l'article  i!i  de  l'arrêt  du  9  décembre 
1700.  C'eft  auflï  ce  qui  a  été  jugé  le  29  juin  1754  , 
par  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  contre  le  greffier 
de  l'amirauté  de  Saint-Brieux  ;  mais  il  faut  excep- 
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ter  celles  qui  font  faites  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ,  de  n  ivires  pris  fur  l'ennemi  ,  Se  de  ceux 
brifés  on  naufragés ,  parce  qu'alors  fon  miniltere  eft 
nécelTaire  ,  ftiivant  l'art.  3  du  titre  1  de  l'ordon- 
de  la  marine  pour  la  Bretagne  de  16S4  :  les 
adjudications  de  navires  fur  la  faifie  des  créanciers 
font  également  judici  lires;  mais  les  adjudications 
qui  fout  faites  fur  les  propriétaires  Si  armateurs  ,  Se 
autres  ,  foit  par  l'effet  de  dilfolution  de  fociété  ou 
autre  motif  volontaire  ,  ou  faite  par  les  créancier* 
fur  l'abandonnement  de  leur  débiteur,  font  fujettes 
au  contrôle  dans   la  quinzaine. 

AFFIRMATION  de  voyage  eft  un  acte  qui  fe 
fait  à  un  bureau  établi  à  cet  effet  par  le  fermier  des 
domaines  ,  comme  ayant  droit  de  commettre  à 
l'exercice  des  greffes  ,  des  affirmations  de  voyage 
qui  n'ont  point  été  levées.  Cet  a£te  contient  l'affir- 
mation d'une  partie  de  s'être  tranfportée  ou  d'avoir 
féjoumé  dans  le  lieu,  pour  tel  objet  ;  St.  c'eil  fur 
l'expédition  de  cet  acte  que  les  frais  du  voyage  ou 
du  féjour  font  palfés  en  taxe  à  la  partie  ,  li  elle  ob- 
tient  à  fes  fins. 

Il  fut  ordonné  pir  édit  du  mois  de  mars  1597  , 
qu'il  ne  feroit  procédé  à  la  taxe  des  voyages  des  par- 
ties que  fur  des  actes  de  comparution  Se  de  départ 
faits  aux  greffes  ;  pour  lefquels  actes  il  feroit  payé 
aux  greffiers  des  cours  cinq  fous ,  tant  pour  l'acte  de 
comparution  que  pour  celui  du  départ  ,  Se  aux  au- 
tres greffiers  ,  trois  fous  ;  St  faute  auxdirs  greffiers 
de  p  lyer  la  finance  de  ces  attributions  ,  il  fut ,  par 
le  même  édit,  créé  Se  érige  en  titre  d'office  formé, 
un  gr  ffier  des  affirmations  en  chacune  des  cours  , 
bailliages,  fénéchauffées  Se  fieges  préfuliaux,  requê- 
tes de  l'hôtel  Se  du  palais  ,  greniers  à  fel  ,  élections 
Se  autres  jurifdiâions  royales  du  royaume. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  31  ,  art.  14,  porte 
»  que  les  voyages  Se  féjours  qui  doivent  entrer  en 
«taxe,  ne  pouiront  être  employés  ni  taxés,  s'ils 
»  n'ont  été  véritablement  faits  Se  dus  être  faits  ,  Se 
»  que  celui  qui  en  demandera  la  taxe  ne  falTe  appa- 
»  roir  d'un  acte  fait  au  greffe  de  la  jur  (diction  en 
«^laquelle  le  procès  fera  pendant ,  lequel  (acte)  con- 
»  tien. Ira  l'on  affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le  voyage 
»  pour  le  fait  du  procès ,  Se  que  l'acte  n'ait  été  lignifié 
»  au  procureur  de  la  partie  aufE-tôt  qu'il  aura  été 
»  pafié  ;  Se  le  féjour  ne  pourra  être  compté  que  du 
»  jour  de  la  lignification. 

11  fut  créé  en  conféquence  ,  par  édit  du  mois 
d'août  16(59  ,  des  offices  de  greffiers  des  affirmations 
de  voyage  dans  toutes  les  cours  Se  fieges  du  royau- 
me qui  ont  pouvoir  de  taxer  des  dépens  ,  pour  ex- 
pédier lefdits  actes  d'affirmations  de  voyage  ,  pri- 
vativement  Se  à  l'exclufion  de  tous  autres  greffiers  ; 
Se  il  leur  fut  attribué  pour  chacun  dcfdirs  actes  ; 
l'avoir  ,  dans  les  cours  fupérieures  ,  vingt  fous  ,  St 
dans  les  préfidiaux  Se  autres  jurifdidtions  ,  dis 
fous. 

Au  moyen  de  cet  étab'.iffement,  les  fonctions  des 
greffiers  de    la    création   de    is97   ont   ceffé  ,  fauf  à 
eux  de  fe  fiire  rembourfer.  Voyez  les  arrêts  du  con- 
feil ,  des  iG  août  1669  ,  Se  1  3  janvier  1670,  por- 
tant 
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tant  que  le  fermîer-ginéral  commettra  à  l'exercice 
defriits  greffes  ,  Se  qu'il  jouira  des  émoluments  ; 
celui  du  5  février  1671  ,  portant  que  Vialet  ,  fer- 
mier-général ,  jouira  du  greffe  des  affirmations  de 
voyage  du  biilliage  d'Aurillac  ,  fauf  au  greffier 
établi  en  conféquence  de  l'éHit  de  1597,  à  rapporter 
fes  titres.  ïi  a  encore  été  ordonné  par  celui  du  4 
janvier  1671  ,  que  les  anciens  greffiers  des  affirma- 
tions feroient  liqaider  leurs  finances  pour  être  rem- 
bouries. 

Arrêt  du  confeil,  du  10  feptembre  1671  ,  portant 
que  les  gre  fiers  des  cours  Se  lièges  communiqueront 
eu  fermier  Se  à  fes  commis  les  états  ,  taxes  Se  liqui- 
dations ;  avec  défenfes  aux  juges  ,  procureurs-tiers 
8e  autres  qui  taxeront  Se  liquideront  les  dépens  ,  de 
comprendre  aucuns  frais  de  voyage  8c  féjour  dans 
Jes  taxes  de  dépens  ,  s'il  ne  paroit  d'acte  d'affirma- 
tion ,  à  peine  d'interdiction  Se  des  dommages  & 
intérêts  du  fermier;  Se  aux  procureurs  de  pourfuivre 
&  de  demander  des  frais  de  voyage  Se  féjour,  finon 
fur  des  actes  d'affirmation  ,  à  peine  d'interdiction  Si 
de  500  livres  d'amende. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  1676,  rendu 
en  exécution  du  précédent,  défend  a.ix  offi.icrs  ries 
cours  Se  des  jullices  royales  ,  ordinaires  Se  extraor- 
dinaires ,  de  taxer  Se  liquider  les  frais  de  voyage  Se 
féjour  ,  s'il  ne  leur  apparoir  d'actes  d'affirmation  , 
à  peine  contre  les  juges  d'en  répondre  ,  Se  contre 
Jes  procureurs  ,  du  quadruple  ,  Se  de  tous  dépens  , 
dommages  Se  intérêts. 

Celui  du  18  novembre  1681  ,  rendu  en  forme  de 
règlement,  caffe  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ; 
ordonne  l'exécution  de  l'art.  t4  du  titre  31  de  l'or- 
donnance de  i(367  ,  de  l'édit  de  1669  ,  Se  des  arrêts 
des  20  feptembre  1671  ,  14  janvier  1673  ,  premier 
mai  1676  Se  autres.  Fait  itératives  défenfes  aux 
officiers  des  cours  Se  des  jurifdidtions  fubalternes  de 
la  NonrnnJ.ie  ,  Se  à  tous  autres  ayant  qualité  de 
taxer  Se  liquider  dépens  ,  de  taxer  aucuns  voyages 
Se  dépens  ,  même  fous  le  titre  de  vacation  d'un  jour 
ou  moins ,  s'il  ne  leur  paroit  d'acte  d'affirmation 
figné  des  prépofés  du  fermier  ;  Se  aux  juges  qui  li- 
quideront les  dépens  à  l'audience  ou  autrement  , 
d'adjuger  des  voyages  fous  les  mots  de  fimplcs 
voyages  ou  de  vacations  ;  Se  aux  procureurs  ,  de  les 
employer  dans  les  déclarations  de  dépens  ,  fans 
rapporter  lefriits  actes  d'affirmation  ,  dont  mention 
fera  faite  dans  les  liquidations  Se  déclarations  de 
dépens  ,  à  peine  d'interdiction  8e  de  5C0  liv.  d'a- 
mende contre  les  procureurs  contrevenants. 

Les  droits  d'affirmation  de  voyage  furent  attri- 
bués en  entier  par  la  déclaration  du  23  avril  1689  , 
aux  engagifles  des  greffes  des  petits  bailliages  ,  pré- 
vôtés ,  vicomtes  Se  autres  jullices  royales ,  à  la 
charge  de  payer  une  finance. 

Mais  par  édit  du  mois  d'avril  1695  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  greffiers  des  affirmations  dans  les 
cours,  prefidiaux,  bailliages,  fénéchau (Fées  ,  élec- 
tions ,  greniers  à  fcl  Se  autres  jurifdiftions  royales , 
auxquels  lcfdits  droits  furent  attribués. 

Les  offices  de  greffiers  en  chef,    ayant  été  fuppri- 
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mes  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1699,  les  droits 
qui  leur  étoient  attribués  furent  réunis  au  domaine  , 
Se  en  conféquence  les  droits  d'affirmation  de  voyage 
turent  compris  dans  le  bai!  général  des  greffes  ,  fait 
à  Gervais  ie  Roux  ,  par  réfultat  du  confeil  ,  du  8 
décembre  1Û99. 

Ces  droits  furent  attribués  par  l'édit  du  mois 
d'octobre  17C4  ,  aux  cngigiltes  des  greffes  ordi- 
naires des  jurifdiûions  ,  à  lu  charge  de  payer  une 
finance;  Se  par  édit  du  mois  de  février  1 7 1 5  ,  ils 
furent  réunis  au  domaine. 

Pur  arrêt  du  confeil  ,  du  8  juillet  1710  ,  il  eff  fait 
défenfes  aux  officiers  des  élections  de  Dauphiné  ,  de 
palier  en  taxe  des  frais  de  voyage  à  ceux  qui  leur 
apportent  les  rôles  des  tailles  à  vérifier  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  pris  des  actes  d'affirmation  de  voya- 
ge ;  Se  aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble  ,  de  paffer  des  frais  de  voyage  aux  rece- 
veurs des  tailles  qui  vont  y  rendre  leurs  comptes  , 
fi  ce  n'ert  fur  des  actes  d'affirmation  de  voyage  levés 
au  greffe. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  31  décembre  171;  ,  qui  fait 
défenfes  aux  tiers-référendaires  ,  taxateurs  de  dé- 
pens ,  d'employer  ou  paffer  en  taxe  aucuns  frais  de 
voyage  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  apparoillb  d'un  acte 
d'affirmation  levé  au  greffe  des  affirmations  ,  pour 
chaque  voyage  qu'il  conviendra  taxer  ,  Se  du  con- 
trôle d'icelui  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  Se  de  répondre  en  leur  pro- 
pre Se  privé  nom  des  droits  defdits  actes  d'affirma- 
tion Se  contrôle. 

Par  l'édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  il  eft  ordonné 
que  le  fermier  jouira  ries  droits  d'affirmation  de 
voyage  dans  les  nouvelles  jurifdiûions  confulaires 
créées  par  les  édits  de  mars  t7io  Se  170  ,  ainfi 
que  dans  les  anciennes.  Voyej  auffi  l'arrêt  du  18 
août  fuivant  ,  contenant  pareille  riifpofition  pour 
les  élections  ,  fieges  criminels  Se  de  police  ,  eaux  Se 
forêts ,  Se  bureaux  des  finances. 

Arrêt  du  conleil  ,  du  24  juillet  171 7  ,  portant 
que  le  fermier-général  jouira  des  droits  d'affirma- 
tion de  voyage  Se  contrôle  ,  tant  en  l'élection  de 
Paris  que  dans  les  autres  élections  du  royaume  , 
avec  défenfes  aux  procureurs  de  paffer  à  leurs  parties 
aucuns  frais  de  voyage  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  pris 
au  greffe  un  acte  d'affirmation  contrôlé  ,  à  peine  de 
300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Arrêt  du  confeil,  du  9  avril  171 8,  portant  que 
le  fermier  jouira  defdits  droits  dans  la  ]urifdictiou 
confulaire  d'Angers. 

Contrôle  des  affirmations. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1704  ,  il  fut  créé 
ries  offices  rie  contrôleurs  des  actes  d'affirmation  de 
voyage  ,  avec  attribution  de  dix  fous  pour  chaque 
acte  d'affirmation  expédié  dans  les  cours  rie  parle- 
ment Se  autres  cours  fupéricurcs  ,  Se  rie  cinq  fous 
pour  chaque  acte  d'affirmation  qui  fera  expédié  dans 
les  fieges  prefidiaux  ,  bailliages  Se  autres  jullices 
royales  du  royaume  ,  qui  ont  pouvoir  de  taxer  des 
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_^_  dépens  fans  exception  ,   pour  être  lefdits  droits  paye's 
Aiiîr-  outre   Se  par  delTus  ceux  portés  par  redit  du  mois 

inarion    d'août  1669. 

«le  voya-      Ces  offices  de    contrôleurs  furent  fupprimc's    par 

6e-  édit  du  mois  d'octobre  1708  ,  Se  les  droits  qui  leur 

étoient  attribués  furent  unis  à  la   ferme  des  greffes  , 
dont  ils  font  encore  partie. 

L'arrêt  du  14  avril  1717  porte  que  Normand  , 
fermier-général  des  greffes  ,  jouira  des  droits  de 
contrôle  des  ailes  d'affirmation  de  voyage. 

Au  moyen  de  ce  contrôle  ,  les  deux  fous  pour 
livre  établis  fur  les  différents  droits  de  greffes  ,  ne 
doivent  pas  être  perçus  fur  ceux  d'affirmation  de 
voyage. 

Il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil ,  du  24  mai 
1740  ,  que  le  fermier  jouira  du  contrôle  des  affir- 
mations de  voyage  au  grand  confeil  Si  à  la  prévôté 
de  l'hôtel  ;  fur  le  compte  de  ces  droits  qu'il  a  de- 
mandé à  la  communauté  àcs  procureurs  ,  il  a  été 
ordonné  le  6  juillet  1740  ,  que  ce  compte  feroit 
fourni  ,  à  commencer  du  premier  avril  de  la  même 
année. 

Il  réfulre  de  ce  que  deffus  ,  que  le  droit  dû  pour 
chaque  aile  d'affirmation  de  voyage  eft  de  trente 
fous  dans  les  cours  fupérieures  ,  y  compris  le  con- 
trôle ;  Se  de  quinze  fous  dans  les  différents  fïeges 
Se  jurifdiilious  ,  y  compris  pareillement  le  con- 
trôle. Edits  des  mois  d'août  l<S<5o  >  Se  feptembre 
1704. 

Les  droits  des  acïes  d'affirmation  de  voyage 
ont-ils  lieu  dans  tous  les  fieges  ? 

Suivant  l'ordonnance  de  i66j  ,  l'aile  d'affirma- 
tion doit  être  fait  au  greffe  rie  la  jurifriidion  en 
laquelle  le  procès  eft  pendant. 

Par  l'édit  de  1669  ,  le  roi  dit  que  fon  intention 
eft  de  créer  Se  établir  des  greffiers  particuliers  dans 
toutes  fes  cours,  fieges  Se  juflices  du  royaume,  pour 
les  ailes  d'affirmation  ;  Si  en  conféquence  ,  fa  ma- 
jefté  a  créé  des  greffiers  dans  toutes  les  cours  Se 
fieges  qui  ont  pouvoir  de  taxer  les  dépens. 

Cet  établiffement  avoit  alors  pour  objet  toutes 
les  jurifdiftions  royales  indiflinitemcnt  ;  car  fous 
prétexte  que  l'édit  ne  parle  que  des  fieges  qui  ont  le 
pouvoir  de  taxer  les  dépens  ,  on  ne  doit  pas  en 
exclure  les  fieges  royaux  fubaltcrnes  ,  que  l'art.  3  3 
du  titre  31  de  l'ordonnance  de  i66y  affujettit  à 
liquider  les  dépens  ;  d'autant  que  tous  juges  royaux 
qui  ont  acquis  l'office  de  commiffairc  examinateur 
des  dépens  ,  ont  le  droit  de  les  taxer  ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  affaires  fommaires  qui  fc  vuident  à  l'au- 
dience. Les  arrêts  rendus  pour  l'exécution  de  l'édit 
de  i(5S9  ,  ne  font  aucune  diflinilion  des  juges  qui 
ont  le  pouvoir  de  fa.rer ,  de  ceux  qui  ne  peuvent  que 
liquider. 

Les  arrêts  des  10  feptembre  1671 ,  Se  premier  mai 
1676  ,  comprennent  toutes  les  juflices  royales  ordi- 
naires Se  extraordinaires ,  fans  exception. 

Celui  du  18  novembre  1681  défend  aux  officiers 
ici   jurifdiclions  fubalternes  Se  à   tous  autres ,   ayant 
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pouvoir  de  taxer  Se  liquider  dépens  ,  de  paffer  au- 
cuns voyages  fans  ailes  d'affirmation  ;  Se  aux  juges 
qui  liquideront  les  dépens  à  l'audience  ou  autre- 
ment ,  d'adjuger  des  voyages  fous  les  mots  de 
fimplcs  voyages  ou  vacations  fans  ailes  d'affirmation. 

Les  droits  des  ailes  d'affirmation  de  voyage  dé- 
voient tellement  être  perçus  au  profit  du  roi  dans  les 
juflices  fubalternes  ,  que  par  la  déclaration  du  îj 
avril  1689  ,  lefdits  droits  furent  attribués  aux  en- 
gagifles  des  greffes  des  petits  bailliages  ,  pré\  êtes  , 
vicomtes  Se  autres  juflices  royales ,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  une  finance. 

La  création  des  offices  des  greffiers  des  affirmations 
de  voyage  dans  tous  les  fieges  royaux ,  fans  excep- 
tion ,  fut  même  réitérée  par  l'édit  du  mois  d'avril 
1695  ,  avec  attribution  des  droits  fixés  par  celui  de 
1669.  Ainfi  il  n'y  a  aucune  diflintlion  à  faire  dans 
les  fieges  royaux  ,  foit  que  les  juges  aient  le  pouvoir 
de  taxer  les  dépens  ,  foit  qu'ils  ne  piaffent  les  liqui- 
der par  les  jugements. 

Tous  les  offices  de  greffiers  en  chef  ayant  été  fup- 
primés  par  édit  du  mois  de  décembre  1^99  ,  le» 
droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  furent  réunis  ai» 
domaine  ;  Se  en  conféquence  les  droits  des  aile; 
d'affirmation  de  voyage  furent  compris  dans  le  bail 
de  Gervais  le  Roux ,  par  réfultat  du  confeil  ,  du  S 
décembre  1699. 

Les  ailes  d'affirmation  de  voyage  fe  faifoient  alors 
dans  les  fieges  royaux  ,  pour  tout  lereffort.  Ils  étoient 
expédiés  par  les  commis  du  fermier  ,  à  l'exclufion  ries 
greffiers  des  juflices  fcigncurialcs  Se  autres  ,  qui  ne 
pouvoient  s'hnmifcer  dans  ces  fonctions  ,  ni  s'attri- 
buer des  droits  établis  par  le  roi ,  dont  la  perception 
étoit  ordonnée  au  profit  de  fa  majeflé. 

Mais  cela  ne  rempliffoit  pas  entièrement  les  riif- 
pofitions  de  l'ordonnance  de  \66j  ,  fuivant  laquelle 
Pacte  d'affirmation  doit  être  pris  au  greffe  de  la  ju- 
rifdiilion  ,  dans  laquelle  le  procès  cil  pendant.  C'elt 
pourquoi  Gervais  le  Roux  établît  des  commis  pour 
les  affirmations  de  voyage  dans  plulieurs  jurifdiilions- 
(cigncuriales  ,  par  démembrement  des  greffes  des 
juflices  royales  dont  elles  dépendoient  ,  Se  particu- 
lièrement dans  les  jurifdiilions  feigneuriales  qui 
étoient  confidérablcs  Se  éloignées  des  juflices  royales. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1704  ,  le  roi  créa  , 
en  chacune  de  fes  cours  Se  fieges  qui  ont  pouvoir  de 
taxer  les  dépens  ,  des  offices  de  contrôleurs  ,  ries  a&cs 
d'affirmation  de  voyage  pour  contrôler  tous  les  ailes 
d'affirmation,  avec  pouvoir  au  fermier  rie  commettre 
à  l'exercice  jufqu'à  la  vente. 

Cet  édit  ,  calqué  fur  celui  de  1660  ,  fembloit 
n'avoir  affujerti  au  contrôle  que  les  ailes  d'affirma- 
tion de  voyage  des  cours  Se  des  fieges  royaux  du 
premier  ordre ,  Se  en  avoir  excepté  les  juflices  roya- 
les ,  fubalternes  ,  Se  à  plus  forte  raifon  les  juriliiic- 
tions  feigneuriales.  Il  falloir  donc  une  explication  : 
elle  ne  tarda  pas. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  oilobre  17C4  ,  rendu 
de  mouvement  ,  le  roi  rappelle  fon  édit  du  mois  de 
feptembre  précédent  ;  Se  fur  ce  que  l'on  a  omis  d'y 
faire  mention  des  duchés-pairies  Se  autres  juflices  des 
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irs ,  quoique  l'intention  de  S.  M.  sic  été  que 
les  offices  de  contrôleurs  fuffent  établis  par-tout  où 
les  greffiers  des  affirmations  l'ont  ère  ,  il  cil  or- 
donne*, en  interprétant  ledit  édit ,  qu'il  fera  procédé 
à  la  vente  8c  établùTement  des  offices  de  contrôleurs 
;tes  d'affirmations  de  voyage  ,  dans  toutes  les 
juflices  Se  jurifditlions  ,  dans  lefquelles  les  greffiers 
des  affirmations  ont  été  établis  ,  Toit  que  les  droits 
attribués  pour  raiibns  defdirs  actes  ,  aient  été  en- 
gagés aux  feigneurs  defdites  juflices  8c  autres  parti- 
culiers ,  ou  qu'ils  foient  actuellement  perçus  au 
profit  du  fermier   des  greffes. 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'une  déclaration  du  26  mai 
r70{  ,  enrégillrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  20  juin, 
par  laquelle  ,  après  avoir  rappelle  l'édit  du  mois  de 
feptembre  1704  ,  &C  l'arrêt  du  7  octobre  fuivant  , 
il  efl  ordonné  qu'il  fera  établi  dans  toutes  les  cours 
&  jurifriielions  du  royaume ,  dans  lefquelles  les  gref- 
fiers ries  affirmations  l'ont  été  en  exécution  de  l'édit 
de  1669  (  à  l'exception  de  la  Provence  (1)  Se  de  la 
Franche-Comté  )  des  contrôleurs  des  aftes  des  affir- 
mations ;  avec  défenfes  à  tous  juges  de  donner 
aux  audiences  ,  acte  aux  parties  de  leurs  voyage  8c 
léjour  ,  8c  de  leur  allouer  aucune  taxe  pour  raifon 
de  ce  ,  qu'en  juflifiant  d'un  afte  d'affirmation  due- 
ment  contrôlé. 

L'arrêt  du  p  octobre  170S  ,  rendu  en  conféquence 
du  bail  pafTé  le  même  jour  à  Claude  l'Héritier,  or- 
donne qu'il  jouira  des  droits  attribués  par  la  décla- 
ration du  26  mai  1705  ,  pour  le  contrôle  des  aûes 
d'affirmation  de  voyage  dans  toutes  les  cours  &  fieges 
du  royaume  ,  où  les  greffiers  des  affirmations  ont 
été  établis  ,  à  l'exception  de  la  Provence  8c  de  la 
Franche-Comté  ,  avec  permiffion  de  commettre  à 
l'exercice. 

Il  e!f  donc  confiant  que  l'établiffemcnt  des  greffiers 
d'affirmations  a  eu  lieu  dans  les  juflices  feigneuriales  , 
6c  que  le  contrôle  a  pareillement  dû  y  être  établi.  Il 
efl  également  certain  que  les  droits  en  appartiennent 
au  roi  ,  (1  ce  n'efl  que  les  feigneurs  les  euffent  ac- 
quis ;  auquel  cas  le  fermier  du  roi  ne  jouiroit  que 
du  contrôle  ,  conformément  à  l'arrêt  du  7  octobre 
1704. 

Les  attes  d'affirmations  font  libres  ;  mais  les  juges 
des  feigneurs  ne  peuvent  non  plus  que  les  royaux  , 
donner  aûc  des  voyages  ,  ni  les  allouer  dans  les 
taxes  ,  ou  liquidations  de  dépens  ,  fans  un  acte  d'af- 
firmation contrôlé.  Ce  n'efl  point  un  acte  du  greffe 
ordinaire  ;  8c  par  conféquent ,  le  greffier  de  la  juflice 
ne  peut  en  appliquer  les  droits  à  fon  profit  ;  il  ne 
peut  même  les  recevoir  ,  ni  expédier  les  actes  s'il 
n'eft  commis  à  cet  effet  par  le  fermier  ,  auquel  il 
doit  compter  des  droits. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  il  juin  1726  ,  il  a  été 
ordonné  que  Charles  BafTet  ,  fermier  des  greffes  , 
jouira  des  droits  d'affirmations  de  voyages  des  juf- 
tices  feigneuriales  du  reffort  du  préfidial  de  Nantes  , 
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ail  préjudice  (tu  fieur  Frcfncau  ,  qui  prétendoît  qu'au 
moyen  du  bail  à  lui  fait  du  grefle  en  chef  du  préfi- 
dial  ,  Se  de  tous  les  émoluments  ,  droits  de  préfen- 
tations  8c  affirmations  ,  il  devoit  jouir  defdits  droits 
dans  l'étendue  du  reffort  ,  fous  prétexte  que  l'éta- 
bliffement  des  affirmations  de  voyage  n'avoit  été  or- 
donné par  les  règlements  ,  que  dans  les  juflices 
royales  ,  8c  qu'on  ne  l'avoit  étendu  dans  les  juitices 
leigneuriales  ,  que  pour  épargner  au  public  la  peine 
de  venir  au  gretfe  royal  ;  qu'ainfî  les  droits  d'affir- 
mations des  juflices  feigneuriales  étoient  une  dé- 
pendance du  greffe  royal  en  chef  ,  qui  lui  ctoic 
affermé. 

Par  ordonnance  contradictoire  de  M.  le  Brer  , 
intendant  en  Bretagne  ,  du  29  mars  1755  ,  René 
Berthereau  ,  greffier  de  la  jurifdiction  feigneuriale 
de  Monframery  ,  a  été  condamné  à  payer  au  fermier 
des  domaines  209  livres  cinq  fous ,  pour  les  droits 
de  279  acres  d'affirmations  de  voyage  par  lui  reçus 
8c  expédiés.  Il  difoit  que  les  greffiers  des  feigneurs 
lont  dans  l'ufage  rie  recevoir  ces  a£tes  dans  les  en- 
droits où  le  fermier  n'a  pas  établi  de  bureau  ;  que 
ce  ne  font  que  de  fimples  déclarations  concernant 
le  greffe  ,  8c  pour  lefquelles  les  greffiers  ne  per- 
çoivent que  6  fous  au  lieu  de  1 5  fous  que  prétenrf 
le  fermier  ;  il  lui  efl  en  outre  enjoint ,  8c  aux  autres 
greffiers  des  jurifdiâions  feigneuriales  de  la  pro- 
vince ,  de  fe  conformer  aux  règlements  ,  avec  dé- 
fenfes de  s'attribuer  les  droits  des  affirmations  de 
voyage. 

Cette  ordonnance  elt.  énoncée  Se  conftatée  par 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  8  juillet  1755  ,  rendu  contre 
ledit  greffier  8c  autres  ,  au  fujet  de  la  plainte  par 
eux  formée  ,  contre  les  employés  chargés  de  l'exé- 
cution de  ladite  ordonnance  ,  8c  du  décret  prononce 
en  conféquence. 

AFFIRMATION  des  procès-verbaux  des  commis 
&C  autres  employés  de  la  ferme  des  domaines. 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  devant 
MM.  les  intendants  ou  leurs  fubdélégués  ;  8c  même 
à  défaut  devant  le  juge  du  lieu  ou  autre  gradué  , 
lorfqu'on  ne  peut  pas  joindre  à  ces  procès-verbaux 
de  pièces  de  conviction  de  la  contravention  ;  car 
s'il  s'agit  de  faits  prouvés  par  des  pièces  ,  comme 
dans  les  cas  de  fauffes  eftimations  ,  l'affirmation  n'efl 
aucunement  néceffaire  ;  l'on  pourroit  même  ,  dans  ce 
cas  ,  fe  paffer  du  procès-verbal  qui  n'efl  qu'un  fimple 
rapport  ,  8c  agir  en  vertu  d'une  contrainte  ;  mais 
lorfqu'il  efl  queflion  de  refus  d'ouverture  d'étude  , 
ou  de  communication  de  minutes  ;  d'un  exploit  ou 
d'un  acte  ,  apporté  au  contrôle  après  le  délai  ,  Se 
autres  cas  femblables  ,  qui  ne  peuvent  être  confiâtes 
que  par  un  procès-verbal  ,  il  faut  qu'il  en  foit  rap- 
porté un  ,  8c  qu'il  foit  affirmé  auffi-tôt  qu'il  efl  fait , 
du  moins   dans  les   24  heures. 

Cependant  l'affirmation  n'efl  abfolumcnt  nécef- 
faire que   pour  concourir    à   faire  rejetter  une  inf- 


(1)  Les  procureur!  de  Provence  «voient  racheté  les  offices  de  contrôleur»  ,  aiafi   su'il  pïroit   par  l'édit  du  mois 
i*  déc«mbre   1707. 

I* 
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cription  de  faux  que  l'on  voudroir  former  après   le 

Affran-  temps  utile.  Le  procès-verbal  d'un  commis  qui  a 
cli  :l'e-  prêté  ferment ,  fera  toujours  SuffiSant ,  quoique  non 
meut,  affirmé  ,  pour  confiater  un  fait  ,  jufqu'à  Pentreprife 
rie  la  preuve  du  contraire  ;  on  ne  peut  en  venir  à 
cette  preuve  que  par  la  voie  de  l'infcription  en  faux  ; 
&c  le  temps  de  la  former  eft  limité  ,  fi  le  procès- 
verbal  eft  affirmé  ,  (  voyej  ci  après  infeription  de 
faux  )  au  lieu  q  :e  le  défaut  d'affirmation  peut  donner 
lieu   à  ad".ier:re  l'infcription    après  le  délai. 

Au  furptus  l'affirmation  peut  être  valablement  faite 
devant  les  juges  les  plus  prochains  ries  lieux  ,  foit 
royaux  ,  foit  des  feigneurs ,  lefquels  font  tenus  de 
mettre  l'aûe  d'affirmation  au  pied  du  procès-verbal, 
Se  de  le  figner  fans  frais  ;  i  .us  néanmoins  aucune 
attribution  de  jurifriietion  ,  qui  demeure  confen  Je 
aux  juges  ,  auxquels  ell  ;  appartient.  Déclaration  du 
roi,  du    23    f:ptembre  1752. 

Par  arrêr  du  confeil ,  du  17  mai  1720  ,  nonobs- 
tant Pexception  des  notaires  de  Grenoble  ,  que  le 
procès-verbal  rapporté  contr'eux,  pour  refus  de  com- 
munication de  leurs  minutes  ,  n'étoit  pas  affirmé  , 
ils  ont  été  condamnés  aux  amendes  encourues  par 
leur  refus. 

Décifion  du  confdl  ,  du  31  août  1754  ,  contre 
le  greffier  de  la  fénéchaufTée  de  Boulogne  ,  qui  par 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  avoit  été 
condamné  à  repréfenter  les  minutes  aux  employés , 
&  déchargé  par  grâce  de  l'amende  encourue  par  fon 
refus.  Il  difoit  ,  fur  l'appel  du  fermier  ,  que  le  procès- 
verbal  c'toit  nul  ,  faute  de  lui  en  avoir  donné  copie 
fur  le  champ  ,  St  de  l'avoir  affirmé  ,  Soutenant  qu'il 
n'avoit  pas  réfuté.  La  décifion  réforme  l'ordonnance  , 
quant  à  la  décharge  de  l'amende. 

Arrêt  de  1a  cour  des  aides  de  Paris ,  du  7  feptembre 
1750  ,  qui  déclare  valable  un  procès- verbal  des  em- 
ployés aux  aides  ,  qui  étoit  attaqué  fous  prétexte 
qu'il  n'étoit  pas  dit  dans  l'affirmation  q.e  le  juge  en 
eût  fait  lefture  aux  commis. 

Les  affirmations  des  procès-verbaux  des  commis 
des  fermes  générales  &t  des  aides  ,  ne  font  point 
Sujettes  au  droit  de  petit-feel  ,  quoique  faites  devant 
des  juges  royaux.  Décifion  du  confeil  du  premier 
juin   1719. 

AFFIRMATION  d'un  débiteur  fur  une  feaifee-arrêt 
f.iite   entre  fes  mains. 

Le  jugement  qui  accorde  atte  de  cette  affirmation 
dans  une  juflice  royale  ,  eft  Sujet  au  petit-feel  ,  & 
il  ell  dû  25  fous  pour  le  droit  ,  Suivant  la  Seconde 
clafle  du  tarif,  du  20  mars  1708.  Déciiion  du  con- 
feil ,  du  5 1   décembre  1711. 

Il  arrive  quelquefois  que  fur  les  faifics  Saites  pour 
le  recouvrement  des  deniers  royaux  ,  les  affirmations 
des  débiteurs  ne  font  pas  finceres  ,  foit  en  riifmr  de 
concert  avec  les  principaux  re  evablcs  ,  que  l'on  a 
payés  d'avance  ,  foit  en  rapportant  des  quittances  fous 
lignature  privée  de  date  antérieure  aux  faifies-arrèts  , 
quoique   données    depuis. 

Par  anêt  de  la  chambre  Souveraine  des  francs- 
fieSs  ,  du  i"*  juin  r6j9  1  il  Sut  ordonné  que  les 
fermiers  des,  débiteurs  des  droits  ,  gui ,  fur  les  faifics 
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faites  entre  leurs  mains  ,  rapporteraient  des  quit- 
tances de  paiements  faits  d'avance  ,  feroient  con- 
traints ,  nonobilant  lefdites  quittances  ,  fauf  leur 
recours. 

P ,.r  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes du  parlement  de  P.=i  is ,  le  51  janvier  1695  » 
il  a  été  jugé  que  le  fermier  ,  qui  dit  avoir  payé 
d'avance,  doit  affirmer  la  vérité  des  paiements;  cet 
arrêt  eft  rapporté  dans  le  diftion.  rie  Brillon  ,  verb. 
Paiement ,  n.  3  ,  &C  au  mot  Bail  ,  n.  36  ;  il  efl  dit  que: 
lorfqu'un  fermier  a  avancé  l'année  de  fon  bail  ,  s  il 
Survient  une  faifie  ,  il  n'efl  que  créancier  de  la  Som- 
me prêtée,  pour  laquelle  il  doit  venir  à  contribu- 
tion avec  le  faififfant  ;  Se  qu'il  a  été  ainli  décidé  à 
la  bibliothèque  des   avocats  ,   le  17  février  1715. 

Il  eft  certain  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
quittances  fous  lignature  privée  ,  pour  des  paiements 
faits  d'avance  ,  fi  ce  n'eft  en  conformité  des  claufet 
du  bail  ;  l'on  peut  même  en  tout  état  faire  affirmer 
la  vérité  des  paiements. 

Pi  te  bail  ne  contient  point  l'obligation  de  payer 
d'avance  ,  St  que  le  fermier  ou  locataire  ne  rapporte 
pour  les  paiements  d'avance  ,  que  des  quittances  fous 
fignature  privée  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fans  y 
avoir  égard  ,  il  doit  être  condamné  à  fc  deffaifir  , 
fauf  fa  repriSe  contre  le  bailleur  ,  Sur-tout  lorfque 
le  droit  qui  fait  l'objet  de  la  faifie  ,  eft  privilégié  fur 
le  Sonds  ,  dont  les  revenus  Sont  Saifis. 

Par  ordonnance  de  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  in- 
tendant de  Rouen ,  du  n  Septembre  1750,  la  veuve 
Bertaux  ,  Sermiere  du  fieur  de  Vidamc  ,  entre  les 
mains  de  laquelle  il  avoit  été  Sait  une  faifie  pour 
le  recouvrement  d'un  droit  de  franc- fiefs  Si  qui 
rapportoit  des  quittances  fous  fignature  privée  de 
paiements  faits  d'avance,  auxquels  elle  n'étoit  point 
obligée  par  fon  bail  ,  a  été  condamnée  à  payer  au 
fermier  du  domaine  ,  tous  les  termes  échus  depuis 
la  faifie  ,  fauf  fa  reprife   conrre  le   propriétaire. 

Décifion  du  confeil,  du  il  février  1  754  ,  qui  corv 
firme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon, 
fendue  dans  les  mêmes  circonftances  coutre  les  fer- 
miers du  fieur  Camus, 

AFFRANCHISSEMENT  Je  droits  &  redevancu 
dus  au  domaine  du  roi  ,  même  à  ries  feigneurs  par- 
ticuliers ,  pour  biens  fitués  dans  les  villes  St  bourgs. 

Les  affranchiffements  de  foi  &  hommage  ,  Si  de 
droits  Seigneuriaux  des  biens  domaniaux  ne  peuvent 
être  valables  ;  le  roi  ne  peut  faire  que  des  engage- 
ments à  faculté  perpétuelle  de  rachc.t  ries  prolits  Se 
revenus  cafuels  ries  fiefs  Se  des  autres  biens  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  il  a  néanmoins  été  ordonné 
dans  des  befoins  preffans  de  l'état  ,  divers  sffran- 
chiil'ements  , 

1  °.  Des  droits  fei^neurîaux  cafuels. 

Déclaration  du  roi,  du  28  janvier  165 1  ,  qui  ac- 
corde la  faculté  aux  poffefieurs  rie  biens  en  la  cenfive 
&  mouvance  de  S.  M.  ,  de  les  affranchir  du  paiement 
des  lords  Se  ventes,  quint ,  rçquùlt,  relief,  treizième, 
rachat  St  autres  droits  cufucls ,  eu  payant  voloutak- 
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îemcnt  l'indemnité  à  S.  M.  ;  Se  faute  par  eux  d'en  faire 
l'acquifition  ,  permis  à  toutes  perfoiincs  de  les  ac- 
quérir. 

Edit  du  mois  de  novembre  1658  ,  portant  que  les 
cens  ,  lods  ,  ventes  ,  quint  ,  requint ,  rentes  ,  trei- 
zièmes ,  rachat  ,  reliefs  &C  autres  droits  feigneurisux 
&  féodaux  qui  font  es  mains  du  roi  ,  ou  engagés  , 
feront  vendus  ik  aliénés  à  titre  d'infépdation  ,  avec 
créa'ion  de  la  quantité  nécellaire  de  fiefs  en  chaque 
bailliage  Se  fénéchauffée. 

Edit  du  mois  de  mars  r<5o3  ,  pour  l'affranchifle- 
ment  ,  moyennant  finance  ,  8e  à  faculté  de  rachat , 
des  cenfives,  rentes  foncières  feigneuriales  6c  autres, 
Jk  de  tous  devoirs  8c  redevances  annuelles  ;  enfcmble 
des  droits  de  quint  ,  requint,  reliefs,  rach  .ts  ,  trei- 
zièmes ,  lods  ,  ventes  &  autres  droits  cafuels  ,  de 
tous  fiefs  ,  mailbns ,  places  Se  autres  biens  mouvants 
8c  relevants  du  domaine  ,  fitués  dans  les  villes  , 
fauxbourgs,  &C  bourgs  fermés  du  royaume  ,  fous  la 
réferve  de  la  foi  Se  hommage  pour  les  fiefs  ,  8c  d'un 
louis-d'or  à  chaque  mutation  de  valîal  ;  8c  à  l'égard 
des  rotures,  de  $  fous  pour  tous  droits  de  mutations 
8c  profits. 

Par  autre  édît  du  mois  de  feptembre  1691  ,  le  roi 
ordonna  que  l'affranchitTcment  porté  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ,  auroit  lieu  8c  feroit  exécuté  dans 
toutes  les  villes  ,  fauxbourgs  8c  bourgs  fermés  du 
royaume  ,  tant  pour  les  inaifons ,  héritages  Se  autres 
biens  qui  font  dans  la  cenfive  Se  dirctte  de  S-  M.  , 
que  pour  ceux  qui  font  dans  la  cenfive  Se  direûe  des 
feigneurs  particuliers;  en  conféquence  ,  que  les  pro- 
priétaires def.iites  rruifons  Se  autres  biens  feroient 
déchargés  à  perpétuité  de  payer  aucuns  droits  aux 
mutations  ,  tant  à  S.  M.  qu'aux  feigneurs  particu- 
liers ,  en  payant  au  roi  par  les  propriétaires,  la  même 
fomme  qui  feroit  payée  en  cas  de  mutation  ;  fauf  à 
S.  M.  à  pourvoir  inceflamment  à  l'indemnité  des 
feigneurs  fur  Jes  états  de  produit  defdits  droits 
qu'ils  fourniroient  ;  exceptant  néanmoins  de  l'exé- 
cution de  cet  edit  ,  les  propriétaires  des  maifons 
de  la  ville  rie  Paris  ,  à  l'égard  defqucls  S.  M.  ex- 
pliqueroit  fes  intentions.  1  es  motifs  de  cet  edit 
furent  que,  quoique  dans  plusieurs  \illes  S.  M.  n'eut 
la  directe  que  fur  une  pnnie  des  maifons  ,  il  etoit 
convenable  de  rendre  leur  qualité  uniforme  ,  8e  de 
les  faire  également  contribuer  aux  befoins  de  1  ét.it  ; 
qu'à  cet  edet  S.  M.  avoit  rélolu  de  fè  fan  ir  n  cette 
occ.ifion  du  droit  que  lui  donne  la  police  générale 
qui  lui  appartient  dans  tout  le  royaume  ,  Se  de  la 
prérogative  eminente  de  la  fouveraineté  ,  qui  lui 
attribue  le  droit  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  elt  dans 
l'état  ,  quand  la  nicefîité  le  deman  !e  ,  en  inriem- 
nifint  d'ailleurs  les  particuliers  auxquels  appartien- 
nent les  chofes  prifes  pour  Pu  ilité  publique.  Ces 
m  tii's  furent  aufïï  tirés  de  l'exemple  ces  précédents 
rois  ,  qui  en  Hivcrfes  occa  fions  avoient  ordonné 
Bon-feulement  le  rachat  de<  cens  Se  rentes ,  tant  féo- 
dales que  foncières,  quoique  no  1  rachetables  ;  mais 
encore,  dans  les  néceflttés  de  l'état,  que  les  deniers 
du  rachat  feroient  portés  à  leui  tp.  gne  ,  eu  in- 
detnnilaut  ceux  auxquels,  ces  rentes,  noient  ducs  , 
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par  des  con/titutions  d'autres  rentes  à  leur  profit  , 
comme  il  fut  fait  fous  le  règne  de  Henri  II,  fuivant 
fes  édits  Se  déclarations  des  mois  de  mai  8c  février 

1553- 

Les  rôles  arrêtés  au  confeil  en  vertu  des  édits  de 
1695  ,  pour  les  provinces  ,  ont  monté  à  742COC0 
liv.  ;  mais  le  recouvrement  ne  répondit  pas  à  cet 
objet.  Il  ne  paroît  pas  même  que  PaffranchilTemcnt 
ait  eu  lieu  dans  les  cenfives  8c  direûes  des  feigneurs 
particuliers. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1693  ,  par  lequel  le 
roi  n'étoit  réfervé  d'expliquer  fes  intentions  à  l'égard 
des  propriétaires  des  inaifons  de  Paris  ,  fut  fuivi 
d'un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 5  du  même  mois  de  fep- 
tembre 1693  ,  par  lequel  la  ville  de  Paris  fut  ex- 
ceptée de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars 
précédent  ;  il  efl  vrai  qu'il  fut  dérogé  à  cet  arrêt  , 
par  un  autre  du  15  juin  1708  ,  portant  que  l'édit 
de  1693  feroit  exécuté  à  Paris  ,  comme  dans  le 
autres  villes  du  royaume.  Mais  par  autre  arrêt  du 
confeil  ,  du  13  août  1720  ,  les  habitants  de  Paris 
furent  déchargés  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1 69 3  ,  8c  des  rôles  arrêtés  en  conféquence;  8c 
il  fut  ordonné  que  les  rcccpifles  donnés  par  le  ficur 
Miottc  ,  pour  l'affranchiflement  de  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  roi  dans  la  ville  rie  Paris ,  feroient  rap- 
portés pour  être  pourvu  au  rembourfement  de  ceux 
qui  a\  oient  financé.  Et  par  un  autre  arrêt  du  premier 
décembre  1720  ,  il  fut  ordonné  que  ,  faute  de  rap- 
porter lefdits  récépiffés  dans  quinzaine  ,  ils  demeu- 
reroient  nuls. 

2°.  Des  cens  £*  rentes. 

Il  a  été  permis  en  différents  temps  aux  débiteurs 
des  cens  8c  rentes  dus  au  roi  ,  de  les  amortir  fur  le 
pied  du  denier  12  8c  du  denier  1 5  ;  8c  enfuite  il  a 
été  ordonné  qu'il  feroit  payé  un  fuppléinent  de  fi- 
nance jufqu'à  concurrence  du  denier  24  ,  faute  de 
qiioi  les  rentes  ont  été  rétablies  jufqu'à  la  même 
cor currence. 

Voyez  Rentes  ;  voyez  auffi  le  n.  1  cideffus. 

30.  Des  charges  locales. 

Les  engagées  des  domaines  ,  parts  Se  portions 
d'ireux  ,  furent  affranchis  ,  moyennant  finance  ,  des 
charges  ;ifîignécs  fur  les  fonds  defdits  domaines,  par 
déclarations  des  12  "bftobre  i<5oi  ,  8e  du  mois  dedé- 
cembie  16.3  ;  i's  ont  enfuite,  nonobflant  ce  rachat, 
été  afujettis  aux  frais  ce  juflice  ,  par  an  et  du  n 
décembre  1647  ,  qui  a  ordonné  que  ce  qu'ils  avoienc 
payé  en  exécution  des  déclarations  ci  deiTus  ,  leur 
tiendroit  lieu  de  fuppléinent  de  finance  ;  enfin  ils 
ont  été  déclarés  fujets  à  toutes  les  autres  charges 
aiïignées  fur  lefdits  domaines  Voyez  Panêt  du  27 
février  1^59  >  '■>  déclaration  du  22  décembre  fui- 
vant ,    8c  l'arrêt   dn  confeil  ,    du   piemier  février 

16*2. 

Voyej  ci-aprês  Charges  locales. 
AFFRANCHISSEMENT  defcrvitudej>ax  rapport 
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aux  perfonnes  Se  aux  biens  ;  voyez  cî-après  main- 
mettables. 

On  a  agite  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  dû  un  droit 
d'infimiation,  Se  fur  quel  pied  pour  un  ad"te ,  par  le- 
quel un  particulier  affranchit  fon  nègre  en  France  , 
ëc  lui  donne  la  liberté. 

Les  uns  prétendent  que  c'eft  une  donation  dont 
le  droit  (.l'infinuation  eft  dû  fur  la  valeur  que  le  nègre 
a  dans  le  commerce  ;  d'autres  difent  qu'on  doit  con- 
fiderer  l'acte  comme  émancipation  ,  Se  percevoir  le 
droit  d'infimiation  fur  le  pied  réglé  par  la  troifieme 
clafl'c  de  l'art.  14  du  tarif.  D'autres  enfin  foutiennent 
que  cet  affranchifTement  n'eft  point  vin  don  ,  que 
c'en:  la  remife  d'un  pouvoir  odieux,  Se  qu'il  n'eft  au- 
cunement fujet  à  l'infinuation. 

Il  eft  vrai  que  raffrunchiflement  eft  ,  quant  à  l'ef- 
clavc ,  un  retour  à  la  liberté  naturelle  ,  qui  eft  le 
partage  de  tous  les  hommes  ;  mais  on  fait  une  ex- 
ception pour  les  efclaves  nègres  de  l'Amérique  :  ils 
font  dans  le  commerce  ,  ils  peuvent  être  vendus  , 
cédés  ,  tranfportés ,  donnés  Se  légués  ;  ils  font  même 
cenfés  compris  dans  un  legs  univerfel,  quoiqu'ils  n'y 
foient  pas  défignés  ,  fuivant  un  afte  de  notoriété  dii 
châtelct  de  Paris,  du  premier  novembre  1705. 

Par  leur  affranchiflement,  le  maître  leur  fait  non- 
feulement  remife  du  prix  qu'ils  lui  ont  coûté  ;  il  fe 
départ  de  la  puilfance  qu'il  avoit  fur  eux  ,  8c  qu'il 
pouvoit  conferver ,  céder  à  un  tiers  ,  ou  tranfmettre 
à  tes  héritiers. 

Cet  affranchiflement  ne  met  pas  feulement  l'ef- 
clave  negre  dans  l'état  de  liberté  ;  il  lui  donne  en 
France  le  droit  naturel  des  François  ,  Se  lui  attribue 
le  pouvoir  de  tous  les  effets  civils  ,  dont  il  croit 
originairement  incapable  comme  étranger. 

C'eft  par  rapport  aux  grands  avantages  qui  résil- 
ient de  cet  aft'ranchiffemcnt  ,  que  la  faculté  de  l'ac- 
corder a  été  reftreinte  par  les  édits  Se  déclarations. 

Les  maîtres  qui  amènent  des  nègres  en  France,  ont 
été  affujettis  par  les  édits  de  1685  Se  171a  ,  Se  par 
la  déclaration  du  15  décembre  1738  ,  à  certaines 
précautions  ,  Se  à  ne  pouvoir  les  retenir  que  trois 
années  dans  le  royaume  ,  faute  de  quoi  ils  feront 
confifqués  au  profit  du  roi. 

|»  Il  a  été  défendu  par  la  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1711,  aux  mineurs  d'en  difpofcr  aucunement 
avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  2  j  ans  accomplis. 

Et  par  l'article  11  de  la  déclaration  du  ij  dé- 
cembre 1738  ,  il  eft  ordonne  que  les  maîtres  qui 
amèneront  des  efclaves  en  France  ,  avec  les  forma- 
lités Se  les  précautions  accoutumées,  ne  pourront  en 
aucuns  cas  ,  ni  fous  aucuns  prétextes  ,  les  y  affran- 
chir autremcntque  par  teftament,  Se  à  la  charge  même 
que  ces  affranchiltements  n'auront  lieu  qu'autant  que 
le  teftateur  mourra  dans  le  cours  des  trois  années  , 
durant  lefqucllcs  il  peut  les  retenir  dans  le  royaume. 
Ces  précautions  ,  les  effets  qu'elles  produifent ,  Se 
les  avantages  qui  en  réfultent  ,  exigent  néceflairc- 
inent  la  publicité  ,  qui  ne  peut  être  donnée  que  par 
l'infinuation  ,  où  chacun  peut  s'atTurer  du  véritable 
état  du  negre ,  Se  y  trouver  la  certitude  des  engage- 
ments  qu'il  çontra&c  ;  c|c  même  que  chez  les  Ro- 
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mains,  il  e'toit  tenu  des  regiftres  publics  pour  y  infé- 
rer les  aQes  de  manumiffion  ou  affranchiflement 
d'efd.ives. 

C'eft  fur  ce  principe  de  publicité  ,  que  tous  les 
actes  qui  concernent  l'état  des  perfonnes  ,  Se  dont  il 
eft  intéreffànt  à  chacun  d'avoir  connoiltance  ,  ont 
été  aflujettis  à  l'infinuation  ,  comme  les  lettres  de 
uoblelTe  ,  de  légitimation  ,  de  naturalité  ,  les  aûes 
d'exhértdation ,  d'interdiction  ,  d'émancipation  ,  Se 
autre  de  cette  efpece. 

Ainfi  l'affranchiiTement  des  efclaves  nègres  doit 
être  pareillement  infinué  ,  Se  le  droit  perçu  fur  la 
valeur  qu'ils  ont  dans  le  commerce  ,  dont  on  leur 
fait  don  en  les  affranchilTant  ;  puifque  par  raffran- 
chilî'ement  le  teftateur  ôte  de  fa  fucceffion  par  un 
pur  mouvement  de  libéralité  ou  de  reconnoitTance  , 
nemine  cogente  ,  un  effet  qui  en  devoit  faire  partie  ; 
ce  qui  eft  le  vrai  caractère  du  don. 

Voilà  les  motifs  pour  foutenir  le  droit  d'infimia- 
tion ;  ils  paroiffent  bien  déterminants  :  mais  on  doit 
faire  attention  à  la  faveur  de  la  liberté  qui  eft  na- 
turelle en  France  ,  où  l'on  ne  connoît  point  d'ef- 
claves  ;  que  l'afïranchiffcment  peut  avoir  lieu  par  le 
feu!  fait  du  maître  ,  foit  en  inftituant  le  negre  léga- 
taire univerfel  ,  foit  en  le  nommant  exécuteur  tefta- 
mentairc  ,  foit  en  confentant  à  fon  mariage  en 
France.  Si  par  tous  ces  actes ,  les  nègres  font  affran- 
chis de  droit  ,  de  même  que  par  un  féjour  de  3  ans 
en  France  ,  lorfque  le  maître  n'a  pas  authentique- 
ment  déclaré  que  fon  intention  étoit  de  les  ramener 
dans  les  colonies  ,  on  peut  dire  que  l'acte  d'afl'ran- 
chifiement  qui  eft  comme  une  féconde  naifiance  , 
par  laquelle  l'affranchi  eft  égalé  aux  autres  fujets  du 
royaume  ,  doit  être  moins  confidéré  comme  un  don  , 
que  comme  un  afte  d'humanité. 

AGE  :  les  commis  de  la  ferme  du  contrôle  des 
actes  doivent  avoir  au  moins  vingt  ans  accomplis 
pour  exercer  leurs  fonctions.  Voyez  Commit. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  Se  bois  peu- 
vent être  pourvus  à  vingt-deux  ans:  article  21  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  Se  art.  11  de 
celui  du  mois  de  juin  1725. 

L'âge  de  70  ans  met  à  couvert  de  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  purement  civiles ,  fuivant  l'art. 
9  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  excepte 
néanmoins  le  ftellionat  ,  le  recelé ,  Se  les  dépens 
prononcés  en  matière  criminelle. 

Les  feptuagénaires  ,  retentionnaires  de  deniers 
royaux  ne  font  pas  dans  le  cas  de  jouir"  de  cette 
faveur ,  parce  que  le  roi  ne  donne  point  de  privilèges 
contre  lui-même.  Voye\  l'arrêt  du  confeil ,  du  14  mai 
1668  ,  rendu  contre  le  fïeur  de  la  Rivière  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  ,  lorfqu'il  y  a  fraude  ,  les  fep- 
tuagénaires celTcnt  d'être  favorables  ;  il  eft  rapporte 
par  Bornicr. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mars  1680  ,  les  fep- 
tuagénaires ,  compubles  envers  le  roi ,  ont  été  dé- 
clarés fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  fondés  fur  ce 
que  le  roi  ne  donne  point  de  privilèges  contre  lui- 
même.  Diction,  de  droit,  verb.  Septuagénaire. 

Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
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ï8  février  ijs6  ,  qui  n  déchargé  un  feptungénaire , 
débiteur  de  deniers  royaux ,  de  la  contrainte  par  corps. 

Mais  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  30 
mars  1716,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Chauvelin, 
avocat  général  ,  contre  le  nommé  Mazens  feptuagé- 
naire ,  débiteur  de  deniers  royaux  ,  une  fentenec  du 
chàtelet  de  Paris  ,  qui  avoit  ordonné  la  contrainte 
par  corps  .  a  été  confirmée.  En  vain  allégua-t-on 
l'arrêt  que  la  cour  des  aides  venoit  de  rendre  :  on  ré- 
pondit que  c'étoit  tout  au  plus  un  préjugé,  &  que 
les  deniers  royaux  avoient  un  privilège  fingulier  ,  en 
ce  que  celui  qui  les  a  ,  eft  un  rérentioimaire  ,  Se 
qu'il  y  a  du  dol  dans  la  rétention.  Dict.  de  droit  , 
veib.    Septuagénaire. 

Il  faut  obferver ,  au  furplus  ,  que  l'on  ne  doit  ufer 
de  la  contrainte  par  corps ,  contre  des  feptuagénaircs 
pour  deniers  royaux  ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  comp- 
tabilité ,  c'eft-à-dire  ,  contre  des  commis  Se  autres 
receveurs  reliquataires  de  tout  ,  ou  de  partie  des 
deniers  de  leurs  recettes  ,  Se  contre  leurs  cautions 
qui  font  contraignables  par  les  mêmes  voies  que  le 
principal  obligé.  On  peut  encore  ufer  de  la  contrainte 
par  corps  contre  des  débiteurs  de  deniers  royaux  , 
quoique  fepruagénaires  ,  lorfqu'ils  ont  employé  des 
moyens  frauduleux  pour  les  retenir  ;  mais  à  l'égard 
de  tous  autres  débiteurs  de  droits  dus  au  roi  ,  ou  à 
fes  fermiers  ou  régifleurs  ,  il  faut  refpetter  l'âge  : 
la  contrainte  par  corps  contre  un  feptuagc'naire  feroit 
trop  rigoureufe  ,  Se  certainement  ne  feroit  pas  ap- 
prouvée. 

A  l'égard  des  lettres  de  bénéfice  d'âge.  Voyez 
bénéfices. 

AGEN  ,  ville  capitale  du  comté  d'Agenois  en 
Guienne  :  les  comtés  d'Agenois  Se  d'Angoumois  fu- 
rent confifqués  fur  Edouard  d'Angleterre  ,  prince  de 
Galles  ,  Se  mis  au  domaine  de  la  couronne  ,  par 
Charles  V  ,  roi  de  France.  Déclaration  du  1 5  mai 
1  3  8c.  Voye\  encore  le  traité  des  droits  du  roi ,  par 
M.  Dupuy  ,  p.   400". 

Les  comtés  d'Agenois  Se  Condomois  font  ac- 
tuellemeut  pofledés  à  titre  d'engagement  par  M.  le 
duc  d'Aiguillon  ,  en  vertu  de  contrat  du  1  î  mars  KÎ42. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  19  octobre  1734  ,  il  a 
été  permis  à  M.  de  Richelieu  ,  duc  d'Aiguillon  ,  en- 
gagifle  des  comtés  d'Agenois  &  Condomois  ,  de 
faire  aflïgncr  en  reprife  d'iiiftance  ,  Colombat ,  fous- 
fermier  des  domaines  de  Guienne  ,  les  maire,  con- 
fuls  ,  proconfuls ,  procureur ,  fyndic  Se  habitants  des 
villes  d'Agen  ,  Condom  ,  &c.  pour  les  droits  de  lods 
&  ventes  par  lui  prétendus,  Se  qui  lui  font  conteités 
fous  prétexte  de  franc-aleu  :  l'engagifte  a  foutenu 
que  le  franc-aleu  ne  pouvoit  avoir  lieu  fans  titre  ex- 
près ,  conformément  à  l'ordonnance  de  1629  ,  Se  aux 
arrêts  des  18  décembre  1670  ,  premier  août  1681, 
&  24  octobre  1687. 

Autre  arrêt  du  confei!  ,  du  12  feptembre  T746'  , 
par  lequel,  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  Se 
demandes  de  l'infpctteur-général  du  domaine,  Se  de 
M.  le  duc  d'Aiguillon ,  il  a  été  jugé  que  la  directe 
univerfelle  emportant  cenfives  ,  lods  Se  ventes  ,  Se 
aunes  droits  leigneuriaux  ,   appartient  au  roi  dans 
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l'étendue  des  villes,  jurifdictions  Se  territoires  d'Agen  , 
Condom  ,  Marmande  ,  Mczin  Se  Mont-Réal,  fins 
préjudice  néanmoins  des  directes  particulières  Si  des 
privilèges,  dont  ceux  qui  les  prérendront  feront  tenus 
de  juftifier  par  titres  bons  Se  valables  ;  ordonné  en 
conféquence  ,  que  dans  les  lieux  où  la  perception  du 
cens  peut  avoir  été  interrompue  ,  il  en  fera  impofé 
de  nouveau  ,  à  raifon  de  ce  qui  le  paie  dans  les  1er. 
gneuries  circonvoifines ,  pour  jouir,  par  le  fieur  duc 
d'Aiguillon  ,  defdits  droits  de  directe  Se  de  cens  ,  con- 
iormément  au  contrat  d'engagement  du  1 1  mars 
1642  ,  Se  à  l'arrêt  interprétatif  d'icelui  du  11  janvier 
1689.  Ce  faifant  ,  les  tenanciers  des  juridictions 
defriites  villes  Se  territoires  condamnés  à  payer  audit 
fieur  duc  d'Aiguillon  ,  les  arrérages  dudit  cens  ,  8t 
les  autres  droits  Se  devoirs  échus  pendant  les  29 
années  antérieures  à  fa  demande  ,  enfemble  ceux 
qui  font  échus  depuis.  Et  néanmoins  à  l'égard  des 
héritages  pour  lefqucls  il  n'auroit  été  payé  aucun, 
cens  ,  ni  autres  droits  Se  devoirs  leigneuriaux  ,  les 
arrérages  defdits  cens  ,  Se  devoirs  ne  feront  payés 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  dudit  fieur  duc 
d'Aiguillon.    Voyez  Franc-aleu. 

Acte  de  notoriété  du  parquet  des  tréforiers  de 
France  de.la  généralité  de  Guienne,  du  4  juin  1683, 
portint  que  pour  les  fénéchauiïces  d'Agenois  Se 
Condomois  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  aucun  ufage 
établi  pour  les  lods  Se  ventes  des  biens  nobles  qui 
lont  demeurés  exempts  du  paiement  des  lods,  jufqu'à 
l'arrêt  du  confeil,  du  23  décembre  1625  ;  on  a  pris 
depuis  le  pied  fixé  par  la  coutume  de  Bordeaux ,  qui 
eft  le  huitième  denier ,  comme  étant  le  pied  du  fief 
dominant  qu'on  doit  fuivre  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
pied  réglé  dans  le  fief  fervanr. 

Par  l'édit  du  mois  de  feptembre  i<5i<5  ,  qui  réunit 
au  domaine  lesjgreff'es  ,  préfentations  ,  affirmations  ,. 
inlïnuations  Se  clercs  des  greffes,  il  eft  ordonné  qu'il 
fera  procédé  à  la  vente  Se  adjudication  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  de  tous  les  greffes  ,  tant  civils  que 
criminels  ,  Se  bourfe  des  marchands  des  comtés 
d'Agenois  Se  Condcmois  ,  dont  jouiffoit  la  feue 
reine   Marguerite. 

•  AGENCEMENT  eft  un  avantage  que  le  mari  &t 
la  femme  peuvent  fc  faire  par  le  contrat  de  mariage. 
Brillon  dit  que  cette  donation  ,  qui  tourne  au  profit 
du  furvivant  ,  a  bien  du  rapport  avec  le  préciput 
ftipulé  en  pays  coutumier. 

L'agencement  donné  par  la  femme ,  n'eft  pas  une 
pure  libéralité  ,  mais  un  don  fait  à  titre  onéreux  r  Se 
qui  dépend  de  l'événement  de  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints. 

Il  eft  fujet  à  l'infinuation  ;  mais  le  défaut  de  cette 
formalité  n'en  peut  occafioner  la  nullité.  Voye\  l'art- 
3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  Se  celles  des 
25  juin  1729,  Se  17  février  1 7  3 1 .  Voye\  encore  Con- 
trats de  mariage  ,    §•  14- 

AGRICULTURE  ,  art  trés-néceflaire  ,  Se  de  la 
perfection  duquel  on  s'occupe  beaucoup  aujourd'hui  ; 
dans  le  deflein  d'y  parvenir,  il  a  été  accordé  diffé- 
rents privilèges  à  ceux  qui  y  concourent,  dont  il  fera 
parlé  aux  articles  Aubain  ,  Baux  y  &  Défirkht-.mavr*. 
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AIDES  ,  Cour  des  aides.  Voye\  ci-après  Cour. 

AIDES,  Ttrme  des  aides. 

Les  baux  de  la  ferme  des  aides  doivent  erre 
eurégiftrés  dans  les  élections  ;  8c  les  trois  fous  pour 
livre,  des  épices  Se  vacations  des  juges,  doivent  être 
acquitte's.  Voyez    Droits  réfervés  ,    j.  4. 

Les  réceptions  des  commis  aux  aides  doivent  êr.c 
retirées  ,  Se  les  droits  payés  avant  qu'ils  puiflent 
faire  aucunes  fonctions;  le  droit  de  petit-feel  de  c's 
réceptions  eft  fixé  à  douze  fous  (ix  deniers  ,  Si  les 
quatre  fous  pour  livre.  Décifion  du  confeil ,  du  11 
juin   1710. 

Le:  contraintes  des  directeurs  des  aides  ,  contre 
les  contraign.ibles  ,  ne  font  fujettes  qu'à  un  droit  de 
petit-feel  ,  quoiqu'il  y  ait  plufiturs  contraignables 
dénommés  dans  la  contrainte.  Décifion  du  confeil 
du  }  1  décembre  1722. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  él "étions  ,  au 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  directeurs  des 
aides  ,  portant  permiiîion  de  faire  des  vifites  chez 
les  particuliers  foupçonnés  de  fraude  ,  font  fujettes 
au  petit-feel  ;  Se  le  droit  e(t  de  fept  fous  fix  deniers  , 
&  les  quatre  fous  pour  livre.  Décifion  du  19  juillet 

I7JI- 

Les  exploits  faits  perar  la  ferme  des  aides  peuvent 
être  contrôlés  le  huitième  jour  de  leur  da'e  ,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  faits  dans  le  lieu  où  il  y  a  un  bu- 
reau de  contrôle  établi ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  17  février  i<588.  Décifion  du  confeil ,  du 
34  août  1754. 

Le  droit  de  trois  fous  par  faifie  mobiliaire  ,  n'eft 
pas  dû  dans  les  affaires  qui  concernent  le  fermier 
des  aides.  Décifion  du  2  février  1724. 

Il  a  été  décidé  ,  le  10  feptembre  1729,  que  pour 
un  exploit  donné  à  un  cabaretier  ,  à  fon  entrepofeur , 
bux  vendeurs  &  aux  buveurs  Se  autres  pour  un  même 
genre  de  fraude  ,  il  eft  dû  autant  de  droit  de  con- 
trôle ,  qu'il  y  a  de  fignifications  de  l'exploit,  con- 
formément à  la  déclaration  du   23  février   1677. 

Les  cautionnements  fai-s  par  les  directeurs  ou  re- 
ceveurs des  aides,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
roi  ,  du  i<5  mars  1720  ,  pour  l'exécution  ,  uonobf- 
fant  l'appel  des  fentences  rendues  au  profit  du  fer- 
mier des  aides  ,  font  fujets  au  contrôle  des  a£tes  , 
lorfque  la  caution  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  juge. 
Décifion   du  confeil  ,    du    25  juin  1724. 

AIGUILLON  ,  ville  dans  le  comté  d'Agenois  en 
Guienne. 

Lettres-patentes  du  mois  d'août  1599  ,  portant 
érection  des  baronnies  d'Aiguillon  ,  Montpezat  , 
Saint-Leuvrade  ,  Madaillan  Si  Delmirat  au  duché- 
pairie  ,  en  faveur  de  Henry  de  Lorraine  Se  de  fes  fuc- 
ceffeurs  ,  8c  ayant-caufe  ,  perpétuellement  ,  pour  le 
tenir  à  une  feule  fui  Se  hommage  du  roi  8c  de  la 
couronne  de  France  ,  à  caufe  du  château  du  Louvre. 

La  terre  d'Aiguillon  fut  de  nouveau  érigée  en  du- 
ché-pairie ,  fous  le  nom  du  duché  de  Puy-Laurent , 
en  faveur  d'Antoine  de  Lage  ,  feigneur  de  Puy- 
Laurent  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  décembre 
1654. 

E<  par  aunes  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
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r<5;8  ,  Cette  terre  &  feigneurie  d'Aiguillon  fut  créée,' 
rétablie  Si  érigée  avec  les  terres  y  annexées  par  celles 
du  mois  d'août  1599  ,  en  duché-pairie  d'Aiguillon, 
en  faveur  tic  Maric-Madelaine  de  Vignerot  ,  veuve 
d'Antoine  du  Roure  ,  fieur  de  Combalet  ,  avec  cette 
claufe  Jinguliere  ,  «  pour  en  jouir  par  ladite  dame  , 
»  f;s  héritiers  &  fuccefTeurs  ,  tant  mâles  que  femel- 
»  les  ,  tels  qu'elle  voudra  choifir. 

En  vertu  de  cette  claufe  ,  elle  appella  par  fou 
teftaraent  de  1674,  au  duché  d'Aiguillon,  Marie- 
Thérefe  ,  {a  nièce  ,  à  laquelle  elle  fubftitua  fon  petit- 
ncvc.i  louis  ,  marquis  de  Rich-.  lieu  ,  dont  le  fils, 
le  coinre  d'Agenois,  a  été  déclaré  duc  d'Aiguillon, 
par  arret  du  parlement  de  Paris  de  1751,  conrra- 
dittoirement  avec  tous  les  pairs  de  France.  Voyez 
l'abrégé   chron.  Je  l'hift.  de  France,  année  1658. 

jALBEPvGUES  :  rentes  Se  redevances  dues  au  do- 
maine. 

On  a  beaucoup  recherché  l'origine  de  ce  mot  al- 
bergues  ;  mais  ces  recherches  font  plus  lavantes  8c 
curieufes  qu'utiles.  On  peut  voir  à  ce  fujet  Dolive, 
queftions  notabh  s  ,  liv.  2  ,  ch.  5  3  ;  Geraud  ,  traité 
des  droit-  feign.uriaux ,  ch.  7  ,  n.  6  ;  8e  les  ré- 
flexions de  M.  de  la  Mottc-Conflans  ,  inférées  dans 
les  journaux  de  Verdun  ,  des  mois  d'octobre  1748  , 
page  2 $ 7  ,  8e  avril  175 1  ,  page  285- 

Il  réfulte  de  ces  recherches  ,  que  l'on  fait  dériver 
le  terme  cValbergues  des  droits  de  gîte  ou  d'éberge- 
ments  ,  que  les  vafiaux  doivent  à  leur  feigneur  j 
lefquels  droits  étoient  nommés  nlbergues  en  Dau- 
phiné  Se  en  Languedoc.  Droits  qui  pouvant  devenir 
abufifs  ,  8e  qui  l'étant  devenus  en  effet ,  ont  enfuire 
été  convertis  en  une  redevance  annuelle  Se  fixe ,  qui 
a  retenu  le    nom  de   fon  origine. 

L'on  ajoute  ,  d'après  Salvaing  ,  qu'en  Dauphinc 
l'albergement  eft  un  bail  emphytéotique  ,  ou  un 
contrat  d'arrentement  perpétuel  ;  en  forte  que  les 
rentes  alberguet  ne  font  autre  chofe  dans  cette 
province  qu'une  redevance  en  deniers  ,  refervee  Ion 
de  la  concefiion  du  fonds. 

Il  nous  fuffit  ici  d'obfervcr  qu'il  eft  dû  au  roi  des 
redevances  annuelles  ,  fous  le  nom  d'albergiies  , 
dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume  ,  même 
dans  celles  ou  l'ébergement  n'a  jamais  eu  lieu.  L'édit 
du  mois  de  feptembre  i<3 2 7  ,  adreffé  au  parlement 
de  Touloufc  ,  au  fujet  de  la  jurifdiition  des  domai- 
nes ,  défigne  nommément  les  albergues  comme  fai- 
fant  partie  des  droits  domaniaux  ,  dont  les  treforiers 
de    France  dévoient  connoître. 

En  différents  temps ,  les  engagiftes  Se  porTcfTeurs 
des  petits  domaines  ont  été  confirmés  dans  leur  pof- 
fefiion  ,  à  la  charge  d'une  annuelle  ,  par  forme  dW- 
bergues  ou  autre  dénomination.  Voye<t  l'édit  du  mois 
d'août  1669  ,  concernant  ces  domaines  ,  parts  8t 
portions  d'iccux  ;  Se  la  déclaration  du  roi ,  iu  mois 
d'avril  1686  ,  qui  confirme  les  pofreffeurs  des  iflcs  , 
des  rivières  navigables  du  Languedoc  ,  dans  leur 
poffeiîion  ,  en  payant  une  finance  ,  Se  à  la  charge 
d'une  redevance  annuelle  par  forme  A'albergues  8e  de 
champart. 

Cette    dénomination    A'albergues    a    pareillement 

etc. 
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été  donnée  aux  rentes  impofées  p.-ir  les  contrats 
d'aliénation  defdits  Liens  8c  droits  domaniaux  ,  à 
titre  d'inféodation.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  il 
eïl  dû  des  rentes  au  domaine  ,  fous  le  nom  d'al- 
berguei  dans  pr  (que  tout  le  royaume. 

On  peut  même  dire  que  ce  n'eft  pas  feulement  en 
France  que  le  nom  d'itltergues  eft  ufité  :  les  habitants 
de  la  vallée  de  Barcelonette  doivent  d'anciennes 
redevances  fous  ce  titre  ,  dont  le  préfet  jouilfoit  avant 
que  cette  vallée  eût  été  cédée  à  la  France  par  le  traité 
d'L'trecht  ;  lefquelles  redevances  ont  enfuite  été 
unies  au  domaine  du  roi,  en  1716.  Voyez  Bar- 
celonette. 

L'on  entend  communément  ,  Se  plus  particuliè- 
rement fous  le  nom  d'albergnes  ,  les  rentes  Se  rede- 
vances dues  au  domaine  ,  qui  ont  été  rachetées  à 
raifou  du  denier  douze  ou  du  denier  quinze  ,  Si  en- 
fuite  rétablies  pour  une  partie  ,  jufqu'à  concurrence 
du  denier  vingt-quatre.  Voyez  Rentes. 

AI.BRET  ,  ville  de  Gafcognc  dans  les  landes  de 
Bordeaux  ,  diocefe  de  Bazas.  Voyt\  le  Traité  des 
droits   du  roi  ,  par   M.   Dupuy  ,   page  408. 

Le  comté  d'Albret  fut  érigé  en  duché- pairie  par 
lettres-patentes  de  Henri  II ,  du  mois  de  décembre 
1 5  i <5  ,  en  faveur  d'Antoine  de  Bourbon  ,  roi  de 
re,  &  de  Jeanne  d'Albret,  fonépoufe  ;  Henri 
IV  le  réunit  à  la  couronne;  8c  Louis  XIV  le  donna 
par  contrat  du  20  mars  16$  1  ,  au  duc  de  Bouillon 
en  échange  de  la  principauté  de  Sedan. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1645  , 
le  comté  de  Guiche  qui  étoit  mouvant  du  duché 
d'Albret  en  fut  diflrait  ,  pour  relever  de  la  grotte 
tour  du  Louvre. 

Lettres-patentes,  du  mois  de  février  1652,  por- 
tant rétabliifemcnt  des  titres  de  duché  8c  de  pairie 
aux  terres  d'Albret  8c  de  Château-Thierry,  en  fa- 
\  e.ir  de  Frédéric-Maurice  de  la  Tour ,  duc  de  Bouil- 
lon ,  8c  de  fes  enfants  8c  héritiers  ,  fucceflêurs  8c 
descendants  ,  tant  mâles  que  femelles  ;  même  de 
Henri  de  la  Tour  ,  maréchal  de  France  ,  fon  frère  , 
pour  avoir  rang  8c  féance  ;  ordonnent  que  le  con- 
trat d'échange  defdites  terres  ,  avec  la  principauté 
de  Sedan  du  10  mars  175 1  ,  8c  les  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  fuivant  ,  feront  enregistrés. 

Lettres  ,  du  premier  avril  1656,  portant  juttion 
au  parlement  de  Paris,  pour  enrégiftrer  ,  purement 
&  Simplement  ,  les  lettres-patentes  ,  du  mois  d'a- 
vril 1651  ,  concernant  l'échange  des  fouverainetés 
de  Sedan  Se  de  Raucourt,  avec  les  duchés  d'Albret 
&  de  Château-Thierry.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
«ncorc  été  fatisfait  jufqu'à  préfent. 

Lettres-patentes  ,  du  7  mars  ifi6i  ,  confirma- 
tives  du  contrat  ,  par  lequel  M.  le  prince  de  Condé 
a  délaiffé  au  roi  la  duché-pairie  d'Albret ,  la  baron- 
nic  de  Durance  ,  les  juftices  de  la  ville  de  Nogaro , 
&c.  8c  en  contre-échange  ,  le  roi  a  délaiffé  le  du- 
ché de  Bourbonnois  ,  fes  appartenances  8c  dépen- 
dances ,  pour  en  jouir  à  titre  d'engagement  pour 
lui  8c  fes  fucceffeurs ,  ainfi  qu'il  jouilfoit  du  duché 
d'Albret. 

Lettres  -  patentes  ,  du  mois  d'août  1661  ,  qui 
Tome  1. 
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confirment  celles  des  mois  d'avril  k5j  t  ,  8c  fcvriei 
1652  ,  8c  rétabliffent  les  titre  ;  de  duché  8c  pairie 
aux  terres  8c  feigneuries  d'Albret ,  Se  de  Château- 
Thierry  ,  en  faveur  de  Godcfroy-V  uiricc  de  la 
Tour,  duc  de  Bouillon  ,  grand  chambell  in  de  France  , 
pour  en  jouir  par  lui ,  fes  enfants  ,  héritiers  ,  fuc- 
cetteurs  8c  defeendants  ,  tant  mâles  que  femelles  , 
à  perpétuité,  8c  même  par  Henri  ce  la  Tour,  ma- 
rc^h  .1-général  des  camps  8c  armées  ,  fon  oncle  ,  8c 
fes  defeendants  ,  à  défaut  d'héritiers  mâles  8c  fe- 
melles dudit  duc  de  Bouillon. 

ALBY  ,  ville  capitale  de  l'Albigeois  dans  le  haut 
Languedoc.  Voyez  les  lettres-patentes  8c  ordonnances 
des  comtes  de  Touloufe  8c  des  roL>  de  France  , 
des  années  1222,  1227,  1256,  1259,  1274, 
1282,  4188  ,  1503  Se  ipo,  au  fujet  des  droits 
de  pezade  ,  paffàde  ,  coutumes  Se  fervitudes  ,  dus 
par  les  habitants  du  diocefe  d'Alby  ;  elles  font  rap- 
portées enfemble  dans  le  recueil  du  domaine.  Voyef 
auffi  le  Traité  des  droits  du  roi  ,  par  M.  Dupuy  , 
page  407. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  avril  1676  ,  portant  rè- 
glement pour  la  levée  du  droit  de  pezade  d'Alby  : 
par  cet  arrêt  les  communautés  de  Tamus  ,  Miran- 
dol ,  Moulares  ,  Andonque  ,  Montirat  ,  Pont-de- 
Ciron  ,  Treban  ,  le  Bofc  ,  Padiès  8e  C.mel-Garic, 
font  condamnés  à  payer  à  l'avenir ,  à  compter  du 
premier  janvier  1676  ,  au  receveur  ou  fermier  du 
domaine  du  roi  ,  chaque  année  ,  le  jour  de  faint 
Julien  29  août  ,  la  moitié  du  droit  Se  redevance 
annj^.e  de -la  pezade;  ladite  moitié  confiltant  en 
une  quarte  de  bled  froment  ou  feigle ,  tel  qu'il  croît 
fur  le  terroir  ,  Se  une  quarte  d'avoine  ;  le  tout  par 
chaque  paire  de  bœufs  laboureurs  ,  8e  demi-quarte 
defdirs  grains  pour  chaque  paire  de  juments  ,  va- 
ches ,  mules  ,  ou  âneffes  labourantes  ;  Se  en  la 
moitié  defdits  grains  pour  chaque  demi-paire  defdits 
labourages  ,  à  proportion  ;  enfemble  quatre  deniers 
pour  chaque  tête  de  gros  bétail  qui  n'eft  employé  au 
labour  ;  un  denier  pour  fix  menues  bêtes  ,  8e  deus 
deniers  pour  chacun  homme  ,  à  l'exception  des 
nobles  Se  des  ecclélîaftiques  ,  tant  pour  leurs  biens 
que  pour  leurs  perfonnes  ,  que  la  majefté  a  déciaréi 
Se  déclare  exempts  de  toutes  lefdites  redevances  de 
la  pezade.  Ne  feront  tenus  de  ladite  redevance  de 
deux  deniers  pour  leurs  perfonnes  feulement  ,  les 
mineurs  au  deffous  de  14  ans  ,  les  vieillards  de  <5o 
ans  Se  au  deffous  ,  les  laboureurs  menant  actuelle- 
ment la  charrue  ,  ni  les  femmes.  Ordonne  que  dans 
deux  mois  le  fyndic  fournira  réponfe  à  la  demande  , 
tendante  à  ce  que  cet  arrêt  foit  déclaré  commun 
avec  toutes  les  autres  communautés  du  diocefe. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  janvier  1678  ,  port.mt 
que ,  dans  trois  mois  de  la  lignification  qui  en  fera 
faite  aux  communautés  du  diocefe  d'Alby  ,  le  fer- 
mier entrera  en  poflefiion  Se  jouiffance  du  droit  de 
pezade,  fuivant  le  règlement  de  1676;  en  vertu  du- 
quel lefdites  communautés  feront  toutes  con- 
traintes au  paiement  dudit  droit. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  8  mars  168 1,  Icfdit 
droits  ont  été  adjugés  au   roi  ;  8c  en  conféquence  , 
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ils  ont  été  compris   dans  le   bail  fait  à  Fauconct  le 

26  juillet  1681. 

Le  droit  de   pezade  a   été  aliéné   moyennant  une 

rente  annuelle  de  ijoco  livres  ;  Se  cette   rente    fut 

;  moyennant  156000 livres,   en  vertu  de  l'edit 

du  mois   d'ayril    17:2.    Mais  elle    a  été   réunie  au 

domaine  par  arrêt  du  confetl  du  5   juillet  17 17. 

Cette  rente  de  1 3000  livres  fut  cédée  en  contre- 
échange  à  M.  de  Bellifle  ,  par  contrat  du  2  octobre 
1713  ,  en  confc'qucnce  d'arrêt  Se  lettres-patentes  du 

27  feptembre  précédent  :  elle   fut   diflraite   de    cet 

igc  p^r  déclaration  du  18  juillet  1724;  remile 
enfuite  dans  l'échange  par  auire  déclaration  du  10 
feptembre  1726,  Se  définitivement  diftraite  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  173 1  ,  pour  être 
unie  Se  incorporéç  nu  domaine  à  compter  du  premier 
avril  173 1. 

ALENÇON ,  ville  de  Normandie  ,  chef-lieu  de 
généralité. 

Le  comté  d'Alençon  fut  érigé  en  duché  en  faveur 
de  Jean  ,  comte  d'Alençon  ,  pour  tenir  ledit  duché 
par  lui  &c  fes  fuccefTeurs  en  pairie ,  &c.  par  lettres- 
patentes  du  premier  janvier  1414. 

Ce  duché  a  été  réuni  à  la  couronne  par  lettres- 
patente;  du  mois  de  lanvier  1 5 49. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  28  juillet  i*5<5S  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  engagiftes  des  domaines  d'Ef- 
fey  ,  Moulins ,  Bonmoulins  ,  Falaife  Se  autres  ,  en 
la  généralité  d'Alençon  ,  feroieut  tenus  de  repre- 
fenter  leurs  titres  ;  &c  par  autre  arrêt  du  31  décembre 
i6rt8  ,   ces  domaines  ont  été  réunis. 

Par  lettres-patentes  ,  du  mois  de  juin  1710,  il 
fut  fait  don  à  Charles  de  France  ,  duc  de  Btrry  , 
des  duchés  d'Alençon  Se  d'Angoulême  ,  du  comté 
de  Ponthicu  ,  des  chatellenies  de  Coignac  Se  de 
Merpins,  Se  des  terres  Se  feigneuries  de  Noyelles, 
Hiermont ,  Coutteville  Se  le  Mefnil ,  pour  en  jouir 
par  lui  Se  fes  hoirs  mules ,  en  ligue  direfte  ,  à  titre 
d'apanage. 

Le  comté  de  Ponthicu ,  Se  les  terres  Se  feigneu- 
ries de  Noyelles,  Hiermont  ,  CourteviHe  Se  le 
Mefnil  ,  furent  dillraits  de  cet  apanage  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  1710;  Se  on  leur 
iubllirua  les  vicomtes  d'Andely  ,    Vernon  Se  Gifors. 

Après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry  ,  le  tout  a 
é'é  réuni  au  domaine  ,  par  é.'.it  du  mois  (l'août  1714, 
portant  règlement  pour  le  douaire  de  Marie-Louife- 
Elifabeth  d'Orléans  ,  ducheflê  de  Berry  ,  Ci  veuve  ; 
laquelle    elt    enfuite    décédée     au     mois    de    juillet 

«719-    , 

ALIENATION  comprend  toutes  fortes  de  dif- 
pofitions  ,  en  vertu  defquclles  il  y  n  tranfport  de 
propriété  ou  d'tifufruit.  Voye\  les  différents  titres 
des  aliénations  ,  tels  que  btiil  à  rente  ,  échange  , 
vente  ,  &c. 

ALIENATION  des  droits  de  contrôle  des  aftes 
des  notaires  ,  Se  de  ceux  fous  figiiature  privée  ;  in- 
intuitions  laïques  Se  petits-fceaux  des  a£fes  judi- 
ciaires. 

Ces  droits  ne  peuvent  être  valablement  aliénés. 
Les  droits  régaliens ,  Se  les  droits  d'impontions  doi- 
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vent  être  levés  Se  perçus  au  profit  du  roi  Se  de  l'état; 
aufli  ,  lorfqu'il  en  a  été  fait  des  aliénations  dans 
des  befoins  preffants  de  l'état,  elles  ont  été  révoquées 
aufli-tô:  que  ces  befoins  ont  celle. 

Le  bail  fait  defdits  droits  ,  le  31  mars  170S  ,  à 
Etienne  Rcy  ,  fut  réfolu  par  édit  du  mois  de  mars 
17  10  ,  qui  ordoona  l'aliénation  à  perpétuité  de  ces 
droits.  Ils  furent,  en  conféquence  ,  aliénés  pour  dix 
ans  du  s  les  généralités  de  Touloufe ,  Montpellier  , 
Montauban  ,  Se  pays  de  Roujjillon  ,  le  1 1  novembre 
1710. 

En  conféquence  de  l'édit  du  mois  de  mars  17 10  , 
qui  a\oit  ordonné  l'aliénation,  il  fut  nommé  des 
commifîa  r.s ,  par  arrêt  du  confeil  du  premier  avril 
1710  ,    pour  procéder  à  cette  aliénation. 

I  ans  les  généralités  de  Rouen  Se  d'Alençon  ,  l'alié- 
nation fut  faite  le  23  a\ril  1711  ,  en  conféquence 
d'une  déclaration  du  25  novembre  1710. 

D.uis  celle  de  Tours  ,  elle  fut  faite  le  7  mars  1711, 
en  conféquence  de  la  déclaration  du  9  décembre  1 
Cette    aliénation    fut   faite   dans  la    généralité    de 
Metj  ,  le  5  janvier  1711  en  vertu  de  la  même  dé- 
claration. 

L'aliénation  pour  la  généralité  de  Châlons  fut  faite 
le  9  mars  171;  ,  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  30  décembre  1710. 

Dans  la  généralité  d' Amiens  ,  elle  fut  faite  le  9 
juin  1 7 1 1  ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  30  aoùc 
1710. 

Celle  de  Bretagne  fut  ordonnée  par  déclaration 
du  19  novembre  1710,  Se  faite  en  conféquence, 
fous    le  nom   d'Emmanuel  Boifbunou. 

Ces  droits  furent  aliénés  dans  la  généralité  de 
Caen  le  24  décembre  1710  ,  en  conféquence  d'une 
déclaration   du  20  feptembre  précédent. 

Et  dans  la  généralité  de  Lyon  ,  le  31  octobre 
1710,  en  vertu  d'une  déclaration  dtt  3  août  pré- 
cédent. 

Dans  les  généralités  de  Paris  ,  Moulins  ,  Iii.im  Se 
Bordeaux  ,  Se  dans  les  provinces  de  Navarre  Se 
Béarn  ,  le  30  du  mois  de  décembre  1710,  pour 
dix   années. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  30  décembre 
1710,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  une  ferme  du 
produit  de  ces  droits  dans  les  provinces  de  Bourgogne  , 
Biefl'e  ,  Bugey ,  Valromey  ,  Gex ,  Se  dans  les  géné- 
ralités de  Grenoble  Se  SoiJJ'ons  ,  ainfi  que  dans  la 
province  de  Franche-Comté ,  le  prix  de  laquelle! 
ferme  fut  dclliné  au  paiement  des  rentes  alligntcs 
fur  lefdits  droits. 

Par  autre  déclaration,  du  3  février  171 1  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'aliénation  r'es 
droits  d'inlinuation  laïques,  Se  de  contrôle  des  aftes 
fous  fignaturc  privée  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de 
Paris. 

Le  même  jour  il  fut  f.:it  aliénation  pour  dix  ans  y 
des  droits  de  contrôle  ,  infinuation  Se  petit-feel  , 
dans  les  villes  de  Marfeille  ,  Arles  ,  Se  terres  adja- 
centes moyennant  400000  livres. 

Lefditl  droits  furent  pareillement  aliénés  pour 
dix  années  dans  les  généralités  d'Orléans ,  Poitierst 
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timoges  ,  la  Rochelle  Se  Bourges  ,  à  l'exception  des 

de  petits-fceaux  des  aûes  judiciaires  ,    8c  de 

ceux  des  notaires   Se   tabellions   royaux  ,  de  ladite 

!ité  de  Bourges  ,    précédemment  aliénés  à  la 
1  de  Condé.  Déclaration  du  roi  du  16  février 
1711. 

Pjr  la  déclaration  du  roi  ,  du  6  août  171:  ,  il  efl 
ifit  que  l'édir  du  mois  de  mir^  171c  a  été  entiè- 
rement exécuté  par  les  différentes  adjudications 
•  droits ,  à  perpétuité  pour  quelques  généra- 
lités ,  Se  d  :rcs  ,  pour  dix  années  feule- 
Dent;  Se  que  par  l'édit  du  mois  de  mars  1714  ,  il  efl 
pareillement  reconnu  qu'il  a  été  fait  des  aliénations 
à  perpétuité  Si  à  temps  dans  les  différentes  provin- 
ces e<  généralités  ,  à  l'exception  de  celles  de  Dijon  , 
Befançon  ,  Grenoble  Se  Soiflfons  ,  où  ils  turent  af- 
fermés en  conféquence  de  la  déclaration  du  30  dc- 
bre  17 10  (  rapportée  ci-devant.  ) 

Ces  différentes  a'iénations  Se  baux  furent  révo- 
qués par  édit  du  mois  de  mars  1714  ,  Si  les  droits- 
réunis  au  domaine ,  pour  être  perçus  au  profit  du 
roi. 

Par  l'art,  z  de  la  déclaration  du   roi  ,   du  29  fep- 

-    1-1:  ,    fa   m  relié    a    encore   révoqué   tous 

•datations   ou   arrêts,    portant  fupprcllion 

ou   a:  K   defdits   droits    de   contrôle  ,    infi- 

.iques  Si  petit-feel.  Voyez  Abonnement. 

Les  princes  du  fang  ,  qui  jouiffoient  defdits  droits, 
té  exceptés  par  l'arrêt  du  confeil,  du  10  octo- 
bre 1722  ,  portant  qu'ils  continueront  d'en  jouir, 
à  la  charge  de  les  faire  percevoir  fur  le  pied  des 
tarifs  ,  avec  les  4  fous  pour  livre  en  outre  ,  tant 
qu'ils  auront  lieu  ,   pour  en  compter  à  fa  majefté. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  26  janvier  1723  , 
le  roi  a  encore  déclaré  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  la  révocation  ordonnée  par  fa  déclaration  du 
29  feptembre  171:  ,  les  droits  dont  jouit  M.  le  duc 
d'Orléans.  Voyez  Apanage. 

Il  y  a  différentes  provinces  où  lefdirs  droits  font 
abonnés  :  elles  font  indiquées  ci  -  devant  ;  voyez 
entent;  ils  viennent  d'être  aliénés  à  la  pro- 
\ince  de  Bretagne.  Voyez  Bretagne. 

ALIENATION  des  domaines  du  roi.  Voyez 
:nes. 

ALI. EU  cft  un  héritage  dont  on  efl  ponéfTeur  ;  Se 
franc-alleu  elt  celui  que  l'on  poffede  librement  , 
Se  indépendamment  de  tout  devoir  de  féodalité. 
Voyez  Franc-alleu. 

ALLUVION  efl  un  accroiffement  de  terre  qui  fe 
fait  lorfqu'un  héritage  fitué  fur  le  bord  d'une  rivière 
pu  de  la  mer  ,  s'accroît  imperceptiblement  ,  après 
pluficurs  années  ,  par  les  terres  que  l'eau  amené  ,  Se 
qu'elle  confolide  à  cet  héritage. 

L'alluvion  ,  quoiqu'elle  fe  fafTc  toujours  au  pré- 
judice de  quelque  héritage  qui  perd  autant  de  ter- 
rein  que  l'autre  en  gagne  ,  cft  un  des  plus  légiti- 
mes moyens  d'acquérir  ;  il  efl  fondé  fur  cette  loi 
naturelle  ,  qui  veut  que  le  profit  Se  la  perte  foient 
pour  celui  qui  efl  expofé  à  l'incommodité  Se  aux 
avantages.  Voyez  les  inftituts  de  Juflinien  ,  liv.  2  , 
lit.  1  ,  §■  20. 
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L'art.  195  de  la  coutume  do  Normandie,  pone 
que  les  terres  d'alluvion  accroiffent  aux  proprié-> 
t.ùres  des  héritages  contigus  ,  à  la  charge  de  les 
bailler  p.-r  aveu  au  feigneur  du  fief,  Se  d'en  payer  les 
droits  feigneuriaux  comme  des  autres  h.'ii 
a.lj.-.ccnrs. 

Voyez  aufli  la  coût.  d'Auxerre  ,  art.  26S  ,  celle 
de  Sens,  art.  1 54  ,  Se  celle  de  Metz,  tit.  1  2  ,  art.  18  , 
qui  y  font  conformes  Se  qui  font  admifes  ,  pour 
fervir  de  règle  dans  le  droit  François.  Voyez  encore 
Accroiffement. 

ALSACE  ,  province  de  France  ,  qui  lui  efl  reve- 
nue par  le  traité  de  Munfler  en  164S  ,  &  qui  lui  a 
été  irrévocablement  confirmée  par  celui  de  Ryfwick. 

Cette  province  a  été  exceptée  de  l'établiiTement 
du  contrôle  des  aclcs  :  déclaration  du  roi  du  14  juillet 
1699. 

Elle  a  pareillement  été  exceptée  de  l'exécution  de 
la  déclaration  du  roi  ,  du  29  feptembre  1722  ,  tant 
pour  le  contrôle  que  pour  Yinjînuaticm  ,  art.  2  de 
l'arrêt  du  confeil  du  10  octobre  1722.  Voyez  encore 
l'art.  j$2  du  bail  de  Carlier  du  19  août  1726,  por- 
tant exception  de  la  province  d'Alfacc ,  dans  la- 
quelle les  droits  de  contrôle  des  actes  n'ont  point  été 
établis. 

P..i  l'art.  496  du  baildeForccville,  du  i5  feptem- 
bre 1738  ,  il  efl  dit  qu'il  jouira  des  domaines  8c 
droits  domaniaux  établis  en  Alface  ,  confinants  en 
droit  de  péage  ,  frivant  le  tarif  du  12  janvier  1663  ; 
les  arrêts  des  3  octobre  1680  ,  Se  20  février  16S3  , 
Se  autres  poftérieurement  rendus ,  même  dans  la 
ville  de  Landaw  Se  fes  dépendances  ;  droits  de 
pontonage ,  où  ils  ont  lieu  ;  droits  de  la  vente  du 
fel  ,  dans  les  lieux  de  l'ancienne  domination  ,  au 
prix  de  10  livres  i(S  fous  8  deniers  le  quintal  ;  Se 
dans  les  villes  de  Huningue  ,  Fort-Louis ,  Neuf-Bii- 
fac  ,  citadelle  Se  fort  de  Strafbourg  ,  au  prix  de  7 
livres  ic  fous  le  quintal  ;  droit  de  mafpheuing  ou 
impôt  fur  le  vin  ,  dans  les  lieux  de  l'ancienne  do- 
mination ;  droits  de  protection  des  Juifs  ,  d'aubai- 
nes ',  d'émigrations  ,  déshérences  Se  bntardifes  , 
amendes  édictées  au  confeil  fupérieur  d' Alface  ,  8e 
autres  juflices  royales  ;  droits  de  défricheir.ctit  Se 
autres  ,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précé- 
dents fermiers  ,  en  conféquence  des  arrêts  du  con- 
feil Se  ordonnances  rendues  par  les  commilîaires 
départis  dans  ladite  province. 

Dans  le  droit  commun  d'Allemagne  ,  les  fiefs 
font  inaliénables  ;  Se  à  la  mort  du  dernier  des  def- 
cendants  de  ceux  auxquels  les  premières  inféodations 
ont  été  faites  ,  ils  retournent  dans  la  main  du 
feigneur  principal  ,  pour  en  difpofer  à  fa  volonté  ; 
à  l'exception  ,  toutefois ,  de  quelques  fiefs  dont  les 
invefliturcs  primordiales  font  étendues  aux  filles 
defeenducs  du  premier  pofielîeur. 

La  province  d' Alface  a  fait  longtemps  partie  du 
gouvernement  d' Allemagne  ,  avant  que  de  reve- 
nir à  la  France  ,  dont  elle  dépendoit  originaire- 
ment ;  la  reverfion  des  fiefs  y  étoit  obfervée  ,  Se 
par  conféquent  le  roi  avoit  droit  de  réunir  à  fa 
couronne   les    fiefs  ,    qui  ,    après    l'extinction    des 
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.  mâles  ,    avoîent  patTé  à    d'autres  familles.  Les  pof- 

Amen-  feurs  de  ces  fiefs  ,  reconnoifTant  le  vice  de  leur 
des  arbipofl"efîion  ,  fupplierent  fa  majefté  de  vouloir  rendre 
mires,  leurs  fiefs  libres  &C  paifibles  dans  leurs  familles  ,  en 
forte  qu'ils  puffent  palier  à  leurs  enfants  mâles  ou 
femelles  ,  fuccelfeurs  ck  ayants  caufe  ;  ck  de  leur 
permettre  d'en  difpofer  comme  de  leurs  autres  biens, 
moyennant  les  fommes  qu'ils  offrirent  volontaire- 
ment de  payer. 

En  conféquence  ,  louis  XIV  donna  une  décla- 
ration le  26  février  1697  ,  par  laquelle  ,  voulant 
favorablement  traiter  fes  fujets  d'Alfice  ,  fa  ma- 
jefté fe  défifta  du  droit  de  réverfwn  qui  lui  apparte- 
noit  fur  tous  les  fiefs  de  cette  province  ,  au  défaut 
d'hoirs  mâles  des  poflefleurs;  ordonna  que  les  pofTcf- 
feurs  actuels  ,  les  enfants  mâles  ou  femelles  ,  héri- 
tiers ,  fuccefieurs  ck  ayants  caufe  ,  en  jouiroient  à 
l'avenir  ,  pleinement  ck  pailiblement  ,  avec  pouvoir 
de  les  vendre  8c  en  difpofer  comme  de  leurs  autres 
biens  ;  le  tout  à  la  charge  par  ceux  qui  voudraient 
jouir  de  cette  grâce  ,  de  payer  les  fommes  pour 
iefquclles  ils  feroient  compris  dans  les  rôles  qui  en 
feraient  arrêtés  au  confeil  ;  voulant  fa  majefté  que 
fur  les  quittances  de  finance  de  fommes  par  eux 
payées  ,  il  leur  fût  ,  par  les  coinmifTaires  députés 
pour  l'aliénation  des  domaines  ,  palfé  des  contrats  , 
par  lefquels  il  feroit  renoncé  au  nom  de  fa  majefté  , 
à  tous  ck  tels  droits  qu'elle  pouvoit  avoir  fur  ces 
fiefs  ,  (ans  qu'elle ,  ni  les  rois  fes  fuccefïeurs  puflent 
y  rentrer  ni  ufer  du  droit  de  réverlion  ,  qu'en  rem- 
bourfant  aux  pofTeireurs  ,  actuel. cment  ck  en  un  feul 
paiement  ,  les  lotîmes  qu'ils  auroient  payées  en 
vertu  de  cette  déclaration. 

Ainli  l'auYanchiftement  du  droit  de  réverfîon  a 
lieu  en  Alface  ,  pour  les  fiefs  relevants  immédiate- 
ment du  roi  ;  mais  feulement  en  faveur  des  poflëf- 
feurs  qui  ,  ayant  payé  la  finance  ordo  née  ,  ont  re- 
tiré leurs  quittances  de  finance  ,  &  fait  pafter  des 
contrats  à  leur  profit  ,  en  conformité  de  la  déclara- 
tion de  1697. 

AMBASSADEURS  ck  rendants  des  cours  étran- 
gères en  France  ,  jouiûent  de  pluficurs  privilèges. 
Voyez  Aubain  ,  §.  1  ,   n.  8. 

AMENDES  ,  peines  pécuniaires ,  qui ,  en  matière 
criminelle  font  prononcées  par  forme  de  réparation 
du  crime  dont  un  aceufé  eft  convaincu  ,  &.  qui  font 
introduites  en  matière  asile,  pour  punir  de  l'infrac- 
tion de  certaines  règles  ;  on  en  dirtingue  de  trois 
fortes  : 

i°.  Les  amendes  fixées  par  les  ordonnances 
contre  les  plaideurs  ,  pour  les  punir  de  la  témérité 
d'une  entreprife  dans  laquelle  ils  fuccombenr  ;  il  y 
a  plusieurs  cas  dans  lefquels  ces  amendes  doivent 
être  confignées  en  tout  ou  en  partie  ,  avant  que  de 
former  l'entreprife  ,  fauf  la  reftitution  ,  fi  le  plai- 
deur parvient  à  fes  fins  ;  on  les  nomme  ,  particuliè- 
rement dans  la  régie  ,  amendes  de  consignation  & 
de  condamnation. 

i°.  Les  amendes  arbitraires  &  de  recouvrement  ; 
ç'cft  à-dire  ,  celles  qui  ne  font  point  fixées  par  les 
«rdonnanecs  ,    St  qui  font  adjugées  au  roi  ,   en  ma.- 
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tierc  criminelle  ou  civile  ,  pour  crimes ,  délits ,  con- 
traventions aux  règlements  civils ,  de  police  ,  de 
manufactures  ck  autres. 

3°.  Les  amendes  de  convention  aux  règlements  , 
concernant  l'adminiftration  ,  régie  Se  perception  des 
droits  du  roi. 

C'eft  dans  l'ordre  de  cette  dillinftion  ,  que  nous 
parlerons  de  ces  différentes  amendes. 

AMENDES  de  confignation  &c  de  condamnation 
font  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defl'us  ,  fixées  par 
les  ordonnances  ;  on  les  nomme  de  confignation  , 
parce  qu'elles  doivent  être  confignées  en  tout  ou 
en  partie  ,  pour  fe  pourvoir  par  appel  ,  par  tierce 
oppofition  ,  par  requête  civile  ,  en  réeufation  de 
juge's  ,  en  cafifation  d'arrêts  ,  &c  ck  avant  que  de 
former  des  infcriptlons  en  faux.  Les  fommes  consi- 
gnées font  non-feulement  acquifes  au  roi  ck  au  fer- 
mier de  fes  domaines  ,  fi  le  plaideur  fuccombe  ,  mais 
encore  il  doit  être  condamné  en  la  totalité  de  l'amen- 
de ,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  les  ordonnances ,  dans 
les  cas  où  elle  n'a  pas  été  confignée  en.  entier  ;  au 
lieu  que  s'il  réuffit  dans  fon  objet,  l'amende  doit  lui 
être  reftituée. 

La  confignation  ne  peut  être  faite  qu'entre  les 
mains  du  commis  du  fermier  des  domaines  ,  repre- 
fentant  fk  faifant  les  fonctions  des  receveurs  des 
amendes  en  titre  ,  fupprimés  par  l'édit  du  mois 
d'août  17 16  ;  ck  il  doit  en  même  temps  être  payé  au 
commis  ,  deux  fous  huit  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant ,  ck  en  fus  de  toutes  les  amendes  confignées ,  &C 
flx  fous  huit  deniers  ,  pour  droit  de  quittance  de  la 
confignation  ;  lefquels  droits  appartiennent  au  fei- 
mier  des  domaines  ,  fans  qu'en  aucun  cas ,  il  foie 
tenu  de  les  rendre,  lors  des  reftitutions  des  amendes 
confignées.  Il  lui  eft  même  dû  un  droit  de  quittance  y 
lors  de  la  reftitution  aux  parties  ;  lequel  droit  eft  fixé 
à  treize  fous  quatre  deniers.  Voyez  Droits  réfervés  , 
ch.  6. 

Pour  ne  pas  confondre  les  objets  ,  &  ne  pas  éten- 
dre inutilement  cet  article  ,  on  renvoie  à  ceux  in- 
diqués ci-defTus  :  Appel,  Cafi'ation  ,  Déclinateire, 
Eïbcation  ,  Inficription  ,  Oppofition  ,  Réeufation  ,  Rè- 
glement de  juges  ,  &  Requêtes  civiles  :  fous  chacun 
de  ces  titres ,  l'on  expliquera  les  amendes  qui  doi- 
vent être  confignées  ,  ck  les  cas  dans  lefquels  ces 
amendes  doivent  être  reflituées  ,  ou  font  acquifes  , 
ainfi  que  ceux  dans  lefquels  la  partie  adverfe  a  droit 
de  prétendre  une  partie  de  l'amende. 

AMENDES  arbitrages  &  de  recouvrement  ,  ad- 
jugées au  roi  en  matière  criminelle  ou  civile  ,  foit 
pour  crimes  ou  délits,  foit  pour  contraventions  aux 
règlements  civils,  de  police,  de  manufactures  &  autres. 

On  les  appelle  arbitraires  ,  parce  que  la  plupart 
ne  font  point  fixées  par  les  ordonnances  ;  ck  quoi- 
qu'il y  ait  quelques  amendes  ,  dont  la  quotité  foit 
exprimée  par  les  règlements  de  police  ou  de  manu» 
factures,  les  juges  peuvent  néanmoins  dans  certain* 
cas  diminuer  cette  quotité  ,  relativement  aux  cir- 
conftances.  On  les  nomme  de  t ecouvrement  ,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  dans  le  cas  d'êrrc  confignées ,  Se. 
que  c'cfl  au  fermier  des  domaines  à  en  lui  vie  le  ic- 
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eouvrement ,  par  fes  commis  chargés  d'en  faire  la 
recette  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  les  greffiers  des  cours  , 
lièges  8c  jurifdiâions  font  obliges  de  fournir  des 
extraits  de  tous  tes  jugements  portant  condamnation 
d'amendes. 

Il  n'eft  pas  poffible  de  détailler  toutes  ces  amen- 
des ,  puilquYIlcs  font  arbitraires,  ck  qu'elles  s'éten- 
dent fur  toutes  fortes  de  crimes  ck  de  contraven- 
tions. Il  fuffit  d'établir  les  règles  générales. 

§.  i.  Ces  amendes   appartiennent   au   roi  ,  O 
le  fermier  des  domaines  doit  en  jouir. 

Les  amendes  font  des  droits  utiles  de  la  juftice  i 
des  profits  cafucls  ,  accellbires  du  droit  de  la  rendre  ; 
elles  font  partie  du  domaine  du  roi  ,  Se.  elles  appar- 
tiennent à  fa  majefté  ,  dans  toutes  les  cours  ,  fieges 
ck  jurifdiâions  îoyalcs  ,  où  la  juftice  eft  rendue  au 
nom  de  fa  majefté  ,  tenue  des  frais  de  fon  adminif- 
tration. 

Quelques  engagiftes  des  domaines  jouiffent  des 
amendes  dans  les  juftices  de  leur  engagement  ;  mais 
pour  les  prétendre  ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  mot 
amendes  fe  trouve  compris  dans  l'aliénation  d'un 
domaine  à  titre  d'engagement  ,  parce  que  dans  ce 
cas  ,  il  n'a  d'application  qu'aux  amendes  féodales 
établies  par  les  coutumes  8t  ufages  contre  les  vaf- 
faux  ,  pour  devoirs  non  faits,  8c  droits  feigneuriaux 
non  payés.  Il  fuit  ,  pour  qu'un  engagillc  puiffe  pré- 
tendre les  amendes ,  que  la  juftice  lui  ait  été  aliénée, 
avec  tous  fes  droits  acceflbircs  ;  mais  il  eft  tenu  de 
tous  les  frais  de  juftice  ,  de  l'entretien  des  palais  Se 
auditoires  ,  8c  de  la  nourriture  des  prifonniers  ,  &c. 
Mais  dans  ce  cas  même ,  la  recette  des  amendes 
doit  être  faite  ,  pour  lui  en  compter  ,  par  les  com- 
mis du  fermier  des  domaines,  qui  ,  feuls,  repréfen- 
tent  les  receveurs  des  amendes  en  titre  ,  dont  les 
offices  ont  été  fupprimés  en  171 6.  Voyez  Droits 
réfervés  ,  ch.  6. 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  6  novembre  170Ô  , 
dont  il  fera  encore  parlé  ci-après  ,  §.  4  ,  n.  5  ,  il 
avoir  été  ordonné  que  les  amendes  qui  feroient  ad- 
jugées à  fa  majefté  ,  appartien.  roienr  aux  fermiers 
des  domaines  ,  durant  les  baux  defquclles  elles  fe- 
roient prononcées  ;  mais  cela  a  été  changé  dans  les 
baux  fait»  depuis  la  régie. 

L'article  504  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  ftp- 
tembre  1738,  confirmé  par  les  baux  fubféqucnts , 
contient  la  règle  qui  doit  être  actuellement  fuivie  ; 
il  porte  que  ledit  Forceville  jouira  dis  amendes  de 
toute  nature  qui  feront  confignées  entre  fes  mains  , 
ou  en  celles  de  i'es  fous-ftrmicrs  &c  commis ,  dans 
toutes  les  cours  8c  jurifdiâions  ,  y  compris  le  par- 
lement de  Paris  ;  &c  des  amendes  de  police  ,  fait 
qu'elles  foient  adj  gées  au  roi  ,  r.cquifes,  ou  qu'elles 
reftent  indécifes  ;  des  amendes  arbitraires,  fujettes  à 
recouvrement  ;  même  de  ceUes  prononcées  pendant 
les  précédents  baux  ,  dont  il  n'aura  été  formé  au- 
cune demande  :  en  ce  ,  compris  la  portion  defdites 
amendes  qui  avoir  été  attribuée  aux  offices  de  re- 
ceveurs ,  contrôleurs  Si  infpcctcurs  des  amendes ,  £< 
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les  deux  fous  huit  deniers  pour  livre  en  fis  d'icclles  , 
&  droits  de  quittance  attribués  auxdits  offices ,  fui- 
vant  qu'ils  en  ont  joui   ou  dû  jouir. 

Par  le  même  article  ,  les  amendes  adjugées  dans 
les  jurifdiâions  des  tables  de  marbre  &  maîtrifes 
des  eaux  8c  forêts  ,  font  exceptées  ,  comme  ayant  été 
diflrarres  &  defunies  de  la  ferme  des  domaines  par 
arrêt  du  confeil  ,  <.\u  14  mai  1715. 

L'adjudicataire  des  fermes  elt  chargé  par  cet  art. 
de  rendre  ck  reftituer  aux  parties  ,  à  la  première 
requifition  ,  les  amendes  confignées  ,  dont  la  refti- 
tution  fera  ordonnée  pendant  fon  bail  ;  même  les 
amendes  qui  pourront  être  à  reftituer  fur  des  arrêts 
ck  fentences  précédemment  rendus  ,  de  quelque  tems 
que  les  conlignations  aient  été  faites  ;  le  tout  ,  con- 
formément aux  édits ,  déclarations  &e  autres  règle- 
ments fur  ce  intervenus  :  ck  ainfi  de  payer  aux  pré- 
cédents fermiers  des  doma'nes  ,  dont  les  baux  font 
expirés  avant  le  premier  janvier  1721  ,  les  amendes 
adjugées  pendant  leurs  baux  ,  8c  qui  peuvent  leur 
être  dues  ,  en  forte  qu'il  ne  puifle  en  être  fait  de- 
mande au  roi  dans  aucun  cas.  Au  moyen  de  la 
jouiff.ince  defquclles  amendes  Sr.  reftitution  ci-defluî 
ordonnées,  ledit  Forceville  fera  difpenfé  de  rendre 
aucun  compte  d  fonds  des  amendes  qui  auront  été 
confignées  en  fes  mains  ,  ou  en  celles  de  fes  fous- 
fermiers  Se  commis. 

Il  y  a  des  amendes  de  police  ,  dont  il  a  été  attri- 
bué des  portions  aux  officiers  de  police  ;  il  a  été 
nuffi  accordé  des  portions  ,  des  amendes  de  contra- 
vention aux  règlements  des  manufactures  ,  foit  aux 
infpefteurs  des  manufactures  ,  foit  aux  gardes  ck  ju- 
rés des  métiers  ,  foit  aux  hôpitaux.  Voye\  ci-après  les 
articles  ,    Manufactures  8c   Police. 

Quelques  officiers  des  fieges  8c  jurifdiftions  des 
provinces  de  Flandre  ck  Uainaut ,  ayant  prétendu 
jouir  de  partie  des  amendes  adjugées  au  roi  ,  il  fut 
ordonné  par  arrêt  du  confei1  ,  du  14  juillet  1712  , 
que  tous  juges  &c  officiers  prérendant  avoir  droit  ou 
portion  clans  les  amendes  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ,  feroient  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  de- 
vant IV' M.  les  intendants  defdites  provinces  de  Flan- 
dre ck  Hainaut.  Le  fieur  Broux  ,  procureur  du  rot 
du  bailliage  de  Louchain,  prétendit  ,  en  cette  qua- 
liré  ,  devoir  jouir  du  tiers  des  amendes  ,  comme  les 
autres  procureurs  du  roi  ,  de  la  gouvernance  de  Lille, 
Douay  ck  autres  :  il  s'y  fit  même  confirmer  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  qui  condamnoii  le 
fieur  Langj  ,  receveur  des  amendes  à  Bouchain  ,  à 
lui  en  faire  le  paiement  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  , 
du  15  câobre  1715  ,  le  roi,  fans  avoir  égard  audit 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  déchargea  ledit  Langa 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ,  ck  or- 
donna qu'il  rendroit  compte  à  Cordier  ,  chargé  de 
la  régie  des  fermes  ,  des  amendes  par  lui  reçues  $ 
avec  riéfcnfcs  à  ladite  cour  de  parlement  ,  de  dé- 
tourner ,  ni  faire  aucut  c  application  defdites  amen~ 
des  ,  fauf  audit  fieur  Broux  à  produire  fes  titres  , 
s'il  en  a.  En  conféquence  ,  le  fieur  Broux  produiHt 
l'édit  du  mois  de  mars  i(Soo  ,  portant  érection  ea 
titre  d'office  des  charges  de  judkature  du  pailejneat 
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de  Flandre.  Se  des  fieges  du  reffort ,  par  lequel  éiit , 
il  eft  attribué  au  procureur-général  de  ce  parlement, 
une  portion  dans  les  amendes  prononcées  en  matière 
Criminelle  ,  Se  il  prétendit  avoir  les  mêmes  droits. 
Mais  par  arrêt  définitif,  du  51  juillet  1725  ,  rendu 
fur  l'avis  de  M.  l'intendant  de  Flandre,  il  a  été  jugé 
que  cette  attribution  cft  uniquement  attachée  à  la 
charge  du  procureur-général  du  parlement  de  Flandre  : 
en  conféquence  ,  fa  majeflé  a  ordonné  que  les  dé- 
clarations des  21  mars  1671  ,  21  janvier  1685,  £i 
les  arrêts  du  confeil  ,  des  14  juillet  17:2,  Si  25 
octobre  1723,  feront  exécutés,  8t  que  la  toi 
des  amendes  qui  ont  été  Se  feront  jugées ,  tant  dans 
les  fieges  royaux  de  Bouchain  ,  que  dans  toutes  les 
autres  jurifdidions  inférieures  du  parlement  de  Flan- 
dre ,  demeureront  Se  appartiendront  au  domaine  de 
fa  maje/lé,  Se  qu'il  en  fera  compté  en  entier  à  Cor- 
dier  ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  ,  Se  à  fes  fuc- 
ceiïeurs ,  fans  que  ledit  fieur  Broux  Se  autres  ,  pour- 
Uis  de  pareils  offices,  y  puiflfent  rien  prétendre. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  5  novembre 
1726  ,  il  a  été  ordonné  que  les  articles  15  du  chap. 
64  des  nouvelles  chartres  Se  coutumes  du  Hainaut  , 
du  5  mars  1619  ,  les  art.  n  Se  39  du  chap.  69  , 
l'art.  14  du  ch.  75  ,  l'art.  2  du  chap.  1 1 1  ,  8c  l'art.  1. 
du  chap.  112  de  ladite  coutume;  le  jugement  de 
M.  l'intendant  de  Flandre  ,  du  6  mai  1C82  ,  8e  celui 
des  tréfuriers  de  France  de  Lille,  du  29  novembre 
1723  ,  feront  exécutés:  en  conféquence  ,  fa  majeflé 
a  cafle  trois  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ,  &  or- 
donné que  les  amendes  de  quint  ,  demi-quint  ,  Se 
peines  de  lettres  ,  feront  payées  conformément  aux- 
dits  art.  de  coutumes  ,  pour  les  contraintes  &  de- 
mandes introduites  devant  les  officiers  du  bailliage 
de  Bouchain  Se  des  autres  juftices  84  jurifdiftions 
royales  Au  Hainaut,  tant  par  commiflions  expédiées 
2ii  greffe  ,  que  par  main-mife  ou  apoflille  defdits 
officiers,  furies  requêtes  préfentées  par  les  créan- 
ciers contre  les  débiteurs  ,  encore  que  lefdites  de- 
mande.- &t  contraintes  foient  de  la  nature  de  celles 
qui  auraient  pu  être  portées  en  la  cour  de  Mons  , 
par  exdufion  ou  par  prévention  aux  autres  juges. 
Et  feront,  les  redevables,  contraints  au  paieme 
fommes  par  eux  ducs  ,  apris  fommation  préalable  ; 
Se  ce,  par  provifion  ,  nonobfiant  toutes  oppofitions, 
fauf  à  eux  à  fc  pourvoir  au  bureau  des  finances  de 
Lille  en  première inAance.  Et  ne  pourront  les  officiers 
du  bailliage  de  Bouchain  Se  autres  juges  ,  accorder 
aucune  [nain-levée  ou  permiffion  de  faifir  Se  con- 
traindre par  apoflille  fur  requête  ,  ni  les  parties  s'en 
fervir  ,  ni  les  huifliers  les  mettre  à  exécution  ,  qu'elles 
n'aient  été  cnrégiltrécs  par  le  greffier  fur  le  regiftre 
qu'il  tiendra  ,  pour  en  être  les  droits  dus  au  domaine 
perçus  par  le  receveur  des  amendes ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  ,  calTation  des  procédures  ,  8e  de  3C0  Iiv. 
d'amende  contre  les  parties  qui  s'en  feront  fer  vies  , 
Se  les  huifliers  qui  les  auront  miles  à  exécution  , 
fans  qu'elles  aient  été  enrégiflrées. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  février  1771  ,  il  a  été 
ordonné  que  Vialet ,  fermier  général  des  domaines  , 
&t  fes  prépofés  jouiront  Se  feront  la  recette  de  toutes 
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les  amendes  adjugées  au  roi  ,  Se  qui  s'adjugeront  aux 
confeils  fouverains  i'Arras  Se  de  Tournay ,  Se  autres 
figes  dudit  pays  ,  Se  que  les  greffiers  fourniront 
tous  les  lundis  ,  des  état  certifiés  defdites  amendes  , 
à  peine  d'en  répondre. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  24    octobre  1747  , 
il  a  ctj  ordonné  que  toutes  les  amendes   qui  feront 
prononcées  par  les  maire ,  (bus-maire  Se  jurats  de  la 
ville  de  Bordeaux,  foit  dans  l'exercice   de   la   jurif- 
[e  ,  foit  dans  celle  de   la  police,   Se  à 
es  fommes   qu'elles  puiiTent  monter  ,    appar- 
aît au  roi  ,  Se  que   le  recouvrement    en  fera 
fait  par  le  fermier  des  domaines  ;  il  eft  enjoint  à  cer 
.  :    maire  Se   jurats  de  faire  rédiger   fom- 
mairement  Se  fur  le  chimp   tous  les  jugements  qu'ils 
>nt,  portant  condamnation  d'amendes,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  puiflfent  monter.  Et  il  leur  cil 
fait  défenfes  ,  Se  à  tous  autres  ,  d'en  percevoir,  ni 
s'en   approprier  aucunes  ,   fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  Se  ce  ,  fous  les  peines   prononcées  par  les 
règlements. 

A  l'égard  des  amendes  prononcées  pour  jeux  dé- 
fendus ,  il  y  a  un  arrêt  de  règlement  de  Paris ,  du 
16  feptembre  1680  ,  qui  en  adjuge  le  tiers  au  roi, 
un  tiers  au  dénonciateur  ,  Se  l'autre  tiers  à  l'hôpital- 
général  des  enfants-trouvés.  Par  arrêt  du  confeil  , 
du  30  janvier  1685  ,  le  roi  confirma  la  défenfc  des 
jeux  prohibés  dans  tout  le  royaume  ,  à  peine  dp 
3000  livres  d'amende  ,  dont  le  tiers  appartiendroit 
aux  dénonciateurs  ,  Se  le  fui-plus  aux  hôpitaux  des 
lieux  ;  mais  par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  1  7  mars 
1685  ,  il  fut  ordonne  que  le  fermier  du  domaine 
continueroit  de  jouir  dans  la  ville  de  Paris  Se  dans 
la  banlieue  d'icelle  ,  du  tiers  defdites  amendes  , 
nonobftant  l'arrêt  du  30  janvier  1685.  Voyez  encore 
l'ordonnance  de  M.  de  Baudry  ,  lieutenant-général 
de  police  à  Paris ,  du  4  décembre  1729,  portant  que 
les  anciennes  Se  nouvelles  ordonnances  du  roi  ,  Se 
notamment  celles  des  4  décembre  1717  ,  Se  27  no- 
vembre 17 18  ,  enfemblc  les  arrêts  du  confeil  8e  du 
parlement,  feront  exécutés  ;  en  coi  ,  dé- 

fond  de  tenir  aucunes  alfemblées  de  jeux  défendus  , 
fous  peine  de  3000  livres  d'amende ,  applicable  un 
tiers  au  roi  ,  un  tiers  à  l'hûpital-général ,  Se  l'autre 
tiers  au    dénonciateur. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  avril  17:5  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  édits  ,  déclarations  Se  arrêts  concer- 
nant les  amendes  ,  feront  exécutés  dans  la  province 
de  Franche-Comté  ,  comme  dans  les  autres  provinces 
Se  généralités  du  royaume  ;  Se  en  conféquence  ,  que 
le  greffier  de  la  chambre  des  comptes  de  Dole  ,  8c 
ceux  des  autres  cours  Se  juridictions  de  ladite  pro- 
vince, feront  tenus  de  fournir  des  extraits  des  ju- 
gements de  condamnation  des  amendes  ,  tant  de 
celles  de  confignation  qu'autrement  ,  certifiés  vé- 
ritables ,  contenant  les  noms  Se  qualités  des  par- 
ties ,  leur  domicile  Se  les  noms  de  leurs  procu- 
reurs ;  Se  que  le  receveur  des  amendes  de  ladite 
chambre  fournira  au  fermier  des  états  de  ce  qu'il  a 
reçu  ,  dont  il  comptera  à  la  déduction  de  ce  qui  lui 
cil  attribué.  Cet  arrêt  a  été  occafionné  par  un  refus  du 
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grever  ,    autorifé  par  la  chambre  cîes  comptes,  de 
j  extraits,    i':tVju'à  ce  que  Pila\oine  Se 

I  r  eufTent  qu'ils  étoient  fermiers  ou  ré- 

.11  cil  auili  a  ob  ierver  qi 
officiers  des    rcce'.eurs  rides  en   titre  ,    n'ont 

points  nésenFI  ndre ,  ni  en  Franche-! 

Les  amendes  prononcées  contre  les  collecteurs ,  foit 
pour  défaut  de  confection  des  rôles  ou  autrement; 
Se  celles  qui  font  prononcées  contre  les  receveurs  Se 
d'avoir  rendu  leurs  comp- 
tes ('.ms  les  temps  qui  leur  font  accordés  ,  appar- 
tiennent en  entier  au  roi,  Se  font  partie  de  la  Ferme 
des  domaines  d.e  fa  majefté.  Déclarations  du  28  no- 
vembre 1700.  Arrêt  du  confeil  ,  du  9  aoàt  1672, 
qui  cille  une  fentence  des  élus  de  Dreux  ,  par  la- 
quelle ,  en  prononçant  une  amen.'e  contre  un  collec- 
teur ,  ils  en  avoient  fait  l'application  au  profit  des 
habit.-nts  de  la  paroifTe  ;  en  conféquence  ,  ordonne 
qu'elle  fera  payée  au  fermier  des  domaines ,  avec  dé- 
fenfes  de  taire  aucune  application  dcfdites  amendes. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  24  novembre  1744,  qui  or- 
donne que  les  contraintes  décernées  par  le  receveur 
des  amendes  de  la  chambre  des  comptes  de  Rouen  , 
commis  du  fermier  des  domaines  de  Normandie  , 
contre  les  receveurs-généraux  des  finances  de  Caen 
Se  plufieurs  receveurs  des  tailles  de  ta  province  de 
Normandie  ,  feront  exécutées  ;  les  déboute  de  leur 
oppolition  auxdites  contraintes  ,  &  ordonne  qu'ils 
feront  tenus  de  payer  les  amendes  contr'eux  pro- 
noncées aux  jugements  de  leurs  comptes  ,  par  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen. 

A  l'égard  des  amendes  prononcées  dans  les  fieges 
d'Amirautés,  voye\  ci-après,    Amirauté. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  jurifdictions  des 
de  marbre  Se    maîtrifes   des   eaux    &   forêts  , 
pour  raifon  dcfdites  eaux  Se  forêts ,  ont  ci-devant  fait 
partie  des  baux  des  domaines  ,   pour  une  moitié  feu- 
lement ;  mais  par  arrêt  du  confeil,  du  14  mai  171 5  , 
Se  par  l'édit  du  mois  de  mai  1716  ,   elles  en  ont  été 
ement   diftraites  8c  défuntes.   Ces  amendes  ne 
peuvent  être  prétendues  par  les  engngi.'lcs  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance   de    1669.   Voyez  l'arrêt   du 
confeil ,  du  10  juin  1724  ,  contre  la  daine  de  Cruflbl 
gifle  du   domaine  de  Laon. 

Les  amendes  Se  confifeations  prononcées  contre 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  refractaircs 
aux  ordres  du  roi ,  tombent  en  régie  ,  pour  être  le 
tout  employé  à  la  fubfîftancc  des  nouveaux  convertis 
à  la  foi  catholique  ;  8e  le  fermier  du  domaine  n'y 
peut  rien  prétendre.  Arrêt  du  confeil  ,  du  17  avril 
1705  ,  8c  art.  18  de  la  déclaration  du  roi  du  14 
mai   1724. 

§.  2.  Les  amendes  doivent  être  payées  en 
entier  ,  fans  pouvoir  en  faire  aucune  ap- 
plication ,   ni  dijiracîioiu 

Les  juges  qui  ont  !c  pouvoir  de  régler  tes  amen  les 
criminelles  ,  civile*  ou  de  police  ,  qui  ne  font  pas 
fixées,  n'ont  pis  celui  d\:n  (aire  l'application  ,  (bit 
pour  réparations  ,   pain  des  prifonnien  ,    néceffités. 
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du  palais  ,  impreffions  ,  frais  de  j;:f1ice  ,  ni  pour 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit  ;  2c  même  ,  en  con- 
damnant les  aceufés  en  des  amendes  envers  le  roi  , 
ils  ne  peuvent  prononcer  aucune  condamnation  d'au. 
mène  pour  employer  en  œuvres  pics  ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  il  a  été  commis  facrilcge ,  Se  autres 
cas  efquels  il  n'échet  d'amende  ,  Si  torique  la  con- 
dition d'aumône  pour  œuvres  pies  fait  partie 
de  la  réparation. 

Ces  amendes  font  entièrement  comprifes  dans  les 
baux  des  fermes,  Se  le  fermier  doit  jouir  de  la  tota- 
lité de  ce  qui  appartient  à  fa  majefté ,  qui  le  charge 
de  fubveuir  aux  réparations  des  palais  Se  auditoi- 
res ,  nourriture  des  prifonniers,  frais  de  juilice  , 
&c. 

Par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  roi  du  21  mars 
1671  ,  il  c(l  dit  que  les  cours  Se  juges  ne  pourront 
ordonner  la  remife  ou  modération  des  amendes  ac- 
quifes  au  roi,  Se  qu'ils  ne  pourront  faire  application 
d'aucunes  amendes  civiles  Se  criminelles  à  quelques 
fommes  qu'elles  le  puifient  monter  ,  foit  pour  répa- 
rations ,  pain  des  prifonniers  ,  néceffités  du  palais, 
à  l'ordonnance  d.e  la  cour ,  ou  fous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  foit  ;  lefquelles  appartiendront  en- 
tièrement à  fa  majefié  ,  attendu  que  par  les  états 
an  êtes  au  confeil,  fa  majel'é  pourvoit  au  paiement 
de  toutes  les  charges  ordinaires  8c  extraordinaires 
qui  doivent  être  prifes  fur  lefdites  amendes  :  pour- 
ront néanmoins  condamner  les  aceufés  en  quelques 
fommes  ,  applicables  en  œuvres  pies  ,  dans  les  cas 
où  il  aura  été  commis  facrilege  ,  8e  où  ladite  con- 
damnation d'œuvres  pies  fera  partie  de  la  répara- 
tion. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  mai  1671  ,  qui  cafie 
différents  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  portant 
converf:on  d'amendes  en  aumônes  ,  Se  application 
aux  menues  néceffités  du  palais.  Fait  très-expreffes 
inhibitions  Se  défenfes  audit  parlement  de  convertir 
les  amendes  en  aumônes ,  ou  de  les  appliquer  autre- 
ment qu'au  profit  du  roi  ;  Se  aux  parties  condam- 
nées ,  de  les  payer  à  autres  qu'au  fermier,  fes  com- 
mis 8e  prépofés  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ,  11011- 
obft.int  la  dertinatioo  contraire  ,  qui  fera  ordonnée 
par  ladite  cour  ,  que  fa  majellé  a  dès  à  préfeat 
déclaré    nulle. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ij  janvier  1672  ,  qui  cafTe 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  portant  application 
de  partie  de  deux  amendes  au  pain  des  prifonniers 
Se  aux  menues  néceffités  &  réparations  du  palais  ; 
ordonne  qu'elles  feront  délivrées  nu  fermier  par  ceux, 
qui  les  ont  reçues ,  à  ce  fiirc  contraints  par  corps  ; 
fait  défenfes  audit  parlement  Se  à  tous  autres  juges 
de  faire  aucune  application  des  amendes  civils  Se 
criminelles  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  fe  puiffient 
monter ,  &c. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  mai  1672  ,  qui  caffic 
une  fentence  du  préfidial  de  Blois ,  portant- jpn/iVrt- 
tion  d'amendes  en  réparations  Se  aumônes.  Fait  très- 
exprefles  inhibitions  Se  défenfes  airxdîts  officiers  8c 
à  to'.is  autres  de  convertir  les  amendes  ,  li  ce  n'eft 
aux  cas  portés  parla  déclaration  du  2.1  mars  iS;?*, 
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______  à  peins  d'interdiction  ,   de   ijco   livres    d'amende, 

"Amen-  &t  de  tous  dépens  ,  dommages    Se  intérêts. 

desarbi-      Arrêt  du    confeil  ,     du    9  août  1672  ,    qui   caffe 

traires  ,  deux  fentences  des  élus  de  Dreux  ,    portant  applica- 

§•  *•       tion  au   profit   d'une   paroiffe  d'une   amende  de   100 

livres  ,    prononcée   contre    un    collecteur  ;    défend 

auxdits   élus  Se  à  tous  autres  juges    de   faire  aucune 

application  des  amendes  ,    &e. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  22  janvier  1678  ,  qui  carte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant  application 
d'amendes  aux  parties  8c  à  l'hôtel-dieu  ;  ordonne 
qu'elles  feront  payées  au  fermier  des  domaines  ,  à 
quoi  faire  les  dépofitaires  contraints  par  routes 
voies  ,  même  par  corps  ;  Se  défend  nux  officiers  du 
parlement  Se  à  tous  autres  juges  d'ordonner  à  l'ave- 
nir des  applications  d'amendes  contre  les  termes  de 
la  déclaration  de  167 1  ,  Se  des  arrêts  rendus  en 
couféquence  ,  fous  les  peines  y  contenues. 

Arrêt  du  confeil,  du  7  novembre  16S2  ,  fur  l'avis 
de  M.  Charnel  ,  intendant  de  Metz  ,  portant  que 
le  fermier  des  domaines  jouira  des  amendes  qui 
ont  été  &  feront  adjugées  par  les  juges  Se  pour  le 
fait  de  la  police  ,  dans  les  villes  Se  lieux  de  la  géné- 
ralité de  Metf  ;  à  l'effet  de  quoi  les  rôles  defdites 
amendes  lui  feront  délivrés,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement en  vertu  de  ion  bail.  Fait  défenfes  auxdits 
juges  de  police  de  faire  aucune  application  defdites 
amendes  ,  fous  prétexte  de  réparations  ,  ou  pour 
quelque  autre  catife  que  ce  foit ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  Se  privés  noms. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  novembre  1683  ,  con- 
cernant les  amendes  Se  conlifearions  adjugées  par 
les  confuls  Se  autres  officiels  de  police  des  villes  8c 
communautés  du  Languedoc ,  qui  défend  auxdits 
confuls  fk  officiers  de  police  de  divertir  ,  appliquer 
ni  modérer  lefdites  amendes ,  à  peine  de  mille  liv. 
d'amende. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  n  juillet  1684,  qui  fait 
défenfes  au  lieutenant  criminel  de  Murât  Se  à  tout 
autres  juges  d'employer  dans  les  condamnations 
d'amendes  ces  mots  ,  de  laquelle  feront  Jijhaits  les 
frais  de  ju/lice,  à  p-'ine  d'interdiction  ;  condamne 
ledit  lieutenant  criminel  ,  en  fon  propre  Se  privé 
nom  ,  à  payer  au  fermier  des  domaines  les  amendes 
qu'il  a  ainfi  prononcées  ,  Se  dont  il  s'etoit  empare  , 
fous  ce  prétexte  ,  conjointement  avec  les  autres 
officiers   du   fiege. 

Déclaration  du  roi,  du  11  janvier  itfSs  ,  rc- 
giftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  3  mars  fuivant , 
par  laquelle  ,  en  ordonnant  l'exécution  de  celle  de 
1671  ,  il  eft  défendu  aux  cours  Si  juges  qui  jugent 
en  dernier  relfort  ,  en  condamnant  les  aceufés  en 
des  amendes  envers  fa  majefté  ,  de  prononcer  con- 
tre eux  aucunes  condamnations  d'aumônes  pour 
employer  en  œuvres  pies  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
il  aura  été  commis  facrilcge  ,  Se  où  ladite  condam- 
nation ,  pour  œuvres  pics  ,  fera  partie  de  la  répara- 
tion. Pourront  néanmoins  lefdites  cours  Si  juges  , 
attendu  qu'il  n'échet  pas  d'amendes  contre  les  por- 
teurs de  lettres  de  remiffion  ,  ou  es  autres  cas  où  il 
n'échet  pas  non  plus  d'amende  envers  le  roi  ,   con- 
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damner  ,  s'il  y  échet ,  félon  qu'ils  l'eftimeront  en 
leur  confeience  ,  lefdits  porteurs  de  remiffion  ou 
accuf.s  ,  en  des  aumônes ,  lefquelles  (  quant  aux 
porteurs  de  remiffion  )  feront  uniquement  appli- 
quées au  pain  des  prifonniers  ;  Se  quant  aux  autres 
aumônes  efq.ielles  les  aceufés  pourront  être  con- 
damnés ,  foit  pour  facrileges  ou  autres  cas  efquels 
il  n'échet  d'amende  ,  ne  pourront  lefdites  aumônes 
être  appliquées  à  autres  ufages  qu'au  pain  des  pri- 
fonniers ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  ,  ou  au  profit 
des  hôtels-dieu  ,  hôpitaux  généraux  des  lieux,  re- 
ligieux Se  religieuses  mendiants  ,  Se  autres  lieux 
pitoyables  ,    à  peine  de   défobéiffance. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  22  feptembre  168$  ,  par 
lequ  1  ,  fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz  de  16S3  ,  portant  application  aux  réparations 
de  l'auditoire  de  Verdun  ,  de  partie  d'une  amende 
prononcée  contre  un  particulier  aceufé  de  crime  de 
faux  Se  d'ufure  ,  il  .11  ordonné  que  cette  partie  fera 
piyée  au  fermier  ries  domaines  ;  avec  défenfes  aux 
officiers  dudit  parlement  ,  Se  à  tous  autres  juges 
d'ordonner  des  applications  d'amendes  ,  fous  les 
peines  portées  par  la  déclaration  de  1671  ,  Se  arrêts 
rendus  en  couféquence.  Il  y  avoit  encore  une  partie 
de  l'amende  appliquée  à  des  religieux  mendiants , 
à  la  charité  Se  aux  pauvres  ;  le  confeil  a  lnifl'é  fub- 
fifter  cette  application  comme  réparation  néceffaire 
à  caufe  de  la    nature  du  crime  d'ufure. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  novembre  1685  ,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Rouliillon  ,  qui  n'avoir  adjugé  au  roi  que  le  tiers 
d'une  amende  de  500  livres,  ayant  appliqué  le  fur- 
plus  aux  réparations  du  palais  ,  il  eft  ordonné  que 
ladite  amende  fera  payée  en  entier  au  fermier  des 
domaines  ,  à  ce  faire  le  redevable  contraint  comme 
pour  les  deniers  Se  affaires  de  fa  majefté. 

Par  l'édit  du  mois  de  février  1671  ,  portant  créa- 
tion d'offices  de  receveurs  des  amendes  ,  il  eft  dé- 
fendu à  toutes  cours  de  décerner  aucuns  exécutoires 
contre  eux  pour  raifon  des  menues  néceffttés  ,  répa- 
rations d'auditoires  ou  autre  dépenfc  telle  qu'elle 
ftiit  ,  Se  de  difpofer  en  aucune  façon  du  fonds  def- 
dites   amendes. 

Arrêt  {fij  confeil,  du  19  octobre  1720  ,  qui  réitère 
les  défenfes  à  toutes  cours  Se  juges ,  même  aux  ju- 
ges-confuls  ,  juges-confervatcurs  des  privilèges  des 
foires  ,  officiers  de  police  ,  prévôts  ,  châtelains  Se 
tons  autres  officiers  des  juilices  royales  ordinaires 
Se  extraordinaires  ,  de  faire  application  d'aucunes 
amendes  civiles  Se  criminelles  ,  qui  ont  été  Se  qui 
feront  par  eux  prononcées  Se  adjugées  ,  à  quelques 
fommes  qu'elles  puiffent  monter  ,  foit  pour  répa- 
rations ,  pain  des  prifonniers  ,  néceffités  du  palais  , 
ou  ious  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit  ;  même  en 
condamnant  les  aceufés  en  des  amendes  envers  le  roi, 
de  prononcer  contre  eux  aucunes  condamnations 
d'aumônes  pour  employer  en  œuvres  pies,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  il  aura  été  commis  facrilcge  ,  Se  où  la 
condamnation  d'aumônes  pour  œuvres  pics  fera  par- 
tie de  la  réparation  ,  conformément  aux  déclarations 
de  16  71  Se  16  S  5  ,  à  peine  de  défobéiffance  ;  or- 
donne 
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donne  en  outre  que  toutes  lcfditci  amendes  nppar- 
tiendront  an  fermier  des  domaines  ,  £v. 

Déciiion  du  confeil ,  du  II  avril  17:7  ,  fur  pro- 
pofirio.i   de  M.    'intendant    de  Bretagne,    tendante 

a  prendre  les  frais  d'impreflion  des  jugements  de 
police  ,  fur  les  amendes  ;  décidé  que  les  amendes 
appartienn.nt  en  entier  au  fermier,  ik  que  ces  frais 
feront  pris  fur  le  domaine  par  la  voie  d'un  exécu- 
toire à  l'ordinaire. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  janvier  1719  ,  par  lequel 
il  eft  fait  dëfenfes  au  lieutenant-général  de  la  ville 
de  Tours  ,  ck  à  tous  autres  juges  ,  de  faire  aucune 
.ition  des  amendes  civiles  Se  criminelles  ,  qui 
feront  par  eux  prononcées  ck  adjugées,  &c.  (  con- 
formément à  l'arrêt  de  1710  ,  )  le  tout  à  peine  de 
joo  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  février  173 1  ,  qui  or- 
donne qu'une  amende  de  3000  livres  prenoncée  par 
le  parlement  de  Bretagne  ,  fera  payée  au  fermier 
du  domaine ,  faits  aucune  déduction  des  frais  de 
piflict,  dont  le  paiement  fera  fait  fur  les  exécutoi- 
res des  juges  ,  en  la  manière  ordinaire. 

§.   3.  Droits  &  prétentions  des  fermiers  des 
domaines  entre  eux  fur  les  amendes. 

1.  Les  amendes  appartiennent  inconteftablement 
au  fermier  du  lieu  où  elles  ont  été  adjugées  ;  le 
commis  établi  près  du  fiege  qui  en  a  prononcé  la 
Condamnation  ,  eft  feul  en  droit  d'en  faire  le  recou- 
vrement &  la  recette  ,  quelle  que  puilte  être  la  réfî- 
dênee  de  la  partie  condamnée. 

Mais  lorsqu'il  y  a  appel  d'une  condamnation 
d'amende  ,  ck  que  cet  appel  eft  porté  dans  une  gé- 
néralité différente  ,  il  faut ,  pour  décider  à  qui  ap- 
partient l'amende  ,  diftinguer  la  manière  dont  il  a 
cté  prononcé  fur  l'appel  :  fi  la  condamnation  eft 
confirmée  ,  l'amende  appartient  au  fermier  du  lieu 
où  elle  a  été  prononcée  ;  Se  li  le  premier  jugement 
eft  infirmé  ,  l'amende  qui  fera  prononcée  par  le  juge 
d'appel  ,  appartiendra  au  fermier  du  lieu  où  l'appel 
aura  été  porté. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  mars  16S3,  portant  que 
les  amendes  prononcées  par  les  juges  du  duché  de 
Lorraine  ,  8c  confirmées  par  le  parlement  de  Metz  , 
en  cas  d'appel ,  appartiendront  au  fermier  des  do- 
maines de  Lorraine  ;  &C  que  celles  qui  feront  pro- 
noncée#par  le  parlement,  en  confirmant  les  fenten- 
ces  defdirs  juges  ,  appartiendront  au  fermier  des 
amendes  du  parlement. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  14  février  1885  ,  qui, 
en  conformité  du  précédent  ,  ordonne  que  les 
amendes  prononcées  fck  adjugées  par  les  juges  des 
lieux  ,  8c  qui  auront  été  confirmées  par  les  cours  en 
cas  d'appel  ,  appartiendront  aux  fous-fermiers  des 
villes  8c  lieux  de  l'établiiTement  des  fieges  où  les 
fentences  auront  été  rendues;  8c  que  les  amendes  qui 
feront  prononcées  par  lefdites  cours  ,  lorfqu'elles 
infirmeront  les  fentences  des  juges  inférieurs ,  appar- 
tiendront aux  fermiers  des  amendes  defdites  cours. 
Anèt  du  confeil ,  du  10  août  i68û  ,  qui  juge 
Tome  J, 
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qu'une  amende  prononcée  à  la  mattfife  de  Com- 
piegne  ,  Se  modérée  à  la  table  de  marbre  ,  appar- 
tient au  fermier  de  Compicgne,  ck  déboute  le  receveur 
des  amendes  de  la  table  de  marbre  de  fa  prétention. 
La  même  règle  a  été  preferite  par  décifion  du 
confeil  ,  du  6  février  1731  ,  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  dommages  ck  intérêts  prononcés  par  juge- 
ment dont  il  y  a  appel. 

2.  C'eft  au  fermier  du  br.il  acluel  ,  qu'appartien- 
nent toutes  les  amendes  ;  non  -  feulement  celles 
confignées  ,  acquifes  ou  adjugées  pend  nt  le  cours 
de  fon  bail  ,  mais  encore  toutes  celles  qui  peuvent 
avoir  été  prononcées  dans  les  précédents  baux  ,  dont 
les  fermiers  defdirs  baux  n'ont  point  iormé  demande 
dans  le  temps  qui  leur  a  été  fixé  :  à  ce  moyen  ,  c'eft 
le  fermier  acluel  qui  eft  tenu  de  rendre  &  reftituer 
aux  parties  les  amendes  confignées  ,  dont  la  refti- 
tution  ell  ordonnée  pendant  fon  bail ,  même  celles 
qui  peuvent  être  à  reftituer  fur  des  arrêts  8c  fentences 
précédemment  rendus  ,  en  quelque  temps  que  les 
confignations  aient  été  faites.  Art.  504  du  bail  de 
Forceville,    rapporté  ci-devant ,   (J.  1. 

Le  délai  accordé  à  chaque  fermier  ,  eft  d'une 
année  feulement  ,  après  l'expiration  de  fon  bail  , 
pour  s'afiurer  ,  par  des  pourfiiires  ou  par  des  pro- 
melïes  ou  obligations  palTécs  devant  notaires  ,  les 
amendes  acquifes  ou  adjugées  avant  la  fin  de  fon 
bail  ;  paffé  lequel  temps  d'i;rce  année  ,  elles  font  dé- 
volues au  bail  de  fon  fucceîTeur  ,  qui  doit  en  jouir 
conformément  audit  article  504  du  bail  de  Force- 
ville  ,  &  aux  règlements  rendus  en  conformité. 

Il  avoit  été  ordonné  ,    par  arrêt  du  confeil  du  29 
feptembre    1699  ,    que   les   fermiers   des    domaines 
auraient  trois  ans  ,   après  l'expiration  de  leurs  baux , 
pour  s'aflurer   les   droits   domaniaux  cafuels  échus 
dans   le  cours  de    leurs    baux.    Les  amendes    iont 
purement    domaniales  ,    comme    il    a    été    obfervé 
au   commencement    du    (j.    premier  de  cet  article  ; 
ainlî    il  eft  inconteftable  qu'elles  le  trouvorent  dans 
le    cas    de    l'arrêt   de    1699.    Par    un    autre    arrêt 
du    17    mai    1720,    ce    délai   a    été   réduit    à   une 
année  ,  avec  défenfes  aux  fermiers  ,    dont  les  baux 
feront  expirés  ,    de  former  aucunes   demandes    pour 
droits   domaniaux  ,    dont  il  n'y  aura  pas  eu  de  de- 
mande  par  exploit  contrôlé  ,    ou  pour  lefquels   ils 
n'auront  pas  de  promettes  ,    conventions  ou  obliga- 
tions paflees  à  leur  profit  pardevant  notaires  ,    dans 
ledit  temps  ,   à  peine  de  reftitution  ck  de  icco  livres 
d'amende  ,    payable  au  fermier  fucceîTeur.  L'cxpref- 
lïon  d'une  ck  de  trois  années  ,   qui  fe  trouve  dans  les 
arrêts  du   confeil  des   29  oftobre   1720,  ck  11   jan- 
vier 1729  ,    rendus  nommément  pour  les   amendes  , 
eft  relative  aux  temps;  c'eft-à-dire,  que  ces  arrêts, 
qui  ordonnent  pofitivement    l'exécution  de    celui   du 
17   mai  1720  ,    accordent  aux  fermiers  antérieurs   à 
1720  ,  les  amendes  qu'ils  fe  font  confervées  dans  les 
trois  ans  qui   ont  fuivi  l'expiration  de    leurs  baux  , 
ck  aux  fermiers  poftérieurs  à  1720  >  celles  qui,  ieu- 
lement ,  ont  été  confervées  dans  l'année.  Ce  ne  peut 
donc  être  que  par  erreur  que  l'on  a  dit  ,    dans  quel- 
ques   inftruitions  ,   que   les    fermiers   fortant  ont 
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^_j__  trois  années  après  leurs  baux  pour  cette  recherche  ; 
Amen-  le  délai  d'une  année  fuffit  :  la  loi  eft  pofitive  ,  8c 
â  s  arbi-  fon  objet  a  été  de  prévenir  les  demandes  Se  autres 
traires  ,  pourfuites  qui  pourraient  être  faites  par  différents 
8-  4-  fermiers  pour  un  même  objet.  Voye\  les  motifs 
expliques  dans  l'arrêt  du  17  mai  17:0. 

Au  furphis  ,  cette  règle  eft  établie  feulement  de 
fermier  à  fermier.  Ce  qui  ccfTe  d'appartenir  à  l'un  , 
eft  auîli-tôt  dévolu  à  fon  fuçceffeur,  qui,  pendant 
trente  années  du  jour  de  In  condamnation  ,  eft  re- 
ccvablc  à  former  la  demande  des  amendes.  Voye^ 
le  (j.  fuivant ,  n.  5. 

§.  4.  Recouvrement  des  amendes. 

1.  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  toutes  amen- 
des adjugées  ,  ou  acquifes  au  roi  par  péremption 
d'inflance  ,  défertion  d'appel  ,  accords  ,  tranfaftion 
ou  autrement  ,  les  g'ejjiers  font  tenus  de  fournir  au 
fermier  ,  des  extraits  des  jugements  qui  prononcent 
les  amendes.  Arrêts  du  confeil,  du  12  février  167 1  , 
concernant  les  greffiers  des  confeils  fouverains  d'Ar- 
ras  Se  Tournay  ,  Se  lièges  en  dépendants  ,  à  peine 
d'en  demeurer  refponfables.  Art.  8  8c  9  de  la  décla- 
ration du  11  mars  1671  ,  qui  enjoignent  aux  pro- 
cureurs d'inférer  dans  les  qualités  des  arrêts  Se  juge- 
ments ,  les  noms ,  furnoms ,  qualités  Se  demeures 
des  parties  condamnées  ,  Se  aux  greffiers  d'en  four- 
nir les  extraits  au  fermier  ,  tous  les  lundis  de  cha- 
que femaine  ;  le  tout  à  peine  de  payer  par  les  con- 
trevenants ,  chacun  en  droit  foi  ,  lefdites  amendes 
en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  8c  en  outre  ,  de  jco  1. 
d'amende  contre  chacun  greffier  Se  procureur  con- 
trevenant ,  pour  la  première  fois  ,  8c  d'interdiction  , 
en  cas  de  récidive.  Arrêts  du  confeil  ,  des  12  mars 
1683  ,  &  22  février  1686,  concernant  les  amendes 
prononcées  aux  confeils  du  roi  ,  qui  preferivent  aux 
avocats  aux  confeils  de  coter  les  noms  ,  qualités 
&t  domiciles  des  parties  condamnées  ,  &c  aux  fecré- 
taires  &c  greffiers  d'en  faire  mention  dans  les  extraits 
qu'ils  font  tenus  de  fournir  au  fermier  des  domaines. 
Edit  du  mois  de  février  1691  ,  qui  enjoint  aux 
greffiers  de  délivrer  aux  receveurs  des  amendes ,  des 
extraits  de  tous  les  jugements  ,  portant  condamna- 
lion  d'amendes  ;  favoir  ,  ceux  des  cours  ,  tous  les 
lundis  ,  Se  ceux  des  préfidiaux  8c  autres  juftiecs  in- 
férieures ,  le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  ou  un 
certificat  comme  il  n'y  aura  eu  aucune  amende  ad- 
jugée ;  lefquels  extraits  contiendront  les  noms  Se 
qualités  des  parties  ,  leurs  domiciles  8c  les  noms  de 
leurs  procureurs.  Arrêt  du  confeil  ,  du  29  octobre 
1720,  par  lequel,  pour  faciliter  le  recouvrement 
des  amendes  ,  tant  d'appel  ,  inferiptions  de  faux  , 
requêtes  civiles  ,  que  généralement  toutes  autres 
amendes  de  condamnation  civiles  8c  criminelles  , 
les  difpofitions  de  la  déclaration  de  1671  ,  font  en- 
tièrement réitérées ,  pour  être  les  extraits  délivrés 
au  fermier  Jk  à  fes  commis  à  la  recette  des  amen- 
des ;  8c  pour  chacun  dcfqucls  il  fera  payé  aux.!,  gref- 
fiers, 2  fous  6  deniers  feulement  ,  avec  le  coût  du 
jupkr  tiaibrc  ,  conformément  aux   arrêts  du  con- 
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fei!  ,  des  2î  novembre  16S9  ,  8c  12  janvier  1694. 
Arrêt  du  confeil,  du  17  avril  1725  ,  pour  la  Fran- 
che-Comté, rapporté  ci-delfus  ,  g.  1.  Arrêt  du  con- 
feil ,  du  26  août  1727  ,  qui  enjoint  à  tous  gref- 
fiers ,  tant  des  confeils  que  des  cours  ,  fieges  Se  ju- 
rifdiûions  du  royaume  ,  de  fournir  au  fermier  des 
domaines  &c  des  droits  réfervés  ,  tous  les  extraits  &t 
expéditions  des  arrêts  ,  f^ntences  8c  jugements  fu- 
jets  auxdits  droits  ,  dont  il  aura  befoin  ,  à  peine  de 
500  livres  d'amende.  Arrêt  du  confeil  ,  du  11  jan- 
vier 1729  ,  qui  enjoint  aux  greffiers  de  délivrer  dcî 
extraits  en  bonne  forme  8c  d'eux  certifiés  de  toutes 
les  condamnations  d'amendes  de  toute  nature  ,  con- 
tenant les  noms  ,  qualités  Se  domiciles  des  parties  , 
les  noms  des  procureurs  ,  la  date  des  jugements  , 
Se  le  montant  des  amendes  ,  ou  des  certificats  né- 
gatifs ,  en  cas  qu'il  n'en  ait  point  été  prononcé  ; 
pour  chacun  defquels  extraits  ,  il  leur  fera  payé  1 
fous  6  deniers  ,  avec  le  coût  du  papier  timbré  ;  à 
peine  de  500  livres  d'amende  ,  faute  d'y  fatisfaiie  > 
Ce  de  pareille  amende  pour  chaque  omiiîion  :  il  leur 
eft  pareillement  enjoint  de  tenir  des  regiffres  en 
bonne  forme  ,  de  toutes  les  amendes  prononcées  , 
dcfquclles  ils  donneront  communication  au  fermier 
des  domaines ,  fes  procureurs  Se  commis  ,  lorfqu'iis 
en  feront  requis. 

2.  Sur  ces  extraits  ,  le  fermier  ,  ou  fon  commis 
à  la  recette  des  amendes  ,  doit  décerner  fes  contrain- 
tes ,  les  faire  lignifier  ,  8c  enfuite  les  mettre  à  exé- 
cution ,  par  les  voies  ordinaires  8c  accoutumées  , 
pour  le  recouvrement  des  deniers  royaux.  Déclara- 
tion du  21  mars  1671  ,  édit  du  mois  de  février 
1Ô91  ,  arrêts  du  confeil,  des  29  octobre  1720  ,  8c 
n  janvier  1729. 

3.  Le  recouvrement  des  amendes  de  condamna- 
tions peur  être  fait  par  corys  ,  contre  les  parties 
condamnées.  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  1 1  février  1647  ,  portant  que  tous  les 
condamnés  en  des  amendes  ,  faute  de  les  payer  dans 
le  délai  du  bailliage  ,  pour  ceux  refîéants  dans  le 
refTort  ,  8c  dans  deux  mois  pour  ceux  qui  font  de- 
meurants hors  la  prownee  ,  pourront  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  8c  raifonnablcs  ,  même  par 
emprifonnemenr  de  leurs  perfonnes  ,  après  fomma- 
tion  duement  faite  à  perfonne  ou  domicile  ;  avec 
défenfes  à  tous  juges  de  procéder  à  l'élargifTement 
des  prifonniers  arrêtés  pour  lefdites  amendes  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  8c  prî^»  nom. 
Arrêt  du  confeil,  du  15  janvier  1671  ,  qui  caffe 
quatre  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  ,  prononce 
les  amendes  contre  des  demandeurs  en  requête  ci- 
vile qui  ont  fuccombé  ,  8c  ordonne  qu'ils  feront 
contraints  au  paiement  dcflitcs  amendes  par  toutes 
voies,  même  par  corps.  L'art.  11  de  la  déclaration 
du  21  mars  1671  ,  porte  qu'en  cas  que  les  concier- 
ges Se  greffiers  des  geôles  reçoivent  des  amendes  > 
pour  faciliter  l'élargifTement  des  prifonniers  con- 
damnés en  icelles  ,  ils  feront  tenus  de  les  déclarer, 
Se  d'en  fournir  les  deniers  au  fermier  du  domaine  ou 
à  fes  commis ,  à  peine  d'y  être  contraints,  8e  de  100 
livres  d'aincudc.  Arrêt  du   confeil  ,  du  11   juillet 
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1875  ,  qn!  enfle  une  featence  de  la  chambre  du 
tréi'ur  à  P.iris  ,  par  laquelle  l'emprifonnement  de 
Gafpard  Petit,  condamné  par  arrêt  en  une  amende 
de  7?  livres  .avoir  été  déclaré  injurieux  Se  tor- 
tionnaire ,  avec  défenfes  au  fermier  de  faire  cm- 
prifonner  les  domiciliés  en  la  ville  de  Paris  ,  qu'au 
pr^jlable  il  n'eût  fait  faifir  Se  vendre  leurs  meubles  : 
en  conféquence,  fa  majefté  a  défendu  aux  officiers 
de  ladite  chambre  de  furfeoir  les  contraintes  par 
corps ,  contre  les  redevances  des  deniers  royaux. 
Vo\ej  aufii  le  dictionnaire  de  Ferriere  ,  verb. 
Amende  pécuniaire ,  où  il  dit  que  l'on  peut  être 
contraint  par  corps  au  paiement  d'une  amende  pé- 
cuniaire en  laquelle  on  a  été  condamné  par  juge- 
ment. 

4.  I.cs  amendes  doivent  être  payées  par  privilège 
&  préférence  à  tous  créanciers.  L'art.  10  de  la  dé- 
claration du  :i  mars  167 1,  porte  que  toutes  les 
amendes  appartenantes  au  roi,  feront  payées  fur  les 
bien-meubles  Se  immeubles  ,  Se  autres  effets  des  con- 
damnés ,  par  préférence  Se  privilège  à  tous  cré.in- 
ciers  ,  tant  par  les  fermiers  conventii/nnels  Se  judi- 
ciaires ,  receveurs  des  confîgnations  ,  commiffaires 
n.;x  faifies  réelles,  payeurs  des  gages  d'officiers ,  que 
par  tous  autres  débiteurs  des  condamnés  efdires 
amendes  ;  lefquels  y  feront  contraints  ,  comme  de- 
pofitjircs  ,  nonobftant  toutes  faifies  Se  arrêts  ,  op- 
pofitions  ou  appellations ,  ou  autres  empêchements 
quelconques;  encore  que  le  fermier  ou  fes  commis 
ne  fe  foient  oppofés  aux  décrets  des  biens  des  con- 
damnés ,  Se  fans  qu'ils  foient  obligés  de  le  faire  dire 
2:  ordonner  avec  les  créanciers  ,  parties  faifies  ,  fai- 
Gûants  Se  oppofants.  h'édit  du  mois  de  février  1601 
confirme  ces  difpofitions  ;  Se  l'arrêt  du  confeil  ,  du 
ij  feptembre  1Û55  ,  juge  que  les  amendes  doivent 
être  payées  par  préférence  aux  frais  de  juftice  ,  qui 
ne  pourront  être  répétés  que  fur  le  furplus  des  biens 
des  condamnés. 

Cette  préférence  pour  les  amendes  ,  tant  civiles 
que  criminelles,  n'a  lieu  que  fur  les  biens-meubles, 
fruits  revenus  Se  effets  mobiliaires  ;  puilque  fuivant 
la  déclaration  du  roi  du  13  juillet  1700,  le  roi  n'a 
d'hypothèque  fur  les  biens-immeubles  des  condamnés 
aux  amendes ,  que  du  jour  de  la  condamnation  ;  fa 
majefté  ayant  à  cet  effet  dérogé  à  la  déclaration  de 
1  «57 1 ,  Se  àl'édit  de  i<5oi.  Voyez  encore  la  déclaration 
du  roi,  du  16  août  1707  ,  enrégiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  4  octobre  fuivant  ,  qui  porte  que  les 
amendes  de  toute  nature ,  appartenantes  au  roi  en 
matière  civil:  Se  criminelle  ,  feront  payées  fur  les 
biens-meubles ,  fruits ,  revenus  Se  autres  effets  mo- 
biliaires des  condamnés  aux  amendes  ,  tant  par  les 
f:nniers  conventionnels  Se  judiciaires ,  commiffaires 
s'.:x  faifies  réelles  ,  receveurs  des  confîgnations  , 
payeurs  des  gages  d'officiers ,  que  tous  autres  débi- 
teurs dcfdits  condamnés,  lefquels  y  feront'contraints, 
comme  dépofitaires  ,  Se  ce  ,  par  préférence  Se  privi- 
lège à  tous  créanciers  ,  à  la  rlferve  des  propriétaires 
des  maifons  pour  les  loyers  ,  d'un  marchand  qui  re- 
vendiqueroit  fa  marchandife  non  payée  ,  Se  encore 
en  nature  fous  balle  Si  fous  corde  ;  comme  aufii  des 
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gages  des  domefliques  pour  la  dernière  année  ,  et 

de  ce  qui  peut  être  dû  aux  boulangers  pour  les  der- 
niers fix  mois  ;  Se  nonobiiant  toutes  failles  Se  arrê:s  , 
oppoiitions  ,  appellations  Se  autres  empêchements 
quelconques ,  après  un  commandement  fait  auxdits 
condamnés  à  perfonne  ou  domicile  ,  fans  que  lefdits 
receveurs,  fermiers  ,  commiffaires  aux  faifies  réelles 
Se  autres  débiteurs  foient  obligés  de  le  faire  dire  Se 
ordonner  avec  les  créanciers ,  parties  faifies,  faifif- 
fants  Se  oppofants.  Et  à  l'égard  des  biens-immeubles 
des  condamnés  cfditcs  amendes ,  les  receveurs  S; 
fermiers  des  amendes  n'y  auront  d'hypothèque  pour 
le  recouvrement  que  du  jour  du  jugement  de  con- 
damnation ,  conformément  à  la  déclaration  de 
1700. 

L'amende  pour  crime  ne  doit  même  être  prife  fur 
les  biens  du  condamné  ,  qu'après  la  fomme  adjugée 
à  la  partie  civile  pour  réparation,  dommages  Se  inté- 
rêts ;  parce  que  l'offenfe  faite  au  public  n'elt  qu'une 
faite  Se  une  conféquence  de  celle  qui  a  été  faite  à 
la  partie  intéreffée  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  ro  mars  1660  ;  Se  par  un 
autre  du  vendredi  18  février  16S1  ,  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  ,  en  confirmant  une  fentence  de  la 
chambre  du  tréfor. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ;i  juin  17:0?  rendu  fur 
le  dire  de  M.  Magneaux ,  infpedteur-gener.il  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  le  roi  a  caffé  un  jugement 
rendu  par  les  officiers  du  bureau  des  finances  de  Pro- 
vence ,  par  lequel  ils  avoient  annullé  une  faifie  faite 
fur  les  tonds  Se  fruits  du  nommé  Tronc ,  marchand 
à  Marfcille  ,  pour  le  recouvrement  d'une  amenda 
criminelle  prononcée  contre  lui  ;  Se  ils  en  avoient 
ordonné  la  délivrance  aux  créanciers  :  en  conféquen- 
ce ,  fa  majefté  a  ordonné  que  le  fermier  des  domaines 
feroit  payé,  par  privilège  Se  préférence  à  tous  créan- 
ciers ,  du  montant  de  ladite  amende  ,  Se  qu'à  cet 
effet  il  feroit  ,  à  la  requête  dudit  fermier,  procédé 
à  la  vente  Se  exécution  des  biens-meubles  Se  effets 
mobiliaires  dudit  Tronc  ,  à  la  repréfentation  def- 
quels ,  enfemble  des  fruits  Se  revenus  feront  tous 
gardiens   Se  dépofitaires  contraints. 

j.  Les  amendes  fe  preferivent  par  30  ans  ,  du  jour 
qu'elles  font  acquifes  ou  adjugées  ;  le  crime  fe  pref- 
crit  ;  l'amende  qui  en  eft  une  efpece  de  réparation  , 
ne  doit  pas  moins  être  fu jette  à  la  prefeription  ,  8c 
cette  prefeription  a  lieu  en  effet  par  30  années ,  pour 
les  amendes  de  toute  nature,  comme  elle  a  lieu  pour 
tous  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  fous  la  reftric- 
tion  faite  pour  lefdits  droits  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1710,  dont  il  fera  parlé  ,  verb.  Enfaijinement 
Se  Prefeription. 

Charles  Yvon  ,  fe  difant  ancien  fous  fermier  des 
domaines  de  la  généralité  de  Paris,  Se  très  ancien 
en  effet  puifqu'il  a  celle  de  l'être  en  1732,  s'eft 
avifé  plus  de  25  ans  après,  de  faire  des  recherches 
des  amendes  prononcées  pendant  fon  bail  Se  même 
antérieurement,  quoiqu'il  n'eût  aucun  droit  fur  celles 
qu'il  ne  s'étoit  pas  confervées  par  des  demandes  ou 
par  des  obligations  ,  conformément  à  ce  qui  a  été 
obfervé  au   §.    précédent  ,   page  76.  Il  ne  s'eft  pas 
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même  borne  à  celles  qui  croient  clans  l'époque  des  ;o 
Anicn-  années  ;    tk   lorfqie  les    parties  inquiétées    lui    ont 
liesarbi-  oppofé   la  prefeription  ,    il  leur  a  répondu  par  des 
traires  ,  fophifmcs  ;   il   a  dit   que   par   une   déclaration   du    6 
S-  4-       novembre  17^(5 ,  le  roi  avoit  ordonné  que  les  amen- 
des  qui   feroient  adjugées  à  fa  majefté  ,  appartien- 
droier.t  au  fermier   des  domaines  ,   durant  les  baux 
defquels  elles  feroient   prononcées,  depuis  1670,  & 
à  l'avenir  à  compter;   du   premier  janvier    1707  ;  ce 
qui   compofant  le  laps    de  36  ans,  faifoit  par  con- 
féquent  connoure   iju'il   n'y   a  point  de  prekription 
pour  les    amendes ,  comme  t'aient  partie  du  domaine 
de  fa  majefté. 

On  convient  avec  Yvon  que  les  amendes  font  do- 
maniales  ,  tk  même  qu'il  n'y  a  point  de  prefeription 
pour  le  domaine  du  roi  ;  mais  c'eft  pour  le  fonds 
feulement  ,  car  il  eft  inconteftable  que  les  droits  do- 
maniaux cafucls  dus  au  roi  fe  preferivent,  tk  cela  ne 
peut  faire  la  matière  d'un  doute  ;  il  en  eft  donc  ainiï 
des  amendes  prononcées  tk  adjugées ,  fuivant  Yvon 
même. 

Cette  déclaration  de  1706  qu'il  cite,  ne  parle  que 
des  amendes  de  confignation  feulement  :  elle  avoit 
établi  une  police  à  [cet  égard  entre  les  fermiers ,  pour 
prévenir  le  peu  d'attention  que  l'on  donnoit  au  re- 
couvrement des  amendes  adjugées  ;  ck  à  cet  ellet  , 
elle  porte  qu'à  l'avenir  toutes  les  amendes  conjignées 
pendant  les  baux  précédents  ,  depuis  que  la  confi- 
gnation en  a  été  établie  ,  tk  qui  feront  adjugées  au 
roi  ,  appartiendront  aux  fermiers  des  domaines  , 
durant  les  baux  defquels  elles  feront  adjugées. 

Cela  eft  bien  différent  de  l'expofé  d'Yvon  .-  il  ne 
i'agilloit  que  d'une  règle  générale  entre  les  fermiers  , 
pour  attribuer  les  amendes  confignées  à  ceux  qui 
étoient  en  ferme  ,  lorfqu'elles  étoient  adjugées  ,  fans 
avoir  égard  au  temps  de  la  confignation  ;  parce  que 
réellement  ce  n'eft  que  du  jour  que  les  amendes  font 
adjugées ,  ck  non  du  jour  de  leur  confignation  , 
qu'elles  font  véritablement  acquifes.  11  n'y  a  donc 
aucune  induftion  ,  contre  la  prefeription ,  à  tirer 
cPunc  loi  qui  n'autorifoit  aucune  recherche  ancienne 
contre  les  parties,  ckqui  n'avoit  d'application  qu'aux 
amendes  confignées  entre  les  mains  des  receveurs  en 
titre,  pour  déterminer  à  quel  fermier  des  domaines 
elles  appartiendroient  à  l'avenir.  Règle  alors  nécef- 
faire  ,  tk  inutile  aujourd'hui  ,  au  moyen  de  ce  que 
la  confignation  fc  fait  entre  les  mains  des  fermiers  , 
lefquels  relient  dépofitaires  du  fonds  des  amendes 
confignées  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  la 
rcflitution  ,  qui  eft  toujours  à  la  charge  du  fermier 
en  place  ,  lorfque  cette  reftitution  cil  valablement 
requife. 

La  déclaration  de  1706  ,  invoquée  par  Yvon,  étoit 
même  contradictoire  à  fes  demandes  :  en  effet ,  ces 
demandes  formées  en  175 S  ,  à  la  femme  du  nommé 
Hamot  ,  à  la  veuve  Métayer  tk  autres,  avoientpour 
objet  des  amendes  adjugées  en  1723  tk  1725  :  ces 
amendes  ,  en  conformité  delà  déclaration  de  170a, 
auroient  donc  dû  appartenir  à  Cordier ,  alors  chargé 
de  la  régie  ;  elles  ne  pouvoient  donc  être  prétendues 
par  Yvon,  dont  le  bail  n'a  commencé  qu'en  1727  j 
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tk  s'il  les  a  réclamées  comme  lui  étant  dévo'ues,  faute 
ri'a\oir  été  demandées  par  Cordier,  c'étoit  convenir 
que  par  la  même  raifon  elles  étoient  dévolues  au 
fermier  actuel. 

Pour  tâcher  d'écarter  les  moyens  tirés  de  la  pref- 
eription ,  Yvon  a  encore  dit  que  ,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  février  1 69 1  ,  les  amendes  font  acquifes  au 
roi  par  péremption  d'inftance  ou  autrement.  Or  ,  a-t-il 
ajouté  ,  la  péremption  ne  s'acquiert  que  par  le  laps 
de  trente  ans  ;  donc  les  amendes  adjugées  au  roi  ne 
preferivent  point  par  le  laps  de  trente  ans,  puifqu'au 
contraire  il  les  lui  adjuge.  Raifonnemcnt  faux  dans 
le  principe  tk  dans  la   confcqucnce. 

L'édit  de  1691  porte  que  les  amendes  conjignées  , 
adjugées  au  roi  ,  ou  qui  feront  acquifes  à  fa  majefté; 
par  péremption  d'inftance  ,  feront  reinifcs  par  les 
receveurs  des  amendes,  au  fermier  du  domaine,  au- 
quel elles  appartiendront  :  qu'en  réiulte-  t-il  ?  C'eft 
que  ,  lorfque  celui  qui  a  configné  ne  fuit  pas  l'inf- 
tance  ,  tk  qu'il  laiffe  périmer  par  le  laps  de  froi* 
ans  ,  tk  non  pas  de  trente  ,  l'amende  confignée  eft  , 
par  l'effet  de  cette  péremption  ,  acquife  fans  retour  , 
de  même  que  s'il  étoit  intervenu  un  jugement  par 
lequel  elle  eût  été  adjugée  au  roi. 

Il  a  paru  d'autant  plus  néceffaire  de  s'élever  contre 
la  prétention  d'Yvon  ,  tk  de  réfuter  fes  erreurs ,  qu'il 
eft  abfolument  fins  aucun  droit  pour  rechercher  des 
amendes  ,  qu'il  ne  s'eft  point  affinées  dans  l'année 
1733,  quia  fuivi  l'expiration  de  fon  bail;  tk  que 
l'adjudicataire  des  fermes  eft  feul  en  droit  d'agir 
pour  les  amendes  encore  exigibles,  qui  n'ont  point 
été  confervées  par  les  précédents  fermiers  ,  dans  le 
délai  d'une  année  fixée  par  l'arrêt  du  17  mai  1720  : 
mais  il  eft  bien  éloigné  de  faire  former  des  demandes 
pour  celles  qui  font  adjugées  on  acquifes ,  il  y  a  plus 
de  trente  ans. 

On  vient  de  dire  que  les  amendes  font  domaniales , 
tk  qu'elles  fe  preferivent  par  trente  ans.  Il  y  a  même 
des  provinces  dont  les  loix  ,  coutumes  ,  ftatuts  ou 
ufages  ont  établi  une  prefeription  moins  longue  pour 
le  recouvrement  des  amendes  :  on  peut  citer  particu- 
lièrement l'article  premier  du  titre  21  du  règlement, 
for  tk  coutume  de  Béarn  ,  du  5  juillet  1584,  fuivant 
lequel  l'action  ,  pour  demander  les  amendes  adjugées 
au  fife  ,  doit  être  exercée  dans  le  cours  de  cinq  an- 
nées ;  tk  fi  ,  pendant  ce  temps  ,  il  n'y  a  aucune  di- 
ligence faite  en  juftice  pour  Te  recouvrement  Aef- 
dites  amendes  ,  elles  font  déclarées  preferites.  Mais 
ces  prefcrip;ions  légales  n'ont  lieu  que  pour  les 
amendes  arbitraires  prononcées  par  le?  juges  defditcs 
provinces ,  dans  les  cas  où  ,  lors  de  la  rédaction  de 
la  loi ,  il  y  avoit  lieu  de  prononcer  Icfdi'es  amendes  j 
tk  nullement  pour  celles  établies  par  les  ordonnan- 
ces ,  édits  tk  déclarations  ,  encore  qu'elles  foient 
adjugées  par  lefdits  nges,  non  plus  que  pour  toutes 
autres  amendes  de  quelque  nature  qu'elles  foient  , 
prononcées  par  d'autres  juges  que  ceux  defditcs  pro- 
vinces ,  quoique  contre  des  particuliers  qui  y  foient 
domicilia. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  23  octobre  1725  ,  rendu 
conuadiûoirernciu  avec  les  états  de  Béarn  ,  tk  lur 
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le  dire  de  M.  r!e  Poilly  ,  infpeôeur-gé'néral  du  rîo- 
Diaine  de  la  couronne  ,  il  .1  été  jugé  que  la  preferip- 
tion  établie  par  le  régle-.cr  t  i!e  Béarn  de  1 584  ,  pour 
le  recouvrement  des  amendes  1  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  amendes  ad  ugées  aux  confeils  du  roi ,  Se 
par  tous  juges ,  autres  que  ceux  de  la  province  de 
Béarr.  ;  non  plus  que  pour  celles  établies  par  les  or- 
donnances ,  édits  ,  déclar  rions  ,  encore  qu'elles 
foient  prononcées  par  les  juges  de  ladite  province  : 
ce  faifant ,  S.  M.  a  ordonné  que  les  ordonnances  , 
édits  ,  déclarations  Se  règlements  concernant  les 
amendes  de  fol-appel,  inferiptions  de  faux,  évoca- 
tion ,  caffation  ,  Se  de  requête  civile  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  conféquence ,  que  les 
condamnés  auxdites  amendes  pourront  être  pourfui- 
vis  au  paiement  d'icelles  pendant  trente  années  ,  à 
compter  du  jour  des  jugements  ou  arrêts  de  con- 
damnation, foit  qu'ils  foient  habitants  &  demeurants 
dans  le  pays  de  Béarn  ,  ou  dans  d'autres  provinces 
du  royaume. 

6.  Les  commis  du  fermier  des  domaines  font  feuls 
en  droit  d.e  recevoir  toutes  les  amendes  ,  comme 
repréfentant  Se  faifant  les  fondions  des  receveurs 
des  amendes  en  titre  ,  fupprimés  par  l'édit  du  mois 
d'août  i7i6,fauf  à  ceux  qui  font  fondés  à  prétendre 
une  partie  defdites  amendes  ,  à  la  recevoir  par  les 
mains  defdits  commis  :  il  doit  en  même  temps  être 
payé  deux  fous  huit  deniers  pour  livre,  du  montant 
en  entier  defdites  amendes  ,  Se  fix  fous  huit  deniers 
pour  le  droit  de  la  quittance  que  donne  le  commis 
à  la  partie  condamnée.  Voyez  Droits  réfervés  , 
ch.  6. 

AMENDES  de  contravention  aux  règlements  con- 
cernant l'adminiftration  Se  la  régie  des  droits  des 
fermes.  iQ.  Elles  appartiennent  au  fermier  de  ces 
droits.  i°.  Il  lui  clt  libre  d'en  traiter  fans  attendre 
un  jugement  de  condamnation.  jQ.  Il  peut  même 
décerner  fe<  contraintes  pour  les  amendes  encourue*. 
4*.  Sont-elles  exigibles  par  corps  ?  50.  Les  héritiers 
des  contrevenants  en  font-ils  tenus  ? 

1°.  Les  amendes  de  contravention  appartien- 
nent au  fermier. 

Les  différents  fermiers  du  roi  jouiffent  des  amen- 
des encourues  pour  contravention  aux  règlements  , 
concernant  les  droits  qui  leur  forît  affermés. 

L'art,  ijf  du  bail  de  Charriere,  du  18  mars  1687, 
porte  que  les  amendes  Se  confifeations  lui  appartien- 
dront ,  comme  faifant  partie  de  fon  bail  ;  qu'il  en 
pourra  difpofer  ,  en  traiter  ou  les  modérer  comme 
bon  lui  femblera  ,  fans  attendre  les  jugements  f.ir  les 
failles  Se  contraventions. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  mars  1604,  il  fut 
ordonné  que  le  recouvrement  des  amendes  adjugées 
au  roi ,  Se  appartenantes  aux  fermiers  de  fes  domai- 
nes ,  feroit  fait  par  les  receveurs  des  amendes  , 
créées  en  i<5or  ;  mais  que  le  recouvrement  de  celles 
adjugées  au  fermier- général  ,  fes  fous-fermiers  ou 
arrière  -  fermiers  ,  pour  raifon  des  greffes  fermes 
&  droits  y  joints ,  feroit  fait  par  eux  ou  par  leurs 
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commis  ;  avec  défenfes  auxdits  receveurs  des  amendes 
de  s'y  immifeer. 

Par  autre  arrêt  du  premier  juillet  169S,  il  cfl  en- 
core fit  défenfes  aux  receveurs  des  amendes  de 
s'immifeer  au  recouvrement  des  amendes  adjugées 
Se  à  adjuger  aux  fermiers  Se  fous-feriniers  ,  pouf 
raifon  des  droits  des  fermes. 

L'édit  du  mois  d'oflobre  1705  ,  concernant  les 
infinuations ,  porte  que  toutes  les  peines  Se  amendes 
qui  feront  payées  pour  contravention  audit  édit  , 
appartiendront  au  fermier  defdits  droits  ,  comme 
failant  partie  de  fon  bail. 

Voyei  encore  les  arrêts  du  confeil  ,  des  5 1  mars 
1708  &  14  août  1714  ,  Se  l'art.  }  de  celui  du  10 
oftobre  1711  ,  qui  portent  que  les  droits  de  contrôle, 
infinuation  laïque  ,  petit-feel  Se  contrôle  des  exploits, 
ainfi  que  les  amendes  encourues  pour  contraventions, 
feront  partie  du  bail. 

En  général ,  toutes  les  amendes  prononcées ,  foit 
à  titre  de  condamnation ,  foit  pour  contraventions  , 
font  partie  du  bail  du  fermier  des  domaines  ;  mais  il 
faut  excepter  celles  prononcées  poi.r  contraventions 
aux  droits  des  fermes  du  roi ,  qui  appartiennent  à 
chaque  fermier  de  ces  droits. 

2°.  Le  fermier  peut  traiter  des  amendes  de 
contravention. 

L'art.  6  du  titre  des  confifeations  Se  amendes  de 
l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680  , 
défend  à  l'adjudicataire  des  fermiers  de  tranfiger  des 
amendes  avant  qu'elles  foient  ordonnées  en  juftice  j 
mais  cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  la  ferme  des 
gabelles  dans  le  reffort  des  cours  des  aides  de  Paris 
Se  de  Rouen, 

L'art.  289  du  bail  de  Fauconnet,  pour  les  cinq 
grofles  fermes  ,  du  26  juillet  168 1  ,  lui  permet  de 
difpofer  des  confifeations  Se  amendes  ,  fans  attendre. 
les  jugements  qui  interviendront  fur  les  faifies. 

L'art.  225  du  bail  de  Domergue  ,  du  18  mars 
1687,  lui  permet  de  tranfiger  des  confifeations  Se 
amendes ,  fans  attendre  le  jugement. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  19  janvier  1674  ,  fur  la. 
requête  de  Pierre  Pointeau  ,  fermier-général  des 
cinq  groffes  fermes  ,  ordonne  l'exécution  des  tra:i~ 
faftions  par  lui  faites  ,  avec  des  contrevenants  au 
fujet  des  amendes  encourues  ;  Se  ajoutant  à  l'article 
428  du  bail  de  Domergue,  permet  audit  Pointeau  de 
tranfiger  Se  compofer  des  amendes  Se  confifeations ,. 
au  fujet  des  faifies  Se  contraventions  faites  aux  droits 
des  cinq  groffes  fermes  Se  aunes  unies  ,  fans  attendre 
les  jugements  ,  ni  demander  le  confentement  ries 
procureurs-généraux  ,  ou  procureurs  des  jurifdictions 
où  elles  feront  pendantes.  Défend  aux  juges  des  trai- 
tés,  d'inquiéter  le  fermier,  fes  commis  Se  prépofés , 
pour  raifon  de  l'exécution  des  accornmodemens  qu'il 
fera  fur  lefditcs  amendes  Se  confifeations ,  à  peine, 
de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  ,  tant  du  fer- 
mier que  des  parties. 

Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  l'art.  $77  Aa 
bail  de  Forceville ,  du  i<5  feptembre  1758. 


y  Amen 
des  arbi. 
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Arrêt  du  confeil ,  du  7  juin  1740  ,  qui  caiïe  une 
ordonnance  des  officiers  de  l'éleûion  de  Belley  ,  or- 
donne l'exécution  de  l'arrêt  de  1694,  Se  du  bail  de 
traire».  Forceville  ;  en  conféquence  ,  lui  permet  de  tranfîger 
Se  compofer  des  amendes  Se  confif.ations ,  avec  dé- 
fenfes  aux  juges  de  l'inquiéter  ni  fes  commis  Se  pré- 
pofés ,  pour  raifon  des  accommodemens  lur  lefdites 
amendes  Se  confifeations. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  18  juin 
Os  174c  ,  qui  infirme  une  fentence  des  élus  de  Com- 

piegne  ,  par  laquelle  il  étoit  fait  défenfes  aux  com- 
mis des  aides  de  faire  aucuns  accommodemens  avec 
les  particuliers  trouvés  en  contravention;  &  la  cour 
a  validé  l'accommodement  que  lefdiis  élus  avoient 
annuité,  fous  prétexte  qu'il  étoit  écrit  par  les  com- 
mis,  &c  même  que  les  accommodements  ne  pou- 
voient  être  faits  que  par  les  directeurs ,  Se  par  adles 
doubles. 

I.c  fermier,  en  tranfigeant  des  amendes ,  ne  peut 
traiter  que  fur  ce  qui  e(l  connu  &  établi  par  un  pro- 
cès-verbal ,  fans  quoi  il  en  réfulteroit  des  inconvé- 
nients préjudiciables  à  la  ferme  Se  au  public. 

Voyez  l'arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  1720, 
qui  caiïe  8c  annulle  un  traité  fait  en  1717  ,  entre  les 
procureurs  Se  Commis  de  Credien  ,  fous-fermier  des 
droits  de  contrôle  Se  infinuations  de  la  généralité  de 
Châlons  ,  8c  Jean-Baptifte  Robert  ,  commis  au  bu- 
reau de  Nogent-le-Roi  ;  par  lequel  traité  ,  il  étoit 
déchargé  généralement  des  droits  de  tous  les  actes 
qu'il  avoit  contrôlés  Se  infinités  ,  fans  les  porter  fur 
fes  regiftres  ,  ainfi  que  des  amendes  ;  ce  qui  donnoit 
lieu  à  divers  inconvénients  ,  d'aurant  que  ce  com- 
mis recevoit  encore  des  droits  ,  en  datant  fes  quit- 
tances antérieurement  au  traité.  Cet  arrêt  permet  en 
conféquence  à  Pillavoinc  de  faire  informer  devant 
M.  l'intendant  de  Châlons  ,  Se  même  de  faire  pu- 
blier monitoire  ,  pour  avoir  preuve  des  faulfetés  Se 
antidates ,  Se  être  le  procès  fait  Se  parfait  ,  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Par  autre  arrêt  du  30  feptembre  17:1  ,  ledit  Jcan- 
Baptifte  Robert  a  été  débouté  de  fon  oppofition  à 
celui  du  7  feptembre  1720  ,  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée. 

Déciiîon  du  conliil ,  du  28  feptembre  1737,  qui 
condamne  le  ficur  Royer ,  ci-devant  commis,  en 
différentes  amendes  pour  contraventions  Se  infidé- 
lités dans  la  régie  ,  nonobrtant  un  traite  qu'il  avoit 
paffé  poilérieurement ,  dans  lequel  ces  objets  n'é- 
toient  pas  mentionnés. 

30.  Le  fermier  peut  décerner  fes  contraintes 
pour  les  amendes  encourues. 

la  déclaration  du  15  juillet  17 10  permet  au 
fermier  de  décerner  fes  contraintes  pour  les  droits 
de  contrôle  ,  infinuations  8c  pctit-fccl  ,  &  pour  les 
amendes  contre  les  redevables  ,  notaires  ,  greffiers  , 
&(  autres. 

Voyez  encore  les  arrêts  du  confeil  ,  des  :  t  août 
1714  ,  24  février  Si  2S  mars  1719  ,  portant  que  les 
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contrevenants    feront   contraints  au   paiement    dei 
amendes  fur  les  contraintes  du  fermier. 

Néanmoins ,  il  eft  bien  plus  régulier  de  rappor- 
ter ce  procès-verbal  des  contraventions ,  pour  faire 
prononcer  les  amendes  encourues. 

40.  Les  amendes  de  contravention  font-elles 
exigibles  par  corps  ? 

La  queftion  n'eft  pas  fufceptible  de  doute  :  les 
droits  du  roi  font  exigibles  par  corps  ;  mais  il  faut 
à  cet  effet  obtenir  un  jugement  qui  l'ordonne.  A 
l'égard  des  amendes  de  contravention  ,  dès  qu'elles 
ont  été  prononcées ,  le  contrevenant  peut  être  con- 
traint par  corps  à  les  acquitter  ,  quoique  le  juge- 
ment de  condamnation  n'en  faffe  aucune  mention  , 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fimple  droit  ;  mr.is 
d'une  infraction  à  la  loi  du  prince  ,  que  le  contre- 
venant eft  perfonnellement  tenu  de  réparer  par  le 
paiement  de  la  peine  prononcée ,  qui  affecte  non- 
feulement  fes  biens,  mais  fa  perfonne. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  14  mars  1710  /permet  de 
contraindre  par  corps  des  notaires  Se  greffiers  au 
paiement  des  amendes  contre  eux  prononcées ,  pour 
avoir  refufé  de  communiquer  leurs  minutes  aux  em- 
ployés de  la  ferme. 

Celui  du  22  mars  1720  ordonne  qu'un  notaire 
Se  deux  particuliers  ,  qui  avoient  écrit  Se  figné  un 
acte  fous  fignature  privée  comme  témoins  ,  feront 
contraints  par  corps  au  paiement  des  amendes  par 
eux  encourues. 

Celui  du  17  mai  1710  condamne  les  notaires  de 
Grenoble  au  frais  de  l'emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes  ,  pour  le  paiement  d'amendes  prononcées 
contre  eux ,  pour  refus  de  communication  de  leurs 
minutes. 

La  contrainte  par  corps  pour  les  amendes  a  en- 
core été  prononcée  par  autres  arrêts  des  17  Se  24 
mai  1720. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  février  1722  ,  l'em- 
ptifounement  que  le  fermier  avoit  fait  faire  d'un 
notaire  Se  d'un  procureur  ,  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende prononcée  contre  eux  par  M.  l'intendant  de 
Pau  Se  Auch  ,  a  été  jugé  bien  fait;  Se  en  confé- 
quence l'ordonnance  du  fubdélégué  ,  qui  ordonnoit 
l'élargiflement  fous  prétexte  de  l'appel ,  a  été  caiïée 
Se  annullée. 

Voyez  encore  la  décifion  du  confeil  ,  du  8  no- 
vembre 1734»  qui  déboute  un  notaire  de  fa  de- 
mande ,  tendante  à  être  élargi  des  prifons  où  il  cil 
détenu  de  la  part  du  fermier  des  domaines  ,  pour 
des  amendes  de  contraventions  prononcées  contre 
lui. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  20  avril  1735  ,  ren- 
due contre  Jean  Hervé  ,  notaire  royal  à  Henne- 
bond  ,  qui  fc  plaignoit  de  l'emprifonnement  fait  de 
fa  perfonne  pour  le  paiement  de  120  livres  d'a- 
mende prononcée  contre  lui  ,  par  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  pour  défaut  de  répertoire  ,  Se  refus  de 
communiquer  fes  minutes  ;  8e  qui  concluoit  à  fa 
liberté  Se  à  des  dommages  Se  intérêts  contre  le  fer- 
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mier.  I.c  confeil  l'a  déboute  de  fes  demandes  ,  Se 
lui  a  enjoint  de  fatisfaire  au  paiement  des  condam- 
nations   prononcées. 

Au  furpl  is  ,  l'on  ne  doit  ufer  de  cette  voie  rigou- 
reufe  qu'avec  prudence  ,  &  lorfqu'il  s'agit  d'amen- 
des prononcées  pour  des  faits  graves  ,  contre  des 
perfonnes  ,  qui  par  état  ne  peuvent  être  préfumées 
ignorer  les  difpofitions  des  règlements  auxquelles 
elles  font  contrevenues  ;  Se  encore  lorfqu'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  fe  procurer  fùrement  le  paie- 
ment des   condamnations. 

5°.  Les  héritiers  des   contrevenants  font -ils 
tenus  des   amendes  ? 

Les  héritiers  font  feulement  tenus  des  droits  ,  qui 
croient  dus  par  ceux  dont  ils  héritent  ;  mais  les 
amendes  de  contravention  font  perfonnelles,  Se  l'hé- 
ritier n'en  peut  être  tenu  ,  loifqu'clles  n'ont  pas  été 
prononcées  contre  le  contrevenant  même. 

Le  contraire  avoir  été  jugé  par  les  arrêts  des  30 
feptembre  ,  25  décembre  1721  ,  24  avril  Se  10  juil- 
let 172$  ,  Se  par  la  decifion  du  confeil ,  du  18  mars 
1715. 

Mais  voyez  la  decifion  ,  du  14  août  1727,  rendue 
contre  Caraman  ,  fermier  de  Bretagne  ,  qui  deman- 
doit  aux  héritiers  d'un  notaire  les  amendes  encou- 
rues par  cet  oiricier  ;  cette  decifion  prononce  feule- 
ment les  droits  ,  Se  juge  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu 
des   amendes. 

Celle  du  r4  février  1728  ,  fur  la  queftion  propo- 
fée  par  M.  de  LefTeville,  intendant  de  Pau  Si  Auch, 
juge  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  d'une  amen.le  qui 
n'étoit  pas  prononcée  contre  celui  aux  droits  duquel 
il   eft. 

Par  decifion  ,  du  5  mars  1729  ,  l'héritier  d'un 
notaire  a  été  condamné  au  paiement  d'une  amende 
encourue  par  le  notaire  ;  mais  il  s'ngillbit  de  l'exé- 
cution d'une  foumiÛion  que  ce  notaire  avoit  faite  , 
Se  cette  fourmilion  étoit  une  véritable  condamna- 
tion. 

Autre  ,  du  6  août  1729  ,  en  faveur  de  l'héritier 
d'un  notaire  ,  portant  que  les  droits  font  dus  ;  mais 
que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  d'une  amende  qui  n'a 
pas  été   prononcée    du   vivant  de  l'officier. 

Autre  decifion  ,  du  15  juillet  1732  ,  fur  la  quef- 
tion  propofée  par  M.  Bignon  ,  en  faveur  des  héri- 
tiers d'un  notaire  ,  portant  que  les  héritiers  doivent 
les  droits  ;  mais  qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  amen- 
des qui  n'étoient  pas  prononcées  contre  celui  dont 
ils  héritent  ,  Se  que  les  acquéreurs  des  charges  ne 
doivent  rien. 

Decifion  ,  du  21  janvier  1741  ,  qui  ordonne  con- 
tre les  héritiers  d'un  notaire  Se  contrôleur  des  a£tes, 
l'exécution  des  ordonnances  qui  ont  été  rendues  con- 
tre lui  pour  prévarications  ;  Se  en  ronléquence  per- 
met de  contraindre  lefdits  héritiers  au  paiement  des 
amendes  prononcées. 

Autre  decifion  du  confeil,  du  4  janvier  1755  , 
contre  Jcan-Baptifte  Ragot ,  héritier  de  fon  frere , 
•ouirc  £t  contrôleur  des  attes  ,  qui  avoit  fait  une 
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fourr.imon  pour  amendes  rcfultantcs  de  diverfes 
contraventions  ,  dont  l'héritier  demandoit  à  cire 
déchargé.  Décidé  que  la  foumifiion  doit  être  exé- 
cutée. 

AMIENS  ,  ville  capitale  de  la  province  de  Pi- 
cardie ,  unie  au  domaine  de  la  couronne  par  edit 
du  mois  d'avril  1470.  Voyez  ce  que  dit  du  domaine 
d'Amiens  M.  Dupuy  ,  Traité  des  droits  du  roi  , 
page  415.  Voyez  aufii  ce  qu'il  dit  de  plufieurs  au- 
tres domaines  litués  dans  cette  généralité  ;  (avoir, 
Bcaumont-fur-Oife  ,  page  435  ;  Baurain  ,  p.  436  ; 
Beauvais  ,  p.  437;  Boulogne  ,  p.  445  ;  Bray-fur- 
Somme  ,pag.  462  ;  Calais,  pag.  466  ,  Se  Corbie  ,  pag. 
494. 

Edit  du  mois  de  février  1594  ,  pour  la  vente  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  des  domaines  Se  greffes 
de  la  généralité  de  Picardie. 

Le  domaine  A' Amiens  Se  dépendances  fut  compris 
dans  le  bail  de  Charriere  ,  du  18  mars  1687, 
art.  65  ,  pour  en  jouir  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1689  feulement  ,  auquel  jour  expiroit  la  jouif- 
fance  accordée  de  ce  domaine  à  la  dame  marquife 
de  Senneterre. 

Arr't  du  confeil  ,  du  10  août  1700  ,  qui  accepte 
les  offres  de  Philibert  Hytier  ,  de  la  fomme  de 
3  3000  liv.  pour  les  droits  d'échange  ,  reliants  à  alié- 
ner dans  l'étendue  de  la  généralité  d'Amiens  Se  pays 
d'Artois,  à  la  réferve  des  domaines  dont  le  roi 
jouit  ,  ou  qui  fout  engagés  ;  pour ,  par  ledit  Hy- 
tier ou  fes  ayants  caufe  ,  jouir  héréditairement  de 
tous  lefdits  droits  ,  avec  permifîion  de  les  revendre 
en  tout  ou  en  partie  ,  &c. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  novembre  1703  ,  qui  , 
fur  ce  que  la  généralité  d'Amiens  eft  un  pays  de 
nantiffement  ,  dans  lequel  il  eft  nécellaire  pour  en- 
faifmer  l'acquéreur  ,  que  le  vendeur  foit  dépoffédé 
réellement  ,  foit  par  le  feigneur  ,  foit  par  fon  bailli  , 
lequel  enfaifine  le  nouvel  acquéreur  ,  maintient  Se 
garde  les  tréforiers  de  France  ou  autres  juges  ordi- 
naires de  ladite  généralité  ,  dans  le  droit  Se  poffef- 
fion  où  ils  font  d'enfaifiner  en  la  manière  ordinaire  > 
les  contrats  de  vente  Se  adjudications  par  décret  , 
Se  tous  autres  a£tes  tranflatifs  de  propriété  de  terres 
Se  héritages  tenus  de  fa  majefté  en  fief  ou  en  rotu- 
re ,  tant  à  caufe  des  domaines  dont  elle  jouit ,  que 
de  ceux  qui  font  engagés  en  ladite  généralité  ,  pour 
acquérir  hypothèque  fur  lefdites  terres  Se  héritages  , 
ou  faire  courir  l'année  du  retrait.  Veut  néanmoins 
fà  majefté  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  , 
foit  exécuté  dans  l'étendue  de  ladite  généralité  ,  Se 
en  conféquence  ,  que  pour  conferver  la  connoiffance 
des  domaines  Se  mouvances  de  fa  majefté  dans  la- 
dite généralité  ,  tous  les  contrats  de  vente  ,  adju- 
dications par  décret  Se  autres  titres  tranflatifs  de 
propriété  defdites  terres  Se  héritages  tenus  de  fa 
majefté  à  caufe  de  fes  domaines  de  ladite  généra- 
lité, foient ,  à  commencer  du  premier  janvier  168 y  > 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  ,  du  7  août  der- 
nier ,  enrégiftrés  par  le  receveur  Se  le  contrôleur  de 
ladite  généralité  ,  pour  lequel  enrégiftrement  leuï 
feront  payés  les  droits  réglés   par  ledit   edit  four 
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,_,-     .  l'enfaifinemcnt ;  à   quoi    faire  les   poflefleurs   feront 
Ami-  contraints  par  faiGe  des  revenus   defdites    terres  &C 
rauté.    héritages. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  fep'embre  1711,1e 
roi  a  réuni  à  fon  domaine  les  droits  domaniaux  ci- 
devant  attachés  au  gouvernement  de  Boulogne  ,  dont 
jouiHoit  M.  le  duc  d'Aumont ,  à  caule  de  fon  gou- 
vernement  ,  y  compris  une  rente  de  200  liv.  due  par 
la  ville  de  Boulogne  pour  l'abonnement  de  la  brailé- 
rii  du   château. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  novembre  1724  ,  qui 
réunit  au  domaine  les  dîmes  de  Guimper  &  Neuve- 
Eglifc  ,  faifant  partie  des  dîmes  du  domaine  de 
Calais,  réunies  par  la  mort  de  madame  la  duchefle 
d'Air:  >nt. 

Arrêt  du  confeil,  du  ir  feptembre  1725  ,  qui 
ordonne  qu'une  rente  dé  1510  liv.  5  fous  faifant 
moitié  de  celle  ci-devant  engagée  à  Jacques  Cuignon 
8c  André  Couvert ,  Se  due  par  Louis  le  Maire  en- 
gagilte  de  domaines  dans  la  généralité  d'Amiens  , 
pour  l'acquifition  defquellcs  15 10  liv.  5  fous  la  dame 
marquife  de  Mczieres  a  payé  au  tréfor  royal  ,  en 
1721  ,  la  fomme  de  36246  liv.  fur  le  pied  du  denier 
24,  dont  la  réunion  a  été  faite  fur  lefdits  Cuignon 
&  Couvert  ,  en  exécution  des  arrêts  des  16  mai 
Bc  2}  juin  1721  ,  fera  Se  demeurera  de  nouveau 
léunie  au  domaine  ,  pour  en  jouir  par  BafTet  régif- 
feur  ,  Si  par  les  fermiers  qui  lui  fuccéderont  ,  à 
compter  du  premier  janvier  1725  ;  Se  ordonne  ,  en 
conféquence  ,  que  ladite  dame  de  Mezieres  fera 
rembourlée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  octobre  1725  ,  portant 
engagement  au  fleur  le  Bas  de  Montargis  ,  à  faculté 
de  rachat  ,  des  dîmes  des  paroifles  de  Marcq  Si 
Pihen  ,  dépendantes  du  domaine  de  Calais  ,  en  paie- 
ment de  650000  liv.  à  lui  dues  par  le  roi,  pour 
le  rembourfement  de  l'office  triennal  de  garde  du 
tréfor  royal  dont  il  a  été  pourvu  ,  Si  qui  a  été  fup- 
primé  par  édit  du  mois  de   décembre  17 16. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  mars  1726  ,  portant  alié- 
nation à  M.  le  marquis  de  Telle  ,  moyennant  1 50000 
liv.  des  dîmes  de  la  paroifle  de  Guifnes  ,  pour  en 
jouir  pendant  fa  vie  ;  Si  de  celles  des  paroifles  de 
Bourres  Se  Coquelles  dans  le  département  de  Calais, 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie  Si  celle  de  fon  époufe, 
£i  pendant   celle  de   leur  fille  unique. 

Par  l'art.  493  du  bail  de  Forcevillc  ,  du  16  fep- 
tembre 1738  ,  il  eft  dit  qu'il  jouira  des  domaines 
&  droits  domaniaux  finies  près  la  ville  de  Boulogne , 
dont  le  roi  avoit  accordé  la  jouiffance  à  M.  le  duc 
d'Aumont  ,  comme  gouverneur  de  Boulogne  ,  Se 
que  fa  majeflé  a  réunis  au  domaine  par  l'arrêt  du 
5  feptembre  172 1  ,  Si  qu'à  l'égard  des  domaines 
dont  la  jouiffance  a  été  accordée  au  gouverneur  de 
Calais ,  il  continuera  d'en  jouir ,  ainfi  qu'il  en  jouit 
préfentement. 

Les  habitants  de  la  ville  tf  Amiens  furent  exemp- 
tés du  droit  de  franc-fiefs  par  Louis  XI  en  1470  ;  ce 
qui  fut  confirmé  en  1597  ,  Se  même  par  arrêt  du  4 
.-<oût  1693  :  ma's  'cs  privilèges  de  l'exemption  de 
ce  droit  ne  pouvant  fc  fouteuir  ,  Se  ayant  même  été 
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révoques  comme  il  a  été  obfervé  ,  verb.  Abonnement, 
lefdits  habitants  paieront  une  finance  de  25000  liv, 
en  1712  ;  Se  ils  obtinrent  ,  le  29  oftobre  ,  un  ar- 
rêt du  confeil ,  qui  les  confirma  de  nouveau  dans 
l'exemption. 

Cette  exemption  n'étoit  qu'un  abonnement ,  qui 
ne  pouvoit  excéder  le  bail  de  Sadet  ,  qui  fubfifloit 
alors  ,  Se  qui  devoit  finir  le  50  avril  1 7 1 7.  Néan- 
moins M.  l'intendant  d'Amiens  jugea  ,  par  ordon- 
nance du  14  ;.o(it  1720  ,  que  les  habitants  d'Amiens 
dévoient  jouir  à  perpétuité  de  l'exemption  du  droit 
de    fnne-fiefs. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  ,  du  T7  oftobre  1724  , 
fans  s'arrêter  à  ladite  ordonnance  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  habitants  de  la  ville  d'Amiens  ,  nouveaux 
propriétaires  de  fiefs  ,  à  quelque  titre  que  ce  puifie 
être  ,  depuis  le  dernier  avril  1717  ,  enfemble  ceux 
qui  pofTédoicnt  des  fiefs  lors  de  l'abonnement  or- 
donné par  l'arrêt  du  confeil  du  29  oftobre  171 2  , 
dont  les  20  années  de  jouiffance  font  expirées  ,  fe- 
ront fujets  au   droit  de  franc-fiefs. 

Les  habitants  de  Saint-Quentin  font  pareillement 
afibjettis  au  paiement  de  ce  droit.  Arrêt  du  2  3  dé- 
cembre 1718.  Ceux  de  Boulogne  Se  du  Boulonnois. 
Arrêts  des  5  feptembre  1721  ,  8e  ij  mai  1722  ,  8c 
décilîon  du   18  mars  1725.  Voye\  Boulogne. 

AMIRAUTÉ  cfl  une  jurifdiftion  royale  ,  où  la 
juftice  fe  rend  au  nom  de  l'amiral  ,  par  les  officiers 
qu'il  nomme  ,  S;  qui  font  pourvus  de  provifions  du 
roi  ,  conformément  aux  art.  1  Si  2  ,  du  tit.  1  ,  du 
liv.  1  ,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  168 1. 

Il  y  a  fiege  général  d'amirauté.  Voyez  Table  de 
Marbre  ,  Se  les  fieges  particuliers  établis  dans  les 
ports  Si  havres  du  royaume. 

Dans  les  fieges  d'amirauté  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  la  juftice  fe  rend  au  nom  du  roi  :  les  offi- 
ciers d'amirauté  font  tenus  de  prendre  l'attache  du 
gouverneur  fur  leurs  provifions  ,  fuivant  les  lettres- 
patentes   c\i:   29   mars  1737. 

Avant  l'union  de  la  Eretagne  à  la  couronne  ,  les 
ducs  exerçoient  tous  les  droits  régaliens ,  8i  don- 
naient le  droit  d'amirauté  à  leurs  gouverneurs  Si 
lieutenants-généraux.  Cela  n'a  point  été  change  de- 
puis l'union  ;  Se  nonobllant  la  fupprcfiïon  de  la  char- 
ge d'amiral  de  France  en  1627  ,  les  gouverneurs 
de  Bretagne  fe  font  maintenus  dans  les  fonctions 
d'amiral  :  lorfque  cette  charge  a  été  rétablie  par  l'é- 
dit  du  mois  de  novembre  1669  ,  pour  être  exercée 
dans  tout  le  royaume  ,  la  province  de  Bretagne  a 
été  nommément  exceptée.  Il  y  a  même  pour  cette 
province  une  ordonnance  particulière  de  la  marine, 
de  l'année  1684  ,  qui  confirme  au  gouverneur  le 
privilège  de  jouir  ,  en  cette  qualité,  des  droits  &C 
pouvoirs  d'amiral. 

En  Bretagne  ,  les  offices  des  fieges  d'amirauté 
qui  font  vacants ,  tombent  aux  parties  cafuelles  du 
roi  ;  Se  dans  les  aurres  provinces  ,  c'cfl  aux  parties 
cafuelles  de  l'amiral  de  France. 

L'art.  4  du  règlement  du  11  novembre  1669, 
concernant  les  droits  de  l'amiral,  porte  qu'il  jouira 
des  amendes  ,  confifeations  1  Si  de  tous  autres  droits 
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de  juftice  dans  tous  les  lièges    particuliers  d'ami- 
rauté ,   Se   de    la   moitié    dans    ceux    des    tables  de 

ire. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  IJ  décembre  16S7, 
rendu  fur  la  requête  de  M.  le  comte  de  Touloufe  , 
de  France,  au  fujet  d'un  jugemeat  rendu  par 
M.  l'intendant  de  Provence  ,  avec  les  officiers  de 
l'amirauté  de  Marfeille,  qui  prononçoit  des  amendes 
&  la  confiscation  de  faux  fequins  faifis  clans  un  bâ- 
timent abordé  à  Chipre  ,  il  a  été  ordonné  qu'en 
conformité  du  règlement  de  1669  ,  l'amiral  jouira 
des  amendes ,  confifeations  &  de  tous  autres  droits 
de  juftice  ,  dans  tous  les  fieges  particuliers  d'amï- 
,  8e  de  la  moitié  dans  les  tables  de  marbre  ;  6c 
en  conféquence  ,  que  les  amendes  Se  confifeations 
prononcées  par  ledit  jugement  ,  feront  remîtes  à 
fon  receveur  à  Marfeille. 

Par  un  r.utre  arrêt  du  confeil,  du  19  juillet  1701  , 
rendu  contradictoirement  entre  M.  l'amiral  8t  le 
fermier  des  domaines  ,  au  fujet  d'un  jugement 
rendu  par  M.  l'intendant  de  Provence  ,  en  confé- 
quence d'une  attribution  particulière ,  pour  ,  avec 
les  officiers  de  l'amirauté  de  Marfeille  ou  le  nombre 
requis  de  gradués  ,  faire  Se  juger  le  procès  aux 
coupables  du  tranfport  de  150  écus  aux  coin  Se 
armes  de  France  ,  fiifis  à  Smirne  dans  un  vaiffeau 
parti  de  Marfeille  ;  il  a  été  ordonné  que  les  amendes 
&  confixsrions  prononcées  par  ledit  jugement , 
feront  remifes  au  receveur  de  l'amiral ,  comme  à  lui 
feul  appartenantes  ,  à  caufe  de  fa  charge  d'amiral  de 
France. 

Il  a  été  expédié  ,  le  7  feptembre  1701 ,  des  lettres- 
patentes  fur  ces  arrêts  ,  8c  elles  ont  été  enrégiftrées 
dans  les  parlements. 

P  u  les  règlements  qui  concernent  la  police  Se  la 
difeiplinc  des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les 
colonies  ,  l'embarquement  8t  le  débarquement  des 
matelots  ,  Se  notamment  par  ceux  des  19  mai  1745  , 
Se  ::  juin  1753  ,  les  amendes  pour  contraventions 
à  ces  règlements,  font  attribuées  à  M.  l'amiral,  qui 
eft  tenu  des  frais  de  juftice  des  amirautés  ,  comme 
ayant  tous  les  droits  utiles  de  la  jultàce.  Mais  ,  en 
Bretagne  ,  le  gouverneur  de  la  province  n'étant 
point  tenu  de  ces  frais ,  les  amendes  appartiennent 
au  roi. 

Voyez  l'arrêt  du  confeil  ,  du  4  feptembre  1753, 
qui  cafte  une  fentence  de  l'amirauté  de  Nantes  ,  par 
laquelle  les  amendes  encourues  par  un  armateur  8c 
par  un  capitaine  de  navire  ,  avoient  été  modérées  , 
&  appliquées  ,  moitié  à  M.  l'amiral  ,  8c  l'autre 
moitié  au  tréforier  des  Invalides  :  en  conféquence  , 
le  confeil  a  prononcé  les  amendes  Clivant  les  règle- 
ments ;  favoir  ,  une  pour  n'avoir  pas  inferit  des 
matelots  fur  le  rôle  de  l'équipage  ,  laquelle  amende 
a  été  adjugée  en  entier  au  roi  ;  Se  quatre  autres 
amendes  ,  pour  avoir  débauché  quatre  matelots  ; 
defqiclles  il  a  été  adjugé  la  moitié  au  roi  ,  Se  l'au- 
tre moitié  au  premier  maître  des  matelots  débau- 
chés ,  buvant  l'art.  1  du  règlement  de  174$  ,  8c 
l'art.  11  de  celui  de  175  j. 

Tome  /. 
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Les  différents  offices  oui  ont  été  fupprimés  par 
l'édit  du  mois  d'août  1716,  portant  réferve  d'une 
parti;  des  droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  avoient 
été  créés  d.\ns  toutes  les  jtirifdictions  royales  fans 
exceptions  ;  il  n'y  avoit  donc  aucun  doute  que  les 
amirautés  y  fu  lient  compiifes  ,  puifque  ce  fout  des 
jurifdiâions  royales. 

Les  amirautés  font  même  nommément  exprimées 
dans  l'édit  du  mois  de  novembre  1689  ,  portant 
création  des  offices  de  tiers-référendaires  ,  taxateurs 
8c  calculateurs  de  dépens. 

Files  font  également  exprimées  dans  l'édit  du 
mois  de  mars  1694  >  portant  création  d'office  de 
contrôleur  des  déclarations  de  dépens. 

Par  la  déclaration  du  9  mars  1709,  il  efl  ordonné 
que  les  receveurs  des  amendes  ,  épices  Se  vacations, 
créés  par  les  édits  de  1691  ,  1704  8c  1705  ,  pour 
être  établis  dans  toutes  les  cours...  préfidiaux...  ami- 
rautés. . .  Se  généralement  dans  toutes  les  juftices  &C 
juriflictions  royales  du  royaume  ,  feront  la  recette 
de  toutes  les  amendes  adjugées  au  roi  ,  8c  des  droits 
à  eux  attribués  ,  8c  que  les  receveurs  des  épices  , 
pareillement  créés  en  1691  ,  dans  toutes  les  jurif- 
diâions royales  ,  jouiront  des  droits  à  eux  attribués 
fur  toutes  les  épices  Se  vacations  des  juges,  Se  nom- 
mément pour  les  procès-verbaux  des  prifes  fur  mer 
inventaires  ,  déchargements  Se  ventes  d'icelles,  8c 
des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer. 

Les  amirautés  furent  exceptées  ,  ainfî  que  les 
élections  ,  de  la  création  faite  par  édit  du  mois  de 
mars  1691  ,  d'offices  de  rapporteurs  8c  vérificateurs 
des  défauts  ;  mais  par  un  autre  édit  du  mois  de 
feptembre  1710,  il  fut  ordonné  que  ces  offices  fe» 
roient  établis  dans  chaque  amirauté  particulière  du 
royaume  ;  que  tous  jugements  Se  fentences  qui 
interviendroient  dans  lefdits  fieges  d'amirauté  fur 
défauts  non  vérifiés  feroient  nuls ,  £c  que  les  con- 
trevenants encourraient  l'amende. 

Néanmoins  par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  février 
1710,  il  a  été  ordonné  que  les  jurifdiftions  des 
amirautés  demeureraient  exceptées  de  la  création  des 
offices  de  receveurs  8c  contrôleurs  des  amendes  8c 
éyiees  ,  8c  du  paiement  des  droits  y  attribués  fans 
tirer  à  conféquence. 

Par  autre  arrêt,  du  <S  novembre  17 14,  rendu 
contre  le  fieur  Montigny  ,  qui  étoit  pourvu  des  of- 
fices de  receveur  &  contrôleur  des  amendes  8c  épices 
au  fiege  de  l'amirauté  de  Vannes  ,  8e  qui  avoit  été 
maintenu  dans  la  jouiffance  des  droits  attribués  aux- 
dits  offices  par  arrêt  du  17  avril  précédent  ,  M.  le 
comte  de  Touloufe  a  été  reçu  oppofant  audit  arrêt, 
8e  à  tous  autres  rendus  en  pareil  cas;  en  conféquence , 
il  a  été  ordonné  que  celui  de  1710  ferait  exécuté  ; 
8c  défen.'u  de  taire  les  fondions  defdits  offices  dans 
les  amirautés  ,  fauf  à  ceux  qui  en  étoient  pourvus  à 
rapporter  leurs  titres  pour  être  rembourfés. 

Ces  arrêts  particuliers  n'empêchèrent  point  que 
les  amirauté}  ne  fuffent  nommément  comprîtes  dans 
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_____  le  tarif  du  8  août  1716  ,   qui  fixe  les  droits  rèfervès 
Am\-    de  ceux   qui   étoient  attribués  aux  offices  lupprirucs 
r-utc.      par  l'édit  du  même  mois. 

Mais  par  arrêt  du  confeil ,  du  28  février  1719  , 
il  fut  fait  défenfes  à  Brunct ,  chargé  de  la  régie 
des  droits  réfcrvés  ,  Se  à  tous  autres  de  percevoir, 
dans  les  amirautés  du  royaume ,  les  droits  portés 
par  le  tarif  arrêté  en  conféqucnce  de  l'édit  du  mois 
d'août  17 16  ,  8t  ordonné  néanmoins  que  lefdits 
droits  continueront  d'être  perçus  conformément  aux 
édits  &  su  tarif,  pour  ceux  des  offices  compris 
dans  la  fuppreffion  ,  qui  peuvent  avoir  été  levés 
clans  les  amirautés  ,  &  dont  les  propriétaires  fe 
trouveront  avoir  des  quittancés  de  finance  des 
(bonnes  payées  pour  l'acquifition  defdits  offices. 

Les  droits  réfervés  ayant  été  enfuite  éteints  Si 
fupprimés  par  arrêt  du  iS  oftobre  1719,  ils  furent 
rétablis  par  déclaration  du  roi  du  1$  mai  171;  , 
pour  être  perçus  dans  les  différents  fieges  Si  juril- 
diftions  royales  ,  en  conformité  de  l'édit  du  mois 
d'août  1 715.  Il  a  même  été  expreffément  ordonné 
par  les  lettres-patentes  du  29  novembre  1721  ,  que 
lefdits  droits  réfcrvés  feront  perçus  par  Martin 
Girad  ,  chargé  de  la  régie  ,  fes  commis  ci  prépofés, 
.dans  toutes  les  cours  Si  jiuifdictions  du  royaume, 
fi'tt  que  tes  offices  nient  été  levés  ou  non  ;  la  ma- 
jc.'îé  le  réfervant  de  pourvoir  dans  les  cas  particuliers 
au  rciiibourfement  ou  à  l'indemnité  qui  pourront 
être  dus. 

Il  réfulte  de  ces  dirpofitions  ,  que  les  précédents 
arrêts  ne  peuvent  nullement  empêcher  la  perception 
des  droits  réfervés  dans  les  amirautés,  qui  font  des 
lièges  royaux  ,  fk  où  les  offices  fupprimés  en  17 16 
ont  été  créés  !k  même  levés  en  partie. 

Il  s'eft  élevé  ,  depuis  ce  temps,  des  conteftations 
à  l'amirauté  de  Marfeille  ,  au  fujet  des  trois  fous 
pour  livre  des  épices  ,  du  contrôle  des  dépens,  dom- 
mages S*  intérêts  ,  Si  des  autres  droits  réfervés  ,  fur 
lefquelles  conteftations  il  a  été  rendu,  le  19  mars 
1745  ,  un  arrêt  interlocutoire  Se  provifoirc  ,  dont 
la  teneur  fuit  : 

Le  roi  étant  informe  que  les  conteftations  qui  fe 
font  élevées  entre  M.  l'Amiral  &  les  officiers  de 
l'amirauté  de  Marfeille  d'une  part  ,  &  les  fous-fer- 
miers des  domaines  &t  droits  y  joints  de  la  Provence 
d'autre  part  ,  au  fujet  du  paiement  Aes  droits  de 
quatre  fk  trois  fous  pour  livre  des  épices  des  juges 
St  offi  iers  de  ladite  amirauté  ,  enfemble  Aes  droits 
fur  les  dépens  ,  dommages  &c  intérêts  ,  8i  autres 
réfervés  par  l'édit  du  mois  d'août  1716,  &  la  dé- 
claration du  5  août  1732  ,  font  la  matière  d'une 
inflance  actuellement  pendante  au  confeil  ;  &  d'au- 
tant que  l'indécifion  de  cette  inftance  fufpend  le 
jugement  des  affaires  qui  fe  portent  journellement 
au  fiege  de  ladite  amirauté  ,  fa  majefté  .1  réfolu  de 
faire  eonnoîtri  fes  intentions.  Oui  le  rapport  du  fleur 
Orry  ,  conseiller  d'état,  Se  ordinaire  au  confeil 
royal  des  finances.  Le  roi  étant  eu  Ion  confeil  ,  avant 
faire  droit  fur  ladite  inftance  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  jugements  ,  procès-verbaux ,  expéditions  & 
autics   ailes  lujets  au  paiement  cies  droits  réfervés 
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par  l'édit  du  mois  d'août  17 16  ,  S.  la  déclaration  de 
fa  majelté  du  3  août  1732  ,  continueront  d'être 
délivrés  par  le  greffier  de  ladite  amirauté,  lequel 
fera  tenu  néanmoins  de  fe  faire  payer ,  par  les  parties  , 
les  droits  dus  fur  chacun  defdits  jugements ,  procès- 
verbaux  ,  expéditions  &c  autres  actes  ,  en  confor- 
mité defdits  édit  Si  déclaration  ,  pour  en  être  par 
lui  compté  ,  après  le  jugement  de  ladite  inftance  ,  à 
qui  il  fera  ,  par  fa  majefté ,  ordonné  par  l'arrêt  qui 
interviendra  fur  ladite  inflance.  Enjoint  fa  majelte 
auxdits  fous  -  fermiers  ,  d'enrégiftrer  lefdits  juge- 
ments ,  procès  -  verbaux  ,  expéditions  Si  autres 
actes  qui  leur  feront  préfentés  ,  ou  à  leurs  fondés 
de  procuration,  par  le  greffier  de  ladite  amirauté, 
81  d'en  faire  mention  fur  la  minute  de  tous  leflits 
actes  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  ils  piaffent  exi- 
ger le  paiement  d'aucun  defdits  droits  ,  qui  demeu- 
reront en  dépôt  entre  les  mains  dudit  greffier.  En- 
joint auffi  fa  majefté  au  Ccur  intendant  Si  commif- 
faire  départi  en  Provence  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  prêtent  arrêt  ,  lequel  fera  ,  à  cet  effet , 
enrégiftré  au  greffe  de  ladite  amirauté,  pour  y  avoir 
recours  fi  befoin  efl.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , 
fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfailles  ,  le  19  mars 
1743.  Signé  Phelypeaux. 

Par  cet  arrêt ,  il  a  donc  été  jugé  que  les  droits 
réfervés  font  dus  ,  puifque  le  greffier  a  été  autorité 
à  les  faire  payer  par  les  parties  ,  fur  tous  les  juge- 
ments ,  procès-verbaux  ,  Si  autres  attes  émanés  de 
l'amirauté;  mais  il  ne  paroît  pas  que  l'affaire  ait  été 
fuivie  ,  depuis  ce  temps  ,  de  la  part  du  fermier  des 
domaines  :  les  changements  de  baux  Si  de  fermiers 
ont  fans  doute  fait  perdre  cette  affaire  de  vue  ;  il  efl 
néanmoins  intéreffant  qu'il  intervienne  un  jugement 
définitif  :  fi  les  droits  font  dus  ,  (  ce  ne  doit  pas 
être  la  matière  d'un  doute  )  le  fermier  des  domaines 
a  feul  le  droit  de  les  percevoir  Si  d'en  jouir  ;  81  le 
greffier  doit  lui  compter  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  depuis 
1743.  Si  l'on  juge  à  propos  d'exempter  les  amirautés 
de  ces  droits,  le  greffier  de  celle  de  Marfeille  fera 
tenu  de  rellituer  aux  parties  tout  ce  qu'il  a  reçu,  & 
de  ceffer  de  percevoir  des  droits  qui  ne  peuvent  lui 
appartenir  à  aucun  titre. 

Greffes. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1639  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  greffiers  alternatifs  Si  triennaux  , 
clercs  ,  commis  ,  parifis  Si  contrôle  dans  toutes  les 
jurifdiclions  royales  du  royaume  ;  Si  par  une  décla- 
ration du  8  décembre  KS40  ,  le  roi  déclara  n'avoir 
entendu  comprendre  dans  cet  édit  les  amirautés  , 
avec  défenfes  d'y  pourvoir  à  ces  offices. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  22  décembre  11570,  les 
greffes  des  amirautés  ,  comme  dépendants  de  la 
charge  d'amiral  ,  furent  exceptés  du  bail  général 
de  la  ferme  îles  domaines  &  greffes.  Cet  arrêt  efl 
énoncé  dans  celui  du  25  juillet  1690,  ci-après. 

Le  roi  ayant  ordonné,  par  la  déclaration  du  tj 
avril  1689  ,  l'établi (Tement  des  offices  de  greffiers 
créés  en  1671  Si  1673,    &  ayant  en  même  temps 


A  M  I 

rfmibué  aux  engagirtes  Aes  greffes  des  petits  bnil- 
liages  2k  autres  jurifdittions  royales ,  les  droits  des 
affirmations  de  voyage  ,  à  la  charge  de  payer  une 
finance  ,  il  intervint  ,  le  ij  juillet  1690  ,  un  arrêt 
du  confeil  fur  la  requête  de  M.  le  comte  de  Tou- 
loufe  ,  amiral  ,  par  lequel  les  greffes  des  amirautés 
furent  exceptés  de  l'exécution  de  la  déclaration  de 
1689  ,  Se  les  greffiers  déchargés  des  fommes  pour 
kfquc'.les  ils  étoient  compris  dans  les  rôles  arrêtes 
en  conféquence.  Les  motifs  de  la  requête  de  M. 
l'amiral  étoient  que  cette  taxe  ne  pouvoit  concerner 
que  les  engagilles  des  greffes  domaniaux  ,  8c  non 
les  greffes  des  amirautés  ,  qui  font  calucls  Se  à  fa 
nomination. 

C'cft  fur  les  mêmes  motifs  que  par  un  autre  arrêt 
du  confeil  ,  du  15  décembre  1695  ,  le  roi  déclara 
n'avoir  entendu  comprendre  les  greffes  des  amirau- 
tis  dins  l'exécution  de  redît  du  mois  d'avril  pré- 
cédent ,  pour  l'acquifition  des  droits  de  préfenra- 
tions. 

Par  édit  du  mois  de  mai  171 1  ,  le  roi  créa  en 
chacun  des  fieges  généraux  Se  particuliers  des  ami- 
du  royaume  ,  un  office  de  lieutenant-géné- 
ral ,  criminel  ,  enquêteur  ,  examinateur  Se  garde- 
fcel  ,  Se  plufieurs  autres  offices  dans  lefdits  fieges  , 
pour  y  adminiftrer  la  jufiiee  ,  conformément  aux 
ordonnances  de  1 63  r  Se  1684.  Cet  édit  contient 
une  explication  plus  particulière  fur  la  compétence 
defdits  lièges  ,  afin  d'éviter  les  conflits  de  jurifdic- 
xions. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  171 1  ,  il  eft  dit 
que  cette  explication  de  compétence  doit  augmen- 
ter le  produit  des  greffes  des  amirautés  ;  Se  que  ceux 
qui  prétendent  en  être  propriétaires  ,  en  exercent  les 
•us  Se  en  perçoivent  les  droits  ,  les  uns  fans 
titre  Se  fans  finance  ,  Se  les  autres  en  vertu  de  titres 
furpris  Se  non  émanés  de  S.  M.  ni  de  l'amiral  de 
France  :  en  conféquence  ,  tous  les  offices  de  greffiers 
anciens,  alternatifs  Se  triennaux ,  créés  &c  établis 
dans  tous  les  fieges  des  amirautés  du  royaume  ,  tant 
généraux ,  tables  de  marbre  ,  que  dans  les  fieges 
particuliers  ,  enfemble  leurs  commis ,  clercs  8e  con- 
trôleurs ,  foit  qu'ils  fuffent  en  titre  ou  autrement  , 
ont  été  éteints  Se  fupprimés,  8e  réunis  au  domaine 
du  roi ,  avec  les  droits  Se  émoluments  y  attribués , 
pour  être  par  S.  M.  vendus  &  aliénés  en  la  manière 
accoutumée  ;  Se  en  conféquence ,  il  a  été  ,  par  le 
même  édit  ,  créé  Se  érigé  dans  chaque  fiege  des 
amirautés  du  royaume ,  tant  généraux ,  tables  de 
marbre  ,  que  particuliers  ci-devant  établis;  favoir, 
dans  chacun  des  fieges  généraux ,  un  confeiller  du 
roi  ,  greffier  en  chef  ,  commis  ,  clerc  Se  contrôleur 
dudit  greffe  ;  Se  dans  chacun  des  fieges  particuliers , 
un  greffier-commis ,  clerc  Se  contrôleur ,  pour  ne 
faire  Se  compofer  enfemble  qu'un  feul  Se  même  corps 
«'.'office  ,  fous  le  titre  d'ancien  ,  alternatif  Se  trien- 
nal ;  expédier  Se  ligner  les  fentences ,  jugements  , 
procès-verbaux  Se  antres  actes  defdits  fieges  ;  aux- 
quels greffiers  il  a  été  attribué  les  mêmes  Se  fem- 
blables  droits ,  Se  émoluments  pour  l'expédition  des 
liQtenccs  ,  jugements  ,  procès  -  verbaux  Se  autres 
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zAes ,  que  percevoient  Se  dont  jouifloient  alors  les 
greffiers,  leurs  commis ,  clercs  Se  contrôleurs  établis 
dans  lefdits  fiiges  généraux  C;  particuliers.  Il  fut 
ordonné  que  lefdits  offices  Se  droits  feroient  vendus 
Se  adjugés  pardevant  les  commifiàires  -  généraux  , 
députés  pour  l'aliénation  des  domaines  ;  permis  à 
toutes  perfonnes  de  les  acquérir ,  Se  de  les  exercer  ou 
faire  exercer  ,  en  vertu  ries  contrats  de  vente  qui 
leur  en  feroient  paffés  par  lefdits  commiffaires  ,  Se 
des  quittances  de  finance  qui  leur  en  feroient  expé- 
diées en  conféquence  par  le  tréforier  des  revenus 
cafuels  du  roi  ,  fur  lefquelles  Se  fur  lefdits  contrats  , 
toutes  lettres  de  provifions  ou  commiffions  du  grand 
fceau  feroient  expédiées  auxdits  adjudicataires  ,  ou 
à  ceux  qui  acquerroient  d'eux  lefdits  offices  Se  droits, 
ou  qui  feroient  par  eux  commis  aux  fonûions 
d'iceux  ;  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  adjudica- 
taires ,  acquéreurs  ou  commis ,  de  rapporter  la  no- 
mination Se  préfentation  de  l'amiral  de  France.  En- 
fin ,  il  fut  permis  par  cet  édit  à  ceux  qui  le  rendroient 
adjudicataires  defdits  offices  Se  droits,  d'acquérir  Se 
réunir  auxdits  offices ,  ceux  de  receveurs  Se  contrôleurs 
des  confignations ,  commiffaires  Se  contrôleurs  aux 
faifies  réelles  ,  receveurs  Se  contrôleurs  des  amende.! 
Se  épices  ,  tiers-référendaires ,  taxateurs  Se  contrô- 
leurs des  dépens  ,  Se  tous  autres  offices  Se  droits  de 
femblable  nature,  créés  &  établis  dans  lefdits  fieges  , 
en  rembourfant  par  eux  les  pourvus  Se  propriétaires 
defdits  offices  Se  droits. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  Iî  mai  171 1  ,  maître 
Arnoud  Boffu  fut  chargé  de  l'exécution  de  ces  deux 
édits  ,  pour  parvenir  à  l'établiffement  Se  à  la  vente 
defdits  offices  de  lieutenants  Se  de  greffiers. 

Tous  les  offices  de  greffiers  furent  adjugés  ,  le  21 
décembre  1715  ,  à  M.  le  comte  de  Touloufe,  gou- 
verneur Se  lieutenant-général ,  pour  le  roi,  en  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  pair  Se  amiral  de  France  ;  Se  en 
conféquence,  il  lui  fut  expédié  ,  le  18  janvier  17 14, 
une  quittance  du  tréforier  des  parties  cafucllcs  de 
la  fomme  de  273000  liv.  pour  les  deux  offices  de 
confeillers  du  roi,  greffiers  en  chef,  commis,  clercs, 
Se  contrôleurs  des  greffes  aux  fieges  généraux  des 
amirautés  de  Paris  Se  de  Rouen  ,  créés  par  l'édit  du 
mois  de  mai  171 1  ,  Se  des  55  offices  de  greffiers 
créés  par  le  même  édit  ,  pour  chacun  des  5  5  fieges 
particuliers  des  amirautés  ;  pour  en  jouir  en  confor- 
mité de  fon  adjudication  Se  dudit  édit,  enfemble 
de  8oco  liv.  de  gages  attribués  par  la  déclaration  du 
roi  ,  du  8  août  171  î  ;  avec  faculté  de  commettre  à 
l'exercice  defdits  offices,  Se  à  la  charge  de  rembourfer 
les  greffiers  fupprimés  jufqu'à  la  fomme  de  250000 
liv.  qui  tiendra  lieu  d'augmentation  de  finance  ,  en 
rapportant  les  arrêts  de  liquidation ,  les  pièces  y 
mentionnées  ,  avec  les  quittances  de  ceux  auxquels 
le  rembourfement  aura  été  fait. 

Il  a  été  arrêté  au  confeil  ,  le  15  décembre  1714  , 
un  tarif  des  droits  attribués  aux  greffiers  des  ami- 
rautés ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  décla- 
ration du  roi  ,  du  28  avril  1715  ,  portant  que  les 
pourvus  ou  adjudicataires  des  offices  de  greffiers  des 
amirautés ,  créés  par  l'édit  du  mois  de  mai  1711 , 
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t  Se  commis  à  l'exercice  d'iceux  ,  jouiront  des  droit? , 

^7  falaires  Se  vacations ,  fuivant  Se  conformément  audit 

rauit".  tarif";  lequel  règle  les  droits  des  aftes  d'affirmation 
de  voyage;  ceux  de  chnque  préfenration  des  défen- 
deurs ,  intime's  Se  anticipes  ,  hors  le  cas  où  les  afii- 
gnations  feroienr  données  à  jour  certain  ,  Se  que  les 
défauts  feroient  jugés  à  l'audience;  &  ceux  de  cha- 
que défaut  &  congé  baillé  à  juger.  En  forte  quêtons 
lefc'its  droits  ,  ainfi  que  les  autres  émoluments  de 
ces  greffes,  fort  entièrement  attribués  aux  greffiers. 
Par  arrêt  du  confeil  ,  du  31  janvier  1 7 19  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  c!c 
Bordeaux  ,  par  laquelle  il  étoit  enjoint  au  fieur 
Drouet,  commis  du  greffe  rie"  l'amirauté  de  Bordeaux, 
de  rendre  compte  à  François  Huchon  ,  fermier  des 
greffes  des  généralités  de  Bordeaux  ,  Touloufe  & 
Slontauban  ,  du  produit  des  droits  des  aftes  d'affir- 
mations de  voyage  Se  Aes  préfentations  ,  ledit  Drouet 
a  été  déchargé  de  rendre  aucun  compte  ;  Se  il  a  été 
défendu  au  fermier  des  greffes  8e  à  tous  autres  de 
troubler  les  greffiers  ûes  amirautés  du  royaume,  dans 
les  fondions  rie  leurs  charges  ,  Se  des  droits  y  attri- 
bués par  le  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  18  avril 

Il  réfidtc  de  ces  règlements  ,  que  le  fermier  des 
domaines  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  greffes  des 
amirautés  ,  pas  même  le  croit  de  contrôle  des  affir- 
mations de  voyage  ,  préfentations  &  défauts  ,  ni  le 
dixième  ries  émoluments  ;  puilque  le?  greffiers  ont  été 
créés  fous  le  titre  de  greffiers,  commis,  clercs  Sf  contrô- 
leurs ,  Si  que  la  plénitude  des  droits  leur  cft  attribuée. 

Petit-fcel. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  iffoû"  ,  portant 
création  d'offices  de  garde-fccls  des  feutences  ,  ju- 
gements Se  afles  émanés  des  jurifdiâions  royales  , 
il  en  fut  nommément  créé  un  pour  chaque  fiege  des 
amirautés.  L'article  1 5  de  cet  édit  ,  porte  que  va- 
cation ,  {vacance)  arrivant  des  offices  de  garde- 
fcels  ,  dans  les  fïeges  des  amirautés  dépendants  de 
l'amiral  de  France  ,  la  nomination  lui  en  appartien- 
dra ,  ainfi  Se  de  la  même  manière  que  des  autres 
offices  de  l'amirauté  ,  Se  les  provifions  au  roi.  En 
conféquence  ,  lefdits  fieges  fuient  compris  dans  le 
tarif  des  droits  de  petit-fcel,  du  27  novembre  1696, 
annexé  à  cet  édit. 

Par  l'article  1$  de  la  déclaration  du  10  novembre 
1699  ,  les  tables  de  marbre  furent  dénommées  ,  Se 
l'office  de  garric-fccl  fut  uni  aux  officiers  de  celle 
Paris  ,  à  la  charge  d'exercer  le  droit  de  feel  ,  de 
même  Se  ainfi  qu'il  cft  fixé  Se  réglé  pour  les  requêtes 
du  palais  de  ladite  ville. 

Les  règlements  poftéiieurs  ont  compris  dans  leurs 
difpofitions  tous  fieges  royaux,  généralement  quel- 
conques ;  il  a  même  été  ordonné  par  la  décl  iration 
du  17  fiptembre  1697  ,  que  lefdits  offices  Se  droits 
de  garde-tels  feront  établis  dans  toutes  les  jurif- 
diâions du  royaume  ,  exercées  ,  tint  fous  le  nom  du 
roi  ,  que  fous  ceux  des  maires  Se  éelicvins  des  villes 
Se  communautés ,  fans  aucune  exception. 
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Il  ne  psroît  pas  qu'il  ait  été  formé  ri'oppofmon  à 
la  perception  du  droit  de  petit-fcel  dans  les  amirautés 
a\ant  171  j. 

I  es  greffiers  des  amirautés  ,  Se  M.  le  comte  de 
Touloufe  prenant  leur  tait  Se  caufe  ,  expoferent  que 
la  création  de  1696  ,  ne  devoir  avoir  lieu  que  dans 
les  jurifdiâions  ,  où  la  jultice  eft  rendue  au  nom  du 
roi  ;  q  :e  dans  les  amira  tés  elle  eft  rendue  au  nom 
de  l'amiral  ;  que  tous  les  fruits  rie  cette  jufticc  lui 
appartiennent  -,  que  les  droits  de  fecau  en  font  partie  , 
Se  que  c'eft  à  caufe  de  ces  fruits  Se  droits  de  jufticc, 
que  l'amiral  eft  chargé  des  frais  des  procès  criminels 
qui  s'inftruifent  dans  les  amirautés  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  ;  qu'il  eft  encore  certain  que  l'amiral 
a  le  droit  de  chancellerie  fuivant  les  ordonnances  de 
15 17  Se  15S4  ,  portant  que  les  appellations  des  juges 
inférieurs  feront  portées  devant  les  juges  de  la  table 
de  marbre  ,  fous  le  fceau  de  l'amiral  ;  que  fur  fort 
oppofition  à  l'é/it  de  1696  ,  il  n'a  plus  été  fait 
mention  ries  amirautés  dans  les  règlements  pofté- 
ricurs  ;  que  par  l'édit  du  mois^de  mai  1711  ,  il  a 
été  créé  dans  les  amirautés  des  offices  de  lieutenants- 
généraux  ,  garde-feels ,  avec  attribution  des  droits 
de  fcel  des  uâes  judiciaires.  Mais  que  fous  prétexte 
de  l'article  1  de  !.i  déclaration  du  roi  ,  du  19  fep- 
tembre  162;  ,  (  qui  révoque  tous  édits,  déclarations 
Se  arrêts  précédemment  rendus  ,  portant  fupprefEon, 
aliénation  ou  abonnement  riefdits  droits  ,  Se  qui 
ordonne  que  ces  droits  feront  perçus  fans  aucune  dif- 
tincrion  des  lieux  où  ils  ne  l'avoient  point  été  ci- 
de\  mit ,  )  le  fermier  avoit  obtenu  de  M.  l'intendant 
de  la  Rochelle  une  ordonnance  ,  portant  que  le  droit 
de  petit-fcel  feroit  perçu  au  fiege  de  l'amirauté  de  la 
Rochelle  ,  de  la  même  manière  que  dans  les  autres 
jurifdiâions  royales  ;  ce  qui  obligeoit  M.  l'amiral  à 
demander  à  être  maintenu  dans  le  droit  Se  pofleffiou 
de  faire  fceller  de  fon  fceau  ,  toutes  les  fentences  , 
jugements  ,  ordonnances  Se  autres  acres  émanés  des 
jurifdiâions  des  amirautés. 

Par  la  réponfe  de  Piene  Dcftabcau  ,  fermier-gé- 
néral ,  il  cft  convenu  que  dans  les  fieges  des  ami- 
rautés,  la  jufticc  s'exerce  au  nom  de  l'amiral,  Se  que 
les  fruits  lui  en  appartiennent ,  (  il  devoit  excepter  la 
province  de  Bretagne;  )  il  a  dit  que  les  officiers  font 
royaux  Se  pourvus  de  provifions  du  roi  ,  qui  eft  en 
droit  d'établir  dans  fes  jurifdiâions  les  nouveaux 
officiers  qu'il  juge  néceflaires  ;  il  a  ajouté  que  les 
droits  de  chancellerie  de  l'amiral  font  ceux  qui  fe 
perçoivent  fur  les  lettres  d'appel  ,  anticipations  , 
déferrions  Se  autres  fcinblablcs  qui  s'expédient  en 
chancellerie  ;  au  lieu  que  les  droits  de  petit-fcel  fc 
perçoivent  fur  les  fentences  ,  jugements  Se  aftes  , 
qui  ne  font  nullement  fujets  au  droit  de  chancellerie, 
que  par  l'édit  de  Charles  IX,  de  156S,  il  cft  porté, 
en  termes  précis  ,  que  les  droits  de  petit-fcel  feront 
établis  dans  les  amirautés  ,  S:  qu'en  conféquence  ils 
furent  attribués  aux  officiers  ,  g:rdc-fccls  royaux 
créés  par  le  même  édit  ;  avec  injonction  de  fceller 
ai  ec  un  fceau  aux  coin  Se  armes  de  S.  M.  :  d'où  il  faut 
conclure  que  ces  droits  n'ont  jamais  appartenu  à 
l'amiral ,   qu'ils  font  domaniaux   d'ancien  étabufTc- 
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ment ,  Se  que  c'ert  une  marche  d'autorité  que  les 
rois  fe  font  confervée  ■'  us  toutes  les  ;  ri!  huions 
royales  fans  exception.  1  nfin ,  ilaobfet  é  que  l'at- 
tribution de>  droits  de  petit-feel  aux  officiers  crées 
en  171 1  ,  étolt  une  aliénation  qui  fe  trouvoit  dans 
le  c.is  i!e  la  révocation  générale  portée  par  la  dé- 
claration du    :o  fcpternbrc  1711. 

l'nr  la  réplique  de  M.  l'amiral  ,  il  perfifta  à  dire 
que  la  juftice  devant  être  rendue  en  (on  nom  ,  cela 
C!iipor:oit  néceffairement  le  droit  de  fceller  de  jon 
fceau  tous  les  )'.  gements  Se  autres  aftes  qui  lont 
(.        es  des  fieges  d'amirautés. 

Et  par  l'arrêt  rendu  au  confeil  fur  cette  contefta- 
tion  ,  le  6feptembre  17:5  ,  fans  s'arrèrerà  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  cle  la  Rochelle,  Dcftabeau 
«été  débouté  de  fa  demande,  à  fin  d'établilhjment 
des  droits  de  petit-feel  dans  les  amirautés. 

On  ne  peut  regarder  cet  arrêt  ,  que  comme  un 
effet  de  la  faveur  accordée  aux  fieges  des  amirautés  , 
où  la  jufiiee  fe  rend  au  nom  de  l'amiral  ,  en  confor- 
mité rie  l'ordonnance  de  i6Sr  ,  d'autant  plus  que 
lation  des  droits  de  pe:it-fccl  faire  par  l'édit 
de  171 1  ,  étoit  révoquée  par  la  déclaration  de  1721  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  l'égard  de  différents  autres 
aliénataires ,  &  qu'on  le  verra  ci  après  ,  verb.  fel. 
Mais  les  motifs  qui  ont  déterminé  cet  arrêt ,  ne 
pouvant  avoir  lieu  pour  les  amirautés  de  Bretagne  , 
où  la  juftice  eft  rendue  au  nom  du  roi  ,  ck  où  M. 
l'amiral  ne  jouit  point  des  droits  utiles  de  la  juftice  , 
&  ne  fupporte  point  les  frais  des  procès-criminel  , 
il  s'enfuit  que  dans  cette  province  ,  les  droits  de 
petit-feel  font  dus  au  roi  de  tous  les  jugements  hk 
aites  émanés  defdits  fieges. 

Contrôle  des  acies  &  autres  droits. 

les  droits  de  contrôle  des  aftes  font  dus  ,  &  fe 
perçoivent  pour  ce  qui  eft  relatif  aux  amirautés, 
comme  pour  ce  qui  concerne  les  autres  fieges  ou 
royaume.  Il  faut  néamoins  excepter  les  contrat  £k 
po'iccs  ri'affurance  qui  ont  été  difpenfés  du  contrôle 
par  l'arrêt  du   12  août  175 1.  Voyej  Aflurance. 

Par  l'article  18  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  9  novem- 
bre 17CO  ,  il  fut  ordonné  que  les  greffiers  des  amï- 
S  feroient  contrôler  les  ventes  &  adjudications 
de  vaifleaux  ,  marchés ,  groffes  aventures,  Se  . 
aftes  pnr  eux  reçus  ck  partes.  Voye^  ci-devant  Ailes 
volontaires ,  ck  Adjudication. 

Décifion  du  confeil,  du  23  juillet  1740,  au  fujet 
des  teftaments  maritimes  des  gens  de  mer,  reçus  par 
les  écrivains  de  vaifTeau  ,  ck  dépufés  au  greffe  des 
amirautés  ,  qui  juge  qu'il  ne  doit  être  rien  inno\é  à 
cet  égard  ,  ck  que  le  fermier  du  domaine  doit  en  ufer 
comme  fes  prédéceffeurs  qui  n'ont  ;amais  prétendu 
de  droit  de  contrôle  de  ces  teftaments. 

Lettre  de  M.  Orry  ,  contrôleur-général  des  fi- 
nances,  du  16  Septembre  174}  ,  adrclïée  à  MM.  les 
intendants ,  fur  ce  que  les  greffiers  des  amirautés 
refufoient  d'enregistrer  les  rcconnoiffanccs  ck  billets 
confentis  par  les  colons  de  l'Amérique  ,  des  fommes 
par  eux  ducs   aux   armateurs ,   fi  ces  adtes  n'ctoiçnt 
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préalablement  comrô'és  :  il  eft  dit  par  cette  lettre  , 
que ,  comme  ces  enregistrements  ne  le  font  que  par 
précaution,  lorfqu'on  veut  envoyer  les  reconnoif- 
fances  ck  billets  à  l'amérique  ,  pour  en  recevoir  le 
montant  ,  ces  aftes  peuvent  être  librement  enrégif- 
trés  à  l'amirauté  ,  fans  être  contrôlés  ;  à  condition 
néanmoins  qu'il  n'en  pourra  être  fait  aucun  mage  en 
Fiance,  ni  des  copies  qui  en  feront  délivrées,  en  cas 
de  p:rte  des  originaux  ,  s'ils  ne  font  préalablement 
contrôlés  ck  les  droits  payés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  août  17J4,  qui  juge 
fujet  au  contrôle  des  aftes  dans  la  quinzaine  ,  un 
afte  fait  à  l'amirauté  de  Dieppe  ,  par  lequel  le  nommé 
Tripe  ,  pêcheur  ,  a  demandé  permiflion  de  f  lire  na- 
viguer un  bateau  pour  la  pêche  ,  reconnoifiant  que 
le  fieur  Dufour,  négociant,  lui  a  prêté  une  fomrne 
pour  la  conilruction  ck  les  agrès  ,  pour  quoi  il 
s'oblige  à  lui  fournir  un  lot  de  fa  pêche  ,  chaque 
marée  ,   jufqu'à   l'entier  paiement. 

A  l'égard  des  engagements  de  matelots ,  foldats 
ck  autres  pour  l'équipage  des  navirer.  Voye^  ci-après 
Engagement. 

Voyez  auffi  ConnoiJJ'ement ,  6k  Lettres  de  voi- 
ture. 

On  voit  ,  dans  les  amirautés  ,  des  aftes  que  l'on 
nomme  charte-parties,  affrettement  ounolliflement, 
qui  font  termes  d'ufage  ,  pour  exprimer  la  convention 
concernant  le  louage  d'un  navire.  L'art  premier  du 
titre  premier,  du  livre  5  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  16S1  ,  porte  que  cette  convention  doit  être 
rédigée  par  écrit  ;  mais  elle  peut  être  faite  devant 
notaires  ,  ou  fous  Signature  privée  ,  lorfque  les 
parties  favent  éerire.  Un  pareil  afte  eft  un  marché 
or  !i  :aire  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied! 
des  f  mmes  fixées  pour  le  fret  ck  fur  toutes  les  dif- 
pofirions  de  la  charte  ,  en  ore  bien  qu'on  ne  veuille 
fe  fervir  quelde  quelques  difpofitions ,  parce  eue  la 
contiôle  eft  une  formalité  indivifible ,  ck  qui  tombe 
fur  toutes  les  parties  de  l'afte  qui  y  eft  fournis.  Voyez 
Acte,  fous  Signature  privée,  §.  11. 

Les  grcfiï'/rs  des  amirautés  font  tenus  ,  comme 
tous  autres  greffiers ,  de  communiquer  au  fermier 
des  domaines  ck  à  fes  employés  ,  les  regiftres,  liaffës 
ck  minutes  de  1  ur  greffe  ,  pour  faire  les  vérifications 
nécelfaires  ,  £k  la  recherche  des  droits  dus  au  roi. 
Voyez  Greffiers  ,  g*  la  décifion  du  confeil,  du  <5  mars 
1755  ,  qui  confirme  un:  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  par  laquelle  il  a  été  enjoint  au  gref- 
fier de  l'amirauté  de  Dieppe  ,  de  communiquer  an 
fermier  des  domaines  ck  à  l'es  employés  ,  les  regif- 
tres ,  lialfcs  8<  minutes  de  fon  greffe,  à  leur  pre- 
rriiere  réquisition,  fous  les  peines  prononcées  par 
les  règlements. 

Au  retour  des  voyages  maritimes,  il  fefait,  ans 
greftes  des  amirautés  ,  des  déclarat'ons  des  perfonnes 
mortes  en  mer.  Les  commis  de  la  ferme  doivent  en 
prendre  communication  de  temps  à  autre  ,  pour  être 
en  état  de  faire  payer  les  droits  qui  peuvent  être 
dus  1  cîufe  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  de  ces  per- 
fonnes ,  comme  droits  de  relief,  de  rachat,  dï 
franc-  lief ,  de  centième  denier  ou  autres- 
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i      Quant   aux    Epaves   maritimes  ,    voyez   ci-après 
Amof  Bpavet. 
rifle-  AMNISTIE  ,  grâce  du  fouverain  ,  par  laquelle  il 

ment.      veut  qu'on  oublie  ce  qui  a  été  fait  contre  lui  ou  contre 
fes  ordres. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  14  juillet  1699  ,  ù 
majerté  déchargea  par  grâce  fyéciale  ,  les  notaires  , 
tabellions  ,  8c  commis  à  l'exercice  du  contrôle  des 
actes  de  toutes  conventions  à  redit  du  mois  de  mars 
1693.  Déclarations  Se  tarifs,  Se  de  toutes  prévari- 
cations à  cet  égard  ;  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
de  quelle  qualité  Se  condition  qu'elles  flirtent ,  de  leur 
faire  aucun  trouble  à  cet  égard  ;  iinpofuiit  même  fur 
ce  ,  (ilence  perpétuel  à  fes  procureurs-généraux  8c 
leurs  fubflituts. 

Au  moyen  de  cette  déclaration  ,  on  ne  put  faire 
aucune  recherche  de  droits  de  contrôle  pour  des  actes 
antérieurs  ;  les  recherches  furent  même  enfuite  fixées 
au  premier  janvier  1700,  fans  pouvoir  excéder  cette 
époque.   Décifion  du  confeil  ,  du  2  7  janvier  17:3. 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du 
*9  feptembre  ^22,  il  fut  permis  de  faire  contrôler, 
infinucr  Se  fceller  dans  trois  mois  les  actes  qui  ne 
l'avoient  pas  été  ,  en  payant  les  droits  ;  au  moyen 
de  quoi  ,  ces  actes  auroient  hypothèque,  force  Se 
vertu  du  jour  qu'ils  feroient  contrôlés ,  infirmes  8c 
fcellés  ;  pafl'é  lequel  délai  les  règlements  auroient 
leur  entier  effet ,  Se  les  notaires  8c  autres  demeure- 
raient garants  des  dommages  &C intérêts  des  parties  , 
réfultants  de  la  nullité  des  actes  ;  8c  les  peines  &c 
amendes  feroient  pourfuivies  Se  payées  lans  aucune 
remife  ni  modération.  Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au 
premier  avril  1723  ,  par  arrêt  du  confeil,  du  19 
janvier  1723. 

Il  fut  auflï  permis  par  arrêt  du  6  février  1715  , 
aux  greffiers  du  châtelet  de  Paris  ,  de  faire  contrôler 
&  infinuer  fur  les  minutes  ,  jufqu'au  premier  avril 
1723  ,  les  actes  de  renonciations  ,  abandonnements 
8c  autres  actes  par  eux  reçus  ,  8c  qu'ils  avoient  néglig  S 
de  faire  contrôler  ;  lefquels  actes  auroient  force  8c 
vertu  ,  du  jour  du  contrôle  8c  de  l'inlinuation  feu- 
lement. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  23  février  1723  ,  il 
fut  permis  aux  commis  des  lieux  où  le  contrôle,  Pin- 
finuation  8c  le  petit-feel  étoient  nouvellement  é:i- 
blis ,  de  contrôler  ,  fceller  Se  infirmer  les  actes  partes 
depuis  le  premier  novembre  1722  ,  encore  que  les 
délais  fuflent  expirés  ;  8c  ce  ,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  1723  feulement. 

Et  par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  11  mai  1723  , 
les  délais  accordes  par  l'article  3  de  la  déclaration 
du  29  feptembre  1722  ,  8c  parles  arrêts  des  19  janvier 
&2}    fé\rier    1723,    fans  efpérance   d'autre   délai. 

Par  la  déclaration  du  roi ,  du  2 1  juin  1733,  S.  M. 
a  accordé  un  délai  jufqu'au  premier  janvier  1734  , 
pour  foire  contrôler,  infinuer  fie  fceller  les  actes  y 
lujets  ,  partes  avant  la  déclaration  du  29  feptembre 
1722  ,  Se  qui  n'avoient  point  été  revêtus  de  ces  for- 
malités ,  aux  conditions  exprimées  par  l'article  3  de 
ladite  déclaration  de  1722  -au  moyen  de  cette  dé- 
claration, les  contrevenants  qui  s'y  font  conformés , 
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ont  été  relevés  de  toutes  condamnations  précéden- 
tes. Décifion  du   5   feptembre   1733. 

Il  a  été  auffi  accordé  différents  délais  pour  faire 
contrôler  les  aétes  de  foi  Se  hommage,  adjudications 
de  buis  Se  antres  actes  partes  devant  les  juges ,  gref- 
fiers Se  antres  officiers  de  juftice ,  de  nature  à  pou- 
voir être  faits  également  pardevant  notaires  ;  les 
déclarations  ou  reconnoiffances  aux  papiers  terriers  , 
8c  les  aveux  Se  dénombrements  fournis  fous  figna- 
ture  privée  ,  aux  chambres  des  comptes  Se  bureaux 
des  finances  ,  fans  avoir  été  contrôlés  ;  au  moyen 
duquel  contrôle  Se  du  paiement  des  droits  dans  les 
délais  accordés ,  lefdits  actes  ont  été  validés  ,  Se  les 
contrevenants  relevés  des  peines  Se  amendes  par  eux 
encourues ,  encore  qu'il  y  eût  eu  des  arrêts  ou  or- 
donnances de  condamnation  :  le  dernier  délai  a  été 
fixé  jufqu'au  dernier  décembre  1737,  par  l'arrêt  du 
confeil  du   2 1  mai  précédent. 

Il  a  de  même  été  accordé  des  délais  pour  faire 
infinuer  les  lettres  de  naturalité  ,  légitimation  , 
d'ennobliffement ,  de  réhabilitation  de  nobleflc  ; 
d'érections  de  fiefs  ;  érections  de  marquifats ,  comtés  , 
baronnies  Se  autres  dignités  ;  de  conceffion  de  juf- 
tice ,  foires  8e  marchés,  fie  autres  femblables  ,  enré- 
giftiées  dans  les  jurifdiitions  fans  avoir  été  infinuées. 
Voyez  ci-après   Lettres. 

Tous  ces  délais  font  qualifiés  à'amnijlie  par  les 
arrêts  mêmes  qui  les  ont  accordés. 

AMORTISSEMENT  ert  une  conceffion  du  roi, 
faite  aux  gens  de  main-morte  ,  par  laquelle  S.  M. 
leur  permet  de  tenir  8e  pofl'édcr  des  biens  fans  pou- 
voir être  contraints  d'en  vuider  leurs  mains  ;  fie  l'on 
nomme  droit  d' amortijj'ement  la  finance  qui  doit 
être  ,  à  cette  effet ,  payée  au  roi ,  pour  la  validité  de 
Pamortiffement  ,  fie  pour  tenir  lieu  du  dédommage- 
ment de  la  perte  que  fou  firent  l'état  Se  le  public  par 
la  fortie  de  ces  biens  du  commerce. 

Il  y  a  différentes  opinions  fur  l'origine  de  ce 
droit  ;  les  uns  attribuent  fon  établiffcmcnt  à  Phi- 
lippe le  Long.  l'o\ej  Tr.  hift.  de  la  fouv.  du  roi. 
Al^is  il  cil  beaucoup  plus  ancien  .en  effet,  Philippe 
V  ,  dit  le  Long  ,  ne  monta  fur  le  trône  qu'en  1 3 16  ; 
Se  nous  avons  plufieurs  ordonnances  des  rois  précé- 
dents fur  le  droit  d'amortiflement  ,  fie  notamment 
une  de  Philippe  1 1 1  ,  dit  le  Hardi ,  fils  de  faint  Louis, 
de  l'année  1275.  Elle  et\  dans  le  rcc.  ries  dr.  d'am. 
tome    1. 

Dans  l'Encyclopédie,  à  l'article  amortijj'ement, 
l'on  dit  que  ce  fut  faint  Louis  qui  imagina  l'expé- 
dient d'introduire  ce  droit  ,  pour  réprimer  l'avidité 
des  cccléfiaftiques  de  fon  temps.  Sans  contredire  le 
motif ,  on  peut  artlirer  que  l'origine  du  droit  cft 
plus  ancienne  ;  puifque  nous  voyons  ,  par  le  préam- 
])iile  delà  déclaration  de  Louis  XIV ,  du  5  juillet 
1689  ,  que  le  droit  d'amortiflement  étoit  établi 
avant  faint  Louis ,  8c  qu'il  fut  exercé  fous  fon  règne. 

D'autres  attribuent  Pamortiffement  aux  régents 
qui  furent  chargés  du  foin  Se  de  l'adminiftration  de 
l'état  pendant  les  voyages  de  faint  Louis  ;  Se  ils 
fondent  leur  fentiment  fur  la  réfiftanec  qu'on  dit 
qu'y  apporta  le  pape  Alexandre  IV, 
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Par  l'arrêt  du  confcil  ,  rendu  le  3  avril  173T, 
contre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Clermarais  en 
Artois  ,  Ton  voit  qu'au  mois  c!c  feptembre  i::o, 
Ealduines,  comte  d'Artois,  amortit  les  biens  donnes 
à  cette  abbaye ,  par  Bertouldus  ,  comte  de  Flandre  , 
en    r  1 S î- 

Pocquct  de  Livonniere  (  Tr.  des  fiels  ,  liv.  1, 
ch.  4)  remonte  plus  haut  :  il  dit  qu'autrefois  les 
eccléfiaftiques  qui  pofledoient  des  fiefs  ,  étoient 
obligés  de  fervir  perlbnnellcment  le  roi  en  guerre  ; 
8e  que  comme  l'exercice  des  armes  ne  convenoit  pas 
à  leur  profeffion  ,  ils  furent  affranchis  du  fervice 
militaire  par  ordonnance  arrêtée  dans  l'afTemblée 
des  états  ,  fous  Charles  le  Chauve  ,  (  qui  monta 
fur  le  trône  en  840  )  à  la  charge  de  payer  le  droit 
d'amorti  fle  ment. 

11  e!t  dit  ,  en  effet  ,  par  la  déclaration  de  Louis 
XIV,  du  5  juillet  1689,  que  le  zele  des  précédents 
rois  ,  pour  le  fervice  de  Dieu  ,  les  avoit  portés  à 
difpenfer  les  prélats  féculiers  Se  réguliers  ,  de  les 
fervir  dans  les  guerres,  afin  que  rien  ne  les  détour- 
nât de  l'application  continuelle  qu'ils  dévoient 
donner  à  la  conduite  de  leurs  églifes  :  mais  que  , 
comme  l'augmentation  du  bien  des  anciennes  égli- 
fes ,  la  multiplication  des  monafteres  ,  Se  l'établif- 
fement  de  diiférentes  communautés  diminuoient 
trop  confidérab'.ement ,  dans  la  fuite  du  temps  ,  les 
forces  du  royaume  Se  les  revenus  de  la  couronne, 
il  a  été  néceflaire  d'y  apporter  des  remèdes  ;  que 
d'abord  on  a  obligé  les  eccléfiafliqncs  5c  les  com- 
munautés ,  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  biens 
dont  ils  ne  pouvoient  accomplir  les  charges  ;  8c 
qu'enfin  on  leur  a  accordé  la  faculté  de  les  pofîéder  , 
moyennant  une  finance  appellée  droit  d'amortilïe- 
meut. 

On  voit  une  ombre  de  l'amortiflement  ,  dès  le 
quatrième  ficelé  ,  fous  les  empereurs  Romains  ,  qui 
félon  le  témoignage  de  faint  Jérôme ,  mirent  des 
bornes  aux  acquittions  que  faifoient  les  églifes  ; 
lefquelles  recevant  de  toutes  parts  Se  ne  fàifant  que 
très-rarement  des  aliénations,  fe  fuirent  trouvées ,  à 
la  fin  ,  pofféder  tous  les  biens  temporels.  Ce  fut  par 
ce  motif  que  les  rois  ,  dans  le  douzième  &c  trei- 
zième ficelés ,  pour  remédier  aux  trop  grandes  ac- 
quifitions  que  la  ferveur  de  la  religion  infpiroit  , 
déclarèrent  les  églifes  incapables  de  pofTéder  des 
biens    temporels.  Queft.    féod.   d'Hevin. 

La  loi  de  l'amortifTement ,  qui  eft  fuivie  non-feu- 
lement en  France,  mais  dans  divers  autres  états, 
ctoit  même  établie  à  Rome  dès  le  temps  de  la  ré- 
publique ,  où  il  n'étoit  p  :s  permis  de  dédier  ni  con- 
facrer  aux  dieux,  des  fonds  ,  ni  de  leur  élc.er  des 
temples  Se  des  otitels  ,  fans  le  confentement  du  peu- 
ple Romain  ,  qui  étoit  fouveraiil,  Se  qui  avoit  inté- 
rêt qu'on  ne  retranch.it  rien  de  fo  omaine.  Cette 
loi  prit  fou  co:'ra"'-C'?Tiii   a  R  foi  ■   le  tribunat 

de  Papyri  :s  Voyej  J.!  .y  ,  p.  6  ,  c'e  l'Encyclopédie, 
où  l'on  'it  que  le  droit  a  été  introduit  à  l'imitation 
de  1 1  loi  F  ipyria. 

Quoi  qu'il  eu  fi  it  'c  l'origine  de  l'ainortifTcmenr, 
c'eft  un  droit  royal  qui  appartient  au  roi  feul ,  à  caufe 
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de  fa  couronne  ;  S.  M.  ayant  feule  le  pouvoir  d'a- 
mortir Se  de  rendre  les  gens  de  main-morte  capables 
de  pofleder  des  héritages  dans  ion  royaume  :  ce  droit 
cli  i-n,  .  ,  parce  que  les  gens  de  main-morte 

ne  peuvent  ,  par  aucun  laps  de  temps  ,  acquérir  la 
faculté  de  polfédcr  des  biens  fans  la  permifiion  du 
11  i.  Voyei  le  préambule  de  la  déclaration  de  Louis 
XIII  ,    du  19    avril    1659. 

M.  Giry  ,  avocat  du  roi,  de  la  commiflion  établie 
en  confequence  de  cette  déclaration  ,  par  lettres- 
patentes  du  21  mai  1659  ,  pour  la  recherche  ,  taxe 
Se  liquidation  des  droits  d'amortiflement  dus  au 
roi  par  les  gens  de  main- morte  du  royaume  ,  dans 
le  favant  difeours  qu'il  fit  le  23  mai  1639  ,  lors  de 
la  publication  de  ladite  déclaration  ,  après  avoir 
repréfenté  les  droits  que  font  perdre  au  roi  les  égli- 
fes Se  communautés  qui  polTedent  des  terres  ,  foit  en 
fief,  foit  en  cenfive ,  dit  :  »  ainfi  la  loi  de  l'amor- 
«tifiement  eft  jufte  ,  parce  que  l'intérêt  de  l'état  la 
«rend  nécefiaire  ;  c'cfl  pour  cela  qu'elle  a  été  em- 
»  bradée  par  nos  voifins  ;  c'efl  ure  loi  ancienne 
«d'Angleterre  ;  elle  eft  en  ufage  en  Efpague  ,  en 
«Sicile,  Se  aux  Pays-Bas  ;  elle  fe  pratique  en  Avi- 
«gnon  ,  Se  les  papes  mêmes  l'ont  approuvée,  là  où 
»  ils  font  les  fouverains  :  elle  étoit  autrefois  obfer- 
»  vée  à  Gênes  ;  elle  l'eft  encore  à  Venife  ,  où  nous 
«lavons  qu'elle  excita  ,  il  y  a  quelques  années ,  un 
«grand  orage  qui  fût  diffipé  par  la  fagefie  du  roi 
«Henri  le  Grand.  Dicl.  de  Droit  ,  article  Amor- 
vtijfement.   « 

11  importe  au  public  Se  à  l'état  que  les  gens  de 
main-morte  n'augmentent  pas  leurs  pofléflions  ;  ils 
font  exempts  de  plufieurs  charges  Se  impofitions  , 
auxquelles  les  laïques  font  fujets  ;  ainfi  par  les  ac- 
quittions de  la  main-morte  ,  le  poids  de  ces  impofi- 
tions retombe  fur  les  laïques.  C'eft  pourquoi  en  per- 
mettant à  la  main-morte  de  pofleder  ,  elle  a  été 
foumife  à  une  finance  par  forme  de  dédommage- 
ment du  préjudice  que  fo:ifl"re  l'état  ;  Se  cette  finance 
n'exclud  aucunement  l'indemnité  ni  les  autres  droits 
feigneuriaux. 

Ainfi  ce  droit  eft  dû  au  roi ,  à  caufe  de  ù  couron- 
ne ,  pour  le  dédommagement  de  la  perte  que  fouf- 
frent  l'état  Se  le  public  ,  lorfque  les  biens  fortent  du 
commerce.  Un  auteur  a  dit  qu'il  fe  paie  ,  parce  que 
tous  les  biens  relèvent  directement  ou  indirectement 
du  roi,  Se  que  ce  n'eft  qu'une  indemnité  de  la  priva- 
tion de  droits  feigneuriaux  ;  mus  c'eft  un  faux  prin- 
cipe qui  l'a  conduit  en  différentes  erreurs.  Kojejla 
collection  de  jurifprudence ,  verb.  AmcrtiJJ'ement. 

L'amortiflement  eft  très-diftintt  de  l'indemnité  : 
le  roi  jouit  du  premier  de  ces  droits  au  titre  que 
l'on  \  ient  île  dire  ;  Se  il  jouit  en  outre  de  l'indemnité 
com-ic  feigneur  ,  lorfqmr  les  biens  font  dans  fes 
cenfives  ,  mouvances ,  directes  ou  juftiecs.  Foyer  la 
déclaration  du  21  novembre  1724,   Se  Indemnité. 

Le  droit  d'amortiflement  n'eft  tîonc  nullement 
relatif  à  h  mouvance  médiate  ou  immé  iate  !i  roi  , 
pi    lûx  •  roit  f^i   l'.euiiaux  ;  il  eft  dû  pour  to  is  ! 

pour  ceux  en  franc-al  euabfolu  ;  voyez  Franc- 
alleu,   II  doit  pareillement  être  payé  par  tous  gens  de 
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_____  main-morte    indiflinûement  ,    nonobflant  tous  pri- 

Amor-  vilcges    quelconques,  fo)^   deux  arrêts  du    confeil 

tiirs-       du    15    juillet    1749,    rendus  contre  les   fyndics  des 

ment.      états  de  la  baffe  Navarre  ,   Se  contre  ceux  de  la  pro- 

$•  *•       vince  de  Béarn  ;  &  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  28 

avril    1750  ,    rendu  contre  les  gens  de   main-morte 

de  la  principauté  A'Jvertot ,  qui,  jusqu'alors,  n'avoienr 

payé   aucun  droit  d'amortilïement ,    fous  prétexte  de 

prétendus    privilèges.   Il     faut    néanmoins    excepter 

quc'ques    établiflements  que  la  piété   de  nos  rois    a 

exemptes  ,    dans  certains    cas  ,     de    payer  le    droit 

d'amortiflement.  Il  en  fera  parlé  ci-après. 

L'amortiflement  fe  fait  par  lettres  du  prince  , 
fccllc'es  du  grand  fceau  ,  ck  enregistrées  ,  tant  à  la 
chambre  des  comptes  qu'au  parlement  ;  mais  le 
droit  fe  paie  fur  les  récepiflés  du  fermier  des  do- 
maines ou  de  fes  receveurs  ;  lefquels  font  enfuite 
convertis  en  quittances  des  receveurs-généraux  des 
domaines  Se  bois  ;  Se  c'elt  fur  ces  quittances  que  les 
Cens  de  main-morte  obtiennent  des  lettres"  d'amor- 
tilïement. 

L'effet  de  ces  lettres  efl  de  rendre  les  gens  de 
main-morte  capables  de  pofléder  les  biens  qui  y  font 
défigr.és ,  Se  par  ce  moyen  d'empêcher  que  les  fei- 
gneurs  de  qui  relèvent  ces  biens  ,  ne  puifTent  les 
obliger  d'en  vuider  lei:rs  mains.  Voyej  Kcrrierc  fur 
Bacquct  ,  chapitre  52  Se  51  des  amortilîemcnts  ; 
Se  Lalande  ,  fur  l'article  41  de  la  coutume  d'Or- 
léans. 

Mais  comme  les  lettres  d'amortifTemcnt  font  tou- 
jours accordées  fans  préjudice  des  droits  des  fei- 
gneurs  ,  elles  ne  Ici. r  (ont  aucun  obflacle  pour  de- 
mander l'indemnité  qui  leur  efl  due  ,  Se  qu'il  leur 
foit  fourni  homme  vivant    &C  mourant. 

L'héritage  amoiti  peut  retourner  à  Ci  première 
condition  Se  nature:  il  ne  demeure  amorti,  que 
tant  qu'il  efl  poffédé  par  la  main-morte  qui  a  obtenu 
ramortifTemeht.  lès  qu'il  furt  de  fes  mains  ,  il  ce(!e 
d'être  amorti  ,  parce  que  l'amortiflement  n'efl  pas 
refolutif  de  la  mouvance,  mais  feulement  fufpenfif; 
Se  comme  il  efl  perfunnel ,  il  ne  peut  fer vir  qu'à  ceux 
qui  l'ont  obtenu  ,    S;  nullement  îs  g.  ns  de 

main-morte,   quoique  de  même  qualité  ou  de  même 
ordre. 

Les  biens  pofïéde's  par  les  gens  de  main  morte , 
foient  qu'ils  foient  amortis  ou  non  ,  demeurent  non- 
feulement  fous  la  jurifdiction  du  fugueur  ,  mais 
encore  fous  la  mouvance  féodale  ;  ils  relient  même 
chargés  des  rentes  Se  devoirs  accidentels  au  fief. 
Çuejl.  féod.  d'Wetm.  Voyez  auGi  la  déclaration  du 
roi  ,  du  19  juillet  1701  ,  qui  ordonne  que  les  guis 
de  main-morte  paieront  les  redevances  dues  fur  les 
biens  dont  ils  ont  paye  PamortiiTement  ,  à  moins  de 
juflifier  Au  rachat  de  ces  rentes  Se  redevances. 

L'amortiflement  ni  l'indemnité  n'éteignent  aucu- 
nement la  mouvance  ni  les  devoirs  auxq  els  elle 
a/fujettit  :  le  droit  canonique  permet  à  une  abbefle 
8t  à  une  prieure  de  fortir  pour  aller  faire  l'homma- 
ge ,  cap.  1  ,  §.  verum  de  flatu  regulanum  ,  in  6. 
Ce  qui  fait  connoitre  que  les  biens ,  pofTédés  par  la 
tnain- morte  ,    ne  ceflent   pas   d'être   mouvants   du 
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feigneur,  Sr  fujets  à  la  juflice  fdeuliere.  Auflî  par 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  io  juillet  165 1  , 
i'  fut  j  gé  que  l'abbefTe  de  Saint-Sulpice  devoit  aller 
faire  hommage  au  feigneur  de  Betton  ,  dans  fon 
auditoire  ,  pour  les  biens  temporels  relevants  de  lui , 
&  j  offedés  par  l'abbaye  ,  nonobflant  l'allégation  de 
l'obligation   de  clôture.  Queft  féod.  d'Hévin. 

L'indemnité  n'efl  que  le  défintérctf'er.eiit  des 
droits  cafuels  ,  Se  ne  fait  aucune  extinction  de  la 
mouvance  ,  rentes  Si  autres  charges  ,  ni  de  l'obli- 
111  de  fournir  des  aveux,  Se  de  faire  la  foi, 
comme  enfeignent  Dumoulin  fur  Paris,  §.  $1, 
n.    71  ;   Se  Bafnage  fur  Norm.  art.    14 1. 

C'eft  une  maxime  certaine  que  les  droits  d'amor- 
tiiïement  Se  d  indemnité  font  peifonnels  ,  Se  qu'ils 
ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  ont  payés  :  l'effet  du 
paiement  de  ces  droits  ne  dure  qu'autant  qu'ils  font 
en  poffellion  des  biens  ;  en  forte  que  fi  l'héritage 
amorti  pafTe  d'une  main-morte  à  une  autre  ,  il  y  a 
heu  à  nouveaux  droits  d'amortiflement  Se  d'indem- 
nité ,  Se  à  fournir  homme  vivant  Se  mourant.  Et  fî 
l'héritage  amorti  rentre  dans  le  commerce  ,  Se  qu'il 
parte  de  la  main-morte  en  main  laïque  ,  il  retourne 
à  fa  première  nature.  Voye^  Bacq.  de  l'am.  ch.  $  j  , 
n.  7  Se  1 2  ;  M.  le  Prêtre ,  centurie  1  ,  ch.  7  ,  8c 
centurie  1  ,  ch.  87  ;  un  arrêt  célèbre,  du  6  août 
166}  ,  au  fécond  tome  du  journal  des  aud.  liv.  $  , 
cit.  27;  Se  Bafnage  fur  l'art.  140,  de  la  coutume 
de  Normandie ,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  1%  mai  165 1,  par  lequel  un  laïque, 
arquéreur  des  biens  tenus  en  aumône  ,  dont  l'amor- 
lilfemcnt  Se  lin  letnnité  -voient  été  payés  ,  a  été 
condamne  au  paiement  des  droits  feigneuriaux  de 
fou  acquifition. 

C'ell  fur  les  mêmes  principes,  que  par  arrêt  du 
grand  confeil  ,  du  9  avril  1739  ,  il  été  jugé  que 
des  terres  données  en  franche-aumône  à  l'abbaye 
de  Bcllozanne  ,  Se  par  elle  aliénées  à  titre  de  rente 
f  igneuriale  ,  font  rentrées  dans  la  direûc  des  ici  - 
gneurs  de  Gournay  ,  dont  elles  étoient  originaire- 
ment mouvantes ,  Se  que  les  preneurs  à  rente  font 
tenus  de  fournir  déclaration  auxdits  fugueurs  de 
Gournay. 

1  es  droits  d'amortiflement  Se  d'indemnité  font 
dus  par  les  gens  de  main-morte  ;  ainfi  il  faut  d'a- 
bord expliquer  ce  que  l'on  entend  fous  cette  deno- 
;n'...uiou. 

§.   z.  Des  gens  de  main-morte. 

Les  gens  de  main-morte  font  tous  les  corps  Se 
communautés  ,  tant  eccléfiafliques  que  laïques  , 
qui  font  perpétuels ,  Se  qui  par  une  fubrog  ition  de 
perfonnes  ,  étant  ccufc's  être  toujours  les  mêmes, 
ne  produifent  aucune  mutation  par  mort. 

On  diftingue  les  gens  de  main-morte  eccléfiafli- 
ques Se  les  laïques.  Les  premiers  fe  fubdivifent  en- 
core en  ceux  qui  paient  décimes  ,  Se  ceux  qui  n'en 
p  ient  pas  ;  de  manicre  que  l'on  peut  compter  trois 
fortes  de  gens  de  main-morte. 

Les  premiers  font    les    archevêques  ,    évêques , 

abbés, 
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abbés ,  prieurs,  cures  ,  <hap<lains  &  communautés 
régilin.s  ;  comme  doyens  ,  chanoines  Se  chapitres  , 
religieux  Se  cous  ents  de  l'un  Se  de  l'autre  fexes  , 
ConunanderieS  conventuelles  ,  Se  autres  monafteres  &C 
gens  d'é:;life. 

Les  féconds  font  1rs  gouverneurs  &C  adminilrra- 
teurs  d'hôpitaux  ,  d'hôtete-dieil  ,  maladrerics  ,  lé- 
proferies  ,  aumôneries  ,  commanderies  fimplcs  , 
fabriques  ,  coufrci ies  ,  marguilliers  Se  autres  fem- 
blables. 

Et  les  troifiemes  font  les  communautés  fJeulie- 
res  ,  comme  celles  des  prévôts  des  marchands  , 
maires  &  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  ,  Se  autres 
gouverneurs  5c  o  liciers  municipaux  des  villes  , 
communautés  d'habitants  des  bourgs  &  villages  , 
les  univerfirés,  collèges ,  principal ,  bourfiers  ,  jurés 
«le  métier  ,  communautés  de  marchands  ,  Se  autres 
de  pareille  qualité. 

Tous  lefdits  gens  de  main-morte  font  fujets  au 
droit  d'amorridement  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  été 
nommément  difpcnfJs  ,  en  confidération  de  la  fa- 
veur de  leur  établidement  Se  de  la  deltination  des 
biens.  Ainfi  les  communautés  de  marchands  &  au- 
tres femblablcs  ,  dont  on  vient  de  parler  ,  font  dans 
le  cas  ,  pour  ce  qui  eft  acquis  en  commun  ,  encore 
bien  que  lefdites  communautés  ne  fuient  pas  fondées 
fur  des  lettres-patentes  ;  parce  que  ces  lettres  ne  font 
pas  eflentiel'es  auxdites  communautés  féculiercs ,  Si 
çu'il  leur  fi;(Kr  d'avoir  des  ftatuts  :  en  conféquence, 
il  a  été  jugé ,  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft 
préfentée  ,  que  les  communautés  de  marchands  doi- 
vent le  droit  d'amortidement  pour  raifon  des  acqui- 
ttions faites  en   commun. 

foyet  la  décifion  du  confeil ,  du  14  juillet  1711  , 
contre  les  marchands  drapiers-merciers  de  Rouen  ; 
celle  du  8  février  172S  ,  contre  les  bradeurs  de  la 
mène  \i!le.  Arrêt  ,  du  8  mai  1736  ,  contre  les 
h'.iiifiers  de  la  ville  de  Rouen  ,  pour  l'acquifition 
d'une  ferg-mterie  noble.  Décidons  des  7  janvier 
I740  Se  2$  février  1742  ,  contre  les  marchands 
merciers  Se  les  bonnetiers  de  Paris  ;  celle  du  7  mai 
174;  ,  contre  les  fabricants  de  la  ville  de  Tours  , 
pour  l'acquifition  d'une  maifon  deftince  à  l'établif- 
fement  d'une  calandre  ;  celle  du  29  novembre  1747, 
contre  les  apothicaires  de  Caen  ,  qui  juge  qu'ils 
doivent  le  droit  d'amortidement  du  fol ,  pour  une 
acquifition  deftinée  à  faire  un  jardin  botanique  8c 
un  laboratoire.  Autre  du  même  jour  ,  qui  juge  la 
même  choie  contre  les  marchands  drapiers  Se  mer- 
ciers de  Falaife  ,  pour  l'acquifition  d'une  maifon 
deftince  au  contrôle  &  à  la  vifite  des  marchandifes. 
La  raifon  pour  laquelle  la  furperficie  a  été  difpenfée 
du  droit  par  ces  deux  décidons,  c'eft  qu'elle  eft  def- 
tince à  l'utilité  publique  ,  fans  rapporter  ni  revenu, 
ni  utilité  particulière  auxdites  communautés.  Voye\ 
encore  la  décifion  du  confeil  royal  des  finances  ,  du 
»5  feptembre  1749  ,  qui  réforme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  &  condamne  la  com- 
munauté des  maîtres  drapiers  8e  Crgers  d'Evrcux  à 
payer  le  droit  d'amortiftement  d'un  moulin  à  fou- 
lon ,  acquis  par  bail  à  rente  en  1731. 
Tome  I. 
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§.    3.    Di'fcnfes    aux    gens   de  main -morte 
d'acquinr. 

Les  gens  de  main-morte  ,  fans  exception  ,  ne  peu- 
vent plus  acquérir  aucuns  biens-immeubles  ,  ni 
même  des  rentes  foncières  ou  conftituées  fur  des 
particuliers  ,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  enré- 
gillrées  ;  il  leur  clt  feulement  libre  d'acquérir  Se  de 
recevoir  des  rentes  fur  le  roi  ,  fur  le  clergé  ,  fur 
les  pays  d'états  Se  fur  les  communautés  ,  uns  lettres- 
patentes  ;  on  ne  peut  même  leur  donner  que  des 
rentes  de  cette  dernière  efpecc  ,  encore  que  ce  foit 
à  charge  d'obtenir  des  lettres-patentes.  Voyej  la  dé- 
claration du  18  mai  1731  ,  pour  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  autrement  dit  la  province  de  Franche-Com- 
té ;  celle  du  9  juillet  1738  ,  pour  la  Flandre  Se  le 
Hainaut;  celle  du  premier  juin  1739  ,  pour  le  reflbrt 
du  parlement  de  Metz  ;  Se  l'édit  concernant  tous 
les  gens  de  main  morte  du  royaume  ,  du  mois  d'août 
1749  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de 
Navarre  ,  à  tous  préfents8c  à  venir  ,  falut.  Le  delir 
que  nous  avons  de  profiter  du  retour  de  la  p.Vx , 
pour  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  o:  i're  dans  l'in- 
térieur de  notre  royaume,  nous  Fait  regarder  comme 
un  des  principaux  objets  de  notre  attention  ,  1  s  in- 
convénients de  la'  multiplication  des  établiflements 
de  gens  de  main-morte  ,  Se  de  la  facilité  qu'i  s 
trouvent  à  acquérir  des  fonds  ,  naturellement  deftU 
nés  à  la  fubfiftance  Se  à  la  confervation  des  familles. 
Elles  ont  fou  vent  le  déplaifir  de  s'en  voir  privés  ,  foie 
par  la  difpofition  que  les  hommes  ont  à  former  ries 
é'abliffements  nouveaux  qui  leur  foient  propres  ,  8c 
fafient  pader  leur  nom  à  la  poftérité  ,  avec  le  titre 
de  fondateur  ;  foit  par  ine  trop  grande  affeâion  pour 
des  établifîcmenrs  déjà  autorifés  ,  dont  plusieurs  ref- 
tateurs  préfèrent  l'intérêt  à  celui  de  leurs  héritiers 
légitimes  :  indépendamment  même  de  ces  motifs  , 
il  arrive  Couvent  que  par  les  ventes  qui  Ce  font  à  des 
gens  de  main-morte  ,  les  biens-iinméubles  qui  paf- 
fent  entre  leurs  mains  cèdent  pour  toujours  d'être 
dans  le  commerce  ,  en  forte  qu'une  très-grande  par- 
tie des  fonds  de  notre  royaume  ,  fc  trouve  actuelle- 
ment podedée  par  ceux  dont  les  biens  ne  pouvant 
être  diminués  par  des  aliénations  ,  s'augmentent  au 
contraire  continuellement  par  de  nouvelles  acquid- 
tions.  Nous  favons  que  les  rois  nos  prédécedeurs  ,  en 
protégeant  les  établillements  qu'ils  jugeoient  utiles 
à  leur  état  ,  ont  Couvent  renouvelle  les  defenfes  d'en 
former  de  nouveaux  fans  leur  autorité;  Se  le  feu  roi , 
notre  très-honoré  feigneur  Se  bifiïeul ,  y  ajouta  des 
peines  féveres  par  Ces  lettres-patentes  ,  en  forme 
d'édit  du  mois  de  décembre  1666.  Il  eft  d'ailleurs, 
dans  notre  royaume  ,  un  genre  de  biens  ,  tels  que 
les  fiefs  8e  les  cendves  ,  dont  les  établidements  même 
les  plus  autoiifés  pouvoient  être  contraints  à  vnider 
leurs  mains  ,  parce  qu'en  diminuant  par  l'acquifition 
qu'ils  en  faifoient  ,  les  droits  ihis  à  notre  domaine  , 
ils  diminuoient  auffi  ceux  des  feigneurs  particuliers, 
lorfque  les  fonds  acquis  étoient  dans  leur  mouvance  , 
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—— _  &  ils  ne  pouvoîent  s'affranchir  de  cette  obligation,' 
Amor-  qu'en  obtenant  des  lettres  d'amortiffement ,  qui  ne 
dévoient  leur  être  accordées  qu'en  connoiffance  de 
caufe  ,  8c  ton, ours  relativement  au  bien  de  l'état  ; 
mais  ce  qui  fembloit  devoir  arrêter  le  progrès  de 
leurs  acquifirions  ,  a  fervi  au  contraire  à  l'augmen- 
ter ,  contre  l'intention  du  légifla:eur  ,  par  l'ufage 
qui  s'eft  introduit  de  recevoir  d'eux  ,  fens  aucun  exa- 
men ,  le  droit  d'amortiffement ,  qu'ils  fe  font  portes 
fans  peine  à  payer  ,  dans  l'efpérance  de  taire  mieux 
valoir  les  fonds  qu'ils  acquéroient  ,  que  les  anciens 
propriétaires.  Ln  multiplication  des  rentes  conflituecs 
fur  des  particuliers  ,  a  contribué  encore  à  l'accroi  .c- 
ment  des  biens  poffédés  parles  gens  de  main-morte, 
parce  qu'il  arrive  fbuvent  ,  ou  par  la  négligence  du 
débiteur  à  acquitter  les  arrérages  de  ces  rentes  ,  ou 
par  les  changements  qui  furviennent  dans  fa  fortune, 
qu'ils  trouvent  le  moyen  de  devenir  propriétaires  c'e:; 
fonds  même  fur  lcfquels  elles  étoient  conflituecs. 
Ils  fe  l'ont  fer\  is  enfin  de  la  voie  du  retrait  féodal 
pour  réunir  à  leur  domaine  les  fiefs  vendus  dans 
leur  mouvance.  Plufîcurs  coutumes  ,  à  la  vérité  ,  les 
ont  déclaré  incapables  d'exercer  ce  droit  ;  mais  le 
filence  des  aurres  donne  lieu  de  former  un  doute  fur 
ce  fu.ct,  qui  ne  peut  être  entièrement  rélolu  que  par 
notre  autorité.  Le  meilleur  ufage  que  nous  puiflions 
en  f.âre  dans  une  matière  fi  importante  ,  clt  de 
concilier  ,  autant  qu'il  cft  pofiible  ,  1  intérêt  des  fa- 
milles avec  la  faveur  des  établiffcmcuts  véritablement 
utiles  au  public.  C'eft  ce  que  nous  nous  propofons  de 
faire  ,  foit  en  nous  réfetvant  d'autorifer  ceux  qui 
pourroient  être  fondés  fur  des  motifs  fufiifants  de 
religion  &  de  charité  ,  foit  en  laiffant  aux  gens 
de  main-morte  déjà  établis  ,  la  faculté  de  nous  ex- 
pofer  les  raifons  qui  peuvent  nous  porter  à  leur  per- 
mettre d'acquérir  quelques  fonds  ,  Se  en  leur  confer- 
vant  une  entière  liberté  de  polTéder  des  rentes  confti- 
tuées  fur  nous  ,  ou  fur  ceux  qui  font  de  la  même 
condition  qu'eux  ,  dont  la  jouiffanec  leur  fera  fou- 
ver.t  plus  avantageufe  ,  Se  toujours  plus  convenable 
au  bien  public  ,  que  celle  des  domaines  ,  ou  des  ren- 
tes hypothéquées  fur  les  biens  des  particuliers.  A  ces 
caufes  ,  Se  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvan- 
tes ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Se  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale  ,  nous 
avons ,  par  notre  préfent  édit  perpétuel  Se  irrévoca- 
ble ,  flatué  Se  ordonne  ,  difons  ,  flattions  Si  ordon- 
nons ,   voulons  Se  nous   plaît  ce   qui  fuit  : 

I.  Rcnouvellant  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  les  dé- 
feufes  portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
clccefl'eurs  ,  voulons  qu'il  ne  puiffe  être  fait  aucun 
nouvel  ctab'ifTcment  de  chapitres  ,  collèges,  féminai- 
res  ,  maifons  ou  communautés  religieufes  ,  même 
fous  prétexte  d'hofpiccs  ,  congrégations  ,  confréries , 
hôpitaux  ,  ou  autres  corps  Se  communautés  ,  foit 
ccclJliaftiqucs,  féculicres  ou  régulières  ,  foit  laïques , 
de  quelque  qualité:  qu'elles  fuient  ,  ni  pareillement 
aucune  nouvelle  érection  de  chapelles  ou  autres 
titres  de  bénéfices  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  ,  terres  Se  pays  de  notre  obéiffince ,  fi  ce 
n'eli  en  vertu  de  notre  permiflion  e.xpreffe  portée  par 
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nos  lettres-patentes  ,  enregistrées  en  nos  Parlements 
ou  confeils-fupérieurs  ,  chacun  dans  fon  reffort  ,  en 
la  forme  qui  fera  preferite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition 
par  afle  de  dernière  volonté  ,  pour  fonder  un  nouvel 
établiffement  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  de  per- 
îonncs  qui  leroient  chargées  rie  tonner  ledit  établif- 
fement  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  fera  ob- 
fervé  ,  quand  même  la  difpofition  feroit  faite  à  la 
charge  d'obtenir  nos  lettres-patentes. 

III.  N'entendons  comprendre  dans  les  deux  arti- 
cles précédents  les  fondations  particulières  ,  qui  ne 
tendroient  à  l'établiliement  d'aucun  nouveau  corps  , 
collège  ou  communauté  ,  ou  à  l'éreôion  d'un  nou- 
veau titre  de  bénéfice  ,  Se  qui  n'auroient  pour  objet 
que  la  célébration  de  mefTcs  ou  obits  ,  la  fubfillance 
d'étudiants  ou  de  pauvres  eccléfiaftiques  ou  féculiers  , 
des  mariages  de  pauvres  filles  ,  écoles  de  charité  , 
foulogunen:  de  prifonniers ,  ou  incendies  ,  ou  autres 
oeuvres  pieufes  de  même  nature  ,  S;  également  utiles 
au  public  •,  à  l'égard  defquelles  fondations  il  ne  fera 
point  nécejjaire  d'obtenir  nos  lettres-patentes  ,  Se  il 
îuflîra  de  faire  homologuer  les  oûes  ou  difpofitions 
qui  les  contiendront,  en  nos  parlements  Se  confeils- 
fupérieurs  ,  chacun  dans  fon  reffort  ,  fur  les  conclu- 
rions ou  requifitions  de  nos  procureurs-généraux  : 
voulons  qu'il  foit  en  même  temps  pourvu  par  nofditS 
parlements  ou  confeils-fupérieurs  ,  à  l'adminiftration 
îles  biens  deftinés  à  l'exécution  defdites  fondations, 
Se  aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  faire,  par  des  aftes  entre- 
vifs ,  un  nouvel  établiffcincnt  de  la  qualité  men- 
tionnée dans  l'article  premier  ,  feront  tenus  ,  avant 
toute  donation  ou  convention  ,  de  nous  faire  préfen- 
ter  le  projet  de  l'a&e  ,  par  lequel  ils  auront  inten- 
tion de  faire  ledit  établidement  ,  pour  en  obtenir  la 
permiflion  par  nos  lettres  -  patentes  ,  lefquelles  ne 
pourront  être  expédiées  ,  s'il  nous  plaît  de  les  ac- 
corder, qu'avec  la  claufe  expreffe  ,  que  dans  l'acte 
qui  fera  pafle  pour  confommer  ledit  établiffement  t 
il  «e  pourra  être  fait  aucune  addition  ni  changement 
audit  projet  ,  qui  fera  attaché  fous  le  contre-feel  de 
nofdites  lettres-patentes  ;  Se  après  l'enregistrement 
défi  ites  lettres  ,  ledit  acte  fera  paffé  dans  les  formes 
requifes  pour  la  validité  des  contrats  ou  des  dona- 
tions  entre-vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes 
lettres-patentes  pour  permettre  un  nouvel  établiffc- 
ment  ,  qu'après  nous  être  fait  informer  exactement 
de  l'objet  Se  de  l'utilité  dudit  établiffement,  nature, 
valeur  Se  qualité  des  biens  deftinés  à  le  doter  ,  par 
ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoiffance  ,  notam- 
ment par  les  achevêques  ou  éveques  diocéfains  , 
par  les  luges  royaux  ,  par  les  officiers  municipaux  ou 
fyndïcs  des  communautés  ,  par  les  adminiftratcurs 
des  hôpitaux  ,  par  les  fupérieurs  des  communautés 
déjà  établies  dans  les  lieux  où  l'on  propofera  d'en 
fonder  une  nouvelle  ;  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous 
en  fera  par  eux  rendu  ,  chacun  en  ce  qui  peut  le  con- 
cerner ,   fuivaat  la  difléreute  nature    des  établiffe- 
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flients  ,  y  être  par  nous  pourvu  ,   ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  expédier  nos 
lettres-patentes  ,  pour  autorifer  l'établiffement  pro- 
pofé,  il  fera  fait  mention  expreffe  dans  lefdites  let- 
tres, ou  dans  un  état  qui  fera  annexé  fous  le  contre- 
feel  d'icelles ,  des  biens  deflinés  à  la  dotation  dudit 
fabliflèment  ,  fans  que  dans  la  fuite  il  puifTe  y  eu 
être  ajouté  aucuns  autres  de  la  qualité  marquée  par 
l'article  quatorzième  ,  qu'en  fe  conformant  à  ce  qui 
fera  réglé  ci-après  ,  fur  les  acquifitions  qui  feroient 
faites  par  des  gens  de  main-morte  ;  ce  que  nous  vou- 
lons erre  pareillement  obfervé  ,  même  à  l'égard  des 
établiffemeiKs  déjà  faits  en  vertu  de  lettres-patentes 
duement  eurégiftrées  ,  8c  ce  ,  nonobstant  toutes  clau- 
fes  ou  permiflions  générales  ,  par  lcfquelles  ceux  qui 
auroient  obtenu  lefiitcs  lettres ,  auroient  été  autorités 
à  acquérir  des  biens-fonds  diflinûement ,  ou  jufqu'à 
concurrence  d'une  certaine  fomme. 

VII.  Lefdites  lettres-patentes  feront  communi- 
quées à  notre  procureur-général  en  notre  parlement 
ou  confeil  fipérieur,  dans  le  reflbrt  duquel  ledit  éta- 
bliflement  devra  être  fait ,  pour  être  par  lui  fait  telles 
requifitions,  ou  pris  telles  conclurions  qu'il  jugera 
à  proros  ;  5c. lefdites  lettres  ne  pourront  être  enre- 
gistrées qu'après  qu'il  aura  été  informé  à  fa  requête 
de  la  commodité  ou  incommodité  dudit  établilTc- 
ment.Sc  qu'il  aura  été  donné  communication  déf- 
aites lettres  aux  perfonnes  dénommées  dans  l'art,  j 
ci-delTus  ,  fuivant  la  nature  dudit  établilfement  ; 
comme  aufiï  aux  feignetirs  dont  les  biens  feront  mou- 
vants immédiatement ,  en  fief  ou  en  roture  ,  ou  qui 
ont  la  hsute-jjftice  fur  lefdits  biens  ,  même  aux  au- 
tres perfonnes  dont  nos  parlemenss  ou  confeils  fu- 
périeurs  jugeront  à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  con- 
tentement ,  Se  feront  lefdites  formalités  obfervécs  , 
à  pei  :e  de  nullité. 

VIII.  Les  oppofitions  qui  pourront  être  formées 
avant  l'enrégillrement  defdites  lettres  ,  comme  aufii 
celles  qui  le  feroient  après  ledit  enrégiftrement  , 
feront  communiquées  à  notre  procureur-général  , 
pour  y  être  ,  fur  fes  conclufions  ,  ftatué  par  nofdits 
parlements  ou  confeils  fupérieurs ,  ainfi  qu'il  appar- 
tienlra. 

IX.  Délirant  aflurer  pleinement  l'exécution  des 
difpofitions  du  prélent  édit  ,  concernant  les  établif- 
fements  mentionnés  dans  l'art,  premier  ,  déclarons 
nuls  tous  ceux  qui  feroient  faits  à  l'avenir  ,  fans  avoir 
obtenu  nos  lettres-patentes  ,  Se  les  avoir  fait  enré- 
girtrer  dans  les  formes  ci-delTus  preferites  ;  voulons 
que  tous  les  aftes  8c  difpofitions  ,  qui  pourroient 
avoir  été  faits  en  leur  faveur  ,  dire&ement  ou  indi- 
rectement ,  ou  par  lefquels  ils  auroient  acquis  des 
biens  de  quelque  nature  que  ce  foit  ,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  ,  foient  déclarés  nuls  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'obtenir  des  lettres  de  refeifion  contre  lefdits 
aftes  ;  8c  que  ceux  qui  feront  ainfi  établis  ,  ou 
qui  auroient  été  chargés  de  former  ou  adminiflrer 
lefdits  établiflfements ,  foient  déchus  de  tous  les  droits 
résultants  defdits  aQes  8c  difpofitions  ,  même  de  la 
répétition  des  foraines  qu'ils  auroient  payées  pour 
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lefdites  acquîfitlor.s ,  ou  employées  çn  coiiititiition 
de  rentes  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  nonobltant  toute 
prescription  ,  Se  tous  contentements  exprès  ou  taci- 
tes ,  qui  pourroient  avoir  été  donnés  à  l'exécution 
defdits  attes  ou  difpofitions. 

X.  Les  enfants  ou  préfomptifs  héritiers  feront 
admis  ,  même  du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  lef- 
dits actes  ou  difpofitions ,  à  réclamer  les  biens  par  • 
eux  donnés  ou  aliénés;  voulons  qu'ils  en  foient  en- 
voyés en  polfeilîon  ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
avec  reftitution  des  fruits  ou  arrérages  ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  auront  formée  :  laif- 
fons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner  ce  qu'il  ap- 
partiendra par  rapport  aux  jouiflances  échues  avant  ladi- 
te demande  ;  6c  le  contenu  au  préfent  article  aura 
lieu  pareillement  ,  après  la  mort  de  ceux  qui  auront 
fait  lefdits  aftes  ou  difpofitions  ,  en  faveur  de  leurs 
héritiers  .  fucccITeurs  ou  ayants  caufe  ;  le  tout  à  la 
charge  ,  qu'encore  que  la  f  iculté  à  eux  accordée  par 

le  préfent  article  n'ait  été  exercée  que  par  l'un  d'eux, 
elle  profitera  également  à  tous  fes  cohéritiers  ou 
ayant  le  même  droit  que  lui  ,  lefquels  feront  admis 
a  partager  avec  lui ,  fuivant  les  loix  8c  coutumes  des 
lieux  ,  les  biens  réclamés  ,  foit  pendant  la  vie  ou 
après  la  mort  de  celui  qui  aura  fait  lefdits  aéles  ou 
difpofitions. 

XI.  Les  feigneurs  dont  aucuns  defdits  biens  feront 
tenus  immédiatement  ,  foit  en  fief  ou  en  roture  ,  8c 
qui  ne  feront  pas  eux-mêmes  du  nombre  des  gens  de 
main-morte  ,  pourront  aufii  demander  à  en  être  mis 
en  pofiefiion  ,  avec  reftitution  des  jouiifances  ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  formeront; 
à  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  que  les  perfonnes 
mentionnées  en  l'article  précédent  ,  forment  leur 
demande  ,  même  poftétieurement  à  celle  defdits 
feigneurs  ,  ils  leur  feront  préférés  :  comme  aufii  ,  que 
lefdits  feigneurs  feront  tenus  de  leur  remettre  lefdits 
fonds  ,  fi  lefdites  perfonnes  en  forment  la  demande 
dans  l'an  8c  jour ,  après  le  jugement  qui  en  aura  mis 
lefdits  feigneurs  en  pofiefiion  ;  auquel  cas  les  fruits 
échus  depuis  ledit  jugement  jufqu'au  jour  de  ladite 
demande  ,  demeureront  auxdits  Seigneurs.  Voulons 
que  la  propriété  defdits  fonds  leur  foit  acquife  irré- 
vocablement ,  s'il  n'a  point  été  formé  de  demande 
dans  ledit  délai  ;  8c  lorfque  lefdits  feigneurs  feront 
du  nombre  des  gens  de  main- morte  ,  il  y  fera  pourvu 
ainfi  qu'il  fera  marqué  par  l'article  fuivant. 

XII.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  dans 
chacun  de  nofdits  parlements  8c  confeils  fupérieurs  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  édit ,  con- 
cernant lefdits  établiffements  ;  8c  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  parties  ci-deiîus  mentionnées  ,  il  fera 
ordonné  fur  le  requifitoire  de  notre  procureur-gé- 
néral ,  que  faute  par  les  perfonnes  dénommées  en 
l'article  io  >  8c  par  les  feigneurs  qui  ne  feroient 
gens  de  main  -  morte  ,  de  former  leurs  demandes 
dans  le  délai  qui  fera  fixé  à  cet  effet ,  8c  qui 
courra  du  jour  de  la  publication  8c  affiches  faites  aux 
lieux  accoutumés,  de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu j 
lefdits  biens  feront  vendus  au  plus  offrant  8c  der- 
nier enchérifieur  ,  8c  que  le  prix  en  fera  confifqué 
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^..^  à  notre  profit  ,  po/ir  être  par  nous  appliqué  à  tels 
Amur-  hôpitaux,  ou  employé  au  foulagement  des  pauvres  , 
ou    à    tels   ouvrages  publics  que  nous   jugerons  à 
propos. 

Xili.  A  l'égard  des  établiflements  de  la  qualité 
marquée  par  1  article  premier  ,  q  :i  f<  roicnt  anté- 
rieurs à  la  publication  du  prêtent  édit,  votions  que 
«tous  ceux  q.ii  auront  été  fai-s  depuis  les  lettres-pa- 
rentes ,  en  forme  d'édit  du  mois  de  décembre  i<5'5'5  , 
ou  dans  les  trente  années  précédentes  ,  fins  avoir 
été  autorités  par  des  lertres-patentes  bien  Se  duement 
enrégiftrées,  loient  déclarés  nuls,  comme  auffi  tous 
acte  ou  difpofuions  faits  en  leur  faveur;  ce  qui  aura 
lieu  nonobilaut  toutes  claafes  ou  difpofitions  géné- 
rales, par  lefquel  es  il  auroit  été  permis  à  des  or.'res 
ou  communautés  régulières  d  établir  de  nom  cl  es 
Itiaifonv  dans  les  lieux  qu'ils  jugeroienr  à  propos  ; 
nous  réservant  néanmoins,  a  l'égard  de  ceux  defdits 
établirTemcnts  qui  fubfiaVnt  pailiblement  ,  &  lins 
aucune  demande  en  nullité  formée  avant  la  publica- 
tion du  préfent  édit ,  de  nous  faire  ren  Ire  compte  , 
tant  de  leur  objet,  que  de  la  nature  &  quantité  des 
biens  dont  ils  font  en  poffëflion  ,  pour  y  pourvoir  , 
ainii  qu'il  appartien  'ra  ,  {bit  en  leur  accordant  nos 
lettres-patente  ,  s'il  y  échet,  foit  en  réunifiant  lefdits 
biens  à  des  hôpitaux  ,  ou  autres  établiffements  déjà 
nutorifés  ,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront  vendus  , 
$k  que  le  prix  en  fera  appliqué  ,  ainli  qu'il  eft  porté 
par  l'article  précédent. 

XI V.  Faijons  défenfes  à  tous  les  gens  de  main- 
morte d'acquérir  ,  recevoir  ,  ni  pojjéder  à  l'avenir 
aucuns  fonds  de  terre  ,  miijbns  ,  droits  réels  ,  rentes 
foncières  ou  non  rache'.ables  ,  même  des  rentes  conjli- 
tuées  fur  des  particuliers  ,  ji  es  nejl  après  avoir  ob- 
tenu nos  lettres-patentes  pour  parvenir  à  ladite  acqui- 
ttait ,  &  pour  V  amort  fj'ement  défaits  biens  ,  &  après 
que  lefdites  lettres  ,  s'il  nous  plaît  de  les  accorder  , 
auront  été  enrégijlrées  en  nofdites  cours  de  parlement  , 
ou  confits  fupèrieurs  ,  en  la  forme  qui  fera  ci-après 
preferite  ;  ce  qui  fera  obfervé  nonobdant  toutes  clau- 
fes  ou  difpofitions  générales  qtii  nuroient  pu  être  in- 
férées dans  les  lettres-patentes  ci-devant  obtenues 
par  les  gens  de  main- morte,  par  lefqueHes  i's  au- 
roient  été  autorités  à  recevoir  ou  acquérir  des  biens- 
fonds  indistinctement  ou  jufqu'à  conc.rrcncc  d'une 
certaine  fomme. 

XV.  la  difpofition  de  l'article  précédent  fera  ob- 
fervée ,  même  à  l'égard  des  fonJs,  muions  ,  droits 
réels  8<  rentes  qui  feroient  rép  tés  meubles ,  fuivanr 
les  coutumes  ,  ftatnts  8t  ufages  des  lieux. 

XV'u  Voulons  au IB  que  la  difpofition  de  l'article 
14  foit  exécutée,  à  quelque  titre  que  lefdits  gens  de 
main-morte  puilfcnt  acquérir  les  biens  y  mention- 
nés ,  foit  par  vente  ,  adjudication  ,  échange  ,  cef- 
£on ,  ou  tranfport  même  en  payement  de  ce  qui  leur 
feroit  dû  ,  foit  par  donations  entre-vifs  ,  pures  8t 
Émples ,  ou  f.iires  à  la  charge  de  fervices  ou  fonda- 
tions ,  &  en  général  po  :r  quelque  caufe  gratuite  ou 
onéretife  que  ce  puilfe  être. 

XVII.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dif- 
|ç£iion  de  dernière  volonté  ,  pour  donner  aux  geus 
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de  main-morte  des  biens  de  li  qualité  miroitée  pat 
1'  rri.le  14  :  voulons  qi;  lefdites  difpofitions  foient 
déclarées  n  dles ,  qua  tel  taê  îs  e  l.s  feroient  faites  à 
la  charge  d'obtenir  nos  lettres-patentes  ,  ou  q:i'au 
lieu  de  donner  directement  lefdi  s  biens  auxdits  gens 
de  main-morte  ,  cel  ,i  q.ii  en  aaroit  difpofé  au. oit 
or  o  iné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régis  pir  d'autres 
perfunnes  ,  pour  leur  en  remettre  le  piix  ou  les 
revenus. 

XVII!.  Oêclarons  n'avoir  enten  lu  comprendre 
dins  li  difpofition  des  articles  14,  15  ,  16  tk  17  ci- 
defiu^ ,  les  rentes  conjlituées  fur  nous  ou  fur  le  clergé, 
diocefes ,  pays  d'états  ,  villes  ou  communautés  ,  que 
lefai's  gens  de  main-morte  pourront  acquérir  &  rece- 
voir y  fans  éfe  obligés  d'obtenir  nos  lettres  patentes  : 
voulons  qu'ils  en  foient  difpenfcs  ,  même  pour  celles 
qu'ils  ont  a:quif.-s  p  ir  le  pafle. 

XIX.  Voulons  qu'à  l'a.  enir  il  ne  putlTe  être  donné 
ni  acquis  pour  1  exécution  des  fondations  mention* 
nies  en  l'article  3  ,  que  des  rentes  de  la  qunli'é  mar- 
quée par  l'article  précédent,  lorfque  lefdites  fonda- 
tions feront  faites  par  des  difpofitions  de  dernière 
volonté  ;  ik  fi  elles  font  faites  par  t\cs  acte  entre- 
vifs  ,  il  ne  pourra  êtte  donné  ou  acquis ,  pour  l'exé- 
cution del  ites  fondations,  aucuns  des  biens  énoncés 
dans  l'article  14,  qu'après  avoir  obtenu  nos  lettres- 
patentes  ,  8<  les  avoir  fait  enrcgiflrer  ,  ainfi  qu'il  c(l 
porté  par  ledit  article  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  néeelTiire  d  ob- 
tenir nos  lettres-patentes,  fuivant  ce  qui  eft  porté 
par  les  articles  14  3*  19  ,  elles  ne  feront  par  nous 
accordées  qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de 
la  nature  ik  valeur  des  biens  qui  en  feront  Pob;et  , 
comme  auffi  de  l'utilité  &c  des  inconvénients  de  l'ac- 
quifition  que  lefiits  gens  de  main-morte  voudroient 
en  faire  ,  ou  de  la  fondation  à  laquelle  ils  feroient 
dettinés. 

XXI.  lefdites  lettres-patentes  ,  en  cas  que  nous 
jugions  à  propos  de  les  accorder  ,  ne  pourront  être 
enrégidrées  que  fur  les  conclulîons  de  nos  procureurs- 
minéraux  ,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la  com- 
modité on  incommodité  de  l'acquifition  ,  ou  de  la 
fondation  ,  8t  qu'il  aura  été  donne  communication 
defdies  lettres  aux  fèigneurs  ,  dont  lefdits  biens  fe- 
roient tenus  immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture, 
ou  qui  y  auroient  la  jullice  ,  même  aux  autres  perfon- 
ncs  dont  nofdites  cours  de  parlement  ou  confeils  fu- 
périeurs  jugeraient  à  propos  de  prendre  les  avis  ou 
le  confentement  ;  &t  s'il  furvient  des  oppofitions ,  foit 
avant  ou  après  l'enrégiltremcnt  defdites  lettres  ,  il 
fera  Oatué  fur  les  conclufions  de  nofdits  procureurs- 
généraux  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXII.  Défendons  à  tous  notaires,  tabellions,  ou 
autres  officiers ,  de  palier  aucun  contrat  de  vente  , 
échange  ,  donation  ,  ceffion  ou  tranfport  des  biens 
mentionnés  dans  l'article  14,  ni  aucun  bail  à  rente, 
ou  conilitutions  de  rente  fur  des  particuliers  ,  au 
profit  defdits  rciis  de  main-morte  ,  ou  pour  l'exé- 
cution def  ites  fondations  ,  qu'après  qu'il  leur  fera 
apparu  de  nos  lettres-patentes  ,  Se  de  l'arrêt  d'en- 
régillremeut  d'icelles  ;    defquellcs  lettres  &  arrêt 
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JI  fcn  fut  mention  cxpreffe  dans  Icfdits  contrat»  ou 
autres  ad-  s ,  à  peine  rie  nui!  te ,  d'interdiction  contre 
Ici",  irs  notaires  ,  tabellions  ,  ou  autres  officiers  ;  des 
domtuges  Si  intérêts  des  pnries  ,  s'i  y  échec;  8c 
d'une  amende  qui  lera  arbitrée  fuivant  l'exigence  des 
ca-  ;  '.iq.nl  e  fera  appliquée  ,  favoir  ,  un  tie; s  au  dé- 
noiui  tciir ,  un  tiers  à  nous ,  Se  un  ti  rs  au  feigneur  , 
dont  les  biens  feront  tenus  immédiatement  ;  Se  en 
cas  qu'ils  foient  tenus  directement  de  notre  domai- 
ne ,  ladite  amende  fera  appliquée  à  notre  prolit  pour 
les   deux   tiers. 

XXIII.  //  ne  fera  expédié  à  l'avenir  aucune  quit- 
tance du  droit  d '  amortifj'ement  (i)  ,  qui  feroit  dû 
pour  les  biens  de  h  qualité  marquée  par  l'article  14, 
s'il  n'a  été  juftifié  de  nofdites  lettres-patentes  Se 
arrêt  d'enrégiftre  rient  d'icelles  ;  defquelles  lettres  Se 
arrêt  ,  il  fera  fait  mention  expreffe  dans  lefdites 
quittances  ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  à  peine  de  nullité  , 
Se  en  outre  de  contifeation  au  prolit  de  l'hôpital 
général  le  plus  prochain  ,  des  lommes  qui  auroient 
été  payées  pour  l'amornlfemeiit  defdits  biens  avant 
lefdites  lettres  Se  arrêt.  Voulons  que  ceux  qui  les  au- 
roient p  iyées  ,  ne  puiflent  être  admis  à  obtenir , 
dans  la  fuite  ,  des  lettres-patentes  pour  raifon  des 
mêmes  biens  ;  nous  réfervant ,  au  furpltit  ,  d'expli- 
quer plus  amplement  nos  intentions  fur  les  cas  où  le 
droit  d' amorti Jjement  fera  dû  ,  &  fur  la  quotité 
dudit  droit. 

XXIV.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  noms  à  des  cens  de  main-morte  ,  pour  l'acqui- 
fition  ou  la  jouiffance  des  biens  de  ladite  qualité  , 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  .  applicable 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  22  ,  même  fous  plus 
grande  peine  ,  fuivant  l'ex'gence  ries    cas. 

XXV.  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exer- 
cer à  l'avenir  aucune  action  en  retrait  féodal  eu 
fcigneurial ,  à  peine  de  nullité  ;  à  l'effet  rie  quoi  , 
nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  à  toutes  loix  ,  cou- 
tumes ou  uf.tges  qui  pourroient  être  à  ce  contraires  ; 
fauf  auxriits  gens  de  main-mort  à  fe  faire  payer  des 
droits  qui  leur  feront  dus  fuivant  les  loix  ,  coutumes 
ou  ufages   des  lieux. 

XXVI.  Dans  tous  les  os  dans  lefqucls  les  biens 
de  la  qualité  marquée    par  l'article   14  ,   pourroient 
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écheoîr  atixd'its  gens  de  main-morte  ,  en  vertu  des 
droits  attachés  aux  feigneurics  à  eux  appartenantes  , 
ils  feront  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  que  lcfdits  biens 
leur  auront  été  dévolus  ,  fans  qu'ils  puiflent  les  faire 
paffr  à  d'autres  gens  de  main-morte  ,  ou  employer 
le  prix  défi  its  biens  à  en  acquérir  d'autres  de  la 
même  qualité  ;  Se  faute  de  fatisfaire  à  la  préfente 
difpofition  d,.ns  ledit  temps  ,  lefdits  biens  Jeront 
réunis  à  notre  domaine  ,  fi  la  feigneurie  apparte- 
nante auxriits  gens  de  main-morte  eft  dans  notre 
mouvance  immédiate  ;  Se  li  elle  relevé  de  ftigneurs 
particuliers  ,  il  leur  fera  permis  ,  dans  le  délai  d'un 
an  ,  après  l'expiration  dudit  temps  ,  d'en  demander 
la  réunion  à  leurs  feigneurics  ,  faute  de  quoi  ils  de- 
meureront réunis  de  plein  droit  à  notre  domaine  , 
Se  les  fermiers  ou  receveurs  de  nos  domaines  feront 
les  diligences  Se  pourfuites  néceffaires  pour  s'en 
mettre  en  poflélîion. 

XXVII.  Pour  affurer  l'entière  exécution  des  c'if- 
pofitions  portées  par  les  articles  14,  15,  i<5,  17, 
19  ,  :Oi  il  &  !j  ci-delïus  ,  concernant  les  biens 
de  la  qualité  marquée  auxdits  articles  ,  voulons  que 
tout  ce  qui  eft  contenu  dans  l'article  9  ,  au  fujet  des 
nouveaux  établiffements  non  autorilés  ,  foit  obfervc 
par  rapport  aux  difpoiltions  ou  aftes  ,  par  lefquels 
aucuns  deldits  biens  auroient  été  donnés  au  aliénés 
contre  ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent  édit  à  des  gens 
de  main-morte  ,  corps  ou  communautés  ,  valable- 
ment établis  ,  ou  pour  l'exécution  des  fondations 
ci  -  défais  mentionnées.  Voulons  par  illement  que 
les  perfonnes  ,  dénommées  aux  articles  10  Si  n  , 
puilfent  répéter  lefdits  biens ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
auxrii  s  articles  ;  Se  qu'en  cas  de  négligence  rie  leur 
paît  ,  ils  foient  vendus  fur  la  rcquifirion  de  notre 
procureur-général  ,  fuivant  ce  qui  eft  preferit  par 
l'article     12. 

XXVII.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne les  diipofitious  ou  actes  ci-rievant  faits  en  fa- 
veur de  gens  de  main-morte  légiti  nement  établis, 
ou  pour  l'exécution  riefd  tes  fondations,  lorfque  lef- 
dites difpoiltions  ou  actes  auront  une  date  authenti- 
que avant  h  publication  t\cs  préientes  (2)  ,  ou 
auront  été  faits   par    des  perfonnes    décédées  avant 


(1)  Les  art.  9  ,  10  .  1  l  Se  12  ,  le  l'édit  *  auxquels  l'ait.  27  renvoie  ,  p  o  oncent  des  peines  contre  'a  main  moite 
qui  acquiert  fan»  lettres-patc  tes  ;  mais  Ces  peines  ne  IVmpêchent  pas  d'acquérir  journellement  des  immeubles,  à 
différents  titres  ,  fans  obtenir  ces  lettre'.  11  y  a  une  infini  é  d'exemples  de  femblable*  acquittions  ,  &  il  leroit  diffi- 
cile d'en  troaver  un  de  l'exécution  des  art.  1  1  te  r  : .  1  a  l'ecuité  à  cet  égard  ,  8e  la  défenfe  de  faire  payer  le  droit 
d'amirtilTemen  de  ces  acquittions  ,  donnent  donc  lieu  de  craindre  que  l'édit  du  mois  il'aoûc  1749  ,  ne  produire 
aucun  autre  elT  "  ,  que  celui  d'anéantir  le  droit  d'amor  iff'ment  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  pris  di  s  précautions  pour  y 
pourvoir.  Il  fi-ffi-oit  île  remettre  ei  vigueur  les  loix  de  l'amoitiflcment  ,  rappellées  par  les  déclarations  des  19  avril 
i6;9  ,  St  5  juillet  1689.  Par  la  preuves  ,  Louis  XIII  dit  que  fuivant  ces  loix  ,  il  pouvoit  légitimement  réunir  à  foo 
domaine  tous  les  héritages  Se  le<  polTeflions  des  gens  de  main  moire  ,  faute  de  les  a.'oir  mis  hors  de  leurs  mains  , 
dans  l'an  St  jour  de  leurs  acquisitions  ,  ou  d'à'  oir  obtenu  «les  lettres  d'amoi  riffement  Se  payé  les  droits  dans  la  fé- 
conde ,  Louis  XIV  dit  la  même  chofe  ,  St  ordonne  en  outre  que  les  biens  que  les  gens  de  main-moire  auront  omis 
de  comprendre  dans  leurs  déclarations  ,  feront  réuni,  au  domaine  ,  après  avoir  fait  déduflion  des  charges  dont  ils 
pourront  être  tenus  ,  St  des  droits  réfulrants  îles  acquittions  defdits  gens  de  main-morte.  La  réunion  au  domaine  s 
des  b^ns  acquis  contre  les  difpofitions  de  l'élit  de  i?4i  ,  eft  un  moyeu  certain  ,  St  peut  être  le  l'eu!  ,  d'affiner  l'exé- 
cution entière  de  cet  édit  ,  fauf  néanmoins  la  préférence  pendait  un  temps  fixe  en  faveur  des  perfonnes  dénommées 
dans    les  articles  10   81    11. 

(2)  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  28  novembre  17<;8  ,  fans  s'arrêter  a  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  il  a 
été  ordonné  que  fi  les  marguilliers  de  Saint-Nicolas  de  Satimur  ont  accepté  ,  ou   s'ils  acceptent  le  legs   de   10  livic* 
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«___--  ladite  publication  ;  Se  les  contestations  qui  pourroient 
Amor- naître  au  i'ujet  defdites  difpofitions  ou  actes,  feront 
tifTtr-  jugées  par  L's  juges  qui  en  doivent  connoitre  ,  Ali- 
ment ,  vant  les  loix  Se  ia  jurifprudence  ,  qui  av'oient  lieu 
S'  4>  avant  le  préfent  édit ,  dans  chacun  des  pays  du  reflbrt 
de  nofdits  parlements  ,  ou  confeils-fupérieurs. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  f.ront  formées 
en  exécution  des  difpofitions  du  préfent  édit  ,  feront 
portées  directement  en  la  grand'chambre  ,  ou  pre- 
mière chambre  de  nofdites  cours  de  parlement  ou 
confeils-fupérieurs  ,  Se  ce  privativemem  à  tous  au- 
tres juges  ,  pour  y  être  ftatué  ,  fur  les  conclufions 
de  notre  procureur-général  ,  dérogcan.t  ,  à  cet  effet 
à  to.:tcs  évocations  ,  committimus  ou  autres  privi- 
lèges accordés  par  le  paifé  ,  ou  qui  pourroient  l'être 
dans  la  fuite  ,  à  tous  ordres  ,  même  à  l'ordre  de 
Malte  ,  à  celui  de  Fontevrault,  ou  à  toutes  congré- 
gations ,  corps  ,  communautés  ou  paiticuliers  ,  lef- 
quels  n'auront  aucun  effet  en  cette  matière.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  confeillers , 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , 
tjue  notre  préfent  édit  ils  aient  à  fiire  lire  ,  publier 
8c  régift rer ,  Se  Je  contenu  en  icelui  ,  garder  Se  ob- 
ferver  de  point  en  point,  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobstant  tous  privilèges  8c  autres  choies  à  ce  con- 
traires :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  Se  (table  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  feel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'août, 
l'an  de  gracer  mil  fept  cent  quarante-neuf  ,  Se  de 
notre  règne  le  trente-quatrième.  Signé  ,  Louis.  Et 
plus  bas  ,  par  le  roi ,  M.  P.  de  Voyer  d'Argenfon. 
ViJ'a  d'Agueffeau.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  Se  verte.  Enrégijlrè  au 
'      parlement  de  Paris,  le  1  Jéptembre    1749. 

Depuis  cet  édit  ,  les  droits  d'amortilfement  font 
«l'un  très-foible  produit  dans  le  royaume  ;  mais  le 
dédommagement  s'en  trouvera  dans  les  autres  droits 
de  toute  efpece  que  produiront  à  l'état  les  biens  qui 
refteront  dans  le  commerce,  lorfque  toutes  les  difpo- 
fitions de  l'édit  le  trouveront  exactement  remplies. 

§.    4.    Nouveaux    règlements    fur   le    droit 
d'amortijjement. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  questions 
particulières  fur  les  droits  d'amortiffement ,  l'on  rap- 
portera l'arrêt  du  confeil  ,  du  21  janvier  1738  ,  Se 
les  autres  règlements  rendus  fur  cette  partie  ,  depuis 
l'édit  du   mois  d'août  1749. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  ,  du  11  janvier 
1738.  L.c  roi  étant  informé  des  différentes  contefta- 
tions  qui   fe  font  élevées  entres  les  redevables  des 
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droits  d'amortiiTcment  Se  franc-fiefs  Se  les  fermier» 
defdks  droits  ,  fe  feroit  fait  repréfenter  'es  règle- 
ments rendus  à  ce  fujet  :  Se  S.  M.  voulant  établir 
une  jurifprudence  certaine  ,  qui  ne  laifTe  aucun  obfta- 
cle  à  la  perception  des  droits  facrés  de  fa  couronne, 
en  traitant  néanmoins  ,  1  :  plus  favorablement  qu'il 
fera  poffible  ,  les  g-,  ns  de  main-morte  ,  Se  fur-tout 
les  hôpitaux  ,  Se  autres  établifTements  fer  vant  à  l'uti- 
lité publique.  Vu  les  mémoires  des  agents-généraux 
du  clergé  ,  des  gens  de  main-morte  ,  Se  des  différents 
fermiers  :  oui  le  rapport  du  fieur  Orry ,  confeiller 
d'état ,  Se  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur- 
général  des  finances.  Sa  majefté  étant  en  fon  con- 
feil ,  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  Les  échanges  ,  acquittions  ,  dons  Se  legs  qui 
feront  faits  de  terres  ,  maifons  Se  héritages  ,  pour 
être  uniquement  employés  à  l'élévation  ,  agrandiffe- 
m.nt  ,  ou  plus  grandes  commodités  des  églifes  ,  cha- 
pelles ,  facrilties  ,  Se  autres  lieux  fervant  à  faire  le 
fervice  divin  ,  comme  auffi  les  bâtiments  qui  feront 
conitruits  de  nouveau  ,  ou  reconflruits  ,  pour  être 
employés  à  ces  ufages  ,  feront  exempts  de  tous  droits 
d'amortilfement,  comme  étant  lefdits  lieux  plus  par- 
ticulièrement dédiés  à  Dieu  ,  Se  ne  produifant  aucun 
revenu  ,  conformément  aux  déclarations  des  5  juillet 
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II.  Les  échanges,  acquifitions  ,  dons  Se  legs  qui 
feront  faits  de  terres  ,  maifons  Se  héritages  ,  aux 
perfonnes  religieufes  ,  de  l'un  Se  de  l'autre  fexes  , 
pour  leur  fer  vit  de  lieux  réguliers,  de  jardins  8t 
de  logements  ,  comme  auffi  les  bâtiments  qu'elles 
feront  construire  de  nouveau  ,  ou  reconstruire  dans 
l'intérieur  de  leur  clôture  ,  dont  elles  ne  retireront 
aucun  revenu  ,  feront  pareillement  exempts  des 
droits  d'amortilfement  ;  mais  ,  dans  le  cas  ou  lefdits 
biens  Se  bâtiments  cefferoient  d'être  employés  à  ces 
ufages  ,  Se  produiraient  un  revenu  ,  les  droits  d'a- 
mortiffement feront  payés  de  la  valeur  defdits  biens 
Se  bâtiments  ,  aux  fermiers  qui  feront  en  place , 
lorfqu'ils  rentreront  dans  le  commerce. 

III.  Les  hôpitaux  particuliers  ,  Se  hôtels-dieu, 
les  maiibns  Se  communautés  ,  tant  féculicres  que 
régulières,  où  L'hofpitalité  eft  exercée,  jouiront  de 
la  même  exemption  des  droits  d'amortilfement  , 
que  les  hôpitaux  généraux  ,  pour  toutes  les  acquifi- 
tions ,  échanges ,  dons  Se  legs  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiflent  être  ,  constructions  Se  reconstructions 
de  bâtiments  qui  feront  deftinés  Se  employés  ,  foit 
au  logement  ,  à  la  fubfiftancc  Se  entretien  des  pau- 
vres Se  des  malades,  foit  à  leur  instruction  gratuite; 
mais  au  cas  que  l'hofpitalité  ceffe  d'y  être  exercée, 
ou  que  les  biens  acquis  ,   échangés  ou  donnés ,    Se 


de  rente  ,  fjit  par  la  veuve  la  Touche  ,  h  prendre  fur  fa  maifon  ,  pour  fureté  île  fondation  perpétuelle  ,  par  fon  tefta- 
ment  fait  devant  notaires  ,  le  5  mai  1748  ,  ils  feront  tenus  d'en  payer  le  droit  d'am'ortifTement  :  cet  au  ce  a  été  rendu 
contradiâoiiement  avec  François  Pro.ift  8e  autres  héritiers  de  la  veuve  la  Touclie  ,  qui  foutenoient  que  la  tefhtiice 
étant  décédéc  depuis  la  publication  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  la  difpofuion  par  elle  faite  étoit  nulle  ,  parje  que 
c'eft  le  dernier  moment  de  la  vie  qui  donne  la  force  Si  l'cxiltence  au  teftament  ,  6t  que  la  main-morte  n'avoit  plus  la 
liberté  d'acqué:  ir  lorfque  ladite  veuve  eft  décédée.  Ainfi  ce:  arrêt  juge  qu'un  teftament  fait  devant  notaires  avant  la 
publication  de  l'édit  de  1749  ,  eft  dans  le  cas  d«  l'exception  faite  par  l'article  z8  ,  8e  produit  fon  effet  ,  quoique  lo 
testateur  ne  foit  décédé  que  pofléiieu  ement. 
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lefdits  bâtiments   celTent  d'être  employés  à  ces  ufa- 
Ics  riioirs  d'amortifTement  feront  d  y  es  en  en- 
tier  rie  toutes  lefdites  acquifitions  ,   .  .     .    rions 
8*  legs ,  8c   bâtiments,    aux  fermiers  qui   feront  en 

place,  lorlque  l.f.  i:s  biens  rentreront  dans  le  com- 
merce ,  fk  pro  luiroi.r  un  revenu. 

IV.  Les  maifons  fk  écoks  de  charité  des  paroifTcs  , 
Jk  les  charités  des  fab  iq  :es ,  enfetnble  les  aftemblées 
des  pauvres,  tant  ^. es  \i!ks  que  de  la  campagne, 
par    quelques  perfonnes  qu'elles  foient  régies  &    ad- 

rées,  ne  paieront  aucuns  tiroirs  d'amortifle- 
ment  pour  toutes  Ks  acquifitions  ,  échanges  ,  dons 
&  kgs  ,  conftruûions  Se  reconftruâions  de  bâti- 
ments qui  •  inés  Se  cmploj'és  ,  fuit  au  loge- 
ment ,  à  la  fi  bfiftance  Se  au  foulagemcnt  des  pauvres 
I  .  •••,  foit  à  l'inftrucxion  gratuite  de  la  jeunefle  , 
tant  que  ltf.irs  biens  feiont  employés  auxdits  ufa- 
ges ,   conformément  à  l'article  précédent. 

V.  Les  échanges,  acquifitions  ,  rions  Se  legs  faits 
en  faveur  ces  hôpitaux  généraux  8c  particuliers , 
maifons  &  écoles  de  charité,  cnfemble  les  bâtiments , 
conftruûions  Si  rcconflructàons  qui  auront  toute 
autre  deftination  que  la  fubfiftance  ,  l'entretien  fk  le 
foulagemcnt  ries  pauvres  8c  ries  malades  ,  &  leur 
inftruction  gratuite  ,  Se  celle  de  la  jeuneffe ,  feront 
fujets  aux  droits  d'amortilTcment  ,  à  moins  que  les 
tiens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  ,  n'en  foient 
i  s  pas  des  éaits  ,  déclarations  ou  arrêts  du 
cor.fi!. 

VI.  Les  fondations  perpétuelles  de  prières,  faites 
dans  les  hôpitaux  généraux  ou  particuliers  ,  ou 
dans  les  maifons  Se  écoles  rie  charité  ,  ne  feront 
fujettes  aux  droits  d'amortifTement  ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  nécelTaire  pour 
acquitter  lefdites  fondations  ;  m.ùs  celles  qui  feront 
faites  en  deniers  à  tous  autres  gens  de  main-morte  , 
feront  fujettes  au  paiement  de  ces  droits  ,  fur  le 
pied  des  fournies  en  entier  données  pour  cette  def- 
tination ,  lorfque  le  donateur  n'aura  pas  fixé  les 
fommes  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces 
fondations. 

VII.  Les  dons  fk  legs  qui  feront  faits  aux  gens  de 
main-morte  ,  rie  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  , 
fur  les  tailles  8c  fur  le  clergé  ,  même  fur  les  diocefes 
particuliers,  ne  feront  fujets  à  aucuns  droits  d'amor- 
tilTcment ,  quand  même  elles  feroient  données  pour 
caufe  de  fondation  ,  fk  quoiqu'elles  fuiTent  confti- 
tuées  originairement  fk  même  avant  1710,  au  profit 
des  particuliers  qui  les  donneront  ;  mais  en  cas  de 
rcmbourfer.ient  defdites  rentes  ,  les  emplois  portant 
revends  ,  qui  feront  faits  des  deniers  rembourfés  , 
feront  fujets  auxdits  droits  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
en  rentes  exemptes  defdits  droits. 

VIII.  Les  conftruftions  à  neuf,  fk  les  reconftruc- 
tions  des  fermes  fk  autres  édifices  qui  ne  produifent 
pas  ,  par  eux-mêmes  ,  un  revenu  ni  un  loyer  p  irti- 
culiet  ,  mais  qui  fervent  feulement  à  la  commodité 
dclditcs  fermes  ,  no  feront  fujettes  à  aucuns  droits 
d'amortifTement  ,  foit  qu'elles  foient  faites  fur  les 
mêmes  ou  fur  de  nouveaux  fondements. 

IX.  Les  conJUudtions  à  neuf  de  bâtiments ,  que 
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les  gens  de  main -morte  feront  frire  fur  un  tcrrcin 
nou  amorti ,  fk  dont  ils  retireront  ou  pourront  reti- 
rer des  loyers  ,  feront  fujettes  aux  droits  d'amortif- 
fement  ,  lur  le  pied  de  la  valeur,  tant  du  fol  que 
des  bâtiments. 

X.  Les  conftruûions  à  neuf  de  bâtiments  fur  un 
terrein  amorti  ,  dont  les  gens  de  main-morte  reti- 
reront ou  pourront  retirer  ries  loyers  ,  feront  auffi 
fujettes  aux  droits  d'amortifTement  ,  fur  le  pied  de 
la  valeur  ,  tant  du  fol  que  des  bâtiments  ,  à  la  dé- 
duction néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti , 
en    juftifiant  qu'il   Ta  été  avec  finance. 

XL  Et  voulant  fa  majefté  llatuer  fur  les  contefta- 
tions  qui  font  nées  au  fujet  de  l'exécution  de  Tatrèt 
du  premier  décembre  1 7 19  ,  fk  en  interprétant,  eu 
tant  que  de  befoin  ,  la  déclaration  du  16  juillet 
1702  ,  a  ordonné  fk  ordonne  que  les  rcconftruftions 
rie  bâtiments  que  les  gens  de  main-morte  feront  faire , 
foit  fur  les  anciens  ,  foit  fur  rie  nouveaux  fonde- 
ments ,  dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  un 
loyer,  quand  même  elles  feroient  faites  fur  des  fonds 
qui  auroient  été  amortis  auparavant  ,  fk  faifant 
partie  des  monafieres  ,  fk  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
plus  grande  élévation  de  bâtiments  ,  ni  augmenta- 
tion de  corps-rie-logis  ,  fk  que  les  gens  de  main- 
morte aient  payé  ,  cepuis  dix  années  ,  les  droits 
d'amortifTement  ries  maifons  ,  au  lieu  8c  pi. .ce  rief- 
quelles  ils  auront  fait  conftruire  les  nouveaux  édi- 
fices ,  feront  fujettes  à  payer  les  droits  d'amortifTe- 
ment ,  fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmenté 
depuis  la  nouvelle  conftruction  ,  à  la  déduction  du 
tiers  fur  cette  augmentation  de  loyer  ,  dont  S.  M. 
veut-  bien  leur  faire  remife  ,  en  juftifiant  ,  par  les 
gens  de  main-morte  ,  qu'ils  ont  payé  l'amortifTe- 
inent  ,  tant  du  fol  que  des  anciens  bâtiments  ;  mais 
s'ils  ne  peuvent  juilifier  que  le  fol  fk  les  anciens 
bâtiments  aient  été  par  eux  amortis  avec  finance  , 
les  droits  feiont  payés  fur  le  pied  ,  tant  des  anciens 
loyers ,  que  de  ce  dont  ils  feront  augmentés  ;  fk  s'ils 
ne  juftifient  que  de  l'amortifTemenr  du  fol  avec 
finance  ,  il  fera  feulement  fait  dériuftion  du  tiers  fur  le 
produit  ,    tant  des  anciens  que  des  nouveaux  loyers. 

XII.  Ne  pourront  les  gens  de  main-morte  ,  non 
plus  que  les  hôpitaux  généraux  fk  particuliers  ,  8c 
les  maifons  Se  écoles  de  charité  ,  joindre  à  leurs  clô- 
tures aucunes  maifons ,  ni  faire  ,  foit  dans  lefd.  clô- 
tures, foit  en  dehors  ,  aucunes  conftruûions  à  neuf, 
ni  reconftruûions  de  bâtiments  ,  qu'après  en  avoir 
communiqué  les  plans  Se  devis  aux  fleurs  commif- 
faircs  départis  dans  les  provinces  8c  généralités  du 
royaume  ,  Se  dans  Paris ,  au  fieur  lieutenant-général 
de  police  ;  lefquels  enverront  leur  avis  au  confeil, 
tant  fur  la  néceffité  ries  bâtiments  ,  que  fur  les 
droits  d'amortifTement  qui  pourront  être  dus  ,  à 
peine  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait  ,  de 
payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle  pourroient 
monter  les  droits  ,  fi  les  bâtiments  étoient  fujets  à 
l'amortifTcmcnt  ,  fans  qu'ils  puiflént  en  efpérer  au- 
cune remife   ni  modération. 

XIII.  Ordonne  S.  M.  que  les  droits  d'amortifTe- 
ment qui  pourront  être  dus  pour  les  conftruûions  Se 
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.  re  on(tru£tions    de    bâtiments   ,    appartiendront    au 

'.  fermier  pendant  le  bail   duquel  les  bâtiments  auront 

été  commences  ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  devis  Se  des 

dépris  pailés  p<>rde\ant  notaires  pendant  la  durée  du 

bail. 

XIV.  Les  bâtiments  que  les  villes  Se  communau- 
tés pourront  fjire  faire  pour  des  cal'ernes  ,  des 
écuries  pour  la  cavalerie  ,  des  magafins  ^'abon- 
dance ,  ou  pour  loger  les  gouverneurs ,  évêques  , 
intendants  Si  eu  es,  tant  des  villes  que  de  la  cam- 
pagne, Se  tous  autres  édifices  pour  le  fervice  de  S.  "M. 
pour  l'utilité  pub'ique  Se  pour  la  décoration  c'es 
villes  ,  ne  feront  fujets  à  aucuns  droits  d'amottif- 
fement  ,  pourvu  que  les  villes  &  communautés  n'en 
retirent  aucun  revenu  ;  mais  feront  fujets  auxdits 
droits  les  fonds  fur  lefquels  kfdirs  bâtiments  fe- 
ront conflruits  ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec 
finance.  Et  dans  le  cas  où  lefdites  villes  Se  commu- 
nautés acheteroient  des  m  ifons  toutes  bâties  pour 
ces  ufa^es  ,  l'amortifTenent  n'en  fera  pareillement 
payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  :  voulant 
néanmoins  S.  M.  que  fi  lefdits  bâtiments  ceffoient 
de  fervir  à  ces  ufages  ,  Se  produifoient,  par  la  fuite, 
un  revenu  auxdites  villes  Se  communautés  ,  elles 
fuient  tenues  d'en  payer  aux  fermiers  ,  qui  feront 
pour  lors  eu  place,  l'amortifTcment  f.:r  le  pic.l  du 
capital  des  loyers ,  à  la  déduction  ,  néanmoins  ,  du 
tiers  pour  le  fonds  morti ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été 
avec  finance. 

XV.  Ne  feront  tenus  les  fermiers  de  s'en  rapport rr 
pour  la  liqui  lation  des  droits  d'amorti  e  tient  q  i 
pourront  être  dus  ,  aux  efli  nations  des  biens  ,  fai- 
tes par  les  contrats  d'acquifition  ,  ou  par  les  a'tes 
de  donations  ;  Se  en  cas  de  conreftarion  ,  il  fera 
procé  'é  à  l'eflimation  des  biens  Se  des  bâtiments  , 
par  expert;  contenus  ,  finon  nommés  d'ofiue  par 
les  fieurs  intendants  Se  coramifTaires  départis. 

XVI.  Les  deniers  provenants  du  rembourfemenr 
des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  confiiruées 
au  profit  des  gens  de  m  lin-morte  ,  par  dons  Se  legs , 
même  pour  fureté  de  fondations  ,  pour  lefquels  les 
droits  d'amorti  Sèment  auront  été  piyés,  enfemble 
ceux  provenants  du  rembourfement  du  prix  des  ac- 
quittions faites  par  les  gens  de  main-morte  ,  avec 
faculté  de  rémiré  ,  dont  l'arnorriffèment  aura  été 
payé  ,  pourront  être  emp'oyés  par  les  gens  de  main- 
morte ,  foi'  en  acqnifition  de  fonds  ,  foit  en  conf- 
truclions  ou  reconfhuftions  de  bâtiments ,  fins  que 
les  fermiers  en  place  ,  lors  <\u  rembourfement  Se 
des  remp'acements  ,  piaffent  prétendre  aucun  nou- 
veau droit  d'à  norti.Temeiit  ,  en  gardant  les  forma- 
lités preferites  par  l'arrêt  du  ti  juillet  1690,  8k  à 
la  chirge  en  outre  par  les  gens  de  main-morte,  lorf- 
qu'ils  feront  des  remplacements  ,  de  faire  faire 
mention  fur  la  minute  de  la  quittance  'c  rembour- 
fement ,  par  le  notaire  qui  en  fera  dépositaire  ,  des 
(ommei  qu'ils  remplaceront  ,  &  de  la  nature  du 
remploi  ,  Se  d'en  rapporter  un  extrait  ,  figné  du 
notaire,  aux  fermiers  qui  feront,  pour  lors,  en  place. 

XVIT.  Les  gens  de  main-morte  qui  acquerront 
des  héritages  St  autres  immeubles ,  moyennant  des 
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rentes  foncières ,  paieront  les  droits  d'amortifTemem 
fur  le  pied  du  capital  de  la  ren-e  ,  loi fqu'ils  feront 
leldites  acquifitions  ;  mais  ils  ne  feront  tenus  de 
payer  aucun  fupplément  lorl'qu'ils  feront  le  rembour- 
fement def  :ites  rentes  ;  Se  lorfque  les  gens  de  main- 
morte ,  créanciers  de  rentes  foncières  ,  céderont  St 
tranfporteront  à  d'autres  gens  de  main-morte  U 
propriété  def  ites  rentes,  ks  ceflionnaircs  &t  acqué- 
reurs defiites  reines  en  paieront  ks  droits  d'amor- 
tiffement. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-deffus, 
où  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le  capital  des  re- 
venus, ledit  capital  fera  fixé  ,  pour  la  ville  de  Paris, 
au  denier  vingt- deux  ,  St  pour  les  autres  villes  de  la 
campagne  ,    au  denier  vingt. 

XIX.  Pour  faire  ceflei  les  conteflations  qui  naif- 
fent  journellement  entre  ks  fermiers  des  droits  de 
franc-fiefs  ,  Se  les  redevables  ,  à  l'occafion  des 
accenfements  ou  aliénations  à  titres  de  cens  Se 
rentes  ,  qui  fe  font  par  les  propriétaires  des  fiefs  , 
ordonne  S.  M.  que  les  acquéreurs  auxdits  titres  ,  ne 
feront  fujets  aux  droits  de  franc- fiefs  ,  que  dans  le 
cas  où  les  aliénations  excéderoient  la  penniflion 
accordée  par  ks  coutumes  aux  feigneurs  ,  de  fe 
jouer  ou  d'aliéner  une  pattie   de  leurs  fiefs. 

XX.  Veut  S.  M.  que  les  fermiers  ries  amortiffe- 
nruns  Se  franc- fi. fs  remettent  aux  greffes  de» 
intendants  ,  à  la  fin  de  1  haque  année  ,  Se  au  plut 
tar.l  dans  les  tiois  mois  qui  fuiviont  Pexpintion  de 
chaque  année  ,  un  état  ccitifiv  par  leurs  directeurs , 
des  droits  par  eux  reçus  peu.  ant  le  cours  de  l'année 
précédente  ,  contenant  les  noms  des  redevables  .  la 
caufe  mi  paiement  ,  la  nature  du  bien  ,  Se  celle  de 
l'acte  qui  a  donné  lieu  aux  dioits  ;  dcfquels  états  , 
tes  fuc  .(leurs  des  fermiers,  les  redevables,  8e  toutes 
autres  p  rlbr.nes  pourront  prendre  communication  , 
même  tels  extraits  qu'ils  efiiineront  néceftaires;  St 
fa  te  par  lef.ùts  fermiers  de  remettre  lefdits  états 
dans  les  temps  ci-deffùs  marqués  ,  ordonne  S.  M. 
que  lefdits  fermiers  Se  eurs  cautions  feront  con- 
traints ,  folidaircment  ,  au  pai  ment  de  la  fomme  de 
mille  liv.  pour  chaque  contravention  ,  au  profit  des 
hôpitaux  de  la  ville  prin.ipale  de  la  généralité, 
fans  qu'il  puiffe  en  efpérer  aucune  remile  ni  mo- 
dération. 

XXI.  Veut  S.  M.  que  !e  prefent  arrétfoit  exécuté,  i 
commencer  du  premier  janvier  1759  ,  dans  toutes 
les  provinces  St  généralités  du  royaume  ,  même 
dans  les  provinces  de  Flandre,  H.iinaut ,  Artois  St 
dans  le  comté  de  Bourgogne  ;  à  l'éxecution  des 
articles  concernant  les  hôpitaux  ,  maifons  de  cha- 
rité ,  St  a  très  lieux  pieux  defdites  provinces  de 
Flandre  ,  Hainaut  ,  Artois  St  du  comté  de  Bour- 
gogne, pour  lefquels  il  ne  fera  rien  innové. 

XXII.  Veut  en  outre,  S.  M.,  que  lefdits  droits 
d'ainortiffemcnt  Se  franc-fiefs  ,  dus  Se  échus  dans 
toutes  les  pro\inccs  Se  généralités  du  royaume  , 
jufqu'audit  jour  premier  janvier  1759  ,  fuient  li- 
quidés Se  payés  fur  le  pied  des  précédents  règlements  , 
lefquels  feront  ,  au  furplus  ,  exécutés  félon  leur 
forme  Se  teneur. 

Enjoint 
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Enjoint  S.  M.  aux  fieurs  intendants  &  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces  8c  généralités  du 
royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre'fent 
arrêt  ,  nonobllant  toutes  oppositions  ou  empêche- 
ments quelconques  ,  dont,  li  aucuns  interviennent , 
fa  majeflé  s'elt  réfervd  la  connoiflance  Se  l'on  con- 
fcil ,  &c  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  &c  mitres 
juges.  Et  feront  fur  le  prêtent  arrêt  toutes  lettres 
ires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , 
fa  majefte  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt- 
..vier  mil  lept  cent  trente-huit.  Signé  Phely- 
peaux. 

Autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  du  i  3  avril 
175 1  ,  ferrant  de  règlement  jour  le  recouvrement 
i  .  droits  d'amoriijj'ement.  Le  roi  s'étant  fait  re- 
présenter l'.:rrét  du  confeil  ,  ài\  21  janvier  1738  , 
:  rie  règlement  pour  le  recouvrement  ries  droits 
d'amortiflement  84  tranc  -  liefs  ;  S*  étant  informé 
que  ,  depuis  ce  règlement  il  s'eft  élevé  ditférentes 
contentions  entr;  les  redevables  defdits  droits  8c 
les  fermiers  ,  fur  lefquelles  S.  M.  defire  établir  une 
j  :  >j   certaine.   Vu   les    mémoires    du  clergé 

de  France  ,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'amor- 
tiflement ;  oui  le  rapport  ,  ù  majefté  étjnt  en 
fon  confeil  ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  l'arrêt  du 
confeil  ,  du  18  octobre  1749  ,  fera  exécuté  aiuli 
qu'il  fuit  : 

I.  Les  droits  d'amoniiTcment  des  fondations 
faires  eu  termes  généraux  ,  fans  défignation  d'ég'.ife 
ou  de  main-morte  ,  à  charge  aux  héritiers  de  Faire 
dire  des  prières  où  ils  jugeront  à  propos  ,  feront 
payés  par  les  héritiers  des  fondateurs.  Permet  S.  M. 
aux  fermiers  rie  décerner  leurs  contraintes  contre 
lefriits  héritiers  :  &  lorfque  l'cglife  où  la  fondation 
doit  être  exécutée  fera  riéfignée  ,  la  main-morte  fera 
contrainte  ,  fauf  fon  recours  s'il  y  a  lieu. 

IL  Les  fommes  8c  effets  mobiliers  ,  donnés  à 
des  communautés  8c  autres  gens  de  main-morte  , 
fans  aucune  fondation  de  meffes  ou  prières  particu- 
lières fujettes  à  rétribution  ,  mais  feulement  pour 
avoir  part  aux  prières  ordinaires  de  la  communauté 
0:1  églife  ,  ne  feront  fujets  à  aucun  droit  d'amor- 
tiflement. 

III.  Tous  actes  qui  porteront  fondations  pour 
cinquante  ans  ,  Se  au  deflbus  ,  paieront  moitié  du 
droit  d'amortiflement  ;  8c  au  deflus  de  cinquante 
ans  ,  le  droit  entier  ;  à  l'exception  néanmoins  des 
mefles  &C  autres  prières  qui  doivent  fe  faire  dans 
l'année  ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  teftateur , 
lefquelles  ne  feront  fujettes  à  aucun  droit  d'amor- 
tiffement. 

IV.  Tous  gens  de  main-morte  qui  acquerront 
des  biens  roturiers  dans  leurs  dire&es  ,  en  confé- 
rence des  lettres-patentes  qui  pourront  leur  être 
accordées  ,  paieront  le  droit  d'amortiflement  au 
cinquième  ;  mais  d:ns  le  cas  où  la  réunion  de  la 
roture  au  fief  ne  fe  feroit  pas  ,  ils  ne  feront  tenus 
d'en  payer  l'amortilTcmcnt  qu'au  fixieme. 

V.  L'amortiflement  des  biens  en  franc-alleu  fera 
payé  comme  pour  les  autres  biens,  c'eft-à-dire  ,  au 
■cinquième  ,   pour  les  biens  en  frauc-alku  noble  , 
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tk   au  fixieme  ,    pour  les  biens  en  franc-alleu   ro- 
turier. 

VI.  L'amortiflement  des  mefles  qui  ont  été  ou 
feront  fondées  dans  les  hôpitaux  ,  hôtels-dieu  ,  8c 
autres  maifons  de  charité  ,  fera  payé  fur  le  pied  de 
la  rétribution  ,  que  S.  M.  a  fixée  à  dix  fous  pour 
ch  que  mellé  dans  les  provinces  ,  Se  à  quinze  fous 
dans  la  ville  ,   fauxbourgs  fk  banlieue  de  Paris. 

VII.  En  confequence  de  l'article  14  de  l'arrêt  du 
confeil  du  21  janvier  1736  ,  veut  £<  entend  S.  M. 
que  les  bâtiments  que  les  villes  &  communautés 
pourront  faire  faire,  pour  des  cafernes,  des  écuries 
pour  la  cavalerie  ,  des  magafins  d'abondance  ,  ou 
pour  loger  les  gouverneurs  ,  évêques  ,  intendants 
8c  curés  ,  tant  rieldites  villes  que  de  la  campagne  , 
8c  tous  autres  édifices  pour  le  fervice  de  fa  majefté  , 
pour  l'utilité  publique  ,  Se  pour  la  décoration  ries 
villes  ,  ne  foient  fujets  à  aucun  revenu  :  mais  feront 
fujets  auxdits  droits  ,  les  fonds  fur  lefquels  lcfdits 
bâtiments  feront  conftruits  ,  s'ils  ne  font  pas  amor- 
tis avec  finance  :  8c  dans  le  cas  o.'.  lefdites  villes  8c 
communautés  acheteroient  des  maifons  toutes  bâ- 
ties pour  ces  ufages  ,  l'amortiflement  n'en  fera 
pareillement  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du 
fonds.  Voulant  néanmoins  S.  M.  que  ,  fi  lefiits 
bâtiments  ceflbient  de  fervir  à  ces  ufages,  8c  produi- 
foient  ,  par  la  fuite  ,  un  revenu  auxriites  villes  8c 
communautés  ,  elles  foient  tenues  d'en  payer  aux 
fermiers  ,  qui  feront  pour  lors  en  place  ,  l'amortif- 
fement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers  ,  à  la  déduc- 
tion feulement  de  la  fomme  qui  aura  été  payée  pour 
le  droit  d'amortiflemant  du  fol  ,  au  lieu  du  tiers 
porté  par  ledit  article  ,  auquel  S.  M.  déroge  à  cet 
égard. 

VIII.  Les  gens  de  main-morte  ,  qui ,  pour  fureté 
de  leurs  créances  ,  auront  été  envoyés  ,  p.ir  forme 
d'engagement  ,  en  polfeffion  de  biens-fonds  ,  en 
vertu  de  jugements  ou  d'actes  pafl'és  pardevant  no- 
taires ,  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  nouvel 
acquêt  depuis  leur  jouifl'ance  :  8c  au  c.:s  qu'ils  les 
pofledent  depuis  plus  de  dix  années ,  ils  feront  tenus 
de  quitter  la  pofleffion  defdits  biens  ,  fauf  à  eux  à 
les  faire  vendre  pour  être  payés  de  leurs  créances. 
Et  où  S.  M.  jugeroit  à  propos  de  leur  accorder  des 
lettres-patentes  pour  continuer  la  jouifl'ance  defdits 
biens  au  delà  des  dix  années  ,  ils  feront  tenus  d'en 
payer  l'amortiflement;  bien  entendu  néanmoins  que, 
fi  après  le  paiement  fait  dudit  droit  d'amortiflement, 
lefdits  gens  de  main-morte  étoient  obligés  d'aban- 
donner la  jouifl'ance  defdits  biens  ,  au  moyen  du 
rembourfement  qui  leur  feroit  fait  de  leurs  créances , 
ils  pourroient  remplacer  les  fommes  qui  leur  anroient 
été  rembourfées  ,  en  d'autres  fonds  de  pareille  na- 
ture ,  fans  payer  de  nouveau  l'amortiflement  ,  en 
obfervant  les  formalités  preferites  par  les  arrêts  du 
confeil  des  11  juillet  1690  ,  21  janvier  1738  ,  &C 
par  l'édit  d'août  1749.  Défend  S.  M.  à  tous  gens  de 
main-morte  ,  de  prendre  à  l'avenir  aucun  bien  par 
engagement ,  fans  en  avoir  obtenu  ries  lettres-paten- 
tes,  conformément  à  l'article  14  de  l'édit  du  mois 
d'août  1749» 
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_  IX.  Ordonne  fa  majefte  que  les  fouîmes  données 

Amor-  ou  léguées  pour  caufe  de  fondations  de  méfies  , 
tifTe-  prières  ,  8c  autres  œuvres  pieufes  comprifes  dans 
ment  ,  l'article  3.  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  qui 
S-  4-  feront  délivrées  aux  gens  de  main-morte  ,  en  rentes 
fur  l'hôtel-de-\ille  de  Paris,  ne  feront  fujettes  à 
aucun  droit  d'amortiflement  ,  quelle  que  foit  l'ori- 
gine dcfdites  rentes  ;  foit  que  les  contrats  defdites 
rentes  faflent  partie  des  biens  des  fondateurs  ,  foit 
qu'elles  aient  été  acquifes  par  les  héritiers  ou  ayant 
caufe  def.its  fondateurs.  Les  gens  de  main-morte 
pourront  pareillement  placer  en  rentes  fur  l'hôtel-de- 
ville  ,  les  foinmes  qu'ils  auront  reçues  pour  l'acquit 
dcfc'ites  fondations  ,  fans  payer  le  droit  d'amortif- 
fement.  Tous  les  autres  eftets  ,  même  les  rentes  fur 
le  clergé  ,  fur  les  pays  d'états ,  8c  autres  de  pareille 
nature  ,  feront  fujets  à  l'amortiffement  ;  fauf ,  en 
cas  de  remboursement  defdites  rentes  ,  à  pouvoir  les 
remplacer  en  autres  rentes  ,  fans  payer  un  nouveau 
droit  d'amortiflement  ,  en  obfervant  les  formalités 
preferites  par  les  arrêts  du  con  "eil ,  des  11  itiillet 
1690  »  11  janvier  1738  ,  8c  par  l'édit  du  mois 
d'août  1749. 

X.  A  l'égard  des  deniers  donnés  8e  légués  pour 
être  employés  aux  bâtiments  des  églifes  8c  lieux  ré- 

_  guliers  ,  8c  à  charge  de  fondations  de  méfies  ,  priè- 
res ,  &c.  l'amortiflement  n'en  fera  dû  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  néceflaire  pour  l'ac- 
quittement des  fondations  ,  en  juftifiant  par  quittan- 
ces paflées  pardevant  notaires  ,  que  leldits  deniers 
ant  été  réellement  employés  auxdits  bâtiments. 

XI.  Dans  le  cas  où  les  gins  de  main-morte  cm- 
ploieroient  des  deniers  donnés  ou  légués  pour 
caufe  de  fondations  ,  à  l'acquittement  de  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  pour  des  fonds  précédemment  ac- 
quis ,  8c  duement  amortis  ,  veut  fa  majefte  que 
l'amortiflement  dcfdits  deniers  ,  donnés  pour  fon- 
dations ,  ne  foit  payé  que  fur  le  montant  des  capi- 
taux des  fommes  néceffaires  pour  l'acquittement 
des  fondations. 

XII.  Les  droits  d'amortiflement  des  bâtiments 
conftruits  fur  des  terreins  donnes  par  les  gens  de 
maiii-morte  à  baux  emphytéotiques  ou  à  vie  ,  à  la 
charge  par  les  preneurs  d'y  bâtir,  ne  feront  dus  qu'à 
l'expiration  des  termes  convenus  par  lcfdits  baux  ; 
mais  à  l'égard  des  bâtiments  qui  pourroient  être 
conftruits  fur  des  fonds  donnés  par  des  gens  de 
main-morte  ,  pendant  le  cours  d'un  bail  ordinaire  , 
les  droits  d'amortiflement  en  feront  dus  aulli-tôt  que 
lcflits  bâtiments  feront  couverts. 

MIL  Les  féminaires  ,  les  collèges  8c  les  com- 
munautés féculiercs  8c  régulières  ne  feront  fujets 
à  aucun  droit  d'amortiflement  ,  par  rapport  aux 
logements  que  leurs  pensionnaires  occupent  dans 
l'intérieur  de  leurs  maifons  :  il  ne  fera  pareillement 
du  aucun  droit  d'amortiflement  pour  les  logements 
qui  feront  loués  dans  l'intérieur  des  communautés 
religieufes  ,  pourvu  néanmoins  que  lef'its  apparte- 
ments n'aient  aucune  forte  de  communication  au 
dehors  ,  ni  d'autre  fortie  que  la  principale  porte  du 
couvent, 
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XIV.  Il  ne  fera  auflî  dû  aucun  droit  d'amortifle- 
ment par  les  cures  des  p^roifies  ,  pour  raifon  de» 
traniactions ,  concordats  ou  atquifitions  qu'ils  pour- 
roient faire  au  profit  de  leur  cure  ,  avec  ;es  gros 
décimateurs  ou  autres  eccléiiriltiques  ou  laïques  ,  au 
fujer  des  dîmes  de  leur  paroifle  ,  foit  qu'elles  foient 
eedéfiaftiques  ou  inféodées. 

XV.  Ne  pourront  néanmoins  les  eccléfiafliques 
8c  autres  gens  de  main-morte  ,  profiter  des  difpofi- 
tions  du  prêtent  arrêt ,  qu'autant  qu'ils  auront  préa- 
lablement fatisfait  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  auquel  fa  majefte 
n'entend  donner  atteinte  ni  déroger  en  aucune  ma- 
nière par  le  préfent  règlement.  Nota  ,  les  articles 
16,  17,  iS,  19,  20  Se  21  font  rapportes  à  l'art. 
Franc  fiefs  ,  tome  1. 

XXII.  Sa  majefte  interprétant  ,  en  tant  que  de 
befoin  ,  la  déclaration  du  ao  janvier  1699  ,  a  or- 
donné 8c  ordonne  que  la  rcflitution  des  droits  d'a- 
mortiflement 8c  iranc-fiefs  induement  perçus  pen- 
dant le  cours  des  baux  ,  ne  pourra  être  demandée 
que  dans  le  cours  des  deux  années  qui  fuivront  la 
fin  defdits  baux  ;  8c  à  l'égard  de  ceux  qui  feront 
payes  après  les  baux  finis  ,  foit  que  la  demande  eu 
ait  été  faite  pendant  le  cours  des  baux  ,  foit  dans 
les  trois  années  accordées  aux  fermiers  pour  former 
leurs  demandes  ,  la  prefeription  des  deux  années 
commencera  à  courir  du  jour  du  paiement. 

XXIII.  Veut  fa  majefte  que  le  préfent  arrêt  foit 
exécuté,  à  commencer  du  premier  janvier  1751, 
dans  toutes  les  provinces  8c  généralités  du  royau- 
me ,  même  dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Hai- 
naut,  Artois,  Se  dans  le  comté  de  Bourgogne. 

XXIV.  Veut  en  outre  fa  majefte  que  Iefdits 
droits  d'amortiflement  8c  franc-fiefs  ,  dus  Se  échus 
dans  toutes  les  provinces  8c  généralités  du  royau- 
me, jufques  audit  jour  premier  janvier  1751  ,  foient 
liquidés  8c  payés  fur  le  pied  Au  préfent  règlement  , 
à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  d'antérieurs  qui  con- 
tiennent des  difpofltions  contraires  :  enjoint  S.  M. 
auxdits  fieurs  intendants  8c  commiflaircs  départis 
dans  les  provinces  8c  généralités  du  royaume  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  nonobf- 
tant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchements 
quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  S.  M. 
s'eil  réfervé  la  connoiffàncc  ,  8c  à  fon  confeil  ,  St 
icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  8c  autres  juges.  Et 
feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  néceflaircs 
expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  ma- 
jefte y  étant  ,  tenu  pour  les  finances  ,  à  Verfailles 
le  13  avril  1751.  Signé  M.  P.  de  Voyer  d'Argenfon. 

Par  arrêt  du  confeil  8c  lettres-patentes  ,  du  28 
juin  1755  ,  qui  confirment  8c  autorifent  la  délibé- 
ration de  l'aflembléc  générale  du  clergé  de  France  , 
du  25  du  même  mois,  au  fujet  du  don  gratuit  de 
feize  millions  de  livres  ,  accorde  au  roi  par  autre 
délibération  du  6  dudit  mois  ,  ù  majefte  a  permis 
de  faire  l'emprunt  de  cette  fomme  à  conftitutioa 
de  rente  au  denier  :  5  ,  au  nom  du  clergé  ;  8c  a 
déclaré  que  les  rentes  qui  feront  confliiuces  par  le 
(leigé  eu  vertu  de  ladite  délibération  ,  au  profit  des 
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diocefes,  bénéficiers,  communautés  eccléfiaftiques, 
féculieres  8c  régulières  ,  Se  autres  gens  de  main- 
morte ,  ne  feront  f. ■  jettes  aux  droits  d'amortijj'e- 
.  nouveaux  acquêts  8c  aiittes ,  non  plus  que  les 
rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles  qui  feront 
constituées  par  le  clergé  ,  dont  ,  en  tant  que  de 
befoin ,  f.i  majefté  les  a  déchargis  &  décharge  ; 
même  dans  le  cas  où  les  rentes  conftituées  fur  le 
clergé  feroient  données  ou  léguées  pour  caufe  de 
fondation  ou  ceuvres  pies  ;  dérogeant  à  cet  effet  fa 
majefté  à  l'article  9  de  l'arrêt  de  fon  confeil  du  13 
a\ril  1751. 

Le  clergé  alTemblé  à  Paris  en  1755  ,  ayant  pré- 
fenté  un  cahier  au  roi  ,  contenant  quelques  articles 
fur  les  droits  d'amortilTement  ,  fa  majefté  y  a  ré- 
pondu le  ;o  décembre  1756.  Par  le  premier  arti- 
cle ,  le  clergé  a  demandé  l'exemption  des  droits 
d'amortilTement,  centième  denier  8c  nouvel  acquêt 
des  dons  8c  legs  faits  pour  fondations  des  places 
gra:ui:es  dans  les  féminaires  ,  pour  Tiultruftion  de 
jeunes  eccléfiaftiques.  Réponfe  :  fa  majefté  a  ré- 
pondu à  rart.  7  du  cahier  de  F  af)  emblée de  1745  , 
qu'elle  ne  pouvoir  ,  quant  à  préjént  ,  accorder  cette 
§ra:e  :  l'es  circonjlances  n'ayant  point  changé  ,  S.  M. 
ne  peut  encore  l'accorder. 

Par  l'article  2  ,  le  clergé  a  demandé  l'exemption 
du  droit  d'amortilTement  des  fommes  données  ,  foit 
en  rentes  ,  foit  en  fonds  ,  pour  le  produit  en  être 
employé  au  mariage  des  pauvres  filles  ,  qui  feroient 
indiquées  par  les  évêques  ,  les  curés  ,  fabriciens  des 
paroilfes  ou  autres,  attendu  que  ce  produit  ne  tourne 
point  au  profit  de  la  main-morte  ,  &C  q  l'il  rentre 
dans  le  commerce  ,  en  le  payant  aux  laïques  qui 
époufent  ces  filles.  Réponfe  :  le  droit  d'amortijje- 
ment  étant  dû  pour  les  fondations  les  plus  favoroT- 
b.a  ,  celles  qui  font  faites  pour  des  mariages  ,  n'en 
peuvent  être  exemptées. 

Par  l'article  3  ,  concernant  les  fondations  à  temps, 
le  clergé  a  demandé  qu'en  interprétant  l'article  3  du 
règlement  du  13  avril  17  y  1  ,  il  fût  ordonné  que 
les  fondations  faites  pour  trente  ans  8c  au  dclTbus  , 
fullent  exemptes  de  tous  droits  d'amortilTement  ; 
que  celles  depuis  30  jufqu'à  50  ans  payalTent  le 
quart  du  droit  ;  celles  depuis  5c  jufqu'à  80  ,  la 
moitié;  8t  celles  de  80  Se  au  deftus  ,  le  droit  entier. 
Réponfe  :  le  règlement  de  1751,  rendu  fur  le  vu 
des  mémoires  du  clergé  ,  contient  toute  la  faveur 
qu'il  eft  pojjlble  de  lui  accorder  à  l'égard  de  ces  fortes 
de  fondations. 

L'article  9  de  l'édit  du  mois  d'avril  1758  ,  portant 
création  de  rentes  à  quatre  pour  cent  fur  les  aides 
&  gabelles  ,  porte  que  les  communautés  eccléfiafti- 
ques ,  les  hôpitaux  du  royaume  St  autres  gens  de 
main-morte  ,  pourront  acquérir  lefdites  rentes  8c  en 
jouir  comme  de  leurs  autres  biens  ,  fans  être  obligés 
à  aucune  formalité  ,  ni  payer  aucuns  droits  d'amor- 
tilTement. 

Par  les  lettres-patentes,  du  24  mai  1760,  qui 
autorifent  les  délibérations  du  clergé  pour  le  don 
gratuit  de  16  millions  de  livres  ,  il  eft  permis  d'en 
faire  l'emprunt  à  eonlutution  de  rente  au  deiùer  îo  , 
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au  nom  du  clergé  de  France.  Sa  majefté  déclare  les 
rentes  qui  feront  conftituées  par  le  clergé  ,  en  vertu 
de  ladite  délibération  ,  au  profit  des  diocefes  ,  bé- 
néficiers  ,  communautés  eccléfiaftiques ,  féculieres 
8e  régulières  ,  8c  autres  gens  de  main-morte  ,  n'être 
fujettes  aux  droits  d'amortilTement  ,  nouveaux  ac- 
quêts 8c  autres,  non  plas  que  les  rentes  qu'ils  pour- 
ront acquérir  de  celles  qui  feront  conftituées  par  le 
clergé  ,  dont  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  h  majefté 
les  a  déchargés  8c  déclnrge  ,  même  dans  le  cas  où 
les  rentes  conj}it\iées  fur  le  clergé  ,  feroient  données 
ou  léguées  pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies  , 
Se  ce  ,  nonobllant  la  claufe  portée  par  l'article  9  de 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  13  avril  175 1  ,  à  laquelle  fa 
majefté  a  dérogé. 

§.    5.    AmortiJJements   généraux  ,   &   époque 
de  la  recherche. 

Par  lettres-patentes  du  8  mars  1547  ,  il  fut  ac- 
cordé un  amortilTement  général  ,  en  faveur  du 
clergé  de  France  ,  pour  tous  les  biens  non  amortis 
ou  qui  avoient  été  amortis  fans  finance. 

Autres  lettres  -  patentes  du  mois  de  mai  I7jr, 
portant  amortilTement  général  moyennant  une  fi- 
nance ,  en  faveur  du  clergé  de  Sens  ,  compofé  des 
diocefes  de  Sens ,  Paris,  Chartres,  Orléans,  Meaux  , 
Auxerre  ,  Nevers  Se  Troies  ,  pour  toutes  les  acqui- 
sitions faites  depuis  1522. 

Par  le  contrat  pafie  à  Mantes  le  14  août  1641  , 
Louis  XIII  ,  au  moyen  d'une  fubvention  extraor- 
dinaire de  5500000  livres,  accorda  au  clergé  de 
France  ,  alTemblé  en  ladite  ville  ,  un  amortilTement 
général  ;  8c  en  conféquence  promit  aux  corps  & 
communautés  eccléllaftiqucs  de  l'un  8c  de  l'autre 
fexes  ,  féculiers  ou  réguliers  ,  8c  généralement  à  tous 
ceux  qui  contribueroient  à  ce  don  gratuit  ,  des  let- 
tres d'amortilTement  de  tous  les  biens  par  eux  pof- 
fédés  jufqu'alors  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  déclara- 
tion de  Louis  XIV  ,  du  mois  de  juillet  1646.  En 
conféquence  ,  le  recouvrement  de  ces  droits  ne  fut 
ordonné  par  les  déclarations  des  5  juillet  16S9  Se 
9  mars  1700  ,  qu'à  compter  de  cet  amortilTement 
général  de  1641. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  22  novembre  1CÎS9  ,  le 
roi  déclara  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'amor- 
tifTement  général  de  1641  ,  que  les  bénéficiers  Se 
eccléfiaftiques  payant  décimes  ,  8e  ceux  non  payant 
décimes  ,  qui  juftifieroient  avoir  payé  leur  quote- 
part  en  la  contribution  des  5 $00000  livres  du  con- 
trat de  Mantes.  Et  par  autre  arrêt  du  31  décembre 
1689  ,  le  terme  de  la  recherche  fut  fixé  au  premier 
janvier  ifioo  ,  à  l'égard  des  autres  bénéficiers  8c 
gens  de  main-morte.  Voye\  les  dix-huitieme  Se  dix- 
neuvieme  dédiions  du  confeil  fur  le  recouvrement 
de  1689. 

Par  lettres-patentes  du  19  juin  1749  ,  fa  majefté 
ayant  égard  aux  remontrances  du  clergé  ,  a  ordonné 
que  les  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers  ,  communautés 
féculieres  Se  régulières  ,  de  l'un  8c  de  l'autre  fexes , 
payaut  &t  non  payant  décimes  ,  qui  fe  trouveront 
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_____  avoir  contribué  aux  dons  gratuits  accordés  à  fa  ma- 

Amor-  jefté  depuis    1641  ,   feront   Se  demeureront  exempts 

tifli-       de    tous    droits    d'amortifTement  ,    pour    raifon    Aes 

ment.       biens    par    eux    acquis   depuis    ladite    année    1641  , 

S-  7-       jufqu'au   premier   janvier    1700  ,    fans  préjudice   de 

l'exécution  des  règlements  pour  les  acquifitions  faites 

depuis  ledit  jour  premier  janvier  1700. 

Les  droits  d  amortiflement  font  imprefcriptibles 
par  quelque  laps  rie  temps  que  ce  puiffe  être  ;  nous 
l'avons  dit  au  commencement  de  cet  article  ;  Se  le 
principe  cil  établi  par  différents  règlements  :  la  dé- 
claration du  19  avril  1639  ,  s'explique  positivement 
à  cet  égard  :  elle  ordonne  même  le  recouvrement 
defdits  droits  d'amonifTcment  pour  toutes  les  pof- 
feffions  des  gens  de  main-morte  ,  fans  aucune  limi- 
tation de  temps  ,  Se  ne  fait  d'exception  qu'en  faveur 
de  ceux  payant  décimes  ,  à  l'égard  defquels  la  re- 
cherche fut  bornée  aux  biens  qu'ils  avoient  acquis 
depuis  1 5  20  ;  ce  qui  faifoit  plus  d'un  fiecle. 

Mais  la  recherche  des  droits  anciennement  échus 
ne  peut  être  faite  que  pour  le  compte  du  roi  ,  8c  en 
vertu  d'ordres  de  fa  maielté,  parce  que  par  l'article 
$29  ,  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  feptembre  17587 
confirmé  par  les  fubféquents ,  il  eft  fiipulé  que  le 
fermier  Se  les  fous- fermiers  ne  pourront  faire  au- 
cune recherche  défaits  droits  d'amortilFement  re- 
celés ou  négligés  ,  au  delà  de  vingt  années  anté- 
rieures au  jour  de  la  demande  ,  fa  majefté  fe  ré- 
fervant  le  recouvrement  de  ceux  échus  avant  cette 
époque. 

§.  6.  Des  églifes  &  autres  lieux  dejlinés  au 
fervice  divin. 

La  dédicace  des  églifes  Se  chapelles  ,  confacrées 
au  culte  divin  ,  en  abolit  la  mouvance  féodale  , 
pour  tout  le  temps  de  cette  deftinarion  ;  parce 
qu'étant  dédiées  à  Dieu  ,  elles  n'appartiennent  plus 
aux  hommes  :  funt  res  nullius  ,  comme  dit  l'empe- 
reur ;  Se  n'y  ayant  plus  de  pofreflcur,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  feigneur  de  fief,  ni  de  valfal ,  mais  elles 
refient  :jus  la  haute  juftice  du  feigneur  du  terri- 
toire. 

Les  échanges ,  acquifitions  ,  dons  8e  legs  d'im- 
meubles ,  pour  l'élévation  ,  PagranrlifTement  ou 
plus  grande  commodité  ries  églifes  ,  chapelles  ,  fa- 
crillie.s  Se  autres  lieux  fervant  à  faire  le  fervice  di- 
vin ,  8c  les  conftructions  8e  reconstructions  pour  ces 
ufiges  ,  font  exempts  de  tous  droits  d'amonifTc- 
ment ,  comme  étant  lefriits  lieux  particulièrement 
dédiés  à  Dieu  ,  Se  ne  produifant  aucun  revenu. 
Déclaration  du  roi  ,  des  5  juillet  13R9,  8e  9  m..rs 
1700.  Edtt  du  mois  de  mai  1708  ,  Se  art.  premier 
de  l'arrêt  de  règlement  du  21  janvier  1758. 

Il  a  même  été  jugé  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
îS  janvier  1757  ,  q';'il  n'eft  point  dû  de  droit 
d'amortifTement  pour  un  terrein  acquis  par  la  ville 
d'i  pernay  ,    pour  en  fuie  le  cimetière  de  la  ville. 

Les  deniers  donnés  Se  légués  pour  être  employés 
aux  bâtim  '.-s  des  églifes  Se  lieux  réguliers  Se  à 
tharge  de  fondations  de  încties  &C  prières  ,  ne  font 
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fujets  aux  droits  d'amortifTement  que-  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  eft  jugé  néceflaire  pour  l'acquit 
des  fondations  ,  en  juftifiant  que  les  deniers  ont 
été  employés  auxdits  bâtiments  ,  par  dis  quittances 
parlées  pardevant  notaires.  Art.  10  du  règlement  du 
1 3  avril  1751. 

§.  7.  Clôture  des  communautés. 

Par  la  déclaration  du  5  juillet  1CS9  ,  l'art.  17  de 
celle  d«  9  mars  1700  ,  Se  l'art.  12  de  l'édit  du  mois 
de  mai  1708  ,  les  bâtiments  ,  lieux  réguliers  8c 
jardins  compris  dans  la  clôture  ,  fervant  actuelle- 
ment aux  perfonnes  rc:igieufes  ,  font  déclarés  vala- 
blement amortis  ,  fans  finance  ,  comme  plus  parti- 
culièrement dédiés  à  Dieu. 

Par  les  décifions  rendues  fur  le  recouvrement  de 
1689  ,  il  fut  jugé  ,  art.  4  ,  que  les  lettres  d'amor- 
tifTement ,  fans  finance  ,  obtenues  depuis  Tétablif- 
fement  des  communautés  ,  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  pour  les  fonds  précédemment  acquis  pour 
la  clôture  ,  quand  même  on  y  aurait  fait  mention 
des  acquifitions  faites  ou  à  faire  ;  Se  que  celles  ob- 
tenues avant  l'établilTemcnt  defdites  communautés  , 
ne  dévoient  avoir  lieu  que  pour  la  première  acqui- 
fition  faite  en  conféquence  ,  Se  non  pas  pour  les 
autres  ,  quoique  comprifes  dans  la  clôture  ,  à  moins 
qu'il  ne  parût  manifeltemcnt  que  les  premières  ac- 
quifitions ne  fufient  pas  fuffifantes  ,  eu  égard  au 
nombre  des  perfonnes  dont  la  communauté  eft 
compofée. 

Par  l'art.  2  de  l'arrêt  du  règlement,  du  21  janvier 
1738  ,  il  eft  ordonné  que  les  échanges  ,  acquifi- 
tions,  dons  8c  legs  ,  qui  feront  faits  rie  terres  , 
maifons  Se  héritages ,  aux  perfonnes  religieufes  ,  de 
l'un  Se  de  l'autre  fexes  ,  pour  leur  fervir  de  lieux  ré- 
guliers de  jardins  Se  de  logement ,  comme  auûî 
les  bâtiments  qu'elles  feront  conltruire  de  nouveau, 
ou  reconftruire  dans  l'intérieur  de  leur  clôture  ,  dont 
elles  ne  retireront  aucun  revenu  ,  feront  exempts  des 
droits  d'amortifTement  ;  mais  que  dans  le  cas  où  lef- 
riits biens  Se  bâtiments  cefferoient  d'être  emp!c\  is  h 
ces  ufxges  ,  &  produiraient  un  retenu,  les  droits 
d'amortifTement  feront  payés  de  la  valeur  defdits  biens 
8e  bâtiments  ,  aux  fermiers  qui  feront  en  place  , 
lorsqu'ils  rentreront  dans  le  commerce. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  février  1742 ,  qui  permet 
aux  prêtres  de  l'oratoire  de  Marfeille  d'acquérir  une 
maifon  pour  joindre  à  leur  clôture,  fans  payer 
d'amortiflèment ,  tant  qu'ils  n'en  retireront  point  de 
revenu. 

Décifïon  du  <5  mai  1744  ,  qui  décharge  le  fémï- 
nnire  de  Rouen  ,  du  droit  d'amortiiTement  ('une 
maifon  Se  j  ir.'in  ,  acquis  pour  faire  une  infirmerie  , 
Se  rie  ta  conftruirion  de  l'infirmerie. 

Autre  du  11  juin  17491  qui  décharge  les  mar- 
guilliers  de  la  pareille  Saint-Paul  de  Paris  ,  du  droit 
d'amortiliement  d'une  reconstruction  en  1747  ,  de 
la  maifon,  fervant  au  logement  ries  enfants  de  chueur 
de  la  p.iroille. 

Autre  du  4  feptembre  1749,  en  faveur  des  mar- 


A  M  O 

guinicrs  cîe  laparoifl'e  Saint-Laurent,  pour conrtruc- 
rion  en  173  s  1  c!lln  bâtiment  occupé  par  les  vicaires, 
prêtres  &  autres  officiers  de  cette  églife. 

Les  gens  r!e  main-morte  ,  les  hôpitaux  ,  les 
maiibc  s  de   charité   ne  peuvent  joindre  à 

leurs  clôtures  aucunes  maifons  ,  ni  f  ire  ,  foit  dans 
les  clôtures,  foit  en  dehors  ,  aucunes  conflruûions 
à  neuf,  ni  reconftruttions  de  bâtiments,  qu'après  en 
avoir  communiqué  les  plans  &  devis  à  MM.  .!es  in- 
ints,  fous  les  peines  portées  par  Tan.  12  du 
règlement  ,  du  zi  janvier  1738. 

Décifion  du  confeil,  du  28  avril  175 1,  contre 
les  religieufes  de  Notre-Dame  de  Pau  ;  elles  avoient 
acquis  en  1739  une  maifon  &  un  jardin  ,  avec  dé- 
claration que  c'etoit  pour  joindre  à  leur  clôture  ,  Se 
que  le  prix  provenoit  du  rembourfement  d'une  dime 
acquite  en  1695  ,  dont  elles  ont  été  évincées  par 
retrait,  spr'.s  en  avoir  payé  l'amortiflcment  ;  elies 
avoier.t  même  été  autoril'ées  en  17:9  ,  à  en  faire  le 
remploi.  En  conféquence  de  leur  acquifîtion ,  elles 
ont  démoli  pairie  de  la  maifon  ,  &  fait  différentes 
conflrudtions  ,  fans  avoir  préalablement  com 
que  les  plans  &C  devis  ;  c'eft  pourquoi  M.  l'intendant 
les  a  condamnées  au  paiement  du  droit  demandé  , 
&  du  double  d'icclui,  pour  la  peine  encourue  ,  con- 
formément à  l'art.  11  du  règlement  ce  1 7 -; S.  Le 
confeil  a  confirmé  cette  ordonnance  ,  Se  néanmoins  , 
par  grâce  Se  fans  tirer  à  conféquence  ,  a  modéré  le 
fimple  droit  à  moitié.  Si  ces  religieufes  avoieni 
communiqué  les  plans  Se  devis  avant  la  jonction  à 
leur  clôture  ,  Se  avant  la  démolition  &  les  conftruc- 
ïions ,  Se  qu'en  conféquence  elles  euffent  été  auto- 
rifées  à  les  faire  ,  elles  n'auroient  dû  aucun  droit 
d'amortiifement  :  la  décilion  ne  les  a  pas  déchues  de 
leur  exemption  ;  elle  n'a  prononcé  que  fur  'a  peine 
encourue  ,    qui  a  été  modérée  par  grâce  particulière. 

Lorfque  l'acquiiîtion  ne  porte  pas  expreflement 
que  c'eft  pour  joindre  à  la  clôture  ,  le  droit  ri'amor- 
tlirement  cft  dû  ,  quand  bien  même  la  communauté 
qui  a  acquis ,  î'aviferoit  enfuite  de  joindre  les  biens 
à  fa  clôture.  Décifion  du  12  décembre  1741  ,  Se  arr-jt 
du  confeil  ,  du  22  mai  1743  ,  contre  les  religieuses 
de  Notre-Dame  de  Saint-Junien. 

L'art.  13  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  1 3  avril  1751  , 
porte  que  les  fémimires  ,  les  collèges  Si  les  co 
nautés  féculieres  Se  régulières  ne  feront  fujets  à 
aucun  droit  d'amortifleincnt  ,  par  rapport  aux  lo- 
gements que  leurs  penfionnaires  occupent  dans  l'in- 
térieur de  leurs  maifons  ;  Se  qu'il  ne  fera  pareille- 
ment dû  aucun  droit  d'amorriffement  pour  les  loge- 
ments qui  feraut  loués  dans  l'intérieur  des  commu- 
nautés religieufes  ,  pourvu  néanmoins  que  lefilits 
appartements  n'aient  aucune  forte  de  communication 
au  dehors ,  ni  d'autre  fortic  que  la  principale  porte 
du  couvent. 

Cette  exemption  eft  limitée  aux  logements  parti- 
culiers dans  l'intérieur  des  communautés  religieufes  , 
qui  n'ayant  de  communication  au  dehors,  que  par 
la  principale  porta  du  couvent,  ne  font  point  cenfés 
dans  le  commerce.  Mais  les  autres  paâics  de  clô- 
tures font  fujettes  au  droit  d'aniortiflemcnt ,   dès 
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que  leur  ufage  primitif  cefi'e  ,  qu'elles  fervent  à  w\ 
ufage  profane  ,  Se  qu'elles  produifent  un  revenu,  en 
les  affermant,  pour  fervir  de  logement  ,  magalins  , 
entrepôts ,  feulles  ,  celliers  ,  caves  ,  greniers  ou  au- 
trement ;  parce  que  cette  détonation  les  met  effecti- 
vement dans  le  commerce  ,  foit  qu'elles  aient  une 
fortie  particulière  ou  non. 

Par  arrêt  du  ie  décembre  1709  ,  les  chartreux  de 
Paris  ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 
d'amortiflement  d'une  maifon  bâtie  fur  un  terreiu  ne 
leur   clôture   qu'ils  ont  donnée  à  loyer. 

Et  par  autre  arrêt ,  du  4  juillet  1724,  les  jéfuites 
du  noviciat  de  Paris  ont  été  aufli  condamnés  au 
paiement  du  droit  ,  pour  bâtiments  conflruits  Se 
loués  dans  leur  enceinte. 

Décifion  du  25  novembre  1739  ,  contre  les  cor- 
deliersde  Loches  ,  pour  conftru&ion  de  bâtiments. 
affermés  avec  partie  de  leur  cloître ,  à  la  ferme  gé- 
nérale ,  pour  magafin  Se  dépôt  de  tel. 

Autre  du  17  août  1740  ,  contre  les  cordeliers  du 
grand  couvent  à  Paris  ,  pour  un  chantier  de  bois  de 
menuiferie ,  Se  une  maifon  ou  appentis  élevé  dans  la 
cour  intérieure  de  leur  couvent ,  le  tout  occupé  par 
1111  menuifier. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  mai  1747,  contre  les 
cordeliers  de  Caftelnaudary  ,  pour  des  portions  de 
leur  couvent,  dont  ils  retiraient  un  revenu.  Ils  di- 
foient  n'avoir  point  fait  de  conftrudtions  ,  Se  qu'ils 
avoient  feulement  confenti  que  quelques  négociants 
de  la  ville  dépofaiienr  leurs  grains  ,  en  attendant  la 
vente  dans  certains  endroits  de  leur  couvent  ,  tels 
que  l'ancienne  infirmerie  ,  l'ancien  réfeûoire ,  le 
chapitre  8e  la  cuifine  ;  qu'ils  ne  les  avoient  point 
affermés  ,  qu'ils  n'en  retiraient  aucune  fomme  fixe  ; 
mais  qu'on  leur  donnoit  ,  par  forme  d'aumône  ou  de 
reconuoiflance  purement  gratuite  ,  une  fomme  plus 
ou  moins  forte.  L'arrêt  les  condamne  à  payer  le 
'  nuortiflement  defdits  lieux  ,  qu'ils  n'habitent 
point ,  Se  dont  ils  tirent  un  revenu  ,  fur  le  pied  de 
l'efiimation  par  experts  convenus  aux  nommés  d'of- 
fice ,    fi  mieux  n'aiment  repréfenter  les  baux. 

Sur  une  pareille  demande  ,  formée  contre  ies  reli- 
gieux cordeliers  de  Rouen  ,  à  caufe  de  plufieurs  par- 
ties de  leur  clôture  ,  dont  ils  retiraient  un  revenu  , 
ils  oppolcrent  que  par  leur  état ,  en  qualité  de  re- 
ligieux de  faint  François ,  de  l'étroite  obfervance  , 
Se  d'une  pro\  :  >cc  qui  3  toujours  été  réformée,  ils 
étoient  incapables  Se  inhabiles  à  poiîeder  aucuns 
revenus,  leur  règle  le  défendant  expreflement;  qu'à 
la  vérité  les  religieux  des  quatre  grandes  provinces 
confédérées  ,  Se  le  grand  couvent  de  l'ans,  ont  ob- 
tenn  un  bref  du  pape  Benoît  XIV,  le  23  août  174 j  , 
qui  leur  permet  de  poiTédcr  des  immeubles  ;  lequel 
été  suivi  des  lettres  d'attache  du  roi,  du  14 
décembre  1745  ,  enrégiftrées  au  parlement,  le  14. 
janvier  174a  ;  qu'il  en  réfuite  que  la  réfoime  de 
i<570,pourla  non-pofléffion  d'immeubles  ,  a  învio- 
lablemcnt  fur  loi  en  France  pour  toutes  les  huit  pro- 
vinces qui  font  dans  le  royaume  ;  Se  que  n'a)  nt  celle 
d'être  telle  pour  les  quatre 'grandes  provinces  confé- 
dérées ,  Se  le  grand  couvent  de  Paris ,  que  par  j'en» 
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_____  régiftrement  du  bref,  elle  continue  à  faire  loi  pour 
A  m  or-  les  quatre  autres  provinces  réformées ,  du  nombre 
tiffe-  defquellcs  eft  celle  de  Rouen  ;  qu'ainfl  ils  font  inha- 
ment  ,  biles  à  pofl'édcr  des  biens  ,  Se  à  difpofer,  comme  pro- 
§.  10.  priétaires,  de  ceux  dont  l'ufage  ne  leur  eft  accordé 
que  pour  leur  habitation  ;  que  ne  vivant  que  d'au- 
mônes, ils  n'ont  pu  refufer  de  permettre  ,  aubefoin, 
à  des  commerçants  ,  de  mettre  des  marchandifes 
dans  certains  endroits  de  leur  maifon  ,  fans  troubler 
en  rien  la  régularité  ;  que  c'eft  un  fimpîe  prêt  gratuit, 
fans  nulle  convention,  ni  d'autre  avantage  que  celui 
d'être  utile  au  public  Se  à  des  bienfaiteurs;  qu'ils  ne 
font  point  dans  l'cfpece  des  cordeliers  de  Caftelnau- 
dary  ,  qui  font  de  la  province  d'Aquitaine  ,  l'une 
des  quatre  confédérées  ;  que  l'arrêt  de  1747  ,  en  les 
condamnant  au  paiement  du  droit  d'amoriilfement, 
a  réalifé  à  leur  égard  un  revenu  certain,  qu'il  eft  im- 
poflîble  de  réalifer  à  l'égard  de  ceux  qui  font  inha- 
biles à  le  polféder  :  enfin  ,  ils  ont  déclaré  fe  fou- 
mettre  à  ne  plus  permettre  de  dépofer  des  marchan- 
difes dans  aucune  partie  de  leur  maifon. 

Ces  moyens  n'étant  que  fpécieux ,  les  cordeliers 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit ,  par  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Rouen,  du  iâ  no- 
vembre 1750,  qu'ils  ont  exécutée  ;  parce  que  dans 
le  fait  ,  ils  louoient  Se  retiroient  un  revenu  fous  le 
titre  d'aumônes  ,  8c  qu'ils  n'avoient  pas  moins  de 
Capacité  d'en  jouir  ,  que  les  cordeliers  de  Caftel- 
naudary  ,  auxquels  le  droit  d'amortiflement  prononcé 
par  l'arrêt  du  14  mars  1747  ,  avoir  été  demandé  en 
1741  ,  pour  locations,  par  conféquent  antérieures 
au  bref  de  1745. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  avril  1749  ,  contre 
les  jacobins  de  Sens  ,  pour  bâtiments  conllniits  fur 
un  terrein  de  leur  clôture  ,  Se  loués  au  fermier  des 
coches  d'eau  ,  pour  y  ferrer  les  grains. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  fcpteinbre  1754  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Limoges  ,  par  laquelle  le  prieur  commendjtaire  de 
Saint-Gérald  a  été  condamné  au  paiement  rie  440 
liv.  pour  droit  d'amortiflement  de  la  maifon  pri 
&  jardin  ,  fitués  dans  l'enceinte  &  clôture  de  Saint- 
Gérald  ,  qu'il  a  donnés  à  louer,  moyennant  110  liv. 
par  an.  Il  difoit  que  ne  pouvant  l'occuper  ,  il  avoir 
été  obligé  de  la  louer ,  Se  n'ayant  d'autre  (ortie  que 
la  principale  porte  ,  il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'amortiflement  ,  mais  qu'elle  étoit  dans  le  com- 
merce par  la  location. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  janvier  1755  ,  qui  déboute 
les  carmes  de  la  ville  de  Limoges  ,  de  leur  appel 
d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  Si  de  leur  op- 
pofition  à  une  décifion  du  ij  avril  1754  ,  confir- 
mative  de  ladite  ordonnance  ;  en  conféquence  ,  les 
condamne  au  paiement  du  droit  d'amortiflement 
d'un  cellier  ,  faifant  partie  des  bâtiments  de  leur 
clôture  ,  par  eux  loué  à  un  aubergifte ,  pour  y  mettre 
des  vins;  Se  ce  ,  fur  le  pied  de  la  demande  du  fer- 
mier ,  fi  mieux  ils  n'aiment  juftifier  ,  par  la  repré- 
fentation  de  leur  regiftre  ,  du  prix  du  'oyer.  Ils  ont 
en  outre  été  condamnés  au  coût  de  l'arrêt.  Ils  di- 
foient  avoir  feulement  prêté  ce   cellier  fans  aucune 
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rétribution  ,  Se  le  fait  étoit  attefté  par  un  afte  m- 
pitulaire  ,  Se  par  un  certificat  du  locataire  :  mais  il 
étoit  notoire  qu'un  aubergifte  occupoit  depuis  cinq 
àfix  ans  ce  cellier  ,  8c  qu'il  avoit  une  fortie  parti- 
culière fur  la  rue. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  décembre  175Ô  ,  quî 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poi- 
tiers,  par  laquelle  M.  de  Bufly ,  abbé  commenda- 
taire  de  Saint  Laon  de  Thouars,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  d'amortiflement  de  la  maifon 
abbatiale  ,  qu'il  a  donnée  à  louer  en  1755.  Il  difoit 
que ,  quoiqu'elle  eût  été  habitée  par  fes  prédécef- 
f.urs,  iln'avoitpu  l'occuper,  &  qu'il  l'avoit  louée  , 
de  même  qu'il  peut  affermer  les  terres  qu'il  auroit  pu 
faire  valoir  par  lui-même. 

Il  faut  obferver  que  lorfque  le  droit  d'amortifle- 
ment eft  dû  des  parties  de  la  clôture  Se  de  l'intérieur 
des  communautés  ,  miles  dans  le  commerce ,  il  doit 
être  liquidé  fur  le  pied  entier  du  revenu,  fans  nulle 
déduction  pour  le  fol  ;  parce  que  ces  parties  amor- 
ties ,  à  caufe  de  leur  deftination  primitive  ,  l'ont 
été  fans  finance  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  s'agif  de 
biens  ,  dont  le  droit  d'amortiflement  a  été  payé 
pour  le  fol ,  il  en  faut  faire  déduction  ,  conformé- 
ment à  l'art.  7  du  règlement  du  15  avril  1751  , 
lorfque  ces  biens  font  mis  dans  le  commerce  ,  Se  pro- 
duifent  revenu. 

A  l'égard  des  conftru&ions  Se  reconltrutlions  dans 
l'intérieur  de  la  clôture  ,  voyej  ci-après  l'art,  de* 
Conflruciions. 

§.  8.  Maifons  canoniales. 

Voyez    Chapitres  ,   §.  1. 

§.  9.  Maifons  de  curés  ,  ou  presbiteres. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiflement  des 
bâtiments  pour  loger  les  curés  ,  tant  Se  fi  long-temps 
qu'il  n'en  eft  retiré  aucun  revenu  ;  mais  le  droit  cft 
dû  pour  les  fonds  fur  Kfquels  ces  bâtiments  font 
*ronftruits  ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec  finance. 
Voye\  §.  7  Se  10. 

§.  10.  Biens  deflinés  au  fervice  du  roi  ,  à 
V utilité  publique ,  (j  à  la  décoration  des 
villes. 

Les  acquifitions  pour  la  décoration  des  villes  & 
lieux  publics  ont  été  déchargés  du  droit  d'amor- 
tiflement, par  la  déclaration  du  16  juillet  1701. 

Suivant  l'art.  14  du  règlement  du  il  janvier 
173S  ,  8e  l'art.  7  de  celui  du  13  avril  1751  ,  les  bâ- 
timents pour  des  cafernes  ,  des  écuries  pour  la  ca- 
valerie ,  pour  des  magafins  d'abondance  ,  ou  pour 
loger  les  gouverneurs,  évêques,  intendants  8e  curés, 
tant  des  villes  que  de  la  campagne  ,  Se  tous  autres 
édifices  pour  le  fervice  du  roi  ,  pour  l'utilité  publi- 
que,  Se  pour  la  décoration  des  villes,  font  exempts 
du  droit  d"amortiflemcnt,  pourvu  que  les  villes  Se 
communautés  n'en  retirent  aucun  revenu  ;  mais  I« 


A  M  O 

droit  cft  dû  pour  les  fonds  fur  lefqucls  ces  bâtiments 
font  conftruits  ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec  fi- 
nance. Et  lorfque  ,  pour  ces  ulagcs  ,  'es  villes  Se 
communautés  acquièrent  dis  maifons  toutes  bâties  , 
le  droit  d'j:nor;i  icn-iit  n'en  eft  dû  que  fur  le  pie  1 
de  la  valeur  du  fonc'.s  ,  parce  que,  fi  les  bâti 
celTent  de  fervir  à  ces  ufages  ,  Se  produifent  par  la 
fuite  un  revenu  aux  villes  8c  communautés,  elles  en 
paieront  le  droi:  d'amorti  ement  aux  fermiers  pour 
lors  en  place  ,  fur  le  pie;!  du  capital  ries  loyers  ,  à 
la  déduction  feulement  de  ce  qui  aura  été  payé  pour 
le  droit  d'amortifTement  du  fol. 

Cette  règle  doit  ctre  fuivie  pour  toutes  acquifi- 
tions  faites  pour  l'utilité  publique  ,  lorfque  la  pro- 
priété privée  du  fonds  demeure  aux  villes  8c  com- 
munautés laïques  ,  fans  exception  ries  communautés 
de  marchands  &  autres  femblables.  Voyej  le  ($.  2. 
ci  -  deflus  ;  mais  fi  les  acquifitions  ont  une  riefii- 
nation  immuable  pour  l'utilité  publique  ,  foit  pour 
faire  des  quais ,  élargir  les  rues  ,  &c.  il  n'eft  dû 
aucun  droit  d'amortiliement  ,  conformément  à  la 
déclaration  de  1702  ,  parce  que  ia  propriété  n'ap- 
partient à  perfonne.  Voyej  ci-après  ,  v°.  Exemptions 
des  villes  &  provinces  ,  ce  qui  a  été  dit  au  firet 
des  différents  droits  de  ces  acquifitions. 

L'art.  5  30  du  bail  rie  Forccville  ,  du  icîfeptembre 
1738  ,  porte  qu'il  ne  pourra  exiger  a  cuns  droits 
d'amortifTement  ,  fur  les  bâtiments  deftinés  aux  ca- 
fernes,  magafins  à  bled  ,  8c  autres  édifices  publics, 
qui  feront  conftruits  par  les  villes  ,  lorfqu  elles  n'eji 
retireront  aucun  loyer  ;  mais  feulement  du  prix  ou 
valeur  de  l'acquifition  ries  terreins  8c  emplacements  , 
fauf  à  faire  payer  ledit  droit,  fi  dans  la  fuite  lefcits 
bâtiments  étoient  loués  ou  affermés ,  en  faifant  dé- 
duction de  ce  qui  aura  été  payé  pour  le  terrein. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  novembre  1742  ,  le 
droit  d'amorrilTement  d'une  maifon  acquife  par  la 
ville  de  Caudebec  ,  pour  fervir  de  caféines  ,  a  été 
liquidé  ,  du  contentement  du  fermier  ,  fur  le  pied 
du  tiers  du  prix  de  l'acquifition. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  29  juillet  1760  ,  fans 
avoir  égard  à  l'oppofition  des  fleurs  prévôt  des  mar- 
chands Se  échevins  de  la  ville  de  Paris  ,  à  une  ric- 
cifion  du  confeil  ,  riu  14  août  1757  ,  ni  à  leurs 
demandes  ,  (  tendantes  à  l'exemption  de  tous  droits 
d'amortifTement ,  fous  prétexte  qu'ils  n'acquéroient 
que  pour  rembellifTement  de  la  ville  Se  la  commo- 
dité publique  )  dont  S.  M.  les  a  déboutés  ;  il  a  été 
ordonné  que  ,  conformément  à  ladite  décifion ,  lef- 
dits  fieurs  prévôt  ries  marchands  Se  échevins  feront 
tenus  de  payer  le  droit  d'amortifTement  des  acqui- 
fitions que  la  ville  a  faites  d'immeubles  ,  ries  conf- 
truttions  ,  rcconftruftions  8c  augmentations  rie  bâti- 
ments ,  dans  les  maifons  8c  ronds  qui  lui  appar- 
tiennent, 8c  dont  elle  retire  un  revenu. 

§.  1 1 .  Biens  donnés  par  le  roi. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortifTement  ,  pour 
raifon  ries  biens  donnés  par  les  rois  ,  parce  qu'il  eft 
«le  l'eflence  du  don  d'eue  gratuit ,  Se  que  le  fouve- 
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rain  ,  en  donnant  ,  accorde  la  capacité  fuffîfùnte 
pour  recevoir  8c  pour  pofféder  ce  qu'il  donne.  11  fut 
même  décidé  ,  lors  du  recouvrement  de  1689  ,  que 
les  fonds  acquis  des  deniers  donnés  eu  légués  par  le 
roi ,  à  condition  d'en  faire  emploi  ,  feront  exempts 
de  tous   droits  d'amortiliement  8c  de  nouvel  acquêt. 

Arrêt  du  confeil ,  du  premier  décembre  1733  ,  qui 
décharge  les  Jéfuites  de  Perpignan  du  droit  d'amor- 
tifTement ,  de  maifons  acquifes  par  le  roi,  8c  cédées  , 
au  nom  de  S.  M.  pour  l'augmentation  du  collège. 

Autre  arrêt  du  23  novembre  1735  ,  en  faveur  du 
collège  de  Navarre  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû 
d'amortifTement  de  l'emploi  fait  en  bâtiments  8c  re- 
conftructions  ,  tant  dans  l'intérieur  que  dans  l'ex- 
térieur du  collège  ,  des  fommes  dont  le  roi  avoit 
ordonné  ,  à  cet  effet ,  la  délivrance  fur  les  revenus 
de  l'abbaye  de  Fécamp  ,    pendant  fa  vacance. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  9  o&obre  1736  ,  qui 
décharge  les  maire  Se  échevins  de  la  ville  de  Rouen , 
des  droits  d'amortiliement,  des  maifons  ou  échoppes 
confinâtes  ,  ou  qu'ils  pourront  faire  conflruire  fur 
les  quais  de  la  ville  ,  attendu  que  ces  quais  lui  appar- 
tiennent ,  en  vertu  du  don  qui  lui  en  a  été  fait  par 
faint  Louis  en  1224. 

Autre  arrêt  du  12  novembre  1737,  qui  décharge 
les  chanoines  rie  la  cathédrale  de  Vannes  ,  des  droits 
d'amortifTement ,  tant  pour  la  conceiîion  à  eux  faite 
par  le  roi  en  17:1  ,  d'un  terrein  inculte  ,  qu'ils 
avoient  demandé  pour  fubvenir  à  la  modicité  des 
revenus  du  chapitre  ,  8c  pour  l'entretien  du  bas 
chœur  ,  8c  qui  leur  a  été  accordé  à  titre  d'inféoda- 
tion  ,  que  pour  le  défrichement  8c  les  améliorations 
de  ce  terrein. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  mai  1748  ,  qui 
juge  que  pour  une  acquifîtion  que  le  roi  veut  faire 
d'un  ttrrein  ,  riu  féminaire  de  l'ours  ,  pour  établir 
une  manufacture  de  damas ,  Se  en  faire  don  aux  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  ,  il  ne  fera  point  dû  de 
droit  d'amortifTement  ,  ni  pour  les  bâtiments  qui 
feront  faits  deffus,  dès  que  c'eft  le  roi  qui  en  fournira 
les  fonds. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  feptembre  1749  ,  quï 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle,  en  déclarant  le  fermier  non- 
recevable  dans  fa  demande  ,  il  a  déchargé  les  au- 
guftins  de  Montpellier  du  droit  d'amortiliement ,  de 
boutiques  confinâtes  fur  un  terrein  donné  par  le  roi 
en  1724  ,  auxdits  religieux  Se  autres  propriétaires  des 
maifons  (Ituées  le  long  de  l'efplanade  ,  à  la  charge 
d'y  faire  conflruire  des  murs  d'archùeftiire  8c  d'em- 
biUiflement  ,  conformes  au  plan  dtellé  par  l'in- 
génieur. 

Dé:ifion  du  confeil,  du  24  décembre  1755  ,  contre 
les  religieux  carmes  ,  folitaires  des  PafTes-loges ,  près 
Fontainebleau  ,  qui  juge  le  droit  ri'amorifTemenC 
du,  pour  un  hermitage  à  eux  donné  par  le  roi,  en 
lâj  1  ,  pour  leur  ufage,  Se  qui  en  eitet  a  fervi  d'her- 
mitage  jufqu'cn  1750  ,  qu'ils  l'ont  cédé  à  M.  de 
Morantel  ,  pour  en  jouir  pendant  la  vie  8c  celle  rie 
fon  époufe  ,  moyennant  une  n  nte.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  le  changement  de  l'ufjge  de  la  aeiliuatioo- 
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L .         ries  biens  ,    Se  fur  ce  qu'en  les  mettant  dans  le  com- 
Amor-  merce  ,   la  caufe  de  l'exemption  a  cefie  ,  comme  elle 
tifle-       cefTe  à  l'égard    des  lieux   réguliers  ,    fervant  de  do- 
nnent ,    turc  ,   lorfqu'ils  font  mis  dans  le  commerce.- 


n. 


§.  12.    Acquittions  de  biens  dépendants  du 
domaine  du  roi. 

Pour  faciliter  l'aliénation  des  juftiecs  ,  domaines  , 
parts  Se  portions  d'iceux,il  a  été  permis  endiffér  ■ 
■temps  ,  aux  communautés  laïques  ,  de  les  acquérir 
à  titre  d'aliénation  ou  de  revente  ,  fans  être  fujettes 
au  droit  d'amorti (Terncnt.  Arrêt  du  conleil  ,  du  15 
odlobre  1695  ;  édit  du  mois  d'avril  1702  ,  Se  arrêt 
du  23  feptembre  1701. 

Cette  exemption  ,  qui  eft  une  exception  à  la  règle 
générale,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  aliénations 
faites  aux  villes  ,  bourgs  8c  communautés  d'habi- 
tants ,  en  vertu  des  édits  des  mois  de  mars  1693  , 
8c  avril  1702  ;  s'ils  acquièrent  en  vertu  d'autres 
édits  ou  déclarations  qui  n'ont  pas  prononcé  l'exemp- 
tion,  ils  peuvent  d'autant  moins  la  réclamer,  que  le 
prix  n'a  pas  été  proportionné  à  ce  qu'il  auroit  été  , 
(i  l'exemption  du  droit  d'amortilTement  avoit  fait 
partie  de  l'aliénation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  octobre  r 7  j8  ,  qui 
condamne  les  mayeur  Se  échevins  de  la  ville  d'Arras , 
à  payer  le  droit  d'amortilTement  de  l'office  t'e  châ- 
telain ,  de  ladite  ville  ,  par  eux  acquis  du  roi  ;  cet 
office  avoit  été  créé  héréditaire  en  1692  ,  Se  après 
la  mort  de  celui  qui  en  avoit  été  pourvu  ,  Se  qui  en 
avoit  rendu  foi  Se  hommage  au  bureau  des  finances 
«le  Lille,  les  mayeur  Se  échevins  en  demandèrent  au 
roi  la  fuppreffion  ,  Se  que  le  titre  Se  les  fonctions 
fuflent  unis  au  corps  t'e  h  ville  ,  pour  en  jouir,  par 
ïa  ville  ,  comme  de  fon  ancien  domaine  ,  à  la  charge 
Ac  tenir  cet  office  en  fief  mouvant  du  roi  ,  <k  de 
donner  à  S.  M.  homme  vivant  Se  mourant,  gradué; 
lequel  ,  à  chaque  mutation  ,  feroi  la  foi  Se  hom- 
mage ,  Se  paierait  les  droits  de  relief  Se  autre»,  droits 
féodaux,  Se  de  lerviroit  l'office  aux  prérogatives  y^ 
attribuées;  Se  encore  à  la  charge  par  lel.l.ts  mayeur 
&c  échevins  de  rembonrfer  le  prix  de  cet  office  aux 
héritiers  du  dernier  pourvu  :  ils  demandèrent  auffi 
qu'il  fût  ordonné  que  pour  cette  acquiiition  ,  ils  ne 
paicroient  aucuns  droits  d'armortilTcment  ,  confir- 
mation Se  autres.  Leurs  conclurions  leur  furent  ad- 
jugées par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  février  1729  ,  à 
ï'exception  du  dernier  article  ,  fur  lequel  il  ne  fut 
nullement  ftatué.  Sur  la  demande  du  droit  d'amor- 
tiircmcnt  ,  la  queftion  fut  renvoyée  au  confeil  par 
jM.  l'intendant  :  la  ville  a  oppofé  l'arrêt  du  23  fep- 
tembre 1702  ,  Se  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  fup- 
preffion ,  dont  elle  avoit  payé  le  prix ,  à  la  décharge 
du  roi  ,  comme  une  condition  de  la  fuppreffion.  M. 
Magneux  ,  infpcftcur  -  général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  a  obfervé  que  le  droit  d'amortilTement 
étoit  dû  ,  attendu  que  l'office  eft  un  droit  im- 
mobilier Se  féodal ,  que  la  ville  a  acquis  ;  que  par  le 
lembourfemcnt  qu'elle  a  fait  ,  elle  a  acquis  un  im- 
meuble ,  qui  eft  même  un  fief,  pour  lequel  il  eft  dû 
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homme  vivant  Se  mourant  ;  Se  que  par  les  tennei 
de  l'arrêt  de  1729  ,  il  paroît  que  l'office  eft  plutôt 
réuni  que  fupprimé  ,  puifqu'il  exifte  toujours  fur  la 
tête  de  L'homme  vivant  Se  mourant,  qui  continue 
d'en  taire  les  fonctions.  En  conféquence  ,  le  confeil 
a  jugé  que  le  droit  d'amortilTement  étoit  dû. 

Les  autres  gens  de  main-morte  font  fujets  au 
droit  d'amortilTement  pour  les  biens  domaniaux  qu'ils 
acquièrent  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  ils  dircient 
inutilement  ,  qu'en  acquérant  du  fouverain  ,  la  li- 
berté  de  pollé.ier  leur  doit  être  en  même  temps 
i  ife;  il  fuffit  que  l'exemption  du  droit  d'amor- 

tilTement ne  foit  point  entré*  en  confidération  ,  pour 
que  la  règle  générale  leur  foit  oppofée  avec  fuccès, 
Se  qu'en  conféquence  ,  ils  foient  tenus  de  payer  ce 
droit. 

Arrêt  du  conleil,  du  18  juillet  1721  ,  contre  les 
jéluites  de  Valencienncs ,  pour  rentes  &  biens  do- 
maniaux à  eux  aliénés  en  vertu  de  Ledit  du  mois 
d'août  170S.  Décifion  du  20  oûobre  1745,  contre 
les  mêmes  ,  à  caufe  du  fupplément  de  finance  par 
eux  payé  en  vertu  de  l'arrêt  du  16  janvier  17 19  ? 
pour  être  confirmés  dans  leur  nofiefliou. 

Autres  décifions  ,  des  15  oc"L>bre  1738,  Se  14 
janvier  1739  ,  contre  les  religieux  de  Saint-Denis 
pour  les  droits  d'échange  dans  leurs  feigneuries ,  par 
eux  acquis  du  roi  ;  nonobftant  que  M.  Magneux  , 
infpefteur-général  du  domaine  de  la  couronne  ,  eût 
conclu  en  leur  faveur,  fous  prétexte  qu'ayant  acquis 
du  roi  ,  il  étoit  naturel  que  S.  M.  les  eût  rendu 
habiles  à  pofféder.  Autre  décifion  ,  du  6  |uin  1739  , 
contre  le  chapitre  de  Sainte-Opportune  ,  pour  fera- 
I     ble  acquifitiou  de  droits  d'échange. 

Décifion,  du  23  décembre  1739  ,  contre  le  fé- 
minaire  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet ,  pour  dona- 
tion à  eux  faite  par  la  veuve  Ghjnct  ,  d'une  maifon 
qu'elle  avoit  acquife  du  roi. 

Autre  décifion  ,  du  24  avril  1742  ,  contre  la  con- 
frérie des  boucliers  de  Paris  ,  pour  deux  étaux  l'c  la 
boucherie  de  Beau  vais  ,  à  elle  cédés  par  la  com- 
munauté  des  bouchers  ,  qui  en  étoit  adjudicataire 
à  titre  de  revente  :  cette  décifion  a  été  rendiu 
avoir  communiqué  l'affaire  à  M.  Fretau,  infpecteur- 
général  du  domaine  de  la  couronne  ,  qui  ,  entte 
autres  motifs  ,  a  dit  que  »  dans  la  règle  générale , 
»  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  pofféder  des 
»  immeubles  ,  fans  y  être  autorifés  par  le  roi  ,  par 
»  le  paiement  du  droit  d'amortilTement  ;  que  l'on 
»  ne  peut  fonder  une  exception  à  cette  règle  gêné- 
»  raie  ,  pour  les  domaines  de  la  couronne  ,  que 
»  fur  deux  conlidérations  ;  l'une  que  le  roi  ,  en  alié- 
»  liant  ,  eft  préfumé  avoir  accordé  la  pcrinifiion  de 
»  polTédcr  légitimement  ,  fans  payer  d'autre  fi- 
»  nance  que  le  prix  de  la  vente  ;  l'autre  que  la 
»  propriété  de  ces  domaines  n'eft  point  incommu- 
»  table  ,  puifcuic  le  roi  peut  y  rentrer  d'un  moment 
»  à  l'autre;  mais  que  ces  confidérations  ne  difpent 
m  fent  pas  les  gens  de  main -morte  de  payer  le 
»  droit  d'atnortiffement  lorfqu'ils  a  quierent  des 
»  domaines  engagés  ;  parce  que  l'exemption  du 
v  droit  ne  pi-ut  avoir  lieu  que  luifqu'cllc  ertexpref- 
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kfément  portée  par  Pcdii  ,  en  vertu  duquel  l'alie'- 
»  nation  eft  laite;  que  les  arrèrs  du  confeil,  des 
»i5  octobre  1695  ,  Se  25  feptembre  1702)  font 
»une  preuve  convaincante  que  racquifitiôb  des 
»  domaines  de  la  couronne,  par  les  gens  de  main- 
»  morte  ,  donne  ouverture  au  droit  d^amortille- 
»ment  ,  quoique  ces  domaines  ne  puilTent  erre 
vpoflcdés  qu'à  ritre  d'engagement  ,  Se  Tous  faculté 
«.le  r.uh-.t  ;  p.irce  que  le  prix  de  l'aliénation  qui 
«fera  reinbourfé  lors  du  rachat  ,  pouvant  être 
ec  les  formalités  preferites  )  employé  en  l'ac- 
«quifition  d'un  nouvem  fonds  ,  fans  payer  un  nou- 
>  i  droit  ,  c'eft  pour  eux  le  germe  d'une  pro- 
•priété  perpétuelle  Se  incommutable  ,  dont  l'amor- 
«till'ement  c:'t  dû  en  entier  ;  que  l'arrêt  du  r8  juil- 
»lct  1721  ,  contre  les  jéfuites  de  Valencicnnes ,  eft 
»un  autre  préjagé  décifif ,  Se  prouve  que  l'exemp- 
ntion  fpéciale  du  droit  d'amortilTement  ne  peut 
»s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ,  ik  qu'elle  ne  peut 
«être  appliquée  qu'aux  gens  de  main-morte  ,  aux- 
»  quels  elle  eft  précifément  accordée  ;  que  le  droit 
«étant  dû  dès  le  moment  de  la  pofleilîon  des  rentes 
«quoique  rembourfables  ,  Se  dès  le  moment  d'une 
«acquifition  a  réméré,  fiuf  ,  en  cas  d'exercice  du 
ré  Se  du  rembourfement  des  rentes  ,  à  em- 
■» ployer  les  deniers  en  nouveaux  fonds,  fans  payer 
»rie  nouveaux  droits  ,  on  doit  fuivre  la  même 
»  règle  pour  les  domaines  engagés  ;  que  les  déci- 
«fions  rendues  contre  les  religieux  de  Saint-Denis 
«contre  le  féminairc  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet  ,  font  précifément  dans  l'efpece  ,  8e 
«décident  la  queition  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  particu- 
»lier  dans  l'affaire  préfente  ;  qu'ainfi  il  n'y  a  nul 
»  motif  de  s'écarter  ,  dans  cette  efpece  ,  de  la  règle 
«générale,  a 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  février  175;,  les 
religieufes  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  de  Rennes, 
ont  été  déchargées  du  droit  d'amortifTement  de 
deux  tours  faifant  partie  du  rempart  de  la  ville  de 
Rennes  ,  qu'elles  avoient  acquifes  en  1750,  des 
fleurs  Curé  St.  Olivaut  par  fubrogation  à  l'afféage- 
ment  qui  leur  en  avoit  été  fait  par  le  gouverneur 
de  la  ville  ;  attendu  que  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
16  janvier  1751  ,  en  maintenant  le  gouverneur  de 
Rennes  dan1:  la  jouiffance  des  murailles  ,  portes  Se 
tours  de  ladite  ville,  les  contrats  d'aft'éagement  qui 
avoient  été  faits  par  les  gouverneurs  ,  ont  été  con- 
vertis en  fimplcs  baux  à  loyer  ;  qu'ainfi  les  religieu- 
fes étant  Amplement  locataires  ,  leur  jouiflance  ne 
pouvoir  excéder  neuf  années  ,  C  elle  n'étoit  renou- 
vellée. 

§.  13.  Des  dîmes  ecclèfiafliques ,  &  des  dîmes 
inféodées. 
Voyez  Dîmes. 

5.  14  Emploi  de  l'indemnité  due  aux  gens 
de  main-morte  ,  à  caufe  de  leurs  directes 
ou  jujlices. 

Les  communautés  ,   ou    autres  gens   de    main- 
TV/ne  /< 
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morte  ,  auxquels  il  eft  payé  des  droits  d'indemnité 
pour  raifon  d'acquilitions  faites  par  d'autres  guis 
de  nuin-mortc  ,  dans  leurs  mouvances  ou  juftices  , 
font  obligés  d'en  faire  emploi  ;  pan.c  que  l'indem- 
nité eft  le  prix  de  l'aliénation  d'une  partie  elïentieHe 
du  fief,  Se  que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
faire  aucune  aliénation  des  biens  dont  ils  n'ont  que 
l'admininration. 

Mais  ,  de  cette  obligation  de  remploi  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  le  droit  d'amortiflement  (bit  dû , 
lorfque  l'indemnité  eft  payée  en  efpeces  à  la  main- 
morte. C'efl  l'emploi  même  qui  peut  donner  ouver- 
ture à  ce  droit ,  s'il  eft  fait  en  biens  ,  qui  par  leur 
nature  n'en  aient  pas  été  difpenfés. 

Ainfi  ,  lorfque  la  main-morte  emploie  l'indemnité 
qui  lui  eft  payée  à  acquérir  des  immeubles  ,  foit  en 
terres  ,  foit  en  rentes  foncières  ,  racherables  ou  non 
rachetables  ,  elle  en  doit  payer  le  droit  d'amortif- 
fement. 

Par  la  vingt-troifieme  décifion  du  confeil  royal , 
fur  le  recouvrement  de  16S9  ,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  d'amortiflement  eft  dû  pour  les  acquifitions 
Elites  par  des  communautés  Se  gens  de  main-morte  , 
des  deniers  provenants  d'indemnités  ,  qui  leur 
étoient  dues,  à  caufe  de  leurs  fiefs  ,  quoique  vala- 
blement amortis  ;  parce  que  (  porte  cette  décifion  ) 
«une  acquifition  n'eft  pas  moin>  nouvelle  pour  être 
«faite  du  prix  d'une  chofe  ,  qu'on  pofledoit  depuis 
«long-temps.  « 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  janvier  1723  ,  les: 
bénédictins  de  Saint-Pere-en-Vallée  ,  de  Chartres, 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit  d'amortif- 
feinent  de  la  totalité  d'une  acquifition  ,  dans  le  prix 
de  laquelle  étoit  entrée  une  fomme  qu'ils  avoient 
reçue  des  adminiftrateurs  du  bureau  des  pauvres  de 
Chartres  ,  pour  l'indemnité  de  biens  acquis  dans  la 
cenfive  defdits  bénédictins. 

Il  a  été  jugé  aufli  ,  par  plufieurs  décifions  ,  que 
le  dToit  d'amortiflement  eft  dû  ,  lorfqu'au  lieu  de 
recevoir  l'indemnité  en  efpeces  ,  elle  eft  convertie  en 
rente  ;  parce  qu'une  telle  rente  eft  foncière  de  fa 
nature  ,  Se  que  toutes  rentes  foncières  font  fujettes 
au  droit  d'amortiflement  ,  quand  bien  même  la 
faculté  de  rachat  ieroit  exprimée  dans  l'acte  ;  d'au- 
tant que  cette  faculté  ne  change  point  la  narure  de 
la  rente  ,  qu'elle  peut  fe  preferire  ,  Se  qu'elle  ne  pro- 
duit d'autre  effet  à  l'égard  du  droit  d'amortiifement 
fi  ce  n'eft  d'autorifer  la  main -morte  ,  en  cas  de 
rembourfement  ,  à  faire  un  nouvel  emploi  ,  qui 
fera  amorti  fans  finance  jufqu'à  la  même  concur- 
rence ,    en  obfervant   les   formalités    preferites. 

La  converfion  de  l'indemnité  en  rente  ,  au  profit 
de  la  main-morte  ,  eft  la  même  chofe  que  fi  elle 
avoit  reçu  cette  indemnité  en  argent  ,  Se  qu'elle 
Peut  employé  à  acquérir  une  rente  foncière  ;  fa  p0f- 
feflion  ,  dans  l'un  Se  l'autre  cas  ,  eft  également  une 
propriété  incoir.mutable  Se  perpétuelle  ,  d'autant 
que  le  droit  d'indemnité  eft  irrévocablement  acquis  , 
fans  être  fujet  à  retour  ni  à  reftitution  ,  quand 
même  les  biens  ,  pour  raifon  defquels  il  a  été  payé 
retourneroient  dans  le  commerce. 
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Néanmoins  la  queftion  eft  actuellement  agitée 
.  de  nouveau  ,  au  fujet  de  ces  converfions  d'indem- 
nité en  ventes  ;  elle  vient  d'être  portée  au  confeil  de 
la  part  de  M.  l'évêque  de  Saintes  ,  c'eft  pourquoi 
nous  renvoyons  cet  article  à  celui  d'indemnité  due 
aux  gens  de  main  morte  ;  là  ,  nous  rapporterons  les 
précédentes  décidons ,  ainfi  que  celle  qui  fera  inter- 
venue fur  le  mémoire  de  M.  l'évêque  de  Saintes  ,  fi 
l'affaire  eft  alors  jugée. 

§.   15.  Des   biens  échus  à  la  main-morte  en 
vertu  des  droits  de  fa  feigneurie. 

Suivant  l'article  25  de  l'édit  du  mois  d'août  1749, 
les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus  exercer  au- 
cune aftion  eu  retrait  féodal  ou  feigneurial ,  à  peine 
de  nullité. 

Et  fuivant  l'article  16  du  même  édit  ,  ils  font 
obligés  de  mettre  les  biens  qui  peuvent  leur  écheoir , 
en  vertu  des  droits  attachés  à  leur  feigneurie  ,  hors 
de  leurs  mains  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  que 
lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus  ;  finon  lefdits 
biens  feront  réunis  au  domaine  ,  ou  à  la  mouvance 
du   feigneur  immédiat  ,    fuivant  ledit  article. 

Lorlque  la  main-morte  avoit  la  faculté  de  con- 
ferver  ces  biens ,  elle  en  devoit  payer  le  droit  d'a- 
mortifl'emenr.  Voye\  l'arrêt  du  24  février  1733  , 
contre  les  religieux  de  Cormeillc  ,  pour  biens  en 
Normandie  ,    réunis  par  déshérence.  Décifion  ,    du 

5  mai  174J,  contre  l'abbaye  de  Fécamp  ,  en  pareil 
cas  ;  arrêt  du  confeil  ,  du  19  juin  1745  ,  contre 
les  dames  nbbefle  &  religieufes  de  Saint-Sauveur 
d'Evreux  ,  dans  la  même  efpece.  Il  y  a  une  décifion 
du   10  juillet  1750  ,    en  faveur  de  la  dame  abbeffe 

6  des  religieufes  de  Saint-Georges  de  Rennes  ;  il 
s'agiflbit  aufii  d'une  déshérence  ,  mais  il  a  été  jugé 
qu'il  n'en  eft  point  dû  de  droit  d'amortiffement  fur 
le  fondement  de  l'article  2  6  de   l'édit  de  1749. 

Comme  il  peut  fc  préfenter  des  héritiers  pour 
réclamer  ,  dans  les  temps  fixés  par  les  coutumes  , 
Jes  biens  qui  font  d'abord  adjugés  à  titre  de  déshé- 
rence ,  la  main-morte  ne  peut  pas  valablement  les 
aliéner  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Si  elle  les 
confervoit  pendant  ce  temps  ,  qui  eft  de  30  Se 
même  de  40  années  dans  certaines  coutumes  ,  il 
y  a  beaucoup  d'apparence  qu'elle  les  conferveroit 
roujours  ,  Se  que  la  réunion  ordonnée  par  l'édit  de 
1749  ,  n'auroit  pas  lieu  ,  faute  de  connoitre  l'ori- 
gine Se  la  caufe  de  la  pofleflïon  ,  dont  le  fouvenir  le 
perdra  dans  l'efpace  des  temps.  11  eft  donc  jufle  d'en 
faite  p^yer  le  droit  de  nouvel  acquêt  annuellement, 
conformément  à  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  8  du 
règlement  de  1751  ,  pour  les  biens  dont  les  gens  de 
main-morte  jouiffent  par  forme  d'engagement  ; 
niais  fans  les  affujettir  à  payer  le  droit  d'amortille- 
ment  des  biens  provenants  dcfd'ites  déshérences  , 
puifqu'ils  n'en  peuvent  pas  devenir  propriétaires. 
Le  paiement  du  droit  de  nouvel  acquêt  confervera 
la  connoiflance  de  la  caufe  de  la  pofleflïon  ;  &  en 
coufecjucn.ee  ,    on   fera  en  état  de  faire  vuider  les 
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mains  des  gens  de  main-morte  ,  ou  de  faire  procé- 
der à  la  réunion  ,  après  le  laps  de  temps  néceflaire 
pour  exclure  tous  héritiers. 

§.  16.  Des  échanges  entre  gens  de  main- 
morte ,  &  entre  un  abbé  &  fes  reli- 
gieux. 

Voyez  Echanges. 

§.   17.  Des  partages  entre  l'abbé  &  les  reli- 
gieux. 

Voyez  Partages. 
§.    18.    Des    acquittions  par   baux  &  rente- 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des  im- 
meubles par  baux  à  rente  foncière  ,  rachetable  ou 
non  rachetable  ,  en  doivent  le  droit  d'amortifle- 
meiit  ,  parce  que  le  bail  à  rente  eft  tranllatif  de 
propriété. 

Lors  du  recouvrement  de  16S9  ,  le  confeil  royal 
réduifit  le  droit  d'amortiffement  de  ces  acquittions 
au  quart  du  droit  ordinaire  pour  les  biens  en  fief,. 
8c  au  cinquième  pour  les  biens  roturiers,  c'eft-adire, 
pour  n'être  perçu  qu'à  raifon  du  quart  ou  du  cin- 
quième du  capiral  de  la  rente  ,  qui  étoit  une  éva- 
luation aibitrairement  donnée  aux  fonds  grevés  de 
rentes  foncières  non  rachetables  ;  mais  lors  du  ra- 
chat de  la  rente ,  on  faifoit  payer  à  la  main-morte 
un  nouveau  droit  d'amortiflement. 

Par  l'article  1 7  du  règlement  du  1 1  janvier 
1738  ,  il  eft  ordonné  que  le  droit  d'amortiflemenr 
de  ces  acquifitions  fera  payé  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  ,  ck  qu'à  ce  moyen  ,  il  ne  fera  payé  aucun 
fupplément  lorfquc  le  remboursement  fera  fait. 

§.    19.  Des  acquifitions  à  faculté   de  réméré. 

La  vente  à  faculté  de  réméré  transfère  la  pro- 
priété :  elle  eft  parfaite  en  foi  ,  quoique  réfoluble 
fous  condition.  Ainfi  le  droit  d'amortiffement  eft  dû 
des  biens  acquis  à  ce  titre  par  les  gens  de  main-mor- 
te ,  fauf  à  eux  ,  en  cas  que  le  retrait  conventionnel 
foit  exercé ,  à  faire  emploi  du  remboursement  ,  en 
nouveaux  fonds  ,  qui  feront  amortis  jufqu'à  la 
même  concurrence,  en  fc  conformant,  par  eux, 
aux   formalités  preferites.  Voyez    Remplacement. 

Décifion  du  confeil  royal  fur  le  recouvrement  de 
16S9  ,  article  15.  Autre  décifion,  du  16  janvier 
1715  ,  contre  le  procureur-général  ,  fyndic  des  état» 
de  Bretagne  ;  autre  du  4  octobre  1717  ,  contre  lei 
urfulines  de  Périgueux.  Et  arrêt  de  règlement  du  ^l 
janvier    1738,   article    i<5. 

§.  zo.  Des  biens  dont  les  gens  de  main- 
morte jouiffent  par  engagement  pour 
créances. 

Voyej  l'article  8  de  l'arrêt  de  règlement  du  ij. 
avril  1751,  ci-devant,    <j.   4. 
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$.   il.  Des  rentes    &   autres  biens    donnés 
pour  dotation  de  religieux  &  religieuses. 

Voyez  Dotation  ;  mais  ne  confondez  pns  ce  qui  eft 
tlonné  pour  la  dot  d'une  religieufc  ,  avec  ce  qui  eft 
donné  pour  doter  ,  perpétuellement ,  des  religieufes  ; 
c'eft  alors  une  fondation  ,  dont  il  fera  parlé  fous  ce 
titre. 

§.21.  Des  fommes  &  effets  mobiliers. 

Lorfque  le  droit  d'amortiffement  eft  dû  pour  les 
«Ions  &C  legs  de  fournies  en  argent  ,  ou  d'effets  mo- 
biliers ,   il  doit  être  fixé  à  raifon  du  fixieme. 

Les  fommes  &  effets  mobiliers  ,  donnés  ou 
légués  à  des  communautés  ou  à  tous  autres  gens  de 
main-morte  ,  fans  fondation  de  meffes  ou  autres 
prières  particulières  fujettes  à  rétribution  ,  mais 
feulement  pour  avoir  part  aux  prières  ordinaires  de 
la  communauté  ou  églife  ,  ne  font  fujets  à  aucun 
droit  d'amortiffement  ,  article  i  du  règlement  du 
1 3  avril  17$  1. 

Mais  fi  la  main-morte  eft  obligée  d'en  faire  emploi , 
ou"  fi  ,  fans  cette  ftipulation  ,  elle  eft  chargée  de 
fondation  de  prières  ,  ou  de  toute  autre  fondation 
quelconque  ,  le  droit  d'amortiffement  eft  dû  de  la 
totalité  des  fommes  Se  effets  mobiliers  ,  à  moins 
que  le  donateur  n'ait  fixé  les  fommes  qu'il  veut  être 
employées  à  l'acquit  de  ces  fondations;  parce  qu'a- 
lors le  furplus  eft  cenfé  donné  gratuitement ,  fans 
aucune  charge  ,  article  6  du  règlement  du  2 1  jan- 
vier 1758. 

Il  faut  néanmoins  excepter,  du  droit ,  les  fommes 
données  ,  même  pour  fondations  de  méfies  ,  prières 
1k  autres  œuvres  pieufes ,  lorfque  la  main  morte  en 
a  fait  emploi  en  rente  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  , 
article  9  du  règlement  de  175 1. 

Il  faut  auffi  obferver  que ,  fi  la  main-morte  eft  char- 
gée d'employer  une  partie  des  fommes  données  aux 
bâtiments  des  églifes  &t  lieux  réguliers ,  le  droit  d'a- 
mortiffement n'eft  point  dû  pour  cette  partie  ,  en 
juftifiant  de  l'emploi.  Et  fi  l'objet  ,  donné  pour  cet 
ufage  ,  n'eft  pas  fixé  par  le  donateur  ,  le  droit 
d'amortiffement  n  'eft  dû  que  fur  ce  qui  eft  jugé  nc- 
ceffaire  pour  l'acquit  des  fondations  de  prières  ,  en 
juftifiant  auffi  de  l'emploi  du  furplus  auxdits  bâti- 
ments, art.  10  du  règlement  de  1751;  mais  l'em- 
ploi de  la  totalité  ,  à  cet  ufage  ,  n'empêcheroit  pas 
que  le  droit  ne  fût  dû  ,  à  caufe  de  la  fondation  , 
conformément  audit  article. 

Si  les  gens  de  main-morte  emploient  les  fommes 
qui  leur  ont  été  données  ou  léguées  pour  fondation , 
à  payer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  acquifition 
précédemment  faite  de  fonds  duement  amortis  ,  le 
droit  d'amortiffement  defdites  fommes  données  & 
'léguées  ,  n'eft  dû  que  fur  ce  qui  eft  néceflairc  pour 
l'acquit  des  fondations ,  article  1 1  du  règlement  de 
1751;  mais  il  faut  juftifier  de  cet  emploi  par  une 
quittance  des  vendeurs  paffée  pardevant  notaires. 

A   l'égard  des  fommes   mobiliaires  données  ou 
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léguées  aux  hôpitaux  généraux  ou  particuliers  ,  ou 
aux  maifons  îk  écoles  de  charité  pour  fondations 
perpétuelles  de  prières  ,  elles  ne  font  fujettes  au 
droit  d'amortiffement  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  eft  jugé  néceffaire  pour  acquitter  lefdites  fon- 
dations ;  le  furplus  étant  réputé  donné  &.  deftinc 
pour  la  fubfiftance  ,  l'entretien  &c  le  foulagemeut  des 
pauvres  ik  des  malades  ,  8c  pour  leur  inftru&ion 
gratuite  ,  art.  6  du  règlement  de  1738  ,  Se  art.  6  de 
celui  de  175 1. 

Voyez  encore  Fondations  5>C  Hôpitaux. 

§.23.  Des  fondations  de  prières  ,   &■  autres 
de  toute  efpece. 


Voyez  Fondations. 

§.  24.  Des  hôpitaux  &  hôtels-dieu ,  maifbns 
£•  écoles  de  charité. 

Voyez  Hôpitaux. 

§.25.  Des  rentes  de  toute  nature  ,  données 
ou  acquifes. 

Voyez  Rentes. 

§.  16.  De  l'emploi  des  fommes  données  ,  & 
du  remplacement  de  celles  provenants  de 
rembourfements. 

Voyez  Remplacement. 

§.27.  De  la  rentrée  en  poffefjion  des  biens 
aliénés. 

Voyez  Rentrée. 

§.  28.  Des  conflruciions  Cy  reconflruàions  de 
bâtiments. 

Voyez  Conflruciions. 

§.  29.  Des  unions  des  revenus  d'un  bénéfice 
à  un  autre. 

Voyez  Union. 

§.  30.  En  quel  temps  le  droit  d'amortiffement 
ejl-il  exigible  ? 

T.orfqu'il  s'agit  A'acquijitions  qui  donnent  ouver- 
ture au  droit  d'amortiflement  ,  les  gens  de  main- 
morte ont  l'an  &  jour  ,  pour  mettre  les  biens  hors 
de  leurs  mains  ,  ou  pour  fatisfaire  au  paiement  du 
droit  ,  s'ils  n'ont  pas  été  évincés  pendant  ce  temps  ; 
&c  ils  ne  peuvent  y  être  contraints  auparavant. 
Voyef  l'art.  14  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708  ,  & 
la  décifion  du  confeil  ,  du  8  avril  1752  ,  qui  or- 
donne   la    reflitution    du     droit    d'amortiffement , 
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payé   le    ïo   mai    1749,   par  les   relîgieufes   de  la 

Amor-  congrégation   de  N.    D.  de  Caudebec  ,  pour   biens 

tiue-       acquis    le    3    avril    précédent  ,    Se    dont    elles    ont 

ment.       été   dépolTédées    par  retrait    lignager    dans   l'an    Se 

§■  5°.     jour. 

Mais  (î  la  main-moite  paie  volontairement  dans 
Tan  Se  jour ,  en  conféquence  d'une  remife  que  le 
fëimier  lui  aura  accordée  fous  la  condition  d'un 
traité  à  forfait  ,  Se  de  ne  pouvoir  répéter  en  cas 
d'éviction  ,  elle  ne  peut  former  fa  demande  en 
reftitution  ,  8c  elle  n'a  que  la  voie  de  faire  emploi 
du  montant  du  rembourfement  ,  en  fe  confor- 
mant aux  formalités  preferites.  Voyez  Remplace- 
ment. 

La  réferve  de  l'ufufruit  par  le  vendeur  ne  peut 
fufpendre  le  paiement  du  droit  d'amortîflemeot ,  qui 
eit  dû  dès  que  la  propriété  cft  transférée. 

S'il  s'igit  de  biens  donnés  entre-vifs  ,  le  droit 
il'amortillément  eit  acquis  par  l'acceptation  ,  qui 
donne  la  perfection  à  la  donation  ,  quand  bien 
même  l'exécution  de  la  donation  feroit  différée  ,  foit 
par  une  réferve  d'ufufruit  ,  ou  autrement. 

La  neuvième  décifton  du  confeil  royal  ,  fur  le 
recouvrement  de  1689  ,  porte  que  les  communautés 
ne  peuvent  valablement  ,  au  préjudice  des  droits 
de  fa  majelté  ,  réfilier  les  donations  une  fois  accep- 
tées ,   dont  elles  ont  dû  conlidérer  les  charges. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  26  avril  1713  ,  contre  les 
marguilliers  de  la  paroiflé  de  Fifines  ,  nonobftant 
leur  renonciation  à  une  fondation  faite  entre-vifs , 
8e  acceptée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1  ;  décembre  1726,  Si  dé- 
cifton du  24  août  1717  ,  contre  les  religieules  de 
Saint-Benoit  de  Périgueux  ,  qui ,  fans  avoir  égard 
à  leur  renonciation  ,  les  condamnent  au  paiement 
du  droit  d'amortificment  d'une  fomme  à  elles  don- 
née entre -vifs  en  1722  ,  à  charge  de  fondation, 
pour  n'être  délivrée  qu'après  la  mort  du  donateur. 

Décifion  du  26  août  1728,  contre  le  chapelain 
de  Saint-Laurent  de  la  Serre  ,  pour  fonds  donnés 
entre-vifs  ,  à  charge  de  fondation  ,  nonobftant  la 
révocation  faite  enfuite  ,  du  confentement  du  cha- 
pelain. 

Décifion  du  confeil  ,  des  31  août  1740  ,  Se  28 
avril  1741  ,  contre  la  fabrique  de  Villeneuvc-iaint- 
Gcorge  ,  pour  une  rente  donnée  entre-vits  ,  fous 
la  réferve  d'ufufruit  ,  Se  afteftée  à  mettre  de  pau- 
vres  filles  ou  garçons  en  apprcntilVagc  :  on  drfoit 
que  l,i  donation  n'étoit  pas  valablement  acceptée  , 
8e  que  l'on  y  renonçoit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  feptembre  1746,  qui 
Condamne  le  curé  de  Chevagny  au  paiement  du 
droit  d'amorti (Tement  ,  d'une  rente  à  lui  donnée 
entre-vifs  ,  Si  à  fes  fuccclTcurs  curés  ,  à  charge  de 
fondation  ,  par  lui  acceptée  ;  Se  ce  ,  fans  avoir 
égard  à  (à  renonciation  pollérieurc.. 

Quant  aux  biens  Se  effets  donnés  &  légués  par 
ieflament ,    Se  autres  difpofitiorrs   de  dernière  volou- 

,  le  droit  d'âmortifXcmertt  cft  dû  dis  l'inltaut  de 
^acceptation  ,  fans  attendre  li  délivrance  ;  Se  ta 
î:.), (ai- moite,  eu  tenue  de  :'-•  déférttvjner  après  le  dé- 


A  M  O 

ces  des  teftateurs  ,  pnr  une  acceptation  ou  une  re- 
nonciation. Si  elle  accepte  ,  le  droit  d'amortitTé- 
ment  elt  dès-lors  exigible  ;  Se  fi  elle  renonce  ,  il 
faut  que  ce  foit  par  acte  en  forme ,  Se  pallc  parde- 
vant  notaires  ,  pendant  que  les  chofes  font  entiè- 
res ,  Se  par  conf-quent  ,  fans  avoir  fait  aucun  a£te 
d'acceptation,  comme  demande  en  délivrance ,  ou 
autrement. 

Les  gens  de  main-morte  font  tenus  tTaccerter  ou 
de  renoncer  pofitivement.  Arrêt  du  25  feptembre 
1725  ,  contre  les  religieufes  de  Flavigny.  Décifion, 
du  13  janvier  1726  ,  contre  les  jacobins  du  faux- 
bourg  Saint-Germain  à  Paris  ;  autre  du  8  février 
1728  ,  contre  les  administrateurs  de  l'hôtel-dieu 
de  Cliarrres  ;  autre  du  16  juin  173 1  ,  contenant  le 
chapitre  collégial  de  Caflelnau  de  Mignac ,  léga- 
taire d'un  fonds  ,  dont  l'ufufruit  étoit  légué  aux 
feeurs  du  teftateur.  Décidé  que  le  droit  ell  dû  dès 
à  préfent,  fi  le  chapitre  accepte,  Se  qu'il  doit  dé- 
clarer dans  deux  mois  s'il  accepte  ou  s'il  renonce  j 
linon  ,  qu'il  fera  contraint  au  paiement.  Autre  dé- 
cifion ,  du  premier  octobre  1731  ,  contre  les  ufur- 
lines  de  Montargis  ;  autre,  du  ic  mai  1741  , 
contre  les  curés  8e  marguilliers  de  Saiut-Roch  ,.  à 
Paris;  autres,  des  27  juin  Se  3  août  1743  ,  contre 
les  marguilliers  de  Saint-Jacques  de  Metilan  ,  qui 
prétendoient  que  le  fermier  devoit  prouver  l'accep- 
tation ;  autre,  du  21  février  1748  ,  contre  les 
marguilliers  de  la  paroiffe  de  Branfcourt  ;  autre  , 
du  7  mai  1749,  contre  les  religieufes  annonciades 
de  Gifors. 

Le  délai  ,  pour  accepter  ou  renoncer,  a  été  fi:;é 
plus  ou  moins  long  ,  relativement  aux  circonftan- 
ces  ;  mais  on  peut  dire  en  général  ,  qu'il  ne  doit 
pas  excéder  lix  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  teftateur. 

Par  la  réponfe  du  roi  ,  fur  l'art.  3  du  cahier  du 
clergé  ,  de  l'année  1740  ,  tendant  à  ce  que  le  droit 
ne  fût  payé  qu'après  la  délivrance  des  legs  ,  il  eft 
dit  que  les  droits  d'amortillemcnt  des  dons  Se  legs 
/aits  aux  gens  de  main-morte  ,  ne  font  dus  Se  ne 
doivent  être  exigés  qu'après  l'acceptation  qu'ils  en 
ont  frite  ;  8e  que  comme  il  leur  eft  libre  d'accepter 
ces  dons  8e  legs  ,  ou  d'y  renoncer  dans  les  dél.iii 
fixés  par  les  arrêts  du  confeil  ,  ils  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  ,  quand  ils  les  ont  acceptes  ,  de  payer  les 
droits. 

Ces  droits  font  donc  exigibles  dès  que  les  legs 
font  acceptés  ,  fans  attendre  qu'il  en  foit  fait  déli- 
vrance :  Se  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  nombre  de  fois, 
en  conformité  de  cette  réponfe.  Voye\  la  décifion 
du  11  oftobre  i74t  ,  contre  les  marguilliers  de 
Saint-Gervais  ,  nonobftant  que  la  délivrance  ne  dût 
être  faite  qu'après  la  mort  du  mari  de  la  teftatrice  , 
attendu  le  don  naturel  d'entre  eux.  Autre  décifion  , 
du  17  féviier  1745,  contre  les  marguilliers  de 
Saint-Laurent  ,  qui  oppofoient  qu'ils  ctoient  en 
îhftnnce  au  charelet  pour  avoir  délivrance.  Autres  , 
des  27  mars  1747  ,  Se  r7  féviier  1748  ,  contre  la 
confrérie  de  la  croix  de  Dole  ,  condamnée  au  paie- 
ment du  droit  d'amortillemcnt  à\m  legs ,  quoique 
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le  tertament  fût  attaque.  Autre  ,  «lu  îi  février 
1748  ,  contre  les  marguilliers  de  la  paroilTe  de 
Branfcourt,  pour  un  legs  qui  ne  doit  être  délivré 
qu'après  la  mort  de  la  veuve  du  tertateur  ,  attendu 
le  don  mutuel.  Jugé  que  les  droits  font  dus  dès  à 
prél'ent  ,  à  inoins  qu'ils  ne  renoncent.  Autre  déci- 
fion,  du  7  mai  1749  ,  contre  les  religieuses  an- 
nonça :<cs  de  Gilors  ,  quoique  le  teitament  fût 
attaqué. 

I  ,i  demande  en  délivrance  eft  une  véritable  ac- 
ceptation ;  &  cette  demande  fuffit  pour  que  les 
droits  l'oient  dès-lors  exigibles  ,  fans  autre  accep- 
tation. Décifion  ,  du  17  février  1745  .contre  les 
marguilliers  de  la  paroifl'c  de  Saint  Laurent.  Autre  , 
du  10  avril  1749  1  contre  les  cures  &  marguilliers 
de  la  parouTe  Saint-Remi-l'honoré  ;  aure  ,  du  50 
avril  1758  ,  contre  la  fabrique  di  Saint  Méry  ,  à 
Paris. 

II  réfulte  aufli  de  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  que 
la  réferve  d'ufufruit  n'empêche  pas  que  le  droit  d'a- 
mortiflement  ne  foit  dû  dès  l'iuiia  t  de  l'accepta- 
tion d'une  donation  entre-vifs  ,  même  d'un  1  gs 
Vomj  l'arrêt  du  t;  décembre  1 7 16  ,  5k  les  déd- 
iions des  14  août  1717  ,  16  juin  1751  ,  51  août 
1740  ,  28  avril,  11  octobre  1741,  &  21  février 
1748  ,  énoncés  ci-deflus. 

Voyei  encore  les  arrêts  du  confeil  ,  des  31  jan- 
vier 17 17,  31  mars  ,  7  août  17 18  ,  ck  les  déci- 
dons des  5  octobre  1712  .  ck  18  oftobre  1723  , 
pages  30  fk  3  t  du  quatrième  volume  du  recueil  des 
règlements. 

Voye\  anffi  l'arrêt  du  confeil  ,  du  11  janvier 
1724,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  commu- 
nautés féculicres  tk  régulières  ,  curés  ,  fabriques  , 
confréries  ,  tk  autres  gens  rie  main-morte  ,  f<  ront 
tenus  de  payer  les  droits  d'amortiffement  des  biens 
tk  héiitages  ,  rentes  foncières  ,  ck  autres  rentes  qui 
leur  ont  été  ou  feront  données  pour  fondations 
perpétuelles  ,  ou  pour  quelque  autre  catife  que  ce 
foit  ,  quoique  les  donateurs  s'en  fuient  réjèrvé  i'ufu- 
fruit  ck  jouiflance  ,  par  les  actes  de  donations  , 
lorfque  lefdites  donations  auront  été  acceptées  par 
lcfdits  gens  de  main-morte. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  octobre  17:4,  le 
curé  de  Lavancourt ,  en  Franche-Comté,  a  été"  cou- 
damné  à  payer  dès  à  préfent  le  droit  d'.-mortille- 
ment  d'immeubles  à  lui  donnés  entre-vifs  ,  &  à  fes 
fuccefleurs  curés  ,  par  Anne  Pelletier  ,  fous  la  ré- 
ferve d'ufufruit  ;  attendu  que  cette  donation  c'toir 
acceptée,  fauf  à  lui  ou  à  (es  héritiers  à  répéter  le 
droit  fur  le  bien  donné  ,  ou  à  en  emprunter  le  mon- 
tant à  conftitution  de  rente  ,  en  affectant  ,  pour 
té  d'icelle  ,  les  revenus  des  héritages ,  après  le 
décès  de  la  donatrice. 

Autres  arrêts  des  25  feptembre  1725,  Se  22  jan- 
vier 1726,  dans  le  cas  de  la  réferve  d':il. 
pag.  609  Se  612  du  troificme  volume  du  recueil  des 
règlements  ;  8c  un  autre  arrêt  du  8  décembre  1733  , 
qui  condamne  le  titulaire  actuel  de  la  chapelle  de 
Courthomcr  à  payer  ,  fauf  fou  recours  comme  il 
avUera  ,    le    drvit    d'jmoniflément    d'une    fomrnc 
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donnc'e  entre-vifs  ,  pour  fondation  ,  par  la  deinoi- 
felle  Boute. ilain  ,  encore  vivante  ,  pour  être  déli- 
vrée après  fon  décès  ,  &C  en  être  fait  emplei  ;  ce  qui 
avoit  été  accepté  par  le  précédent  titulaire. 

A  l'égard  du  droit  d'amorti  (Terrien t  dû  pour  les 
conftrucliont  &  recenftruclions  de  bâtiments  ,  il  eft 
exigible  lorfque  lefdits  bâtiments  font  couverts  ; 
mais  il  faut  excepter  les  conftruftions  ck  reconf- 
tructions  fur  des  terreins  aliénés  par  la  main-morte , 
par  des  baux  à  vie ,  ou  par  des  baux  emphytéoti- 
ques :  le  droit  d'amortiflfement  n'en  eft  exigible  que 
lorfque  la  main-morte  rentre  en  pofleflion  de  ces 
biens.  Voyez  Conjlruclions. 


§.31.  Par  qui  le  droit  d'amortiffement  doit- 
il  être  payé  ? 

L'art,  premier  de  l'arrêt  de  règlement  du  1  3  avril 
175 1  ,  porte  que  les  droits  d'amortilTement  des 
fondations  faites  en  termes  généraux  ,  fans  défi- 
gnation  d'églife  ou  de  main-morte  ,  à  charge  aux 
héritiers  de  faire  dire  les  prières  où  ils  jugeront  à 
propos  ,  feront  payés  par  les  héritiers  des  fonda- 
teurs ;  il  eft  permis  aux  fermiers  de  décerner  leurs 
contraintes  contre  lefdits  héritiers.  Et  lorfque  l'églife 
où  la  fondation  doit  être  exécutée  fera  défignée  , 
la  main-morte  fera  contrainte ,  fauf  fon  recours  s'il 
y  a  lieu. 

Ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas  où  la  main-morte 
n'eft  pas  connue  ,  que  le  fermier  peut  s'adrelTer  aux 
héritiers  des  donateurs  ;  mais  lorfqu'elle  eft  défignée 
dans  l'atte  ,  il  doit  s'adrefter  à  elle  pour  le  paiement 
du  droit  d'amortifl'ement  ,  qui  lui  eft  perfonnel  , 
fauf  à  elle  à  exercer  fon  recours  comme  elle  avifera. 
La  jurifprudence  n'admet  pas  ce  recours  lorfqu'il 
s'agit  de  donations  entre-vifs  ,  à  moins  que  l'ac- 
quit des  droits  ne  fût  une  claufe  de  la  donation. 
Mais  lorfqu'il  eft  queftion  de  dons  8c  legs  ,  le  re- 
cours eft  admis  ,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  eut  ab- 
forbé  tout  ce  dont  il  pouvoit  dilpofer  ,  fuivant  les 
loix.'  U  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
premier  feptembre  i<5oo,  Se  deux  du  parlement  de 
Touloufe,  des  9  a\ril  17T7  ,  St  7  feptembre  17 18  , 
qui  adjugent  à  la  main-morte  le  recours  des  droits 
d'amortificment  contre  les  héritiers  des  teftateurs  3 
ils  font  dans  les  recueils  des  règlements  de  cette 
partie,  tom.  2  Se  }. 

§.31.  Fixation  du  droit  <£  amorti ffemenu 

La  quotité  du  droit  d'amortilTcmert  ,  pour  les 
provinces  du  dedans  du  royaume  ,  a  été  fixée  parla 
déclaration  du  roi,  du  21  novembre  1724,  à  raifon 
du  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief, 
foit  du  roi ,  foit  des  feigneurs  particuliers,  84  du  (I- 
xie  ne  de  ceux  tenus  en  rôti  re. 

Si  la  main-morte  acquiert  dans  fa  directe,  &  que 
la  réunion  de  la  roture  au  fief  ..i  lieu  ,  le  droit  eft 
dû  fur  le  pied  du  cinquième  ,  ck  (i  la  réunion  n'a 
pas  lieu  ,  il  n'eft  dû  qu'au  fixieme  ,  article  4  du  ré- 
glemeiu  du  13  avril  1751. 


iiï  A  M  O 

_____  Quant  aux  biens  en  franc-alleu  ,  le  droit  d'amor- 
Amor^-  tiflTemem  en  eft  fixé  comme  pour  les  autres  biens  ; 
tiiTe-  c'eft-à-dire  ,  au  cinquième  ,  pour  les  biens  en  franc- 
meiw  ,  alleu  noble  ;  Se  au  fixieme  ,  pour  ceux  en  franc-aileu 
§•  54-     roturier  ,    art.  $  de  l'arrêt  de  règlement  du  i  j  avril 

1751- 

Et  à  l'égard  des  rentes  cor.fhruées  fk  des  fommes 
mobiliaires  ,  lorfqu'elles  font  fujettes  au  droit  ,  il 
efc  réglé  à  raifon  du  fixieme.  Voye\  le  §.  22  ri- 
de (Tin. 

Les  mêmes  fixations  du  cinquième  fk  du  fixieme 
ont  lieu  en  Fmnch.e-Com.re,  pour  les  immeubles  te- 
nus en  fief-,  en  roture  ,  ou  en  franc-alleu  ,  art.  10 
de  la  do  hration  du  roi  ,  du  18  mai  175 1  ;  mais 
pour  les  fommes  mobiiiaires  ,  le  droit  n'eil  dû  que 
fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu  ,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  déclaration  du  9  mars  1700  , 
fk  ainfi  qu'il  a  été  décidé   au   confril  le   1 1  mars 
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Dans  la  province  de  RouJJlllon  ,  le  droit  d'amor- 
tiflement  eft  dû  à  raifon  du  quart  de  la  valeur  des 
biens-fonds  ,  fans  diftinctioii  ,  fuivant  les  anciennes 
ordonnances  des  rois  d'Aragon  ;  fk  de  même  fur  le 
pied  du  quart  des  fommes  données  fk  léguées  pour 
fondations.  Arrêts  des  23  janvier,  17  juillet  1691, 
6c  1 1   août  1705. 

Et  dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainaut  & 
Artois  ,  il  n'eft  dû  qu'à  raifon  de  trois  années  du 
revenu  des  biens  nobles  fk  roturiers  ;  les  hôpitaux 
&  lieux  de  charité  de  ces  provinces  ,  dans  le  cas  où 
ils  y  font  fujets  ,  ne  le  doivent  même  qu'à  raifon 
d'une  année  fk  demie  rie  revenu.  Déclaration  fk 
arrêt  ries  22  fk  29  novembre  1695  ,  art.  7  de  la 
déclaration  du  9  mars  1700,  fk  édit  du  mois  de  mai 
1708. 

Suivant  l'art.  15  du  règlement  du  21  janvier 
1758  ,  les  fermiers  ne  font  point  tenus  de  s'en  rap- 
porter ,  pour  la  liquidation  des  droits  d'amortifTe- 
ment  ,  aux  efiimations  faites  par  les  contrats  d'ac- 
quifitions  ,  ou  par  les  actes  de  donation  ;  en  cas  de 
contcfhtion  ,  il  doit  être  procédé  à  l'cftimaiion  des 
biens  fk  des  bâtiments  ,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  par  MM.  les  intendants. 

Lorfque  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le  capital 
des  revenus  ,  ce  capital  doit  être  fixé  ,  pour  la  ville 
de  Paris,  au  denier  vingt-deux  ,  fk  pour  les  autres 
villes  fk  la  campagne,  au  denier  vingt.  Art,  18  du 
règlement  de  1738. 

Le  droit  eft  dû  fur  la  valeur  ,  fans  déduction  de 
i'ufufnnt  réfervé  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  au 
§.  précédent.  Il  ne  doit  non  plus  être  fiit  déduction 
d'aucunes  autres  charges.  Voye-i  les  dédiions  fur  le 
recouvrement  de  1689  ,  l'arrêt  du  12  mars  172(5, 
contre  les  feuillants  rie  Marfeillc  ;  celui  du  18  dé- 
cembre 1 73 1  ,  contre  les  adminiftrateurs  de  l'hôpi- 
tal de  Saint-Maur  de  Châlons  ;  la  décifion  du  ij 
mars  1743  ,  contre  les  religieux  de  Sainte-Geneviève 
de  Paris;  fk  celle  du  11  mars  1750,  contre  les 
religicufes  de  la  vifitation  de  Chaillot,  qui  jugent 
que  l'on  ne  doit  point  faire  déduction  dis  rentes 
viagères.  Voyej  aufli  l'an.  17  du  règlement  de  1733. 
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A  l'égard  des  fondations  ,   il  y  a  des  cas  ou  te 

droit  d'amorriffement  ,  des  fommes  données  ou  lé- 
guées ,  n'eft  dû  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  l'acquit  defdites  fondations ,  fui- 
vant l'article  6  du  règlement  de  1738  ,  fk  les  article» 
10  fk  11  de  celui  de  1751.  Voyej  le  §.  n  ci-deiïus, 
fk  Fondations. 

Quant  aux  contractions  fk  reconftructions  ,  il 
fera  établi  ci-après  de  quelle  manière  le  droit  d'a- 
mortiffement  en  doit  être  réglé.  Voyez  Contlruc- 
tions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  biens  dépendants  des 
clôtures ,  fk  qui  font  mis  dans  le  commerce  ,  voya 
ci-rieffus ,  §.  7. 

Enfin  ,  pour  les  différents  autres  cas  ,  voyez 
dans  le  détail  de  cet  article  ceux  auxquels  ils  ont 
rapport. 

§.   33.  Recouvrement  des   droits  d'amoniffe- 
ment. 

Le  recouvrement  des  droits  d'amortifîement  fe 
faifoit  anciennement  pour  le  compte  du  roi),  fk  il 
étoit  ordonné  de  tems  à  autre  ,  comme  de  29  ,  30 
ans  ,  &c. 

Ces  droits  ayant  été  mis  en  ferme  ,  d'abord  en 
exécution  de  la  dédaraiion  du  9  mars  1700,  fk  en- 
fuite  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708  ,  cha- 
que fermier  a  droit  de  jouir  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent ,  fk  il  eft  fondé  à  en  faire  le  recouvrement, 
dès  qu'ils  font  exigibles. 

Le  fermier  a  trois  ans  après  foii  bail  pour  s'affu- 
rer  par  des  demandes  en  bonne  forme  les  riroits  ou- 
verts pendant  le  cours  dudit  bail  ,  fk  même  ceux 
échus  antérieurement  ,  fk  qui  ont  été  négligés  par 
les  précédents  fermiers.  Voyez  Contejlations  entre 
le  fermier  actuel  fk  Ces  prédéccfïeurs. 

Mais  il  ne  peut  remonter  au  delà  de  vingt  années 
du  jour  de  ù  demande.  Les  droits  échus  antérieu- 
rement appartiennent  au  roi  fk  font  réfervés  à  S.  M. 
fj>ye{  ci-deffus  ,    (J.  5. 

Le  recouvrement  doit  être  fait  en  vertu  de  con- 
traintes décernées  par  le  fermier  ,  vifées  de  tes  cau- 
tions ,  fk  enfuite  de  MM.  les  intendants  ;  fk  les 
finis  de  la  première  lignification  de  la  contrainte 
ne  font  point  à  la  charge  des  redevables.  Voyez 
Contraintes. 

A  l'égard  du  contrôle  des  pourfuites  faites  pour 
ce  recouvrement  ,  voyez  Contrôle  des  exploits. 

Les  redevables  des  droits  d'amorriffement  doivent 
les  payer  entre  les  mains  des  commis  du  fermier  , 
avec  les  deux  fous  pour  livre  du  montant  d'iceux. 
Voye\  le  (j.  34. 

§.    34.  De  la  recette  &  des  deux  fous  pour 
livre. 

Les  deux  fous  pour  livre  qui  fe  paient  en  fus  des 
droits  d'amortifîement  ,  franc  -  fiefs  fk  nouveaux 
acquêts  ,  font  d'ancien  établiflement  ;  ils  avoient 
été  d'abord   attribués    pour  fiais  de  régie  ,  fk  des 
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vacations  des  commiflaircs  des  chambres  établies 
pour  connoitre  defdits  droits.  Voyt\  la  déclaration 
du  19  avril  1659  ,  l'édit  dii  mois  de  mars  1671  ,  la 
déclaration  du  5  juillet  16S9  ,  l'arrêt  dû  confeil  du 

ij  mars  1690. 

Par  l'article  11  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701,  il  fut  ordonne  qu'à  l'avenir,  lefdits  droits 
de  franc-fiefs  ,  amortiffemenr  84  nouveaux  acquêts  , 
feroient  reçus  furies  quittances  àes  receveurs-géné- 
raux des  domaines  &  bois  ,  contrôlées  par  les  con- 
trôleurs-généraux defdits  domaines  ;  &  les  deux 
fous  pour  livre  leur  furent  attribués  ,  pour  être 
payés  outre  Se  pardeflus  le  principal  defdits    droits. 

Les  deux  fous  pour  livre  furent  accordés  à  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis  ,  par  édit  du  mois  d'avril 
1719  ,  Se  il  en  a  joui  jufqu'au  premier  avril  1725. 

Ils  furent  enfuite  attribues  de  nouveau  ,  par  l'ar- 
ticle 6  de  l'édit  du  mois  de  jum  17:5  ,  aux  rece- 
veurs Se  contrôleurs-généraux  des  domaines  ,  en 
conformité  de  l'édit  de   T701. 

Par  l'article  1  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1727  ,  i!  eft  ordonné  que  les  droits  de  franc-fiefs  , 
amortiflémcnt  ,  ufages  Se  nouveaux  acquêts  ,  ainfi 
que  les  deux  fous  pour  livre  d'ieeux  ,  feront  reçus 
par  les  fermiers  des  domaines ,  fur  les  quittances 
des  receveurs-généraux  des  domaines  ,  contrôlées 
par  les  contrôleurs-  généraux  ,  ou  fur  les  ricêpiJJ'és 
defdits  fermieis  ,  portant  pro'.ncffe  de  fournir  aux 
redevables  lefdites  quittances  ;  defquelles  quittances , 
à  mefure  qu'elles  feront  expédiées  &  contrôlées  ,  il 
fera  tenu  regiftre  par  lefdits  receveurs  Se  contrôleurs- 
généraux  ;  Se  feront  ,  les  fermiers  des  domaines  , 
tenus  de  remettre  ,  auxdits  receveurs  Se  contrôleurs- 
raux  ,  les  deux  fous  pour  livre  qui  leur  appar- 
tiennent dans  le  même  temps  que  lefdits  receveurs- 
généraux  leur  compteront  des  droits  cafuels  qu'ils 
auront  reçus  pour  eux  ,  Se  de  fix  mois  en  fix  mois 
peur  le  plus  tard. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mars  1746,  par 
lequel ,  fins  s'arrêter  aux  demandes  du  fieur  de 
Mo'",  y  ,  chargé  de  la  procuration  du  fermier  de 
Tordre  militaire  de  Saint-Louis  ,  ni  à  celles  dudit 
ordre  ,  i!  cft  ordonné  que  les  receveurs  Se  contrô- 
leurs-généraux des  domaines  jouiront  des  deux 
fous  pour  livre  des  droits  d'amortifTement  Se  de 
franc-fiefs  échus  f depuis  1701  1  qui  n'ont  pas  été 
perçus  ni  demandés  par  ceux  qui  avoient  droit  de  les 
percevoir  pendant  la  jouiflauce  accordée  à  l'ordre  de 
Saint-Louis  par  l'édit  de   1719. 

§•    35*     Juges    îuz    connoiffent    des    droits 
d'amortijjement. 

Lorfque  nos  rois  ont  ordonné  le  recouvrement 
des  droits  d'amortifTement  ,  avant  que  de  les  mettre 
en  ferme  ,  ils  ont  nommé  des  commiflaircs  ,  aux- 
quels ils  ont  attribué  toute  jurifdiction  pour  con- 
noitre des  conteftations  qui  pouvoient  s'élever  fur 
la  recherche  ,  la  liquidation  Se  le  recouvrement  de 
ces  droits.  Voye\  les  lettres-patentes  des  z  avril  1.609 , 
&  2î  octobre  161 3. 
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Par  la  déclaration  de  Louis  XI II ,  du  19  avril  1G39, 
S.  M.  fe  réferva,  exprcfTément  Se  à  fou  confeil  ,  la 
conncilTance  de  ces  droits  ,  Tinterdifant  à  toutes 
cours  de  parlement  ,  chambres  des  comptes  ,  Se 
autres  juges  Se  officiers  ,  Se  l'attribuant  fouveraine- 
ment  aux  commilïaires  qui  feroient  nommés  ;  Se 
par  les  lettres-patentes  données  en  conléquence  le 
21  mai  1659  ,  il  fut  établi  une  chambre  fouveraine 
defdits  droits  d'amortifTement ,  pour  tenir  fes  féan- 
ces  au  château  du  Louvre  :  les  commiflaires  de  cette 
chambre  furent  des  confeillers  d'état  ,  des  inten- 
dants Se  contrôleurs-généraux  des  finances  ,  Se  des 
maîtres  des   requêtes. 

Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  lors  des  divers 
recouvrements,  foyer  l'édit  du  mois  de  mars  1672  » 
pour  les  droits  de  franc -fiefs  Se  nouveaux  acquêts  ; 
Se  les  arrêts  du  confeil,  des  ro  mai  1671  ,  rofep- 
tembre  16S9,  Se  2 1  octobre  1691,  pour  lefdits  droits 
Se  pour  ceux  d'amortifTement. 

L'article  23  de  la  déclaration  du  roi  ,  au  9  mars 
17C0  ,  porte  que  les  oppofitions  aux  demandes  des 
droits  d'amortifTement  feront  inftruires  fommaire- 
ment  pardevant  les  fieurs  intendants  St-ewcrnifTaires 
départis ,  Se  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  ,  fera 
exécuté  ,  nonobftant  Se  fans  préjudice  de  l'appel  au 
confeil. 

Il  fut  ordonné,  par  édit  du  mois  de  mai  1708  , 
que  ces  différents  droits  feroient  affermés  ,  Se  qu'il 
en  feroit  aliéné  un  quart  à  des  receveurs  Se  contrô- 
leurs créés  par  le  m'rae  édit ,  Se  un  antre  quart  aux 
offi:iers  des  bureaux  des  finances  ,  lefquels  auroient 
la  connoiffance  des  conteftations,  qui  furviendroient 
fur  le  recouvrement  defdits  droits  ,  fauf  l'appel  de 
leurs  jugements  au  conflit  ,  le  tout  au  moyen  des 
finances  qui  dévoient  être  payées  ;  mais  faute  de 
paiement  de  ces  finances,  lefdites  aliénations  furent 
révoquées  par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1710  , 
ainfi  que  l'attribution  de  la  connoiffance  des  contef- 
tations ,  qui  étoit  une  fuite  de  l'aliénation  ordonnée 
en  laveur  des  officiers  des  bureaux  des  finances.  Et 
par  arrêt  du  confeil,  du  4  novembre  17 10,  cette 
connoilTancc  fut  attribuée  à  MM.  les  intendants  pour 
juger  les  conteftations  fur  lefdits  droits  ,  fommaire- 
nent  Se  fans  frais  ,  fauf  l'appel  au  confeil  des  finan- 
ces ;  attribution  qui  a  été  confirmée  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  y  donner  atteinte  ,  d'autant  plus  que 
cette  partie  n'a  jamais  été  foumife  aux  juges  ordi- 
naires ,  Se  que  lorfqu'elle  fut  donnée  aux  officiers  des 
bureaux  des  finances  fous  une  condition  qu'ils  n'ont 
pas  remplie  ,  l'appel  de  leurs  jugements  étoit  expref- 
fément  réfervé  au  confeil  des  finances.  Voye\  les 
arrêts  du  confeil,  des  2  juillet  1715  ,  il  mai  Se  30 
juillet  1718  ,  qui  font  défenfes  de  fe  pourvoir  au 
grand  confeil  ;  Se  l'arrêt  du  30  feptembre  172 1  ,  qui 
défend  aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Bretagne  de  connoitre  defdits  droits,  au  fujet  def- 
qucls  toutes  les  conteftations  feront  portées  devant 
M.  l'intendant  de  Bretagne. 

ANGERS  ,  ville  capitale  du  duché  d'Anjou  ,  dans 
la  généralité  de  Tours. 

Le  comté  d'Anjou  réuni  à  la  couroune  en  1202  >, 
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ïut  érigé  en  pairie  en  faveur  de  Charles  de  France  , 
comte  de  Valois,  d'Anjou  ,  du  Maine  Se  de  Char- 
tres ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
1197. 

Lettres-patentes  ,  du  mois  d'o&obre  13(30,  por- 
tant érection  du  comte'  d'Anjou  eu  duché-pairie  ,  Se 
donation  pure  8c  fimple  de  ce  duché  Se  du  comté  du 
Maine  à  Louis  de  France  ,  &  à  fes  enfans  mâles , 
nés  Se  à  naître  ,  ou  engendrés  de  fes  enfants  mâles 
en  loyal  mariage. 

Ce  duché  revint  à  la  couronne ,  en  1480  ,  fous  le 
regne  de  Louis  XI ,  par  la  mort  de  René  d'Anjou  , 
comte  du  Maine,  fans  enfants  miles.  Il  a  été,  de- 
puis donné  en  apanage,  en  156a,  par  Charles  IX 
à  Henri  fon  frère  ,  lequel  étant  parvenu  à  la  cou- 
ronne ,  le  donna,  pour  fupplément  d'apanage,  à 
François  ,  duc  d  Alcnçon  fon  frère  ,  qui  mourut 
fans  enfants.  Voye\  le  Traité  des  droits  du  roi  de 
M.  Dupuy  ,  pour  le  duché  d'Anjou  Se  le  comté  du 
Maine  ,  pages  28  j  8c  i,\6;  pour  Baugé  ,  pag.  419  ; 
pour  Beaufort-en-Vallée  ,  pag.  431  ,  8e  pour  Beau- 
mont-Ie-Vicomte  ,  pag.  435. 

Edit,  du  mois  d'oftobre  1585  ,  pour  vendre 
120000  liv.  de  rente  fur  le  domaine  du  roi  ,  dans 
le  duché  d'Anjou. 

Edit,  du  7  février  1554,  portant  règlement  fur 
le  droit  Se  impôt  du  trépas  de  Loire  d'Anjou  ,  8c  la 
forme  de  le  lever;  il  clt  ordonné  que  ce  droit  fera 
levé  fur  toutes  fortes  de  perfonnes  8c  marchan  lifes 
indifféremment  ,  qui  parferont,  monteront,  bail- 
leront &c  traverferont  la  rivière  de  Loire  ,  depuis  le 
port  des  Cmdes-Ies  Ajou  jufqu'à  celui  d'Anccnis  , 
pays  de  Bretagne  ;  à  ce  faire  ,  tous  marchands  voi- 
turiers  81  autres  perfonnes  contraints  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient  ,  excepté  ceux  qui  ,  par  les 
ordonnances  ,  font  exempts  8c  privilégiés,  comme 
les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  les  notaires  &c 
fecretaires  ,  8c  les  marchandifes  qui  feront  tirets  Se 
enlevées  du  bailliage  8c  du  reflbrr  de  Saumur  ,  ci- 
devant  aliéné  à  M.  le  duc  de  Guife. 

Les  bourgeois  Se  habitants  de  la  ville  Se  cité  d' An- 
gers obtinrent,  en  1474  ,  de  Louis  XI  ,  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fiefs  ,  po;.r  les  fiefs  8e  autres 
biens  nobles  qu'ils  pofféderoient  dans  le  royaume  ; 
&  il  paroît  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'en  1672.  Ils 
furent  recherchés  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  de  la  même  année  ,  Se  ils  obtinrent  un  arrêt  , 
le  21  mai  1673  ,  qui  le  déchargea  du  paiement 
de  ce  droit ,  en  payant ,  fuivant  leurs  offres  ,  une 
foinme  de  80000  liv.  ;  ils  payèrent  encore  une  nou- 
velle finance  de  107273  liv.  en  exécution  de  l'édit 
de  1692  ;  8e  ils  obtinrent,  au  moyen  de  cet  abon- 
nement ,  un  arrêt  du  confeil ,  le  premier  décembre 
i<59  3  ,  qui  les  déchargea  defdits  droits  de  frauc- 
iîets. 

Par  lettres-patentes  ,  en  forme  de  déclaration  du 
mois  de  juillet  171 4  ,  il  fut  ordonné  qu'au  moyen 
de  l'abonnement  lait  en  exécution  de  l'édit  de  1691  , 
les  habitants  de  ladite  ville  8e  fauxbourgs  cY Angers 
feroient  maintenus  8e  confirmés  à  perpétuité  ,  dans 
l'exemption  des  droits  de  franc -fiefs  ,   des  fiefs    Se. 
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biens  nobles  qu'ils  pofféderoient  dans  tout  le  royau- 
me ,  dérogeant  à  la  déclaration  du  16  juillet  1702  ; 
8e  cela  ,  en  conféquence  d'une  fomme  de  21000  liv. 
qu'ils  paierentfous  le  titre  de  don  gratuit. 

Mais  ce  dernier  abonnement  ne  pouvant  pro- 
duire d'autre  erlet  qu'une  décharge  de  l'exécution  de 
la  déclaration  de  1701,  8e  de  l'édit  de  1708,  lefdits 
habitants  ont  été  pourfuivis  de  nouveau  ;  8e  après  une 
longue  difeuffion  ,  cft  intervenu  l'arrêt  dont  on  va 
parler,  qui  fubfilte  encore  aujourd'hui. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  19  feptembre  1730,  lef- 
dits habitants  de  la  ville  8e  fauxbourgs  A' Angers 
ont  été  maintenus  Se  confirmés  à  perpétuité  ,  tant 
pour  le  pallé  que  pour  l'avenir  ,  dans  l'exemption  du 
droit  de  franc-fiefs  ,  pour  tous  les  fiefs  8c  autres 
biens  nobles  par  eux  acquis  8e  pofledés  à  quelque 
titre  que  ce  puilTe  être,  ou  qu'ils  acquerront  Se  pof- 
féderont  dans  la  fuite  ,  en  quelque  lieu  du  royaume 
qu'ils  pu'.flent  être  finies.  S.  M.  a  accepté  la  fomme 
de  220CO  liv.  offerte  par  les  maire  Se  échevtns  à 
titre  de  don  gratuit,  y  compris  les  deux  fous  pour  liv. 
pour  la  confirmation  defdits  privilèges,  jufqu'au 
dernier  décembre  1729  :  la  diffribution  en  a  été 
'"faite  aux  différents  fermiers  ,  pour  indemnité  de  leur 
non- joui fT.mce  defdits  droits  ;  Se  il  a  été  ordonne 
en  outre  ,  qu'à  l'avenir  il  fora  impofé  annuellement 
la  fomme  de  mille  livres  8e  les  deux  fous  pour  livre 
pour  la  confirmation  defdits  privilèges ,  Se  pour  être, 
lj.lite  fomme  p.iyée  ,  d'année  en  année,  à  titre  de 
don  gratuit,  à  qui  elle  fc  trouvera  appartenir;  c'eft- 
à-dirc  ,  au  fermier  des  domaines ,  pour  le  princi- 
pal ,  Se  au  receveur-général  des  domaines  Se  bois  , 
pour  les  deux  fous  pour  livre. 

La  dame  Grandhomme  ,  veuve  du  fieur  Pays- 
Mellieï  ,  bourgcoile  ,  habitante  (V  Angers  ,  ayant 
été  inquiétée  pour  droit  de  franc-fiefs  ,  de  deux 
terres  qu'elle  poffedoit  en  la  généralité  de  Poitiers  , 
fe  pourvut  en  décharge  devant  M.  l'intendant  de 
Poitiers,  fur  le  fondement  de  l'arrêt  de  1730  ;  Se 
le  fermier  ayant  oppofé  que  le  montant  de  l'abonne- 
ment ne  profitant  qu'au  fermier  de  la  généralité  de 
Tours,  ne  pouvoit  prorurer  l'exemption  hors  l'éten- 
due de  cette  généralité  ,  M  l'intendant  renvoya  les 
parties  au  confeil.  Les  maire  Se  échevins  d'Angers 
intervinrent  dans  l'inflance  ;  8e  par  décifion  ,  du  4 
feptembre  1735  ,  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  de  1730 
fera  exécuté  pour  tous  les  fiefs  finies  dans  retendue  du 
royaume  ,  fans  que  les  fous-fermiers  de  Poitiers  ni 
autres  puiffent  ,  pour  raifon  de  ce  ,  prétendre 
aucune  indemnité. 

Ceux  qui  participent  à  ce  privilège,  font  les  ori- 
gin  lires  de  la  ville  d'Angers,  qui  y  ont  leur  domi- 
cile établi;  Se  ceux  qui  n'en  étant  point  originaires, 
y  font  une  réfidence  afhielle  Se  non  feinte  ,  Se  y 
paient  les  charges  Se  impolitions ,  depuis  dix  années 
confécutivi  s.  Voyez  Abonnement. 

ANGLOIS  peuvent  pofTédcr  des  meubles  8e  effets 
mobiliers  en  France  ,  fans  être  ,  en  temps  de  paix  , 
fujets  à  la  loi  d'aubaine  ;  mais  ils  font  dans  le  droit 
commun  par  rappoit  aux  immeubles  ,  pour  lefqucls 
il  ne  peuveut  être  exempts  de  l'aubaine. 

L'art. 
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L'art.  îî  du  Traité  de  commerce  ,  navigation  Se 
marine,  conclu  à  Utrecht  le  m  avril  1715  ,  porte 
qu'il  fera  entièrement  libre  Se  permis  aux  mar- 
chands Se  autres  f.ijcts  du  roi  trèj-chrérien  ,  ik  de  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne a  de  léguer  ou  donner, 
foit  par  testament  ou  autre  difpofîtion  ,  même  à 
l'article  de  la  mort,  toutes  les  march  indifes  ,  effets, 
argent  ,  dettes  actives  ,  8c  autres  biens  mobiliers 
qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  ,  au 
jour  de  leur  décès ,  dans  les  territoires  Se  tous  lieux 
de  la  domination  du  roi  très -chrétien  ,  Se  de  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  ;  8c  foit  qu'ils  meurent 
après  avoir  teftd  ou  ab  intejl.it,  leurs  légitimes  héri- 
tiers ,  exécuteurs  ou  administrateurs  ,  demeurant 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  royaumes  ,  ou 
venant  d'ailleurs  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus 
dans  le  nombre  des  citoyens  ,  pourront  recoin  rer  Se 
jouir  paifiblement  de  tous  Lefdits  biens  St  effets 
quelconques  ,  félon  les  lois  refpettives  de  la  France 
8c  de  la  Grande-Bretagne  ;  de  manière  ,  cependant, 
que  les  fujeis  de  l'un  Se  de  l'autre  des  royaumes 
foient  tenus  de  faire  reconnoitre  ,  félon  les  loix  , 
les  t.'ftaments  ,  ou  le  droit  de  recueillir  les  fuc- 
ceffions  ab  intejh-.t  ,  dans  les  lieux  où  chacun 
fera  décédé  ,  foit  en  France  ,  foit  dans  la  Grande- 
Bretagne  ;  Se  ce  ,  nonobstant  toutes  les  loix  , 
fl  ;tuts  ,  édits  ,  coutumes  Se  droits  d'aubaine  à  ce 
contraires. 

1  1  déclaration  du  roi,  du  19  juillet  1739  ,  porte 
qu'il  fera  entièrement  libre  Se  permis  aux  marchands 
8e  autres  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  léguer 
DU  donner  ,  foit  par  testament ,  par  donation  ,  ou 
par  quelque  autre  difpolition  que  ce  foit,  tant  en 
fanté  que  maladie  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit , 
s  à  l'article  de  la  mort  ,  toutes  les  marchan- 
difes  ,  effets  ,  argent  ,  dettes  aaives  ,  Se  autres 
biens  mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur 
appartenir  ,  au  jour  de  leur  décès  ,  dans  les  terri- 
toires Se  lieux  de  la  domination  du  roi  de  France  ; 
&  qu'en  outre  ,  foit  qu'ils  meurent  après  avoir  telle 
ou  ab  inteflat ,  leurs  légitimes  héritiers  ,  exécuteurs 
Iminiflrateurs  ,  demeurant  dans  les  lieux  de 
ladite  domination  ,.  ou  venant  d'ailleurs  ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens 
clcs  états  de  France  ,  pourront  recouvrer  Se  jouir 
paifiblement  de  tous  lefdits  biens  Se  effets  quelcon- 
ques ,  félon  les  loix  de  la  Grande-Bretagne  ;  de 
manière  ,  cependant  ,  que  lefdits  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  foient  tenus  de  faire  reconnoitre ,  félon  les 
loix  ,  les  testaments  ,  ou  le  droit  de  recueillir  les 
fuccefiîons  ab  inteflat ,  dans  les  lieux  où  chacun  fera 
décédé  :  veut  que  tous  procès  nis  ou  à  naitre  à 
ce  fujet  ,  pour  raifon  des  fucceffions  mobiliaires 
échues  ou  àécheoir  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne  , 
foient  jugés  eu  conformité  des  préfentes ,  nonobf- 
tant  toutes  loix,  statuts  ,  édits,  coutumes  ou  droits 
d'aubaine  à  ce  contraires ,  auxquels  S.  M.  déroge  en 
tant  que  befoin  f.roit. 

Arrêt  du   parlement  de   Paris  ,    du   7    feptembre 
1741  ,  qui  juge  que  le  receveur-général  des  domai- 
nes fera  8e  demeurera  autorife  à  vendre  Se  difeuter 
Tome  I. 
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les  biens  de  la  fucceffion  tnobîliaîrc  te  immobiliaift 
de  madame  de  Skelton  ,  Angloife  naturalifée  en 
France  ,  nonobstant  les  prétentions  Se  oppositions  des 
fermiers  des  domaines  Se  de  la  portion  excédante  ; 
Se  attendu  que  les  lettres  de  naturalité  de  cette  daine 
ne  privoient  par  le  roi  de  lui  fuccéder  à  droit  d'au- 
baine, parce  que  la  faveur  de  ces  lettres  e!t  perfou- 
nelle  à  celui  qui  les  obtient  Se  à  fes  héritiers  rc- 
gnicoles. 

Le   comte  de  Skelton  ,   Anglois  ,    étant  décédé  à 
Paris   en   1756  ,  dans  le   bail  de  Barbier  ,    fermier 
des  domaines  ,   8e   dans   celui   d'Vvon  ,    fermier  de 
l'excédant  des  cafuels  ,    fa  fucceffion  fut  adjugée  au 
roi  ,    Se  fes   effets   mobiliers    vendus    à   la  pourfuiro- 
du  receveur-général.  Madame  de  Skelton  ,    Angloife 
naturalifée  ,  prétendit  recueillir  la  fucceffion  de  fou 
mari  ,  en  vertu  de  l'édit  du  prêteur  unde  vir  &  uxor  , 
attendu    que   le   fieur  de  Skelton  avoit  obtenu   des 
lettres  de  naturalité  ;  mais  comme  elles  étoient  nul- 
les ,    faute    ri'infinuation  Se  d'enregistrement  ,    elle 
obtint  ,  au  mois  de  juillet  1737  ,  des    lettres  paten- 
tes qui  en  ordonnèrent  l'enregistrement  ,    par   grâce 
&  fans  tirer  à  conféquence  ;   au   moyen  de  quoi  elle 
recueillit  la  fucceffion  de  fon  mari  par  bénéfice  d'in- 
ventaire :    Se  par  arrêt    du  confeil ,  il  fut    ordonné 
que  les  deniers   de  la  vente  des  meubles   Se  immeu- 
bles   demeureroient   en    fequeltre    pour    payer    les 
créanciers.  Madame  de  Skelton  décéda  en  1741  ,  & 
fa  fucceffion  fut  adjugée  au  roi  à  titre  de  déshérence  , 
à    la    requête    du    receveur  -  général  ,    cette    dame 
étant  ,    par  fes  lettres  ,    décédée  Françoife  ,   Se  fes 
héritiers    Anglois    ne   pouvant    réclamer  ,    en   leur 
faveur  ,     le   traité    d'Utrecht   Se    la    déclaration   de 
1739,  qui  ne  donnent,   aux  Anglois  ,  que  la  faculté 
de  fuccéder  aux   Anglois  Se  non  aux  François.  Les 
créanciers    de    M.  Se   de  madame   de    Skelton  pré- 
tendirent la    pourfuite  à  l'exclufion  du  receveur-gé- 
néral. Cette  contestation  ayant  été  jugée  au  parquer, 
la  pourfuite  fut  adjugée  au  receveur-général  ,    qui , 
en  conféquence  ,    pourfuivit  la  vente  des  immeubles , 
à  laquelle  Barbier  Se  Yvon  s'oppoferent  ,   fous  pré- 
texte que  l'enregistrement  des  lettres  de  M.  Skelton, 
qui   les  avoit  privés    de  fa    fucceffion  ,    n'avoit  été 
ordonné   qu'en  faveur  de  fa  veuve  ,    laquelle   étant 
décédéc  ,    ils    rentroient  dans  leurs   droits  ,   Se  dé- 
voient recueillir  fa  fucceffion  ,  Se  le  fermier  acluel , 
celle  de  la  veuve  ouverte  dans  fon  bail.  Le  receveur- 
général   prétendoit  que  ,   foit    qu'ils  euffent   droit  à, 
la  chofe  ou   non  ,    la  vente  des  immeubles   Se  le 
paiement  des  créanciers  ne  dévoient  pas  être   retar- 
des ,   8e  qu'ils  feroient  valoir  leurs    droits  ,   s'ils  eu 
avoient,   fur  les  deniers  en  provenants.  L'arrêt  y  eft 
conforme  ,    8e   condamne  lefdits  fermiers  aux  dé- 
pens. 

La  guerre  étant  déclarée  au  roi  d'Angleterre  ,  par 
ordonnance  du  roi  du  9  juin  175a  ,  les  fujets  de 
la  Grande-Bretagne  ne  peuvent  plus  réclamer  aucuns 
privilèges  en  France  ;  8e  ils  ne  peuvent  rentrer  dans 
ceux  qui  leur  ont  été  précédemment  accordés ,  fi 
ces  privilèges  ne  font  réitérés  après  la  paix.  Voyez 
Aubain  ,    §•  1 ,  n.   ij  ;  voye\  aufli  Hollandais,  où 
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font  rapportés  les  principes  qui  font  cefler  l'effet  des 
traités  en  temps  de  guerre. 

Au  furplus,  voyez  Aubaine. 

ANNQBLISSEMENT  eft  la  qualité  de  noble  ac- 
cordée  ,  par  le  roi ,  à  celui  qui  étoit  roturier  ,  pour 
jouir  ,  tant  par  lui  que  par  fa  poftérité  ,  de  tous 
les  droits  Se  prérogatives  accordés  aux  nobles. 

Le  roi  feul  peut  annoblir  les  roturiers  :  ce  droit  eft 
royal ,  Se  tellement  attaché  à  la  couronne  ,  qu'il  n'en 
peut  être  féparé  ,   non  plus   que  les  droits  de  régale. 

On  ne  peut  être  annobli  que  par  deux  moyens  : 
l'un  par  lettres  du  prince ,  bien  Se  duement  enregis- 
trées Se  vérifiées  ,  Se  l'autre  par  les  offices  Se  dignités. 

Voyej  ci-après ,  NobleJJc. 

ANNUEL  eft  un  droit  que  doivent  payer  tous  les 
ans  au  roi ,  ceux  qui  font  titulaires  d'offices  vénaux  , 
pour  la  confervation  dcfdits  offices  ,  qui  tornbe- 
roient  vacants  aux  parties  cafuelles  ,  fi  ce  droit 
n'avoit  pas  été  payé  pour  l'année  de  leur  décès.  Il 
fut  é:abli  en  1605  ;  le  rachat  en  fut  ordonné  par 
édit  du  mois  de  décembre  1709  ,  Se  il  a  enfuite 
été  rétabli.  Voycç  la  déclaration  du  9  août  172:.  Il 
y  a  eu  pluficurs  rachats  Se  rétablilTements  de  l'an- 
nuel ;   mais  ce  droit  n'elt  pas  de  notre  objet. 

Les  engagiftas  Se  poffeffeurs  des  domaines  Se  droits 
domaniaux  fuient  aflujettis  en  1641  ,  à  payer  un 
droit  annuel  fixé  au  centième  denier  du  montant  de 
leur  finance. 

Voyez  Centième  itnier. 

ANShATIQUES.  Les  villes  anféatiques  ,  c'ert- 
à-dire  ,  les  villes  libres  affociées  par  un  intérêt 
commun -pour  la  protection  de  leur  commerce,  font 
principalement  Lubeck  ,  Hambourg  Se  Brème. 

Par  l'art.  2  du  traité  de  commerce  fait  à  Verfailles , 
entre  la  France  Se  les  villes  anféatiques  ,  le  28  fep- 
tembre  17 16  ,  il  eft  dit  que  ceux  des  fujets  des  villes 
anféatiques  qui  trafiqueront  Se  demeureront  en 
France  ,  ne  feront  aflujettis  au  droit  d'aubaine  ,  Se 
pourront  difpofer  ,  par  teftament  ,  donation  ou 
autrement,  de  leurs  biens- meubles  &  immeubles, 
en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera, 
Se  que  les  héritiers  réfidants  en  France  ou  ailleurs  , 
pourront  leur  fuccéder  ab  intejhit  ,  fans  qu'ils  aient 
bcfoiii  d'obtenir  de  lettres  de  naturalité  ;  le  tout , 
ainfi  que  pourroient  le  faire  les  propres  8c  naturels 
fujets  de  roi. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  lettres-patentes  du  28 
avril  1718  ,  enrégillrées  au  parlement  de  Paris  le  3 
avril   1719. 

Quoique  les  citoyens  de  Dantjict ,  qui  eft  éga- 
lement une  ville  libre  Se  anfeatique  ,  ne  foient  pas 
nommément  compris  dans  le  traité  de  commerce , 
tion  Se  marine  du  28  feptembre  1716  ,  ils  ont 
néanmoins  tous  les  avantages  ,  &c  jouiflent  ,  en 
France,  des  mêmes  pri\ilegcs  que  ceux  de  Lubeck, 
Hambourg  &c  Blême.  Arrêt  du  confeil  ,  du  4  décem- 
bre 172$  ,  fk 'lettres-patentes  du  6  juillet  1726. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  24  mai  170c,  le  roi  a 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  habitants  de  la  ville  de 
Hambowg  ,  de  quelque  qualité  fk  condition  qu'ils 
foient,  céderont  de  jouir  dans  tous  les  ports  Se  villes 
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du  royaume  ,  tk  de  la  domination  de  S.  M. ,  dero'JÏ 
les  avantages  qui  ont  été  accordés  aux  villes  anféa- 
tiques par  le  traité  de  commerce  ,  du  28  feprembre 
1716  ,  entre  S.  M.  tk  lefdites  villes  ;  Se  qu'en  confié- 
quence  ,  ils  feront  traités ,  tant  pour  leurs  perfonnes , 
que  pour  leurs  navires,  cargaifons  ,  biens  Se  effets, 
navigation  Se  commerce,  comme  les  nations  neutres, 
avec  lefquelles  il  n'a  été  fait  ni  convention  ,  ni 
traité  de  commerce  ,  S.  M.  dérogeant  à  cet  effet  à 
tous  traités  ,  conventions  ,  déclarations ,  arrêts  Se 
règlements  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  lefquels 
demeureront ,  quant  à  ce,  comme  nuls  Se  non  ave- 
nus ,  à  l'égard  defdits  habitants  Se  fujets  de  ladite 
ville  de  Hambourg.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  les  plain- 
tes portées  au  roi ,  de  la  conduite  que  les  magiftrats 
Se  habitants  de  Hambourg  ont  tenue  au  préjudice  de 
la  France  ,  Se  de  les  alliés ,  depuis  les  commence- 
ments de  la  guerre  préfente  ;  Se  fur  ce  qu'entre  les 
preuves  multipliées  qu'ils  ont  données  en  toutes  oc- 
cafions  de  leur  partialité  outrée  en  faveur  des  enne- 
mis ,  S.  M.  a  reconnu  qu'ils  ne  ceflent  de  favorifer, 
foit  directement  ou  indirectement  ,  les  enrôlements 
que  ceux  -  ci  font  continuellement  dans  leur  ville  ; 
tandis  qu'ils  en  refufent  l'entrée  aux  fol.lats  François, 
qui  s'y  préfentent  pour  prendre  les  paffe-ports  du  fieur 
de  Champeaux  ,  fils  ,  chargé  ies  affaires  de  S.  M.  Se 
fe  rendre  en  France  ;  Se  qu'ils  ont  même  tout  récem- 
ment refufé  auflt  de  re.'lituer  un  bâtiment  affrété 
pour  le  compte  de  S.  M. ,  Se  muni  du  paflc-portdudit 
fienr  de  Champeaux  ,  Se  de  ceffer  les  procédures 
qu'ils  avoient  commencées  contre  ceux  qui  avoient 
eu  part  au  chargement  dudit  bâtiment  ;  que  fa 
majefté  voulant  néanmoins  ,  par  une  fuite  de  l'af- 
fection Se  de  la  bonne  volonté  ,  qu'à  l'exemple  des 
rois  fes  prédéceffeurs  ,  elle  a  toujours  marquées  à 
ladite  ville  de  Hambourg  ,  ne  pas  lui  faire  éprouver 
tous  les  effets  de  fon  jufte  reffentiment  ,  elle  s'eft 
déterminée  à  fe  contenter  ,  pour  le  préfent  ,  de  ré- 
voquer ,  par  rapport  à  fes  habitants  ,  les  avantages 
qu'elle  avoit  accordés  aux  villes  anféatiques  par  le 
traité  fait  à  Verfailles  ,  le  28  feptembre  171CS, 
entre  S.  M.  Se  lefdites  villes,  lequel  ne  peut  plus, 
en  effet,  fubfifter  à  l'égard  dcfdits  habitants,  au  moyen 
des  contraventions  qu'ils  y  ont  commifes  ,  Se  qui 
détruifent  les  engagements  que  S.  M.  avoit  bien 
voulu  y  prendre  en  leur  faveur. 

Les  privilèges  des  villes  anféatiques  ont  été  ac- 
cordés aux  Suédois.  Vovej  ci-après  Suéde. 

ANTICHRESE  eft  un  engagement  ,  qui  donne 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ,  s'il  excède  neuf 
ans.  C'cft  un  contrat  par  lequel  celui  qui  emprunte , 
donne  en  gage  ou  nantiffement  un  immeuble  à  celui 
qui  prête  ,  aux  conditions  que  le  evéanci .-  jouira 
des  revenus  jufqu'au  rembourfement  ,  encore  qu'ils 
puifl'ent  excéder  les  intérêts  que  la  foinme  prêtée 
doit  naturellement  produire. 

Celui  qui  joui;  par  antichrefe,  ne  peut  preferire 
la  propriété  :  fon  titre  n'eft  qu'un  titre  précaire.  Ce* 
pendant ,  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  ,  après 
dix  ans  ,  on  préfume  la  vente  pure  Se  Ample.  Cette 
préfomption  ,  foutenue  de  dix  années  de  jouiflanec  , 
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qui  eft  le  terme  an  delà  de  l'engagement  ufité  ,  fuflît 
pour  ouvrir  les  droits  feigneuriaux.  Vo\ej  Breton, 
fur  Henrys,  ro:n.  i  ,  liv.  3  ,  queft.  31  ,  qui  rapporte 
deux  arrêts  ,  l'un  du  n  mal  170?  ,  en  la  cinquième 
des  enquêtes  ,  Se  l'autre  d'après  M.  de  Catelan  ,  du 
j  mai  1665  ,  par  lefquels  il  a  été  juge  que  les  droits 
feigneuriaux  étoient  dus  pour  des  antichrefes  au 
vie  neuf  ans.  Il  elt  même  remarquable  que 
l'j.rêt  de  1665  du  parlement  de  Touloufe  ,  a  été 
rendu  au  fujet  d'un  engagement  de  fix  ans  ,  après 
lefquels  il  en  fut  fait  un  nouveau  ,  également  de  fix 
ans.  l'o\c;  encore  Breton,  fur  Henrys ,  liv.  3  ,  queft. 
75  ,  Se  le  traité  de  Guyot  ,  du  quint,  ch.  4  ,  fect. 
7  ,  dift.  3. 

On  donne  à  la  femme  ,  par  antichrefe,  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  payée  de  fes  reprifes  &  conventions  ma- 
trimoniales ,  c\cs  biens  de  ion  mari  ,  donc  les  fruits 
lui  tiennent  Heu  de  l'intérêt  de  fes  remplois.  Voyez 
Remploi  Se  Rétention. 

Le  droit  de  contrôle  du  contrat  d'antichrefe  eft 
fixe  ,  par  l'art.  49  du  tarif,  fur  le  pied  réglé  parles 
art.  3  S:  a. 

L'antichrefe   illimitée    emporte  aliénation  ,  Se  le 

centième    denier  en  elt  dû  ;  il  eft   également   dû  de 

celle  qui  ftipule  une  jouiftance  au  délais  de  neuf  ans, 

Et  même  au  celfous  ,  lorfque  cette   dernière  eft  en- 

.  erpétuée. 

L'élit  du  mois  d'octobre  1705  ,  Si  l'art.  <5  de  la 
déd  '.ration  du  10  mars  17CS  ,  mettent  l'antichrefe 
au  nombre  des  actes  tranflatifs  de  propriété  qui  doi- 
:re  infinités  ,  Se  dont  le  centième  denier  doit 
être  payé  dans  le  temps  Si  fous  les  peines  portées 
par  les  règlements  ;  Se  c'eft  fur  ce  principe  qu'il  fut 
.!.  Defmarêts,  le  30  octobre  1712,  que 
l'antichrefe  eft  inconteftablement  fujette  au  droit  de 
centième  denier. 

Arrêt  du  confeil ,  du  14  mai  1710  ,  qui  cafte  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  8c  con- 
damne le  ficiir  de  St.  Offrange  au  paiement  de  700 
liv.  pour  le  centième  denier  û'unc  terre  dont  la  jouif- 
fance  lui  avoit  été  adjugé»,  par  fentence  volontaire  , 
jjfqu'au  parLi:  paiement  du  capital  8c  arrérages 
d'une  fomme  de  70000  liv.  qu'il  avoir  donnée  à 
conftitution  à  des  mineur?. 

Décifion  du  confeil  ,  du  5  août  1758  ,  contre  la 
Dufrefne  ,  veuve  ^ombert,  qui,  après  avoir 
renoncé  à  la  t'ucceffion  de  fon  mari  ,  a  obtenu  une 
fentence ,  qui  lui  permet  de  fe  mettre  en  pofleflîon 
«Tune  maifon  de  cette  fucceflion ,  pour  en  jouir  Se 
percevoir  les  loyers,  à  imputer  fur  les  intérêts  échus 
Se  à  échcoir  des  fommes  à  eiles  dues,  Se  fublidiaire- 
ment  fur  les  principaux.  Décidé  qu'elle  doit  le  cen- 
tième denier  de  cotte  nnifon. 

Vo\c^  encore  Engagement. 

APANAGE  s'entend  particulièrement  des  domai- 
nes que  le  roi  donne  à  fes  fils  ou  frères  puînés,  fous 
condition  de  retour  Se  de  réunion  au  domaine  de  la 
couronne  ,  par  défaut  d'hoirs  mâles  ;  ce  qui  s'en- 
tend de  tous  les  mâles  defeendants  en  ligne  directe  , 
&C  de  mâle  en  mâle  du  premier  apanagifte. 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  q.ui  ait  rois  (   en 
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l'apanage  du  comte  de  Poitou  ,  Si  autres  terres 
donna  à  l'on  fils  puîné,  Monlïeur,  Philippe  de  France, 
depuis  roi  ,  furnommé  le  Long  ,  la  condition  de 
retour  à  défaut  d'/ioi'rr  mâles  ;  Se  depuis  ,  elle  a 
toujours  été  obfervée.  Voyci  les  édits  de  février  ij<5<5 
Se  avril  1667.  J 

M.  le  prélîdcnt  Hénault,  dans  fon  abrégé  chron. 
de  l'hift.  de  France  ,  année  12S3  ,  dit  que  l'apanage  , 
tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui ,  ne  commen- 
ç  1  à  être  dans  toute  fa  force  que  fous  Philippe  le 
Bel  ;  que  les  partages  ou  apanages  devinrent  une 
efpece  de  majorât  ou  de fubftitution ,  Se  furent  enfin 
chargés  de  retour  à  la  couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  , 
fuivant  l'arrêt  qui  fut  rendu  alors  en  faveur  de 
Philippe  le  Hardi  ,  en  lui  adjugeant  le  comté  de 
Poitiers  ,  au  préjudice  de  Charles  d'Anjou  ,  roi  de 
Sicile  ,  qui  le  réclamoit  comme  plus  proche  héritier 
du  dernier  apanage  ,  qui  étoit  Àlphonfe  fon  frère  ; 
que  la  reftriction  aux  hoirs  de  l'apanage  comprenant 
les  femelles  comme  les  mâles  ,  cela  étoit  dangereux  , 
parce  que  les  portions  des  apanages  pouvoient  palier 
à  des  étrangers  par  mariage  ;  mais  que  Philippe  le 
Bel  remédia  à  ce  dernier  inconvénient  ,  en  ordon- 
nant que  le  comté  de  Poitou ,  par  lui  baillé  en  apa- 
nage à  fon  fils  puîné  ,  retourneroit  à  la  couronne  , 
défaillant  les  hoirs  m.îles,  par  où  il  cxcluoit  les  filles. 

Les  biens  retournent  à  la  couronne  libres  de  toutes 
dettes  qu'auroient  pu  contracter  les  apanagiftes  ,  Se 
au  même  état  qu'ils  étoient  lors  de  la  conceffion. 
Voyej  l'art,  premier  de  l'édit  de  Charles  IX  ,  donne 
à  Moulins  au  mois  de  février  15Û6  ,  portant  qu'il  y 
a  retour  à  la  couronne  par  le  décès  des  apanagiftes  , 
fans  hoirs  mâles  ,  en  pareil  état  Se  condition  qu'étoit 
le  domaine  ,  lors  de  la  commiflïon  de  l'apanage  , 
nonobftant  toutes  difpofitions  ,  poffeffiûQS  ,  acte 
exprès  ou  taifible  ,  faits  ou  intervenus  pendant 
l'apanage. 

Les  apanagiftes  ne  peuvent  donc  aliéner  les  terres 
qui  font  données  en  apanage  ,  puifqu'elles  font  fu- 
jettes  à  réverfion  en  cas  de  décès  fans  enfants  m 
à  cela  près  ,  ils  en  font  vrais  propriétaires  ,  Se  en: 
tous  les  droits  du  domaine  utile  ;  ils  prennent  le  titre 
de  leur  feigneurie  ,  Se  s'en  qualifient  duc  ou  comte  , 
félon  le  titre  attaché  à  la  terre  ;  ils  nomment  aux 
offices ,  Se  font  rendre  la  juftice  auxfujets  ,  au  nom 
du  roi  8e  au  leur  ;  ils  nomment  aux  bénéfices  qui 
font  dépendants  de  leur  feigneurie  ,  ayant  droit  de 
patronage. 

Ils  reçoivent  les  hommages  de  leurs  vaffhux  ,  :\ 
la  charge  feulement  d'en  envoyer  les  doubles  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Voyej  l'art.  1 6  de  l'édit 
de  Moulins  ,  de  1566  ,  portant  qu'ils  enverront  tous 
les  ans  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  les 
doubles  Se  copies  ,  duement  lignés,  des  réceptions 
en  foi  8c  hommage  à  eux  faites  ou  à  leurs  oftuicrs. 

L'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  conllituc 
en  faveur  de  feu  Moniteur  ,  par  édit  du  mois  de 
mars  1 66 1.  Il  y  a  un  édit  de  Amplement  d'apanage 
du  mois  d'avril  1^72;  Se  par  déclaration  du  24  octobre 
1680  ,  les  droits  d'échange  furent  accordés  à  feu 
Monfieur,  dans  l'étendue  des  terres  de  fon  apanage. 
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«j^j^..  Les  fecretaires  eu  roi  ,  ni  autres  privilégiés  ne 
Apjna"e  jouiffent  point  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
en  cas  de  ventes  ou  d'échanges  dans  l'étendue  de  l'apa- 
nage de  M.  le  duc  d'Orléans.  Voye\  les  lettres-patentes 
du  roaoût  1718,  fur  l'arrêt  du  confeil,  du  30  juillet 
précédent  ,  portant  que  l'exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  attribuée  aux  confeillers-fecrctaircs  de 
S.  M.,  n'aura  point  lieu  dans  l'apanage  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  tant  pour  la  partie  dont  Madame  jouif- 
foit  alors  à  titre  de  douaire  ou  autrement,  que  pour 
le  furplus  dilriit  apanage  ;  Se  que  lefilits  confei'lers- 
fecretaircs  de  S.  M.  feront  tenus  de  payer  tous  droits 
feigneuriaux  pour  Us  biens  tenus  8i  mouvants  dudit 
apanage  ,  même  dans  le  cas  d'échanges  ;  dérogeant 
à  cet  égard  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  aux  édits  du 
mois  de  mars  1 704  ,    Se  juin  1 7 1 5. 

Dès  l'origine  de  la  concefiion  du  privilège  des 
feerctaires  du  roi  ,  il  fut  réglé  qu'ils  ne  pourroient 
l'exercer  dans  les  apsnages ,  ni  dans  les  engagements. 
Lous  XI  leur  accorda  ,  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1482  ,  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
dans  fes  mouvances  Se  directes  :  les  princes  qui  étoient 
alors  apanages  ,  craignant  que  les  fecretaires  du  roi 
ne  voululTcnt  étendre  leurs  exemptions  dans  leurs 
poiïeflions ,  formèrent  oppofition  à  l'enrégiftrement  , 
&  les  feerctaires  du  roi  en  corps  ,  déclarèrent  judi- 
ciairement qu'ils  n'entendoient  s'en  fervir  à  l'égard 
des  droits  feigneuriaux  ,  fin  on  es  choies  tenues  nue- 
ment  du  roi  •  l'arrêt  d'enrégiltrement  ,  du  5  juillet 
1483  ,    cft  relatif  à  cette  déclaration. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1704,  le  nombre  des 
fecretaires  du  roi  ,  qui  étoit  de  300  ,  fut  augmenté 
de  40  :  Se  fuivant  l'article  21  de  cet  édit,  tous  lef- 
rlits  fecretaires  du  roi  dévoient  jouir  de  l'exemption 
de  tous  profits  de  fiefs ,  Se  autres  droits  feigneuriaux 
&  féodaux  ,  tant  en  achetant  ,  vendant  qu'autre- 
ment, même  dans  le  cas  d'échanges  ,  dans  l'éten- 
due des  domaines  de  S.  M.  régis  par  fes  fermiers , 
aliénés  ou  donnés  en  apanage;  encore  que  lefditcs 
aliénations  ,  er.gngemenrs  o  1  apanages  fufient  anté- 
rieurs à  la  création  des  340  fecretaires  du  roi,  atten- 
du qu'ils  ne  font  qu'un  feul  corps  8c  collège. 

L'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  étant  conftitué 
dès  l<5(5i  ,  on  ne  pouvoir  donner  à  l'éclit  de  1 704 
un  effet  rétroaftif,  pour  priver  l'apanagifte  de  droits 
qui  lui  appartenoient  en  vertu  de  l'on  titre  origi- 
naire ,  antérieur  à  cette  époque. 

Contrôle  &  infinuation. 

M.  le  Duc  d'Orléans  jouit  des  droits  iVinJînuaiion 
&  de  centième  denier  dans  fes  terres  d'apanage  ,   Se 
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même  dans  celles  qui  lui  font  patrimoniales,  fuivarrt 
les  règlements  qui  feront  rapportés  ci- après. 

S.  A.  S.  jouit  auffi  des  droits  de  contrôle  des 
aftes  dans  fes  terres  patrimoniales  de  Normandie  , 
venant  de  la  maifon  de  Monrpenfier  (n)  ;  Se  voici 
comment  : 

Il  avoit  été  créé  des  offices  de  contrôleurs  des 
titres  en  Normandie  ,  par  les  édits  des  mois  de  juin 
15  Si,  Se  juin  i'îcô.  Et  ceux  des  offices  qui  concer- 
noient  les  juftices  du  comté  de  Mortain  furent 
aliénés  à  Jacques  Dorylande  ,  chevalier,  fieur  de 
Britot. 

Par  afte  du  12  avril  itîii  ,  M.  de  Montholon  , 
confeiller  d'état ,  comme  procureur  de  M.  le  cardinal 
de  Joyeufe  ,  tuteur  de  madcmoifclle  de  Montpenficr, 
acquit  lefdits  offices  au  profit  de  S.  A.  S.  Madcmoifclle; 
8c  ils  ont  paffé  à  la  maifon  d'Orléans,  avec  le  comté 
rie  Mortain. 

Le  roi  ayant  ,  par  édit  du  mois  de  mars  1693  , 
fupprimé  l'ancien  contrôle  des  titres  ,  Se  au  lieu 
d'icelui  ,  établi  le  contrôle  des  actes  des  notaires 
dans  toutes  les  pro.  inecs  du  royaume  ,  il  fut  créé,  par 
un  autre  édit  du  mois  d'octobre  1604,  des  offices 
de.  contrôleurs  des  aftes. 

S.  A.  R.  Monlieur  fit  l'acquifition  de  ces  offices 
de  contrô'eurs  des  aftes  Se  des  droits  à  eux  attribués 
dans  l'étendue  de  la  vicomte  d'Auge  ,  généralité  de 
Rouen  ,  Se  du  comté  de  Mortain  ,  généralité  de 
Caen  :  il  paya  en  conféquence  ,  le  22  décembre 
1656  ,  la  fomme  de  48333  liv.  pour  la  finance  de 
ces  offices  ,  qui  feroient  établis  dans  les  lieux  y  dé- 
fignés  ;  Se  il  paroît  par  1  arrêt  du  21  juillet  1699  , 
dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  qu'il  fut  rembourfc  de 
l'ancienne  finance  des  offices  de  contrôleurs  des 
titres. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  aftes  furent  fuppri- 
més  par  édit  du  mois  de  janvier  1698  ,  Se  il  fut 
ordonné  que  les  droits  qui  leur  étoient  attribués 
feroient  perçus  au  profit  du  roi  ,  Se  en  conféquence, 
que  les  propriétaires  defdits  offices  feroient  rembour- 
fes  de  la  finance  qu'ils  avoient  payée.  S.  A.  R.  fe 
trouvant  privée,  par  ces  fupprcflions,  du  droit  de  con- 
trôle des  titres  Se  de  celui  du  contrôle  des  aftes, 
fit  fes  repréfentations  au  roi  ,  Se  demanda  qu'il  plot 
à  S.  M.  l'excepter  de  la  réunion  ordonnée  par  l'édit 
du  mois  de  janvier  1698  ,  fur  l'offre  de  remettre 
Se  abandonner  le  rembourfement  qui  lui  étoit  or- 
donné de  fa  finance. 

En  conféquence  ,  le  roi  ordonna  ,  par  arrêt  du 
confeil  ,  du  21  juillet  1699  ,  que  le  contrôle  des  ailes 
des  notaires  Se  tabellions  des  vicomte  d'Auge  , 
comté  de  Mortain  Se  dépendances ,  enfcmble  les  droits 


(a)  M.  Dnpuy  ,  p.  $9:5,  dit  q"e  François  I  donna  à  Louis  de  Bouibon,  duc  Je  Montpenficr  Se  prince  de  la  Roche- 
fur-Yon  ,    le  comté  de  Mortain  6c  la  vicomte  d'Auge  en  Nounandie. 

Il  paroi  t  que  par  contrat  du  M  Avril  r{29  ,  avant  Pâque,  Krançoi<  I  céda  .1  Louife  dcEonrhon  ,  |  rincefle  de  la  Rochï» 
fur-Yon  ,  ayant  la  garde-noble  de  Louis  îi  Chailes  deKouibon  fes  enfar:ts,  le  comté  de  Moi  air-  \  la  vicomte  d'Auge, 
en  échange  des  terres  de  Leu2e  ,  &  de  Condé  ,  en  Flandre  ,  que  ce  contât  fut  ratifié  par  lttttes-patentes  du  mois 
d'avril  IJÎ0.  enregistrées  an  parlement  U  en  la  chambre  descomntes  de  Rouen  ,  les  21  81  >{  mai  lu  vants  ;  8t  qu'il  a 
t:é  confirmé  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Monrpenfier  par  lettres-pa' entes  des  4  avil  15-8  ,  2?  février  1 582  ,r2C  juillet 
1596  :  Se  2i  janvier  1605.  tro\cj  l'arrêt  du  confeil,  obtenu  par  M.  le  duc  d'Orlénm  le  30  octobre  1759  ,  au  fujet  ùes 
ierjenjeries  de  la  vicomte  d'Auge ,   contre  les  huifliers  à  cheval  au  cuàtelec  de  Paris^ 
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sWit  contrôle  demeureraient  unis  incommutablc- 
meru  Se  à  perpétuité  aux  domaines  defdits  lieux  , 
pour  en  jouir  pu  Monfieur,  frere  unique  de  S.  M. 
&  les  fuccefTeurs,  comme  ries  autres  droits  Se  reve- 
nus defdites  terres,  conformément  .':  l'édit  de  !<j93  , 
Se  nonobffant  la  réunion  ordonnée  en  169S. 

Quoique  le  contrôle  des  aîtes  fous  fignature  pri- 
vée n'.:it  été  établi  que  poflérRurcmcnt  ,  par  l'édit 
du  mois  d'oitobre  1 705  ,  &C  que  l'arrêt  du  29  janvier 
1--.;  ,  qui  a  confirmé  la  ;oui!fancc  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  en  I'exce|  tant  de  !a  réunion  ordonnée 
par  la  déclaration  de  1  7 1 1  ,  ne  paile  que  du  con- 
trôle des  actes  des  notaires  ;  il  eft  néanmoins  certain 
que  S.  A.  S.  jouit  également  du  contrôle  des  ailes 
fous  fignature  privée  :  il  y  a  même  une  décifion  du 
confeil ,  du  15  juin  171 7,  à  cet  égard  ,  qui  fera 
rapportée  ci-après  dans  l'ordre  de  fa  date. 

Par  déclaration  du  roi  du  7  juin  17C4  ,  S.  M.  a 
donné  ,  cédé  Se  délaide  à  M.  le  duc  d'Oiléans  les 
offices  de  greffiers  des  injînuationt  laïques  des  fieges 
Se  juffices  des  villes  &  duchés  d'Orléans  8c  Chartres , 
Se  autres  dépendantes  du  même  apanage ,  comme 
suffi  dans  fes  duché  Se  apanage  de  Valois  ,  villes  , 
terres  &  feigneuries  de  Crefpy,  la  Ferté-Milon  ,  Se 
autres  lieux  dépendants  des  relïorts  Se  jurifdidtions 
defdites  villes ,  feigneuries  Se  apanage  ;  enfemble 
des  fieges  Se  juffices  de  (es  baronnies  de  Beaujolois 
Se  Montaigu  ,  vicomte  d'Auge  Se  comté  de  Mortain 
&  Donfront,  villes  Se  lieux  en  dépendants,  qui  lui 
font  terres  patrimoniales  ,  venues  de  la  maifon  de 
Montpenfier ,  Se  où  la  juftice  s'exerce  au  nom  du 
roi  :  il  a  été  fiipulé  en  outre  que  M.  le  duc  d'Orléans 
jouira  dans  celles  du  duché  de  Montpenfier  ,  Dau- 
phiné,  Auvergne  ,  Combrailles ,  Argentonen  Berry, 
principauté  de  Jo'mville  en  Champagne  ,  principauté 
de  la  Roche-fur-Yon  &  du  Luth  en  Poitou  ,  Cham- 
pigny  Se  Cravant  en  Touraine  ,  du  droit  des  infi- 
nuations Se  enrégiffrement  des  mutations  qui  de- 
meureront réunis  aux  greffes  defdites  terres,  pour 
tire  lefdits  offices  de  greffiers  des  infinuations  laïques 
exercés  fuivant  &  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ;  le  tout  à  condition  de  payer  la 
fomme  de  ioooco  livres  pour  lefdits  greffes  Se 
infinuations. 

Il  fut  ordonné  par  arrêts  du  confeil,  des  13  jan- 
vier Se  28  juillet  1705  ,  que  M.  le  duc  d'Orléans 
jouiroit  defdits  droits  ,  conformément  aux  règle- 
ments intervenus  fur  iceux  ,  &  qui  interviendroient 
ci-après. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  30  octobre  1706  ,  la 
connoilTance  defdits  droits  é'infiiuatioit ,  appartenants 
à  M.  le  duc  d'Orléans  ,  fut  attribuée  aux  juges  Se 
officiers  de  fon  apanage  8c  terres  patrimoniales  ;  Se 
par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  3  décembre  1709  ,  il 
fut  ordonné  que  les  conteffations  feroient  fommai- 
rement  jugées  8t  décidées  par  le  lieutenant-général 
fcul  ,  le  prévôt  ou  le  juge  de  chacun  des  fieges  def- 
dites juffices  ,  fauf  8c  fans  préjudice  de  l'appel. 

Arrêt  du  confeil ,  du  1 8  juillet  1 7 1 3  ,  qui  ordonne 
que  les  infinuations  qui  concerneront  les  habitants 
jultkiables ,  8c  les  biens.  fiiués  dans  l'étendue  de  la 
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juftice  de  Coiidé-fur-Noircau  Scdépendinces,  feront 
faites  au  bailliage  de  Tinchebray  ,  avec  défenfes 
aux  fermiers  du  roi  de  troubler  M.  le  duc  d'Orléans 
Se  hs  fermiers  dans  la  jouuTancc  defdits  droits.  Cet 
arrêt  eit  fondé  fur  ce  que  les  c<r.r  royaux  de  la  haute 
jufficc  de  Coudé  fe  jugent  au  bailliage  de  Tin- 
chebray; qu'avant  1703  ,  les  infinuations  de  la  jufficc 
de  Coudé  fe  faifoient  aux  affifes  du  bailliage  de 
Tinchebray  ;  Se  fur  ce  que  l'article  19  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703,  porte  qu'il  ne  fera  établi 
dans  les  villes  où  il  y  a  jufiiee  royale  ,  qu'un  feu! 
greffe  des  infinuations  ,  &c. 

Il  y  a  une  décifion  du  confeil  ,  du  15  juin  1717  , 
portant  que  M.  le  duc  d'Orléans  jouira  des  droits  de 
contrôle  à  Condé-fur-Noircau  Se  autres  lieux  circon- 
voifins  ,  où  il  avoit  le  contrôle  des  titres  ;  defqucls 
droits  il  jouira  ainfi  que  du  contrôle  des  ailes  fous 
fignature  privée  ;  mais  que  ces  actes  fous  fignature 
privée  ne  pourront  être  contiôlés  dans  les  bureaux 
de  S.  A.  R.  ,  fi  l'une  des  deux  parties  dénommées 
dans  l'acte  ,  n'eft  domiciliée  dans  le  rcffbrt  ;  Se  à 
l'égard  des  endroits  qui  ne  font  point  dans  l'ancien 
contrôle  des  titres  de  S.  A.  R.  ils  feront  rendus  ait 
fermier  du  roi. 

Sur  le  fondement  de  cette  décifion  qui  fut  rendue 
fans  avoir  entendu  les  fermiers  du  roi  ,  Se  dont  juf- 
qu'à  préfent  h  première  difpofitioa  n'a  eu  aucune 
exécution  ,  les  fermiers  du  prince  ont  prétendu  ,  en 
175 1  ,  jouir  des  droits  de  contrôle  à  Condé-fur- 
Noireau  ;  ils  ont  dit  que  c'étoit  une  dépendance  du 
comté  de  Mortain  ,  Se  que  les  actes  des  notaires  Se 
les  particuliers  de  la  haute  jufficc  de  Condé  étoient 
contrôlés  avant  1693  à  Tinchebray  ,  qui  dépend 
effectivement  du  comté  de  Mortain  ;  cette  préten- 
tion a  été  difeutée  pendant  les  années  1752  ,  175  j 
Se  1754. 

Mais  les  Fermiers  du  roi  ont  établi  que  la  châtel- 
lenie  de  Condé  n'eft  aucunement  dépendante  da 
comté  de  Mortain  ;  qu'elle  relevé  du  roi ,  à  caufe  de 
1a  vicomte  Se  châtcllenie  de  Vire;  que  la  connoilTance 
des  cas  royaux  ,  fixée  par  la  feule  raifon  de  proxi- 
mité ,  n'influe  aucunement  fur  le  lieu  où  doivent 
être  contrôlés  les  actes  ;  que  l'ancien  contrôle  des 
titres  étoit  libre  Se  volontaire  ;  Se  que  par  conféquent, 
fi  quelques  actes  des  jufticiables  de  Condé  ont  été 
contrôlés  à  Tinchebray,  avant  1693  ,  l'on  n'en  peut 
tirer  aucune  induction  de  dépendance  ni  de  reffbrt  ; 
que  d'ailleurs  le  plus  grand  nombre  de  ces  actes  étoit 
alors  contrôlé  à  Vire  ;  que  le  prince  ,  propriétaire 
des  notariats  Se  tabellionages  dans  tout  le  comté  de 
Mortain  ,  ne  poffede  rien  dans  la  juffice  de  Condé  ; 
Se  qu'il  a  été  créé  parle  roi ,  en  i68<5  ,  des  notaires 
royaux  dans  toutes  les  paroiffes  dépendantes  de  la- 
dite cruitellenie  de  Condé  ;  que  le  contrôle  des  actes 
n'eft  point  fixé  par  bailliage  ;  que  le  feul  titre  du 
prince  eft  ù  quittance  rie  finance  du  22  décembre- 
i<5<5<5,  qui  ne  lui  donne  que  les  offices  de  contrôleur 
des  actes  qui  dévoient  être  établis  à  Mortain  ,- 
Tinchebny  ,  Saint-Hilairc  Se  Tilleul  ;  8e  que  l'arrêt 
du  11  juillet  1699  ,  rendu  pour  l'exécut  on  de  cène 
ncquifition  A  en  unifiant  le  contrôle  des  actes  au  da— 
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_____  maine  du  prince  ,   l'a  exclu  de  le  prétendre  hors  les 
Apanage  limites  de  ces  domaines. 

I.cs  fermiers  du  prince  fe  font  en  conféquence  dé- 
fiftés  de  leur  prétention  du  droit  de  contrôle  des 
a£les  des  notaires  à  Condé-fur-Noireau  ;  airifi  il 
n'en  doit  plus  être  quedion. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  25  août  171S  ,  il  a  été 
ordonne  que  les  appellations  des  fentences  Se  juge- 
ments des  juges  de  l'apanage  Se  des  terres  patrimo- 
niales fur  le  fait  des  infinuations  laïques  ,  feront 
relevées  ,  influâtes  Se  jugées  au  confeil  ;  avec  dé- 
fenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  ,  à  peine 
de  nullité  ,  mille  livres  d'amende  ,  cadation  des 
procédures,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  inté- 
rêts. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  août  17 19  ,  qui 
déboute  les  fermiers  de  M.  le  duc  d'Orléans  de  leurs 
demandes  Se  prétentions  ,  tendantes  à  jouir  des 
droits  d'infinuation  laïque  &  centième  denier  ,  aux 
mutations  des  immeubles  dans  les  villes  &  lieux 
des  bailliages  royaux  qui  ne  font  point- de  l'apana- 
ge ,  Se  qui  ne  reflbrti (lent  aux  préfidiaux  de  l'apa- 
nage qu'au  cas  de  l'édit. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  3  oftobre  17 19,  por- 
tant que  M.  le  duc  d'Orléans  jouira  de  tous  les  droits 
A'infinuation  &  centième  denier  ,  des  vill  s  8c  bail- 
liages de  Chaumont  en  Bajftgny  Se  VilUrs-le-Pctel  , 
omis  dans  la  déclaration  du  7  juin  1704  ,  au  nom- 
bre des  terres  patrimoniales  de  S    A.  R. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  iâ  février  1720,  portant 
que  M.  le  duc  d'Orléans  jouira  de  tous  les  droits 
à'injinuations  Iniques  ,  Se  des  enrégifiremciits  des 
mutations  dans  le  duché  de  Montpenfier  Se  baronnic 
de  Combrailles  Se  dépendances  en  la  généraKté  de 
Moulins;  Se  qui  ordonne  que  le  fermier  du  roi  refli- 
tuera  à  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  tous  les  droits 
par  lui  perçus  ,  pour  raifon  defdites  infinuations  Se 
enrégiftrements  des  mutations  dans  lefdîts  duché 
&  baronnie  Se  dépendances. 

Par  arrêt  du  conieil  ,    du  21  Février  1720,   il  cft 
ordonné  aux  fermiers  des  droits  d'infinuation  de  M.rf 
le  duc  d'Orléans ,  d'avoir  des  bureaux  pour  les  com- 
mis, dans  les  mêmes  lieux  où  font  établis  les  bureaux 
du  contrôle  des  ndtes. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13   mars  17:2  ,  qui  liquide 
à  9000  liv.  l'indemnité  due  aux  fermiers  des  infinua- 
tions  des  juftices  Se  baronnies  de  Beaujolois  Se  bail- 
linge  de  Ville-Franche  ,  dépendantes  des  terres  patri- 
moniales de  M.  le  duc  d'Orléans,  pmirnon-joniftànce 
depuis   le   premier   juillet    1720  ,   jufqu'au   premier 
i  janvier  1722  ;  attendu  que  leurs  droits  avoient   été 
!  compris    mal-à-propos   dans  l'abonnement    Se   fup- 
Iprefiion  en  faveur  de  la  ville  Se  généralité  de  Lyon  , 
|  Se  qu'ils  n'en  ont  été  diftraits  que  par  arrêt  du  14  no- 
Ivcmbre    172  1   ;   favoir  ,    6750  liv.  pour  les   droits 
[ d'amortificment  Se  centième  denier  ,  Se  225c  liv.  à 
Icaufe  des  droits  de  petit-fcel.  Ordonne  la  perception 
jdcfriîts  droitsà  l'avenir  au  profit  de  M.  le  duc  d'Or- 
iléan-;  ,  comme  avant  l'abonnement  de  Lyon  ;  Se  que 
Iles  aftes   p.ilTés  pendant  cette  fuppreflion  feront  in- 
ifuiués ,  fans  néanmoins  percevoir  aucuns  droits. 
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Décifion  du  confeil ,  du  20  mars  162  j ,  qui  règle 
entre  les  fermiers  du  roi  Se  ceux  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  les  droits  d'infinuation  Se  centième  denier, 
dans  quelques  p.iroiilés  relevantes  de  Ch.irtres  , 
Dieux ,  Château-neuf,  Montfort-l'Amaury  Se  F.per- 
non. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  avril  1721  ,  qui  main- 
tient M.  le  duc  d'Orléans  dans  la  jouiffance  des 
droits  de  centième  denier  des  immeubles  finies  dans 
différentes  p.-.roifles  y  dénommées  comme  dépen- 
dantes du  bailliage  de  Chartres ,  Se  des  droits  A'inji- 
n  des  donations  Se  autres  acles  penbnnels  aux 
habitants  defdites  pnroiffes  ,  dont  l'infinuation  cft 
nécellaire  par  rapport  à  leur  état  Se  qualité  ,  pour 
percevoir  ledits  droits  en  entier  ,  fuivant  les  tarifs 
Se  règlements  ;  Se  déboute  les  fermiers  de  M.  le  duc 
d'Orléans  de  leurs  prétentions  defdits  droits  dans 
différentes  autres  parodies  y  exprimées,  dépendantes 
des  bureaux  de  Kogcnt-le-Roi  ,  Dreux  Si  Saint- 
Lubin  Desjoncherets. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  Au  16  janvier  1723  ,  M.  le 
duc  d'Orléans  a  été  excepté  de  la  réunion  ordonnée 
par  la  déclaration  du  29  feptembre  1722  ;  Se  en  con- 
séquence ,  il  a  été  autorifé  à  continuer  de  jouir  des 
droits  de  contrôle  des  ades  des  notaires,  inlinuations 
1  uques  Se  petit-fcel  qui  lui  appartiennent  dans  fon 
apanage  Se  dan-;  fes  terres  patrimoniales;  à  la  charge 
de  les  fjirc  percevoir  fur  le  pied  des  tarifs  arrêtés 
le  it  jour  29  feptembre  1722  ,  pour  le  contrôle  des 
atles  d.es  linéaires  Se  fous  fignature  privée  ,  8e  pour 
les  mfinuatîons  laïques,  Se  fuivant  le  tarif  du  10 
mars  1708  ,  pour  le  petit  feel  des  aftes  judiciaires; 
Se  1  e  I  .ire  pareillement  percevoir  les  quatre  fous  pour 
livre  defdits  droits  ,  tant  qu'ils  auront  cours  ;  lof- 
quels  feront  levés  au  profit  du  roi  S:  comptés  de 
quartier  en  quartier  au  fermier  de  S.  M. 

Arr.t  (h)  a  rrfeil ,  du  18  novembre  1727,  qui  or- 
donne que  M.  le  duc  d'Orléans  jouira  ries  droits 
d'infinuation  Se  centième  denier  dans  l'étendue  des 
Se  juf'.ices  de  fon  apanage  Se  de  (es  terres  pa- 
trimoniales ou  tenues  par  engagement,  Se  nom- 
mément dans  le  bourg  de  Longny  Se  lieux  en  dé- 
pendants ,  qui  relibrtilfent  au  bailliage  de  Chartres; 
Se  règle  que  dans  d'autres  paroiffes  qui  croient  en 
c> "te dation  ,  Se  qui  reffortifiént  au  bailliage  de 
Château-neuf,  les  droits  appartiendront  au  fermier 
du  roi. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  août  1732  ,  qui  juge 
qu'en  cas  de  difeuffions  entre  les  fermiers  du  roi  Se 
ceux  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  la  provijion  appartient 
à  ceux  de  S.  M. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  novembre  174$  ,  qui 
décharge  M.  Bouc  But  des  pourfuites  du  fermier  de 
l'apanage  ;  il  avoir  acquis  une  terre  en  la  paroille 
d'Egly  ,  mouvante  de  la  baronnie  de  Saint-You ,  Se 
il  en  a\  oit  payé  le  centième  déniera  Arpajon  ,  pour 
le  roi.  Le  fermier  de  l'apanage  pretendoit  ce  droit, 
parce  que  la  connoiflance  des  cas  royaux  appartient 
à  un  bailliage  de  l'apanage  :  le  fermier  du  roi  a  op- 
pofé  que  la  mouvance  ne  détermine  point  les  droits  ; 
que  la  judicc  d'Egly  reffortit  au  chàtclet  de  Paris, 
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8c  que  l'Infinuation  fui;  le  reffort  des  juflîces  Suivant 
I'édit  de  1705. 

Arrêt  du  confeil,  du  17  mars  1750,  qui  ordonne 
que  M.  le  duc  d'Orléans  jouira  des  droits  ri'i.-ifi- 
nuation  Se  de  centième  denier  ,  tant  dans  retendue 
1  apanage  ,  terres  patrimoniales  ,  Se  lieux  en 
dépendants  qui  reffbrtiffenr  à  fes  jufliees  ,  foit  royales 
ou  Seigneuriales  ,  tanten  première  inflancc  qu'en  cavife 
d'appel ,  que  dans  ceux  où  fes  officiers  ont  la  connoif- 
faoce  des  cas  royaux  ,  quoique  pour  les  autres  ma- 
tières les  initiées  defdits  lieux  reflbrtiflent  aux  cours; 
fans  néanmoins  qu'il  pi: nie  jouir  defdits  droits  d'in- 
finuanon  Se  de  centième  denier  dans  les  lieux  ,  qui 
étant  feulement  dans  fa  mouvance  ,  ne  reffortiiTent 
à  fes  lufticcs  dans  aucun  cas.  Ordonne  que  le  fermier 
des  droits  d'inlinuation  de  la  généralité  de  Châlons , 
reltitucra  à  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  tous  lefdits 
droits  perçus  dans  les  lieux  où  le  bailliage  rie 
Chiumont  en  Bafiigny  a  la  connoiffance  des  ers 
royaux ,  ainfi  que  dans  les  autres  lieux  qui  font  du 
reflbrt  dudit  bailliage. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  19  janvier  1751  , 
S.  M.  a  accordé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  droits  at- 
tribués aux  greffiers  des  iiilînuations  dans  le  comté 
de  SoiJJons,  acquis  depuis  peu  par  S.  A  S.  pour  jouir 
defdits  droits  ,  à  compter  du  premier  janvier  1751  ; 
parce  qu'en  échange  ,  le  prince  a  cédé  au  roi  les 
mêmes  droits  dans  les  principautés  de  la  Rochc-fur- 
Yon  Se  du  Luc ,  8c  dans  les  terres  8c  feigneuries  de 
Cravant ,  Champigny  &  Argenron.  En  confequence  , 
il  efl  ordonné  que  S.  A.  S  jouira  deldits  droits  dans 
le  comté  de  SoilTons  ,  ainfi  que  de  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent dans  l'étendue  de  fon  apanage  ,  terres 
patrimoniales ,  8t  lieux  étant  dans  l'étendue  des  juf- 
tices  royales  8c  feigneuriales  de  fes  terres  patrimo- 
>  ,  foit  que  les  officiers  en  connoiffent  en  pre- 
mière inftance  ou  en  caufe  d'appel  ,  ou  qu'ils  ne 
connoiffent  que  des  cas  royaux  ;  fans  néanmoins 
qu'il  puiffe  jouir  des  mêmes  droits  dans  les  lieux  , 
étant  feulement  dans  fa  mouvance  ,  ne  reffor- 
tiflent  à  fes  juftices  dans  aucun  cas. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  17  ji  ,  qui  or- 
-•  que  les  contefla;ions  concernant  les  droits 
d'infinuation  ,  centième  denier  ,  contrôle  8c  petit- 
fcel ,  appartenants  à  M.  le  duc  d'Orléans,  dans  fon 
apanage,  domaines  8c  terres  patrimoniales,  feront 
à  l'avenir  fommairement  jugées  dans  la  même  forme 
8c  la  même  manière  que  MM.  les  intendants  les  dé- 
cident ,  par  les  fculs  lieutenants-généraux  des  bail- 
liages dénommés  audit  arrêt. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  ]ui;i  1751  ,  entre  M.  le 
duc  d'Orléans  8c  le  fermier  du  roi ,  pour  la  géné- 
ralité de  Soiffbns  ,  par  lequel  S.  A  S.  efl  maintenue 
dans  la  pofieffion  8c  jouuTartce  des  droits  d'infinuation 
8c  de  centième  denier  dans  les  paroiiles  8c  lieux  de 
Nanteuil-fur-Marnc,  Croûtes,  Romefny  ou  Romi- 
gr.y  ,  Snint-Pierrc-lcs-Bitry  ,  Drachy  ,  Mont-millon  , 
Soucy  Se  Puifieux  ,  reflortiffants  au  bailliage  de 
Crefpy. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  14  novembre  1751,  il 
»  été  ordonné  que  l'arrêt  du  1*  Septembre  1747  , 
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qui  fixe  le  lieu  où  les  ailes  fous  Jignature  privée  doi- 
vent ètM  contrôlés  -,  fera  exécuté  par  les  fermiers  du 
roi  Se  par  ceux  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  en  confé- 
quente  que  les  aftes  fous  fignaturc  privée  ,  palîés 
entre  les  domiciliés  dans  les  lieux  8c  paroilfes  où  les 
droits  de  contrôle  des  aftes  appartiennent  au  roi , 
ne  pourront  être  contrôlés  que  dans  les  bureaux  de 
fes  fermiers;  que  les  aftes  fous  fignarure  privée  , 
pattes  entre  domiciliés  dans  les  lieux  Se  pnroifTes  où 
M.  le  duc  d'Orléans  jouit  des  droits  de  contrôle  , 
ne  pourront  pareillement  être  contrôlés  que  dans  les 
bureaux  de  fes  fermiers  ,  à  peine  de  nullité  dudit 
contrôle,  8c  de  joo  liv.  d'amende,  &c.Poyef,  à  cet 
égard,  Actes  fous  fignarure  privée  ,  (J.  10. 

On  peut  réfumer  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
d'infinuation  8c  de  centième  denier,  par  des  princi 
pes  certains,  qui  devroient  écarter  toutes  difeuffions 
entre  les  fermiers  du  roi  8c  ceux  du  prince. 

Le  roi  a  cédé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  offices 
de  greffiers  des  infinuations  ,  qui  ,  fuivant  i'édit  du 
mois  de  décembre  1705,  dévoient  être  établis  dans 
les  villes  8c  lieux  de  fon  apanage  8c  dans  fes  terres 
patrimoniales.  Il  s'agit  donc  de  favoir  où  dévoient 
être  établis  ces  greffiers  :  fi  c'eil  dans  les  terres  du 
prince  ,  les  fermiers  de  S.  A.  S.  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  d'infinuation  Si  de  centième  denier 
dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers  doivent 
faire  ,  indépendamment  de  la  fituation  8c  de  la 
mouvance  des  biens  ;  parce  que  ces  droits  font  le 
falaire  de  la  formalité  ,  8c  qu'ils  appartiennent  par 
confisquent  à  celui  qui  doit  infinuer.  Si  ,  au  con- 
traire, les  aftes  doivent  être  infinués  hors  l'étendue 
de  l'apanage  8c  des  terres  patrimoniales  ,  les  droits 
ne  peuvent  être  prétendus  par  les  fermiers  du  prin- 
ce ,  parce  que  l'infinuation  efl  faite  par  celui  qui 
représente  le  greffier  du  roi,  auquel  les  droits  ap- 
partiennent pour  fon  falaire. 

Suivant  I'édit  du  mois  de  décembre  1705  ,  les 
greffiers  des  infinuations  ont  été  créés  pour  être  éta- 
blis dans  toutes  les  villes  8c  lieux  du  royaume  où  il 
y  a  fiege  de  jurifdiftion  royale  8c  ordinaire  ;  il  a  été 
ordonné  qu'il  ne  feroit  établi  dans  les  villes  où  il  y 
a  bailliage  8c  prévôté  ou  autre  juftice  royale  ordi- 
naire ,  qu'un  feul  greffe  des  infinuations,  auquel 
tous  les  contrats  8c  aftes  feront  infinués  ;  8c  au  cas 
que  les  parties  ou  les  impétrants  fe  trouvent  domi- 
ciliés ,  ou  que  les  biens  fe  trouvent  finies  dans 
l'étendue  des  juftices  appartenantes  à  des  feigneurs 
particuliers  ,  l'infinuation  fera  faite  aux  greffes  éta- 
b  is  dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  8c  autres  juf» 
tic5:  royales  ,  où  refibrtiffent  lefdites  jufliees  ;  8c  en 
cas  qu'elles  refibrtiffent  aux  cours  ,  l'infinuation  fera 
faite  aux  greffes  des  infinuations  des  bailliages  8c 
autres  fieges  royaux  ,  à  qui  la  connoiffance  des  cas 
royaux  appartiendra  dans  l'étendue  defdites  juflices  , 
art.  1  8c  19  de  I'édit. 

Les  droits  rie  centième  denier  des  mutations  de 
propriété  d'immeubles  ,  foit  par  acquifition  ,  fuc- 
ceffion  ou  autrement ,  doivent  être  payés  aux  mê- 
mes greffes  des  infinuations  ,  fuivant  ies  art.  14  Se 
ï$  dumêmeedit. 
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p.  Or ,  les   lieux   de  l'établiflement  de    ces  greffes 

Appel,  étant  confiâtes  ,  il  ne  peut  refier  aucune  difficulté  ; 
parce  que  ,  lorfque  l'acre  a  été  valablement  infinué 
dans  un  bureau  en  confunnité  de  l'édit  de  1705, 
les  droits  ,  qui  font  le  falaire  de  cette  infinuation  , 
appartiennent  iticonteflablement  à  celui  qui  efl  pro- 
priétaire ,  ou  q.ii  doit  jouir  du  greile  des  intima- 
tions de  ce  bureau. 

Ce  principe  efl  également  applicable  aux  droits 
dus  pour  l'infinuatïoo  des  donations  entre-vifs  :  ces 
acres  ,  fuivant  l'ordonnance  8c  la  déclaration  de 
1 7  î  r  ,  ne  peuvent  plus  être  infinués  dais  les  bu- 
reaux établis  près  les  fieges  royaux  ordinaires  ,  mais 
feulement  dans  ceux  établis  prés  les  fieges  royaux 
reffortilfants  nuement  aux  cours  ,  tant  du  lieu  du 
domicile  du  donateur  ,  q'ie  de  la  fituation  ries  cho- 
fes  données  ;  &  fi  le  domicile  8c  la  fituatioo  font 
dans  une  juflice  feigaeuriale  ,  la  donation  doit  être 
infinuée  dans  les  bureaux  établis  près  le  fiege  ,  qui 
a  la  connoifTance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  def- 
dites  julliccs. 

Tous  les  droits  dus  pour  ces  infinuations  font  le 
falaire  de  celui  qui  donne  valablement  la  formalité  ; 
en  forte  que  fi  la  donation  efl  infinuée  dans  l'éten- 
due de  l'apanage  ou  des  terres  patrimoniales  de  M. 
le  duc  d'Otléans  ,  lefdits  droits  appartiennent  aux 
fermiers  de  S.  A.  S  quoique  le  domicile  du  dona- 
teur ,  ni  la  fituation  des  biens  ne  foient  dans  ladite 
étendue  :  de  même  fi  la  donation  efl  valablement 
infinuée  dans  un  bureau  du  roi ,  les  droits  appar- 
tiennent aux  fermiers  de  fa  majeflé  ,  quand  même 
le  domicile  8c  les  biens  feroient  dans  1'jpanage  ou 
dans  les  terres  patrimoniales  du  prince. 

Le  vingtième  ou  nouveau  Joli  pour  livre  établi, 
pour  dix  années  ,  fur  lefdits  droits ,  par  la  déclara- 
tion du  roi  ,  du  }  février  1 760  ,  fe  perçoit  au  profit 
du  prince ,  au  moyen  de  l'abonnement  qui  lui  en  a 
été  accordé  par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mars  1760, 
portant  qu'en  conféquence  des  offres  faites  par  M. 
le  duc  d'Orlenns,  8c  en  payant  annuellement  entre 
les  mains  du  prépofé  qui  fera  commis  à  cet  effet  , 
la  fomme  de  icîooo  liv.  ,  par  forme  d'abonnement, 
M.  le  duc  d'Orléans  jouira  ,  à  compter  du  premier 
mars  1760,  du  vingtième  ou  nouveau  fou  pour 
livre  en  fus  ,  fur  les  droits  d'aides  Se  fur  ceux  de 
courriers-jaugeurs  ,  infpecteurs  aux  boilions  dont 
li  jouit  dans  les  élections  d'Orléans  S:  de  Pithiviers; 
cnfemble  fur  ceux  ri'infpecteurs  aux  boucheries , 
d'aides  ,  infinuations ,  centième  denier  ,  contrôle 
des  acres  ries  notaires  ,  petit-feel ,  &  généralement 
fur  tous  ceux  qui  y  font  affujettis  par  la  déclaration 
du  }  février  1760  ,  &c  qui  lui  appartiennent  dans 
les  villes  Se  lieux  de  fon  apanage  ,  de  fes  terres  pa- 
trimoniales ,  &  de  celles  termes  par  engagement  ,  à 
quelque  titre  que  ce  fo;t,  tant  8c  fi  longuement  , 
que  ledit  nouveau  fou  pour  livre  aura  lieu  fur  ces 
différents  objets  ,  dans  le  furplus  du  royaume. 

Droits  rèfen'ès. 

Les  droits  réfervés  par  l'édit  du  mois  d'août 
J7 16  ,    de   ceux  qui  étoieut   artiibués  à  différents 
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offices  créés  dans  les  cours  &c  jurifd'crions  royales  f" 
8c  fupprimés  par  cet  édit  ,  font  dus  Se  perçus  dans 
l'étendue  de  l'apanage,  domaines  8<  terres  patrimo- 
niales de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  16  janvier  1723  ,  il  a 
été  ,  du  confentement  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ré. 
gent  ,  ordonné  que  l'arrêt  du  10  mars  171 1  ,  por- 
tant ré;ablifïement  des  droits  réfervés  par  l'édit  du 
mois  d'août  1716,  fera  exécuté  dans  l'étendue  de 
l'apanage  ,  domaines  8c  terres  patrimoniales  de  M. 
le  duc  d'Orléans;  fa  majeflé  fe  rélervant  de  pour- 
voir incefiamment  Se  d'une  manière  convenable  ,  au 
de  'ommagemenr  dû  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
raifon  de  ce  rétabliflement. 

Autre  arrêt  du  21  décembre  1727,  portant  que 
les  règlements  concernant  les  droits  rélèrvés  8c 
l'arrêt  du  26  janvier  1723  ,  feront  exécutés  dans 
toutes  les  julliccs  royales  de  l'apanage  &c  terres  pa- 
trimoniales de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  ordonne  qu'à 
la  première  req.jifition  ,  tous  les  regiflres  des  greffes 
du  bailliage  8c  piéiiriial  de  Crefiy&l  de  Villers  Cote- 
rets  feront  repréfentés  au  fermier  des  domaines  , 
pour  conflater  l'objet  des  droits  dont  la  perception 
a  été  empêchée  par  les  officiers ,  lefquels  droits  fe- 
ront payés  audit  fermier. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  14  juin  17:9  , 
il  efl  ordonné  que  les  deux  précédents  feront  exécu- 
tés dans  l'étendue  du  comté  de  Mortain  ,  apparte- 
nant patrimonLlcment  à  M.  le  duc  d'Orléans,  fani 
néanmoins  que  le  fermier  des  domaines  puiife  per- 
cevoir les  amendes  de  2.  livres  prononcées  k  l'ordi- 
naire dans  le  comté  de  Mortain  ,  ni  les  droits  de 
iubftituts  adjoints. 

APPEL  ell  un  moyen  que  les  loix  donnent  aux 
parties,  pour  faire  rétracter  par  les  juges  fupérieurs 
une  fentence  qu'elles  croient  injurie. 

Suivant  l'article  40  du  tarif  du  29  feptembre 
1722,  il  efl  dû  16  fous  pour  le  droit  principal  de 
contrôle  d'une  déclaration  d'appel  de  jugement  de 
juges  inférieurs. 

Mais ,  quoique  la  déclaration  d'appel  foit  faite 
^cn  forme  d'acre  fous  lignature  privée  ,  fi  elle  efl 
lignifiée  le  même  jour  8c  far  un  même  cahier ,  elle 
n'efl  confideréc  que  comme  faifant  un  feul  &t  même 
acte  avec  la  fignification  ;  Se  il  n'efl  dû  que  le  droit 
de  contrôle  de  l'exploit.  Décifions  du  confeil  ,  des 
3  feptembre  ,   15   octobre  1728  ,  &C  8  janvier   1729. 

Par  une  décifion  du  confeil  ,  du  11  mars  1739  , 
les  procureurs  du  pays  de  Provence  ont  été  débou- 
tés de  leur  demande  en  reflitution  des  droits  de 
contrôle  aux  aères  perçus  pour  des  déclarations 
d'appel,  défiflcments  8i  autres  afles  femblables  , 
faits  fous  fignature  privée  ,  dillintiement  de  l'exploit 
de  lignification. 

Les  lignifications  de  relief  d'appellations  font  fu- 
jettes  au  contrôle  des  exploits  ,  encore  qu'elles 
foient  faites  de  procureur  à  procureur.  Voyez  Con- 
trôle des  exploits  ,  §.  8. 

Les  fentences  &t  jugements  qui  déboutent  les 
appcllants  ,  font  fujets  au  droit  de  petit-feel  fur  le 
pied  fixé   pat   la    féconde    dafle   du   tarif  du    xo 

mars 
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mari  I7?S.    Decifion    du   confcîl  ,   du    30    juillet 
i;î9- 

Lorfque  les  appellations  font  portées  dans  les 
cours  Se  dans  les  lièges  royaux  ,  &  que  les  appelants 
fuccombent  ,  ils  doivent  être  punis  par  une  amen- 
de ;  l'on  va  d'abord  parler  de  rctablillement  des 
amendes  contre  les  téméraires  appcllants  ;  z°.  de  la 
conlignation  qui  doit  être  faite  avant  d'être  reçu 
appellant;  30.  des  amendes  de  fol-appel ,  ck  des  cas 
où  les  amendes  confignées  font  acquîtes  au  roi,  ou 
doivent  être  rellituées. 

§.  1.  Amendes  contre  les  appellant  s. 

Nos  rois  ont  toujours  eu  pour  objet  de  diminuer 
les  procédures  ,  de  reftreindre  le  nombre  ,  Se  de  ré- 
primer la  licence  des  appellations  ;  ils  ont  à  cet  effet 
établi  des  amendes  contre  les  téméraires  appellants  , 
afin  de  les  empêcher  de  s'engager  dans  de  frivoles 
appellations. 

Philippe  VII  ,  dès  1340,  avoir  ordonné  des 
amendes  pour  les  requêtes  civiles  Se  proportions 
d'erreurs. 

Charles  VII  ,  par  l'art,  ij  de  fon  ordonnance  du 
mois  d'avril  175  3  ,  prononça  l'amende  de  foixante 
fous  parifis ,  pour  les  appellations  défertes  au  par- 
lement ;  6c  quant  aux  appellations  (  porte  cette  or- 
donnance )  émifes  ,  tant  de  nos  juges  que  de  tous 
autres  julticiers  de  notre  royaume,  qui  ,  de  leur 
droit  ,  doivent  être  relevées  devant  d'autres  juges 
qu'en  notredite  cour  de  parlement ,  fi  elles  ne  font 
relevées  dans  le  temps  devant  le  fénéchal  ,  bailli  , 
ou  autre  juge  moyen  ,  l'appellant  fera  ajourné  de- 
vant le  baiili  ,  fénéchal  ou  autre  juge  ,  pour  voir 
déclarer  l'amende  fuivant  la  coutume  du  pays  ,  pour 
ledit  appel. 

François  I ,  par  fon  ordonnance  donnée  à  Villers- 
Coterets  ,  au  mois  d'aôut  153°  >  ordonna  que  les 
amendes  des  appellations  ne  pourroient  être  modé- 
rées ,  finon  dans  les  cours  fouveraines  :  les  juges 
inférieurs  doivent  donc  prononcer  une  amende  fans 
modération. 

Suivant  l'ordonnance  d'Henri  II ,  donnée  à  Rheims, 
au  mois  de  mars  155 1  ,  &  la  note  fur  le  dernier  ar- 
ticle ,  il  eft  dit  que  fi  l'appel  eft  émane  d'un  juge 
fubalterne  &  non  royal  (  comme  baillis ,  fénéchaux, 
&  autres  juges  des  ducs  ,  comtes ,  marquis  6c  au- 
tres feigneurs  )  qui  refTorrit  immédiatement  au  fiege 
préfidial  ,  l'amende  de  fol-appel  n'efl  que  de  foi- 
xante fous  parifis. 

Charles  IX,  par  l'article  13  de  l'ordonnance  de 
Rouffillon  de  l'année  1563  ,  défendit,  exprefTément, 
à  toutes  les  cours  fouveraines  ,  Se  autres  juges ,  de 
remettre  ou  modérer  l'amende  de  fol-appel ,  à  peine 
d'être  répétée  fur  les  contrevenants. 

Et  par  celle  du  mois  de  novembre  de  la  même 
année  1563  ,  art.  5  ,  la  confignation  de  dix  fous 
tournois  fut  ordonnée   avant   que   de   pouvoir  rele- 
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ver  un  appel  des  juges  inférieurs  ,  devant  les  b.iil- 
lis  ,  fénéchaux  Se  autres  juges  royaux  ,  &C  celle  de 
100  fous  ,   fi  l'appel  reffortit  au  parlement. 

Louis  XIII  ,  par  fa  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1639,  adreflee  au  parlement  do  Paris  ,  lui 
enjoint  de  prononcer  ,  en  toutes  caufes  ck  procès 
d'appel  ,  que  par  bien  ou  mal  jugé  ,  avec  adjudica- 
tion de  l'amende  du  fol-appel. 

Quoique  la  confignation  eût  été  ordonnée  en  1 563, 
elle  n'éroit  en  ufage  que  pour  les  requêtes  civiles  : 
par  l'ordonnance  de  Louis  XIV  ,  du  mois  d'avril 
1667  ,  il  ne  fut  même  ordonné  de  configner  que  pour 
les  requêtes  civiles;  mais  ayant  reconnu  que  la  con- 
fignation étoit  l'une  des  meilleures  précautions ,  les 
appellants  y  furent  également  fournis  en  1669. 

Dans  tous  les  états  où  un  appellant  fuccombe  ,  il 
doit  être  condamné  en  l'amende  qui  eft  la  peine  du 
fol-appel  ;  Se  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
à  la  condamnation  de  cette  amende  au  profit  du  roi , 
l'appellant  efl  tenu  de  configner  préalablement.  Ainfi 
la  confignation  doit  être  faite  pour  appellations 
portées  dans  tous  les  fieges  royaux  quel.onques  , 
des  jugements  rendus  par  les  juges  inférieurs,  foit 
des  jurifdiftions  royales ,  foit  des  juftices  feigneuria- 
les  :  c'efl  ce  qui  fera  établi  par  les  autorités  rappor- 
tées ci-après. 

§.  1.  Confignation  par  les  appellants. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  KS69  ,  il  eft  ordonne 
qu'aucun  ne  pourra  être  reçu  appellant  qu'il  n'ait  con- 
figné  l'amende  de  12  liv.  es  cours  ,  &t  de  fix  liv.  aux 
fieges  préfidiaux  ,  es  cas  où  ils  jugent  préfidiale- 
ment  ci  en  dernier  reffort  ;  lefquelles  fommes  feront 
reçues  par  le  receveur  des  amendes  ,  qui  s'en  char- 
gera ,  comme  dépofitaire  ,  fans  droits  ,  {a)  pour 
être  ,  après  le  jugement  defdites  appellations  ,  ren- 
dues &c  délivrées  ,  s'il  y  échet  :  il  efl  aufli  ordonné 
par  le  même  édit  ,  que  les  appellants  feront  tenus 
de  donner  copie  de  la  quittance  du  receveur  des 
amendes  au  procureur  de  leurs  parties  adverfes  , 
avant  qu'ils  puilfent  être  reçus  à  faire  aucunes  pro- 
cédures fur  les  appellations  ,  foit  verbales  ou  par 
écrit  ,  principales  ou  incidentes ,  fauf  à  l'égard  de 
celles  qui  feront  interjettées  fur  le  bureau  en  plai- 
dant ,  à  donner  copie  au  greffier  par  celui  qui  vou- 
dra lever  l'arrêt ,  de  la  quittance  du  receveur  des 
amendes  ,  avant  qu'il  puifle  être  délivré  ,  dont  le 
greffier  demeurera  refponfablc;  fans  néanmoins  qu'une 
même  partie  foit  tenue  de  configner  plus  d'une 
amende  ,  encore  qu'elle  eût  interjette  plufieurs  appel- 
lations ;  mais  fi  les  deux  parties  étoient  refpeûive- 
ment  r.ppellantes ,  l'une  6c  l'autre  feront  tenues  de 
configner  chacune  une  amende  ,  Se  de  le  faire  ligni- 
fier au  domicile  de  leurs  procureurs ,  &c  donner  copie 
de  la  quittance  du  receveur  des  amendes ,  avant 
qu'elles  puiffent  être  reçues  à  faire  aucune  procé- 
dure fur  l'appel  ,  6c  jufqu'à  ce  ,  toute  audience  leur 


Ça)  t'oyej  ci  devant  Amenda  ùe  confignation,  pag.  70,  &  ci-après  Droits  réfervés ,  ch.  6. 
Tome  l.  R 
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_____  foit  déniée.  En  conféquence  ,  défend  à  tous  procti- 
fAppel,  reurs  des  cours  ck  fieges  préfidiaux  ,  de  faire  mettre 
$.  2.  aucune  appellation  verbale  au  rôle  ,  &  d'en  pourfui- 
vre  l'audience  fur  placet  ,  ou  de  conclure  en  aucun 
procès  par  écrit,  qu'ils  n'aient  donné  ck  fait  lignifier 
copie  de  la  quittance  du  receveur  des  amendes  au 
procureur  de  la  partie  adverfe ,  à  peine  de  nullité  ries 
procédures  ,  arrêts  ,  jugements  ck  fentences  ,  &  de 
payer  l'amende  en  leur  nom ,  fans  aucune  répétition. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  avril  1670.  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'édit  de  1669,  en  conféquence  calTe 
une  fentence  du  préfidial  de  la  Floche  ;  (  par  laquelle 
il  avoitété  enjoint  au  greffier  de  ligner  toutes  lettres 
de  relief  d'appel  ,  comme  avant  l'édit,  fous  prétexte 
qu'il  n'J'oit  défendu  qu'aux  procureurs  d'occuper  fur 
les  appellations ,  qu'au  préalable  il  ne  leur  fût  apparu 
de  la  confignation  )  fait  défenfes  aux  offickrs  dudit 
préfidial  &  à  tous  autres  juges ,  de  rendre  de  pareils 
jugements ,  &c  de  contrevenir  audit  édit  directement 
ou  indirectement,  à  peine  d'interdiction  ;  8c  au  gref- 
fier dudit  préfidial  Se  à  tous  auttes  greffiers  de  figiiT 
aucun  relief  d'appel  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  rie  la 
quittance  du  receveur  des  amendes  ,  à  peine  de  500 
liv.  d'amende ,  ck  d'interdiftion  contre  chacun  des 
contrevenants. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  14  avril  1 670  ,  qui  con- 
damne Mes.  Meflreau  ck  Mariette  ,  procureurs  au 
parlement  de  P'iis  ,  à  payer  ,  en  leurs  noms  ck 
fans  aucune  répétition  ,  chacun  l'amende  de  12  liv. 
pour  n'avoir  pas  donné  copie  de  la  quittance  de 
confignation  aux  procureurs  des  parties  ariverfes 
avant  que  d'obtenir  tk\ix  arrêts  qui  reçoivent  appel- 
lants;  au  paiement  de  laquel  e  ils  feront  contraints 
par  corps  à  leurs  frais.  Leur  fait  défenfes,  ck  à  tous 
autres  de  contrevenir  à  l'édit  de  1669  ,  à  peine  de 
joo  livres  d'amende  ek  d  interdiction. 

Autre  arrêt  dudit  jour  ,  14  avril  1670  ,  rendu 
contre  15  procureurs  au  parlement  de  Paris  ,  conte- 
nant* les  mêmes  difpofitions  ck  défenfes  ;  ordonne 
en  outre  qu'il  fera  lu  à  la  communauté  des  procureurs 
de  la  cour ,  ou  à  eux   lignifié. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  11  août  1670,  qui  con- 
damne les  procureurs  du  liège  préfidial  de  Caltclnau- 
dary  ,  qui  ont  fait  mettre  des  appellations  verbales 
nu  rôle,  pourfuivi  l'audience  fur  placet  ,  ou  conclu 
en  aucun  procès  par  écrit  ,  es  cas  ou  les  officiers  du- 
dit fiege  jugent  préfidialemcnt  &  en  dernier  rcfTbrr  , 
fans  avoir  donné  ck  fait  lignifier  copie  de  la  quit- 
tance du  receveur  des  amendes  ,  en  6  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,   fans  répétition. 

Déclaration  du  roi,  du  21  mars  1671  ,  contenant 
nouveau  règlement  pour  les  confignations  d'amen- 
des. L'art.  1  porte  que  toutes  les  amendes  qui  feront 
confignées  pour  les  appellations  ,  qui  feront  re- 
levées es  cours  de  parlement  &  autres  cours  fupé- 
ricures  ,  ne  pourront  être  moindres  de  11  liv.  foit 
que  les  appellations  foient  verbales  ou  par  écrit  , 
ck  qu'elles  foient  interjettées  de  fentences  des  juges 
fubaltcrnesck  de  pairies  ,  fentences  arbitrales ,  ordon- 
nances de  police  ck  autres  appellations  ,  dç  quelques 
juges  &  jtijliies  que  ce  pui£e  Ctre;  de  6  liv.  pour  les 
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appellations  qui  feront  relevées  aux  fîeges  prc'fidianx 
des  cas  efquels  ils  jugent  préfidialemcnt  ck  en  dernier 
relTort,  fans  qu'une  même  partie  foit  tenue  de  con- 
figner  plus  qu'une  amende  de  12  liv.  ou  de  6  liv. 
encore  que  par  la  fuite  de  l'affaire  ,  elle  interjettât 
d'autres  appellations  incidentes.  Par  l'art.  6  ,  il  eft 
défendu  à  tous  procureurs  poftulants  efdites  cours 
&  fieges  de  mettre  aucunes  appellations  aux  rôles 
ordinaires  &  extraordinaires  ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  ,  ni  d'en  pourfi  ivre  l'audience 
fur  placet  ,  foit  aux  grandes  audiences  ou  à  huis 
clos  ,  ni  de  conclure  en  aucuns  procès  par  écrit  , 
que  les  amendes  n'aient*  été  confignées,  &  la  quit- 
tance du  receveur  lignifiée  &  rapportée  ;  ordonne 
qu'il  fera  fait  mention  fur  les  placets  &c  arrêts  de 
conclufion  ,  de  la  date  de  la  quittance  fous  le  nom 
ck  paraphe  des  procureurs  qui  en  demeureront  ref- 
ponfab'es  en  leurs  noms.  L'arr.  7  porte  que  fi  les 
appellanrs  font  en  demeure  de  configner  l'amende  , 
l'intimé  pourra  ,  fi  bon  lui  femhle  ,  faire  ladite  con- 
fignation ,  fauf  à  h  répéter  en  fin  de  caufe  contre 
l'appellant  ,  &.  jufqu'à  ce  ,  toute  audience  déniée  à 
l'une  ck  à  l'autre  des  parties  :  ck  en  cas  que  l'intimé 
configne  l'amende  de  12  liv.  pour  l'appellant,  ck 
que  par  l'arrêt  l'appellant  foit  condamné  en  l'amende 
de  75  liv.  l'intimé  emploiera  les  12  liv.  par  lui  con- 
fignées dans  la  déclaration  des  dépens  qui  lui  feront 
adjugés ,  ck  le  furplus  fera  recouvré  par  le  fermier 
contre  la  partie  condamnée.  L'art»  8  défend  aux 
greffiers  ck  commis  des  greffes  de  délivrer  aucuns  ar- 
rêts ou  jugements  où  il  y  aura  condamnation  des 
amendes  qui  doivent  être  confignées  ,  qu'ils  n'aient 
vu  la  quittance  du  fermier  ou  de  fon  commis  ,  ck 
fur  la  minute  ,  coté  &  fait  mention  de  ladite  quit- 
tance :  &  par  l'art.  9  ,  il  eft  ordonné  que  tout  ce  , 
que  deffus  fera  exécuté  ,  à  peine  de  payer  ,  par  les 
contrevenants,  chacun  en  droit  foi,  lefriites  amen- 
des en  leur  propre  ck  privé  nom  ,  ck  en  outre  de 
jco  liv.  d'amende  contre  chaque  greffier  des  cours 
ck  fieges  ,  ck  procureurs  contrevenants  pour  cha- 
cune contravention  ,  pour  la  première  fois ,  ck  d'in- 
terdiction en  cas  de  récidive  ;  ck  au  paiement  feront 
les  contrevenants  contraints  par  corps  à  leurs  frais 
en  vertu  des  préfentes. 

Suivant  l'art.  82  du  règlement  de  1673,  il  doit 
pareillement  être  configne  12  liv.  avant  que  d'être 
reçu  appcllant  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  8  novembre  1689,  qui  con- 
damne trois  procureurs  au  parlement  de  Dijon  ,  en 
l'amende  de  contravention  pour  défaut  de  configna- 
tion ;  réitère  les  défenfes  faites  par  la  déclaration 
de  1671,  aux  procureurs  dudit  parlement,  ck  de 
toutes  les  autres  cours  de  faire  ,  à  l'avenir  ,  aucunes 
pourfuites  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  fur 
aucun  appel  ,  que  l'amende  de  1  2  liv.  n'ait  été  préa- 
lablement confignée,  à  peine  de  jco  liv.  d'amende, 
déclarée,  dès  à  préfent ,  encourue  contre  ceux  qui 
y  contreviendront. 

Par  l'édit,  du  mois  de  février  iô^r  ,  portant 
création  d'offices  de  receveurs  des  amendes  ,  dans 
toutes  les  cours ,  préfidiaux  ,  bailliages ,  fenéchaui- 
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fées  Se  autres  fieges  royaux  où  fe  relèvent  des  appel- 
lations d'autres  jultices  royales  ,  il  elt  ordonné  que 
les  confignations  feront ,  lavoir  ,  pour  les  appella- 
tions relevées  es  cours  de  parlement  Se  autres  cours, 
de  ii  liv  ;  aux  ficgcs  préfidhux  ,  de  <5  liv. ,  Se  aux 
autres  Jîeges  où  le  relèvent  des  appellations  d'autres 
jultices  intérieures  ,  de  3  liv.  ;  lefquelles  configna- 
tions feront  faites  avant  que  les  appellants  y  puif- 
fent  être   reçus. 

L'exécution  de  ces  règlements  a  été  particulière- 
ment ordonnée  dans  les  généralités  de  Poitiers  , 
Limoges  Si  Montpellier  ,  par  les  ordonnances  de 
meilleurs  les  intendants  defdites  généralités  des  5  Se 
ï4  juillet  17 17 ,  Se  10  octobre  1718  ,  portant  que 
1j  confignation  fera  faite  lur  le  pied  de  3  liv.  pour 
toutes  les  appellations  des  juftices  inférieures  aux 
préfidiaux  pour  les  matières  du  fécond  chef,  Se  aux 
fénécliauffées  ,  bailliages  Se  autres  jurifriiftions  roya- 
les pour  toutes  matières  ,  avant  que  de  faire  aucu- 
nes pourfuites  fur  lefdites  appellations  ,  Se  fous  les 
peines  portées  par  la  déclaration  de  1671. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  mars  1719  ,  qui  déclare 
les  peines  portées  par  la  déclaration  de  1671  ,  en- 
courue par  Piflabeuf,  procureur  en  la  fénéchauflee 
&  liège  préfidial  de  Bordeaux  ,  pour  avoir  fait  juger 
l'appel  interjette  au  préfilial  ,  de  deux  appointe- 
ments de  la  juridiction  rie  Sauvetal-Saint-André  , 
fans  avoir  préalablement  configné  l'amende  ;  Si  or- 
donne qu'il  fera  contraint,  même  par  corps  ,  au 
paiement  rie  l'amende  de  500  liv.  Se  de  celle  qui 
devoit  être  confignée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  25  avril  1710  ,  qui  déclare 
lefdites  peines  encourues  par  deux  procureurs  au 
parlement  de  Bordeaux  ,  pour  avoir  procédé  Se  con- 
clu fur  des  appels  ,  avant  que  d'avoir  configné 
l'amende. 

Autre  arrêt,  du  15  feptembre  1719,  contre  deux 
procureurs  au  parlement  rie  Dijon  ,  qui  prononce 
les   mêmes  peines  pour   femblable  contravention. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  riu  2  juin  1722  ,  qui  pro- 
nonce les  mêmes  peines  contre  le  fieur  Charpentier , 
greffier  au  bailliage  Se  préfidial  rie  SoifTbns  ,  Se  le 
fieur  Quinquet  procureur.  Fait  riéfenfes  audit  Char- 
pentier Se  à  tous  autres  greffiers ,  d'expédier  aucunes 
fentences  rendues  fur  les  appellations  ,  qu'il  ne  leur 
foit  apparu  de  la  confignation  d'amende  ,  Se  que  la 
quittance  ne  foit  datée  Se  énoncée  dans  le  vu  des 
pièces  ,  Se  que  les  qualités  ne  leur  aient  été  remifes 
en  papier  timbré  Se  fignifiées  ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  Se  d'inter- 
diction ;  Se  enjoint  à  meffieurs  les  intendants  des 
provinces  Se  généralités  du  royaume  d'y  tenir  la 
main. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  novembre  1722  ,  qui 
cafTe  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  Se  la  pro- 
c.ri.re  faite  en  conféquence  ,  pour  avoir  été  rendu 
fins  que  l'amende  eût  été  confignée  fur  l'appella- 
tion ;  condamne  le  procureur  de  l'appellant  ,  celui 
de  l'intimé  ,  Se  le  greffier  qui  a  expédié  l'arrêt  ,  en 
joo   liv.   d'amende   pour  la   contravention. 

Arrêt  du  confeil,  du  28  novembre  1 7» j  ,  rendu 
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eontradî&oiremcnt  avec  les  procureurs  du  préfidial 
Se  fénéchauffée  d'Audi  ;  par  lequel  il  leur  cft  fut 
très-exprcllés  inhibitions  Se  défenfes  de  mettre  ,  à 
l'avenir ,  des  appellations  aux  rôles  ordinaires  Se 
extraordinaires ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
d'en  pourfuivre  l'audience  fur  placets  ,  Se  de  conclure 
en  aucun  procès  par  écrit  ,  que  les  amendes  n'aient 
été  confignées  fur  le  pied  de  6  liv.  au  préfidial  ,  & 
de  3  liv.  au  fénéchal  ,  fous  peine  de  nullité  des  fen- 
tences &  jugements  qui  feront  rendus  fur  les  appels , 
tant  au  premier  qu'au  fécond  chef  de  l'édit  ,  farts 
qu'au  préalable  les  confignations  d'amende  aient 
été  faites  ,  de  perte  des  frais  des  procureurs  .qui 
auront  occupé  dans  les  inftances  ,  Se  rie  500  liv. 
d'amende  contre  chacun  d'eux  ,  pour  chaque  con- 
travention, Se  en  outre  du  quadruple  riefdites  con- 
fignations. Fait  pareillement  riéfenfes ,  fous  les  mê- 
mes peines  ,  aux  greffiers  Se  commis  aux  greffes 
riu  préfidial  Se  fénéchal  ,  de  délivrer  aucunes  fen- 
tences Se  jugements  fur  appels  ,  qu'il  ne  leur  foit 
apparu  de  la  confignation  d'amende  ,  dont  ils  feront 
mention  fur  les  regiftres  Se  dans  le  vu  des  juge- 
ments. 

Arrêt  du  confeil  ,  riu  25  avril  1724  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  l'appel  des  procureurs  Se  officiers 
du  bailliage  ri'Annonay  ,  d'une  ordonnance  de  M. 
rie  Bernage  ,  intendant  de  Languedoc  ,  il  efl  or- 
donné que  ladite  ordonnance  fera  exécutée  ;  en  con- 
féquence ,  les  riifpofitions  de  l'arrêt  du  2  S  novembre 
1723  ont  été  réitérées  ,  avec  femblables  injonctions 
auxdits  procureurs  ,  Se  à  tous  autres  ,  pour  la  con- 
fignation ries  amendes  fur  les  appris  ,  tant  au  pre- 
mier qu'au  fécond  chef  de  l'édit  ,  Se  fous  les  peines 
y   portées. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  25  juin  1724  ,  con- 
tenant femblables  riéfenfes  Se  injonctions  aux  pro- 
cureurs ries  fieges  Se  jurifdictions  de  la  ville  rie 
Meaux  ,  Se  à  tous  autres  ,  fous  peine  de  nullité  des 
fentences  Se  jugements  rendus  fur  les  appels  ,  tant 
au  premier  qu'au  fécond  chef  rie  l'édit  ,  lans  qu'au 
préalable  les  amendes  aient  été  confignées  ,  Se  des 
autres  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de  février 
1691  ,  Se  par  les  arrêts  des  28  novembre  1723,  Se 
ij    avril  1724. 

Arrêt  du  confeil,  du  21  novembre  1724  ,  par 
lequel,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  obtenu  par  deux  procureurs  au  par- 
lement fur  un  appel  d'exécutoire  de  ladite  cour  des 
aides  ,  fans  que  l'amende  eût  été  confignée  ,  S.  M. 
a  caffé  Se  annullé  la  procédure  faite  à  l'occafion  du- 
dit  appel  ;  Se  pour  les  contraventions  commifes  par 
ceux  qui  ont  obtenu  l'arrêt  ,  par  leur  procureur  Se  , 
par  le  greffier  qui  l'a  expédié  ,  ils  ont  été  condam- 
nés chacun  en  500  liv.  d'amende  ,  Se  au  rapport  de 
celle  qui  auroit  dû  être  confignée  fur  ledit  appel  , 
avec  les  deux  fous  huit  deniers  pour  livre  Se  droits 
de    quittance. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  15  juillet  1727  ,  quatre 
procureurs  au  bailliage  Se  fiege  préfidial  de  Mantes 
ont  été  condamnés  aux  amendes  encourues  ,  pour 
avoir  potirfuivi  l'audience  ,  6c  fait  juger  des  appels 
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_____  fans  confïgnation  de  l'amende  ,  Se  au  rapport  def- 

"Âppel  ,  dites  amendes. 

§.i.  Par    autre    arrêt  du   confeil   ,    du    24  novembre 

1753  ,  les  procureurs  des  fénéchauffées  Se  préfidial 
de  Touloufe  ,  ont  été  déboutes  de  l'oppofirion  par 
eux  formée  à  ceux  des  28  novembre  1725  ,  25 
avril  Se  25  juin  1724  ,  qui  ont  été  déclarés  com- 
muns avec  eux  Se  avec  ceux  de  Beziers  ,  Puy-en- 
Velay  ,  Carcaflbnne  Se  Ville-Franche  en  Fouergue. 
Par  arrêt  du  confeil  ,  du  29  avril  175s  ,  rendu 
contradiQoirement  avec  le  fyndic  Se  la  communauté 
des  procureurs  au  bailliage  Se  fiege  préfidial  de  Tours, 
qui  ibutenoient  que  la  confïgnation  d'amende  ne 
devoit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  du  dernier  reflbrt, 
Se  nullement  pour  les  appellations  au  fécond  chef  de 
l'édit,  ni  pour  aucunes  de  celles  qui  ne  fe  jugent 
qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  il  a  été  ordonné  que 
l'édit  du  mois  de  février  1601  ,  ik  les  règlements 
concernant  les  confîgnations  d'amendes  ,  rendus 
avant  Se  depuis  ledit  edit  ,  feront  exécutés  :  en  con- 
féquence  ,  il  efl  fait  très-exprelfcs  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  auxdits  procureurs  de  mettre  des  appellations 
aux  rôles  extraordinaires  ,  tant  en  irutiere  civile 
que  criminelle  ,  ni  d'en  pourfuivre  l'audience  fur 
placcts ,  &  de  conclure  en  aucuns  procès  par  écrit, 
que  les  amendes  n'aient  été  consignées  fur  le  pied 
de  6  liv.  au  préfidial  ,  &  de  3  liv.  au  bailliage  , 
avec  les  droits  attribués  aux  receveurs  des  amendes , 
ainfi  qu'ils  font  réduits  Se  réfervés  par  l'édit  du  mois 
d'août  17 16  ,  fous  peine  de  nullité  des  fentences  Se 
jugements  qui  feront  rendus  fur  les  appels  ,  tant  au 
premier  qu'au  fécond  chef  de  redit  ,  fans  qu'au  préa- 
lable les  consignations  d'amendes  aient  été  faites , 
de  pertes  des  frais  des  procureurs  qui  auront  occupé 
dans  lefdites  infiances  ,  Se  de  500  liv.  d'amendé 
contre  chacun  d'eux  pour  chaque  contravention  ,  Se 
en  outre  du  quadruple  defdites  confignations  8ç 
droits.  Fait  pareillement  S.  M.  défenfes  aux  gref- 
fiers Se  commis  au  greffe  dudit  préfidial  Se  bailliage, 
de  délivrer  aucunes  fentences  Se  jugements  fur 
appels  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  confïgnation 
d'amende  ,  de  laquelle  ils  feront  mention  ,  tant  fur 
leurs  rcgillres  que  dans  le  vu  des  fentences  Se 
jugements. 

Suivant  le  règlement  du  confeil,  du  2S  juin  1738  , 
tit.  ii  ,  art.  3  ,  les  appellants  des  ordonnances  de 
MM.  les  rapporteurs  aux  confeils  doivent  confi- 
gner  l'amende  de  12  liv.  ,  Se  la  quittance  de  con- 
signation doit  être  attachée  à  l'acle  d'appel  ,  Se 
lignifiée  avec  ledit  aûe  ,  à  peine  de  nullité. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  mars  1740  ,  rendu  con- 
tradiftoiremenr  avec  les  fyndics  des  procureurs  en 
la  fénéchauffée  d'Aix,  Se  autres  fieges  royaux  de  la 
Provence  ,  qui  prétendoient  que  la  consignation  ne 
devoit  atoir  lieu  qu'aux  cours  Se  aux  préfidiaux  , 
dans  les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  reflbrt;  Se  que 
celle  introduite  par  l'édit  du  mois  de  février  169 1  , 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les  appellations  rele- 
vées des  lufHres  royales  inférieures  ,  Se  nullement 
des  juflices  fcigncuriales  ;  par  lequel  arrêt  ,  faifint 
droit  fur  le  renvoi  au  confeil  ,  porté  par  l'ordon- 
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nance  de  M.  l'intendant  de  Provence  ,  lefdits  procu- 
reurs ont  été  déboutés  de  leur  requête  ,  Se  S.  M.  leur 
a  enjoint  de  configner  V amende  de  3  liv.  pour  tou- 
tes les  appellations  relevées  à  la  fénéchauiTée  d'Aix, 
Se  aux  autres  fénéchauflees  Se  lièges  royaux  de  Pro- 
vence ,  des  fentences  ,  ordonnances  Se  mandements 
émanés  des  juftices  feigneuriales  qui  y  rcflbrtilfent  , 
fous  les  peines  Se  amendes  portées  par  les  règle- 
ments. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  28  feptembre  1751  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  par  laquelle  il  étoit  enjoint  aux  procureurs 
de  la  fenech  .uffée  d'Angoulême  ,  Se  à  ceux  des  au- 
tres fieges  royaux  de  ladite  généralité  ,  de  configner 
l'amende  de  3  liv.  pour  toutes  les  appellations  qui 
y  feront  relevées  des  fentences  ,  ordonnances  St 
mandements  émanés  des  autres  juflices  ,  même 
feigneuriales. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  15  juin  1752  ,  rendu  en 
règlement  ,  il  elî  ordonné  que  les  procureurs  des 
préfidiaux  ,  bailliages  Se  fénéchauffées  des  générali- 
tés de  Poitiers  ,  Limoges  Se  la  Rochelle  ,  feront 
tenus  de  configner  l'amende  de  6  liv.  aux  préfidhrix, 
pour  toutes  les  appellations  qui  y  feront  relevées  , 
tant  au  premier  qu'au  fécond  chef  de  l'édit  ,  Se  celle 
de  3  liv.  aux  bailliages  Se  fénéchauffées  ,  pour  tou- 
tes les  appellations  qui  y  feront  relevées  des  fen- 
tences ,  jugements  ,  ordonnances  Se  mandements 
des  juflices  royales  &  feigneuriales  qui  y  reffortiffenr, 
fous  les  peines  Se  amendes  prononcées  par  les  pré- 
cédents règlements. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  15  février  1753  , 
rendu  en  commandement  ,  il  efl  ordonné  que  celui 
du  ij  juin  175 1  fera  exécuté  félon  fa  forme  St  te- 
neur ,  tant  dans  les  généralités  de  Poiriers ,  Limoges 
Se  la  Rochelle,  que  dans  toutes  les  autres  provin- 
ces Se   généralités    du   royaume. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  12  feptembre 
1758,  rendu  contradiftoirement  avec  le  procureur- 
général  ,  fyndic  des  états  de  Bretagne  ,  il  a  été  dé- 
bouté de  l'oppofition  par  lui  formée  à  l'arrêt  du  1  f 
février  175  3  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  fui- 
vant  fa  forme  Se  teneur.  ALnfi  il  a  été  jugé  par  cet 
arrêt  ,  comme  par  les  précédents  ,  que  l'amende  de 
6  liv.  doit  être  confignée  pour  les  appellations  por- 
tées aux  préfidiaux  ,  au  fécond  chef  de  l'édit,  comme 
pour  celles  qui  y  font  portées  au  premier  chef  ;  que 
l'amende  de  3  liv.  doit  l'être  également  pour  les  ap- 
pellations portées  aux  fieges  royaux  des  jugement» 
rendu?  dans  les  différentes  jurifdiclions  ,  même  dacs 
les  julliccs  feigneuri  des. 

Il  efl  donc  inconteftable  que  l'amende  de  12  liv. 
doit  être  confignée  pour  toutes  appellations  relevées 
aux  cours  fupérieures  Se  requêtes  de  l'hôtel  ;que  celle 
de  6  liv.  doit  être  confignée  pour  toutes  les  appella- 
tions aux  lièges  préfidiaux  ,  tant  au  premier  qu'au  fé- 
cond chef  de  l'édit  ;  Se  que  celle  de  3  liv.  doit  l'être 
pour  toutes  les  appellations  relevées  aux  bailliages 
Se  autres  fieges  royaux  ,  des  jugements  rendus  dans 
les  j  vi  1  lices  inférieures  ,  tant  royales  que  feigneuria- 
les :  toutes  les  coutellations  des  procureurs  à  cet 
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egird  ne  font  que  dépures  chicanes.  On  peut  même 
voir  que  dans  l'arrêt  du  m  mars  1740  ,  rapporte 
ci-deflus  ,  il  .1  été  vlfé  différents  certificats  ,  qui 
juftifient  que  l'amende  de  3  liv.  eft  confignée  régu- 
lièrement au  châtelet  de  Paris  Se  dans  ks  bailliages 
de  la  province  de  Dauphinc  ,  pour  les  appellations 
mêmes  desjuftices  feigneuriales. 

j.    3.    Amendes    de  fol  -  appel   ,    amendes 
acquifes  eu  à  reflituet. 

L'amende  de  fol-appel  eft  de  75  liv.  dans  les  cours 
fiiperieures  ,  qui  peuvent  néanmoins  la  modérer  à 
11  liv.  lorfqu'elles  le  jugent  à  propos  par  bonnes  Se 
jufles  considérations  ,  8c  en  prononçant  l' appellation 
au  néant  ,  ou  hors  de  cour  &  de  procès  fur  l'appel. 
Cette  amende  de  fol-appel  dans  les  préfidiaux  ,  Se 
autres  fïeges  royaux  ,  n'elt  que  la  même  qui  a  été 
confignée ,   comme  on  vient  de    l'établir. 

Les  amendes  acquifes  font  celles  qui  ,  ayant  été 
consignées ,  ne  peuvent  plus  être  répétées  par  la  par- 
tie ,  foit  parce  qu'elle  a  été  déboutée  de  fon  appel  , 
foit  parce  qu'elle  s'en  eft  défirtée  ,  foit  enfin  parce 
que  ,  faute  d'avoir  fuivi  fon  appel  ,  il  eft  défert  ou 
périmé. 

Les  amendes  à  reftiruer  font  celles  dont  la  refti- 
tution  eft  ordonnée  par  le  jugement  obtenu  par  un 
appellant   qui  a  réufïï   dans  fon   appel. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1669  ,  il  eft  ordonné 
que  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1639  fera 
exécutée  dans  tous  les  parlements  Se  autres  cours  ; 
ce  faifant  ,  qu'ils  feront  tenus  en  toutes  appellations 
verbales  ou  pir  écrit,  foit  principales  ou  incidentes , 
de  condamner  les  appellants  qui  fuccomberont  ,  en 
l'amende  de  75  livres  ,  ou  du  moins  en  celle  de  11 
livres ,  au  cas  que  pour  de  bonnes  considérations  ,  ils 
fient  qu'il  y  ait  lieu  de  la  modérer  ;  comme 
aufli  ,  que  les  juges  préfidiaux  ,  es  cas  efquels  ils  ju- 
gent en  dernier  reflbrt  ,  feront  tenus  de  condamner 
les  appellants  qui  fuccomberont  en  leurs  appellations , 
en  l'amende  de  <5  liv.  ,  lefquelles  amendes  de  12  liv. 
Se  de  <5  liv.  ne  pourront  être  modérées  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foir. 

Suivant  l'art,  2  de  la  déclaration  du  roi,  du  :i 
mars  1671  ,  les  cours  de  parlement,  8c  autres  com- 
pagnies ,  qui  jugent  en  dernier  reffort  ,  ne  peuvent 
prononcer  en  toutes  caufes  8c  procès  d'appel ,  que  par 
bien  ou  mal  jugé,  avec  adjudication  de  l'amende  de 
75  liv.  du  fol-appel,  fous  ce  tempérament ,  toute- 
fois ,  que  fi  pour  de  bonnes  &  jufles  confidérations, 
il  fe  trouvoit  à  propos  de  prononcer  l'appellation  au 
néant  ,  ou  hors  Je  cour  if  de  procès  fur  l'appel  , 
l'appcllant  qui  fuccombera  foit  toujours  condamné 
en  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  12 
liv.  même  dans  le  cas  d'acquiefeemeut  ,  qui  feroient 
vuidés  par  expédients  ou  autrement  ;  fans  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  ni  en  quelque  manière 
que  la  prononciation  foit  conçue  ,  les  appellants  en 
puiffem  être  déchargés.  Et  par  l'art.  3  ,  il  eft  en- 
joint à  tous  les  autres  juges  royaux  de  condamner 
feux  qui  fuccomberont   en  leur  appel  ,  ea  l'amende 
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de  6  liv.  es  cas  efquels  ils  jugent  en  dernier  reflbrt, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

Et  par  l'art.  83  du  règlement  de  1673  ,  concer- 
nant la  procédure  du  confeil  ,  il  eft  porté  que  les 
appellants  qui  fuccomberont  aux  requêtes  de  l'hôtel , 
en  quelque  manière  que  la  prononciation  foient  conçue, 
feront  condamnés  en  l'amende  de  7  5  liv. ,  ou  du  munis 
en  celle  de  1 2  liv. ,  au  cas  que  pour  de  bonnes  confi- 
dérations ,  les  maîtres  des  requêtes  jugeaflent  qu'il 
y  eût  lieu  de  la  modérer. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  février  109I)  Se  les  let- 
tres-patentes du  27  décembre  1729  ,  les  amendes 
confignées  font  acquifes  au  profit  du  roi  par  péremp- 
tion d'inftance  ,  défertion  d'appel  ,  accords  ,  tran- 
faclions  ou  défiftements. 

A  l'égard  des  appels  comme  d'abus ,  les  juges  font 
obligés,  quand  il  n'y  a  abus  ,  de  prononcer  l'amende 
de  75  livres  ,  fans  pouvoir  la  modérer.  Déclaration 
du  mois  d'avril  1695  ,  concernant  la  jurifdiction 
eccléfiaflique  ,    art.   37. 

De  ces  difpofitions  ,  il  réfulte  que  l'amende  de  fol- 
appel  eft  de  75  liv.  dans  les  cours  ,  Se  que  toutes  les 
fois  qu'elles  condamnent  l'appcllant  en  l'amende  , 
fans  la  modérer  ,  le  fermier  eft  fondé  à  faire  payer 
les  7j  liv.  à  la  déduction  de  ce  qui  a  été  conligné. 
Mais  Iorfque  l'amende  eft  modérée  à  12  liv.,  le  fer- 
mier ne  peut  rien  exiger  de  plus  ,  parce  que  les  cours 
ont  la  liberté  de  faire  cette  modération  ,  en  pronon- 
çant l'appellation  au  néant  ,  ou  hors  de  cour  &  de 
procès  Jur  l  appel. 

Comme  l'amende  de  fol-appel  dans  les  cours 
n'eft  réduite  à  ta  liv.  que  Iorfque  cette  réduction  eft 
exprimée  par  les  arrêts  ,  il  s'enfuit  que  toutes  les  fois 
que  les  cours  prononcent  l'appel  contre  l'appellant 
fans  modérer  l'amende,  elle  fubfifte  pour  75  liv. 
telle  qu'elle  eft  fixée  par  les  ordonnances  ,  édits  Se 
déclarations. 

Mais  fi  les  arrêts  jugent  l'inftance  périe  ,  ou 
prononcent  hors  de  cour  8c  de  procès  fur  l'appel ,  fans 
s'expliquer  fur  l'amende  ,  celle  qui  a  été  confignée 
demeure  acquife  au  fermier ,  qui  ne  peut  rien  préten- 
dre de  plus  ,  parce  que  dans  cette  efpece  ,  l'on  ne 
ftatue  point  fur  l'appel.  Cela  eft  conforme  à  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris,  qui  a  rendu,  le  8 
mai  1(5(5$  ,  un  arrêt  en  règlement  ,  portant  qu'en 
toutes  in  fiances  d'appel  ,  inftruites  coruradiaoire- 
ment,  foit  que  l'on  prononce  hors  de  cour  fur  l'ap- 
pel ,  ou  P  appellation  au  néant ,  les  appellants  feront 
condamnés  en  autant  d'amendes  de  12  liv.  qu'il  y 
aura  de  règlements  dans  l'inftance,  pris  fur  diffé- 
rentes   appellations  principales. 

Arrêts  du  confeil  ,  du  jr  décembre  1670,  quf 
caffent  cinq  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  ,  Se 
quatre  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Guienne  >  par 
lefquefs  ,  en  prononçant  contre  les  appellants  , 
il  n'avoit  été  adjugé  aucune  amende  au  roi:  en  con- 
féquence,  les  parties,  qui  ont  fuccombé  par  lefdits 
arrêts,  ont  été  condamnées  chacune  eu  une  amende 
de  t2  livres  ,  Se  il  a  été  défendu  auxdites  cours  de 
donner  de  femblables  arrêts ,  leur  enjoignant  de  fc 
conformer  à  l'édit  de  i<55j>. 
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^==^r  Arrêt  du  confeil ,  du  27  mai  1671  ,  quî  cafle  75 
Appel,  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  pour  femblable  con- 
travention ;  prononce  les  amendes  contre  les  appel- 
ants qui  ont  iuccombé  ,  fck  enjoint  audit  parlement 
de  fe  conformer  à  l'édit  de   1669. 

Arrêt  du  confeil,  du  5  mars  171 8,  qui  cafi'c  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  84  ordonne  que  les 
nommes  Bourde  8c  autres  feront  tenus  ,  pour  les  ref- 
titutions  qu'ils  prétendent  des  amendes  par  eux  con- 
figures fur  leurs  appellations  ,  de  fournir  les  extraits 
des  arrêts  qui  en  ont  ordonne  les  reftitutions  ;  fck 
détend  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  M. 
l'intendant. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil,  du  16  juillet  1718  ,  les 
amendes  conlignées  doivent  être  rendues  (lorfqu'il 
y  a  lieu  d'en  faire  la  reltitution  )  en  efpcces  au  cours 
du  jour  ,  fans  avoir  égard  aux  augmentations  ou 
iliminutions  furvenues  pendant  la  confignation. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  janvier  1736  ,  par  lequel 
le  roi  a  cafTé  une  fentence  du  préfidial  de  Nantes  , 
qui  ,  en  confirmant  un  jugement  dont  étoit  appel  , 
avoit  ordonne  la  refiitution  de  l'amende  coufignée 
par  l'intimé  anticipant  :  S.  M.  a  ordonné  le  rapport 
de  ladite  amende,  ck  défendu  aux  juges  d'ordonner 
la  refiitution  des  amendes  hors  les  cas  exprimés  par 
la  déclaration  du  ir  mars  1Ô71  ,  fous  les  peines 
portées  par  l'arrêt  du  14  juin  1713  ,  (  qui  font  d'en 
répondre  ,  de  fix  mois  d'interdiction  ,  fck  de  500  liv. 
d'amende.  ) 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  reflituer  les  amendes  confi- 
gnées,  on  ne  reftitue  point  les  2  fous  8  deniers  pour 
liv.  qui  font  acquis  fans  retour  au  fermier;;  le  com- 
mis doit  même  faire  .payer  13  fous  4  deniers  |,our  le 
droit  de  la  quittance  de  reftitution.  Voyez  Droits 
réferiés  ,  ch.  G-  Il  doit  fe  faire  fournir  en  outre  l'ex- 
trait du  jugement  qui  a  ordonné  la  reltitution  , 
pour  le  rapporter  au  foutien  de  la  dépenfe  de  fon 
compte, 

APPELS  des  jugements  fur  les  affaires  du  do- 
maine. 

Les  tréforiers  de  France  aux  bureaux  des  finances , 
peuvent  juger  en  dernier  reflbrt  fck  fans  appel  jufqu'à 
2jo  livres  ,  lorfquc  le  fonds  du  droit  n'clt  pas  con- 
tefté  ;  tous  leurs  jugements  définitifs,  indiftinfte-r 
ment  ,  doivent  être  exécutés  par  provilion  nonobf- 
tant  l'appel  ;  il  ne  peut  être  interjette  d'appel  de 
leurs  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  , 
mais  feulement  des  définitifs  ck  après  leur  exécution. 

L'édit  du  moi;  d'avril  1(527  *  &  celui  du  mois  de 
mai  163 j  ,  attribuent  aux  bureaux  des  finances,  le 
droit  de  juger  en  dernier  relïbrt  jufqu'à  250  livres  , 
une  fois  payées  ,  fck  jufqu'à  10  livres  de  rente  en 
fonds. 

La  déclaration  du  10  août  1628  ,  ordonne  aux 
préfidents  ck  tréforiers  généraux  des  finances  ,  de 
fpécificr  dans  les  jugements  qu'ils  rendront  en  der- 
nier reflbrt  ,  fuivant  l'édit  de  1627,  les  motifs 
d'iccux  ,  pour  empêcher  les  cours  de  parlement  de 
recevoir  aucunes  appellations  defdits  jugements  en 
dernier  reflbrt. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  30  mai  iOjo  ,  porte  qu'on 
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ne  pourra  appeller  des  jugements  interlocutoires  fck 
préparatoires,  mais  feulement  des  définitifs,  lefquels 
feront  exécutés  fans  préjudice    de   l'appel. 

Celui  du  18  décembre  i03 ?  ,  cafle  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  qui  avoit  reçu  l'appel  d'une  fen- 
tence de  la  chambre  du  tréfor;  évoque  ledit  appel, 
&  fans  préjudice  d'icelui ,  ordonne  l'exécution  de  la 
fentence  qui  avoit  réuni  au  domaine  un  droit  de  1 
deniers  fur  chaque  muid  de  vin ,  paflant  fous  les 
ponts  de  Melun. 

L'édit  du  mois  de  mars  1(593  ,  portant  union  de 
la  chambre  du  tréfor  au  corps  des  tréforiers  de  France 
de  Paris  ,  leur  attribue  toute  cour  ,  jurifdictlon  fck 
connoi. lance  ,  pour  juger  en  première  inftance  les 
affaires  concernant  le  domaine  ck  droits  en  dépen- 
dants ,    faut   l'appel   au  parlement. 

L'édit  du  mois  de  février  1704  ,  portant  attribu- 
tion aux  bureaux  des  finances  de  la  connoiflanec  du 
domaine  ck  autres  droits  ,  porte  que  les  jugements 
des  tréforiers  de  France  feront  exécutés  pir  provifion, 
nonobllant  l'appel  ,  Si  qu'il  ne  pourra  en  être  inter- 
jette de  leurs  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires concernant  l'inftruction  des  procès  ,  mais 
feulement  des  jugements  définitifs  ,  conformément 
à  l'arrêt  du  30    mai  1650. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  25  novembre  1710  ,  qui 
cafle  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  ck  fait 
détentes  audit  parlement  de  recevoir  aucun  appel 
des  jugements  définitifs  des  tréforiers  de  France  de 
Montauban  ,  pour  fommes  non  excédantes  250  livres, 
ni  de  furfeoir  l'exécution  de  leurs  autres  jugements 
définitifs  fujets  à  l'appel ,  lefquels  doivent  être  exé- 
cutés par  provifion  ,  à  peine  de  nullité,  catTation  ,  8c 
de  500  livres  d'amende  contre   les  parties. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  14  mai  1717  ,  les 
parlements  ont  été  autorités  à  recevoir  l'appel  i\es 
.nts  des  tréforiers  de  France  établis  dans  leur 
reflbrt  ,  tant  préparatoires  ,  interlocutoires  que 
définitifs  ,  comme  auparavant  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704  ,  lequel  fera  au  furpltis  exécuté  ;  à  la 
charge  par  lefdites  cours  de  fe  conformer  à  la  dif- 
jSofïtion  de  l'art.  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1667  ;  ck  feront  ,  en  cas  d'appel  ,  lefdits  jugements 
des  tréforiers  rie  France  exécutés  par  provifion  lorf- 
qu'il s'agira  de  la  perception  ou  recouvrement  des 
droits  du  roi,  tant  anciens  que  nouveaux ,  ck  que  le 
fonds  du  droit  ne  fera  pas  conteflé  ;  ik  généralement 
dans  tous  les  cas  dans  lefquels,  fuivant  la  difpofition 
des  ordonnances,  les  jugements  defdits  tréforiers  de 
France  fck  autres  juges  qui  connoiflent  des  droits  tics 
fermes ,  font  exécutoires  nonobllant  l'appel. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  20  juin  1724  ,  en  faveur 
du  receveur-général  Acs  domaines  de  la  généralité 
de  Rouen  ,  qui  cafle  fck  annulle  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  ;  ordonne  l'exécution  de  celui  du 
confeil  ,  rendu  ,  en  forme  de  règlement,  le  28  mars 
1648  ,  portant  défenfes  audit  parlement,  fck  à  tous 
autres  juges  ,  de  prendre  aucune  connoiflanec  tics 
ordonnances  des  tréforiers  de  France  ,  rendues  pour 
l'exécution  des  états  du  roi  ,  fck  autres  afiaiies  con- 
cernant  l'accélération  de  fcs  droits  ;  fck  de  recevoir 
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aucunes  appellations  d'icelles  ,  {Icfquclles  fa  ma:cfté 
s'eft  réfervé  la  connoiflàncè  ,  Se  kelie  interdite  à 
toutes  les  cours  Se  juges  ;  Se  pareilles  défenfes  aux 
parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  confeil  ,  à  peine 
de  5000  liv.  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages Se  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  feptembre  1726,  qui 
ordonne  l'exécution  des  édits  des  mois  d'avril  16:7  , 
&  février  i?T4,  Se  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  :j 
novembre  17 10  ;  en  conféquence  ,  décharge  le  re- 
ir-général  des  domaines  Se  bois  de  la  généralité 
d'Auch  ,  des  ailignations  à  lui  données  au  parlement 
de  Touloufe  par  la  dame  la  Flambelle  Se  Laurent 
Cournac;  ordonne  que  les  jugements  du  bureau  des 
finances  d'Auch  feront  exécutés  ;  défend  aux  officiers 
de  la  chancellerie  de  Touloufe  ,  Se  à  tous  autres 
de  fceller  à  l'avenir  des  lettres  d'appel  des  jugements 
dudit  bureau  des  finances  ,  qui  ne  porteront  pas  de 
condamnation  au  delîus  de  250  liv.  ;  Se  des  juge- 
ments interlocutoires ,  ni  même  des  définitifs  fujets 
à  l'appel  ,  qu'au  préalable  les  appellants  n'aient  fait 
apparoir  de  l'exécution  des  jugements  fujets  à  l'appel, 
8c  rapporté  la  quittance  du  receveur  ,  des  fommes 
auxquelles  ils  auront  été  condamnés  par  lcfdits  juge- 
ments ;  laquelle  quittance  fera  vifJe  dans  les  1  .très 
d'appel  ,  à  peine  de  nullité  ,  Se  condamne  ladite  la 
Flambelle  Se  Cournac  au   coût  de  l'arrêt. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  21  janvier  1727  ,  qui 
ordonne  l'exécution  des  édits  des  mois  d'avril  1627  , 
avril  1615  ,  liécembre  1701  8c  février  1704  ,  Se  des 
arrêts  du  confeil  des  13  novembre  1705  ,  25  novem- 
bre 1710  Se  24  février  17215  ;  en  conféquence ,  fans 
préjudice  de  l'appel  ,  ordonne  l'exécution  par  provi- 
sion d'une  fenteuce  de  la  chambre  du  domaine  de 
Paris ,  8c  que  conformément  à  icelie,  le  Sr.  Chevalier, 
notaire  au  châtelet  de  Paris,  remettra  au  receveur- 
géncral  des  domaines  les  2 100  liv.  à  lui  dépofées  , 
provenantes  du  prix  d'une  charge  de  brifeur  de  fel  , 
dont  étoit  pourvu  Toulfaint-Beauvais  ,  mort  dans 
un  état  inconnu  ,  (c'efl-à-dire ,  état  d'origine.) 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2$  février  1727,  qui  or- 
donne l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1705  , 
(portant  que  les  receveurs-généraux  des  domaines 
ne  pourront  être  traduits  en  aucunes  autres  jurtfdic- 
tions  ,  pour  les  fonctions  de  leurs  charges ,  que  dans 
les  bureaux  des  finances  Se  chambres  des  domaines  ) 
Se  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  24  feptembre  1726; 
'c>  lettres  d'appel  obtenues  en  la  chancellerie 
de  Touloufe  ,  par  le  Ceur  Dendoufiele  ,  Se  ce  qui 
s'e't  eufuivi;  ordonne  l'exécution  des  jugements  du 
bureau  des  finances  d'Auch  par  provifion.  Fait  ité- 
ratives défenfes  d'expédier  des  lettres  d'appel  des 
jugements  des  bureaux  des  finances  ,  s'il  n'eit  ap- 
paru de  leur  exécution,  Se  que  la  quittance  d.i  re- 
ceveur ne  fuit   viféc  dans   les  lettres. 

Arrêt  du  conf  il  ,  du  8  mai  1 7 j<>  ,  par  lequel, 
fans  s'arrêter  à  l'affignation  donnée  au  confeil ,  au  re- 
ceveur-général de*  domaines  Se  bois  de  "ïontauban, 
en  vertu  de  lettres  du  grand  fceau  ,  ni  à  la  déclara- 
tion d'appel  des  habitants  de  Pamiers  au  confeil  d'état 
privé  ,  S.  M.  a  cafle  les  lettres  d'appel  obtenues  en 
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la  chancellerie  du  parlement  de  Touloufe  ,  par  les 
conluls  Se  communauté  de  Pamiers  ;  ordonné  l'exé- 
cution provilbire  du  jugement  du  bureau  des  finances 
de  MontaubaU  ;  condamné  lefdits  confiais  au  paie- 
ment des  dépens  liquidés  par  l'exécutoire  dudit  bu- 
reau ;  condamné  auili  le  fieur  Caumttels  ,  fecrétaire 
du  roi  ,  en  ladite  chancellerie  ,  en  500  liv.  d'amen- 
de ,  pour  avoir  fcellé  les  lettres  fans  qu'il  fût  apparu 
de  l'exécution  du  jugement  ,  Se  que  la  quittance  du 
receveur  ne  fût  vifée  dans  les  lettres  ,  Se  réitéré  les 
défenfes  précédentes  à  cet  égard. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  30  juin  1739  ,  au  fujet  d'une 
fentence  d'appointé  prononcée  au  bureau  des  finan- 
ces de  Rouen ,  dont  M.  le  préiident  de  Mefnicres 
avoit  relevé  appel  au  parlement  ;  qui  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d'interjetter  appel  des  jugements 
d'inltruction  rendus  aux  bureaux  des  finances  ;  Si 
aux  officiers  delà  chancellerie  ,  près  le  parlement  de 
Rouen  ,  de  fceller  les  reliefs  d'appel  defdits  juge- 
ments ,  qui  leur  feront  préfentés  ,  fous  les  peines 
pottées  par  les  règlements. 

Voyez  Bureau  des  finances. 

APi'ELS  des  ordonnances  de  MM.  les  intendants , 
au  fujet  des  droits  dont  la  connoiflàncè  leur  eft  attri* 
buée  ,  Se  qui  font  partie  de  ceux  dont  il  efï  traité 
dans  cet  ouvrage  ,  ne  peuvent  être  portés  qu'au  con- 
feil des  finances  ;  on  ne  peut  attaquer  ces  ordon- 
nances ,  lorfqu'elles  font  contradictoires  ,  que  par 
la  voie  d'appel  ;  8c  l'appel  ne  peut  en  fufpendre 
l'exécution  :  eiles  doivent  être  exécutées  provifoire- 
ment  ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations  quel- 
conques ,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  ,  des  1 1  fep- 
tembre 1703  ,  8e  2$  mai  1720  ,  Se  le  règlement  du 
confiai  ,  du  28  juin  1738  ,  art.  2  ,  du  titre  8. 

Voyez  Ordonnances. 

APPOINTEMENTS  ,  ou  gages  attachés  aux 
charges  &  cimmijjions . 

Les  appointements  des  différents  employés  des 
fermes  ne  peuvent  être  faifis  par  leurs  créanciers  , 
loi.s  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

L  art.  14  du  titre  commun  ,  pour  toutes  les  fer- 
mes de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  i<58t  ,  porte 
que  les  gages  de  ceux  qui  font  employés  par  les  fer- 
miers des  droits  du  roi  Se  par  leurs  procureurs  8t 
fous-fermiers  ,  ne  pourront  être  faifis  à  la  requête 
de  leurs  créanciers  ,  faufà  eux  à  fe  pourvoir  fur  les 
autres  biens  ;  Se  fi  aucunes  faifies  étoient  faites, 
S.  M.  leur  en  fait  main-levée  ,  8e  décharge  les  débi- 
teurs defdits  gages,  des  affignations  qui  leur  feront 
données  pour  affirmer ,  ainli  que  des  condamnations 
qui  pourront  intervenir. 

L'art.  432  du  bail  de  Domergue  ,  du  18  mars 
1S87  ,  réitère  ces  difpofitions  ,  dont  l'exécution  a 
été  ordonnée  en  faveur  d'un  commis  ,  par  décifion 
du  confeil,  du  4  février  1725.  Voyej  encore  l'art. 
582  du  bail  de  Forceville  ,  du  i<5  feptembre  1738, 
portant  que  ,  fous  aucun  prétexte  ,  les  appointe- 
ments des  commis  ,  capitaines  ,  gardes  Se  autres 
employés  des  fermes  ne  pourront  être  faifis  ;  8c  que 
s'il  en  étoit  fait  aucune  iaifie  ,  elle  demeurera  com- 
me non  avenue, 
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_____  lia  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  ,  du  ir  mars 
Appofi-  !749  >  en  faveur  de  M.  de  Crébillon  ,  à  l'occafion 
tioii.  de  fa  tragédie  de  Catilina  ,  que  les  produirions  de 
l'efprit  ne  font  point  au  rang  des  effets  faifilfablcs  ; 
les  appointements  des  employés  doivent  être  à  plus 
forte  raifon  privilégies  ,  parce  qu'ils  font  affeâes  à 
leur  fubfiiîance  ,  Se  qu'ils  ne  font  dus  qu'à  raifon  de 
l'exercice  ries  fonctions  de  l'emploi  :  s'ils  croient  ad- 
jugés à  un  créancier  ,  l'employé  ne  pouvant  plus 
lubfifter  de  fon  emploi  ,  en  cefferoit  les  fonctions  , 
&  les  appointements  cefferoient  également  ;  le  créan- 
cier n'auroit  plus  cet  objet  ;  &  de  la  ceffation  de 
l'exercice,  il  réfultcroit  ,  dans  la  régie  des  fermes 
du  roi  ,  un  préjudice  que  S.  M.  a   voulu  prévenir. 

APPOIN  l'ÉMENT  de  procédure  eft  le  règlement 
du  juge  ,  fur  lequel  une  iuftance  s'inftruit  par  pro- 
duction de  titres  ,  preuves  de  faits  ,  écritures  ,  &c. 

Si  deux  parties  fonr  appointées  à  faire  preuve  ré- 
ciproquement des  faits  qu'elles  avancent  ,  on  a  pré- 
tendu que  l'une  Se  l'autre  dévoient  retirer  une  expédi- 
tion de  l'appointement ,  l'une  ne  pouvant  pas  entre- 
prendre fa  preuve  Se  affigner  à  cet  effet  les  témoins 
fur  la  copie  qui  lui  auroit  été  lignifiée  de  la  part  de 
fa  partie  adverfe  ;  de  manière  que  lorfque  l'appoin- 
tement étoit  émané  d'une  jurifdi&ion  royale  ,  les 
droits  de  greffe  Se  de  petit-fccl  dévoient  être  payés 
pour  les  deux  expéditions.  On  fc  fondoit  même  fur 
un  arrêt  du  confeil  rendu  le  2  5  mai  1 719  ,  contre 
les  procureurs  de  Provence  ,  portant  qu'en  toutes 
caufes  où  il  y  aura  eu  jugements ,  arrêt  de  remife , 
ou  appointement  d'inflruilion  ,  lefdits  procureurs  ne 
pourront  être  ouis  ni  aucunement  procéder  en  exé- 
cution d'iceux  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  levés 
au  greffe  Se  figniliés  ,  avec  défenfes  d'y  fuppléer 
par  des  ailes  fignifiés  entr'eux  ou  autrement. 

L'affaire  portée  au  confeil  au  fujet  des  appointe  - 
meirs  en  preuve  refpeilive  ,  il  a  été  décidé  le  21 
odtobre  1755,  que  relativement  au  fermier  du  do- 
maine ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  une  expédition  levée  , 
fcellée  Se  fignifiée  ,  &C  que  l'autre  partie  pût  agir  fur 
la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée.  Cela  ell  j  11  fie  :  tout 
l'intérêt  du  fermier  eft  qu'on  ne  fe  ferve  point  d'ac- 
tes fans  en  acquitter  les  droits  ,  !k  à  cet  effet  d'em- 
pêcher que  les  procureurs  ne  cherchent  à  fuppléer  à 
l'expédition  des  jugements  ,  par  des  fignilications 
entre  eux  ,  ainfi  qu'il  ell  dit  par  l'arrêt  de  1719. 
Mais  lorfqu'un  jugement  cil  levé  Se  les  droits  payés, 
la  partie  à  la  quelle  il  ell  lignifié  ,  peut  incontefta- 
ble-ient  agir  fur  cette  lignification  ,  fans  être  tenue 
«le  lever  au  greffe  une  autre  expédition  du  juge- 
ment. 

APPOSITION  de  [celles  eft  l'application  d'un 
fceau  par  les  officiers  qui  en  ont  le  riroir  ,  fur  les 
Coffres  ,  armoires  Se  autres  lieux  où  font  renfermés 
les  meubles ,  effets  Se  papiers  d'un  défunt  ou  d'un 
ïibfent  ,  foit  pour  la  confervation  des  droits  des  hé- 
ritiers ,  ou  des  créanciers  ,  foit  pour  l'intérêt  du  roi 
&  du  public. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1696  ,  portant 
création  d'offices  de  g.irde-fccls  ,  il  fut  ordonné  que 
les  juges  qui  voudroient  appofer  les  fccllés,  feroiem 
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tenus  de  fc  fervir  defdits  garde- feels  ;  Se  leur  droit 
fut  fixé  par  le  tarif  du  27  du  même  mois  ,  à  raifon 
de  50  f.  par  chaque  vacation  ,  pour  les  appofitions 
5c  reconnoiffances  de  fccllés. 

Ces  offices  furent  unis  &c  incorporés  aux  jurifdic- 
tions  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  6  mai  1698  , 
avec  les  gages  y  attribués  ,  fans  néanmoins  que  les 
officiers  puilfènt  prétendre  les  droits  de  feel ,  qui 
furent  réfervés  pour  être  perçus  au  profit  du   roi. 

Ces  droits  furent  mis  en  ferme  ,  Se  confervés  au 
fermier  par  les  articles  10  &  n  de  la  déclaration 
du  roi  ,  du  10  novembre  1699  ,  pour  lui  être  remis 
fans  frais  par  les  officiers  ,  juges  ,  commiffaires  , 
greffiers  ,  ou  autres  qui  procéderoient  aux  appofi- 
tions de  fcellés  ;  Se  la  quotité  en  fut  réglée  de  nou- 
veau ,  à  raifon  de  30  f.  pour  chaque  vacation  par 
le  tarif  du  même  jour  ,  fous  la  fimple  dénomina- 
tion de  /celles    aux  inventaires. 

Il  (ut  créé  ,  au  mois  de  mars  1702  ,  des  offices  de 
commiffaires  Se  greffiers  aux  inventaires  ,  avec  le 
droit  d'appofer  les  fcellés  Se  faire  les  inventaires  :  en 
conléquencc  ,  le  roi  ordonna  ,  par  arrêt  du  confeil, 
du  n  juillet  1702,  que  les  fermiers  des  droits  de 
petit-feel  ne  pourroient  s'immifeer  à  l'appofitiou 
d'aucuns  fcellés  ,  foit  fur  les  effets  des  défunts  ,  foit 
dans  les  autres  cas  ordonnés  par  jufiiee  ;  lefquels 
fcellés  ne  pourroient  être  appofés  ni  levés  que  par 
lefdits  commiffaires  aux  inventaires ,  à  la  charge 
par  les  greffiers  aux  inventaires  de  percevoir  les 
droits  appartenants  aux  fermiers  des  petits  -  fceaux  , 
Se  de  leur  en  remettre  le  produit  fans  frais  au  fur 
Se  à  mefure  qu'ils  les  recevroient  ;  auquel  effet  ils 
feroient  tenus  de  communiquer  auxdits  fermiers  les 
minutes  ries  procès-verbaux  cl'appofition  Se  levée  des 
fcellés  toutes  fois  Se  qualités. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  12  octobre  ijeô  ,  il  fut 
jugé  que  la  fuppreffion  ordonnée  par  édit  du  mois 
d'août  précédent  ,  des  droits  de  feel  des  ailes  des 
notaires ,  n'influoit  aucunement  fur  les  appofitions 
de  fcellés  ;  Se  en  conféquence  ,  le  roi  ordonna  que 
les  droits  de  feel  defdites  appofitions  feroient 
'payés  comme  ils  l'avoient  été  par  le  paffé  ,  Se 
conformément    à    la     déclaration     &    au    tarif    de 

1699- 

Par  la  feptieme  claffe  du  tarif  du  10  mars  1708  » 
(  qui  eft  celui  qui  fubfillc  aujourd'hui  pour  le  petit- 
fccl  )  il  eft  dit  que  your  les  fcellés  aux  inventaires  , 
il  fera  payé  pour  chaque  vacation  ,  jufqu'à  la  con- 
fection de  l'inventaire  ,  5  7  f.  6  d.  Ce  tarif  fe  fert 
des  mêmes  termes  que  celui  de  1699  ,  pourdéfigner 
l'appofition  Si  levée  des  fcellés  qui  fe  fait  ,  tant 
avant  l'inventaire  que  pendant  fa  durée  à  chaque 
vacation. 

Les  offices  de  commifTaircs  Se  de  greffiers  aux 
fcellés  Se  inventaires  ,  créés  en  1701  ,  furent  fup- 
primés  par  édit  du  mois  de  feptembre  17 14,  Se  leurs 
fonctions  rendues  à  ceux  qui  avoient  droit  de  les 
faire  ;  en  forte  que  ceux  qui  ,  comme  officiers 
royaux  ,  font  des  procès-verbaux  d'appofition  &  le- 
vée des  fcellés  ,  font  tenus  d'en  porter  les  minutes 
au  bureau  du  fermier  ,  pour  être  les  droits  de  petit- 
fccl, 
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•ftel ,  perçus  &t  payés  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif  du 
i?  m ;rs  17:8.  C'elt  même  ce  qui  a  été  décidé  au 
confeil  le  n  mars  1726  ,  contradiftoireraent  a\cc 
le  procureur  du  roi  du  bailliage  Si  fiege  préfidial 
de   Metz. 

Il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour  cet  objet  :  mais 
il  y  doit  être  fatisfait  avant  que  l'expédition  du 
procès-verbal  d'jppofirion  de  fcellés  puilfe  être  déli- 
vrée ,  à  peine  de  icc  livres  d'amende  ,  conformé- 
ment aux  règlements  concernant  lefdits  droits  de 
petir-icel  ,  8c  notamment  à  la  déclaration  de  1699. 
C'elt  même  ce  qui  a  été  précifément  ordonné  par 
l'article  premier  d'une  ordonnance  de  M.  Pontcarré 
de  Viarme,  intendant  de  Bretagne,  du  9  juin  1742. 
L'art.  5  de  cette  ordonnance  porte  aufli ,  que  ,  lorf- 
que  les  inventaires  n'auront  pu  être  faits  fans  une 
appofirion  de  f  elles  préalable,  dont  le  procès -ver- 
bal n'aura  pas  été  fcellé  lors  de  la  préfentation  de 
l'inventaire  au  bureau  du  contrôle  Si  du  feel  ,  les 
greffiers  feront  tenus  de  repréfenter  la  minute  du 
procès- verbal  d'appofition  de  fcellés  ,  pour  être 
fcellée  8t  les  droits  payés  ,  à  peine  de  ico  livres 
d'amende  ,  Se  de  reftitution  du  droit  de  petit- 
fcel. 

Le  droit  de  petit- fccl  de  l'appofition  de  fcellés 
doit  être  payé  a\ ant  que  de  procéder  à  l'inventaire, 
quand  même  il  ne  feroit  point  délivré  d'expédition 
de  l'appofition  4  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  été 
procédé  de  fuite  à  l'inventaire  :  auquel  cas  ,  les 
droits  de  l'appofition  &  ceux  de  l'inventaire  fe 
perçoivent  en  même  temps.  C'eft  le  cas  de  l'appli- 
cation de  l'art.  3  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Comme  le    droit   de  petit-fcel  de  l'appofition   de 
>  eft  dû  pour  les  fcellés  mêmes  ,    &C  qu'il  doit 

.'  quittancé  fur  la  minute  ,  il  s'enfuit  que  les 
expéditions  du  procès-verbal  d'appofition  8c  levée 
des  fcellés  ,  ne  font  point  de  nouveau  fujertes  au 
petit-fcel,  8c  qu'il  fuftit  que  celui  qui  délivre  l'expé- 
dition y  faflfe  mention  de  la  quittance  du  droit , 
portée  fur  la  minute. 

Les  états  de  la  province  de  Bretagne  ayant  de- 
mande ,  par  l'art.  14  de  leur  mémoire  de  l'année 
1754  ,  qu'il  fût  fait  défenfes  au  fermier  d'exiger  les 
droits  de  petit-fcel  ,  pour  les  fimples  procès-verbaux 

-pofition  de  fcellés ,  prétendant  que  le  droit  fixé 
par  le  tarif  ne  concerne:!  que  les  inventaires,  il  fut 
décidé  au  confeil  ,  le  22  juillet  1754  ,  que  cette 
demande  de  leur  part  n'avait  d'autre  fondement 
qu'un  défaut  d'expreffion  dans  le  tarif,  du  terrr.e  de 
procès-verbaux  d'appofition  de  fcellés  ;  mais  que  les 
règlements,  dont  la  déclaration  du  20  mars  1708 
ordonne  l'exécution  ,  ne  laiffent  aucun  doute  fur  la 
perception  du  droit  donc  il  s'agit  ;  qu'en  effet  ,  en 
remontant  à  l'origine  ,  on  voit  que  l'édit  de  novem- 
V  e  \'i<,6  attribue  un  droit  aux  garde- feels  ,  pour 
lis  apfojitions  &  reconnoiffances  de  fcellés  ,  &  que 
ce  droit  efl  fixé  par  le  tarif  arrêté  le  27  du  même 
mois* 
.  Les  appofitions  de  fcellés   ne  font  fujettes  au  con- 

>le  des  aftes ,  qnc  lorfqu'elks  font  faites  par   des 
Tome  L 
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notaires  ,  comme  en  Normandie  ,  8c  en  quelques 
autres  provinces  ;  le  droit  de  petit-fcel  cft  dû  eu 
outre  ,  comme  on  vient  de  l'expliquer;  mais  fi  les 
fcellés  font  appofés  8c  levés  par  les  commiflaircs- 
enquêteurs  ,  par  les  greffiers  des  lièges  ,  ou  autres 
officiers,  leur  procès-verbal  cft  réputé  afte  judiciai- 
re, émané  de  la  juftice  dont  ils  font  officiers,  Se 
par  confequent  il  n'eft  point  fujet  au  contrôle ,  mais 
feulement  au  petit-fcel. 

Lorfque  le  procès-verbal  cft  fujet  au  contrôle  ,  Se 
qu'il  efl  pur  &  fimplc  ,  il  n'eft  dû  que  dix  fous  pour 
le  droit  ;  mais  Ç\  en  même  temps  il  contenoit  def- 
cription  des  effets  ,  ce  feroit  un  inventaire',  dont 
le  droit  de  contrôle  feroit  dû  comme  il  efl  réglé 
pour  les  inventaires.  Voye\  la  décifion  du  confeil  , 
du  22  janvier  175a  ,  qui  réforme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  d'Alençon.  Il  s'agiffoit  d'un  pro- 
cès-verbal fait  par  un  notaire  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi ,  pour  la  confervation  des  intérêts  d'hé- 
ritiers abfents  ;  ce  procès-verbal  contenoit  appofi- 
rion de  fcellés  ,  8c  defeription  de  p.efque  tous  les 
effets  ;  enfuite  ,  un  neveu  du  défunt  déclaroit  être 
faili  de  quelques  billets  appartenants  à  la  fucceflion. 
Le  commis  avoit  perçu  ico  liv.  pour  le  droit  de 
contrôle  ,  faute  d'évaluation  -,  8c  M.  l'intendant 
ayant  réduit  le  droit  à  10  f.  comme  fïmple  appofi- 
t.on  de  fcellés  ,  le  confeil  a  jugé  la  perception  dit 
commis  régulière  ,  parce  qu'un  procès-verbal  d'ap- 
pofition de  fcellés  fait  feulement  mention  des  eu- 
droits  où  le  fcellé  a  été  appoi'é  ,  8c  n'entre  dans  le 
détail  ,  ni  dans  la  defeription  que  des  meubles  8c 
effets  qui  n'ont  pu  être  renfermés ,  8c  fur  lefqncls  le 
fcellé  n'a  pu  être  appofé. 

A  l'égard  des  fcellés  après  la  mort  d'employés, 
de  comptables ,  8c  de  ceux  dont  la  fucceflion  efl  dé- 
volue au  roi  ,  à  titre  d'aubaine  ,  bûtardife  ou  au- 
trement,  voyej    ci-après  Inventaires. 

APPRÉCIATIONS  de  grains  font  des  a£tes  qui 
fe  font  en  juftice  ,  pour  conflater  fur  le  rapport  des 
marchands  ,  la  valeur  ou  le  prix  de  la  vente  de  cha- 
que cfpece   de  grains  ,    chaque   jour  de  marché. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  par  les  greffiers 
de  fieges  royaux,  ne  font  point  fujets  au  petit-fcel  ; 
ils  font  de  la  nature  de  ceux  qui  en  ont  été  exceptes 
par  la  feptieme  claffe  du  tarif  du  20  mars  17CS  ;  8c* 
cela  a  même  été  ainfi  jugé  par  décifion  du  22  mai 
1748,   fur    mémoire  de   la   dame   de  Graville. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit ,  pour  la  fixation  -nies 
droits  de  contrôle  ,  centième  denier  ou  autres  , 
d'évaluer  des  revenus  en  grains,  l'on  doit  faire  une 
année  commune  des  dix  dernières  :  c'elt  une  rc^le 
que  le  confeil  a  preferite  différentes  fois  ,  8c  no- 
tamment par  fa  décifion  du  14   fé\  rier  175c. 

APPRENTISSAGE.  Voyez  Brevet. 

APPROPRIEMENT  ,  formalité  ufitée  en  Breta- 
gne ,  pour  rendre  irrévocable  la  tranflation  de  pro- 
priété ,  8c  qui  produit  les  effets  du  décret  volon- 
taire. Vo\,e\  l'art.  269  de  la  coutume  de  Bretagne, 
8c  ci-après  Décret  volontaire. 

ARBITRES  font  les  perfotmes  que  des  parties 
nomment  par  un  compromis  ,  pour  terminer  leurs 
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différends  Se  régler  leurs  prétentions.  Le  compromis 
doit  et  e  contrôlé  avant  que  cfe  pouvoir  rendre  la 
fcntence  arbitrale  ;  Se  cette  fentence  doit  être  dépo- 
fée  Se  contrôlée.  Voyez  Compromis  ,  Greffiers  des 
arbitrages  ,    Se  Semences  arbitrales. 

ARCHIVAS  de  France  font  à  la  chambre  des 
comptes  Se  aux  bureaux  des  finances  ;  ce  font  les 
lieux  où  font  dépofés  les  anciens  regiftres  publics 
Se  tous  les  titres  du   royaume. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  ,  Se  les 
fermiers  des  domaines  doivent  y  avoir  une  libre 
entrée  pour  rendre  communication  des  titres,  fins 
déplacer.  Lettres-patentes  du  12  juillet  1687,  arti- 
cle 19  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  arti- 
cle 541  du  bail  rie  Car'ier ,  du  19  août  1726.  Foyer- 
auflï  l'art.  çiS  du  bail  de  Forceville,  du  16  fepteiu- 
bre  173S  ,  port.mc  que  les  officiers  des  chambres 
des  comptes  Se  bureaux  des  finances  feront  tenus 
de  donner  communication,  ".mis  déplacer,  à  l'ad- 
judicataire des  fermes  ,  fes  (bus-fermiers  ,  procu- 
reurs &  commis ,  de  tous  les  titres ,  papiers  8c  en- 
feiguements  concernant  les  domaines  ,  même  de 
leur  en  délivrer  des  copies  Se  extraits  ,  en  payant 
feulement  les  frais  Se  débourfés. 

ARCHIVES  ;  gardes  &■  dépojitaires  des  archives, 
des  cours  ,    (ieges  Se  jurif  lidtions  royales. 

11  fut  créé  ,  par  édit  des  mois  de  janvier  Se  juil- 
let 1708  ,  Se  mars  1709,  des  offices  de  gardes  Se 
dépofitaires  des  archives  dans  toutes  les  co  rs  Se 
dans  les  différents  lièges  royaux  ,  avec  attribution 
des  droits  fixes  pour  l'enrégiflrement  des  provifions 
&  pour  les  réceptions  des  différents  officiers  dcfdites 
cours  Se  lièges.  Il  leur  fut  en  outre  attribué  un  fou 
pour  livre  du  montant  de  tous  les  dépens  ,  domma- 
ges Se  intérêts. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  l'article  1  de 
l'édit  du  mois  d'août  1716  ,  Se  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués  ,  furent  réfervés  pour  être  perçus 
au  profit  du  roi ,  fur  le  pied  du  tarif  du  8  du  même 
mois  d'août   171 6. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  5  août  1731  ,  ar- 
ticle j  ,  les  droits  des  gardes  des  archives  fur  les 
réceptions  d'officiers  feulement  ,  furent  totalement 
éteints  Se  fupprimés  ;  Se  par  l'art.  5  ,  il  fut  ordonné 
que  les  droits  qui  leur  avoient  été  attribués  fur  les 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  continueroient 
d'être  perçus,  fur  le  pied  de  la  modération  qui  en 
a  encore  été  faite  par  le  .même  article.  Ces  droits 
font  partie  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fous  le  titre 
de  contrôle  des  dépens.  Voyez  Droits  réfervés  , 
$.    1. 

ARPENTEURS  font  des  pourvus  d'offices  créés 
dans  le  royaume  ,  par  édit  du  mois  de  m«i  1701  , 
pour  faire  les  arpentages  Se  prifées  ries  terres;  Se  il 
leur  fut  enjoint  par  cet  édit  de  faire  contrôler  tous 
les  aftes  qu'ils  palferoicnt  dans  les  temps  réglés 
pour  cet  effet  ,  fous  les  peines  portées  par  les  édits 
Se  règlements  faits  fur  la  perception  des  droits  de 
contrôle  des  aftes   des  notaires. 

L'article  72  du  tarif  du  29  feptembre  1722,  fixe 
ii  dix  fous  le  droit  de  contrôle  des   procès-verbaux 
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de  rapport  d'experts  ,  ceux  des  arpentages  ,  mefura- 
ges  ,  prifages  ,  vérifications  ,  eltimations  de  répa- 
rations Se  dégradations,  Se  autres  dépareille  nature, 
reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  arpenteurs  royaux, 
greffiers  des  experts  ou  de  l'écritoire ,  Se  autres  qui 
en   ont  la   faculté. 

Les  procès-verbaux  dont  le  droit  efl  fixé  par  cet 
article,  font  ceux  par  lcfqucls  l'arpenteur  ou  l'expert 
parle  feul ,  pour  conflater  un  f:it  purement  de  fon 
rniniitere  ,  fans  que  les  parties  interviennent  pour 
faire  aucun  règlement  cntr'ellcs  ,  ou  le  foumettre  à 
ceux  faits  p;r  l'arpenteur  :  dans  ce  os  ,  le  droit 
rie  contrôle  feroit  dû  relativement  à  ces  dilpoll- 
tions. 

Décifion  du  confeil  ,  du  12  février  1746  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  du  fubdélégué  rie  l'inten- 
dance de  Soiffons  ,  par  laquelle  Jacques  le  Quint, 
arpenteur  à  Ribemont ,  a  été  condamné  en  200  1. 
d'amende  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  d.uis  la 
quinzaine  un  acte  d'arpentage  Se  fubdivifion  de 
biens. 

Décifion  du  Confeil  ,  du  21  décembre  1748, 
qui  confirme  une  ordonnance  rie  M-  l'intendant 
d'Orléans,  rendue  contre  Jean  Bourgogne  ,  arpen- 
teur, pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  plufieurs  pro- 
cès-verbaux d'arpentage.  Ses  moyens  étoient  qu'il 
n'efl  pas  arpenteur  royal  ,  Se  que  la  plupart  rie  les 
procès-verbaux  font  des  mefurages  faits  à  l'amia- 
ble ,  Se  fans  contradicteur.  Mais  il  n'étoit  pas 
moins  afl'ujetti  à  les  faire  contrôler  :  il  avoit  même 
délivré  que'qucs  expéditions. 

Autre  décifion  ,  du  9  décembre  175 1  ,  contre  le 
nommé  Rouffcl ,  arpenteur  en  la  maîtrife  de  Noyon 
au  fujet  rie  deux  procès-verbaux  d'arpentage  de  bois, 
trouvés  au  greffe  rie  la  maîtrife,  il  a  oppofé  à  la  de- 
mande des  droits  de  contrôle  ,  Se  des  amendes  en- 
courues ,  qu'il  n'efl  pas  notaire,  Se  qu'il  ne  s'agit 
que  de  plans  q  s'il  a  faits  à  la  requifitioo  du  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrife.  Jugé  en  conformité  rie 
l'art.  72  du  tarif,  que  les  droits  de  contrôle  font 
dus  Se  les  amendes  encourues. 

Voyej   encore  Proccs-verbaux. 

ARRÊTS  du  confeil  du  roi  font  explicatifs  ,  ou 
fimplcment  courir.naiis  d'une  loi  précédemment 
faite  par  édit  ,  déclaration  ou  lettres-patentes. 

Les  uns  font  rendus  en  commandement  ,  du 
propre  mouvement  du  roi  ,  pour  fervir  de  règle- 
ment. 

D'autres  ,  rendus  fur  des  conteftatïons  particu- 
lières ,  font  contradictoires  ,  ou  fur  requête  Se  par 
défaut  :  les  premiers  fervent  auffi  de  règlement  , 
lorfqu'à  la  difpoGtion  qui  juge  la  conteftation  ,  il 
eu  c-ft  ajouté  une  pour  faire  obfencr  ce  jugement 
dans  retendue  d'un  territoire  ,  d'un  province  ou 
de  tout  le  royaume. 

Les  nrrërs  en  commandement  font  lignés  par  un 
feerctain:  d'état  ;  au  lieu  que  les  autres  font  feule- 
ment figues  par  celui  des  greffiers  du  confeil  ,  fc- 
cretaires  ries  finances,  q  li  etfl  de  quartier  •  mais  la 
minute  e!l  toujours  fignée  de  M.  le  chancelier  Si  du 
rapporteur. 
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Un  nrrêt  du  conf.-il  ,  qui  juge  Amplement  une 
queiiion  qui  ne  s'étoit  point  encore  préfeutée ,  Sr, 
qui  ne  contient  point  de  difpofitioa  geflérale  à  cet 
ég.ir .!  ,  eft  un  préjugé  que  l'on  doit  Cuivre  ,  mus 
qui  n'eft  coniidéré  comme  reg'c  ,  que  lorfque  la 
même  quefiion  ,  s'étant  préfcnrée  de  nosvcau  ,  a 
encore  été  jugée  r!e  la  mène  manière.  Alors  ces 
arrêts  confluent  l'ufagc  ,  &  forment  une  jurifpru- 
dence qui  doit  être   exactement   obfervce. 

Comme  il  n'elt  pas  polîible  de  tout  prévoir  par  un 

ou  par   une   déclaration  ,   il  elt    indiipeniablg 

que  les  queftions  qui  naiffent  fur  l'exécution  de  ces 

loix  primitives  ,  lolent  décidées  par  ceux  auxquels 

le  roi  en  a  donné  le  pouvoir  ,  ou  par  S.  M.   même. 

Seul  Se  fouverain  légillatcur  dans  fou  royaume  , 
ne  ne  tenant  fa  puilfance  que  de  Dieu  ,  le  roi  eft 
le  maître  ,  en  établiilant  des  droits,  de  prefetire  la 
forme  Se  l'ordre  de  leur  administration  &  de  leur 
pcrcepiion  ,  Se  par  conféquent  ,  d'en  attribuer  la 
connoilTance  aux  juges  ,  qu'il  plaît  à  S.  M.  de  choifir. 
Nos  rois  ont  toujours  ordonne  de  la  jurifdiction  en 
cette  matière  ,  niufi  qu'ils  ont  jugé  le  plus  conve- 
n  il  le  pour  le  bien  des  affaires  du  royaume  ,  &  pour 
celui  de  leurs  fujets. 

Les  diverfes  attributions  de  la  connoilTance  des 
conteftations  fur  les  droits  unis  à  la  ferme  des  do- 
maines ,  ont  été  faites  à  la  condition  de  juger  ces 
conteftations ,  en  conformité  des  édits  ,  déclarations 
Se  arrêts  du  confeil  ,  rendus  nu  fujet  defdits  droits, 
fauf  l'appel,  réfervé  au  roi  S*  à  fon  confeil.  Edits 
des  mois  de  mars  1696,  Se  février  1704  ,  St  décla- 
ration  du    15    juillet    1710. 

Sur  l'appel  de  ces  jugements  ,  le  confeil  prononce 
par  décifion  ou  par  arrêt  ;  la  multiplicité  des  affai- 
res qui  y  font  portées  ,  détermine  fouvent  à  ne  don- 
ner qu'une  décilîon  ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui 
fuccombent  ,  les  frais  du  coût  &  de  la  commilïion 
du  grand-fceau  dont  il  doit  être  revêtu  ,  pour  être 
mis  à  exécution. 

Ces  décifior.s  Se  ces  arrêts  font  ce  qui  forme  la 
jurifprudence  de  cette  partie  d'adminiftraiion  ;  Se 
cette  jurifprudence  du  tribunal  du  fouverain  légifla- 
teur  ,  fait  une  règle,  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte 
que  de   l'autorité   même  qui  l'a  établie. 

Les  arrêts  des  cours  fouveraines  qui  jugent  les 
queftions  non  prévues  ,  Se  qui  forment  également 
une  jurifprudence  ,  n'ont  l'autorité  8e  la  forme  né- 
ceflaires  pour  les  mettre  à  exécution  ,  que  parce  que 
le  roi ,  dans  la  perfonne  duquel  réfide  toute  juftice  , 
cft  réputé  prélent  à  ces  arrêts ,  8c  qu'ils  font  rendus 
au  nom  de  S.  M.  Voyej  Domat  ,  liv.  1  du  dr.  pub. 
tit.  1  ,   feft.  1  ,  n.  11. 

Le  roi  eft  toujours  cenfé  préfider  à  fou  confeil  ; 
tous  les  arrêts  qui  y  font  rendus  ,  le  font  au  nom 
de  S.  M. ,  8e  le  plus  fouvent  elle  y  préfide  en  efict, 
8e  décide  elle-même  les  queftions  qui  y  font  agitées. 

Les  arrêts  du  confeil  ,  rendus  lorfque  le  roi  y  a 
prélidé  ,  annoncent  h  prefence  de  S.  M.  par  ces 
mots  au  commencement  :  le  roi  étant  en  fon  confeil  ; 
&  pir  ceux-ci  à  la  fin  :  fait  au  confeil  ,  &CC.  S.  M. 
y  étant. 
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Il  eft  au  furplus  d'obfervntion  que  nous  ne  parlons 
ici  que  des  arrêts  du  confeil  des  finances  ,  qui  font 
les  feuls  qui  puiffent  faire  règle  fur  les  différents 
droits  des  fermes  :  lorlquc  les  parties  en  obtinrent 
au  confeil  des  dépèches  ou  autres  ,  le  fermier  cft: 
fondé  ,  en  tout  temps  ,  à  y  former  oppofition  ,  s'ils 
font  contraires  aux  principes  ,  8c  à  le  pourvoir  au 
confeil  des  finances  ,  pour  y  faire  juger  la  quefiion. 
Mais  les  arrêts  rendus  par  MM.  les  commiiTaircs  de 
la  granrle  direction  ou  autres  bureaux  ,  auxquels  le 
confeil  des  finances  a  renvoyé  le  jugement  des  inf- 
taoces  ,  fervent  de  règle  comme  s'ils  étoient  rendus 
au   confeil  des  finances. 

Les  juges  d'attribution  font  aflujcttis  ,  comme  on 
l'a  obfervé  ,  à  fe  conformer  à  h  jurifprudence  éta- 
blie par  les  arrêts  du  confeil  ;  Se  ces  arrêts  font  une 
règle  que  le  fermier  doit  indifpenfablcment  fuivre 
dans  l'adminiflration  &  la  perception  des  droits  dont 
la  régie  lui  efl  confiée  ;  tous  les  baux  des  fermes 
lui  en  impofent  la  loi.  Voye\  les  art.  519  Se  585 
de  celui  de  Eorceville  du  iâ  leptembre  1758.  Voyeç 
aufii  l'arrêt  du  confeil  ,  du  n  mai  1759, qui  cafle 
un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  clon- 
noit  atteinte  à  l'exécution  des  arrêts  du  confeil  , 
concernant  les  droits  aliénés  aux  états  de  la  pro- 
vince. 

ARRONDISSEMENT  des  bureaux  du  contrôla 
des  actes  8e  de  l'infinuation  ,  &c.  c'eft  l'étendue 
de  chaque  bureau  ,  avec  la  fixation  des  paroillcs  , 
villages  ,  hameaux  ,  Se  autres  lieux  qui  en  dépen- 
dent. 

Les  a£tes  des  notaires  8e  des  greffiers  doivent 
nécefT.iirement  être  contrôlés  au  bureau  ,  dans 
l'arrondiflement  duquel  fe  trouve  la  réfidence  de 
l'officier   qui    a    reçu  ces    aûes.    Voyez    Notaires  , 

0-   4- 

Il  y  a  également  des  bureaux  fixe3  pour  le  con- 
trôle des  actes   fous  fignature   privée  ,    §.  io- 

Quant  au  bureau  où  l'on  doit  faire  contrôler  les 
exploits  ,    voyez  Contrôle  des  exploits  ,    §.    2. 

Les  droits  de  centième  denier  dus  pour  les  actes 
tranflatifs  de  propriété  ,  Se  pour  les  mutations  à 
titre  fucceflif ,  en  ligue  collatérale  ,  doivent  être 
payés  au  bureau  dans  l'étendue  duquel  les  biens 
font  finies.  Les  commis  ne  doivent  abfolument  pas 
recevoir  ces  droits  pour  d'autres  biens  ;  c'eft  une 
d.éfenfe  qui  leur  a  été  faite  une  infinité  de  fois  ,  Se 
qui  fe  trouve  même  réitérée  par  leur  commifiion  ; 
s'ils  y  contreviennent  ,  ce  ne  peut  être  que  par  des 
motifs  d'intérêt ,  qui  doivent  être  punis  ;  non- feu- 
lement ils  dérangent  l'ordre  de  la  régie  ,  mais  en- 
core ils  expofent  les  parties  à  des  demandes  de  la 
part  des  commis  des  bureaux  où  ces  droits  dévoient 
être  acquittés  :  ce  n'eft  point  allez  de  faire  fupporter 
les  frais  de  ces  pourfuites  à  ceux  qui  les  ont  occa- 
fionnées  ,  en  recevant  ce  qui  devoit  être  payé  dans 
un  autre  bureau  ;  on  doit  les  deitituer  de  l'em- 
ploi. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs ,  elles  ne  peu- 
vent être  infirmées  ,  ni  les  droits  dus  pour  l'infinua- 
tion être  perçus  que  dans  les  bureaux  défignés  par 

S  z 
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la   déclaration  du   roi  du  17    février  173 1.    Voyez 

Donations  entre-vifs. 

Décifion  d'.i  confeil  ,  du  16  février  17-55  )  al1  ^li;ct 
d'un  inventaire  fait  par  le  lieutenant-général  de 
Bourges  ,  dans  la  gé;;  :r  lire  d'Orléans  ,  où  il  a  été 
contrôlé.  Décidé  qu'il  devait  être  contrôlé  à  Bour- 
ges ,  ck  que  le  droit  fera  rcftttué  au  fermier  de 
cette   généralité. 

Décifion  ,  du  27  novembre  17:8  ,  qui  déboute 
le  ficur  le  Lioux  ,  marchand  à  Malicorne ,  de  fa 
demande  ,  tendante  à  faire  infirmer  le  contrat  d'une 
acquifi'ion  qu'il  avoit  faite  ,  à  un  autre  bureau  que 
celui  de  l'arrondifTemcnt  de  la  fituation  des  biens  j 
(on  objet  étoit  d'en  ôter  la  connoiflance  au»  habi- 
tants des    lieux. 

Autre  décifion  ,  du  ic  décembre  1746  ,  fur  mé- 
moire du  ficur  de  Saint- Luc,  qui  demandoità  faire 
infinuer  à  Paris  ujk:  acquifîtion  de  biens  finies  près 
Monfort  PAmaury  ;  décidé  que  le  contrat  doit  être 
infinué  ,  ck  le  droit  payé  à  la  fituation   des  bien». 

Suivant  l'art.  19  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  greffes  (  ou  bureaux  )  des  infinuations- ne 
pouvoient  être  établis  qu'auprès  des  fieges  royaux 
ordinaires  pour  y  infinuer  tous  les  actes  concernant 
lés  perfonnes  domiciliées  ,  ou  les  biens  fitués  dans 
le  rclfort  de  ces  fieges.  Il  y  fut  dérogé  par  l'art.  22 
Je  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  qui  permit  à 
Migcr,  chargé  de  la  vente  des  offices  de  greffiers 
tles  infinuations  ,  d'établir  pour  la  facilité  du  public  , 
un  ou  pl'.ificvirs  bureaux  dans  l'étendue  du  rcïîort 
de  chaque   fi.egc  royal. 

Cela  ne  concerne  point  lés  donations  entre-vifs  , 
qtu  depuis  173 1  ont  leurs  règles  particulières  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ;  mais  feulement  les 
infinuations  de  tous  auttes  afles  ,  ck  Tes  droits  de 
centième  denier  des  mutations  :  il  en  réfulte  un 
avantage  &  une  plus  grande  commodité  pour  le 
public.  Mais  ces  bureaux  devroient  être  fixés  de 
njaniere  que  leur  arronciifiemenr  ne  palT;k  pas  les 
limites  du  reffbrt  de  la  jurifdiction  royale  ordi- 
naire dans  l'étendue  de  laquelle  ils  font  établis. 
Alors  on  remplirait  l'cfprit  du  légiflateur  qui  a 
voulu  que  dans  une  juflice  royale  ,  il  ne  fut  Rit 
d'infinuarion  ,  ni  reçu  de  droits  de  centième  dénier  , 
que  pour  ce  qui  eft  dans  le  reflert  de  la  même  juf- 
ti.ee.  Voyez  Acqiujhion. 

ARTOIS,  province  de  France  qui  a  fait  partie 
du  domaine  le  plus  anciende  la  couronne.  Après  en 
avoir  été  défunie  pendant  quelques  ficelés  ,  elle  a 
été  prife  par  Louis  XIII  en  1640,  ck  réunie  ù  la 
couronne  par  les  traites  des  Pyrénées  &  de  Ni-ne- 
gùe  ,  de  i<5j9  ck  1678.  Elle  fut  érigée  en  comté  par 
faîr.t  Louis  en  faveur  de  fou  frère  Robert.  Les 
droits  du  roi  ,  fur  l'Artois  ,  font  établis  par  M. 
Dupuy  ,  dans  fon  Traité  des  droits  du  roi  -,  édition 
«ié  Rouen  ,    1Ô70  ,  page   177  ck  fuivantes. 

Les  originaires  du  comté  d'Artois  ont  été  déclarés 
français  naturels.    Déclaration  du    21  uiin  1666. 

Pal    iéclaration  du  roi,   du    20    juillet   1700  ,  M. 

dé  Bagnols  ,    intendant  à    Lille  ,   fut  commis  pour 

■r  à  la  requête  du  procureur  un  roi  nu  bureau 
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des  finances  de  Lille  ,  pourfuite  Se  diligence  du  fer- 
mier des  domaines,  à  la  recherche  ck  réformatiorr 
des  domaines  ck  confection  de  papiers  terriers  dans: 
la  province  de  Hainaut  ,  châtellenie  de  L'Ile  ,  pays- 
de  Lafcu  ,  Touriuy  fckTournefis,  Cambrai  &  Cam- 
brefis  ,  Artois  ,  &c.  ;  &  il  fut  ordonné  que  les  pof-- 
feffeurs  des  fiefs  ou  d'héritages  en  cenfive  ,  mou- 
vants de  S.  M.,  fourniraient  des  déclarations  en  lan-- 
gue  Françoile  :  même  les  poffedeurs  defranc-.iHeus,. 
nobles  ou  roruriers  ,  des  dénombrements  exacts  de 
ce  qu'ils  pofiedent  en  franc-alleu  ,  aitifi  qu'il  a  tou- 
jours été  pratiqué. 

Les  droits  d'échange  ont  été  aliénés  dans  le  pays- 
d'Artois  ,  par  arrêt  du  confeil  du  10  août  17CO.- 
Voye\  Amiens. 

La  province  d'Artois  a  été  exceptée  de  l'érablifTe- 
ment  du  contrôle  des  actes  par  la  déclaration  du  14- 
juillet  1699.  Ule  a  pareillement  été  difj  enfee  de 
Yinfmua'.ion  établie  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
>7C3.    Voye\  la  déclaration  du    15  feptembre  1704. 

Par  autre  déclaration  du  roi ,  du  17  janvier  1  <3 36  , . 
S.  M.  a  déclaré  n'avoir  entendu  comprendre  la  pro- 
vince d'Artois  ,  dans    les    art.    19    &    fiâivants  ,  de 
l'ordonnance  du  mois  de  février  1  7  5  r  ,  juiqu'à  1\  rt. 
5  2  ,  y  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  :  en  con- 
féquence  ,  il  a   été  ordonné  qu'en  ce  qui  concerne  la 
formalité  de   l'injînuation  ,  il   en   fera  ufé  dans  ladite 
province  ainfi  que  par  le  pafle  &  avant  l'ordonnance 
de  1731  ,  laquelle  fera   au   furplus  exécutée  félon  fa- 
forme  &  teneur. 

Le  roi  ayant  ,   par  édit  du  mois   de  mars    1714*, 
réuni  au    domaine  tous    les    droits    de    contrôle  des: 
actes  ,  S.   M.  fixa  par  arrêt  du  10  du  même   mois   à 
la  lomme  de   iSocc  li\.    par    an  ,  l'abonnement  dcÊ 
ces  droits  dans  l'étendue  du  pays  d' Artois. 

Les  aliénations  ck  abonnements  ayant  été  de  nou- 
veau révoqués  par  la  déclaration    du  29  feptembre 
17:2  ,  la   province  d'Artois  fut  déchargée  de  l'exé- 
cution de  cette  déclaration  ,  par  arrêt  du  confeil  du. 
24  décembre  1726,   en  psyaiîfpai  forme  d'.ibonne- 
^nent   pour  lefdits    droits  de   contrôle    des   actes  des 
notaires  ,  greffiers    fck  autres   perfonnes  publiques  , 
de  ceux   feus  fignaturc   privée,   droits  d'infinuarion. 
laïque  ,    centième  denier  ,   petit-feel ,  8c   droits  dus  1 
pour   les  ufages  ,  la  fomme  de  90000   !iv.   par  an  , 
pendant  le   cours  du  bail    de  Carlier  ,  commençant  ■ 
au   premier  janvier   1727,  pour  fix   années.  Au  fur- 
plus  ,  par  cet  arrêt,  il  fut  ordonné  que    les  régie-- 
ments  faits  pour  empêcher  les    abus  ck  contraven- 
tions d'une  province  à  une  autre   feioient  exécutés. 
•  Cet   abonnement  a   été    renouvelle  par   arrêt  du 
confeil  ,  du   13  janvier  1733  ,  pour  fix  années  ,  aux: 
mêmes  prix   Sx  conditions  ;  continué   de  même  par 
arrêt  du  15    juillet  1738  ,  Se    lettres-patentes   du  14  | 
octobre  fuivant  ;    ck    réitéré   par  autre  arrêt  du  1  j 
oftobre  1743  ,  pour   les  fix  années   commençant  au  , 
premier  janvier  1745  ,  toujours  aux   mêmes  prix  &  . 
conditions. 

Il  a  été  pareillement  renouvelle   pour  le  bai)   de  • 
1751  ,  Se  pour  le  bail  de  Pierre  Henritt,  commencé 
le  premier  janvier  1757,  aux  mêmes  prix  ,   çjaufci 
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te  conditions ,  par  arrêts  des  18  octobre  1749 ,  Se  4 
novembre  1755- 

Il  eft  ordonné  ,  par  ces  arrêts  d'abonnement,  que- 
tous  les  contrats  Se  actes  pattes  par  !es  notaires 
if  Artois  ,  entre  des  domicili.-  .'..:  ;it  pays ,  ou  a 
parties ,  pourvu  que  l'une  d'elles  foit  domiciliée  en 
Artois  ,  pourront  être  exécutes  Se  produits  en  jus- 
tice dans  toutes  les  ai;trcs  provinces  du  royaume  , 
fans  être  aflujettis  au  contrôle  ni  à  L'iniinuation  , 
dérogeant,  pour  ce  regard  feulement,  à  l'art,  pre- 
mier de  la  déclaration  du  19  mus  1696  ,  qui  fera  , 
au  furphis  ,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Se  que 
k  prix  de  l'abonnement  fera  reparti  &  payé  es  mains 
du  receveur-général  des  fermes  à  Paris ,  de  quartier 
en  quartier. 

Voye\  les  décidons  du  confeil ,  des  10  novembre 
1742  ,  &  S  mai  1745  ,  qui  déchargent  du  droit  de 
ci.  ".trole  prétendu  par  le  fermier,  pour  des  aèfes 
panes  en  Artois  ,  attendu  que  l'une  des  parties  réfi- 
doit  dans  l'Artois  ,  Se  que  par  con'.équent  les  acte» 
y  «voient  été  valablement  paffés  ,  aux  termes  des 
arrêts  d'abonnement. 

Mais  fi  les  actes  étoient  pafics.en  Artois  entre  des 
domiciliés  d'un  pays  où  le  contrôle  eft  établi  ,  il  y 
auroit  contravention  aux  règlements  rapportés  ci- 
dc\  ant  ,  verb.  Acles  paffés  en  pays  exempts  de  con- 
trôle ;  &  les  parties  ne  pouvant  profiter  d'un  abon- 
nement qui  n'a  pas  été  accordé  pour  elles,  feroient 
:  s  ,  outre  l'amende  ,  de  payer  les  droits  an  fer- 
mier des  domaines  du  lieu  de  leur  domicile.  Vo)  ej  , 
à  l'endroit  qu'or,  vient  de  citer  ,  la  décifion  du  51 
joillet  1745  ,  contre  la  dame  veuve  Darfy  ,  au  Ai— 
jet  de  Ion  contrat  de  mariage  pafié  en  Artois  ,  quoi- 
que fon  mari  ni  elle  n'y  fulfent  pas  domiciliés. 

Dévifiondu  confeil  ,  du  10  novembre  1742  ,  qui 
décharge  du  droit  de  contrôle  demandé  par  le  fer- 
mier des  domaines  de  Picardie  ,  pour  une  donatichi 
de  biens  finies  en  Artois  ,  faite  devant  les  notaires 
d'Artois,  par  un  donateur  domicilié  en  Flandre  , 
(pays  abonné)  en  faveur  d'un  notaire  de  Picardie. 
L'acte  étoit  valablement  pafié  en  Artois  ,  puifquc 
les  biens  y  font  finies.  Il  pouvoit  l'être  en  Flandre, 
&  il  n'y  avoit  aucun  motif  de  le  paflcren  Picardie. 

Autre  décifion  ,  du  8  mai  1745  ,  qui  juge  qu'un 
contrat  de  vente  de  biens  fitués  L  Angers  ,  pafic  dans 
;  par  des  vendeurs  qui  y  font  domiciliés  , 
r.'eft  point  fujer  au  contrôle  ,  &  qu'il  doit  être  fim- 
;;t  infinué  à  Angers.  La  fituation  des  biens 
r.'-.-toit  pas  v-n  motif  pour  demander  le  droit  de  con- 
trôle ;  le  vendeur  étant  domicilié  en  Artois  ,  le  con- 
trat y  avoit  été  valablement  priïé  ,  Se  dès-lors  on 
ne  pouvoir  prétendre  qu'il  dût  être  conu 

Par  arrêt  du  confeil-,  du  :i  janvier  1749  ,  il  eft 
défendu  aux  not  lires,  tabellions,  greffiers,  prévôts  , - 
magillrars   ,     baillis,   maires  ,    échevios  ,   gens    de 
loi  ,   Se   autres,   faifint    fonâi  -s  pu- 

bliques dans  le  provinces- de  Flandre  j   H.ii.iaut    Se 
A: lois,    de   remettre     au:',   parties  les    minutes    des 
aûes  translatifs  de  propriété  ;  il  leur  eft  enjoint   de 
tenir  des  regiftres  defdites  minutes ,   &  de  teni; 
«les  répertoires  on  protocoles  défaite*  BWsrfKs  5c  re-.. 
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giflrcs  ,  en  la  forme  preferite  par  la  déclaration  du 
9  mars  1698  ;  de  communiquer  ,  tant  les  minutes 
S:  régi  (1res  ,  que  les  répertoires  ,  au  fermier  des 
domaines  Si  à  les  prépofés  ,  Si  de  lui  en  délivrer  des 
extraits  :  ciiiin  ,  il  leur  en  ordonné  de  faire  mention  ,• 
dans  les  actes  tranflatifs  de  propriété  ,  de  la  nature' 
des  biens  vendus ,  donnés,  échangés ,  ou  hypothé- 
qués ,  s'ils  font  en  fief  ou  en  roture,  Se  d'où  ils  re- 
lèvent, foit  du  domaine,  foit  des  feigneurs  parti- 
culiers. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  r  ;  mars  1725  ,  il  a  été 
ordonné  que  le  droit  de  fianc-fiefi  ne  fera  perçu  dans 
la  province  d'Artois  que  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  ;  &  que  les  poïïefleurs  roturiers  qui  auront- 
p  yé  ce  droit  ,  ne  pourront ,  eux  ,  ni  leurs  héritiers - 
être  pourfuivis  ni  inquiétés  pour  raifon  des  biens  , 
pour  lefqucfc  ils  auront  acquitté  ledit  droit,  tant  Sc> 
fi  longuement  qu'eux  Si  leurs  héritiers  en  feront  en 
polTeflion. 

Ainfi  dans  cette  province  ,  la  nrutation  à  titre 
fucceflif  ,  n'eft  pas  un  motif  pour  exiger  un  droit  de. 
franc- fiefs  du  nouveau  poffefieur. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  .15  juillet  17:8  ,  le  fieur 
Fromentin,  confeiller  au  confeil  provincial  d'Artois, - 
a  été  déchargé  du  droit  de  franc-f.efs  ,  fur  le  fonde- - 
ment  que  ce  confeil  cil  du  nombre  des  compagnies 
fjjpérieures  ,  Se  qu'en  conféquence  il  connoît  erf 
dernier  relfort  de  différentes  matières.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  en  conformité  du  dire  de  M.  de  Foilly  , 
infpeeteur-général  du  domaine  de  la  couronne. 

Les  droits  de  nouvel  acquêt  des  ufages   des  com- 
munautés laïques  ,  font  dus  en  Artois  en  conformité  - 
de  l'arrêt  du  confeil  du  21  décembre  1725  ,    8e  ils 
font    compris    dans   les    abonnements  rapportés  ci- 
devant. 

ARTS  &  Métiers.  Voyez  ci-après  Rc.eption  des 
maîtres ,  jurés  ,    gardes  Se  apprentifs   des   arts    Si  ■ 
métiers. 

ASCENDANTS   font  les   pères  Se  mères  Se  les - 
aïeux  dont  on  defeend   en  ligne  directe  ;  ils  ne  doi-  - 
vent    aucuns  droits  feigneuriaux   pour  ce    qui    leur 
rc.  ient  de  la   fuccefiion  de  leurs  enfants  ou  petits- 
enfants  ab  imejliit  ,  ou  en  vertu  de  teftament  ;  l'on 
doit  regarder  la  donation,   à  caufe  de  mort,  coi.t.iu. 
la  fuccefiion  même  ;  le  père  n'auroit  rien  dû  en-  hé- 
ritant ,    Se    il    ne   doit   rien  ,   lorfque  ce  qui  lui  eft 
légué  lui  feroit  revenu  fans  le  fecours  du  teilamcnt, 
C'eft  le  fentimenr  de  Guyot ,   pour  les  reliefs  ,  dans 
fon  traité   des  fiefs  ,    tout.   2  ,   pag.  102.  Voye\  les 
arr.  5 1 1  ,    312,    3  r  3  ,  3 1 4  Se  3 1 5  de  la  coutume  de 
Paris  ,-  fuivaut  lefquels  les  afeendants  fuccedent  aux 
meubles  Se  acquêts  de  leurs  enfants ,  même  aux  autres  | 
immeubles  qu'ils  leur  ont  donnés- ,  loifqu'ils  déce-  - 
dent  fans  enfants. 

11  eft  également  d«  maxime  confiante  au  confeil,  1 
que  les  afeendants  ne  doivent  aucuns  droits  de  cen- 
tième denier  ou  d'infinuation  ,  pour  ce  qui  leur 
revient  de  leurs  enfants  à  titre  fucceflif  ou  de  legs, 
loffqu'-en  vertu  de  la  loi  ils  auroieut  pu  recueilli; 
Icj  mêmes  biens  ,  fr.ns  le  feeours  d'une  difpofiriorJ 
ttfuiricnuirc  ;  quoique  par  l'art.  ï  du  tarif  de-6  inu-  - 
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nuations,  du  29  feptembre  1721  ,  il  n'y  ait  d'excepté 
du  droit ,  que  les  teftamcuts  faits  en  faveur  des  def- 
cendanis  en  ligne  direfte. 

Ainli  les  droits  d'infinuation  ou  de  centième  de- 
nier ne  font  dus  ,  par  les  afeendants  ,  que  lorfque  le 
teftament  de  leurs  enfants  leur  eft  nécclTaire  pour 
recueillir  ce  qui  leur  a  été  lègue'. 

Décifion  du  confeil ,  du  28  juin  1752,  en  faveur 
du  fie'.ir  Vitaflé  ,  qui  a  recueilli ,  par  le  décès  de  fa 
fille  ,  un  fief  qui  lui  croit  propre  maternel ,  fur  le 
fondement  que  la  mère  droit  eoufine  du  fieur  Vir.nTc  , 
lequel  fc  trouvant  dans  la  ligne,  8c  plus  proche  en 
degré  ,  en  a  hérité  par  le  décès  de  fa  fi'le,  cVc  en  vertu 
de  la  loi  feulement.  Jugé  qu'il  n'en  doit  point  de  cen- 
tième denier. 

Autre,  du  30  janvier  1734,  qui  décharge  la  veuve 
du  fieur  de  Vitry  du  centième  denier,  d'une  rnaifon 
qu'elle  avoit  donnée  à  fa  fille,  &C  qui  lui  elï  revenue 
par  le  décès  de  cette  fille  ,  conformément  à  l'art.  315 
de  la  coutume  de  Paris. 

Autre,  du  premier  mars  1735  ,  qui  condamne 
la  veuve  du  fieur  de  la  Garde  ,  tréforier  de  France  à 
Aix  ,  au  paiement  du  droit  d'infinuation  du  tefta- 
ment de  fa  fille  ,  par  lequel  elle  a  été  inftituée  héri- 
tière univerfelle. 

Autre,  du  27  mars  1737  ,  qui  décharge  Louis 
Aucomte  ,  repréfentant  Paul  de  I  .amour  ,  du  cen- 
tième denier  des  propres  de  fes  enfants  ,  dont  il  a 
hérité  eu  vertu  de  la  loi  ,  à  défaut  d'autres  héri- 
tiers. 

Décifion  ,  du  16  mars  1736,  qui  juge  qu'il  n'eft 
point  dû  d'infinuation  pour  conftitution  de  penfion 
laite  par  des  enfants  en  faveur  de  leur  mère  ,  pour 
lui  aider  à  vivre  &i  à  avoir  des  bardes»  En  effet,  c'eft 
plutôt  l'acquit  d'un  devoir  qu'une  libéralité. 

Lettre  de  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  , 
à  M.  l'intendant  de  Grenohle,  du  29  mars  1737  , 
portant  que  les  droits  d'infinuation  &C  de  centième 
denier  ne  font  dus  par  les  afeendants  des  difpofi- 
rions  teftainentaires  ,  faites  en  leur  faveur  par  leurs 
defcend.ints  ,  que  lorfque  le  teftament  e(l  nécelfaire 
à  l'afcéndnnt  pour  recueillir  les  biens. 

Décilion  ,  du  29  juin  1737,  contre  Jean  Paul  &c 
conforts,  qui  juge  que  le  droit  d'infinuation,  demandé 
par  le  commis  de  Mont-Didier  ,  cft  dû  par  un  a£le 
de  conftitution  de  rente  viagère  ,  en  faveur  de  leur 
perc  ,  pour  fubfiftance  ;  attendu  que  cette  confti- 
tution étoit  en  cotrféquence  de  la  ceflion  que  le 
pere  leur  avoit  précédemment  fait  de  tous  fes 
biens. 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  avril  17.12  ,  contre 
la  dame  Talon  ,  d'Aurillac  en  Auvergne  ,  inftituée 
par  le  (ieur  Sain  ige  ,  fon  fils  ,  héritière  univerfelle 
en  tous  les  biens  a  lui  appartenants  ,  du  chef  de 
l'un  perc  ,  qui  juge  que  le  droit  eft  dû  par  cette 
dame  ,  attendu  que  la  coutume  n'accorde  pas  ce 
droit  d:  fuccé  1er. 

Autre  du  premier  décembre  1742  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourges,  !k 
condamne  la  dame  Chnferay,  héritière  de  C\  fille  , 
en  vertu  de  teftament  ,  à  payer  le  centième  denier 


ASC 

des  biens  que  pofledeit  la  tille  du  côté  paternel  ,  8{ 
juge  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  ceux  provenants  du  côté 
maternel ,  que  la  mère  lui  avoit  donnés  en  la  ma- 
riant ,  puice  qu'elle  en  héritoit  de  droit. 

Autre,  du  11  mai  1743  ,  qui  réforme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  &C  juge  que 
madame  Delafond  doit  le  centième  denier  des  biens 
à  elle  légués  par  fon  fils,  qu'elle  ne  recuei.le  que  par 
la  force  de  la  difpofition  teftamentaire. 

Lettre  écrite  le  24  juin  1743  ,  par  M.  le  contrô- 
lenr-géaéral  des  finances  à  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges ,  au  fu  et  d'une  donation  à  caufe  de  mort  ,  faite 
au  fieur  de  Sarzay  par  deux  de  fes  filles  avant  leur 
proieilion  en  religion  ,  de  biens  qui  leur  apparte- 
noient  de  la  fucccllion  de  leur  mère.  Cette  lettre 
porte  que  le  perc  doit  inconteft.iblement  le  droit  de 
centième  denier  defdits  biens  ,  ne  pouvant  les  re- 
cueillir qu'en  vertu  de  la  donation. 

Décifion,  du  5  juin  1744  ,  contre  madame  la  com- 
tefle  de  Chavigny  ,  légataire  univerfelle  de  M.  fon 
fils,  qui  la  condamne  à  payer  le  centième  denier  des 
propres  ,  &  la  décharge  du  même  droit  pour  les  ac- 
quêts dont  elle  héritoit  par  la  loi. 

Autre,  du  ;o  novembre  1745  ,  fur  un  nouveau 
mémoire  de  la  dame  Delafond  ,  oppofante  à  la  déci- 
lion du  11  mai  1743  ,  prétendant  que  les  biens  de 
Ion  li  s  lui  appartiennent  par  la  loi.  Décidé  que  Ci 
elle  n'a  pas  befoin  du  teftament  pour  conferver  les 
biens  de  fon  iils  ,  elle  n'a  qu'à  renoncer  à  ce  tefta- 
ment par  acle  en  bonne  forme  ,  &  que  le  fermier 
cillera  l'effet  de  fa  demande. 

Autre  décifion,  du  9  avril  1 746,  contre  ladite  dame 
Dcl.itond  ,  portant  qu'on  ne  peut  rien  changer  aux 
précédentes  décidons  ,  dont  le  motif  cft  extrême- 
ment jufte. 

Autre  décifion  ,  du  3  mai  1749,  contre  la  dame 
veuve  du  fieur  Pelet ,  héritière  te/lamentaire  de  fon 
fils  ,  des  biens  en  Languedoc  ;  jugé  qu'elle  en  doit 
le  centième  denier,  au  paiement  duquel  elle  avoit  été 
condamnée  par  M.  l'intendant  de  Montpellier. 
j  Antre,  du  14  juin  1749,  contre  M.  le  marquis  de 
I.angey  ,  légataire  de  fon  fi's  ,  &  qui  ne  pouvant , 
dans  la  coutume  de  Paris ,  être  héritier  ik  légataire, 
a  renoncé  à  la  fue:cffion  ,  pour  s'en  tenir  au  legs  , 
par  le  moyen  duquel  il  a  recueilli  (\cs  biens  qu'il  au- 
roit  eus  comme  héritier.  Jugé  que  ne  tenant  les  biens 
qu'en  vertu  de  la  difpofition  ,  il  en  doit  le  centième 
denier. 

Décifion,  du  4  juillet  1749,  contre  la  dame 
Dombrcval  ,  légataire  univerfelle  de  fon  fils  ,  81 
qui  a  renoncé  à  la  fucccllion  pour  s'en  tenir  au 
legs. 

Autre  dudit  jour  4  juillet  1749,  contre  la  mar- 
quife  de  Kovray  ,  héritière  &  légataire  de  fon  fils, 
qui  )uge  qu'elle  doit  le  centième  denier  de  ce  qu'elle 
recueille  en  vertu  de  la  difpofition. 

Décifion  ,  du  16  janvier  1751  ,  contre  le  fieur 
Guillcu,  procureur  du  roi  au  grenier  à  fcl  deCh.iteau- 
Gontier ,  qui  juge  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
pour  donation  de  l'ufufruit  d'une  rente  conftituée  , 
laite  par  une  tille  qui  le  marie  ,  Se  par  fon  contrat 
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rie  mariage  ,  en  faveur  de  fa  mère  ,  pour  lui  procurer 
le  moyeu  de  vivre  avec  a'fince. 

Autre,  r!u  20  avril  1751  ,  qui  décharge  le  (leur 
Charron  du  centième  :!c:iier  de  biens  en  la  coutume 
de  Senlis,  dont  il  a  hiriri  par  h  mort  de  f  s  enfants 
auxquels  ils  ...oi.nt  été  donnés  par  >cs  collatéraux; 
■Rendu  que  ,  1".  i>  int  la  coutume  Si  la  j..rii;- 
ce  ,  ces  biens  étoknt  acquêts  en  la  perfonne  'es  en- 
fants, 8*  que  par  conséquent  le  pere  en  héritoit  de 
droit. 

-  ;IKTTE  ,  fonds  ,  emploi,  defiguation  d'une 
lùreté  Se  d'une  hypothèque  po  ir  les  rentes. 

Alîictte  de  deniers  dotaux.  Voyez  A'.-  nploi.  Voyez 
aufli  Dot. 

ASSURANCE  eft  un  acte  par  lequel  un  mar- 
chand  ou  une  compagnie  répond  à  un  particulier  de 
tnarchandifes  ou  effets  qu'il  a  fur  mer.  L'aflureur 
exige  une  certaine  fomme  de  l'allure  ,  à  raifon  de 
:  pour  cent  de  la  valeur  que  l'allure  donne  à  fes 
tnarchandifes  en  conféquen.e  ,  on  lui  répond  que 
le  vaiffeau  arrivera  à  bon  port  ,  ou  de  lui  fournir 
la  valeur  dcfdites  tnarchandifes  ,  fi  elles  font  per- 
dues. 

Le  droit  de  contrôle  des  affurances  pour  les  par- 
ticuliers ,  Si  de  celles  pour  le  compte  du  Roi ,  prifes 
par  les  intendants  Si  commillaires  pour  les  fourni- 
tures de  la  marine  ,  a  roit  été  fixé  par  les  articles  7 
8i  9  du  tarif  du  :o  feptembre   1711. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  ,  du  n  août  1752  , 
les  contrats  Si  polices  d'affurance  ,  foit  qu'ils  foient 
paffés  pardevant  notaires  royaux  ,  cenfaux  ,  cour- 
tiers ,  agents  de  change  ,  greffiers  des  amirautés  8i 
des  juridictions  confulaires  ou  autres  qui  font  dans 
l'ufage  de  les  recevoir  ,  foit  qu'ils  foient  faits 
1.  Ggnarure  privée,  ont  été  difpenfis  de  la  far- 
ùement  du  droit  de  contrôle  des  acles  ; 
dérogeant,  à  cet  effet,  à  tous  les  règlements  à  ce 
COUT  lire  . 

ATERMOIEMENT  eft  un  contrat  par  lequel  les 
créanciers  accordent  des  délais  à  leur  débiteur  pour 
les  payer  ,   Si  une  remife  fur  leurs  créances. 

L'article  12  du  tarif  de  1722  ,  porte  que  le    droit 
de  contrôle  en  fera  payé  à  proportion   de  routes  les 
.•s  y  contenues,  jointes  enfemblc  ,   fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  2  Si  4. 

C'cft-à-dire-,  que  les  différentes  créances  doivent 
être  réunies ,  que  pour  ne  percevoir  qu'un  feu!  droit 
fur  le  tout  ,  8i  même  ce  droit  n'eft  dû  que  fur  les. 
fo  imes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer  ,  déduction 
faite  des  remifes  qui  lui  font  accordées.  Décifion  du 
confeil  du  20  mars  1728,  en  faveur  du  fieur  de 
Bonnaire  ,  marchand  à  Amiens. 

Autre  décifion  du  4  juillet  1753  ,  en  faveur  des 
fieurs  Marlot  Si  Vivien  ,  fur  un  atermoiement,  por- 
tant remife  de  45  pour  cent  ,  qui  font  néanmoins 
réfervés  pour  être  exigis  ,  f\  le  débiteur  revient  en 
fortune  ;  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû 
que  fur  le  re (tant ,  déduction  faite  de  la  remife. 

Autre,  du  17  avril  1756,  fur  le  mémoire  des  no- 
taires de  Touloufe  ,  qui  juge  pareillement  que  le 
droit  de   contrôle   des  atermoiements   11'ell  dû  que 
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fur  le  pied  des  fommes  reliantes  à  payer ,  déduction 
faite  des  remifes. 

Si  les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  font  point 
obligés  d'entrer  dans  un  atermoiement,  Si  qu'on  ne 
peut  pas  même  y  appeller  ,  interviennent  dans  l'acte, 
&  qu'ils  foient  payés  de  leurs  créances  ,  ce  font  au- 
tant de  difpofitions  particulières  ,  dont  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  pour  chacune  diftinctement  ,  Si  in- 
dépendamment de  celui  dû  pour  l'atermoiement  fur 
ce  qui  en  fait  l'objet. 

Lorfque  l'état  ou  bilan  des  dettes  actives  Si  paf- 
fives  a  été  préalablement  contrôlé  ,  Si  que  l'ater- 
moiement ne  contient  pas  d'autres  effets,  le  droit 
de  contrôle  ne  doit  pas  être  perçu  une  féconde  fois 
fur  la  malle  ;  ainfi  il  n'eft  dû  ,  dans  ce  cas  ,  pour 
l'atermoiement,  que  fur  le  pied  d'acte  (impie  ;  mais 
le  droit  À'inftnuation  ell  dû  en  outre.  Décifion  du 
confeil ,  du  r  5  août  1723,  en  faveur  du  (leur  Préville. 

S'il  eft  (implement  accordé  terme  à  un  débiteur 
par  un  feul  créancier  ,  c'eft  un  acte  fimple  ;  décifion 
du  31  juillet  1723.  Mais  il  faut  diftinguer  les  actes 
fouferits  du  débiteur  ,  Si  qui  peuvent  fervir  de  titre 
obligatoire  au  créancier  ,  parce  que  dans  ce  cas  le 
droit  i!e  contrôle  feroit  dû  fur  les  fommes. 

L'acte  ,  par  lequel  les  créanciers  dérogent  à  la  con- 
trainte par  corps  qu'ils  ont  obtenue  ,  ou  pourroienr 
être  en  droit  d'obtenir  contre  leur  débiteur  ,  doit  être 
contrôlé  comme  acte  fimple  ;  faufà  percevoir  le  droit 
entier  fur  le  contrat  d'atermoiement  qui  (era  fait 
entre  le  débiteur  Si  fes  créanciers.  Décifion  du  6 
mai   1747. 

L'atermoiement  eft  fujet  à  Vinjinuation  ,  art.  7 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  au  greffe  du 
lieu  du  domicile  du  débiteur,  art.  15  du  même  édit; 
8i  le  droit  eft  fixé  à  10  liv.  par  l'article  \6  du  tarif, 
du  29    feptembre    1722. 

Les  faufeonduits,  accordés  par  les  créanciers  à  leur 
débiteur,  par  acte  portant  délai,  fans  remife,  doi- 
vent être  contrôlés  comme  actes  fimples  ,  Si  il  n'efl 
point  dû  d'infinuation.  Décifions  des  31  juillet  1723 
Si  6  mai  1747. 

Décifion  du  confeil,  du  24  août  174S,  qui  con- 
damne un  huiflier  en  300  liv.  d'amende,  pour  avoir 
fîguifié  un  acte  portant  délai  de  huir  ans ,  Si  remife 
du  quart  ce  la  créance ,  fans  qu'il  fût  injînué ,  at- 
tendu que  cet  acte  ne  peut  être  confidéré  que  comme 
un  atermoiement. 

Il  a  été  dit  que  ,  lorfque  le  bilan  a  été  contrôlé, 
8i  que  l'atermoiement  fait  enfuite  ,  ne  contient  pas 
d'autres  effets ,  le  droit  de  contrôle  de  cet  atermoie- 
ment ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pied  d'acte  (Im- 
pie ;  cela  eft  jufte,  lorfque  le  droit  a  été  perçu  pour 
le  bilan  fur  la  maffe  ,  mais  une  pareille  perception 
feroit  irrc'guliere  :  le  bilan  que  fait  le  créancier  feul 
eft  un  acte  fimple,  pour  lequel  il  n'eft  dû  que  10 
fous  ;  au  moyen  de  quoi  ,  le  droit  de  confôle  de 
l'atermoiement  fait  enfuite  doit  être  perçu  fur  le 
montant  de  toutes  les  fommes  y  contenues  ,  déduc- 
tion faite  des    remifes  accordées  par   le  même  acte. 

AT  IESTATIONS  ,  ou  certificats  purs  Si  fimples  ; 
l'art.  5  du  tarif  en  fixe  le  droit  de  contrôle  à  ia  lbu». 
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L'atteftation  Se  le  certificat  font  donnés  par  des 
perfonnes  qui  n'ont  pis  d'intérêt  dans  le  fait  qu'elles 
attellent.  Lorfque  les  faits  leur  font  perfonnels  , 
l'acte  doit  être  confidéré  comme  déclaration. 

ATTRIBUTION  de  la  connoijj'ance  des  con'.efia- 
tions  fur  les  différents  droits  ,  eft  le  pouvoir  que  le 
fouverain  a  donné  à  certains  juges  d'en  connoître  à 
l'exclufion  de  tous  autres. 

A  l'égard  des  droits  domaniaux ,  voyez  bureaux 
des  finances. 

Quant  aux  droits  de  contrôle  des  acies ,  il  fut  or- 
donné par  arrêt  du  confeil  ,  du  20  avril  1694,  que 
les  contraventions  qui  furvieudroieut ,  feroient  ju- 
gées par  MM.  les  intendants  Se  commifTaires  dé- 
partis. Cet  arrêt  eft  rapporté  &  énoncé  dans  celui  du 
24  feptembre  fuivant. 

Par  l'éi'it  du  mois  de  mars  irfo6  ,  le  roi  attribua 
la  connoifTance  des  conteftations  fut  lefJits  droits  de 
contrôle  des  acies  à  MM.  les  intendants  pendant 
deux  ans  ;  elle  leur  fut  confirmée  Se  prorogée  pour 
deux  autres  années  par  arrêt  du  15  janvier  1699  , 
&  ce  délai  fut  encore  prorogé  jufqu'au  15  janvier 
1705  ,    par  arrêt  du  21  décembre  1700. 

La  connoifTance  des  droits  de  petit-jlel  leur  fut 
attribuée  par  arrêt  du  1  avril  1697.  Voye\  auffi  celui 
du  12  juin  1705  ,  qui  cafTe  un  jugement  du  préfidial 
de  Nîmes ,  Se  qui  défend  à  tous  juges  ordinaires 
de  prendre  connoifTance  des  conteftations  fur  cette 
partie. 

L'arrêt  du  11  feptembre  1703  ,  porte  qi'e  MM. 
les  intendants  jugeront  fuivant  les  règlements  ,  fans 
aucune  réduction  ni  modération  des  peines  St.  amen- 
des ,  Se  que  leurs  ordonnances  feront  exécutées 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques. 

Par  édit  du  mois  de  février  1704,  la  connoifTance 
de  tout  ce  qui  concerne  la  ferme  du  contrôle  des 
acies  ,  petit-fiel  Se  infinuations  laïques,  fut  attribuée 
aux  tréforiers  de   France    es  bureaux  des   finan  es. 

Mais  par  déclaration  du  roi  ,  du  14  feptembre 
170Ô,  S.  M.  révoqua  l'édit  du  mois  de  février  1704; 
Se  en  conféquence  ,  ordonna  que  les  conteftations 
fur  tout  ce  qui  concerne  la  ferme  du  contrôle  des 
aftes  des  notaires  ,  petiis-ficeaux  Se  infinuations  laï- 
ques ,  feroient  à  l'avenir  portées  devant  MM.  les 
intendants  Se  commifTaires  départis,  pour,  par  eux 
Se  leurs  fubdélégués ,  en  connottre  de  même  qu'ils 
faifoient  avant  1704,  Se  que  les  regiftres  feroient 
par  eux  paraphés  fans  frais, 

La  déclaration  du  roi,  du  15  juillet  17 10,  en 
rendant  témoignage  au  bon  ordre  qui  avoit  réfulté 
dans  la  régie,  de  l'attribution  antérieure  à  MM.  les 
intendants ,  confirme  de  nouveau  cette  attribution  , 
Se  porte  que  les  conteftations  fur  les  droits  de  contrô- 
le ,  petit-  fiel  Se  infinuations  ,  continueront  d'être  por- 
tées devant  MM.  les  inten  lants  Se  commitfaircs  dé- 
pir:i<  pour  en  connoître,  Se  les  juger  fommaircment 
Se  fans  frais  ,  par  eux-mêmes  dans  les  villes  de  leur 
refidence,  Se  par  leurs  fubdélégués  dans  le  furplus.de 
leur  département  ,  en  conformité  des  édirs  ,  décla- 
rations Se  arrêts  du  confeij ,  rendus  à  ce  fujet. 
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Depuis  cette  déclaration,  la  connoifTance  defdîr» 
droits  n'a  pas  ceiTé  d'appartenir  à  MM.  les  intendants, 
à  l'cxclufion  de  toutes  cours  Se  autres  juges  quel- 
conques. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  20  mars  1714,  portant 
biil  à  Mignot  ,  en  exécution  de  l'cdit  du  même 
mois  ,  par  lequel  lefdits  droits  de  contrôle,  petit- 
fcel  Se  infinuation  venoient  d'être  réunis  au  domai- 
ne ,  confirme  l'attribution  à  MM.  les  intendants, 
Se  défend  à  toutes  cours  Se  autres  juges  d'en  con- 
coîrre  ,  Se  aux  parties  de  s'y  pourvoir  ,  à  peine  de 
nullité ,  cafT.ition  des  procédures  ,  Se  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts. 

Voyei  les  arrêts  des  23  nui  Se  27  ottobie  1710'  , 

10  novembre  1717  ,  25  juin  1718,  4  août  Se  i« 
feptembre  17 19  ;  13  mai  ,  29  juillet  Se  12  août 
1721  ;  27  janvier  Se  5  mai  1722  ,6  fcptcmbie  172}, 
5 1  juillet  1725  ,   20  mars  1751  ,    10  octobre  1752, 

1 1  feptembre  1753,8  juillet  1755  Se  26  juillet  1757, 
qui  réitèrent  les  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  , 
pour  raifon  des  droits  ci-dcfTus  énoncés ,  que  devant 
MM.  les  intendants  ,  ou  au  confeil  des  finances  , 
fous  les  peines  y  portées. 

Par  ordonn  .11  e  de  M.  l'intendant  de  Montauban  , 
du  11  décembre  1759,  rendue  par  dé.aut  contre 
le  fieur  la  Faurie  ,  notaire  à  Martel  en  ladite  géné- 
ralité ,  pour  avoir  refufé  à  l'irrfpecteur  St  au  contrô- 
leur des  afles  ,  la  communication  de  fes  minutes, 
il  lui  fut  enjoint  de  faire  ouverture  de  fon  étude  , 
Se  de  donner  communication  aux  employés  de  l'ad- 
judicataire des  fermes,  à  leur  première  requifition, 
de  toutes  fes  minutes  ,  li.ilTcs  Se  répertoires;  Se  pour 
le  refus  il  fut  condamné  en  200  liv.  d'amende  , 
avec  dépens,  Se  au  paiement  des  droits  dont  fon 
refus  occafionneroit  la  perte  à  l'adjudicataire  des 
fermes  ;  enfin  il  fut  interdit  de  fes  fonctions  de  no- 
taire ,    jufqu'au  paiement  de  ladite  amende. 

Cette  ordonnance  ayant  été  lignifiée  audit  la 
Faurie ,  il  déclara  qu'il  s'en  rend.oit  appellant  au 
patlcment  de  Bordeaux  ,  avec  proteftation  de  cafta- 
non  Se  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait 
«outre  lui  ;  s'étant  en  conféquence,  pourvu  au  par- 
lement de  Bordeaux,  il  y  fut  rendu  un  arrêt  le  21 
mars  1760  ,  fur  les  conclufions  du  procureur-gc* 
néral ,  par  lequel  il  fut  enjoint,  tant  audit  la  Faurie  , 
notaire ,  qu'à  tous  autres  ,  de  faire  aux  prépofc's  , 
infpcftcurs  Se  receveurs  des  domaines  du  roi  Se  droits 
y  joints,  la  repréfentation  de  leurs  cèdes  ,  minutes , 
protocoles  Se  répertoires ,  fous  les  peines  portées  par 
les  règlements ,  à  la  première  requifition  ,  avec  dé- 
fenfes ,  tant  auxdits  notaires  qu'aux  prépofc's  ,  fous 
prétexte  de  vifites  ou  de  recherches,  de  faire  aucun 
dcplacemeut  dcfdites  minutes ,  protocoles  Se  ;  réper- 
toires ;  enjoint  au  prépof-s  de  vaquer  à  Unis  vilites 
Se  recherches  dans  l'étude  même  dsfdits  notaires  Se 
en  leurpréfence  :  Se  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du 
fieur  commilTaire  départi  en  la  généralité  de  Mon- 
tauban ,  il  étoit  permis,  par  cet  arrêt,  audit  la  Faurie 
de  reprendre  les  fonctions  de  fon  oftice  de  notaire  ; 
enfin  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  feroit  publié  Se 
affiché. 

L'arrêt 


ATT 

L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ftoît  incompé- 

:it  rendu;  &  il  étoit  fans  ob  et  dans  la  forma 
prefetite  de  fiire  les  vifites  Se  vérifications ,  puifque 
le  fermier  ni  l'es  employés  n'ont  ïamais  prétendu  être 
en  droit  de  déplacer  les  minutes  pour  en  faire  la  vé- 
rification ;  Si  en  réformant  l'ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant ,  le  notaire  le  trouvoit  déchargé  des  peines 
i  jutes  de  Ion  relis  ,  quoique  le  parlement  eût 
reconnu  ,  par  la  première  riifpolition  de  ion  arrêt , 
que   ces  peines   dulfent  avoir  lieu. 

C'efl  fur  ces  différents  motifs  que  pu  <?-rér  du 
confeil,  du  10  juin  1760  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
déclarations  des  14  (cptembre  1706  ,  10  mars  1708, 
ïj  juillet  t7tO)  &  les  arrêts  du  confeil  ,  concernant 
la  régie  Si  la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
,  pctits-l'ccaux  Si  infinuations  laïques  ,  feront 
exécutés  fclon  leur  forme  Si  teneur  ;  en  conléquen- 
ce  ,  fans  s'arrêtera  l'appel,  que  ledit  la  Kaurie  , 
notaire  ,   a  porté   au  parlement   de    Bordeaux  ,  de 

mance  du  fieur  intendant  de  Montauban  ,  du 
il  décembre  1759,  ni  à  l'arrêt  diulit  parlement  du 
11  mars  17*50  ,  que  S.  M.  a  caffé  8e  annullé  ,  ainfi 
que  tout  ce  qui  s'en  elt  enfuivi  ;  il  a  été  ordonné 
qu;  ladite  ordonnance  fera  exécutée  félon  fa  forme 
Si  teneur  ,  par  provision  ,  fauf  audit  la  .Faillie  à  fe 
pourvoir,  li  bon  lui  ferable,  devant  ledit  fieur  in- 
mt  par  oppofition,  8c  par  appel  au  confeil  ;  lui 
l'ai:  la  majeflé  ,  très-exprclfcs  inhibitions  Se  défenfes 

pourvoir  ailleurs  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  Si  de  tous  dépens,  dommages  Si  intérêts; 
Be  à  tous  autres  juges  d'en  connoitre,  à  peine  de 
nullité  Si  caflation  des  procédure». 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  encore  rendu  ,  le  27 
août  1760  ,  un  arrêt  fur  la  requête  de  différent;  par- 
ticuliers rie  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  par  lequel 
ayant  égard  à  la.  ite  requête  ,  Si  faifant  droit  fur  les 
concluions  du  procureur-général  ,  il  étoit  fait  dé- 
jènfes  au  contrôleur  des  aûes  à  Saintes  ,  Se  à  tous 
autres  prépofés  à  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle Se  d'infinuation  ,  d'exiger  lefriits  droits  pour  les 
claufes  de  reprife  de  bagues  Si  joyaux  ,  habits  & 
ornements  de  la  femme  ,  inférées  dans  les  contrats 
de  mariage.  Et  à  l'égard  des  claufes  du  droit  de  ré- 
tention ,  il  étoit  suffi  ordonné  que  lefdits  droits  ne 
pourraient  être  perçus  que  lorfqu'elles  feroient  ex- 
preffément  flipuîées  ,  dans  les  contrats  de  mariage  , 
&C  après  le  décès  du  mari  {eulement  ,  Si  dans  le  cas 
où  la  femme  voudrait  fe  fervir  defdites  claufes  ,  à 
peine  de  concuffion  ,  d'être  procédé  extraordinairc- 
ment ,  Si  de  punition  exemplaire  ;  Si  il  étoit  enjoint 
auxdits  commis  de  reflituer  dans  huitaine,  les  droits 
qu'i's  avoient  fait  payer  pour  les  objets  ci-deffus 
Spécifiés  ;  il  étoit  défendu  par  cet  arrêt  de  percevoir 
très  droits  que  ceux  nommément  portés  parles 

Si  déclarations  du  roi  duement  curégillrés  en 
e  cour  ,   Si  ordonné  que  ledit  arrêt  feroit  exé- 
cuté   nonobllant    toutes    oppofitions    faites    ou   à 
1.  ire. 

Mais  l'adjudicataire  des  fermes  s'étant  pourvu  au 
.confeil  ,  il  a  établi  l'incompéter.ce  du  parlement  de 
connoitre  des  matières  qui  ne  font  nullement  deibu 
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reffbrt  ;  Il  a  même  fait  voir  que  les  droits  dont  le 
parlement  a  défendu  la  perception  ,  font  établis  par 
les  déclarations  qu'il  a  enrégillrécs.  Voyez  Bagues 
Si  Rétentions. 

En  conféquence  ,  il  efl  intervenu  ,  le  21  avril  1761, 
un  arrêt  du  confeil ,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  que  fa  majeflé  a  caffé  Si 
annullé  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'efl  enfuivi ,  ou  pour- 
rait s'enfuivre  ,  il  efl  ordonné  que  les  déclarations 
de  1706,  1703,  1710,  1719  Si  1751  ,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  conféquence  , 
que  les  fommes  qui  ont  été  reftituées  par  les  commis 
de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  en  vertu  dudit  arrêt 
du  parlement,  feront  rétablies:  à  quoi  faire,  feront 
les  redevables  contraints  par  les  voies  accoutumées 
pour  le  recouvrement  des  deniers  de  fa  majeflé  ,  avec 
défenfes  aux  officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de 
prendre  connoiffance  des  conteflations  concernant 
la  régie  Si  perception  des  droits  de  contrôle  des 
sftes  Si  d'infinuation  ;  Si  au  procureur-général  en 
ladite  cour  ,  de  faire  aucunes  poursuites  en  vertu  du- 
dit  arrêt  du   27  août  1760. 

Ainfi  tout  l'effet  qu'aura  produit  l'arrêt  du  par- 
lement ,  fe  trouvera  réduit  à  une  fermentation  mo- 
mentanée dans  la  régie  ,  Si  à  une  furcharge  de  frais 
aux  parties  ,  tant. pour  fe  faite  reftituer  ce  qu'elles 
avoient  juflement  payé  ,  que  pour  les  obliger  à  en 
faire  le  rétabliffement. 

MM.  les  intendants  ,  en  jugeant  les  conteflations, 
doivent  le  faire  en  conformité  des  édits  ,  déclara- 
tions ,  arrêts  8i  règlements  ,  fans  modification.  M. 
Defmarcfts ,  contrôleur-général  des  finances  ,  s'ex- 
pliquoit  en  ces  termes  ,  par  fa  lettre  du  30  octobre 
-1711,  à  M.  Dangerviliers  ;  il  ajoutoit  même  que 
c'étoit  le  principal  motif  qui  avoir  déterminé  à  leur 
accorder  la  connoiffànce  defdites  conteflations  :  c'efl 
auffi  ce  que  le  confeil  a  jugé  différentes  fois  depuis. 
Voye\  l'arrêt  du  confeil,  du  iï  juin  1745  ,  au  fujet, 
d'ordonnances  rendues  par  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges. Voye\  auffi  la  décifion  du  7  feptembre  1748  , 
qui  en  réformant  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Auch  ,  porte  que  MM.  les  intendants  ,  en  jugeant, 
ne  doivent  jamais  s'écarter  des  règlements  ;  le  titre 
de  leur  attribution  porte  même  expiell'émeut  qu'ils 
jugeront  en  conformité  des  édits  ,  déclarations  Se 
arrêts  du  confeil. 

Ajoutons  qu'un  motif  encore  plus  efféntiel  de 
l'attribution  de  MM.  les  intendants  ,  a  été  que 
les  conteflations  fuffent  décidées  promptement  Si 
fommairement  ;  Si  par  conféquent ,  d'accélérer  le 
recouvrement  fans  frais  ,  comme  il  le  doit  être  , 
autant  qu'il  efl  pofliblc  ,  dans  la  régie  des  droits 
royaux. 

Les  infiances  doivent  être  portées  d'abord  devant 
MM.  les  intendants;  Se  ce  n'efl  qu'après  qu'ils  ont 
jugé  ,  que  l'on  peut  régulièrement  fe  pourvoir  par 
appel  au  confeil  des  finances.  C'efl  un  principe  fur 
lequel  il  ne  paraît  pas  néceflaire  de  rapporter  d'au- 
torités ,  parce  qu'il  efl  de  règle  de  s'adrclfer  toujours 
au  juge  qui  doit  connoître  de  la  conteflation  en  pre- 
mière inftaiice  :  on  peut  néanmoins  citer  bs  dédiions 
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du  confeil,  des  7  décembre  1737  ,  18  janvier  Se  29 
novembre  1738  ,  Se  17    juin  1747. 

Leurs  ordonnances  doivent  être  exécutés  provi- 
soirement ,  nonobftanr  Se  fans  préjudice  de  l'appel. 
Voyez   Appel  &  Ordonnances. 

Par  les  arrêts  du  confeil,  des  14  Septembre  1694  , 
Se  10  janvier  1696  ,  le  roi  a  voit  attribué  toute  ju- 
rifdiâion  SiiffiSante  à  MM.  les  intendants  ,  pour  inf- 
truire  Se  juger  fouverainemeut  Se  en  dernier  reflbrt , 
avec  des  gradués  au  nombre  requis  par  les  ordon- 
nances ,  le  procès  à  fextrnordinaiie  aux  commis  , 
notaires  ou  autres  coupables  de  nialverlations ,  in- 
fidélités Se  prévarications  de  toutes  elpeces ,  relati- 
vement à  la  régie  Se  administration  defdits  droits 
de  contrôle  ;  mais  ces  attributions  générales  ayant 
celle  ,  lorlque  la  connoiflance  des  conteftations  lut 
ôtée  à  MM.  les  intendants  en  1704  ;  8e  les  déclara- 
tions de  1706  Se  1710  ,  rapportées  ci-delTus  ,  ne 
contenant  pas  un  pouvoir  Spécial  de  juger  à  l'extraor- 
dinaire ,  il  a  fallu  ,  depuis  ce  temps,  obtenir  un 
arrêt  d'attribution  pour    chaq  le  affaire  particulière. 

Il  n'y  a  depuis  cette  époque  ,  d'autre  exemple 
d'attribution  générale  en  matière  criminelle  ,  que 
l';:rrêt  du  confeil,  du  22  mai  1759  ,  rendu  au  Sujet 
de  l'aliénation  faite  à  la  province  de  Bretagne.  Il  eft 
ordonné  pir  ce:  arrêt,  que  les  conteftations  concer- 
nant la  régie  ,  perception  Si  recouvrement  des  droits 
dont  la  connoiflance  ctoit  précédemment  attribuée 
à  M.  l'intendant  ,  feront  portées  en  première  inf- 
tanec  devant  les  commiifaires  des  é:ats  de  la  pro- 
vince ,  Se  que  leurs  jugements  ,  tint  fur  le  fonds  8e 
la  quotité  des  droits  que  fur  la  forme  de  les  exiger  , 
feront  exécutés  par  provifion,  faut"  l'appel  au  confeil. 
Et  pour  ce  qui  concerne  les  procédures  criminelles  , 
qu'il  pourroit  y  avoir  lieu  de  faire  pour  raifon  de 
divertilTement  de  deniers  ,  concilions  ,  exactions  , 
faux  Se  autres  malve;f.itions  ,  relativement  auxdits 
droits  ,  circonfhnccs  Se  dépendances  ,  foit  contre 
les  commis  Se  prepofés  à  la  régie  ,  Soit  contre  les 
notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  ,  huifiiers  Se  tous  au- 
tres ,  fa  maje/lé  ordonne  qu'elles  continueront  d'être 
pourfuivics ,  en  la  même  forme  8t  manière  portées 
par  les  précédents  arrêts  d'attribution  ,  pardevaut 
M.  l'intendant  de  ladite  province,  pour  être  les  ac- 
cuSés  par  lui  jugés  définitivement  Se  en  dernier 
refTort  ,  avec  tels  ofti  iers  ou  gradués  qu'il  voudra 
choifir  ,  au  nombre  requis  par  l'ordonnance  ;  Sa 
majeSté  lui  attribuant  à  cet  cflu  de  nouveau  ,  8e  en 
tant  que  beSoin  ,  toute  cour  ,  juridiction  Se  con- 
noilfance  ;  Se  icelles  interdifant  à  toutes  fes  cours 
Se  autres  juges. 

Si  MM.  les  intendants  des  autres  provinces  Se  gé- 
néralités avoient  également  une  attribution  géné- 
rale pour  les  procédures  criminelles,  il  ne  (croit  p.;s 
néceffaire  de  demander  un  arrêt  d'attribution  ,  chi 
que  fois  qu'il  y  a  lieu  d'entreprendre  cespro  édures, 
elles  Scroient  pas  Conféquent  moins  <  ifpendii 
on  peut  même  affurer  qu'il  y  auroit  moins  d'occ.ifions 
de  prendre  cette  voie  :  les  commis  ,  les  notaires  Se 
autres  Scroient  plus  zttcnth's  à  leurs  devoirs  ,  Se 
moins  portés  à  s'en  écarter  lorSqid  ils  Scroient  préve- 
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nus  que  fans  retardement  leur  procès  pourroit  leur 
être  fait  ,  inflrui:  Se  jugé  a  l'extraordinaire. 

A  l'égard  de  l'attribution  de  la  connoiffance  des 
différents  droits  dépendants  de  la  ferme  des  domai- 
nes ,  autres  que  ceux  dont  on  a  parlé  ci-defSus  ,  voy  er 
le  titre  de  ces  droits  ,  comme,  mronifj'emcnt  ,  gref- 
fes ,  tiroirs  rifervès  ,  franc-fiefs  ,  Sec. 

MM.  les  intendants  étant  juges  des  contentions 
qui  furviennent  à  l'occaSion  des  droits  dus  dans  leur 
généralité  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ont  droit  de  prononcer 
des  condamnations  ,  foit  que  les  débiteurs  def<:i:s 
droits  ,  contrevenants  Se  autres,  Soient  domiciliés 
dans  leur  généralité ,  foit  qu'ils  réfident  ailleurs; 
parce  qu'il  s'agit  d'une  jurifdiâion  réelle  ,  Se  que  le 
fermier  d'une  généralité  ne  reconnoît  d'autre  juge 
que  celui  qui  a  la  compétence  fur  les  droits  de  fon 
adminiftration.  Cela  ne  peut  faire  la  matière  d'un 
doute  ,  Se  il  paroit  même  qu'il  ne  s'clt  élevé  à  ce 
Sujet  qu'une  contestation  qui  a  été  décidée  au  con- 
feil,  le  14  novembre  1749  ,  en  confirmant  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  rendue  con- 
tre le  nommé  Jacquemart,  tabellion  dans  la  généra- 
lisé de  Paris  ,  pour  avoir  palfé  un  contrat  de  vente 
de  biens  Situés  en  Normandie  ;  il  prétendoit  n'être 
pas  justiciable  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  8c 
qu'il  n'avoit  pu  être  traduit  que  devant  celui  de 
Paris. 

AVANCEMENT  de  fuccejjwn  ou  d'hoirie  ,  cSt  ce 
que  l'on  reçoit  de  fes  père  Se  mère,  aïeul  ou  aïeule. 
Qunji  in  antecejjum  ,  Jeu  anticipcitionem  futurx  Juc- 
cejjionis. 

La  démiflîon  eSt  un  titre  univeilel  ,  une  ouverture 
de  Succeflion  ,  par  anticipation  ,  en  faveur  de  fes 
héririers  préfomptifs.  Voyez  Dèmijjhn. 

Mais  l'avancement  d'hoirie  n'efl  qu'une  Simple 
portion  donnée  à  un  deScendant  ,  fur  la  fucceffioa 
qu'il  a  à  cSpérer  ,  pour  lui  faciliter  un  établiffcinenc 
ou  une  entreprife  ,  ou  enfin  par  d'autres  motifs. 
Ejl  quando  pnter  dat  cliquid  filio  tanqunm  futuro 
hjeredi  ,  hâc  contcmplaticne  quàd  fperatur  kjires  » 
&  in  occelerationem  commodi  futur  ji  fuccejjionis. 
Dumoulin  ,  fur  l'articie  26  de  la  coutume  de 
Paris. 

Les  chofes  ,  données  en  avancement  d'hoirie  , 
font  fujettes  à  rapport  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cellîon  ;  Se  elles  demeurent  affranchies  des  dettes 
postérieures  contractées  par  les  donateurs. 

Dans  le  droit  général  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits 
Seigneuriaux  pour  les  immeubles  donnés  à  titre 
d'avancement  de  fucceffion. 

I.'abnndonnemcnr  de  meubles  on  immeubles  en 
maniement  de  droi-s  fuccefiifs  ,  eft  compris  dans 
l'article  44  du  tarif  du  contrôle  des  aftes  ,  du  20. 
Septembre  1722  ,  qui  porte  que  le  droit  fera  perçu 
fur  le  pied  des  articles  3  Se  4  ;  c'cfl-à-dire  ,  fur  la 
val  ur  de  ce  qui  eft  donné  ,  ou  le  plus  fort  droit  , 
fi  les  chofes  données  en  avancement  ne  font  ni  dési- 
gnées ni   é\ al   ées. 

Cet  aban  'onnement  en  avancement  de  droit» 
fuccefiifs  ,  eft  Sujet  à  Vinfînuatioh  Suivant  le  tarif 
pour  les  meubles  ,  &c  au  centième  denier  poux  Ici 
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immeubles  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait  par  contrat 
de  mariage  ,  en  faveur  de  minage,  Si  en  lign--  di- 
nde. Art.  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  20  mars 
1703. 

Décidons   du   confeil  ,    des    17   mars    17:5  ,    14 
août  1718  ,  8c  1 1  janvier  1750  ,  qui   ugeut  que  le 
droit  d  inlinuation  e(t  dû  pour  des  fommes   cV 
donnés  à  cirre  d'avancement  en  ligne  directe  ,  Se  le 
cen  ie  ni  denier  pour  les  i  nmeubles. 

A  irre  décifion  ,  du  t8  janvier  1738,  qui  juge 
pareillement  que  le  centième  denier  e'f  dû  pour  des 
immeubles  à  Pirs,  donnés  en  avancement  par  la 
dame  Rondet  à  fss  enfinrs". 

Autre,  du  28  novembre  1759,  qui  condamne 
Louis  Goujon  à  piyer  le  droit  d'iniïnu  ition  des 
femmes  à  1  i  données  en  ivancement  par  (on  père  ; 
il  ditoît  que  c'étoit  un  :"  np  -■  prêt,  fait  à  la  charge 
d'en  tenir  compre  à  la  fuccellîon. 

Autre,  du  14  juin  17491  r^n^ue  contre  M.  de 
Montana  ,  qui  juge  le  centième  denier  dû  pour 
immeubles  donnés  à  fo:i  >ar    fon  père;  il 

preten  loi:  que  le  droit  n'e'toit  pas  dû,  ne  s'agi fiant 
que  d'un  avancement  fur  une  fuccelîion  dont  fon 
époufe  if :oir  fe  île  héritière  préfomptive. 

Déafion  ,  du  10  juillet  1752  ,  qui  juge  le  droit 
d'infînuation  .''1  pour  une  fo-v.ie  que  Pierre  Guenot 
avoit  renire  à  les  deux  fils  ,  pour  les  mettre  en  état 
de  con  neiucr  un  négoce  ,  dont  il  a  retiré  une 
quittance  ,  qui  s'eft  trouvée  comprife  dans  l'inven- 
taire fait  après  fa  mort ,  Se  qui  a  fervi  de  fonde- 
ment à  la  demande  de  ce  droit. 

Voy  cr  ci-après  DémiJJtoru 

AL' BAIN  ,  c'eft-à-dire  ,  étranger  qui  efl  né  hors 
du  royaume  ,  &  qui  réfide  en  France  ,  ou  qui  y  eft 
\  r.  On  dillinguc  plufieurs  efpeces  d'aubains. 
i°.  L'étranger  non  naturalifé.  î°.  L'étranger  rtaru- 
ralifé.  50.  Le  François  même  ,  qui  s'eft  retiré  du 
royau::i:. 

§.  1.  De  l'étranger  non  naturalifé. 

1.  Autrefois  les  étrangers  étoient  tenus  ,  notam- 
ment en  Vermandois  ,  de  fe  faire  inferire  Se  de  payer 
M  roi  ,  à  la  faint  Remy  de  chacun  an  ,  douze  de- 
niers parilis  pour  pouvoir  demeurer  en  France  ,  Se 
cette  redevance  étoit  appellée  droit  de  chevage, 
Bacq.  ch.  3  ,  n.  4. 

1.  Aujourd'hui,  les  étrangers  ne  paient  aucun 
tribut  au  roi  ,  pour  faire  leur  réfidence  dans  le 
royaume.  Ils  y  peuvent  acquérir  Se  polféder  des 
biens  ,  même  donner  Se  recevoir  entre-vifs  à  leur 
volonté  ;  contracter  mariage  ,  faire  les  ftipulations 
ordinaires  de  douaire,  préciput  ,  don  mutuel  à  vie 
ou  fans  retour.  Id.  ch.  20  ,  Se  art.  }  des  arrêtés  de 
M.  le  P.  préfident  de  Lamoignon. 

3.  Mais  ils  ne  peuvent  tefter  de  leurs  biens  en 
France  ,  pas  même  pour  oeuvres  pies  :  l'étranger 
liber  \i\it  ,  fed  fervus  moritur  ;  il  n'a  la  liberté  de 
relier  que  des  biens  qui  lui  appartiennent  ,  finies 
hors  de  France.  Il  ne  peut  pas  même  donner  pour 
caufe  de  mort  ,   8c  tout  ce  qu'il  donne  pendant  fa 
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mala.Iie  eft  réputé  pour  caufe  de  mort  ,  en  quel- 
que forte  que  la  donation  foit  conçue.  Bacq.  ch.  3  , 
17  Se  19. 

4.  Us  ne  peuvent  recevoir  de  fucceflions  en 
France  ,  foit  ab  inte/lat  ,  foit  par  teftament  ,  quoi- 
que s  puiflent  accepter  des  donations  entre-vifs  8e 
en  faire  ,  parce  que  les  difpolitions  entre-vifs  font 
du  droit  des  gens  ,  qui  cil  commun  à  tous  les 
hommes  ,  fans  diftinguer  s'ils  font  régnicoles  ou 
étrangers  ;  au  lieu  que  le  droit  de  recueillir  une  fuc- 
ceflion  ,  les  teflaments  Se  les  difpofitions  de  der- 
nière volonté  dépendent  abf dûment  du  droit  civil, 
auquel  les  citoyens  participent  ,  Se  dont  les  étran- 
gers font  entièrement  exclus. 

5.  Ils  ne  peuvent  non  plus  tenir  aucuns  offices  ni 
bénéfices  dans  le  royaume  ,  fuivant  les  ordonnan- 
ces ,  ni  même  tenir  à  ferme  des  biens  du  domaine 
du  roi.  Bacq.  de  l'aub.  ch.  1  $.  Ils  ne  font  point 
reçus  à  plaider  en  France,  qu'ils  n'aient  auparavant 
donné  caution  judLatum  folvi  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
payer  les  fommes  auxquelles  ils  pourroient  être 
condamnés  en  principal  Se  dépens.  Et  ils  ne  font 
point  admis  à  faire  ceflion  de  biens ,  ni  aux  lettres 
de  répit.  Id.  ch.  i<5,  Se  art.  2  du  tit.  10  de  l'ordoniu 
de  Tf37;. 

6.  Quoique  l'étranger  ait  poffédé  des  offices  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  ,  qu'il  ait  même  été 
domcltique  de  la  rnaifon  du  roi  ,  ou  qu'il  ait  polfédé 
des  bénéfices  ,  le  tout  avec  permiflion  du  roi  ;  ou 
qu'il  fe  foit  marié  en  France  ,  Se  y  ait  longuement 
demeuré,  il  n'eft  pas  moins  fujet  à  la  loi  d'aubaine, 
parce  que  la  permifiion  n'eft  qu'une  difpenfe  pour  la 
charge  ou  pour  le  bénéfice  ,  Se  qu'on  n'acquiert 
point  le  droit  de  citoyen  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit.  Il  faut  abfoiumcnt  des  lettres  de  natu- 
ralifé vérifiées  en  la  chambre  des  comptes.  Bacq. 
ch.  n  ,  n.  1.  Voye\  encore  l'arrêt  du  confeil  ,  du 
20  janvier  172S  ,  pour  la  fuccelîion  du  fieur  Bau- 
ban  ,  curé  de  Vregny,  prêtre  du  diocefe  de  Liège, 
décé.lé  aubain  ,  qui  renvoie  la  connoitTance  au  bu- 
reau des  finances  de  Soilfons  ,  contre  la  prétention 
du  bailli  de  Soilfons  ,  lequel  foutenoit  que  le  fieur 
Batiban  n'étoit  pas  décédé  aubain  ,  Se  que  ù  fuccef- 
fion  appartenoit  au  comte  de  Soiiîons. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  août  1748  ,  qui  carie  une 
fentence  du  bailli  de  Verfailles  ,  par  laquelle  ,  en 
adjugeant  au  roi  à  titre  de  déshérence  la  fuccelîion 
de  l'abbé  de  Labifcwky  ,  Polonois  naturalifé  ,  8c 
confeffeur  de  la  r  une  ,  décédé  fans  avoir  tefté  ,  Se 
fans  héritier  régaicoles  ,  il  ordonnoit  que  le  recou- 
vrement feroit  fait  par  le  receveur  particulier  de 
Verfailles  Se  Marly  ;  l'arrêt  confirme  la  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  de  Paris,  qui  avoit  adjugé 
la  fiKceflion  au  roi  à  titre  d'aubaine  ,  Se  ordou.:e 
que  le  recouvrement  fera  fait  par  le  receveur-gé- 
néral. 

7.  L'étranger  ,  encore  qu'il  foit  fimple  paffager  , 
mcfTigcr  ou  otage  ,  décédant  en  France,  efl  aubain  ; 
Se  fes  biens  appartiennent  au  roi  par  droit  d'au- 
baine. Bacq.  ch.  1 2. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances   de  la  Ro- 
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chclle ,  du  s,  mai  1702,  confirmée  par  arrêt  du 
Aubain,  confcil  ,  du  2  5  octobre  1703  ,  qui  adjuge  au  roi, 
§.  1.  à  titre  d'aubaine  ,  les  biens  8c  effets  étant  dans  le 
royaume  ,  délaiflcs  par  le  décès  de  dom  Gafpard 
Daredondo  ,  Efpagnol  de  nation  ,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint- Jacques,  ci- devant  gouverneur  de  Por- 
torico  en  Amérique  ,  décédé  à  Rochefort  ,  étanr 
partager  ;  cette  ordonnance  a  été  rendue  contradic- 
toirement  avec  la  veuve  Se  les  enfants. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  4  fepîembre 
1752,  confirraatif  d'une  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Moulins  ,  du  27  juillet  1750  ,  pour 
les  effets  d'nn  Savoyard  ,  porte-balle  ,  affaiîiné  à 
Moulins. 

8.  Les  ambaffadeurs  Se  ceux  de  leur  fuite,  n'étant 
point  cenfés  fortir  de  leur  patrie  ,  peuvent  difpofer 
de  leurs  biens  par  teftamenr  ,  8c  par  toute  autre  riif- 
pofuion  ;  8c  s'ils  décèdent  eu  Franc»,  fans  en  avoir 
difpofé  ,  leurs  héritiers  légitimes  y  fuccedent,quoi- 
qu'étrangers  ;  ce  qui  s'entend  feulement  des  meu- 
bles Se  effets  mobiliers  ;  car  s'ils  avoient  acquis  des 
immeubles ,  ou  même  des  rentes  conffituées  ,  en 
France  ,  ils  demeureraient  fujets  au  droit  d'aubaine. 
Il  en  cft  de  même  des  rendants  ou  envoyés,  l'oycj 
Bacq.  de  l'aub.  ch.  12  ,  11.  2. 

Arrêt  du  confcil,  du  T4  janvier  1727,  au  fujet 
de  la  fuece  filon  du  fieur  Thomas  Ctawfort ,  gentil- 
homme Ecoffois  ,  réfidant  du  roi  d'Angleterre  au- 
près dit  roi  de  France  ;  par  lequel  ,  fans  s'anéter  à 
la  requête  du  ficur  Crawfort  ton  frère  ,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  délaiffés  en  France  par  le 
défunt  ,  il  eft  ordonné  que  la  fentence  de  la  ch.im- 
bre  du  domaine,  qui  a  déclaré  la  fucceflion  échue 
au  roi  par  droit  d'aubaine,  fera  exécutée  pour  raifon 
dcfdits  immeubles. 

Le  frère  fe  fondoit  fur  les  privilèges  des  Ecoffofs , 
Se  fur  la  qualité  8c  le  caractère  de  réfidant.  M.  Ma- 
gnera ,  infpccteur-géncral  du  domaine  ,  obferva  , 
par  fon  dire  ,  que  le  réfidant  d'un  roi ,  quoiqu'allié 
de  la  France  ,  ne  peur  pofféder  dans  le  royaume  des 
immeubles,  fans  être  fujet  au  droit  d'aubaine,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  permiflion  expreffe  de 
fa  majefté.  Que  le  traité  d'Utrcchr  n'a  rien  change 
au  droit  commun  par  rapport  aux  immeubles  ;  qu'à 
la  vérité  ,  les  ambaffadeurs  Se  envoyés  vivent  Se 
meurent  libres  ,  parce  qu'ils  font  cenfés  avoir  tou- 
jours demeuré  dans  leur  pays,  ceux  qui  font  abfcnts , 
rei  publiât  cou/A  ,  devant  toujours  être  regardés 
comme  préfems  dans  leur  patrie  ,  Se  comme  n'en 
étant  jamais  fortis  ;  mais  que  par  rapport  aux  im- 
meubles qu'ils  peuvent  acquérir  dans  le  royaume  , 
il  n'y  a  aucune  raifon  pour  les  exempter  de  la  loi  de 
l'aubaine  ;  car  fi  les  ambaffadeurs  ou  envoyés  font 
oblige  d'avoir  des  meubles  Se  des  effets  mobiliers 
en  France  ,  il  n'y  a  ni  néceflité  ,  ni  utilité  qu'ils  y 
acquièrent  des  immeubles  ,  d'autant  plus  que ,  ne 
devint  faire  dans  le  royaume  qu'une  demeure  paffa- 
gere  ,  les  immeubles  qu'ils  acquerroient,  pafferoient 
néceftâiremertt  à  (V>  étranger*;  Se  qu'il  ferait  dan- 
gereux d'exempter  pour  toujours  les  immeubles  du 
droit   d'aubuinc  ,  à  came  qu'ils  auraient  appartenu 
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à  un  ambaffadeur  ,  ou  à  un  envoyé  d'un  prince 
érranger  ;  Se  comme  ces  fortes  de  peifonnes  ne  doi- 
vent point,  par  leur  état,  obtenir  de  lettres  de 
naturalité  ,  puîfqu'ils  relient  toujours  fujets  d'un 
prince  étranger,  il  feroir dangereux  d'exempter  leurs 
immeubles  de  la  loi  de  l'aubaine.  A  l'égard  des  pri- 
vilèges des  Ecoffois,  réclamés  par  le  ficur  Crawfort, 
voyej  ci- après  Ecojjois. 

9.  Les  princes  fouverains  étrangers  font  égale- 
ment aubains  ,  mais  pour  les  immcubL-s  feule- 
ment. Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  princes 
étrangers  ,  qui  ont  pris  des  lettres  de  naturalité  en 
France. 

Louis  XII  en  donna  ,  au  mois  de  mars  15CÔ  ,  à- 
Rcné  II  ,  duc  de  Lorraine,  Se  à  fon  fils;  portant 
qu'ils  pourront  fuccéder  ab  inteftat ,  ou  par  tcfla- 
ir.ent ,  Se  leurs  enfants  fuccéeer  aux  biens  litués 
dans  le  royaume. 

François  I  en  accorda  ,  au  mois  de  juillet  1  j  1 9  , 
à  Laurent  de  Médicis  ,  duc  d'Urbain  ,  pour  lui  Se 
pour  Catherine  fa  fille,  depuis  reine  de  France,  avec 
renonciation  au  droit  d'aubaine.  Elles  furent  véri- 
fiées le  6  août  1 5 19  ,  à  la  chambre  des  comptes  , 
a\ec  la  claufe  ordinaire  :  provifo  quàd  hxredei  impé- 
trantes fint  regnUoLe.  Frédéric  ,  duc  de  Mantoue  , 
en  obtint ,  du  mime  roi ,  au  mois  de  leptembre 
ij39,  tant  pour  lui  que  pour  ù  femme  Se  leurs 
enfants  ,  avec  pouvoir  de  pofféder  toutes  fortes  de 
biens  dans  le  royaume  ,  Se  d'en  difpofer  comme  s'ils 
étoient  naturels  François.  11  en  fur  pareillement  ac- 
cordé en  15  59  Se  en  ij4C,  s- Antoine  ,  duc  de  Lor- 
raine ,  Se  à  Guillaume  ,  duc  d.c  Juliers. 

Henri  IV  en  donna,  en  1596,  à  Vincent  I  ,  duc 
de  Mantoue  ,  pour  1  i  Si  pour  l'es  enfants  ,  F'ran- 
çois,  F'erdinand  Se  Vincent  de  Mantoue.  Charles  , 
duc  de  Mantoue  8c  de  Nevers  ,  obtint,  en  1604, 
des  lettres  en  faveur  des  enfants  que  fon  fils  (né  en 
France  )  avoit  eus  de  Marie  de  Gonzague  ,  prin- 
ceffe  de  Mantoue  ,  étrangère  ,  pour  pouvoir  fuccé- 
der aux  grands  biens  qu'il  avoit  en  France. 
.  Louis  XIII  Se  Louis  XIV  en  ont  accordé  ,  en 
1654  £c  1646  ,   au  duc  de  Mantoue. 

Par  lettres  -  patentes  ,  données  à  Verfailles  au 
mois  de  juin  1702  ,  Louis  XIV  a  accorde  l'exemp- 
tion du  droit  d'aubaine  en  faveur  du  duc  de  Savoie, 
de  la  ducheffe  fon  epoufe  ,  de  la  ducheffe  douairière 
de  Savoie  ,  Se  des  enfants  de  ce  dvx. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 5  mars 
rflor,  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat- 
général  Servir.  ,  la  fuccellïon  du  cardinal  ,  duc  de 
Ferrare  ,  de  laquelle  dependoient  le  duché  de  Char- 
tres Se  les  terres  de  Gifors  Se  de  Montargis,  fut  ad- 
jugée à  la  ducheffe  de  Nemours-,  héritière  ,  à  l'cx- 
clufion  de  Cefar  d'F.li  ,  duc  de  Modcne  ,  qui  ,  quoi- 
que né  en  Italie  ,  fc  prérendoit  habile  à  recueillir, 
en  vertu  du  teftament  du  cardinal  ,  fur  le  fonde- 
ment 'les  privilèges  8e  de  la  dignité  de  prir.ee  fou- 
veruin.  M.  Dupuy  dit  que  la  caufe  fut  célébremenB 
traitée  au  parlement  de  Paris,  où,  par  arrêt  pro- 
noncé en  L'audience  ,  le  duc  de  Modcne  lut  déboute 
de  (et  piétcuùous ,  comme  étranger. 
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Voye\    encore  le    mémoire  fait  contre  le  duc   de 
Mantoue  ,    qui   réclamoit  les  duchés  de  Nivernois, 
de  Maïennc  Se  de  Rethel,  à  lui  1  igués  par  fon 
lesquels    tiens  lui    étoient  conteftés  p.>r   l'es    deux 
tantes,    iiccs    en    Krance.    Il   i  il   r 

i   de   Rouen    1670,    pages  651   Se 
fuiv. 

P-ir  fentence  de  la  chambre  du  tréfor ,  du  zo  juin 
1686  ,   le  duc  rie  En 

tiande  en     élivauc  ir  par 

un  particulier  déce   -  en  France.  - 

10.  Les  docteurs,  pria.  collèges,  Se  les 
écoliers  c!es  univerfués  >;e  France  Ibr.t  aubains  , 
s'ils  font  nés  hors  le  royaume,  principalement  pour 
les  immeubles.  Jugé  pour  les  biens  de  Me.  Je  in  Ny- 
ver ,  décédé  au  collège  de  Bourgogne,  qui  furent 
:  is  au  roi  ,  par  fentence  de  la  chaml  re  du 
trefur  ,  du  dernier  août  1556  :  parce  que  les  privi- 
lèges qui  leur  fout  accordés  concernent  leurs  per- 
fonnes  Se  leurs  biens  pendant  leur  vie  feulement. 
Bacq.  ch.   13  ,   n.  2. 

Les  écoliers  étrangers  ,  étudiant  dans  les  univer- 
fités <le  France  ,  Se  y  décédant  pendant  leurs  études  , 
ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubaine  pour  leurs 
liv  rcs  ,  hjrdes  ,  8c  autres  effets  mobiliers  qu'ils  pof- 
fedent  ;  Se  comme  dans  ce  temps  d'étude  ,  on  ne 
s'avife  guère  d'acquérir  des  immeubles,  la  queltion 
d'aubaine  doit  être  très-rare  à  cet  égard.  Néan- 
moins ,  fi  elle  fe  préfentoit ,  on  ne  peut  douter  que 
les  immeubles  ne  fuflenl  adjugés  au  roi. 

11.  A  l'égird  des  marchands  étrangers,  fréquen- 
tant les  foires,  ou  venant  trafiquer  dans  le  royaume, 

:  obtenu  différents  privilèges  ,  fuivant  lefquels 
leurs  meubles ,  hardes  ,   cifets    Se  marchandées  ont 
été   exemptés  de  l'a  b  .ine  ,    quoiqu'ils  décèdent   en 
France  ,    allant  ,    venant  ou  retournant  des   foires , 
6c  quoique  leurs  héririers  ou  légataires  foient  étran- 
gers;   mais   Us  immeubles  Se  les   rentes  confirmées 
qu'ils  poffedent  en  France,  font  fujets  à  la  loi  d'au- 
baine.  Ces  privilèges  ne   concernent  que   les   mar- 
s    forains   ,    qui    ne    font  aucune    demeure  ni 
.  !ice  en  France  ,   Se  qui   n'y  viennent  que  pour 
enter  les  foires  ;  fi  ce  n'eft  à  Lyon  ,    où  l'on 
prétend  qr.e  l'exemption  de  l'aubaine  a  lieu  pour  les 
meubles  ;  nonoblt.-mt  la  continuelle  réfidence.    B  ich. 
ch.    14,   n.  4  ,  Se  les  loix  civiles  ,   tom.  4,   liv.  1  , 
ti:.    i  ,  fcét.  3. 

z-(  les  lettres-patentes  obtenues  par  les  mar- 
chands fréquentant  les  foires  rie  Lyon  ,  de  Char- 
les IX  ,  portant  exemption  du  droit  d'aubaine  , 
même  en  faveur  c!c  leur  héritiers  ,  quoique  non 
régnicoles  ,  vérifiées  au  parlement  le  4  lévrier  1572  , 
pour  en  jouir  ,  par  les  impétrants  ,  par  forme  de 
privilège  gratuit  ,  tant  qu'il  plaira  .111  roi ,  fans  y 
compren  Ire  les  immeubles  Se  rentes  conflituc'cs. 

Les  confuls  Se  échevins  de  Lyon  ont  obtenu  , 
au  mois  de  mars  1583  ,  des  lettres  en  faveur  de 
tous  étrangers  ,  allant  Se  venant  ,  ou  reto 
des  toires  de  Lyon  ,  féjournant  ou  réfidant  à 
Lyon  ;  vérifiées  ,  toujours  fous  l'exception  des 
immeubles  Se.  des  tentes  confUtuces, 
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Ils  en  ont  encore  obtenu  de  Louis  XIV  ,  au  mois 
de  décembre    1643. 

Il  faut  obfervcr,  à  cet  égard  ,  que  les  privilèges 
r  un  roi  ,  ne  peuvent  être  utiles  que 
int  fon  règne  ;  parce  que  le  droit  d'aubaine  cft 
un  droit  de  fouveraineté  ,  inaliénable  à  perpétuité, 
eu  tout  ou  partie  :  ce  feroit  l'aliéner,  du  moins  en 
partie  ,  que  d'y  renoncer  pour  toujours  en  faveur  des 
étrangers  nui  viennent  s'établir  dans  une  ville.  Cha- 
que prince  ne  peut  di&ofer  des  fruits  de  l'aubaine  , 
que  pour  le  temps  deVi  propre  jouillauce  ,  Se  pen- 
dant qu'il  occupe  le  trône.  Il  ne  peut  en  priver  fes 
fucceifeurs  à  la  couronne  :  c'eft  pourquoi  une  pareille 
exemption  ne  peut  fe  foutenir  ,  qu'autant  qu'elle  a 
été  confirmée  par  le  roi  régnant. 

11.  Les  rois  ,  en  établiliant  de  nouvelles  manu- 
factures dans  le  royaume  ,  lorfqu'il  a  été  néceilaire 
c!'y  employer  des  étrangers  ,  foit  pour  la  direction 
Se  la  conduite  ,  foit  pour  le  travail  manuel ,  ont  re- 
noncé au  droit  d'aubaine  en  faveur  de  ces  étrangers  , 
qu'ils  ont  déclaré  régnicoles. 

Par  édit  ,  du  mois  de  janvier  1007  ,  portant 
établiflement  de  la  manufacture  de  tapifleries  de 
Flandre  ,  tant  a  Paris  que  dans  d'autres  villes  du 
royaume  ,  les  iïeurs  de  Comans  Se  de  la  Planche  , 
étrange,  s ,  chargés  de  la  direction  Se  de  l'entreprit 
de  l'ouvrage  ,  furent  ennoblis  ,  ainfl  que  leur  pof- 
térité  y  Se  les  étrangers  qui  viendroient  y  travailler, 
furent  déclarés  naturels  Se  régnicoles  ,  fans  être 
tenus  de  prendre  lettres  de  naturalité  ;  ce  qui  fut 
continué  par  Louis  XIII  ,  le  18  avril  1625,  8c 
confirmé  par  lettres  de  Louis  XIV,  données  à  Paris 
le  dernier  décembre  1643. 

Cette  fabrique  étant  déchue  ,  Louis  XIV  établit 
une  nouvelle  manufacture  royale  de  tapifleries  de 
haute  Se  baffe-lice  à  Beauvais  ,  fous  la  conduite  de 
Louis  Hinard  ,  par  lettres-patentes  du  mois  d'aoïlt 
1664  ,  p.ir  lcfquelles  il  déclara  régnicoles  Se  naturels 
François,  les  ouvriers  étrangers  qui  y  auroient  tra- 
vaillé pendant  huit  années  entières  8e  confécutives  , 
à  la  charge  de  continuer  leur  demeure  dans  le 
royaume. 

Par  mure  édit  ,  du  mois  d'octobre  166^  ,  portant 
établiflement  d'une  manufacture  de  glaces,  cryflaux 
Se  verres  ,  comme  ceux  de  Venife  ,  pareils  privile- 
irent  accordés  aux  ouvriers  Vénitiens  Se  étran- 
gers qui  y  auroient  fervï  huit  ans. 

Par  celui  du  mois  de  novembre  166 j  ,  portant 
établiflement  d'une  manufacture  royale  des  meubles 
de  la  couronne  ,  en  l'hôte!  des  Gobelins  ,  ceux  qui 
y  travailleroient  pendant  l'efpace  de  dix  ans  furent 
déclarés  devoir  être  tenus  pour  vrais  Se  naturels 
. 

Et  par  l'art,  $  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  15  juillet 
1722  ,  concernant  la  manufacture  de  tapifferies  de 
Beauvais  ,  les  ouvriers  étrangers  qui  y  feront  em- 
ployés ,  pourvu  qu'ils  profcflént  la  religion  catho- 
lique ,  font  réputés  régnicoles  Se  naturels  François  , 
après  dix  ans  de  travail. 

13.  Par  édit  du  mois  d'avril  1687  ,  Louis  XIV 
ordonna  que  les  pilotes ,   maîtres  ,  couuc-miûtres , 
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_  canonniers ,  charpentiers  ,  calfas ,  8c  autres  officiers 


Aubain,  mariniers  ,  matelots  Se  gens  de  mer  ,  étrangers , 
§.  4.  qui  Te  trouveroicnt  alors  djns  le  royaume  ,  8c  qui  s'y 
habitucroient  à  l'avenir  ,  fulTent  cenfés  &  réputés 
fes  fujcts  8c  regnicoles  ,  après  avoir  iervi  cinq 
années,  à  la  charge  qu'ils  l'eroient  profellion  delà 
religion  catholique. 

14.  Le  port  8e  havre  de  Marfei  le  fut  déclaré,  par 
édit  du  mois  de  mars  1660  ,  libre  à  tous  marchands 
8c  négociants  ,  fans  être  fujets  au  droit  d'aubaine, 
&  fans  qu'ils  puilTent  être  traités  comme  étrangers 
en   cas  de  décès. 

15.  Il  y  a  pluficurs  étrangers  qui  ont  des  privi- 
lèges accordés  à  la  nation  ;  mais  il  cfl  de  principe , 
que  ces  privilèges  ne  s'étendent  point  aux  immeu- 
bles, Seaux  rentes  conftituées ,  qui  ne  peuvent  paffer 
qu'à  des  régiucoles  ,  à  moins  d'une  dérogation  ex- 
prelTe  au  droit  commun  fur  cette  paitie  ,  en  expri- 
mant nommément  l'exemption  pour  les  immeubles. 
Voyez  Anglois  ,  Anjlatiques  ,  Avignon  ,  Dun- 
terque  ,  Ecoj]ois  ,  Flandre  ,  Genevois  ,  Hollandois  , 
Lorraine  ,  Pays-Bas  ,  Polonais  ,  Portugais  ,  Savoie , 
Suédois  ,  Suijpes  ,  Sec. 

Les  traités  qui  aboliffent  les  droits  d'aubaine  avec 
certaines  nations  ,  n'ont  pas  d'effet  en  U'mps  de 
guerre;  8c  les  traités  fuivanrs-,  qui  confirment  les 
précédents,  n'ont  point  d'effet  rétroaflif  à  cet  égard. 
M.  Bignon  ,  Am%  l'arrêt  du  i<3  janvier  1668.  VoyeJ 
nufli  le  recueil  de  jurifprud.  de  la  Combe.  Aub.  J.  1  , 
n.  4  ,  Si  ci-après  Hollan  'ois. 

16.  Les  enfants  des  étrangers  fuecedent  à  leurs 
perc  8c  mere  ,  lorfqu'ils  font  nés  en  France ,  Se  qu'ils 
y  demeurent;  parce  que  par  cette  naiffmec ,  ils  ont 
droit  de  naturalité.  Bacq.  ch.  3  ,  11.  14  ;  ch.  31  , 
n,  6  ,    8c  ch.    3;  ,    n.  3. 

17.  Mais  l'étranger  non  naturalifé  ,  qui  décède  en 
France  ,  ne  peut  avoir  d'autres  héritiers  ,  que  des 
enfants  légitimes  nés  en  France.  Tous  autres  pa- 
rents ,  demeurant  en  France  ou  ailleurs  ,  font  ex- 
clus de  fa  fucceflion ,  qui  eft  dévolue  au  roi  à  titre 
d'aubaine.  Idem  ,  ch.  30  ,    318/32. 

Ses  enfants  mêmes  ne  peuvent  lui  fuccéder  ,  s'ils 
font  nés  hors  le  royaume  ,  quoiqu'il  les  ait  amenés 
avec  lui  ,  Se  qu'ils  y  réfident  actuellement  ,  parce 
que  ,  comme  étrangers ,  ils  en  font  incapables  ,  à 
moins  que  lcfdits  enfants ,  ou  l'un  d'eux  ,  ne  foient 
naturalifés  du  vivant  du  perc  aubain  ;  auquel  cas 
ils  lui  fuecedent.  Idem  ,  ch.  3  ,  30,  31  8c  31.  Vove-r 
aufli  l'arrêt  du  13  juin  1741  ,  rapporté  ci-après  , 
verb.  Aubaine. 

18.  Les  enfints  nés  en  France  ,  quoique  d'un 
étranger  ,  font  réputés  ,  par  leur  naiflance  ,  vrais 
François  ;  mais  s'ils  me  rent  fans  parents  en  France  , 
qui  foient  h.biles  à  leur  fuccéder  ,  leur  fucceflion 
appartient  au  roi  à  titre  d'aubaine  ,  au  préjudice  du 
haut  juilicier  ;  parce  que  le  droit  d'aubaine  a  lieu 
in  infinit um  à  l'égard  des  perfonnes  defeenducs  des 
étrangers.  Bacq.  traité  de  la  désh.  ch.  4,  n.  6.  Mais 
Loyfcau,  ch.  1 1  ,  n.  1 5  ,  ell  d'avis  contraire,  8c  fc 
détermine  en  faveur  du  haut-jullicier.  Bafn.  fur  l'art. 
148  de  la  coutume   de  Normandie  ,    elt  aufli  d'avis 
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que  les  immeubles  de  ces  enfants  doivent  appartenir 
aux  feigneurs  féodaux,  adroit  de  déshérence. 

19.  1  es  collatéraux ,  de  l'étranger,  quoique  régni- 
coles ,  ne  peuvent  lui  fuccéder.  Bac.  ch.  31  ,  11.  1. 
M  is  Domat,  aux  loix  civiles,  art.  31  de  la  feâ  on 
4  ,  ..u  :itre  des  héritiers  en  gênerai  ,  dit  qu'il  fcmble 
que  l'ufage  a  aufli  accepté  les.  .oilatéraux  ,  s'ils  font 
regnicoles. 

:o.  Les  conjoints  étrangers  nen  naturalifés  ,  ne 
ut  point  à  la  fucceflion  eu  prédécéde  d'.  ntre 
eux  ,  comme  font  les  conjoints  naturels  François  , 
qui  le  fuecedent  réciproquement  ,  à  l'exciufion  du 
hic,  lorlqu'il  n'y  a  point  d'autres  parents  en  vertu 
de  lé.'it  du  préteur  unde  vit  &  uxor. 

Mais  la  veu.e  de  l'étranger  naturalifé  efl  préférée 
au  roi,  fi  elle  cil  régmcole  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  airu  de  la  trouleme  des  enquêtes  ,  du  9  août 
1613,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  le:tre  V,  ch. 
13.  Voye\  encore  Louet  ,   lettre  F  ,  fommaire  12. 

Quant  à  l'étranger  non  naturalifé  ,  fa  veuve  , 
quoique  Françoife  ,  ne  lui  fuccede  pas.  Bacq.  de 
l'aub.  ch.  33  ,  n.  1.  Voye\  aufli  Bourjon,  des  fuccef- 
fîons  ,    part.  4  ,   tit.    18  ,  n.   3. 

11.  Si  un  particulier  elt  né  dans  un  état,  pendant 
que  cet  état  étoit  fous  la  domination  de  la  France  , 
8c  qu'enfuite  ,  lors  de  la  reddition  de  cet  état  à  fou 
ancien  fouverain  ,  ce  particulier  vienne  en  France  , 
Bacq.  ch.  6  ,  n.  7  ,  eftime  qu'il  doit  obtenir  Amples 
lettres  de  déclarations ,  vérifiées  en  la  chambre  des 
comptes.  Mais  s'il  n'a  fait  aucune  demeure  dans 
l'état  étranger  depuis  la  reddition  ,  8c  s'il  n'a  pavé 
aucuns  fublides  ,  8c  reconnu  par-là  le  fouverain 
étranger,  fe  rendant  en  France  aufli-tôtla  reddition, 
il  doit  être  eflimé  naturel  François. 

Les  habitants  d'une  province  conquife  acquiè- 
rent ,  au  moment  de  la  conquête  ,  le  privilège  des 
regnicoles;  ou  prétend  de  plus ,  qu'ils  doivent  jouir 
de  tous  les  avantages  des  regnicoles  ,  quand  bien 
même  le  lieu  de  leur  naiflance  feroit  retourné  fous 
la  domination  de  l'ancien  fouverain  ,  pourvu  qu'ils 
foient  toujours  refiés  en  France  ,  8c  qu'ils  ne  foient 
point  retournés  dans  le  lieu  de  leur  naiflance  ,  après 
qu'il  a  été  reconquis  ou  rendu  à  l'ancien  fouverain  ; 
Si  l'on  fe  fonde  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  6  feptembre  1 707  ,  rapporté  par  Augcard ,  tom. 
1  ,  ch.  88.  Mais  cet  arrêt  a  été  déterminé  par  des 
circonflances  particulières  que  l'on  peut  voir  à  cette 
citation. 

La  queftion  s'efl  ptéfentéc  au  fujet  de  la  fucceflion 
de  Jean  Simon,  natif  de  Villaledy  en  Savoie.  Il  vint 
à  Bordeaux  lors  de  la  conquête  de  la  Savoie  en  1 702  ; 
il  fe  maria  ,  8c  ,  nonobftant  la  reddition  de  la  Sa- 
voie,  par  le  traité  d'Utrecht  en  17 13  .  il  a  continué 
de  demeurer  à  Bordeaux  jufqu'à  fon  décès ,  arrivé 
en  1731. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  la  fuccef- 
fion  à  titres  d'aubaine  ,  Françoife  Dupuy ,  veuve 
dudit  Simon  ,  a  prétendu  que  fon  mari  ,  devenu 
régnicole  par  la  conquête  ,  n'avoit  pu  perdre  cet 
avantage  par  la  reflitution ,  puifqu'il  avoit  continué 
de  demeurer  en  France  ;    fié  elle  a  obtenu  arrêt  au 
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parlement  de  Bordeaux  ,  le  4  juillet  1747.  Le  fer- 
mier s'érant  pourvu  au  conf.-il  ,  l'adiré  a  ézi  com- 
muniquée à  M.  Frcteau  ,  LnfpecWeur-général  du  do- 
n  e  la  couronne. 

Il  a  obfervé  ,  par  Ion  dire  ,  que  l'intérêt  du  roi 
St  de  l'état  ,  contre  lequel  on  ne  peut  preferire  ,  Se 
auquel  les  arrêts  les  plu^  for  nels  ne  peuvent  abfolu- 
ment  déroger  ,  exige  qu'on  ne  s'arrête  pas  à,  l'opinion 
des  arrêts  qui  peuvent  avoir  été  rendus  ,  Se  que  l'on 
r  ■  e  les  chofes  à  l'obfervation  des  \r,iis  prin.ipcs 
it  fuivre  en  cette  matière.  Or  ,  il  eft  de 
principe  ,  en  fait  d'aubaine  ,  que  la  feule  volonté  de 
l'étranger  ,  qui  fixe  Ion  domicile  dans  le  ro  aume  , 
ne  fuffit  pas  pour  lui  acquérir  les  droits  de  regnico- 
le  ;  il  fa m  le  concours  de  l'autorifation  du  fouverain  , 
Se  que  cette  autorifation  (bit  renfermée  ,  ou  dans 
un  titre  particulier  pour  ù  perfonne  ,  ou  dans  un 
titre  général ,  commun  à  une  certaine  clalfe  d'étran- 
gers. 

Le  titre  général  ceffe  de  produire  fon  effet  à  la 
fin  du  temps  qui  y  eft  ftipulé  ,  ou  à  la  rupture,  fi 
la  guerre  fument  ,  quoique  les  fjjets  de  la  nation 
aillent  venus  en  France  fur  la  foi  du  traité,  Se qu'ils 
y  foient  demeurés  depuis  fon  expiration ,  ou  depuis 
la    rupture. 

En  cas  de  conquête  ,  loifque  le  roi  exige  le  fer- 
ment de  fidélité  des  habitants  qu'il  a  fournis  ,  &  qu'il 
prépofe  des  ofîicicrs  pour  les  gouverner  en  fon  nom  , 
il  cil  préfumé  avoir  intention  rie  les  ranger  au  nom- 
bre de  (es  fujets  ,  du  moins  pour  un  temps  ;  il  leur 
communique  ,  par  ce  moyen  ,  le  droit  de  régnicole  , 
dont  ils  jouiftent  par  l'eifet  de  l'adoption  qu'ils  ont 
rcç.:e  ,  tant  que  les  chofes  reftenr  dans  cet  état. 

Mais  fi  nos  rois  n'ufent  de  leurs  conquêtes  que 
pour  amener  les  puiflances  rivales  à  des  conditions 
raifounables  ,  Se  qu'ils  reftituent  ces  conquêtes  à  !a 
paix  ,  on  ne  doit  contldérer  ce  qui  s'eft  parte 
nva.it  ,  que  comme  conditionnel  Se  provifoire  ;  &c 
fans  s'arrêter  aux  révolutions  des  armes ,  ii  faut  s'at- 
tacher aux  actes  définitifs  ,  tels  que  les  traités  de 
paix  ,  qui  déterminent  quelle  a  été  la  véritable  in- 
n   du   roi. 

ïi  fi  M.ijefté  reftitue  avec  les  claufes  ordinaires  en 
pareil  cas ,  c'eft-à-.Jire  ,  avec  faculté  à  tous  ceux 
qui  font  originaires  du  pays  rendu  ,  d'y  retourner  ; 
alors  il  eft  certain  que  le  roi  ,  en  révoquant ,  par  un 
titre  public,  la  conquête,  retire  l'autorifation  Se 
l'adoption  que  cette  conquête  avoit  communiquée  : 
d'où  il  f  lit  que  ces  fujets  étrangers  fout  remis  au 
même  état  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  i'c  g-icrre  ni 
de  conquête  ,  ni  de  ferment  de  fidélité  prêté  en  leur 
nom.  Ils  ont  donc  befoin  d'un  nouveau  titre  parti- 
culier, qui  les  a  -  nouveau  Se  fpéciale 
puifque  l'adoption  générale  dont  ils  voudroi 
prévaloir,  a  ceffé  ,  Se  a  été  annullée  par  le  prin  e 
de   qui  elle  étoit  émanée. 

Leur  persévérance  à    le-neurer   dans  le   royaume 
depuis  cet'c  révocation  ,  ne  peut   pas   leur  étr t 
avantagc.ife  que  la  démirche    qu'i's   ont    faite  ,  (bit 
pendant  la  g   erre  ,  (bit   auparavant  ,  de   venir  s'ét  1- 
îlir  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  cette    démarche  , 
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cette  continuité  de  féjour  indiquent  bien  de  leur  part 
une  volonté  fixe  de  demeurer  attachés  au  roi  Se  à 
l'état.  Mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  acquérir  l'exemp- 
tion de  l'aubaine  ;  il  cil  in  lifpenfable  ,  outre  cela  , 
d'avoir  une  autorifation  fubliftante  de  la  part  du 
fouverain  ;  celle  qui  a  paru  ,  n'étant  que  momen- 
tanée ,  eft  révoquée  par   la  rertituiion    du  pays. 

Pour  faire  fentir  combien  le  roi  eft  intérelle  ellcn- 
tiellement  au  maintien  de  ces  règles  Se  de  ces  prin- 
cipes ,  l'infpefteur-général  dit  que  la  convenance  Se 
l'expérience  tournilïént  fur  cela  une  confiderarion 
abfolumenr  décifive  :  quels  font  les  étrangers  qui  ont 
le  plus  de  penchant  à  venir  s'établir  en  France  ?  Ce 
font  ceux  qui  font  nés  dans  les  provinces  étrangère? 
*  limitrophes  de  ce  royaume  ,  à  caufe  de  la  proximité 
Se  de  la    facilité  du  commerce. 

Or  ,  cts  provinces  limitrophes  font  précifément 
celles  qui  font  le  plus  à  portée  d'être  occupées  par 
les  troupes  du  roi  ,  dés  qu'il  y  a  guerre  ;  par  confé- 
quent  ,  s'il  fufEfoit  ,  pour  prouver  l'exemption  de 
l'aubaine  aux  originaires  de  ces  provinces  ,  que  leur 
patrie  eût  pallc  une  feule  fois  fous  la  domination  du 
roi  ,  par  voie  de  conquête,  depuis  qu'ils  ont  tenté 
de  venir  demeurer  dans  le  royaume,  ce  feroit  rendre 
le  droit  d'aubaine  purement  illufoire  ;  ce  feroit  ou- 
viir  une  voie  indirecte  ,  pour  fouftraire  à  l'exercice 
de  ce  droit  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  y  font 
naturellement  fujets  ,  Se  à  l'égard  defquels  h  raifon 
d'état  paroît  exiger  qu'on  le  mette  à  exécution. 

Car  on  fent  aifément  que  les  liaifons  que  ces  ori- 
ginaires confervent  avec  leurs  compatriotes  ,  Se  con- 
féquemmenr  avec  leur  ancien  fouverain  ,  font  bien 
pi;  s  étendues  que  celles  d'un  particulier  qui  s'eft 
tranfplanté  d'un  piys  très-loigné  ,  pour  venir  faire 
fon  féjour  en  France  ;  il  eft  moins  important  pour 
l'état  de  connoitre  ce  particulier  ifolé  ,  que  de  con- 
noître  tous  f.,jets  les  états  limitrophes  de  h  France  , 
qui  fe  rendent  dans  le  royaume  ,  pour  y  fejourner 
Se  y  commercer.  L'abus  que  ceux-ci  pourroient  faire 
de  leur  réfidence  en  France  ,  en  cas  de  rupture  avec 
leurs  anciens  maîtres  ,  exige  qu'on  ne  les  admette  à 
la  p  irricipation  des  droits  de  régnicole  ,  que  par  des 
concédions  perfonnelles  à  chacun  d'eux  ,  qui  mettent 
à  portée  de  s'inftruire  de  la  nature  de  leur  commer- 
ce, de  la  fituation  Se  de  l'étendue  de  leur  fortune  Se  de 
leurs  rapports  avec  l'étranger.  Il  eft  intéreifant  de 
leur  imprimer,  par  ces  conccfiîons  perfonnelles,  1111 
motif  de  reconnoift'mce  particulière  ,  qui  les  attache 
à  fa  majefté  ,  Se  qui  les  détourne  ,  par  K  s  avances 
qu'ils  auront  faites  pour  s'a  durer  un  établiflèrnent 
ftable  Se  permanent,  de  la  tentation  rie  varier  dans 
lc-ur  choix  ,  St  de  démériter  de  l'état  ,  en  confervant 
avec  leur  ancienne  patrie  ,  Se  avec  ceux  qui  y  corn- 
ât ,  des  liaifons  qui  nous  ferotent  préjudi- 
ciables. 

Si  cette  afT  ire  a  été  dévidée  ,  le  jugement  n'en. 
pas  parvenu  jufqu'à  nous;  mais  voici  un  arrêt  rendu 
fur  la  même  queltion  ,  le  50  m  i  1749.  Il  s'agiflbit 
de  la  fucceiltoii  d'Anne-Claire  Deinicba ,  née  <  11  1647 
au  village  de  Crolf ,  dans  l'élc&orat  de  Trêves;  elle 
pafl'a  en  France  ,  pendant  que  cet  élcdtorat  étoit  fous 
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__  la  domination  Françoife  ,  comme  ayant  été  conquis 

Aubain  fur  les  Efpagnols  ;  elle  fe  maria  à  Paris  en  lâoo  .  & 
§.  i,  clic  y  eft  décédée  en  17:5.  Les  nommés  Dcinfchs 
ont  prétendu  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  au  droit 
d'aubaine ,  foutenant  qu'elle  devoit  jouir  des  droits 
des  naturels  François  ,  &  que  la  fucceflîon  devoit 
leur  être  adjugée  comme  héritiers  régnicoles.  Par 
fentences  de  la  chambre  du  domaine  de  1734  Se 
1735  ,  cette  fucceflîon  tut  adjugée  au  roi;  fur  l'ap- 
pel ,  l'affaire  fut  évoquée  Se  renvoyée  au  bureau  de 
!.:  direction  du  domaine,  cjC  par  l'arrêt  de  MM.  1rs 
commiflaircs-généraux,  du  30  mai  r748  ,  les  fenten- 
ces ont  été  confirmées  avec  dépens. 

On  rappoitera  encore  un  arrêt  du  confeil ,  du  :S 
feptembre  1706  ,  fur  cette  queftion.  François  Bour- 
gogne ,  natif  de  Neufchiteau  en  Lorraine  ,  étoit 
paflé  en  France  ,  lorfquc  cette  ville  étoit  fous  la 
domination  du  roi  ;  il  fut  commcnfal  de  la  maifon 
de  madame  la  Dauphine  ;  en  170$  ,  il  fut  pourfuivi 
pour  le  paiement  de  la  fomme  de  iocoo  liv.  à  la- 
quelle il  avoit  été  taxé  en  exécution  de  la  déclara- 
tion du  roi,  du  22  juillet  1*597  ,  portant  confirma- 
tion de  la  naturalifation  des  étrangers.  Il  fe  pourvut 
en  décharge  ,  8c  fes  moyens  furent  que  la  ville  de 
Neufthâteau  eft  mouvante  en  fief-lige  du  roi  ;  qu'il 
en  étoit  forti  ,  lors  même  qu'elle  étoit  fous  la  domi- 
nation de  S.  M.  ;  que  par  une  habitation  de  43  ans 
en  France,  fans  interruption ,  il  avoit  acquis  la  qua- 
lité 8c  le  caraftcie  de  François  ;  qu'il  l'ufiit  ,  pour 
réputer  régnicolcs  les  habitants  d'un  pays  conquis 
par  les  armes  ou  autrement,  qu'il  ait  été  uni  à  la 
couronne  :  Se  que  le  roi  ayant  pofiedé  la  Lorraine  pen- 
dant plus  de  dix  années ,  ledit  Bourgogne  avoit  ac- 
quis le  droit  de  naturel  François  ,  par  la  force  du 
droit  des  gens  ,  par  fon  habitation  de  43  ans  ,  Se  par 
l'honneur  d'avoir  été  çommenfal  de  la  maifon  de 
madame  la  Dauphine  :  enfin  il  dit  que  les  Lorrains, 
établis  dans  les  trois  évêchés ,  avoient  été  déchargés  , 
par  arrêt  du  12  mars  1701  ,  de  l'exécution  de  la  dé- 
claration de  1^07  ;  on  lui  oppofa  que  ,  fi  ,  pour  ré- 
puter régnicolcs  les  habitants  d'un  pays  conquis  ,  il 
îîiflit  qu'il  ait  été  uni  à  la  couronne  ,  cela  n'a  lieu 
que  pour  les  tems  que  les  peuples  fournis  ou  fubjugés 
font  fous  la  domination  du  vainqueur  ;  mais  qu' 
tôt  que  le  pays  eft.  rentré  fous  la  domination  de  l'on 
prince  naturel,  ces  habitants  deviennent  étrangers 
;'i  l'égard  du  prince  qui  les  avoit  fournis,  comme  ils 
l'etoient  avant  la  conquête  ;  que  l'arrêt  de  1701  ne 
concerne  que  les -Lorrains  établis  dans  les  évêchés  de 
Metz  ,  Toul  8c  Verdun,  8c  que  la  dé( 
mois  do  mars  17c:,  rendu  en  faveur  des  liijets  du 
duc  de  lorraine  ,  ne  regarde  que  ceux  qui  s'établi- 
ront dorénavant  en  France.  Par  l'arrêt  du  confeil ,  ('il 
iR  feptembre  1706  ,  la  taxe  dudit  Bourgogne  a  été 
confirmée,  en  la  réduifant  néanmoins  à  3000  liv. 
22.  Les  habitants  des  provinces  qui  ,  de  droit  , 
appartiei  nent  au  roi,  eiuore  qu'elles  ne  lui  obéiflent 
pas  actuellement ,  comme  les  Milanois  8c  les  . 
.  n'ont  befoin-,  pour  jouir  des  droits  Se  pi 
p,cs  des  régnicoles,  que  de  (impies  lettres  de  décla- 
ration ,  par  lesquelles  le  roi  les  reconnoit  pour   ils 


A  U  B 

fujets  ,  quoique  le  pays  de  leur  naiffance  foit  fous 
la  domination   d'un  autre  prince.   Bacq.   ch.    10. 

2;.  Les  étrangers  de  certains  pays  ,  auxquels  le 
roi  a  fut  remile  du  droit  d'aubaine  ,  font  à  la  vérité 
exempts  de  ce  droit  ,  en  forte  que  s'ils  meurent  en 
France  ,  leur  fucceflîon  mobiliairc  eft  recueillie  par 
leurs  parents.  Mais  cette  remilé  ne  les  rend  pas  régni- 
coles Se  capables  des  effets  civils  ;  ainfi  ils  ne  pour- 
roient  pas  venir  en  France  recueillir  la  fuccefiion 
d'un  régnicole  q-.:i  ferait  leur  proche  parent ,  ou  q ai 
les  auroit  inftitué  ou  fait  légataires  ,  parce  qu'une 
telle  remife  ne  regarde  que  les  droits  du  roi ,  8c  ne 
comprend  aucunement  ce  qu'il  n'a  pas  expreflément 
accordé.  La  capacité  de  fuccéder  cil  un  des  princi- 
paux effets  du  droit  civil  ,  qui  ,  étant  particulier  à 
chaque  nation  ,  ne  peut  affecter  que  les  membres  do 
cette  nation  ,  en  forte  que  l'étranger  n'ell  capable 
du  droit  civil  d'une  autre  nation  ,  qu'autant  que  par 
un  privilège  fpécial ,  le  vice  de  pérégriuité  eft  effacé 
en  lui. 

24.  L'étranger  demeurant  hors  de  France  ,  Se  qui 
acquiert  des  biens  en  ce  royaume  ,  n'en  peut  difpofer 
ni  les  transférer  à  fon  héritier  ,  foit  que  cet  héritier 
foit  né  8c  demeure  en  France  ou  hors  de  France; 
les  biens  appartiendront  au  roi  par  droit  d'aubaine, 
ou  par  droit  de  déshérence  ,  faute  d'héritiers  capa- 
bles de  fuccéder  eu  France  aux  biens  de  l'étranger, 
Bacq.  aub.  ch.  1 2. 

25.  L'étranger  ,  appelle  en  France  au  fervice  du 
roi  Se  de  l'état  ,  n'elt  pas  naturalil'é  par  l'effet  de 
cette  vocation  ,  il  lui  fout  des  lettres  de  naturalité 
qui  foient  enrégirtrées  dans  les  tribunaux  établis 
pour  la  confervation  des  droits  du  roi  ;  le  chancelier 
de  Biraguc  ,  le  maréchal  de  Berwick  ,8c  M.  Livv  , 
contrôleur-général  des  finances,  en  ont  obtenu.  A 
l'égard  des   étrangers  qui  fervent  dans   les   tro 

la  déclaration  du  roi  ,  du  30  novembre  171 5  , 
exempte  ceux  qui  y  auront  fervi  pendant  dix  ans, 
de  prendre  des  lettres  de  naturalité  :  mais  elle 
exige  de  ceux  qui  von  Iront  jouir  du  bénéfice  de 
cette  loi  ,  qu'ils  raflent  leur  déclaration  au  greffe;  du 
préfîdial  ,  dans  le  rellbrt  duquel  ils  feront  établis  , 
qu'ils  entendent  demeurer  pour  toujours  dans  le 
royaume.  Ainfi  il  faut  ,  dans  tous  les  cas  ,  un  acte 
rendu  public  par  un  enrégiftrement  ,  pour  procurer 
à  l'étranger  les  droits  Se  les  avantages  du  naturel 
François. 

Par  l'article  1 5  d'un  édit  de  Louis  XV  ,  du  mois 
de  février  1692  ,  donné  en  faveur  des  matelots 
François  Se  étrangers ,  il  eft  dit  :  »  Nous  exemptons  , 
»  par  grâce  fpéciale  ,  lefdits  matelots  (  étrangers  ) 
»  Se  leur  fucceflîon  après  leur  mort  ,  de  tout  droit 
»  d'aubaine  Se  revendication  pour  notre  file  ;  vou- 
»  lant  que  leurdite  fucceflîon  fut  recueillie  libre- 
»  ment  par  leurs  héritiers  naturels,  ou  inftitués  par 
»  teftament  ,  foit  qu'ils  habitent  en  France  ou  dans 
»  les  pays  étrangers.  Voulons  aufli  que  leurs  en- 
»  fonts  ,  reftant  dans  notre  royaume  ,  y  (oient  I 
»  en  tout  ,    comme  nos   propres  fujets. 

Les  gers    employés   aux    défrichements  des 

terres  incultes  du  maïquifat  de  Certes  ,  dans  '. 

néchaufféc 
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b&bauflêe  de  Bordeaux  ,  l'ont  tenus  pour  niturels 
François ,  aux  conditions  expliquées  par  l'article  5 
r!c  l'arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  17CZ,  rap- 
porté ci-après  ,  à  l'article  Défrichement. 

§.  2.  De  V  étranger  naturalifé. 

1.  Le  roi  feu!  peut  accorder  des  lettres  de  natura- 
liré  à  l'étranger  ,  elles  doivent  être  vérifiées  en  la 

chambre  des  comptes  ;  Se  cette  vérification  fe  fait 
toujours  fous  la  claufe  que  l'impétrant  lailTe  des  hé- 
ritiers régnicoles.  Bacq.  aub.  ch.  11.  &  24. 

2.  Au  moyen  de  ces  lettres  ,  l'étranger  elt  réputé 
naturel  François  :  il  peu:  tefter  Se  difpofer  librement 
de  tous  les  biens ,  nonobltant  même  les  coutumes 
qui  reltreignent  la  liberté  de  telter  à  certaine  partie 
des  biens.  Arrêt  du  8  juin  1576,  rapporté  par  Bucq. 
aub.  ch.  25  ,  n.  7. 

3.  .Mais  il  ne  peut  tefter  qu'en  faveur  de  régnicoles , 
Se  non  en  faveur  d'aucuns  étrangers  ,  s'ils  ne  font 
naturalifés.  Id.  ch.  -.6. 

4.  Ses  parents  nés  &  demeurant  dans  le  royaume, 
même  les  étrangers  naturalifél  ,  lui  fuccedent  es 
biens  de  France  ,  de  même  qu'il  peut  fucceder  à  fes 
parents  régnicoles  ou  naturalifés,  foit  ab  intejlat , 
ou  en  \crtu  de  teftament.  Id.  ch.  23. 

5.  Sa  veuve  ,  à  défaut  de  parents  régnicoles  ou 
n  ituralifés  ,  lui  fuccede  à  l'cxclufion  du  roi.  Louet  , 
lettre  F  ,  fomm.  2:.  Voye\  ci-.!evanr,  §.  1,  n.  20. 

fi.  Les  parents  de  l'étranger  naturalifé  ,  s'ils  ne 
font  régnicoles  ou  naturalifés,  ne  lui  fuccedent  aucu- 
nement es  biens  de  France  ,  quand  même  ils  feroient 
fes  propres  enfants  ;  parce  que  ,  comme  étrangers , 
ils  font  incapables  d'hériter  en  France.  Bacq.  aub. 
ch.  24  ,   n.  6. 

7.  M.iis  les  parents  régnicoles  ou  naturalifés  lui 
fuccedent  ,  encore  qu'il  eût  hors  de  France  des  pa- 
rents plus  proches  ;  Se  ce  ,  à  l'cxclufion  du  roi.  Id. 
ch.  25. 

8.  Si  l'étranger  naturalifé  ,  décédé  inteflat  ,  fans 
héritiers  régnicoles  ,  les  lettres  retient  fans  effet  , 
n'étant  obtenues  que  fous  la  claufe  qu'il  y  ait  des 
héritiers  régnicoles.  Ces  lettres  étoient  perfonnelles 
à  l'impétrant  Se  à  fes  légataires  ou  héritiers  régni- 
coles ;  Se  elles  ne  peuvent  préjudicier  au  roi ,  pour 
tourner  au  bénéfice  de  haur-jufticier  ,  qui  eft  même 
exclu  par  la  claufe  fous  laquelle  les  lettres  font  ac- 
cordées. Ainfi  l'étranger  naturalifé  ne  biffant  point 
d'héritiers  régnicoles  ,  le  droit  d'aubaine  demeure 
en  fa  force  Se  vertu.  Voye-{  Bacq.  aub.  ch.  fi  ,  22  Se 
34;  le  Bref,  traité  de  la  fouveraineté  du  roi,  liv.  1 , 
ch.  8  ;  le  Brun  ,  traité  des  fucceiïions  ,  liv.  1  , 
ch.  7. 

Bacq.  ch.  34,  n.  15  ,  rapporte  un  arrêt  folcmnel 
rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le  29  mars  1580,  con- 
firmatif  de  fentence  du  bailli  de  Touraine,  qui 
avoir  adjugé  au  fermier  du  domaine  de  Tours  ,  les 
biens  de  Jean  Briffard  ,  étranger  naturalifé  ,  contre 
la  prétention  de  trois  haut-jufticiers  qui  en  furent 
déboutés. 

La  même  queftion  a  été  jugée  au  parlement  de 
ZVme  /. 
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Rouen  ,  pir  arrêt  du  13  février  tfi44>  cité  dans  les 
principes  de  Routier  ,  liv.  1  ,  ch.  1,    (j.  1  ,  u.  5. 

Et  par  arrêt  du  6  août  1748,  le  confeil  a  caiïe  une 
fentence  du  b.illi  de  Verfailles  ,  qui  avoit  adjugé 
au  roi,  à  titre  de  déshérence  ,  la  fuccefiion  de  l'abbé 
de  Labifcwky  ,  Polonois  naturalifé  ,  décédé  ians 
avoir  tefté  ,  Se  fans  héritiers  naturalifés;  Se  en  cou- 
féquence  ,  la  fucceflion  a  été  adjugée  au  roi  à  titre 
d'aubaine. 

Voyt\  encore  l'arrêt  du  7  feptembre  1742  ,  verb. 
Anglais,  Se  ci-après  Aubaine. 

9.  Si  l'étranger,  après  fes  lettres  vérifiées ,  fc  retire 
du  royaume  ,  fe  marie  en  pays  étranger  ,  Se  y  trans- 
fère l'on  domicile  ,  il  perd  la  grâce  des  lettres,  Se  elt 
cenfé  étranger  ;  en  forte  que  ,  décédant  hors  le  royau- 
me ,  fes  enfants  nés  hors  de  France  ,  ni  autres  ,  ne 
lui  peuvent  fucceder.  Mais  (i  cet  étranger  revient  en 
France,  il  doit  fe  faire  réhabiliter,  8e  par  les  mêmes 
lettres  ,  faire  naturalifer  fes  enfants  nés  hors  de 
France. 

S'il  meurt  en  fon  pays  ou  ailleurs  ,  étant  allé  né- 
gocier, ou  pour  affaires,  dans  le  deffein  de  revenir 
en  France  ,  où  il  avoir  laifîé  femme  Se  enfants  ,  8e" 
la  plus  grande  partie  de  fes  biens  ;  8e  en  ce  cas  ,  il 
n'y  a  point  d'aubaine  ,  Se  fes  parents  régnicoles  lui 
luccéderonr. 

Néanmoins  ,  on  eftime  qu'il  eft  bon  d'obtenir  du 
roi  nouvelles  lettres  ,  portant  que  ,  fi  tel  étranger 
naturalifé  décède  hors  le  royaume,  en  voyageant  Se 
négociant ,  il  jouira  du  privilège  porté  par  fes  lettres. 
Foyej  l'arrêt  du  13  juin  1741  ,  rapporté  ci-après, 
verb.  Aubaine. 

§.3.  Du  François  qui  s'ejl  retiré  du  royaume. 

Le  François  qui  s'cfl  retiré  du  royaume,  pour  de- 
meurer en  pays  étranger  ,  perd  tout  droit  de  cité  ;  il 
eft  regardé  comme  ayant  renoncé  à  fa  patrie  ;  ce  qui 
le  rend  incapable  de  fucceder  en  France  à  fes  parents 
qui  font  dans  le  royaume  ,  lefquels  ne  peuvent  non 
plus  lui  fucceder  :  ainfi  fes  biens  qu'il  lailTe  en  France 
au  jour  de  fon  décès  ,  appartiennent  au  roi  à  titre 
d'aubaine;  mais  il  faut  qu'il  fe  foit  retiré  ,  pour  de- 
meurer perpétuellement  hors  du  royaume  ,  comme 
s'il  s'en  eft  allé  avec  fa  famille  ,  s'il  s'eft  marié  en 
pays  étranger  ,  s'il  y  a  acheté  un  office  ,  ou  s'il  s'eft 
fait  naturalifer  hors  du  royaume.  Voye\  Bacq.  aub. 
ch.  37  8e4o;Berthelot,  ch.  37;  lediâ.  de  Fer.  verb. 
aub. ,  Se  Chopin ,  liv.  1  du  dom.  tit.  11  ,  n.  z6. 

Néanmoins  Bacquct  ,  ch.  40  ,  11.  4  >  c^  d'avis 
que  les  parents  François  de  celui  qui  s'elt  retiré  ,  doi- 
vent lui  fucceder,  n'y  ayant  point  de  peine  prononcée 
contre  celui  qui  fe  retire  volontairement  du  royaume. 

Mais  parédit  du  mois  d'août  1669  ,  Se  déclaration 
du  mois  de  juillet  1682  ,  il  eft  défendu  à  tous  les 
fujets  du  royaume  de  s'en  retirer  pour  s'aller  établir 
fans  permiflion  de  fa  majefté  ,  dans  les  pays  étran- 
gers ,  à  peine  de  contîfcation  de  corps  Se  de  biens, 
Se  d'être  réputés  étrangers. 

Le  François  retiré  d\i  royaume  ,  n'étant  plus  régni- 
cole  ,  ne  peut  hériter  de  les  parents  en  France  ,  dont 
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les  fuccefliOdS  partent  aux  antres  parents  habiles    à 

Aubaine  leur  fuccéder  ;  quoique  moins  proches  84  à  défaut 
de  parents  rcgnicoles  ;  elles  p.iifcnt  au  roi  par  c'roic 
d'aubaine  ,  à  l'exclufion  du  feigneur  haut- juflicier , 
qui  ne  peut  les  prétendre  par  droit  de  déshérence  ; 
p  ;cc  que  la  déshérence  n'a  lieu  qiu  par  le  défaut 
abfolu  d'héritiers  ,  5t  que  dans  l'efpcce  ,  il  y  en  a  , 
mais  qui  font  incapables  de  fuccéderpar  leur  retraite 
du  royaume. 

Henri  III  ,  ayant  été  élu  du  roi  de  Pologne  , 
Charles  IX  lui  fit  expédier  des  lettres-patentes  ,  le 
10  décembre  1575,  qui  furent  vérifiées  au  parlement, 
le  roi  y  féaut,  le  17  du  même  mois;  par  lefquellcs 
fa  ma j elle  déclara  que  fa  volonté  étoit  que  Henri  , 
roi  de  Pologne  ,  par  fon  établilfeinent  en  pays 
étranger  ,  ni  fes  enfants  ,  pour  y  avoir  pris  naif- 
fance ,  ne  feraient  point  exclus  de  la  couronne  ,  ni 
des  autres  droits  des  naturel»  François.  Dupuy  , 
page  654. 

En  147S  ,  le  procureur-général  du  parlement  de 
Paris  ,  Se  l'avocat  du  roi  firent  une  proteflation 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  ,  qui  porte  que 
les  terres  Se  feigneuries  autrefois  tenues  par  Char- 
les ,  dernier  duc  de  Bourgogne  ,  mouvantes  du 
royaume  ,  entre  lefquellcs  étoient  le  duché  de  Bour- 
gogne Se  les  comtés  de  Mâcon  Se  d'Auxerre  ,  appar- 
tenoient  au  roi  ,  non-feulement  par  droit  de  confif- 
cation  ,  à  caufe  des  rebellions  dudit  duc  ,  mais  aurti 
par  droit  d'aubaine  ,  parce  que  Marie  ,  fille  du  duc, 
étoit  étrangère  ,  née  à  Bruxelles  en  Brabant  hors  le 
royaume.  Par  cet  afte ,  l'on  voit  que  les  officiers  du 
roi  tenoient  que  les  enfants  nés  en  pays  étranger 
d'un  perc  François  ,  tel  qu'étoit  le  duc  Charles,  né 
à  Dijon  ,  Se  prince  du  fang  royal  ,  étoient  réputés 
aubains  &  étrangers  ,  Se  incapables  de  fuccéiler  y 
aucunes  feigneuries  du  royaume.  Id.  p.  653. 

Plufieurs  elHment  que  les  biens  que  le  François  a 
dans  le  royaume  ,  lorfqu'il  décède  en  pays  étranger, 
où  il  a  continué  de  demeurer  depuis  fon  érabliile- 
ment  ,  paflent  à  fes  parents  originaires  de  France  , 
Se  y  demeurant  ,  à  l'exclufion  des  enfants  ou  autres  j 
parents  plus  proches  du  défunt  ,  nés  Se  demeurant 
au  pays  étranger  ;  Se  qu'ils  ne  partent  au  roi  à  titre 
d'aubaine  ,  qu'an  défaut  de  parents  en  France  ,  à 
l'exclufion  des  haut  -  jufticiers.  Voye\  Chopin  du 
dom.  liv.  1  ,  tit.  11  Se  30  ;  Journal  des  aud.  t.  1 , 
liv.  3  ,  ch.  6. 

Si  les  enfants  d'un  François ,  qui  font  nés  hors  de 
France  ,  viennent  dans  le  royaume  ,  Se  font  leur 
déclaration  judiciaire  d'y  vouloir  demeurer  ,  ils 
fuccedent  à  leurs  parents  ,  en  fc  faifant  habiliter. 
Bacq.  aub.  ch.   38  Se  30. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  28  août  1630  , 
qui  juge  qu'une  Françoife  mariée  avec  un  Anglois 
qui  l'a  emmenée  en  Angleterre,  ertreccvablc  à  fuc- 
céder  en  France  ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner 
les  immeubles  ,  ou  d'en  faire  remploi  en  France. 
Journal  des  aud. 

Par  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16 
décembre  171 5  ,  la  fucceflion  d'Antoinette  de  (  he- 
rsis ,  Françoife  ,  a  été  adjugée  à    fes  deux  n.egcs 
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nées  en  Hollande,  de  Marie  de  Cherois  fa  foeur,-qi,î 
époufa  en  France  ,  en  1661  ,  un  Hollandois  ,  avec 
lequel  elle  pafla  peu  de  temps  après  en  Hollande  , 
au  préjudice  d'une  confine  germaine  ,  qui  préten- 
doit  devoir  hériter  feule,  comme  plus  proche  pa- 
rente capable  de  fuccéder  en  France. 

AUBAINE  eft  le  droit  de  fuccéder  aux  biens  qui 
fe  trouvent  en  France  appartenir  aux  étrangers,  qui 
décèdent  fans  enfants  nés  dans  le  royaume  en  légi- 
time mariage  :  e/ï  jus  fuaedenJi  peregrino  in  uni- 
verfa  bona  quœ  peregrinus  tempore  mords  habebat  in 
régna  Gallia.  Bacq.  ch.  1  ,  n.  5. 

Il  confifte  atilli  à  fuccéder  aux  étrangers,  quoique 
naturalifés  ,  quand  ils  n'ont  pas  difpofé  de  leurs 
biens  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  par  tertament,  Se  qu'ils 
ne  laillent  aucuns  héritiers  régnicoles  ou  natura- 
lifés. 

Enfin  ,  ce  droit  confifte  à  fuccéder  aux  rcgnicoles 
qui  fe  font  retirés  du  royaume  ,  8e  qui  ont  renoncé 
à  leur  patrie  en  s'établiffant  en  pays  étranger.  Voyt\ 
ci-devant  Aubain  ,  §.  3. 

Ce  droit  appartient  au  roi  feul  ,  ù  caufe  de  fa 
couronne  ,  n'y  ayint  que  fa  majefté  qui  puirte  ac- 
corder des  lettres  de  naturalité  à  l'étranger.  Il  eft  de 
ù  nature  domanial  ,  imprefcriptible  Se  inaliénable  ; 
le  motif  de  la  loi  qui  l'a  introduit-,  en  excluant 
l'étranger  de  toutes  fucceflions  ,  a  été  d'empêcher 
que  les  biens  qui  font  dans  le  royaume  ne  paflaffent 
dans  les  pays  étrangers  :  en  effet  ,  par  les  loix  Se 
ordonnances  du  royaume  ,  répétées  par  l'édit  de 
Henri  II  ,  du  1 1  août  1558  ,  il  eft  défendu  de  tranf- 
porter  l'or  Se  l'argent  du  royaume  ;  ce  qui  arriveroit, 
fi  les  étrangers  fuccédoient  en  France. 

Edouard  III ,  roi  d'Angleterre,  défendit  d'admet- 
tre l'étranger  à  la  fuccefiion  des  immeubles  en  An- 
gleterre ,  quoiqu'avant  lui  les  étrangers  purtent  y 
teller  Se  fuccéder.  Voyej  M.  le  Bret  ,  de  la  fouve- 
raineté  du  roi.  La  France  ufa  de  repréfailles  ,  Se  ne 
voulut  plus  accorder  aux  Anglois  ce  que  ceux-ci  lui 
refufoient  ;  la  prohibition  fut  même  étendue  fur  les 
différentes  nations  ,  tant  pour  les  meubles  Se  effets 
mobiliers  ;  la  loi  de  réciprocité  fit  prendre  le  même 
pirti  aux  autres  Couverait»  ;  Se  le  droit  d'aubaine 
fut  généralement  établi  en  Europe  avant  la  fin  du 
quatorzième  ficelé. 

Les  -haut-julticiers  ne  peuvent  prétendre  le  droit 
d'aubaine  ,  encore  que  l'étranger  foit  décédé  dans 
leurs  terres  Se  juftiecs ,  Se  que  les  biens  y  foient  finies. 
Voyej  Bacquet  des  droits  de  jafticc  ,  ch.  12. 

Les  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  du  j  feptem- 
bre  13S6,  ctablirtcnt  que  les  biens,  meubles  Se 
immeubles  des  aubains  appartiennent  au  roi  ,  Se 
enjoignent  aux  commilLires  du  domaine  d'évo- 
quer Se  de  juger  en  conformité  les  conteftations 
formées  dans  le  comté  de  (  bampagne,  par  l'abbé 
Se  le  couvent  de  Saint- Farou  ,  Se  autres  prétendant! 
lefdits  droits  ,  fous  ombre  de  hautc-jufticc  ou  au- 
trement. 

Arrêt,  du  5  février  1597  ,  contre  l'abbé  de  Saint- 
Léonard  de  Corbigny  ,  au  pays  de  Nivemois  ,  le- 
quel preteudoit  le  droit  d'aubaine  ,  comme  étani  de 
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fondation  royale  ,  Se  ce  droit  étant  compris  dans 
Celui  de  haute-jufticc  qui  lui  avoit  été  donné  p.ir  le 
roi  ;  lors  de  cet  arrêt  MM,  les  gens  du  roi  dirent 
que  c'étoit  choie  certaine  Se  notoire  au  palais  ,  que 
le  droit  d'aubaine  ne  le  pouvoir  céder  non  plus  que 
le  droit  de  régale ,  8c  qu'il  appartenoit  au  roi  feul. 
Bacq.  aub-  ch.  28  ,  n.  i 1. 

Les  difpofitions  des  coutumes  locales  qui  attri- 
buent le  droit  d'aubiinc  aux  feigneurs  ,  ne  peuvent 
préjudieier  au  roi.  Bacq.  aub.  ch.  29  ,  Se  Didt.  Fer. 
droit  d'aub. 

Le  droir  d'aubaine  étant  domanial ,  fouverain  8c 
honorifique  ,  Se  appartenant  au  roi  feul  ,  nonobs- 
tant les  difpofitions  des  coutumes  ,  fur  le  fonde- 
ment que  f.i  majefté  feule  peut  naturalifer  un  étran- 
ger, il  s'enfuit  que  ce  droit  ejl  inaliénable,  Se  qu'il 
ne  peut  être  prei'crit  nonoblïant  toute  ufurpation  , 
ceffion  ,  conceffion  ,  vente  ou  aliénation.  Voyej 
l'arrêt  de  rj97  ci-deffus  ;  celui  du  parlement  de 
Rouen,  du  19  juillet  17C6,  contre  M.  le  duc  de 
Gcfvres,  engagifte  de  la  vicomte  de  Saint-Silvin  ; 
celui  du  parlement  de  Paris  ,  du  9  janvier  T719  ,  au 
fu,et  de  l'enrégiftrement  du  contrat  d'échange  pilTé 
entre  les  commillaires  du  roi  &£  M.  le  comte  de 
Belle-Ifle  ,  par  lequel  arrêt  le  droir  d'aubaine  a  été 
réfervé  à  ù  majefté  quoiqu'il  fût  expre(L;ment  cédé 
j  M.  de  Belle-îfte  ;  Se  cela  ,  conformément  aux 
conduirons  de  M.  de  Lamoignon  de  Blanc-Mefnil  , 
avocat  général  ,  qui  dit  que  ce  droit  éroit  purement 
royal  ;  qu'en  pareille  occurrence  la  cour  n'avoit  pu 
confentir  qu'il  reftât  annexé  aux  terres  domaniales 
que  le  roi  avoit  cédées  à  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  Se 
que  p?r  fes  arrêts  elle  l'avoit  toujours  réfervé  au  roi. 
ne  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  2 
feptembre  1721,  rendu  fur  l'enrégiftrement  de 
l'échange  fait  entre  le  roi  Se  M.  le  duc  d'Uzès  ,  qui 
excepte  pareillement  le  droit  d'aubaine  qui  avoit 
été  cédé  à  M.  le  duc  d'Uzès. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  c'eft  au  roi  à 
faire  preuve  que  le  défunt  étoit  aubain  ,  ou  fi  c'eft 
à  ceux  qui  prétendent  fa  fucceffion  ,  foit  comme 
héritiers  ,  légataires  ,  ou  à  titre  de  déshérence ,  à 
prouver  qu'il  étoit  régnicole.  On  oppofe  au  droit 
d'aubaine  ,  que,  dans  l'incertitude  ,  l'on  doit  pré- 
fumer la  naiflance  dans  le  royaume  ;  Se  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  rrois  arrêts  des  31  mai  17S3  ,  19 
mars  1685  ,  Se  7  mai  1697  ,  contre  les  donataires  du 
roi,  en  jugeant  que  c'étoit  à  eux  à  faire  preuve  de 
l'érat  des  défunts  dont  fa  majefté  leur  avoit  donné 
le  droit  d'aubaine.  Mais  dans  ces  cas  particuliers  , 
tout  concouroit  à  prouver  qu'il  s'agiflbit  de  Fran- 
çois. 

Par  arrêt  de  MM.  les  commiflaires-  généraux  du 
confeil  au  bureau  de  la  direction  du  domaine  ,  du 
30  mai  1748  ,  les  fentences  de  la  chambre  du  do- 
maine qui  avoient  adjugé  au  roi  à  ti:re  d'aubaine 
la  fucceffion  d'Anne-Claire  Dcinfchs  ,  du  village  de 
Crofl  ,  dans  l'électorat  de  Trêves  ,  décédéc  à  Paris 
Cfl  1715  ,  ont  été  confirmées  avec  dépens.  Les 
nommés  Dcinfchs  ,  qui  réclamoient  cette  fuccef- 
fion à  titre  d'héritiers  régnicoles ,  ayant  obtenu  des 
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lettres  de  naturalité  eu  1726  ,  ont  d'adord  fo  . 
que  ,  n'étant  prouvé  par  aucun  a&e  q;.e  ladite 
Anne-Claire  Deinfchs  fût  née  étrangère  ,  elle  de- 
voit  être  réputée  Françoife  ,  Se  que  fuivant  la  jurif- 
prudence  établie  par  les  arrêts  de  i<53;,  16S5  Se 
1697  ,  c'étoit  au  fermier  &  au  receveur  du  do- 
maine à  faire  preuve  de  Vaubanité  :  ce  premier 
moyen  n'ayanr  pas  réufii  ,  ils  ont  dit  que  ladite 
Deinichs  étoit  venue  en  France  ,  lorfque  l'éleâorat 
de  Trêves  éîoir  fous  la  domination  du  roi,  par  droit 
de  conquête  ;  enfin  que  le  droit  d'aubaine  n'avoit 
pas  lieu  dans  cet  éleitorat  contre  les  François  ,  8e 
que  réciproquement  il  ne  devoit  pas  avoir  lieu  en 
France  ,  contre  les  habitants  de  cet  éle&orat  ;  le 
premier  moyen  n'étoir  pas  admiflible  ;  Pinfuftifance 
du  fécond  eft  établie  ci-delTus  ,  verb.  Aubain  ,  §.  1  , 
n.  2 1  ;  Se  à  l'égard  du  troilierne ,  il  étoit  fans  fon- 
dement ,  puifqu'il  n'y  a  aucun  atte  émané  des 
puiftances  refpeûives  pour  l'extinction  du  droit 
d'aubaine. 

Par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  16  février  1757  , 
rendu  en  faveur  des  héritiers  de  la  demoifelle  le 
Févre  de  Caumartin  ,  née  à  Bruxelles  ,  Se  morte  à 
Valenciennes  en  17 34  ,  il  a  été  jugé  que  les  Fla- 
mands nés  dans  les  provinces  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens ,  demeurant  dans  les  pays  de  l'obéiffance 
du  roi ,  ne  font  pas  réputés  aubains  ,  ni  leurs  fuc- 
celîions  fujetres  au  droit  d'aubaine. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  n  juillet  1741  , 
contre  le  receveur  du  domaine  d'Amiens ,  quia 
à  la  demoifelle  Mera  Se  à  fes  cohéritiers,  origin  li- 
res de  Mons ,  la  fucceffion  île  François  Bréfard  ,  né 
à  Mons  en  Hainaut ,  marié  à  Bruxelles  ,  Se  décédé 
ù  NX  uilly  ,  près  Amiens  ,  eu  i7;<5;  ainfi  cet  arrêt 
juge  comme  le  précédent ,  que  les  habitants  de 
Mons  ,  Se  ceux  des  Pays-Bas  Autrichiens  ne  font 
point  fujets  à  la  loi  de  l'aubaine  en  France.  Ces 
arrêts  font  fondés  fur  le  rraité  de  paix  ,  conclu  en- 
tre la  France  ,  l'empereur  Se  l'empire  ,  à  Baden  ,  ic 
7  feptembre  1714,  par  lequel  il  fut  convenu  que 
le  droit  d'aubaine  n'auroit  point  lieu  aux  Pays- 
Bas.  Ce  traité  a  été  confirmé  dans  cette  partie  , 
par     celui    d'Aix  -  la  -  Chapelle   ,    du   18    octobre 
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Arrêt  du  confeil  ,  du   31  août  17^6  ,  qui  déboute 

M.  le  duc  d'Aiguillon  ,  de  ta  prétention  à  titre  de 
déshérence  ,  fur  la  fucceffion  de  Martin  Gathiercs  , 
mort  à  Villeneuve  d'Agénois  ;  Se  confirme  un  juge- 
ment du  bureau  des  finances  de  Bordeaux ,  du  2  j 
juin  r7j2  ,  par  lequel  cette  fucceffion  a  été  adjugée 
au  roi  à  titre  d'aubaine.  Gathieres  né  en  la  paroilfe 
de  Darjou  de  Ligne  ,  proche  Bruxelles  ,  avoit  paffé 
à  la  Martinique,  8e  étoit  venu  dans  l'Agénois  ,  où 
il  avoit  acquis  quelques  immeubles  qui  11'ctoient  pa; 
même  dans  la  haute-juftice  de  M.  le  duc  d'Aiguil- 
lon ,  mais  dans  celles  de  deux  feigneurs  particu- 
liers :  le  receveur-général  Se  le  fermier  des  domai- 
nes ont  dit  que  quand  même  Gathieres  feroit  né 
en  Brabant  ou  en  Flandre  ,  fa  fuccedion  appartien- 
droir  au  roi  à  titre  d'aubaine  ;  que  les  Flamands  ont 
été  fujets  à  l'aubaine,  dont  ils  furent  affranchis  ;    • 
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^  les  traites  de  paix  faits  entre  François  I  8c  Tempe- 
Aabi'me  rcur  5  qu'à  la  vérité,  C\  Gathieres  avoir  biffe  des 
héritiers ,  ou  qu'il  eût  difpofé  de  fon  bien  ,  fes  héri- 
tiers lui  fuccederoient  ,  comme  ceux  de  la  demoi- 
fellc  de  Caumartin  furent  admis  à  lui  fuccéder  par 
l'arrêt  du  2(3  février  1737.  Mais  que  les  privilèges 
cefî'enr  par  le  défaut  d'héritiers  capables  de  recueil- 
lir ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  6  août 
1748  C'!)  i  q  ,e  n"  ur)  étranger  naturalité  meurt  fans 
héritiers  régr.icoles ,  le  roi  rentre  dans  tous  fes 
tiroirs  par  rapport  à  l'exercice  du  droit  d'aubaine  ; 
que  les  privilèges  que  le  roi  donne  à  une  nation  ,  ne 
font  pas  accordés  aux  feigneurs  haut-jufticiers  ;  Se 
qu'il  en  efl  du  Flamand  qui  meurt  fans  héritiers  , 
l'oit  François  ,  foit  Flamands  ,  comme  de  l'étranger 
naturalifé  qui  meurt  fans  héritiers  régnicoles  :  l'effet 
de  la  grâce  cefîe  également  dès  que  fa  nation  n'en 
peut  profiter  ;  &  le  roi ,  dont  la  grâce  étoit  émanée  , 
rentre  dans  fes  droits. 

Arrêt  du  confeil  ,  rendu  contradictoirement,  le 
1  2,  juin  1741  ,  qui  juge  que  les  Tojcans  8c  les  Floren- 
tins (ont  fujets  au  droit  d'aubaine,  8c  confirme  une 
fentence  du  bureau  des  finances  de  Provence  du  21 
août  1739  ,  qui  avoit  jugé  que  les  fucceffions  de 
Marc  de  Boccony  ,  8c  de  François  de  Boccony  fon 
fils  ,  réclamées  par  Jean  de  Boccony  autre  fils, 
ctoient  acquifes  à  S.  M.  à  titre  d'aubaine,  nonobf- 
f.:nr  les  lettres  de  naturatiti  obtenues  au  mois  de 
juin  1724  ,  par  ledit  François ,  après  la  mort  de  fon 
père  ,  8c  les  projets  de  traité  entre  la  France  8c  la 
république  de  Florence  ,  invoqués  par  ledit  Jean  de 
Boccony. 

Il  a  expofé  que  Marc  fon  père  ,  originaire  de 
Tofcanc  ,  fut  chargé  de  faire  des  achats  de  pou- 
dres en  Italie  pour  la  France,  Se  qu'il  pafià  en  Fran- 
ce ,  en  1ÛS4  ,  où  il  fut  appelle  par  ordre  du  roi  pour 
la  fabrication  des  poudres  Se  falpêtres  ;  qu'en  confé- 
quence  ,  il  vint  en  provence  avec  fa  femme  &c  fes 
deux  enfants ,  François  8c  Jean,  l'i  n  âgé  de  4  ans  , 
8c  l'autre  de  2  ans  ;  qu'il  acheta  des  maifons  à 
Marfeille  8c  la  terre  de  Leoube  en  Provence  ,  Se  qu'il 
mourut  à  Paris  en  1722  ,  après  avoir  difpofé  de  fes 
biens  entre-vifs,  &c  les  avoir  partagés  entre  fes 
enfants  ;  que  François  obtint  des  lettres  de  naturalité 
au  mois  de  juin  1724  ,  contenant  don  des  biens  dé- 
laiffés  par  fon  père  dans  le  royaume;  qu'en  1755  , 
les  deux  frères  firent  un  voyage  en  Italie  ,  pour 
affaires  particulières,  avec  l'intention  de  revenir  en 
France  ,  où  ils  avoient  laiffé  tous  leurs  biens  ;  que 
pendant  ce  voyage  ,  François  Boccony  e(l  mort  à 
Pontrcmoly  ,  hors  du  royaume  en  17)7  ;  qu'en  con- 
féquence  ,  le  fermier  du  domaine  obtint  une  ordon- 
nance qui  lui  permit  de  fc  mettre  provifoircment  eu 
poffeilion  de  la  terre  de  Leoube  8c  dépendances  ;  que 
comme  feul  héritier  de  François  ,  ion  frère  ,  il  a 
formé  oppofition  à  cette  ordonnance;  mais  que  le 
receveur-général  des  domaines  ,  8c  le  fermier  l'ayant 
pourfuivi  au  bureau  des  finances  ,  ils  y  ont   obtenu 
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leir  août  tyio,  un  jugement  qui  déclare  la  fuc- 
cefllon  de  François  rie  Boccony  ,  acquife  à  S.  M  ,  8c 
celle  de  Marc  de  Boccony  fon  père  ,  aufli  acquife  à 
S.  M.  dès  le  jo.r  que  ledit  François  eil  forti  du 
royaume  ;  8c  qui  ordonne  que  le  receveur-général 
&c  le  fermier  des  domaines  feront  mis  en  poffeffion , 
8c  définitivement  maintenus  dans  la  poffeflion  &c 
jouiffance  ,  tant  de  ladite  terre  que  de  tous  les  autres 
effets  ,  biens  ,  meubles  8c  immeubles  qui  avoient 
appartenu  ou  dû  appartenir  audit  François  de  Boc- 
cony. Mais  que  ce  jugement  ne  peut  fubfïrter  ,  parce 
que  fi  le  père  8c  les  enfants  font  étrangers,  ce  vice 
a  été  purgé  en  eux  par  la  vocation  du  père  ,  pour 
le  fervice  du  roi  8c  de  l'état  ;  que  cette  vocation  ,  qui 
marque  la  volonté  du  fouverain  ,  vaut  autant  pour 
l'adoption  que  des  lettres  de  naturalité  ,  auxq  elles 
S.  M.  n'a  fuppléé  qu'en  tant  que  de  befoin  par  celles 
accordées  en  1724  à  François  de  Boccony;  qu'ai  r.lï, 
ni  le  père  ni  les  enfants  n'ont  point  été  obligés  d'en 
obtenir  ;  qu'ils  en  ont  même  été  difpcnfés  par  le 
traité  fair  en  1494,  entre  Charles  VIII  8c  les  Flo- 
rentins ,  par  lequel  S.  M.  veut  que  les  Florentins 
puiffent  paffer  en  France  toutes  forres  d'aftes ,  y  ac- 
quérir 8c  vendre  des  biens-immeubles ,  y  faire  toutes 
riifpofitions  entre  vifs  8c  à  caufe  de  mort,  8c  ce  , 
pour  toujours  ;  Se  qu'ils  fuccedent  aux  biens  exirtants, 
fuivant  les  ltatuts  Florentins  ;  que  ce  traité  n'a  point 
été  révoqué  ,  qu'il  fubfille  8c  doit  avoir  fon  effet  ; 
qu'ainfi  ledit  Jean  de  Boccony  doit  recueillir  les 
biens  délaiffés  en  France  par  le  décès  de  fon  frère 
8c  de  fon  père  ;  que  les  lettres  de  naturalité  ,  obte- 
nues par  fon  frerc ,  ne  prouvent  point  leur  néceffité, 
mais  l'ignorance  de  fon  droit ,  auquel  de  pareilles  let- 
tres n'ont  pu  préjuriieier  ;  que  d'ailleurs,  quand  on 
fuppoferoit  l'ouverrure  du  droit  d'aubaine,  la  terre  de 
Leoube  8c  moins  encore  les  augmentations  qui  y  ont 
été  faites  ,  ne  devroient  pas  y  être  coinprifes  ,  parce 
que  fon  père  s'en  étoit  dépouillé  de  fon  vivant  en 
faveur  duriit  Jean  fon  fils  puîné;  qu'il  en  a  joui  plus 
de  30  ans,  8c  que  c'eft  lui  qui  l'a  mife  en  valeur 
par  des  augmentations  confidérables.  Et  il  a  conclu 
à  ce  que  la  fentence  du  bureau  des  finances  de  Pro- 
vence fût  callée  ,  qu'il  fut  jugé  que  l'intention  du 
feu  roi,  en  appillant  fon  perc  dans  le  royaume, 
pour  le  fervice  de  S.  M.  8c  de  l'état,  a  été  rie  le  na- 
turalifer  ,  ainfi  que  fes  enfans  qui  ctoient  venus  en 
France  avec  lui  ;  en  conféquence  ,  que  ledit  Jean  de 
Boccony  continueroit  de  jouir  de  tous  les  droits  8c 
privilèges  communs  aux  fujets  du  roi,  comme  s'il 
avoit  obtenu  des  lettres  de  naturalité  en  entrant  dans 
le  royaume. 

I  e  receveur-général  8c  le  fermier  des  domaines  ont 
répondu  que  le  fieur  de  Boccony  n'a  aucun  titre  au- 
thentique qui  prouve  que  fon  père  ait  été  appelle  en 
France  par  le  roi  ;  que  les  lettres  de  MM.  de  Scigne- 
lay ,  Se  de  Pontchartrain ,  8c  du  cardinal  Janfon 
qu'il  rapporte,  piouvent  bien  qu'il  a  été  envoyé  en 
Italiie  par  ordre  du  roi   pour   acheter  des  poudres  8c 


(a)  Voyez  Aubain  ,  §,  1  ,  n.  8  ,   p.  147, 
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falpêtres  ,  Se  que  c'eft  par  ces  mêmes  ordres  qu'il  les 
a  tait  travailler  ,  étant  de  retour  en  France  ;  mais 
qu'aucune  ne  fait  mention  d'une  invitation  formelle 
de  la  part  du  roi  ni  de  fes  miniltrcs  ;  que  la  première 
de  ces  lettres  eft  de  ifioo  >  &£  qu'il  étoit  parle'  en 
France  dès  16S4;  qu'au  furplus  ,  on  ne  peut  pas 
douter  que  les  lettres  de  n  itur  dite  ne  foient  nécef- 
faires  ,  même  à  ceux  que  S.  M.  auroit  ap  «Iles  à  l'on 
fervice  ,  fur  les  exemples  du  chancelier  de  Birague  , 
du  maréchal  de  Berwick  ,  &c  du  ficur  Law  ,  con- 
trôleur-général des  finances  ,  qui  n'en  ont  obtenu  que 
parce  que  c'étoit  la  feule  voie  qui  pût  leur  donner 
la  qualité  &C  les  droits  des  François  naturels  ;  que 
les  lettres  de  naturalité  n'ont  même  d'eSet  ,  qu'au- 
tant qu'elles  font  enrégiftrées  dans  les  tribunaux 
établis  pour  la  contervation  des  droits  du  roi;  que 
la  déclaration  du  50  novembre  1715  ,  qui  exempte 
ceux  qui  auront  fervi  dix  ans  dans  les  troupes  ,  de 
prendre  des  lettres  de  naturalité  ,  exige  de  ceux  qui 
voudront  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi ,  qu'i  s  raflent 
leur  déclaration  au  greffe  du  préfiriial  ,  dans  le  ref- 
fort  duquel  ils  font  établis  ;  qu'ils  entendent  demeu- 
rer pour  toujours  dans  le  royaume  ;  que  quand  la 
vocation  du  fleur  de  Boccony  ,  pere  ,  feroit  prouvée  , 
&  qu'elle  auroit  pu  produire  en  fa  faveur  le  même 
effet  que  des  lettres  de  naturalité  ,  dès  que  ces  let- 
tres deviennent  inutiles  par  le  défaut  d'enrégiltrc- 
ment  ,  la  vocation  qui  n'a  point  été  rendue  publique 
par  cette  voie  ,  deviendroit  également  inutile  ;  que 
les  lettres  de  naturalité  obtenues  par  François  ne 
pouvoient  fervir  qu'à  lui  ;  mais  que ,  comme  il  eft 
îbrti  du  royaume  fans  !a  permiffion  du  roi  ,  contre 
la  difpofition  expreffe  de  ces  lettres ,  8c  même  qu'il 
eft  mort  dans  fa  patrie  ,  lefdites  lettres  font  deve- 
nues caduques  par  rapport  à  lui ,  8c  S.  M.  eft  rentrée 
dans  tous  les  droits  qui  lui  étoient  échus  par  le 
décès  du  pere  ;  qu'à  l'égard  du  traité  prétendu  fait 
en  1494  1  entre  Charles  \  III  &c  les  Florentns ,  c'eft 
un  fîmple  pro;ct  ,  ou  plutôt  Aes  propofîtions  qui 
n'ont  point  eu  d'effet  ;  que  les  magiftrats  ne  l'ont 
point  ligné  ,  &  qu'il  n'a  été  ratifié  ni  par  le  roi  ni  de 
la  part  de  la  république  ;  que  d'ailleurs  ,  il  auroit 
été  enrégiftré  au  parlement ,  &  que  ce  défaut  eft  une 
nouvelle  preuve  de  fon  inexiftence  ;  qu'en  le  fuppo- 
fant  un  véritable  traité  ,  ratifié  &c  en  forme  ,  non- 
feulement  il  auroit  été  annullé  par  celui  de  1502  , 
par  lequel  Louis  XII  mit  les  Florentins  fous  fa  pro- 
tection ;  mais  que  ce  qui  s'eft  pafTé  depuis  11594  l'au- 
roit  anéanti  ,  puifque  l'état  de  Florence  n'étant  plus 
un  état  libre  ,  les  privilèges  accordés  aux  fujets  de 
la  république  ne  fubfifteroient  plus  ,  elle  même  ne 
fubfiftant  plus  ;  que  cet  état  étant  actuellement  gou- 
verné par  un  prince  ,  feul  en  droit  de  faire  des  trai- 
tés ,  les  Florentins  ne  peuvent  jouir  aujourd'hui 
d'aucuns  privilèges  en  France  ,  qu'en  vertu  des  trai- 
tes faits  entre  les  rois  de  France  ,  &C  leurs  fouverains  ; 
qu'il  y  a  même  des  exemples  que  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  n'a  jamais  eu  lieu  en  leur  faveur  :  qu'aufii- 
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tôt  que  Catherine  de  Médicis  fut  née  ,  le  duc  d'Ur- 
bain, fon  pere,  prit  pour  elle  des  lettres  de  natu- 
ralité, afin  de  pouvoir  recueillir  les  terres  que  Mag- 
delnine  de  Boulogne  fa  mère  nvoit  en  France  (<i)  ; 
ce  qui  prouve  que  fi  le  traité  de  1494  avoit  eu  fon 
cxécirion  ,  on  n'auroit  p3S  voulu  y  donner  atteinte  , 
en  prenant  des  lettres  de  naturalité  pour  la  fille  d'un 
des  fouverains  de  cet  état  ;  que  Henri  IV  accorda 
des  lcttrcs-p.-itentcs  ,  au  mois  de  feptembre  IJ9$  > 
aux  marchands  Florentins  ,  &c  à  ceux  de  Gênes  Se  de 
Tofcane  ,  trafiquant  à  Lyon  ,  avec  liberté  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  ;que  quand  bien  même  le  traité 
de  1494  auroit  eu  fon  exécution  ,  la  fuccefiion  de 
F'rançois  de  Boccony  n'apparriendroit  pas  moins  au 
roi  ;  qu'en  effet ,  François ,  en  prenant  des  lettres  de 
naturalité  ,  s'eft  procuré  l'avantage  rie  participer  à 
tous  les  privilèges  des  François  naturels  ,  Se  s'eft  mis 
par- là  hors  d'état  de  fuccéder  à  aucun  étranger  ,  de 
même  que  les  étrangers  ne  peuvent  lui  fuccéder  ; 
qu'ainfi  Jean  de  Boccony  né  étranger,  qui ,  du  vivant 
de  fon  pere  ni  de  fon  frère  ,  n'a  point  demandé  de 
lettres  de  naturalité  ,  feroit  incapable  de  recueillir 
la  fuccefiion  de  F'rançois  fon  frère;  qu'il  ne  rapporte 
aucune  preuve  de  la  prétendue  donation  qu'il  dit  que 
fon  pere  lui  a  faite  de  la  terre  de  Leoube  ;  qu'il  eft 
au  conrraire  prouvé  que  le  pere  en  a  joui  jufqu'à  fa 
mort  ;  Se  que  les  améliorations  ,  s'il  y  a  en  a  ,  ont 
été  faites  des  deniers  du  pere.  Et  ils  ont  conclu  à  ce 
que  la  fentence  du  bureau  des  finances  de  Provence, 
du  21  août   1759  ,  fût  confirmée. 

Le  lîeur  Jean  de  Boccony  a  fourni  une  réplique  , 
contenant  que  les  meilleurs  auteurs  ont  penfé  qu'il 
étoit  contre  le  droit  naturel  de  priver  des  enfanta 
amenés  en  France  par  leurs  peres  &C  mères  ,  de  leurs 
fuccefîïons  ,  parce  que  leur  rciidence  dans  le  royaume 
purge  le  vice  de  leur  naiffance ;  que  par  les  lettres  de 
naturalité  obtenues  par  François  fon  frère  ,  en  1724, 
S.  AL  a  déclaré  qu'elle  le  regardoit  comme  un  de  fes 
fujets ,  parce  qu'il  n'avoir  pas  encore  4  ans  lorfquc 
fon  pere  l'amena  en  France,  où  il  avoit  paffé  toute 
fa  vie;  qu'à  plus  forte  raifort,  ledit  Jean  ,  qui  n'a- 
voit  pas  deux  ans  lorfqu'il  y  a  été  amené  ,  doit-il- 
être  regardé  comme  fujet  de  l'état  ;  que  le  traité  de 
1494  a  été  figné  par  un  fecrétaire  d'état,  fous  le3 
yeux  &c  par  les  ordres  de  Charles  VIII  qui  étoit  alors 
à  Florence  ;  qu'il  eft  encore  actuellement  exécuté  en 
Tofcane  à  l'égard  des  François  ;  que  fuivant  un  cer- 
tificat de  M.  le  comte  de  Lorenzy,  chargé  des  affai- 
res du  roi  à  la  cour  de  Tofcane,  les  François  jouiffent 
&c  reçoivent,  dans  l'état  de  Florence  ,  toutes  fortes 
d'héritages  ou  de  fuccefiions  ,  avec  les  mêmes  titres 
que  les  Tofcans  rrvêmes  ;  que  fi  les  François  héritent 
en  Tofcane  ,  les  Tofcans  doivent  hériter  en  France  ; 
qu'à  l'égard  delà  terre  de  Leoube ,  s'il  ne  peut  rap- 
porter une  preuve  écrite  de  la  donation  ,  du  moins, 
fa  pofleflion   confiante  eft  de  notoriété  dans  le  pays, 

Sur  ces  dires  refpeftifs  ,  eft  intervenu  l'arrêt  du 
confeil  ,  du   13  juin   1741  ,  qui  ordonne  l'exécution- 


(<»)  Ce»  Lettres  font  citées,  verb.  Aubain  ,    §.  1  ,  p.  142, 
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de  In  fentence  cîu  bureau  des  finances  de  Provence 

du   21    août  1739. 

Ainfi  cet  arrêt  juge  que  les  Tofcans  Sr.  les  Floren- 
tins l'ont  fn jets  à  la  loi  d'aubaine  ;  que  Marc  de  Boc- 
cony  perc  eft  mort  aubain  ,  nonobstant  fa  prétendue 
vocation  en  France  pour  le  fervicedu  roi  Se  de  l'état, 
attendu  qu'il  n'avoit  point  obtenu  de  lettres  de  natti- 
ralité  ,  ni  fes  enfants  de  l'on  vivant  ;  que  tous  les 
biens  du  pere  échus  au  roi  ,  faute  d'avoir  prouvé 
qu'il  en  eût  difpofé  entre-vifs  ,  ont  enfuite  paffé  à 
François  fon  (ils  aine  ,  en  vertu  du  don  que  S.  M. 
lui  c:i  a  fait  par  les  lettres  de  naturalisé  du  mois  de 
juin  1714;  Se  que  par  la  mort  àc  François  ,  ils  font 
revenus  au  roi  à  titre  d'aubaine  ,  attendu  que  ledit 
François  ne  pouvoit  avoir  que  des  hériti.rs  r:gni- 
coles  ,  &  que  fon  frère  ,  ne  dans  les  états  de  Floren- 
ce ,  qui  n'avoit  point  été  naturalifé  axant  la  mort 
dudit  François  ,  ne  pouvoit  par  conféquent  lui  fuc- 
céder  ,  nonobftant  le  traité  prétendu  l'ait  avec  la 
république  de  Florence  en  1494. 

Par  fentence  de  la  chambre  du  domaine  de  Paris, 
du  11  août  1748  ,  la  fucceffion  de  demoifelle  t'.icne 
Fleming  ,  née  Angloife  ,  Se  naturalise  ,  a  été  adju- 
gée au  roi  à  titre  d'aubaine  :  madame  la  princeffe 
d'Auvergne,  6c  la  demoifelle  Trante  ù.  f.eur  ,  étaient 
filles  du  baronnet  Trante  ,  qui  avoit  été  attache  au 
roi  d'Angleterre,  Jacques  II.  Elles  avoient  obtenu 
des  lettres  de  natur.Iité  ,  au  moyen  defquelles.la  de- 
moifelle Trante  a  hérité  de  la  princeffe  d'Auvergne  , 
décédéc  le  27  décembre  1738.  Ladite  demoifelle 
Trante  eft  enfuite  décédée  le  23  août  1743  ,  Se  fi 
fuccefïïon  a  palle  ,  en  vertu  de  fon  teftament  ,  à  la 
demoifelle  Fleming  fa  nièce  ,  née  Angloife  ,  mais 
qui  avoit  obtenu  des  lettres  de  naturalité.  C  ctte  de- 
moifelle Fleming  eft  décédée  le  7  août  1748.  Mais 
comme  l'effet  des  lettres  de  naturalité  cil  perfonnel 
à  l'impétrant  ,  &  ne  peut  profiter  à  fes  héritiers  , 
qu'autant  qu'ils  font  régnicoles  (n)  ,  la  fucceflipn 
de  ladite  demoifelle  Fleming  a  été  adjugée  au  roi 
à  titre  d'aubaine  ,  par  fentence  de  la  ciambre  du 
domaine  du  21  août  1748  ,  Se  le  receveur-général 
du  domaine  a  été  autorité  à  faire  le  recouvrement 
des  effets  en  dépendants  ,  par  autre  fentence  du  4 
décembre   1748. 

De  prétendus  héritiers  régnicoles  Se  étrangers  ont 
réclamé  cette  fucceiïion  ;  les  uns  n'ont  pu  prouver 
leur  parenté,  &  les  autres  étoient  incapables,  n'étant 
pas  naturalifés  ;  en  conféquence  ,  les  uns  Se  les  au- 
tres ont  été  déboutés  de  leurs  prétentions  :  un  pro- 
cureur au  parlement  ,  comme  occupant  pour  un 
créancier  ,  s'étoit  fait  autorifer  par  arrêt  du  parle- 
ment,  à  fe  charger  comme  dépositaire  de  pluficurs 
titres  &  papiers  ;  Sr.  ne  cherchant  qu'à  abforber  la 
fucceiïion  par  fes  chi  ancs ,  il  a  prétendu  qu'il  y  avoit 
ries  héritiers  habiles  à  f.iccérier  ,  Se  que  le  receveur- 
général  ne  devoir  pas  s'immifeer  dans  les  biens  ;  il 
l'a  même  fait  juger  ainfi  au  parlement  :  mais  après 
une  ample  iiWli  uttion  contradictoire  avec  M.  Freteau  , 
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infpettetir-gcnéral  du  domaine  de  la  couronne ,  quï 
a  établi  que  la  dame  de  Mézieres  régnicole  ,  que  l'on 
difoit  habile  à  fuccéder  ,  s'abftenant  d'ufer  de  fon 
prétendu  droit  ,  les  créanciers  n'avoient  pu  argu- 
menter d'une  qualité  qu'elle  n'avoit  pas  ,  il  eft  in- 
tervenu arrêt  du  confeil ,  le  8  feptembre  1750  ,  qui, 
en  caff.int  celui  du  parlement,  du  16  juillet  1749  , 
a  ordonné  l'exécution  des  fentences  de  la  chambre 
du  domaine  ;  en  conféquence  ,  a  évoqué  toutes  les 
conteflations  Se  les  a  renvoyées  à  la  cour  des  ..i.'es, 
en  ordonnant  au  furplus  la  remife  de  tous  les  effets 
Se  papiers  entre   les  mains  du  receveur-général. 

Les  fieur  &  demoifelle  Profier,  Irlandais  d'origine, 
mais  nés  en  France  ,  ont  encore  paru  ;  ils  ont  dit 
qu'ayant  dénoncé  leur  oppofition  au  receveur-général 
dès  1749  ,  il  avoit  dû  les  mettre  en  caufe  au  con- 
feil ;  Se  l'on  s'en  cil  fait  un  moyen  pour  refufer 
d'exécuter  l'arrêt  du  confeil ,  du  8  feptembre  1750. 
Mais  après  pluficurs  procédures  ,  il  eft  intervenu  arrêt 
de  la  cour  des  aides,  le  27  août  1751  ,  qui  a  jugé 
que  ,  pour  dépouiller  le  roi  d'une  fucceffion  adjugée 
à  S.  M.  ,  à  titre  d'aubaine  ,  il  faut  prouver  fon  droit, 
&  établir  la  qualité  par  titres  authentiques;  en  con- 
féquence ,  a  débouté  lefdits  prétendus  héritiers,  Sr. 
a  ordonné  l'exécution  des  fentences  de  la  chambre 
du  domaine  8c  de  l'an  et  du   confeil  de    1750. 

Les  ficur  Se  demoifcfe  Profl'er  fc  font  enfuite 
pour,  us  au  confeil,  en  caffation  de  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
demande  par  arrêt  du  confeil  ,  du  13  février  17J9, 
rendu  contradiftoirement  avec  l'infpefteur-général 
du  domaine,  qui  a  évidemment  fait  voir  I'infiiffifan- 
ce  des  certificats  8c  autres  aftes  rapportés  pour 
prouver    la   parenté, 

C'ell  un  principe  certain  que  la  fucceffion  de 
l'étranger  naturalise'  ne  peut  appartenir  qu'au  roi  , 
lorfquc  cet  étranger  n'a  pas  d'héritiers  régnicoles  , 
qui  prouvent  évidemment  leur  parenté  Se  leur  droit 
à  la  fucceffion. 

Les  privilèges  de  l'exemption  d'aubaine  donnent 
bien  le  droit  aux  fujets  de  la  nation  à  laquelle  ils 
'ont  été  accordés,  de  venir  recueillir  les  effets  de  leur 
parent  de  la  même  nation  ,  mort  en  France  ,  mais 
ils  ne  peuvent  pas  lui  fuccéder  ,  s'il  avoit  été  natu- 
ralifé  comme  on  l'a  dit  ci-deflus  ,  verb.  Aubain  , 
(j.  :  :  de  même  ,  ils  ne  peuvent  nullement  fuccéder 
à  leurs  parents  François  ;  le  privilège  de  l'exemption 
d'aubaine  eft  tout  différent  de  celui  d'admettre  l'é- 
tranger aux  effets  civils  en  France.  Voyez  Aubain  , 
§.  1  ,  n.  23- 

A  l'égard  des  exceptions  aux  règles  générales  ,  en 
faveur  de  quelques  nations  ,  on  peut  voir  les  art.  in- 
diqués ci-deffus  ,  verb.  Aubaine  ,  §.  1  ,  p.    141. 

Il  eft  au  furplus  d'obfcrvation  que  l'on  doit  feru- 
puleufcincnt  fe  renfermer  dans  les  bornes  des  privi- 
lèges qui  peuvent  avoir  été  accordes;  en  matière  de 
privilèges  contraires  au  droit  commun  ,  il  n'eft  pa» 
permis  de  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  L'aubaine 


(d)  Voyef  Aubain  ,   §.   z  ,  n.  8  ,   p.   147. 
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eft  de  droit  commun  dans  l'Europe  :  elle  doit  donc 
être  exercée  en  conformité  des  règles  générales  ,  faut* 
les  exceptions  faites  par  le  fouverain  ,  dans  les  ter- 
mes defquelles   il  faut  fe  borner  attentivement. 

11  v  a  des  effets  privilégiés  ,  q'  i  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  fujets  à  la  loi  d'aubaine  :  uilcs  font  les 
rentes  fur  le  clergé  ,  par  caiife  d'emprunts  faits  à 
l'occafion  des  dons  gratuits.  Vayt\  les  lettres-p  ten- 
tes ,  du  9  août  171;  >  qui  permettent  au  clergé  d'em- 
prunter des  étrangers  ,  Se  à  ceux-ci  de  difpofer  des 
rentes  conllituées  parle  clergé,  ou  qu'ils  acquerront 
fur  lui  ,  foit  entre-vifs  ,  par  teftament  ,  ou  autre- 
ment ;  Se  en  os  qu'ils  n'en  aient  pas  difpofé  ,  leurs 
héritiers  leur  fuccéderont  efdites  rentes  ,  encore  que 
les  donatiires  ,  légataires  ou  héritiers  fuMcnt  étran- 
gers &  non  régnicoles;  dérogeant  fa  maj -(té  expref- 
ïcmenr  au  droit  d'aubaine.  Voyej  encore  les  lettres- 
patentes  de  1755  Se   1760  ,  verb.  clergé. 

Par  l'article  4  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  10 
juin  1710  ,  il  a  été  permis  aux  étrangers  d'acquérir 
des  rentes  fur  l'hôtel-de-\ille  de  Paris,  créées  par 
c'dit  du  même  mois  ,  avec  faculté  d'en  difpofer,  Se 
de  les  recueillir  ab  intejlat ,  Se  renonciation  au  droit 
d'aubaine. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  172c  ,  portant  création 
de  rentes  fur  les  recettes  des  finances ,  tailles  ,  &c. 
il  eft  pareillement  permis  aux  étrangers  de  les  re- 
cueillir Se  d'en  difpofer. 

Il  y  a  plufieurs  autres  rentes  auxquelles  ce  pri- 
vilège eft  attaché  ,  comme  les  rentes  à  quatre 
pour  cent  fur  la  ville  de  Paris  ,  les  rentes  fur  les 
états  de  Bretagne ,  celles  à  trois  pour  cent  fur  les 
cuirs  ,    &c. 

Par  fentence  de  la  chambre  du  domaine  de  Paris, 
du  premier  mars  1758  ,  il  a  été  jugé  que  les  arréra- 
ges des  rentes  de  tontine  ,  échus  lors  du  décès  du 
fieur  Simon  ,  dont  la  fuccefliou  a  été  adjugée  au  roi 
à  titre  de  déshérence  ,  doivent  être  payés  au  rece- 
veur-général des  domaines  ,  nonobftant  la  renon- 
ciation aux  droits  d'aubaine  ,  confifeation  Se  autres  , 
portée  par  l'édit  de  création  defdites  rentes.  Le 
payeur  de  cette  partie  pretendoit  que  les  arrérages 
échus  lors  du  décès ,  dévoient  accroître  au  profit 
des  furvivanecs  de  la  divifion;  mais  la  renonciation 
aux  droits  d'aubaine  Se  autres  ,  n'eft  qu'en  faveur 
des  héritiers  rcgnicolcs  ou  étrangers ,  qui  ont  droit 
à  la   fucceflîon. 

Les  biens  qui  fe  trouvent  dans  les  fucceffions  des 
aubains  ,  appartiennent  au  roi  ;  ainfi  il  n'en  peut 
être  dû  de  centième  denier  ,  non  plus  que  pour  ceux 
échus  à  ù  majefté  à  titre  de  déshérence  ,  b 
ou  confifeation.  Il  n'eft  pas  même  du  'e  droit  de 
contrôle  pour  la  prife  de  polTellion  def  its  biens, 
faite  par  les  officiers  du  domaine.  Décifion  du  con- 
fcil  du  19  mai  1727. 

Enfin  ,  toutes  les  queftions  relatives  au  dr  >it 
d'aubaine  ,  ne  peuvent  "tre  portées  qu'aux  chambres 
du  domaine.  Voyez  Bureaux  des  finances  ,  Se  Ca- 
fuels. 

^  AUBUSSON.  Les  droits  de  petit  -  feel  dans  h 
vicomte  Se  châtellcnie  d'Aubulfou  £<  dépendances , 
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ont  été  aliénés  à  M.  le  duc  de  la  Feuillade.   Voyez 
Moult 

AVtU  eft  un  dénombrement  par  écrit  ,  que  pré- 
fente au  ieigneur  du  fief  dominant  ,  le  propriétaire 
du  fiel  fervant  ;  il  doit  contenir  une  defeription  Se 
une  énumération  exafte  de  tout  ce  qui  compofe  le 
fief  fervant  ,  tant  en  domaine  qu'en  arrière-fiefs  Se 
cenfivcs  ,  cens  ,  rentes  ,  lervitudes  ,  droits  utiles  Se 
honorifiques  ,  prééminences  Se  prérogatives  ;  le  tout 
en  détail  Se  par  le  menu  ,  avec  confrontation  par 
tenants  Se  âboutiflan». 

Suivant  l'art.  8  de  la  coutume  de  Paris  ,  l'aveu 
doit  être  fait  devant  notaires  Se  fourni  en  par- 
chemin. 

Les  droits  de  contrôle  des  aveux  Se  dénombre- 
ments font  fixés  par  l'art.  6  du  tarif  du  29  feptem- 
bre  1722  ;  Se  ce  même  article  porte  qu'ils  ne  peu- 
vent être  fournis  ni  reçus  fans  Jignature  privée  ,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  contrôlés. 

On  ne  donne  le  titre  d'aveu  ,  que  lorfqu'il  s'agit 
de  fiefs  Se  de  biens  nobles  ;  s'il  s'agit  de  biens  ro- 
turiers ,  c'eft  une  déclaration  au  papier  terrier  , 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  feulement  du  fur  le  pied 
réglé  par  l'art.  41  du   tarif. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  novembre  1728  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  aveux  des  terres  roturières  ,  qui 
font  en  ufage  dans  la  province  de  Bretagne  ,  feront 
contrôlés  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  41  du  rarif ,  lors- 
qu'ils ne  contiendront  pas  les  termes  de  foi  ou  hom- 
mage ,  ou  chambellenage  ;  -  mais  que,  lorfque  les 
termes  de  loi  ou  hommage  ,  ou  chambellenage  y 
feront  employés  ,  ils  feront  contrôlés  fuivant  la 
cinquième  feclion  de  l'art.    6   dudit  tarif. 

Les  notaires  ,  greffiers  ou  autres  perfonnes  publi- 
ques qui  font  les  aveux  ,  font  tenus  de  les  faire  con- 
trôler dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  Se  depuis 
l'édit  du  mois  d'octobre  1505  ,  les  aveux  faits  fous 
fignature  privée  ,  n'ont  pu  être  fournis  ni  reçus  , 
foit  aux  chambres  des  comptes,  bureaux  âes  finan- 
ces ,  ou  dans  les  juftices  des  feigneuis  ,  fans  être 
préalablement  contrôlés  ,  fous  les  peines  portées 
par  cet  édit. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  16  juillet  1697  ,  rendu  au 
fujet  de  l'abus  où  étoient  plufieurs  greffiers  ,  notam- 
ment en  Normandie  ,  ordonne  que  tous  les  aveux 
Se  dénombrements  de  fiefs  ,  Se  les  déclarations  qui 
feront  reçus  par  les  greffiers  des  juftices  des  feigneurs 
ou  autres  ,  ayant  faculté  de  les  recevoir  ,  feront 
contrôlés  ,  à  la  diligence  defdics  greffiers  ,  dans  les 
temps  ,  Se  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'édit  de  1695  , 
Se  la  déclaration  de  1696,  Se  fous  les  peints  y 
contenues. 

L'art.  6  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699, or- 
donne que  les  aveux  ,  dénombrements  Se  déclara- 
tions atteftés  par  les  notaires  Se  greffiers  des  juftices 
des  feigneurs  ,  ou  autres  ayant  la  faculté  de  les  re- 
cevoir ,  feront  contrôlés  à  la  diligence  de  ceux  qui 
les  auront  reçus  ou  atteftés  ,  comme  il  eft  porté  par 
l'arrêt  de   1697. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  iC  feptembre  17 10  ,  uns 
s'arrêter  à  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  pr.r 
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lequel  il  étoit  ordonné  au  juge  Se  au  procureur-fifcal 
de  l'abbaye  tic  Montfort  ,  de  recevoir  les  aveux  en 
papier  timbre  ,  Se  fous  lignature  privée  feulement  ; 
le  confeil  a  ordonné  que  les  déclarations  ,  aveux  Se 
dénombrements  feront  pâlies  parrievant  notaires ,  ou 
autres  officiers  qui  ont  la  faculté  de  les  recevo'r  , 
Se  contrôlés  dans  le  dé' ai  fixé  par  les  règlements  Se 
les  droits  payés  ,  fans  que  les  feigneurs  eu  leurs 
officiers  puiffent  recevoir  aucuns  defdits  attes  ,  ni 
leurs  vaflaux  Se  cenfitaires  en  fournir  aucuns  ,  s'ils 
ne  font  dans  cette  forme  ,  à  peine  de  200  liv.  d'a- 
mende ,  payable  folidairement ,  tant  par  le  feignent , 
que  par  le  vaflal  ou  cenfitaire. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  8  avril  1721  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  par 
laquelle  le  fieur  Mariette,  greffier  de  la  châtellenie  , 
de  Hainbie  ,  a  été  condamné  en  1S00  liv.  d'amende, 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  neuf  aveux  rendus 
devant  lui  par  les  vaflaux  de  cette  châtellenie.  Il 
difoit  qu'en  Normandie  ,  il  n'étoit  pas  d'ufage  de 
faire  contrôler  les  aveux  ,  parce  que  les  vaffaux  les 
rédigent  eux-mêmes  fous  lignature  privée  ,  Se  qu'ils 
les  préfentent  judiciairement  aux  juges  qui  les  re- 
çoivent. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  10  mai  172;,  les  doyen, 
chanoines  8c  chapitre  de  l'églife  royale  Se  collégia  e 
de  Saint-Quentin  ,  ont  été  déboutés  de  leur  requête, 
tendante  à  l'exemption  des  droits  de  contrôle  des 
aveux  ,  foi  &  hommage  ,  inventaires  8c  autres  aftes 
reçus  par  les  officiers  de  leur  jutifdiâion  ;  &  il  a 
été  ordonné  que  tous  les  aftes  volontaires  qui  feront 
reçus  par  leurs  juges  ,  greffiers  8c  autres,  leurs  offi- 
ciers ,  en  quelque  forme  qu'ils  ioient  rédigés,  feront 
contrôlés  dans  les  délais  preferits  par  les  règlements  , 
8c  fous  les  peines  &   amendes  y  portées. 

Décifion  du  confeil,  du  8  ieptembre  1712  ,  qui 
juge  que  les  aveux  Se  dénombrements  préfentés  à  la 
chambre  des  comptes  Se  aux  bureaux  des  finances, 
doivent   être  contrôles. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  12  mars  1725  ,  il  a  été 
accordé  \m  délai  de  trois  mois  ,  pour  faire  contrôler 
tous  les  aveux  Se  dénombrements  fournis  jufqu'alors 
fous  fignaturc  privée,  aux  chambres  des  comptes  Se 
bureaux  des  finances  ,  fans  avoir  été  préalablement 
contrôlés  ;  lequel  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  der- 
nier juin  1726  ,  par  les  arrêts  des  ic  juillet  1725  , 
5*   f    janvier  1726. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  20  feptembre  7727  , 
il  a  été  permis  à  tous  les  vaflaux  du  roi,  polfédant 
fiefs ,  qui  ont  préfenté  aux  chambres  des  comptes  Se 
bureaux  des  finances  ,  des  aveux  8c  dénombrements 
non  contrôlés  ,  Se  aux  procureurs  ,  greffiers  8c  huil- 
fiers  qui  en  ont  requis  la  réception  ,  les  ont  expé- 
diés Se  lignifiés  depuis  l'édit  du  moisd'oQobrc  1705  , 
fans  avoir  été  préalablement  contrôlés  ,  de  les  faire 
61er  jufqu'au  31  décembre  1727  ;  au  moyen  de 
qui  1  !"i  m  ijefté  les  a  validés  8c  relevés  des  peines  de 
nullité  Se  amendes.  Il  a  été  en  outre  ordonné  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourra  être  préfenté  aux  chambres  des 
comptes  8c  bureaux  des  finances  aucuns  aveux  Se  c'é- 
nombrements  en  quelque  forme  qu'ils  foiçnt  rédigés , 


AVE 

qu'ils  n'aient  été  auparavant  contrôlés  ,  Se  les  droitt 
payés  ,  fous  les  peines  de  nullité  &c  amendes  pronon- 
cées par  les   règlements. 

Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  31  décembre  1757, 
par  les  arrêts  des  9  novembre  1728  ,  23  août  1729  , 

14  février  1730,  21  avril  1733,  5  janvier  17341 
6  juillet  1734  ,  28  juin  1735  ,  Se  21  mai  1737  , 
qui  contiennent  les  mêmes  difpolitions  que  celui  de 
1727. 

Décifion  du  confeil,  du  2$  oflobre  1735  ,  qui 
déboute  les  fyndics  de  la  nobleflè  de  Provence  ,  de 
leur  demande  en  exemption  de  contrôle  des  dénom- 
brements  donnés  à  la  chambre  des  comptes. 

Des   aveux  fournis  au  roi. 

Les  vaflaux  du  roi  doivent  donner  leurs  aveux  &t 
dénombrements  en  la  chambre  des  comptes  ,  qui  les 
renvoie  devant  les  tréforierr  de  Fiance  ,  ou  autres 
juges  royaux  de  la  fituation  des  biens  ,  pour  être 
vérifiés  ;  8c  fur  la  vérification  ,  ils  font  enfuite  re- 
çus à  la  chambre. 

Il  y  a  néanmoins  des  règlements  qui  autorifent 
les  bureaux  des  finances  à  recevoir  les  aveux  Se  dé- 
nombrements des  biens  dont  ils  ont  reçu  les  hom- 
mages ,  pour  éviier  aux  vaflaux  des  frais  de  voyage;, 
mais  fous  trois  conditions  :  la  première  ,  que  les 
vaflaux  ont  toujours  l'option  de  le  pourvoir  directe- 
ment,  s'ils  veulent,  à  la  chambre  des  comptes  :  la 
féconde  ,  que  les  poflcfl'eurs  des  terres  titrées ,  com- 
me duchés  ,  comtés ,  marquifats  ,  vicomtes ,  baron- 
nies  8c  chàtellenies  ,  ne  peuvent  porter  leurs  hom- 
mages 8c  aveux  qu'aux  chambres  des  comptes  ,  à 
l'exclufion  des  tréforiers  de  France  :  8c  la  troifieme  , 
que  les  tréforiers  de  France  font  obligés  d'envoyer 
les  originaux  des  hommages  8;  aveix  qu'ils  ont  re- 
çus aux  chambres  des  comptes  ,  qui  en  lont  le  véri- 
table dépôt. 

Les  requêtes  tendantes  à  la  réception  des  foi  8c 
hommage,  aveux  St  dénombrements  doivent  être 
communiquées  aux  receveurs-généraux  des  domai- 
nes.  Voyez  Hommage. 

Pat  arrêt  rie  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  du 

15  feptembre  1744,  il  eft  ordonné  que  les  aveux  8* 
dénombrements  préfentés  par  lés  vaflaux  du  roi  en  la 
chambre  ,  8c  qui  feront  atirefles  par  ladite  chambre  , 
foit  aux  bureaux  des  finances ,  pour  les  terres  8c  fiefs 
fitués  hors  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris  ,  8t 
pour  ceux  fitués  dans  ladite  généralité  ,  aux  baillis 
8c  fénéchaux  ,  Se  autres  juges  royaux  ,  pour  y  être 
vérifiés  ;  cnfemble  ceux  defdits  aveux  pour  fimplcs 
terres  ,  fiefs  Se  feigneuries ,  qui  feront  préfentés  di- 
rectement aux  bureaux  des  finances  ,  feront  envoyés 
par  lefdits  officiers  aux  paroiiles  dépendantes  du  chef- 
lieu  ,  8c  fur  lesquelles  s'étendent  les  terres  8c  fiefs 
compris  dans  lefdits  aveux,  pour  être  lus  Se  publiés 
par  trois  dimanches  confécutifs ,  à  l'ifluc  des  mefles 
paroiffiales ,  dont  il  fera  délivré  des  certificats;  pour 
être  enfuite  lefdits  aveux  8c  dénombrements  publiés 
par  lefdits  bureaux  des  finances  Se  juges  royaux,  par 
uois  jours  d'audience  confécuiifs  ,  dont  les  certifi- 
es» 
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csts    feront    pareillement    trauferirs    enfin    défilât 

■veux. 

I.rfquc  les  aveux  n'ont  pas  été  duement  vérifiés, 
ils  ne  peuvent  ,  quelque  anciens  qu'ils  (oient  ,  pré- 
r  aux  droits  tic  quint  ,  relief,  cens,  &  autres 
dus  au  roi. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4  feptembre 
1742  ,  rendu  far  l'intervention  ,  &  oui  M.  le  pio- 
cureur  général  ,  il  a  été  jagé  au  profit  de  M.  de 
Caderoufîè  ,  engagifte  du  domaine  de  Sezanne  ,  que 
la  terre  de  Mondemant  Se  de  !a  Grange  e(t  chargée 
des  droits  de  quint  S*  de  relief,  portés  par  la  cou- 
tume ,  quoique  ,  par  des  aveux  portés  à  la  chambre 
des  comptes  ,  elle  ne  parût  chargée  que  d'un  épervier 
fort  à  chaque  mutation  ;  attendu  que  lefdits  aveux 
n'avoient  pas  été  vérifiés  par  le  ju;;e  des  lieux  ,  Se 
qu'ils  n'ecoient  par  conféquent  pas  reçus  définitive- 
ment en  la  chambre  des  comptes  ,  fuivant  l'arrêt 
rendu  en  icelle  ,  le  4  lévrier  171  1  ,  nonobftant  que 
du  nombre  de  ces  aveux  ,    il  y  en  eût  de  1500. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  7  août 
174  3  >  1U'1  déclare  la  terre  du  Hazoy  Se  Grurie  de 
Bethify  y  jointe ,  fituée  dans  la  coutume  de  Valois  , 
<tans  la  mouvance  du  roi ,  à  catife  de  la  grolTe  tour 
de  Compicgne  ,  fujette  ,  en  cas  de  mutation,  à  tous 
les  droits  portés  par  cette  coutume  ,  nonobftant 
d'anciens  aveux,  qui  ne  l'aflujettillbient  qu'aux  fim- 
ples  droits  de  foi  8c  hommage  ;  attendu  que  ces 
aveux  n'avoient  point  été  vérifiés  en  conformité  de 
J'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du  4  février. 

AUGMENT  5-  contr'augment.  L'augment  eft  une 
portion  des  biens  du  mari  ,  accordée  en  pays  de 
droit  écrit  à  la  femme  par  contrat  de  mariage  ;  il 
tient  lieu  de  douaire  en  pays  coutumier  ;  la  femme 
furvivante  n'en  a  que  l'ufufruit.  Elle  peut  donner 
auffi  à  fon  mari  ,  par  forme  de  contr'augment,  une 
partie  de  les  biens  jafqu'à  concurrence  du  tiers  de 
l'augment. 

L'augment  de  dot  confïfte  en  ce  que  la  femme 
prend  fur  les  biens  de  fon  mari  non-feulement  fa 
•dot,  fes  donations  de  furvie  ,  s'il  y  eu  a  ,  mais  en- 
core la  moitié  de  ce  qu'elle  avoit  conftitué  en  dot  , 
quoique  fon  mari  ne  l'eût  pas  reçue  ,  pourvu  que  la 
dot  ait  été  conftituée  en  deniers.  Car  fi  elle  étoit  conf- 
tituée  en  droits  ,  il  n'eft  point  dû  d'augment  ;  8e  Ci 
elle  eft  conftituée  en  immeubles ,  il  eft  dû  ,  non  pas 
fur  le  pied  de  la  valeur  du  tiers  ,  mais  arbitrio  v'ui 
boni  ,  les  dettes  réelles  déduites.  Si  la  femme  pré- 
décede  le  mari  fans  enfants ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'augment  de  dot. 

L'augment  Se  le  contr'augment  étant  moins  de 
véritables  donations  ,  que  de  fimples  avantages  Se 
conventions  matrimoniales  ,  la  peine  de  nullité  n'a 
pis  lieu  pour  le  défaut  d'infmuation  de  ces  ftipula- 
tions  ;  elles  font  difpenfées  de  cette  peine  par  la  dé- 
cl  iration  du  25  juin  1729,  par  l'art.  ïi  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1731  ,  Se  par  l'art.  6 
.de  la  déclaration  du  17  février  175 1. 

Mais  elles  doivent    être    infinuées  ,    8e  les  droits 
payés  en  même  temps  que  ceux  du  contrôle  ,    con- 
formément auxdites  déclarations   de   172?  Se  1731. 
Tome  I. 
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f'c;  er  l'arrêt  du  confeil ,  du  9  février  ijcô  ,  por- 
tant "que  les  droits  d'inliuuation  feront  payés ,  tant 
dans  la  généralité  de  Grenoble  ,  que  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  ,  qui  fe  rigilTent  par  le  droit 
écrit,  pour  l'augment  8e  contr'augment  ftipules  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  fur  le  pied  réglé  par  le 
tarif  pour  les  donations. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  mai  1705  ,  rendu 
en  règlement ,  portant  que  les  notaires  &  tabellions 
feront  tenus  8e  obligés  ce  faire  cnrégillrer  Se  injïnuer 
les  contrats  de  matiage  qui  contundront  des  alig- 
mcats  Se  contr'nugmeuts  ,  ans  les  bureaux  dans 
lefquels  ils  les  feront  contrôler  ,  dans  la  quinzaine 
du  jour  Se  date  d'iceux  ,  pour  Ufquels  il  ne  fera 
payé  qu'un  feul  droit  ci'iiifuiuation  du  montant  des 
fommes  pour  l'augment  Se  contr'augment  joints 
enfemble  fur  le  pied  fixé  pour  les  donations  fim- 
ples. 

Autre  du  27  juillet  1706  ,  contre  les  notaires  de 
Lyon  ,  qui  prétendoient  que  les  contrats  de  mariage 
contenant  augurent  Se  contr'augment ,  n'étoient  lu- 
jets  à  l'infinuation  qu'après  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints, Se  que  ce  n'étoit  qu'alors  qu'on  pouvoir  fixer 
le  droit  fur  la  difpofitiou  qui  avoit  lieu. 

L'art.  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  dé- 
clare fujettes  à  l'infinuation  les  donations  par  forme 
d'augment  Se  contr'augment. 

Vo\e\  encore  Contrat  de  mariage  ,   §.  14. 
AVIGNON  ,  ville  de  France  ,  démembrée  de  la 
Provence  ,    Se  tenue  par  le  Pape  à  titre  d'engage- 
ment. 

Cette  ville  fut  long-temps  polTédéc  par  moitié  , 
par  les  comtes  de  Touloufe  Se  de  Provence,  dont  les 
héritières  épouferent  les  deux  frères  de  faint  Louis  , 
Alphonfe  Se  Charles  ,  lefquels  turent,  en  1251  , 
reconnus  feigneurs  par  moitié  delà  ville  d'Avignon; 
le  comté  de  Touloufe  fut  uni  à  la  couronne  de 
France  ,  faute  d'enfants  du  mariage  d'Alphonfe  :  en 
forte  que  nos  rois  ont  polTédé  la  moitié  de  la  ville 
d'Avignon  depuis  1270,  jufqu'en  1290,  que  Phi- 
lippe le  Bel  ,  en  mariant  fon  frère  Charles  ,  comte 
de  Valois  ,  avec  Marguerite  ,  fille  de  Charles  II  , 
roi  de  Sicile  Se  comte  de  Pro\ence  ,  donna  audit 
Charles  II  ,  tout  le  droit  qu'il  avoit  en  la  ville 
d'Avignon. 

Par  ce  moyen  ,  les  comtes  de  Provence  pofiahle- 
rent  la  totalité  de  la  ville  d'Avignon  ,  jufqu'à  ce 
que  la  reine  de  Sicile  Jeanne  ,  petite-fille  du  roi  Ro- 
bert,  comte  de  Provence,  vendit  (  étant  encore 
mineure  )  du  confentement  de  Louis  de  Tarente  , 
fon  mari  ,  au  pape  Clément  VI  ,  le  t9  juin  1348  , 
la  ville  d'Avignon  avec  fes  fauxbourgs  ,  territoire 
Se  confins  ,  pour  le  prix  de  80000  florins  d'or  de 
Florence  qu'elle  reçut  ;  donnant  la  plus  value  par 
titre  de  donation  ,  Se  renonçant  au  bénéfice  de  mi- 
norité. 

Les  différents  moyens  de  nullité  de  cette  aliéna- 
tion font  évidemment  établis  dans  le  traité  des  droits 
du  roi  ,  par  M.  Dupuy  ,  édition  de  Rouen  ,  16 70, 
page  244. 

Bacquet,  traite  de  l'aub.  ch.  7 ,  n.  14,  dit  qu'il 

X 


i56  A  V  G 

eft  notoire  que  la  ville  ri'  Avignon  eft  nfiife  au  de- 
dans cfù  comte  de  Pro\  er.ee  £  que  le  roi  ell  fei 
de  la  pliis  grande  partie  du  pont  d'Avignon  ;  8c 
qu'en  la  ville  d'Avignon  ,  il  y  a  notaires  pourvus 
par  le  roi  de  France  ,  qui  s'intitulent  notaires  apof- 
toliques  8c  royaux. 

Pave?  les  arrêts  du  confeil  à.es  21  janvier  172^, 
£c  ic  février  l'i'i  ,  qui  maintiennent  le  roi,  ainii 
'que  les  rois  prédéceïïetrrs  de  fa  maje'flé,  dans  l'ancien 
droit  8c  poiïejîiou  hnrhérhoriàté  de  h  fouveraineté 
&  propriété  du  fleuve  du  Rhône  d'un  bord  à  l'autre, 
tant  dans  ion  ancien  que  nouveau  lit,  par  tout  fon 
cours,  Se  des  iftes,  illots,  crémenrs  Se  atterriffements 
qui  s'y  forment. 

Les  confuls  ,  manants  ,  8c  habitants  de  la  ville 
d'Avignon,  font  déclarés  naturels  regnicoles,  d'au- 
tant que  la  pofl'elîion  èe  cette  ville  par  le  fiint  fiege  , 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  \n\  engagement  ; 
il  leur  eft  permis  de  pofreder  en  France  tous  biens  , 
meubles  ck  immeubles  ,  en  difpofer  ,  tenir  offices, 
"bèntèfiècs  ïi  dignités  ;  enfin  ,  d.e  jouir  de  tous  les 
mêmes  privikgcs  dont  jouiftent  les  originaires  du 
royaume  ;  lettres-patentes  rie  l.ouis  XI  ,  du  8  mai 
1479  ;  déclaration  de  François  I ,  donnée  à  Blois  le 
4  mus  r 5 40  ;  lettres-patentes  de  Charles  IX,  à 
Arhboifc,  au  mois  de  décembre  1571.  Celles  de  con- 
firmation à  perpétuité  par  Henri  III  ,  étant  à  Avi- 
gnon au'x  mois  de  novembre  8c  décembre  1574. 
Lettres-patentes  de  Henri  IV  ,  des  mois  d'octobre 
159a  ,  mai  1599  ,  8e  feptembre  1605.  Celles  de 
Louis  XIII  ,  des  mois  de  janvier  Se  mars  i<5ii  ,  de 
Louis  XIV  ,  en  164}  8c  1679  ,  Se  de  Louis  XV  , 
en  1710. 

Par  l'article  107  du  bail  de  Forceville  ,  du  16 
feptembre  1738  ,  il  cil  dit  qu'il  jouira  des  gabelles 
de  la  ville  Se  comtat  d'Avignon  ,  comté  rie  Veuille, 
&  de  la  ville  d'Arles  ,  aJnfi  que  S.  M.  a  droit  d'en 
jouir. 

AVIS  de  parents  ,  rayer  ci-après  Délibération  de 
parents. 

AUMONES  ,  font  des  peines  pécuniaires  pro- 
noncées pour  facrilegcs  8c  autres  cas  ,  efquels  il 
11'échet  pas  d'amendes  envers  le  roi. 

i'ar  l'article  5  de  la  déclaration  du  21  mars  i67r, 
il  efl  permis  aux  cours  8c  juges  de  condamner  lis 
accules  en  quelques  l'ommes  applicables  en  œuvres 
pies  ,  mais  feulement  dans  les  cas  où  il  aura  été 
commis  facrilege  ,  8c  où  ladite  condamnation  d'eeu- 
Tres  pies  fera  partie  de  la  réparation. 

Voye\  ci-devant  Amendes  arbitraires ,  §.  2. 

AUMONrS  fiëffitis  ,  ce  font  les  dons  Se  legs  pi- 
toyables faits  par  les  rois  rie  France,  pour  fondation 
8c  dotation  d'églifes  ,  mouaftercs  ,  hôpitaux  ,  ou 
fervices  divins  ;  dont  le  paiement  cil  alligné  lur  le 
domaine  du  roi  ,  pour  être  fait  en  deniers  ou  en 
nature,  fuivant  les  états  arrêtés  au  confeil.  Veyt\ 
Bacquet,   des  franc-fiefs,   th.  7  ,   n.  30. 

AVOCATS  ne  peuvent  écrire  des  actes  fous  figna- 
turc  privée  pour  autrui.  Voye\  les  décidons  du  con- 
feil des  24  octobre  1739  ,  8c  18  janvier  1741  ,  8c 
l'arrêt  du  confeil  du  11  mai    1750,  rapportés  ci- 
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devant  ,   verb.  Acies  fous  fgnature  prhée  ,    Ç.   rj  » 
P*ge  3  7- 

S'ils  rendent  des  fenrences  arbitrales  ,  elles 
doivtnt  être  contrôlées.  Voyez  Sentences  arbi- 
trâtes. 

Si  les  juges  leur  renvoient  des  queftions  pour 
donner  leur  avis  ,  afin  d'être  homologué  ,  love;;  la 
décilion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1750  ,  contre  les 
greffiers  du  bailliage  royal  de  1. .Tigres  ;  &C  duduchd- 
rie  la  même  ville  ,  qui  ji:gc  que  ce  font  des 
actes  de  nature  à  pot.  voir  être  paffés  par  les  notai- 
res ,  8c  par  conféquent  affujettis  au  contrôle  dans 
la  cn:inz:ine;  elle  eft  rapportée  ci-devant  ,  verb. 
Acies  volontaires,  page  5c. 

AURII.LAC  ,  ville  de  la  baffe  Auvergne  ;  voyej 
ci-après  Auvergne. 

AUTORISATION  eft  Patte  par  lequel  le  mari 
donne  à  fa  femme  la  capacité  de  contracter  ,  8c  aux 
obligations  qu'elle  palfe ,  le  caractère  néteffaire  pour 
leur  exécution. 

Une  femme  mariée  ne  peut  ,  par  la  coutume 
générale  de  France  ,  aliéner,  vendre  ,  contracter., 
citer  en  jugemenr  ,  ni  s'obliger  (ans  l'autorité  de 
(on  mari ,  encore  même  qu'il  y  eût  féparation  de 
biens  entr'eux. 

Si  la  femme  négocie  les  biens  qui  lui  font  com- 
muns avec  fon  mari,  elle  n'elt  regardée  que  comme 
fa  procuratrice. 

En  la  perfonne  du  mari  rendent  toutes  les  actions 
perfonnelles ,  mobiliaires  8c  pofl'effoires  des  biens  rie 
fa  femme;  il  en  a  la  jouillance  ,  reçoit  8c  donne 
quittance  ,    fournit  8c  reçoit  les  hommages. 

Mais  à  l'égard  des  actions  réelles  8c  immobiliaires 
concernant  la  propriété  des  biens  de  la  femme  ,  le 
mari  doit  la  faite  intervenir,  ou  avoir  d'elle  une  pro» 
curation  pour  agir  en  fon  nom  Se  au  lien. 

L'article  13  du  tarif  du  29  feptembre  r 72 2,  règle, 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes ,  le  droit  de  eo 
de  Pautorifdtion  du  mari  à  fa  femme  ,  pour  p.-ffer 
des  actes  8c  contrats,  ou  pour  elier  en  jultice;  ainîi 
que  des  actes  contenant  déclaration  de  refus  d'auto- 
rifation. 

La  difpofition  de  cet  article  a  long  -  temps  fair 
croire  qu'on  n'en  pouvoir  faire  l'application  qu'aux 
actes  de  limplc  autorifation  ,  par  lefqucls  le  mari 
autorité  fa  femme,  à  l'effet  d'agir  feule  pour  rnifon 
de  fes  biens  propres.  Mais  le  confeil  a  décidé  plu- 
ftcurs  fois  que  le  droit  de  contrôle,  fixé  par  l'art.  13 
du  tarif ,  cil  drt  pour  toutes  les  autorifations  du 
mari  à  la  femme  ,  inférées  même  dans  les  actes  , 
par  lciquels  l'un  &c  l'autre  vendent  ou  hypothèquent 
les  biens  de  la  femme  ;  en  un  mot  ,  dans  tous  les 
,  où  s'agitent  des  propres  de  la  femme  ,  elle 
cil  obligée  de  comparoitre  &C  de  ligner  ;  8c  cela  in- 
dépendamment des  droits  dus  pour  le  principal  effet 
de  cet  acte  ;  parce  qu'on  le  confidere  comme  renfer- 
mant deux  riifpolitions  différentes  ,  8c  que  le  mari 
auroir  pu  d'abord  donner  fa  fimplc  autorifation,  8c 
la  femme  agir  feule  cr. luire. 

Pour  l'intelligence  du  principe  fur  lequel  eft  fon- 
dée la  jiinfprudcncc   du  coufeil  à  cet  égard  ,   il  faut 
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tUftinguer  les  cas  où  l'autorifation  eft  néceflaire  ,  8e 
où  elle  n'efl  qu'acceflbire. 

Elle  eft  nécefi'airc  pour  routes  les  actions  pétiroi- 
res  ,  réelles  Se  immobiliaires  ,  concernant  le  fonds 
&  la  propriété  des  biens  de  la  femme  ,  &  lorfqu'elle 
cil  obligée  en  conféquence  de  comparoitre  Se  de 
figner  aux  artes  ;  Se  même  ,  fi  la  femme  cft  fépa- 
rée ,  il  cft  nécelT.iire  qu'elle  foit  autorifée  pour  ven- 
dre ou  hypothéquer  les  immeubles  qui  lui  ap  .11  te- 
noient  lors  de  la  réparation.  Coutume  de  Norm. 
art.  117. 

Mais  s'il  n'eft  queftion  que  des  biens  du  mari  , 
même  de  ceux  de  la  communauté  ,  011  des  fruits 
de  ceux  de  la  femme  ,  ou  enfin  de  difpofer  des 
immeubles  acquis  par  la  femme  féparée  ,  depuis 
fa  réparation  ;  l'autorifation  n'eft  qu'acceflbire  , 
fec    n'ell  fujette  à  aucun    droit  de  contrôle    p^iti- 

On  va  rapporter  les  décifions  relatives  à  l'un  Se 
à  l'autre  cas. 

Des  cas  où  le  droit  de  contrôle  de  l'autori- 
fation  eft  du. 

Procuration  donnée  au  mari  ,  par  la  femme  de 
lui  autorifée  ,  pour  vendre  un  bien  à  elle  apparte- 
nant ;  décifion  du  confeil,  du  11  février  1736, 
qui  déboute  Pierre  Paris  de  fa  demande  en  refti- 
t.'.ri  jii  de  j  livres  ,  prétendant  qu'il  n'étoit  dû  que 
1  j  fous. 

Pareille  procuration  donnée  par  la  femme  auto- 
rifée du  mari  ,  à  l'effet  de  fe  rendre  caution  pour  lui 
de  la  réception  qu'il  fera  d'une  fomine  adjugée  ;  il 
cft  dû  un  droit  pour  l'autorifation  ,  parce  que  la 
e  s'oblige  en  fon  nom  ,  Se  qu'elle  afTerte  fes 
biens.  Ainfi  décidé  le  7  juin  1738  ,  contre  Jérôme 
Let  111g  ;  la  décifion  juge  que  le  droit  de  la  procu- 
ration eft  dû  en  outre. 

Procuration  donnée  par  le  mari  &  par  fa  femme 
de  lui  autorifée  à  un  tiers  au  fajet  des  biens  propres 
de  la  femme.  Décidé,  le  10  mai  1738  ,  contre  le 
fieur  FogalTe  de  la  Bouyere,  qu'il  eft  dû  deux  droits, 
l'un  pour  l'autorilation  Se  l'autre  pour  la  procura- 
tion. 

Procuration  donnée  par  le  mari  Si  fa  femme 
qu'il  nutorife  ,  à  un  tiers  ,  pour  tranfiger  8c  re- 
cevoir le  rembourfement  d'une  rente  léguée  à  la 
femme.  Décidé  ,  le  4  juin  1743  ,  contre  le  fieur 
Belarny  ,  que  le  droit  a  été  bien  perçu  pour  l'auto- 
rifation. 

Procuration  donnée  par  le  mari  Se  la  femme  au- 
torifée ,  de  recevoir  pour  eux  toutes  les  fommes 
eues  à  une  fucceflion  échue  à  la  femme  ;  le  droit 
de  contrôle  de  l'autorifation  eft  dû  ,  parce  que  la 
t:mme  ne  peut  valablement  accepter  une  fuccef- 
fion  ,  fans  être  autorifée.  Décifion  du  ;  avril 
17415  ,   contre   le  fieur  Prêcheur  ,    notaire  à  Beau- 

Décifion    du    confeil  ,    du    13     décembre    1740, 

.;e  fur  le  mémoire  des  notaires  d'Auxerre  ,  qui 

fe  plaignoient  de   la  perception  du  droit  d'amorifa- 
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tîon  fur  les  titres  noOvcls  ,  Se  autres  actes  ; 
par  le  mari  Se  la  femme  conjointement  ,  pour  rai- 
fon  des  biens  de  la  femme  ;  qui  juge  qud  le  droit 
de  contrôle  de  l'autorifation  cft  dû  ,  fi-tot  que  Pau-' 
tprifatîon  cft  inférée  dans  Parte  dans  lequel  la  femme 
cft  obligée  de  comparoitre  Se  de  figner  ,  quand  il 
s'agit  de  fes  propres. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  feptembre  1751  ,  rendu 
fur  Poppofitîou  des  notaires  de  Bourgogne  ,  de  Ma- 
gny  enVexin,  de  Chartres  Se  de  Soil'.bns  ,  à  l,i 
décifion  çi-deflus  ;  portant  que  les  précédentes  dé- 
cifions feront  exécutées  ;  Si  cependant  ,  du  confen- 
tement  des  fous  -  fermiers  ,  ordonne  par  grâce  Se 
fans  tirer  à  conféquence  ,  qu'à  l'avenir  il  ne  fera 
perçu  qu'un  feul  droit  de  contrôle  de  20  fous,  Si  les 
4  fous  pour  livre  pour  les  ditPércntes  autorifations 
qui  feront  inférées  dans  les  actes  ,  que  les  artifans 
Se  gens  du  commun  pafleront  conjointement  avec 
leurs  femmes  ,  en  quelque  nombre  qu'elles  foient  , 
pourvu  que  lefdites  femmes  foient  cohériliercs  Se 
copropriétaires  des  biens  qui  feront  l'objet  des  in- 
ventaires ,  partages ,  contrats  de  ve.ite  ,  obliga- 
tions ,  engagements,  reconnoiflanecs  Se  titres  nou- 
vels  ;  le  droit  de  contrôle  defqtiels  actes  fera  auffi 
payé  ,  Clivant  les  articles  du  tarif  auxquels  ils  font 
applicables  :  ordonne  aux  notaires  Se  à  tous  autres 
officiers  qui  ont  droit  de  palier  des  artes  ,  de  ne 
donner  aux  parties  que  leur  véritable  qualité  ,  à 
peine  de  100  livres  d'amendé  pour  chaque  contra- 
vention. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  mai  I752  ,  qui  dé- 
boute les  notaires  de  Pon'oife  ,  de  leur  oppofition 
à  1  exécution  dudit  arrêt  ,  Se  de  leur  demande  à  ce 
qu'il  ne  fût  applicable  qu'aux  aÛes  particuliers,  par 
lefquejs  les  maris  autorifent  leurs  femmes  ,  pour 
palier  des  artes  Se  contrats  en  leur  abfencc. 

I. 'arrêt  de  1751  explique  bien  clairement  que  le 
droit  de  contrôle  de  l'autorifation  eft  dû  ,  lorfqu'elle 
eft  exprimée  dans  les  artes  qu'il  defigné ,  frits  pour 
raifon  des  biens  de  la  femme  ,  indépendamment  dit 
droit  fixé  par  le  tarif  pour  ces  artes. 

Mais  à  l'égard  des  procurations  données  par  le 
mari  à  la  femme,  ou  par  elle  au  mari,  on  ne  penfe 
pas  qu'il  foit  dû  deux  droits  de  contrôle  ,  parce  que 
les  deux  difpofitions  d'autorifatiou  Se  de  procuration 
font  relatives  aux  parties  néceflaires  pour  l'une  8c 
l'autre  ;  ainfi  il  ne  faut  percevoir  que  le  droit  de 
contrôle  de  l'autorifation  ,  pour  ces  procurations , 
qui  ont  pour  objet  les  biens  de  la  femme  ;  mais  fi  la 
procuration  eft  donnée  à  un  tiers  pour  les  biens  de 
la  femme  ,  tant  par  elle  nue  par  fon  mari ,  pour 
Pautorifer  ,  il  eft  dû  deux  droits. 

Cécifion  du  confeil,  du  22  juillet  17Ç4  ,  fur  l'ar- 
ticle premier  du  mémoire  des  états  '  de  la  province 
de  Bretagne  ,  qui  fe  plaignoient  de  ce  que  lorfqu'une 
femme,  fous  l'autorité  de  fon  mari ,  palfe  des  actes  ,  in 
cette  qualité  d'atltorHee  ,  l'on  faifoit  payer  un  double 
droit  de  contrôle  ;  favoir  ,  celui  que  Parte  comporte 
fuivant  le  tarif;  Se  de  plus,  le  droit  iixé  par  l'arti- 
cle 13  du  tarif  pour  l'autorifation.  Il;  difôient  çae 
le  dernier  droit  ne  pouvoir  être  perçu  que  pour  les 

X  : 
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aftcs  particuliers  ,  p.ir  iefqucls  un  mari  accorde  ou 
rcfufe  l'autorifatio:i  à  fa  femme  ;  Se  que  la  double 
perception  ctoit  contraire  à  la  difpofition  de  l'article 
96  du  tarif:  en  conféquence  ils  demandoient  à  être 
reçus  oppofints  à  l'arrêt  du  7  feptembre  175 1  ,  8c 
qu'il  fût  ordonné  que  le  droit  de  contrôle  ne  feroit 
perçu  pour  l'autorifation  ,  que  lorfqu'elle  feroit  ex- 
primée d.ms  un  acte  particulier  ,  uniquement  paflé 
pour  l'accorder,  ou  pour  la  refufer.  Voici  les  termes 
tfe  la  décifion  :  »  (1  l'ailtorifatipn  du  mari  à  la 
•n  femme ,  comprife  dans  l'article  ij  du  tarif  ,  fe 
»  donne  dans  un  a£tc  pafle  exprès ,  pour  donner  ,  à 
»  ladite  femme  ,  la  faculté  de  faire  de?  ::ctcs  &  con- 
«  trats  valables  ,  ou  de  paroître  en  juftice ,  le  droit 
»  de  contrôle  en  cil  payé  ;  8t  on  n'en  paie  pas 
■n  moins  celui  des  actes  Si  contrats  pafles  enfuite  , 
»  pour  des  objets  qui  n'intétefient  que  la  femme. 
»  Ainfi  ,  lorfque  d.ms  un  même  acte ,  on  a  compris 
»  l'autorifation  dans  le  fens  qui  \ient  d'être  expli- 
«  que  ,  en  même  temps  que  les  difpofitions  f:ites 
»  en  conféquence  ,  il  eft  dû  ,  fans  difficulté  ,  deux 
i)  droits  de  contrôle  ,  conformément  à  l'art.  96  du 
»  tarif,  puifque  dans  ce  cas ,  le  mari  8c  la  femme  , 
jj  8c  les  parties  avec  lefquellcs  la  femme  parte  l'afle  , 
•»  font  différentes  parties  qui  ont  des  intérêts  diflé- 
v  rents.  Et  de-là  il  fuit  que  l'arrêt  de  1751  ne 
j»  contient  rien  de  contraire  au  tarif  ;  il  renferme 
■»  même  une  difpofition  favorable  pour  les  artîfans 
j)  8c  gens  du  commun  ,  en  ce  qu'it  y  eft  dit  que 
i)  pour  les  différentes  autorifations  qui  feront  ,  con- 
•»  jointement  avec  leurs  femmes  ,  en  quelque  nom- 
j)  bre  qu'elles  foient,  il  ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit 
»  de  contrôle  de  zo  fous  ,  8c  les  4  fous  pour  livre,  a 

Le  droit  de  contrôle  de  l'autorifation  eft  dû,  pour 
les  aveux  rendus  par  le  mari  8c  la  femme  autoriféc  , 
des  biens  de  la  femme  ,  parce  qu'ils  font  affectés  S* 
hypothéqués  par  cet  acte. 

Il  eft  également  dû  pour  le  teftament  fait  par  la 
femme  autoriféc  ,  parce  qu'elle  ne  peut  tefter  fans 
l'autorité  de  ion  mari  ;  fi  ce  n'eft  dans  quelques 
coutumes  ,  lorfqu'elle  s'en  eft  réfervé  la  faculté  par 
fon  contrat  de  mariage.  Vo\e\  les  art.  185  Se  417  de 
la  coût,  de  Nonn. 

Des  cas  où  il  îicjl  point  dû  de  droit  de  con- 
trôle pour  l'autorifation. 

L'arrêt  de  175 1  met  les  obligations  au  nombre 
des  actes  ,  pour  lefquels  le  droit  de  contrôle  de  l'au- 
torifation doit  être  perçu  ;  mais  cela  ne  doit  être 
entendu  que  de  celles  par  lefquellcs  la  femme  s'oblige 
feule  ,  fous  l'autorité  de  fon  mari  ;  dès- lors  que  le 
mari  eft  partie  principale  dans  l'acte,  le  droit  n'eft 
pas  dû  pour  l'autorifution.  Voyej  la  décifion  du  14 
juin  175),  au  fu jet  d'une  obligation  contractée  par 
François  Pill'ot  ,  de  l'élection  de  Cognac  ,  con- 
jointement 8(  folidairement  avec  fa  femme  ,  de  lui 
autorilée  ;  cette  décifion  juge  qu'il  n'eft  dû  que  le 
droit  de  contrôle  de  l'obligation. 

Quoique  l'autorifation  l'oit  ftipuléc  dans  les  actes 
que  pjflcn;  Je  mûri  &  'a  famne  >  U  u'en  eft  point  dû 
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de  droit  de  contrôle  ,  lorfqu'il  ne  s'agît  que  de  faire 
ce  que  le  mari  auroit  pu  faire  feul  ,  f  ns  1:  concours 
du  confentement  de  fa  femme  ,  ou  de  taire  ce  que 
la  femme  pouvoit  faire  feule. 

Procuration  donnée  par  le  mari  8c  fa  femme  qu'il 
autorife  ,  à  un  particulier,  pour  recevoir  des  rré- 
ra/es  de  rentes  fur  la  ville  de  Paris  ,  appartenantes 
à  fa  femme.  Décidé  ,  le  17  avril  1  718  ,  qu'il  n'eft  dû 
que  le  droit  de  contrôle  de  la  procuration  ,  parce 
que  le  mari  pouvant  recevoir  les  arrérages  ,  eft  partie 
principale  dans  la  procuration.  C'eft  ce  qui  a  encore 
été  décidé  le  4  mars  1741  ,  fur  une  femblable  pro- 
curation donnée  par  les  (leur  Se  dame  Souchay. 

La  femme  féparée  peut  vendre  8c  hypothéquer  fes 
meubles  ,  8c  les  immeubles  par  elle  acquis  depuis  fa 
féparation  ,  fans  avoir  befoin  de  l'autorité  du  mari. 
Art.  126  du  règlement  du  parlement  de  Norman- 
die ,  de  1666.  Ainfi  ,  quand  bien  même  le  mari  fe- 
roit préfent  à  cette  aliénation  ,  8c  que  fon  autorifa- 
tion  feroit  inférée  dans  l'acte  ,  le  droit  de  contrôle 
n'en  feroit  pas  dû  ,  parce  qu'elle  eft  inutile  8c  fura- 
bondante. 

Le  mari  feul  doit  fournir  hommage  pour  raifon 
des  biens  de  fa  femme  ,  encore  bien  qu'elle  eût  fait 
la  foi  avant  fon  mariage.  Cour,  de  Bret.  art.  551. 
Voye-j  auffi  la  coutume  de  Normandie,  art.  199  ; 
ainfi  il  ne  peut  être  dû  de  droit  d'autorifation  pour 
ces  actes  ,  encore  que  la  femme  autoriféc  y  foit 
partie. 

Il  n'eft  dû  que  le  fiinple  droit  de  la  procuration  , 
que  donne  le  mari  à  fa  femme  qu'il  autorife  ,  pour 
régir  les  biens  de  l'un  Se  de  l'autre  pendant  fon  ab- 
fence  ,  parce  qu'il  poux  oit  feul  donner  cette  procu- 
ration à  tout  autre.  Décifion  du  confeil  du  2$  mai 
I73S- 

Des  acîes  de  refus  d'autorifation. 

Les  aftes  contenant  déclaration  de  refus  d'autori- 
fation du  mari  à  la  femme  ,  font  fujets  au  contrôle, 
dont  le  droit  eft  fixé  par  l'art.  15  du  tarif;  Se  ils 
Jduivent  être  revêtus  de  cette  formalité,  avant  que 
la  femme  fc  l'aile  en  conféquence  autorifer  par  la 
julticc,  parce  que  c'eft  un  acte  volontaire  de  la  part 
du  mari,  qui  peut  le  donner  fous  fignature  privée, 
devant  notaires  ou  autrement. 

Mais  le  jugement  qui  déclare  la  femme  autorifée 
de  jufticc,  n'eft  pas  fujet  au  contrôle;  c'eft  un  acte 
véritablement  judiciaire,  feulement  fujer  au  droit 
de  petit- feel  ,  lorfqu'il  eft  émané  d'un  juge  royal. 
Décifion  du  confeil  du  31  décembre  17:2. 

Rcfultat. 

Le  droit  de  contrôle  fixé  par  l'art,  ij  du  tarif  de 
17:2  ,  eft  dû  non-fculemcnt  pour  les  actes  qui  ne 
contiennent  que  l'autorifation  du  mari  à  la  femme  , 
à  l'effet  par  elle  d'agir  feule  ou  d'efter  en  jugement- 
Ce  droit  eft  égaienu  ut  dû  en  conféquence  de  l'art- 
96  du  tarif,  8c  fuivànt  la  jurifprudence  du  confeil, 
loifqu'au  lieu  de  donner  l'autorifation  par  un  acte 
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particulier  ,  elle    eft   renfermée  ri-ns  Celui   pour  la 
valoir  lie  cil  nccelfaire  ,    ..  -.îmcnt 

:s  po;ir  C:  t  afie  ;  r >arcc  que  dans  ce 
cas  ,  il  contient  deux  difpofitions  différentes  ,  qui 
concernent   différentes  perfonnes. 

Mais,  pour  que  ces  deux  droits  p  lùent  Cire 
perçus  diftincteincnt  fur  le  même  afle  ,  il  faut  , 
fuivant  l'efprit  Se  la  diipofition  du  tarif,  que  l'm- 
lorifation  foit  eflentiellement  nécellàire  ;  que  la 
fernme  agiife  feule  en  ion  nom  propre  ,  Se  que  le 
nuii  ne  parle  :'^ns  FaÛe  que  pour  l'autorifcr ,  ùr.s 
y  erre  partie  principale. 

Ainfi  ,  les  deux  droits  font  dus  lorfque  la  femme 
auroit  pu  contrôler  feule  ,  pour  raifon  de  les  biens, 
c;i  vertu  de  l'autorifation  que  fon  mari  lui  aurait 
donnée  par  a<!te  particulier  ;  Se  qu'au  lieu  de  faire 
deux  aftes  ,  l'un  pour  l'autorifation  ,  Se  l'autre  pour 
remplir  l'objet  que  la  femme  Ce  propole  ,  on  renfer- 
me les    deux  difpofitions  dans   un  feul  acte. 

Dans  tous  Us  cas  où  la  femme  eft  obligée  de 
comparoitre  ,  &  de  ligner  pour  raifon  de  fes  biens  ; 
qu'elle  contracte  feule,  Se  que  le  mari  ne  parle  dans 
Faite  que  pour  donner  ,  par  fon  autorisation  ,  le 
caraclcre  nécefTaire  pour  l'exécution  de  Pafte  que 
pâlie  fa  femme  ,  les  deux  difpofitions  font  riiftinc- 
tes  ,  de  même  que  fi  elles  étoient  faites  par  deux 
afles  féparés. 

Mais ,  li  le  mari  eft  partie  principale  dans  l'aile  , 
Se  qu'il  le  parte  conjointement  avec  fa  femme  ,  pour 
raifon  des  biens  de  la  communauté  ,  ou  de  tous  au- 
tres qui  n'appai tiennent  pas  privativement  à  la  fem- 
me ,  l'autorifation  n'elt  qu'accelloire  ;  &  l'on  ne 
peut  percevoir  deux  droits  pour  deux  difpofitions 
dans  lefquelles  le  mari  eft  partie  nécefTaire  ;  il  faut 
donc  alors  s'abftenir  de  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle rie  l'.iutorifjtion. 

Voilà  les  règles  ,  jufqu'à  préfent  ,  preferites  par 
le  confeil  ;  il  feroit  peut-être  à  délirer  ,  pour  éviter 
toutes  difficultés  fur  des  droits  aufli  modiques  ,  qu'il 
fut  ordonné  que  le  droit  de  contrôle  fixé  par  l'arti- 
cle ij  du  tarif,  ne  feroit  perçu  dorénavant  que 
pour  les  aftes  contenant  feulement  l'autorifation  du 
m 'ri  à  la  femme,  pour  ,  par  elle,  agir  feule  ,  ou 
refus  de  l'autoriier  ;  &C  que  ce  droit  ne  pourroit  être 
perçu  ,  toutes  les  fois  que  le  mari  feroit  partie  dans 
l'acte,  pour  concourir  avec  ù  femme  à  l'objet  prin- 
cipal. Cela  évireroir  bien  des  conteftations  ,  qui 
fouvent  ne  proviennent  que  de  ce  que  les  commis 
ne  font  pas  en  état  de  bien  faire  les  diftintlions  ci- 
dcfTus ,  toutes  (impies    qu'elles  paroiffent. 

AUVF.RGNK  ,  province  de  France  ,  avec  titre 
de  comté  ,  réunie  à  la  couronne  en  :<5o9,au  moyen 
de  la  donation  faite  par  la  reine  Marguerite  à  Louis 
XIII  ,  alors   dauphin. 

Lettres- patentes  ,  du  i<5  avril  i<5oq  ,  qui  con- 
firment le  contrit  du  10  du  même  mois  ,  par  lequel , 
Marguerite  ,  reine  de  France  ,  Se  duchclle  de  \  .1- 
lois  ,  a  cédé  à  Louis  de  France  ,  dauphin  de  Vien- 
nois ,  la  propriété  des  comtés  d'Auvergne  8c  de 
Clemont ,  Se  autres  terres  qu'elle  avoit  au  pays 
d'Auvergne. 
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foyer  le  traité  des  droits  du  roi  par  M.  Dupuy  ; 
favoir  ,  pour  l'Auvergne  Se  Vie  ,  p.  416  ;  Gcrmont, 
p.  487  ;  Mercosur,  p.  575  ;  BtoutrFerrand ,  p.  583; 
penfier,  p.  5S6  ,  Se  Ullon  ,  p.  647. 
La  province- d'Auvergne  a  été  abonnée  fur  le 
pied  rie  (5„co  liv.  par  au  ,  pour  les  droits  de  fianc- 
fiefs  ,  par  anèts  des  années  1703  ,  1708  ,  1711  Se 
171 7  ;  mais  cet  abonnement  a  celle  au  premier  avril 
1710,  Se  depuis  ce  temps,  le  droit  de  franc-fiefs 
eft  perçu  Se  payé  dans  cette  province  ,  comme  dans 
les  autres. 

Les  confiais  Se  habitants  de  la  ville  d'Aurillac , 
Se  les  vaflàux  de  l'abbaye  de  Saint-Geraud  de  ladite 
ville,  ont  prétendu  l'exemption  du  droit  de  franc - 
fiefs  fur  le  fondement  d'anciens  privilèges  confirmés 
par  les  rois  prédéccfTeurs  de  S.  M.  régnante  ,  Se 
nommément  par  un  arrêt  du    6   fcptembie    1701. 

Mais  tous  ces  privilèges  éiant  révoqués  ,  tant  par 
la  déclaration  du  rô"  juillet  1702  ,  que  par  les  édiis 
de  1708  Se  1710  ,  il  fut  ordonne  par  arrêi»  du  con- 
feil ,  des  5  mai  1711  ,  Se  9  janvier  171  7  ,  que  lef- 
dits  habitants  d'Aurillac  contribueroient  pour  la 
foinme  qui  feroit  fixée  par  M.  l'intendant  d'Auver- 
gne ,  au  paiement  de  1  abonnement  fixé  pour  cette 
province. 

Cet  abonnement  ayant  cefle  ,  comme  on  vient  de 
le  dire  ,  en  1719,1!  fut  rendu  une  décifion  du 
confeil,  le  21  décembre  1723  ,  qui  jugea  que  les 
habitants  roturiers  d'Aurillac  dévoient  payer  les 
droits  de  franc-fiefs  des  fiefs  Se  biens  nobles  qu'ils 
pofTédoient  lors  rie  l'expiration  rie  l'abonnement  ac- 
cordé à  la  province  d  Auvergne.  M.  de  la  Grandville, 
intendant  de  cette  généralité  ,  en  ordonna  l'exécu- 
tion le  30  du  même  mois ,  contre  lefdits  h  ibitants 
d'Aurillac  ,  Se  contre  les  vaflaux  de  l'Abbaye  de 
Saint-Geraud. 

Ces  habitants  Se  ces  vaflàux  ont  néanmoins  renou- 
vellé  leurs  prétentions  ;    ils   ont  fait    intervenir  ,  à 
leur  appui ,  M.  le  cardinal  de  Gefvres ,  &t  M.  l'abbé 
de   Baral  ,  fucceffivement  abbés   de   Saint-Geraud  : 
mais  ,    par   arrêt   du    confeil    rendu    contradittoire- 
ment  ,  le    3 1  oQobre   1752  ,    fans  avoir  égard   aux 
demandes   defdjts  habitants  Se    vaflàux  ,  ni  à  celles 
defdits  fieurs  abbés  ,  dont  S.   M.    les   a   déboutés  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  déclarations  des  9  mars  1700, 
Se    16  juillet    1702  ,  Se    l'ordonnance  de    M.  rie   la 
Grandville  au  30   décembre  1723  ,   feront  exécutées 
félon    leur  forme  Se  teneur  ;  en   confeq.  ence  ,  que 
lefdits  habitants  d'Aurillac  Se  les  vaflàux  de  l'abbaye 
de  Saint-Geraud  ,    feront  tenus  ,  dans  un   mois  ,  de 
fournir  leurs   déclarations  ,  conformément    Se    fous 
les  peines  portées   par  la  déclaration  rie    1700,   des 
liefs  Se   biens   nobles  par  eux  polfédés,  ou  leurs  au- 
teurs ,  depuis   le  premier  avril  1719  ,   jour  que  l'a- 
bonnement des  droits  de  franc- fiefs  a  ceflé  dans  In 
province   d'Auvergne,   cnfemble   de  ceux  qui    leur 
font  éthus  par  fucceflion  ,  donation  ,  ou  autrement; 
Se  d'en  payer  les  droits  de  franc-fiefs  avec  les  deu» 
fous  pour  livre  ,  aux  fermiers  auxquels  lcf  its  droits 
fe  trouveront  appartenir ,  à  raifon  d'uue  année    de 
revenu  pour  chaque  vingt  années  de  jouiffaucc,  à 
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commencer  dtidît  jour  premier  avril  17 19  ;  à  ce 
fhirè  ,  feront  lcfdits  habitants  Se  vaflaus  de  ladite 
abbave  ,  contraints  par  les  voies  ordinaires  Se  ac- 
coutumées. 

Par  arrêt  .lu  confeil  ,  du  5  février  1671  ,  il  a  été 
ordonné  que  le  fermier-général  jouira  du  greffe  des 
affirmation!  de  voyage  ,  Se  du  droit  de  contrôle  des 
dépens  du    bailliage   A'Aurillac  ;    avec   defenles   au 
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greffier  dudit  fiege  d'expédier  aucun  exécutoire  de 
dépens  ,  que  les  déclarations  n'aient  été  contrôlées , 
&  les  droits  payés  ;  fauf  à  ce  greffier  qui  réclamoit 
les  droits  des  actes  d'affirmations  de  voyage  ,  en 
conféquence  de  l'édit  de  1 597  ,  à  rapporter  fes  titres, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  fa  finance  Se 
au  rembourfement ,  s'il  y  échet. 
Voye\  encore  ,   Carlades. 
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I  AC.  Les  droits  de  bac,  pafTage  ,  pontonage  , 
&c,  font  des  droits  domaniaux  ,  qui  confident  dans 
la  perception  de  quelques  deniers  fur  les  marchandi- 
fes  Se  denrées  ,  même  fur  les  perfonnes  qui  panent 
des  rivières.  Ces  droits  fe  lèvent  au  profit  du  roi  ou 
des  engagiftes  de  fes  domaines  ,  ou  au  profit  de 
divers  particuliers  qui  les  ont  obtenus  à  titre  d'in- 
féodation  ou  d'octroi.  Voyez  Péage. 

BAGUES  &  joyaux  ;  on  entend  fous  cette  déno- 
mination les  bagues ,  colliers  &  pierreries ,  montre, 
tabatière  ,  étui  ,  &  autres  bijoux  ,  ftipulés  par  con- 
trat  de  mariage,  en  faveur1  dp  la  femme. 

Quoique  ces  ftipulations  foient  aftiijetrics  au  droit 
d'infinuatiou  ,  comme  on  l'établira  ci-après ,  il  s'elt 
élevé  ,  à  cet  égard  ,  différentes  cotreftations  dans 
ces  derniers  temps  :  on  a  foutenu  ,  fpécialement  en 
Bretagne  ,  que  les  claufes  de  reprife  de  bagues  Se 
joy.iux  [tipulés  dans  les  contrats  de  mariage  ,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  ,  en  aucun  cas  ,  être  répu- 
tées donations  ,  ni  confequemment  être  fujettes  à 
l'infinuation. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s'cfl  fondé  ,  font  que 
dans  les  pays  de  commun  uté  ,  ces  ftipulations  ne 
peuvent  être  confidéréos  comme  donations,  ni  avan- 
tages, parce  que  les  conjoint?  font  maîtres  de  1 
les  conventions  de  leur  fociété  ,  Se  d'en  fixer  un  par- 
tage inégal  ;  au  lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit  , 
Se  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  communauté  ,  les 
ftipulations  fur  les  biens  de  l'un  au  profit  de  l'autre , 
font  des  donations;  que  les  articles  436  Se  569  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  donnmt  un  trouficau  à  la 
veuve  ,  fans  le  fecours  de  la  ftipulation  par  contrat 
de  mariage  ,  Se  que  les  (tipulations  les  plus  étendues 
fe  réduilent  toujours  à  la  quotité  fixée  par  la  jurif- 
prudenec  pour  le  troufl'eau  1er;  1. 

I!  eft  vrai  que  les  ftipulations  de  bagues  Se  joyaux 
ne  font  pas  de  véritables  donations  entre-vifs  ,  alTii- 
jcttics ,  par  les  ordonnances  ,  à  être  infinuées  fous 
peine  de  nullité;  ce  font  des  conventions  matrimo- 
niales, avantageufes  à  l'un  des  conjoints,  afîujet- 
jties  au  c',  .\;r  d'inliiiiiation ,  Se  difpenfées  de  la  nul- 
lité ,  quoique    non    infinuées. 

Par  l'article  ;  delà  déclaration  du  roi  ,  du  10  mars 
1708,  fa  majefte  a  déclaré  fujerres  au  parement  du 
droit  d'infinuatiou  ,  les  donations  par  forme  ri'aug- 
ment  ,    dons  moLils  ,  engagements  ,   droit   de  ré- 


tention ,  agencement  ,  gains  de  noces  Se  de  furvie  ; 
Se  la  déclaration  du  25  juin  1729  ,  contient  les  mê- 
mes dilpofirions ,  en  y  ajoutant  que  ces  ftipulations 
ne  pourront  être  déclarées  nulles  par  le  défaut  d'in- 
finuation  ,  parce  que  (  fans  avoir  le  caractère  de 
véritables  donations  )  ce  ne  font  que  de  (impies  con- 
ventions matrimoniales  entre  les  parties  contactan- 
tes ,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les  charges 
du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avantages  qu'il 
fait  à  f.\  femme  ,  Se  pour  établir  une  compenfation 
aufli   jufte  que  favorable. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  17  février  1 7  j  1  , 
relatif  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  même  mois, 
porte  que  fa  Majcfté  n'entend  déroger  à  l'art.  3  de 
la  déclaration  de  1708  ,  en  ce  qu'il  ordonne  Vin» 
finuation  des  donations  par  forme  d'augtnent  ,  ou 
contr'augmenr ,  dons  mobils  ,  engagements  ,  droits 
de  rétention,  agencements  ,  gains  de  noces  Se  de 
furvie  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ;  voulant 
fa  majefté  ,  que  lefji'i  acles  foient  infmuéi  ,  confor- 
mément à    ladite  déclaration  ,&  le:  droits  payé 

':  tarif,  j  en  même  temps  que  ceux  du  contrôle , 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi  ;  Se  dans 
ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre 
mois  du  jour  Se  date  defdks  actes ,  fane  néanmoins 
q  c  k  défaut  d'infinuatiou  defdits  actes  puille  em- 
porter la  peine  de  nullité  ;  Se  ce ,  conformément  a 
la  déclaration  du  :s  jui.i  17:9.  Lefquels  droits  « 
lorfquHU  auront  été  payés  en  même  temps  que  ceux 
du  contrôle  ,  appartiendront  aux  fermiers  qui  auront 
injinué  lejaits   acles  ,  fans 

Ces  règlements  n'expriment  pas  nommément  les 
ftipulations  de  bagues  Se  joyaux;  mais  elles  fe  trou- 
vent comprifes  dans  la  dénomination  de  gains  de 
noces  £•■  de  furvie,  ainfi  que  toutes  les  autres  conven- 
tions matrimoniales,  qui  ,  procurant  un  avant  itjc 
à  l'un  des  contractants,  ne  peuvent  être  con&léréfts 
que  comme  des  dons. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit,  il  appartient  des  ba- 
gues Se  joyaux  à  la  femme  furvivante  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  ftipulation  par  contrat  de  mariage  ; 
Se  dans  ce  cas  ,  ils  fe  règlent  félon  la  qualité  dis 
parties  ,  Se  à  proportion  de  la  dot  ;  c'eft  ce  que 
Bretonhiex  attelic  dans  les  qucllions  de  droit,  \erb- 
Bcg;.es  i>  joyaux.  Il  eft  néanmoins  d'ufage  de  ftipu- 
lcr,  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  des  bagues  6c  joyaux 
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dans  la  plupart  des  contrats  de  mariage  ,  non-feu- 
lement pou*  en  régler  la  quotité,  mais  encore  pour 
fixer     les    .  conditions    fous    lefqiiclles   ils 

feront  pris   par  li   veuve. 

L'auteur    du  tr.it.-  iaux   agite  ,  an 

chap.  15  ,  la  queftion  i!e  l'avoir  fi  îles  contrats  de 
mariage  q.:i  contiennent  des  gains  nuptiaux  Se  de 
farvie,  font  fujeti  au  ..'.-  '••  d'infinuation  :  après  avoir 
rapporté  les  difpofitions  des  déclarations  du  roi  de 
170S  ,  17:9  ,  S;  17-;  1  ,  il  dit  que,  »  quoique  le 
ndon  de  ba  aux  ne    foit  pas  nommé   dans 

■  aucunes    des   01  édrts  &    déclarations 

»qui  aliujcttiùcnt  les  gains  nuptiaux  à  i'infmu.ition , 
»il  s'y  trouve  néanmoins  compris  ,  tant  comme 
«donations  par  contrat  Se  en  faveur  de  mariage  , 
jjqi'e  comme  gain  n'  pti-l  S-  de  finie.  «  Il  ajoute 
qu'il  faut  dire  la  même  choie  de  toute:  les  autres 
donations  faites  par  forme  He  gains  nuptiaux  Se  de 
fur\  ie  ,  dont  le  nom  particulier  ne  le  trouve  p^s  dans 
les  ordonnances,  édits  84  déc'arations  rendus  fur  cette 
matière. 

Cet  auteur  dilîingue  néanmoins  ce  qui  provient 
de  la  feule  difpolltion  de  la  loi  ,  de  ce  qui  vient  de 
la  ftipulation  ;  Se  en  confcqucnce  ,  il  dit  que  fi  l'on 
ne  ftipule  que  les  bagues  Se  joyaux  ,  Se  autres  gains 
nuptiaux  Se  de  furvie  ,  légaux  Se  coutumiers  ,  la 
ftipulation  elt  inutile  ,  n'étant  pas  néceliaire  à  cet 
égard,  qu'il  y  ait  un  contrat  de  mariage:  qu'ainfi  , 
le  contrat  ne  doit  être  infirmé  ,  que  lorfque  la  con- 
vention excède  ce  que  la  loi  accorde  fans  ftipula- 
tion. 

L'application  de  ces  principes ,  qui  font  très- juftes  , 
fe  fait  naturellement  à  tous  les  pays  coutumiers  ,  ou 
de  droit  écrit,  foit  que  la  communauté  puifle  y  être 
introduite  entre  les  conjoints  ,  foit  qu'elle  y  foit 
prohibée.  Dans  les  pays  de  communauté  ,  la  ftipu- 
lation de  bagues  Se  joyaux  ,  elt.  même  un  avantage 
plus  caraftérile  ,  que  dans  ceux  où  il  ne  peut  y  avoir 
de  communauté  entre  les  conjoints  ;  en  erVet  ,  la 
veuve  commune  a  une  part  dans  tous  les  effets  :  (I 
elle  en  ade  privilégiés  à  prendre  hors  part ,  ce  ne  peut 
être  qu'en  vertu  d'un  don  ftipule  en  fa  faveur  ,  au 
préjudice  des  règles  ordinaires  de  la  fociété  ,  ou 
communauté  ;  au  lieu  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  com- 
munauté ,  il  paroit  naturel  que  la  veuve  ,  qui  n'a 
rien  à  prendre  ,  ait  au  moins  les  chcles  qui  font  à 
fon  ulage  ,  en  tout  ou  partie.  Tel  eft  même  l'efprit 
de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  n'attribue  de  trouf- 
lea.i  ,  ni  de  ligues  8e  joyaux  ,  qu'a  la  ve.ive  renon- 
çant à  la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  porte!  que  ,   fi  la 
femme   fait  relus  de   prendre  part  aine  meubles    8c 
dettes  ,  elle  doit  avoir  fon  lit  garni  ,  Se  fon  . 
deux  robes   8e  accoutrements  fournis    à  fon  1 
tels   qu'elle  voudra  choifir  ,  Se  partie  des  jo\ 
bagues  ,   félon  l'état  8e   qualité  de  la  inaifon  de  l'on 
mari. 

Cette  difpofition  légale  ,  limitative  à  quelques 
hardes ,  Se  à  une  partie  dos  joyaux  ,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  ;  elle  ne  peut  même  avoir  d'effet  , 
que  dans  le  feul  cas  011  la  veuve  renonce  à  la  com- 
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mimante    qui    étoît    établie  cntr'elle    Se  fun   mari. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté,  elle  ne  peut  , 
en  vertu  de  la  loi,    avoir  ni  trouileau,  ni  h  bi 
dc.il  ;  l'art.   569  de  la  coutume,  étant  hors  d'i  I 
M.  le  préfident  de  l'crchamb.udt ,  dans  Ion  ccumnen- 
taire  ,  en  fait  une  maxime   exprelie  ,  §.   17,  du  titre 
:o,  pag.  iw_ 

1  i  ,  la  difpofition  de  la  coutume  de  Bretagne, 
étant  limitée  à  un  trouileau  de  quelques  hardes  ,  Se 
à  une  partie  des  joyaux,  en  laveur  de  la  veuve,  re- 
nonçant à  la  communauté,  il  s'enfuit  que  toutes  les 
ftipulations  plus  étendues  font  des  avantages  de 
pure  convention  des  gains  de  furvie  affujettis  au 
droit  d'infinuation. 

La  ftipulation  ,  par  contrat  de  mariage  ,  peut 
être  réciproque  en  faveur  du  lurvivant  des  conjoints; 
elle  peut  avoir  pour  objet  les  hardes  ,  linges  ,  ba- 
gues Se  joyaux  en  totalité  ,  ou  une  fournie  iixe  pour 
en  tenir  lieu  ,  indépendamment  même  du  trouileau  ; 
enfin  ,  elle  peut  avoir  fon  effet  dans  le  cas  d'accepta- 
tion ,  comme  dans  celui  de  renonciation  ,  s'il  eft 
ainfi  convenu. 

Toutes  ces  ftipulations  ont  toujours  leur  effet  en 
Bretagne  ,  lorfqu'elles  n'excèdent  point  la  portion 
qu'on  peut  donner  de  fes  meubles ,  Se  qu'il  n'y  a  point 
de  créanciers  privilégiés.  Elles  ne  font  ni  lu  jettes  à 
la  réduction  de  ledit  des  fécondes  noces  ,  ni  incom- 
patibles avec  le  douaire  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  vé- 
ritables donations  qui  foient  dans  ce  cas,  l'uivantlc 
témoignage  de  M.  le  prélident  de  Perchambault  , 
fur  l'article  206  de  la  coutume  ;  Se  que  les  ftipula- 
tions dont  il  s'agit  ,  font  de  fimples  dons  Se  avan- 
tages ,  qui  ont  été  exceptés  des  .-règles  preferites  , 
pour  les  aftes  qui  portent  le  caractère  de  véritables 
donations  entre-vifs ,  Si  qui  font  néanmoins  fujets 
au  droit  d'infinuation  ,  comme  on  l'a  établi, 

La  prétendue  liberté  de  fixer  un  partage  inégal 
d'une  fociété  ,  eft  une  cbjeflion  qui  n'eft  ni  folide, 
ni  concluante  ;  puifqu'il  en  réfulteroit  que  dans  les 
pays  où  la  communauté  a  lieu  ,  il  n'y  auroit  plus  de 
donations  mutuelles  ,  ni  autres  dons  Si  avantages  , 
par  contrat  de  mariage  :  tout  feroit  confidéré  comme 
liinples  conventions  de  fociété  ;  mais  les  loix  y  ont 
pourvu:  les  coutumes  qui  admettent  la  communauté, 
ont  fixé  de  quelle  manière  elle  auroit  lieu,  Se  com- 
ment le  partage  en  feroit  fait  ;  elles  rendent  la  con- 
dition des  deux  conjoints  égales  :  d'où  il  fuit  que 
toutes  les  ftipulations  contraires  à  cette  égalité  ,  Se 
qui  donnent  à  l'un  ou  à  l'autre  le  droit  de  prélever 
quelques  effets  hors  part,  font  avec  raifou  confidérées 
comme  des  dons ,  des  avantages ,  ou  des  gains  nup- 
ti  lux  Se  de    furvie. 

Les  contrats  de  minage  font  des  afies  libres,  8c 
fufceptibl'.s  de  toutes  les  conventions  qui  ne  font  pas 
politivemcut  défendues  par  les  loix.  La  coutume  de 
Bretagne  ,  comme  plufieurs  autres,  limitative  à  l'égard 
de  ce  qu'elle  doit  produire  par  elle-même,  n'eft  au- 
cunement prohibitive  pour  la  ftipulation  par  contrat 
de  mariage  ,  qui  peut  s'étendre  fur  tous  les  effets  de 
la  communauté.  Ainli  la  ftipulation  de  bagues  Si 
joyaux  a  ion  entière  exécution  ,  ibitpour  ks  prendre 
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_ ___ .  en  cflcuce,  outre  1;  trouffeau  ,  fi  la  convention  eft 
Ua^uesT  telle,  foit  pour  la  fomme  à  laquelle  ils  l'ont  fixes  par 
le  contrat ,  fi  la  fuccefiion  elt  funifanre. 

Tous  les  arrêts  Se  décidons  rendus  ] n fq u*à  préfent , 
au  fujet  de  la  (tipulation  de  bagues  Se  joyaux  ,  tant 
dans  les  p:iys  de  communauté  ,  que  djns  ceux  où 
eile  ne  peut  crie  établie  ,  font  fondés  fur  ce  que  cette 
flipulation  étoit  plus  éten  lue  ;  que  ce  qui  elt  accordé 
par  la  (Impie  difpofiliog  légale  ;  Se  que  par  confé- 
quent ,  la  Itipulation  ne  pouvoir  être  confidérée  que 
comme  un  don  Se  un  gain  de  furvie  ,  provenant  de 
la  convention  des  contractants.  Ce  principe  cfl  de  la 
plus  gr  nde  ex.  il, tu. te  :  il  eft  conforme  à  celui  rap- 
porté dans  le  chapitre  15  ,  du  traité  des  gains  nup- 
tiaux ;  Se  comme  on  l'a  obfervé  (  il  elt  applic  ible  à 
tous  les  pays,  foit  de  coutume,    foit  de  droit  écrit. 

Si  la  (tipulation  ,  faite  par  contrat  de  mariage  , 
eft  en  tout  conforme  à  la  coutume  ou  au  droit  écrit , 
tant  pour  la  quotité  que  pour  le  cas  du  remport  des 
bagues  Se  joyaux  ,  il  n'en  peut  être  cxi_;é  de  droit 
d'infinuation  ,  parce  qu'une  telle  claufe  n'a  pour  objet 
que  de  rappelle!  les  droits  de  la  femme  ,  fans  lui  en 
attribuer  aucun. 

Mais  la  (tipulation  qui  excède  ce  qui  eft  réglé 
par  la  loi  ,  foit  pour  l'étendue  ,  foit  pour  les  condi- 
tions fous  lcfquclles  cette  (tipulation  aura  lieu  ,  elt 
un  don  ù  titre  de  gain  nuptial  &  de  furvie ,  dont  le 
droit  d'infinuation  elt  inconteliablcment  dû  ,  dès 
l'inftant  de  la  pafiation  du  contrat  ;  ck  il  doit  être 
perçu  fur  le  pied  fixé  par  l'art,  premier  du  tarif,  Se 
fur  l'entière  (tipulation. 

Nous  avons  ci-dell°us  pnrlé  ces  difpofitions  des 
déclarations  de  1708  ,  1729  Se  1751.  Il  ne  relie  plus 
qu'à  faire  connoître  les  jugements  rendus  en  con- 
féquence  ,  pour  les  (llpulations  de  bagues  Si  joyaux. 

Par  décilion  du  6  mai  1750  ,  le  confeil  a  jugé 
qu'il  étoit  dû  un  droit  d'infinuation,  pour  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  de  M.  le  procureur-général  du 
parlement  de  Metz  ,  par  laquelle  il  proiûettoit  à  la 
future  ,  pour  bagues  Se  joyaux  ,  une  Comme  fixe  , 
dont  elle  pourroit  difpofer  ,  Se  qui  ,  à  défaut  de  di.'- 
pofition  ,  pafi'croit  aux    héritiers. 

Autre  décifion  ,  du  R  mai  1752  ,  qui  juge  qu'il 
eft  dû  un  droit  d'infinuation  ,  pour  une  claufe  de 
gain  de  noces  Se  de  furvie  ,  Se  (tipulation  de  bagues 
8e  joyaux  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  le 
marquis   de    Courois. 

Autre  décifion  ,  du  18  avril  1756  ,  rendue  contre 
François  le  Bon  ,  portant  que  les  (lipulations  de  ba- 
gues 8e  joyaux  par  contrat  de  mariage  ,  font  fujettes 
au  droit  d'infinuation. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juillet  1758  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
8e  juge  que  le  droit  d'infinuation  elt  dû  pour  la 
claufe  de  gain  de  noces  Se  de  furvie  ,  inléréc  dans 
le  conn-.it  de  mariage  du  fieur  Bouct  de  la  Noue  , 
portant  qu'en  cas  que  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté ,  elle  reprendra  fi  dot ,  ù  chambre  garnie  , 
linges,  joyaux,  carotte,  &  tout  ce  qui  fe  trouvera  à 
l'nfage  ou  pour  l'ornement  de  fa  perfonne. 

JVifion  du  confeil,  du   13  feptembre  1758,  fur 
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queftion  renvoyée  au  confeil  par  M.  l'intendant  de 
Champagne.  Le  contrat  de  mariage  du  fieur  Def- 
mariez-Dolon  contenoit,  en  faveur  de  la  femme, 
une  (tipulation  de  bagues  Se  joyaux  de  icoo  liv.qui 
lui  foniroienr  nature  de  propre.  Décidé  que  cette 
claufe  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  gain  de 
furvie  ,  fujet  au  droit  d'in>Tnuation. 

Les  états  de  Bourgogne  ayant  demandé  ,  par  l'art. 
8  de  leur  cahier  de  l'année  1737  ,  la  décharge  du 
droit  d'infinuation  pour  les  bigues  Se  joyaux  (tipulés 
entre  mari  Se  femme,  par  contrat  de  mariage ,  le 
roi  répondit,  le  16  juin  1740  ,  que  la  formalité  de 
Vinfmuation  a  toujours  été  cr.  tjage  pour  les  dona- 
ti  ■  m  dont  il  s'agit  dans  cet  article ,  &  que  nulle  loi 
ne  les  en   a  exemptées. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  février  1740  , 
contre  le  fieur  Sohier,  Se  autres  particuliers  de  Cham- 
pagne ,  qui  juge  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
pour  des  contrats  de  mariage  ,  contenant  (tipula- 
tion de  tommes  fixes  en  faveur  des  femmes  ,  pour 
leur  tenir  lieu  de  bagues  Se  joyaux. 

Arrêt  du  confeil,  du  premier  avril  1749,  qui  con- 
damne le  fieur  l'erier  de  Boisdarcy  ,  lieutenant-gé- 
néral du  bailliage  de  Domfront  ,  à  payer  le  droit 
d'infinuation  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage, 
portant  que  fi  le  futur  décède  avant  la  future  ,  elle 
prélèvera  une  chambre  garnie  ,  avec  fes  hardes ,  lin- 
ges ,  bigues   Se  joyaux. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  17  juin  1749  ,  qui 
condamne  différents  particuliers  à  repréfenter  au  bu- 
reau de  Rheims ,  leurs  contrats  de  mariage  précédem- 
ment pa'Tés  Se  contrôlés ,  à  l'effet  de  les  faire  infini:,  r  , 
Se  de  p.iyer  les  droits  d'infinuation  ,  a  caufe  des  (li- 
pulations y  contenues,  de  fommes  fixes,  pour  tenir 
lieu  de  bagues  Se  joyaux.  On  foutenoit  le  fermier 
mal-fondé  dans  la  demande  de  fes  droits  ,  parce  que 
les  (lipulations  dépendent  d'un  événement  incertain, 
Se  qu'elles  n'auront  aucune  exécution  fi  les  m.-.ris 
furvivent  ;  mais  les  droits  font  dus  pour  les  (lipula- 
tions mêmes ,  Se  non  pour  leur  événement. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  août  1754,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers  , 
par  laquelle  il  avoir  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de 
droit  d'infinuation  pour  le  contrat  de  mariage  de  M. 
de  l.i  îiers  ,  par  lequel  il  elt  ftipulé  qu'en  cas  de 
prédéecs  du  mari,  foit  que  la  veuve  accepte  la  com- 
munauté ,  ou  qu'elle  y  renonce,  elle  pourra  reprendre 
Se  lever  fes  joyaux  ,  toilette  ,  vêtements,  ornements 
Se  un  équipage  ,  fi  elle  en  a  un  ,  francs  de  toutes 
dettes  ,  Se  qu'elle  reprendra  en  outre  une  chambre 
garnie  Se  ("on  deuil  pour  lequel  il  lui  fera  payé  3000 
livres  ,  y  compris  la  chambre  garnie,  M.  l'intendant 
avoit  jugé  que  ce  n'étoit  qu'une  limp'.e  flipulation  ,  » 
qui  n'a  ni  le  caractère  ,  ni  la  forme  des  donations, 
Se  qu'il  n'étoit  actuellement  dû  aucun  droit  d'infi- 
nuation ,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir,  s'il  y  échet, 
lors  de  la  diflolutioa  de  h  communauté.  Le  fermier 
elt  convenu  qu'il  n'elt  rien  dû  pour  le  deuil,  parce 
que  la  coutume  l'accorde  ;  mais  que  le  furplus  dé- 
pendant de  la  (tipulation  ,  le  droit  d'infinuation  en 
cil  dû  :  Se  t'oit  ce  que  le   confeil  a    jugé. 

M. 
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M.  de  Liniers  s'étant  pourvu  en  oppofition,  i!  eft 
intervenu  arrêt  du  confeil  ,  le  27  novembre  1754  , 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  .1  l'ordonnance  de  «M. 
ri  itendant  de  Poitiers,  il  a  été  ordonné  que  ledit 
ileur  de  Liniers  S:  fon  époufe  pueront  50  liv.  Si  les 
4  fous  pour  livre  ,  pour  le  droit  d'infinuation  de 
ladite  ftipulation  ;  &  i's  ont  en  outre  et.-  condamnés 
au  coût  de  l'arrêt,  liquidé  à  75  liv.  Dans  fes  moyens, 
il  n'a  parlé  que  du  deuil  ,  qu'il  a  fouteuu  ne  pouvoir 
être  confidéré  comme  donation  ni  avantage  ,  mais 
comme  le  prélèvement  d'une  dépeniè  néceffaire  ,  Il 
Li  femme  furvit.  Le  fermier  a  répondu  qu'il  ne  dc- 
man 'oit  le  droit  que  pour  la  ftipulation  de  joj 
ornements  ,  équipage  Se  chambre  garnie;  que  ,  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  les  effets  de  la  communauté 
appirtiennent  également  aux  deux  conjoints  ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  ;  que  ,  fi  la  veuve  renon- 
ce ,  elle  ne  peut  rien  prendre  de  tout  ce  qu'elle  a 
apporté  ,  à  moins  d'une  flipulation  exprefle  par  con- 
trat de  mariage  ;  qu'ainfi  la  flipulation  en  fa.  ;ur  de 
la  dame  de  Liniers  ,  eft  un  avantage  réel  ,  dont  le 
droit  d'infinuation  eft  dû  fuivant  les  déclarations  de 
1708  ,  1719  Se  173  t. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  mai  1756  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers, 
au  Ljet  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Cardin  ,  por- 
tant qu'eu  cas  que  la  femme  furvive  ,  foit  qu'elle 
accepte  ou  qu'elle  renonce  ,  elle  prendra  hors  part 
fes  habits  ,  linge,  bijoux  Se  ornements  ,  une  cham- 
bre garnie  Se  les  habits  de  deuil; Se  réciproquement, 
que  fi  le  mari  furvit  ,  il  prélèvera  fes  linges  ,  meu- 
bles Se  ornements.  Le  fieur  Cardin  offroit  le  droit 
d'infinuation  pour  la  chambre  garnie  feulement  ,  di- 
;  e  la  reprife  du  furplus  tft  un  préciput ,  pour 
lequel  il  n'eft  rien  dû.  Le  confeil ,  en  confirmant  l'or- 
donnance ,  a  jugé  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
pour  toutes  les  reprifes  ftipulées,  autres  que  celle  du 
deuil  feulement  ;  Se  que  ce  droit  doit  être  fixé  fuivant 
la  féconde  feûion  de  l'art,  premier  du  tarif  des  infi- 
nuations. 

Autre  décifion  du  5  août  1756  ,  qui  déboute  le 
fieur  té  deFondcnis  de  fa  demande  en  reftitution  de 
50  liv.  perçues  pour  droit  d'infinuation  de  la  ftipula- 
tions  de  reprife  de  bagues  Se  joyaux  ,  contenue  dans 
.  j.;:rat  de  mariage  ;  il  difoit  que  la  reprife  des 
joyaux  qu'une  femme  apportoit  en  fe  mariant ,  étoit 
de  droit. 

Par  uii  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  17 
août  1760,  rendu  fur  la  requête  de  Pierre  Charrier, 
&.  autres  particuliers  de  la  Saintonge  ,  généralité  de 
la  Rochelle,  au  nombre  de  26,  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  procureur-général  ,  il  étoit  fait  dc- 
fenfes  au  contrôleur  des  aètes  de  Saintes ,  Se  à  tous 
autres  prépofés  Se  commis  à  la  perception  des  droits 
de  contrôle  Se  d'infinuation  ,  d'exiger  lefdits  droits 
pour  les  cUufcs  de  reprifes  de  bagues  ,  joyaux,  ha- 
Lits  Se  autres  ornements  de  la  femme  ,  inférées  dans 
les  contrats  de  mariage  ;  Se  de  percevoir  d'autres 
droits  que  ceux  nommément  portés  par  les  édits  Se 
«iéclarjtions  du  roi  ,  duement  enrégiftrés  en  ladite 
«our.  Il  étoit  aufli  ordonné  que  lefdits  droits  ne  pour- 
Tome  I. 
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roient  jtre  perçus  ,  pour  les  claufes  de  rétention 
ftipulées  par  contrat  de  mariage  ,  qu'après  le 
du  t-.-.;ri  feulement-,  Se  dans  le  cas  où  la  femme  vou- 
drait fe  fervir  de  ladite  claufe  de  rétention  ,  à  peine 
de  concuflion  ,  d'être  procédé  extraordiiiairement 
contre  les  commis  ,  Se  de  punition  exemplaire  ;  Se 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  du  commiffaire  dé- 
parti en  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  (  qui  avoir  jugé 
le  droit  d'infinuation  dû  pour  lclditcs  ftipulations  de 
bagues  Se  joyaux  (  Se  à  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  ,  il 
étoit  ordonné  qae  lei'it  commis  de  Saintes  ,  Se  les 
autres  commis  à  la  perception  defdits  droits  de  con- 
trôle Se  d'infinuation  ,  rendroient  Se  reftitueroient 
dans  la  huitaine  ,  à  ceux  qu'ils  avoient  contraints 
de  payer  lefdits  droits  pour  les  objets  ci-deftus  fpé- 
citïés  ,  les  fommes  exigées  d'eux  ;  à  quoi  faire  , 
contraints  par  toutes  voies  ,   même  par  corps. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'eft  pourvu  au  confeil 
des  finances  contre  cet  arrêt  ,  extraordinaire  dans 
toutes  Ces  difpofitions.  11  a  d'abord  établi  l'incom- 
pétence du  parlement  fur  des  matières  qui  ne  font 
nullement  de  fon  reflort.  Voye\  ci-devant  Attribution. 
Il  a  enfuite  obfervé  que  le  parlement  ,  fous  prétexte 
de  borner  la  perception  des  droits  à  ce  qui  eft  nom- 
mément exprimé  dans  les  édits  Se  déclarations  en- 
régiftrés ,  avoit  lui-même  condamné  des  perceptions 
fondées  fur  les  difpofitions  précifes  de  ces  loix.  Il  a 
rapporté  les  difpofitions  des  déclarations  de  170S  , 
17:9  Se  1751  ,  qui  comprennent  nommément  le 
droit  ce  rétention  ,  (  voyez  Rétention  )  Se  tous  les 
gains  de  noces  &  de /unie  ;  Se  qui  .  en  les  difpenfant 
de  la  peine  de  nullité  ,  pour  le  défaut  d'infinuation , 
ordonnent  que  les  droits  d'infinuation  fuivant  le  ta- 
rif, en  feront  payés  en  même  temps  que  ceux  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage  ;  Se  comme  les  ftipula- 
tions de  remports  de  bagues  Se  joyaux  font  des  dons 
à  caufe  de  noces ,  Se  de  véritables  gains  de  lurvie , 
ils  fe  trouvent  défignés  dans  ces  déclarations  ,  fous 
l'cxpreflion  générique  de  gains  de  noces  Se  de  furvie  , 
parce  qu'il  fuflit  que  ces  loix  aient  expliqué  les  diver- 
ses efpeces  de  donations  Se  avantages  aflujettis  aux 
droits  d'infinuation  ,  fans  entrer  dans  le  détail  des 
objets  donnés  ,  attendu  que  ces  objets  ne  changent 
rien  à  la  nature  de  la  difpofition  :  ainli  la  claute  de 
remport  de  bagues  S;  joyaux  eft  un  avantage  Se  un 
véritable  gain  de  furvie  ,  pour  avoir  lieu  dans  l'évé- 
nement prévu  ;  Se  c'eft  far  ce  principe  que  font  fondés 
lesdécifions  Se  les  différents  arrêts  ci-devant  rapportés. 

Il  eft  intervenu  arrêt  du  confeil,  le  21  avril  1761  , 
par  lequel  »  le  roi  ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  pnrle- 
»  ment  de  Bordeaux  ,  du  27  août  1760  ,  que  S.  M. 
»  a  cafi'é  Se  annullé  ,  caflë  Se  annulle  ,  ainfi  que 
»  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  ou  pourroit  s'eufuivre  , 
»  a  ordonne  Se  ordonne  que  les  déclarations  des  14 
»  feptcinbre  1706  ,  20  mars  1708  ,  15  juillet  1710, 
m  25  juin  1719,  Se  17  février  1731  ,  feront  exc- 
u  cutées  félon  leur  ferme  Se  teneur  ;  en  conféqueu 
»  ce  ,  ordonne  que  les  fommes  qui  ont  été  refti- 
»  tuées  par  les  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes 
»  générjles  ,  en  vertu  dudit  arrêt  du  27  août  de. 
»  nier  ,  feront  rétablies  ;  à  quoi  faire  ,   feront  k . 
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»  redevables  d'iecl'es  ,  contraint  par  les  voies  ae- 
»  coufnmées  pour  le  recouvrement  des  deniers  de 
»  S.  M.  ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir,  par  appel 
»  au  conf.il  ,  contre  l'ordonnance  du  fleur  intendant 
»  de  h  Rochelle  ,  du  iS  février  1760.  Fait  fa 
»  mijelé  riéfcnfcs  aux  efiieiers  du  parlement  de 
»  Bordeaux  ,  de  prendre  cofinoîflance  ries  contefta- 
»  tions  contenant  la  régie  S;  perception  des  droits  de 
»  contrôle  des  act  :s  Se  d'infînuation  ;  Se  à  ion  pro- 
»  curcur-ginéral  en  ladite  cour  ,  de  faire  aucunes 
»  pourfuites  en  vertu  dudit arrêt  du  27  août  1760. 

Voyez  encore  Contrats  de   mariage  ,   5".    14. 

BAIL  à  loyer  ,  .à  ferme  ,  à  vie  ,  emphytéotique, 
à  rente  foncière  ,  &c.  Vcyej  ci-après  Baux. 

BANC  concédé  dans  une  églife  ,  n'efl  pas  une  pro- 
priété ;  c'efl  un  ufage  à  vie  ,  qui  n'efl  pas  tranfmif- 
iibîc  ,  s'il  n'y  a  cl  n:ù  exprefle.  Voyez  ConceJJion. 

BAR  ,   duché  entre  la  î.orraineSc  la  Champagne. 

le  comté  de  B  ir  a  été  tenu  très-long-temps  en 
foi  8*  hommage  lige  de  la  couronne  de  France.  Le 
roi  Jean  l'érigea  en  duché  ,en  faveur  du  mariage  de 
fa  fille  Marie  ,  avec  le  fils  aine  du  comte  de  Bar  , 
fous  la  même  condition  de  foi  Se  hommage,  8e  en 
retenant  le  droit  rie  dernier  reffort  à  fon  parlement 
de    Paris. 

La  imifon  de  Lorraine  a  portedé  ce  duché  à  ces 
conditions  jufqu'au  traité  des  Pyrénées,  par  lequel 
il  fut  cédé  à  la  France  ;  mais  il  paffi  de  nouveau  à 
la  maifon  de  Lorraine  par  le  traité  de  Rifwick  ;  8c 
en  1756  ,  il  a  été  donné  ,  conjointement  avec  la 
Lorraine  ,  à  Stanifhs  ,  roi  de  Pologne  ,  pour  re- 
tourner à  la  France  après  la  mort  de  ce  prince. 
Voyez  Lorraine. 

Les  habitants  de  Bar-lc-Duc  ,  8c  de  tout  le  Bar- 
rais ,  ont  toujours  été  François  naturels  ,  Se  par 
conféquent  ils  n'ont  jamais  été  fujets  au  droit  d'au- 
baine en  France. 

Par  l'édit  du  mois  de  janvier  1698  ,  le  pays  de 
lorraine  8c  B  irrois  fut  excepté  de  l'établiffemenr 
du  contrôle  des  aftes  ,  en  rembourfant  les  offices 
de  contrôleurs  des  acres  ;  parce  que  les  contrats  & 
aftes  qui  y  feront  paffés  ,  ne  pourroient  être  mis  à 
exécution  dans  les  provinces  où  le  contrôle  eft  éta- 
bli ,  fans  être  préalablement  contrôlés  ,  à  peine  de 
nullité   8e  d'amende.  Voyez  Lorraine. 

Les  principaux  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bar  ,  font  exempts  du  droit  de  franc- fiefs.  C'elt 
ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  fleur  Magot  ,  con- 
fcillcr-maître  en  ladite  chambre  des  comptes  ,  pir 
décifion  du  confei!  ,  du  19  août  1750  ,  rendue  con- 
tre l'avis  de  M.  Lorcnclaet,  infpccteur-général  du 
domaine  de  la  couronne  ,  qui  obfervoit  que  le  roi 
ne  leur  avoir  accordé   aucun   titre   de  noblejfe. 

BARCELONETTE.  Là  vallée  de  Barcelonette 
a  été  cédée  à  1 1  France  ,  par  le  traité  d'Utrecht  ; 
elle  ne  fait  point  partie  de  la  Provence  ,  8c  n'a  au- 
cune voix  aux  états  ;  elle  fe  régit  par  les  ftaturs  du 
fénat  de  Nice.  La  préfecture  ,  qui  eft  une  féné- 
'■:  où  fe  juge  l'appel  du  juge  ordinaire  ,  eft 
triennale  ,  8c  les  appels  de  la  préfecture  font  portes 
»u  parlement.  d'Aix. 
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Par  la  déclaration  du  roi,  du  50  décembre  1714," 
S.  M.  a  ordonné  qne  la  vallée  de  Barcelonette  Se 
dépendances,  fera  &  demeurera  renne  au  pays  8e, 
cotre  de  Provence,  &  aux  rcfl'orts  des  cours  de  par- 
lement ,  comptes  .  ni 'es  Se  finances  d'Aix  ;  8c  par 
arrêt  du  confit,  8e  lettres-patentes  des  11  janvier 
8c  ii  fi\rier  1716  ,  art.  9  ,  les  droits  d'alb- rgue  , 
de  co:;tis  ,  cavalcades  8c  autres  droits  domaniaux  , 
dont  le  préfet  de  Barcelonette  Se  autres  avoient  ci- 
devant  joui  ou  prétendu  jouir  ,  ont  été  réunis  au 
domaine  du  roi  ;  8c  il  a  été  ordonné  qu'ils  feront 
perçus  par  le  receveur  de  ce  domaine  ,  t'aies  l'état 
duquel  il  fera  fait  fon.'s  annuellement  de  la  forrtmc 
de  200  liv.  pour  être  payée  au  préfet  ,  £i  lui  tenir 
lieu  de   fupplément  de  gages. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  avril  1723  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  rci ,  du  29  fepter/.bre 
1722  ,  fera  exécutée  dans  la  vallée  de  Barcelonette; 
&C  en  conféquenec ,  il  a  été  permis  à  Deftabeau  8c 
à  fes  commis  de  contrôler  ,  injînuer  &c  fcellet  les 
ac'es  paffés  ck  reçus  dans  l'étendue  de  ladite  vallée, 
depuis  le  premier  novembre  1722  ,  quoique  le  délai 
fixé  par  les  règlements  fût   expiré. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  19  feprembre  1  724  , 
il  a  éré  permis  ,  par  grâce  ,  aux  notaires  de  la  \ 
de  Barcelonette  ,  de  faire  contrôler  ,  infirmer  &c  Jleller 
les  actes  par  eux  paffés  depuis  le  premier  novembre 
1722  ,  jufqu'au  jour  de  la  publication  de  l'arrêt  du 
5  avril  1723  ,  à  la  charge  de  rapporter  lefdits  a£tes 
aux  bureaux  ,  dans  un  mois  de  la  publication  du 
préfent  arrêt,  8c  d'en  payer  les  droits  ;  paffé  lequel 
délai  ,  lcfJits  aftes  feront  nuls,  8c  les  amendes  en- 
courues 8c  pourfuivies. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  7  novembre  17 14,  qui 
ordonne  l'exécution  de  celui  du  5  avril  1723  ,  8c  en 
conféquenec  ,  que  les  droits  de  contrôle  des  aéles  c\cs 
notaires  feront  perçus  dans  la  vallée  de  Barcelo- 
nette &c  dépendances ,  comme  dans  les  provinces  du 
royaume  ;  8c  ,  par  grâce  ,  ordonne  que  fur  les  droits 
d'in  '.r.uation ,  tels  qu'ils  font  rég'és  parle  r.,rif  du 
29  f'ptembre  1722,  il  fera  fût  déduction  du  mon- 
"tïnt  de  ceux  établis  au  profit  de  M.  le  prince  de 
Carignan. 

Comme  les  droits  du  prince  de  Cartgnan  fc  per- 
çoivent fur  toutes  fortes  d'acres  indiltinctemcnt  ,  8c 
que  ces  droits,  qui  font  de  iç  fous  pour  les  obj-.-ts 
de  40  à  50  liv.  ,8c  de  30  fous  au  dclfus  ,  font  par 
conféquent  quelquefois  plus  forts  que  les  droits  d'in- 
ftnuation  dus  au  roi  ,  il  fe  trouvoit  des  difficultés 
dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  7  novembre  1724; 
mais  elles  ont  été  levées  par  une  décifion  du  con- 
feil ,  du  18  décembre  1714  ,  portant  que  les  droits 
de  contrôle  feront  perçus  en  entier  fur  le  pied  réglé 
par  le  tarif,  fans  aucune  déduclion  des  droits  du 
prince  de  Carîgnan  ;  que  cette  déduction  n'aura  lieu 
que  f.ir  les  droits  d'infînuation;  8c  que  lorfjuc  les 
droits  du  prince  abforbcront  ceux  d'infînuation  ,  les 
aftes   f  ront  infinués  gratis. 

BARKAGK  eft  un  droit  domanial  établi  an  pro- 
fit du  roi  ,  qui  fe  paie  aux  fauxbo'jrgs  des  villes  , 
pour  l'entrée  des  marchandifes  ;  ce  droit  eft  fixé  par 
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les  déclarations  des  17  feptembre  1692  ,  8c  5  mars 
l<5;$  ,  8c  doublé  p.ir  déclaration  du  7  juillet  1705  , 
tk  autres  fubfequeutes.  Il  cil  joint  à  la  ferme  gé- 
nérale  'es  aides  ;  Se  i1  a  en  conféquenec  été  dnlre.it 
delà  ferme  des  domaines.  f'e.\ej  l'article  10$  ,  du 
bail  de  Fauconnet  de  1681  ;  l'article  62  ,  du  bail 
de  Charnere  ,  du  iS  mars  1687  ;  8c  l'article  45 S  , 
de  celui   de  Cartier,   du  19  août    17:6. 

BATARDS  étoient  anciennement  tenus  de  payer, 
par  chacun  an  ,  douze  deniers  p.nilis  ;  Se  ce  droit 
étoit  appelle  chevage.  Ils  ne  pouvoient  fe  marier 
qu'à  leurs  femblables  ,  ("ans  permiflîon  du  roi. 

On  appelle  iudiftinclemcnt  bâtard  ,  tout  enfant 
né  hors  le  mariage  ,  ou  pendant  un  mariage  illicite. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  bâtards.  i°.Ceix  qui 
for.:  nés  de  conjonction  illicite  de  deux  perfonnes 
libres  ,  qui  pouvoient  fe  marier  enfemble  ,  lorfque 
les  enfants  ont  été  conçus  ,  font  ceux  qu'en  droit 
on  nomme  aati  ex  fjluto  &  foluta  ,  8c  que  nous 
nommons   llmplement  bâtards. 

:°.  Ceux  q:.i  font  procréés  de  perfonnes  unies  à 
d'autres  par  le  lien  du  mariage  ,  ou  feulement  d'une 
perfonne  libre ,  Se  d'une  perfonne  mariée  ,  font 
adulte 

50.  Ceux  qui  font  nés  de  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent contracter  mariage  ,  à  caufe  du  lien  de  pa- 
renté ,  ou  d'alliance  qui  les  unit  ;  Se  ceux  nés  de 
perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  vœu  de  chatte  té, 
font  incejlueux. 

Tous  les  bâtards  font  capables  du  droit  des  gens. 
8t  du  droit  civil  ,  comme  les  légitimes.  Ils  peuvent, 
par  conféquent,  riilpofer  de  leurs  biens  entre-vifs, 
même  par  tellament.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
:  janvier  1641  ;  art.  416  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  leur  permet  de  teiter  des  meu- 
bles ;  art.  176  de  la  même  coutume  ,  qui  porte 
que  le  bâtard  peut  difpofer  de  fon  héritage  ,  com- 
me perfonne  libre.  Bacquet  ,  du  droit  de  bâtard 
ch.  6  ,  qui  dit  que  le  bâtard  peut  tefler  de  tous 
fes  biens.  Article  477  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
qui  permet  au  bâtard  de  tefter  jufqu'à  la  moitié 
de  fes  meubles.  Mais  l'article  480  de  la  même  cou- 
tume porte  que  Vavoutre,  (  c'eft-à-dire  l'adultérin  : 
l'article  164  de  la  très-ancienne  coutume  dit  cid- 
res ,  pour  adultères  )  ne  peut  difpofer  que  par 
donation  entre  -  vifs  ;  ce  qui  a  également  lieu  à 
l'égard  des  inceftueux  ,  qui  ne  peuvent  tefter  en 
Bretagne. 

Le  bâtard  ne  peut  fuccéder  à  fes  afeendants  ,  ni 
ab  inftat  ,  ni  en  vertu  de  difpofition  entre  -  vifs , 
ou  à  caufe  de  mort.  Art.  175  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  art.  476  de  la  coutume  de  Breta- 
gne ;  arrêt  du  19  février  1731  ,  au  recueil  de  juris- 
prudence de  Lacombe  ,  verb.  Bât.  g.  3  ,  n.  2  ;  au- 
tre du  14  juillet  1661  ,  dans  le  cas  d'un  legs  uni- 
verfel  t'ai:  par  la  merc  à  fon  bâtard  ,  ex  Jbluto  & 
foluta.  11  peut  néanmoins  recevoir  des  legs  modi- 
ques ,  proportionnés  à  l'état  8c  à  la  fortune  de  fes 
afeendants. 

Mais  le  bâtard  peut  recevoir  toutes  difpofnions 
de  la  part  d'étrangers  Se  collatéraux.  Bacquet ,  cha- 
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pitre  4  ,  n.  j  ;  même  d  w\  frère  auflî  bâtard ,  autant 
que  celui-ci  peut  tefter.  Arrêt  du  6  août  1^77  ,  au 
Journal  des    aud. 

Le  bâtard  fuccede  à  fes  enfants  légitimes  ,  Se  à  f 1 
femme  ,  de  même  que  fes  enfants  légitimes  lui 
fuccedent;  8c,  à  leur  défaut  ,  la  veuve.  Bacquet  , 
ch.  8.  Mais  fes  afeendants  8c  collatéraux  ne  peu- 
vent lui  fuccéder  ,  à  moins  qu'il  ne  loir  légitimé  ; 
auquel  cas  les  parents  du  bâtard  ,  ex  foluto  &  foluta, 
lui  fuccedent,  8c  excluent  le  roi  8c  le  haut-jufti- 
cier.  Il  faut  cependant  obferver  qu'il  ii'y  a  que  la 
légitimation  par  mariage  fubféquent  ,  qui  rende  ca- 
pable d'hériter  ;  celle  accordée  par  lettres  du  prince 
ne  fert  aujourd'hui  qu'à  couvrir  le  vice  de  la  naif- 
fance ,  quelque  claulé  qui  puill'e  être  inférée  dans 
ces  lettres. 

Le  mari  fuccede  à  fi  femme  ,  quoique  bâtard  ,  à 
l'exclufion  du  fife  ,  par  le  titre  unde  vir  &  uxor  ,  Se 
réciproquement  la  femme  au  mari.  Le  Brun  des 
fuccef.  liv.  1  ,  ch.  1  ,  {éd.  4  ,  n.  1.  Il  y  a  un  arrêr 
du  parlement  de  Paris  ,  du  14  juillet-  1635  ,  qui 
adjuge  la  fucceflion  d'un  bâtard  en  Normandie  à  fi 
veuve  ,  au  préjudice  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  fei- 
gneur.  Mais  Bafnage  fur  l'article  14CS  de  la  coutume 
oblerve  qu'il  a  été  depuis  jugé  au  même  parlement, 
que  le  titre  unde  vir  &  uxor  n'a  pas  l'eu  en  Nor- 
mandie. Il  n'a  pas  lieu  non  plus  en  Bretagne  ,  l'édit 
n'y  ayant  pas  été  enrégiftré.  Vo^ej  le  commentaire 
de  Poullain,  tome  3  ,  p.  310.  Mais  par-tout  où  il  a 
lieu  ,  le  conjoint  fuccede  à  l'autre  ,  fulTent-ils  l'un 
8c  l'autre  bâtards.  Arrêt  du  23  mai  1630.  Au  fur- 
plus  ,  il  eft  à  obferver  que  cette  règle  ne  peut  avoir 
lieu  entre  étrangers  non  naturalifés ,  8c  que  le  furvi- 
vant  des  conjoints  ne  peut  exclure  le  roi  du  droit 
d'aubaine.  Voyez  Aubc.in  ,   §.   1  ,  n.   2c. 

BATARDISE  eft  le  droit  de  fuccéder  à  un  bâ- 
tard ,  décédé  fans  avoir  teflé  ,  Se  fans  enfants  nés 
d'un  légitime  mariage  ;  les  fucceiîions  ab  inteftat 
ne  fe  défèrent  que  par  la  parenté  ,  Se  comme  l'on 
n'en  reconnoit  d'autre  ,  que  celle  que  donne  la 
naillance  d'un  légitime  mariage  ,  la  fuecceflion  des 
bâtards  appartient  au  roi  par  droit  de  bârardi- 
fe  ,  n'y  ayant  que  fa  majefté  qui  puiffe  légiti- 
mer le  bâtard  ,  s'il  ne  l'eft  par  mariage  fubfé- 
quent. 

La  bâtardife  eft  un  droit  de  fouveraineté  ;  c'eft  à 
ce  feul  titre  qu'il  appartient  au  roi  ,  Se  non  comme 
feigneur  haut-jufticier  ;  il  a  été  de  ce  droit  ,  à  la 
vérité  ,  comme  de  plufieurs  autres  droits  régaliens 
qui  furent  ufurpés  par  les  feigueurs  ,  fous  la  troi- 
fieme  race  de  nos  rois  ;  mais  leurs  fucceiieurs  font 
enfuite  rentrés  dans  tous  les  droits  de  leur  cou- 
ronne. 

Par  arrêt  ,  du  14  feptembre  1701  ,  rendu  en 
grande  connoiffance  de  caufe  ,  il  a  été  ju^é  que  le 
droit  de  bâtardife  ,  eft  un  droit  royal  ,  Se  que  , 
comme  tel  ,  il  n'avoir  pu  être  compris  dans  la  con- 
ccllion  que  fa  majefté  avait  faite  en  1654  ,  à  la 
compagnie  des  Indes  ,  des  droits  utiles  de  la  fou- 
veraineté dans  les  pays  de  fa    conceftion. 

Il  eft  cependant  vrai  que  les  rois  ont  bien  voulu 
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accorder  le  droit  de  bâtardife  aux  feigneurs  haut- 
jufticiers  ,  mai;  fous  trois  conditions  :  que  le  bâ- 
t.ird  foit  né  <!,:ns  la  terre  du  haut-jufticicr  ;  qu'il  y 
ait  fait  fd  réû.'.ence  ,  Se  qu'il  y  foit  dc'cédé.  Ces 
trois  conditions  concourant  cnfcmblc  ,  le  haut-juf- 
ticier  recueille  les  meubles  Se  les  immeubles  qui  font 
«'ans  fa  haute-juftice  ,  Se  les  biens  incorporels  qui 
fuivent  le  domicile  ;  tout  ce  qui  eft  finie  ailleurs  , 
appartient  au  roi  ,  Se  les  dettes  fe  paient  à  propor- 
tion de  ce  que  chacun  profite  ;  mais  il  l'une  des 
trois  conditions  manque  ,  le  roi  fuccede  à  l'exclu- 
lion  du  haut- jufticier  ,  même  des  engugiftes  ,  à 
moins  que  par  le  contrat  d'engagement  le  droit  de 
bâtardife  ne  foit  fpécialcmcnt  accordé.  Eacquet  , 
du  droit  de  bâtardife,  ch.  8  ,  8c  du  droit  de  juf- 
tice  ,   ch.    23. 

En  Normandie  ,  les  immeubles  des  bâtards  mou- 
rants fans  enfants  légitimes  ,  appartiennent  au  fu- 
gueur féodal  ,  art.  147  de  la  coutume;  mais  les 
rentes  conftituées  appartiennent  tou.ours  au  roi  , 
arrêt  du  27  avril  1624  ,  ainfi  que  les  meubles  , 
arrêt  du  11  février  1609.  Bafnage  fur  ledit  arti- 
cle   147. 

En  Bretagne  ,  la  coutume  ,  art.  475  ,  donne  les 
acquêts  du  bâtard  qui  meurt  fins  enfants  légitimes, 
au  feigneur  ,  fous  lequel  l'acquifition  eft  faite  , 
pourvu  qu'il  ait  obéiffance  8c  moyenne  juftice  ;  8c 
l'article  474  donne  les  meubles  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient  fitués  ,  au  feigneur  du  domicile.  Hevin 
dans  fes  qucflions  féodales,  p.  255  ,  §.  14,  dit  que 
la  fucceflion  des  bâtards ,  en  Bretagne  ,  n'eft  pas  un 
attribut  du  fief,  ou  de  la  (impie  baffe-juflicc  ;  que 
de  tout  temps  elle  requiert  la  moyenne  juflice  pour 
le  moins  ;  &C  il  rapporte,  p.  456,  un  a£te  de  noto- 
riété ,11.  61  ,  portant  que  le  feigneur  féodal  ,  au- 
quel eft  dû  obéiffance ,  &  qui  a  moyenne  jullice  , 
recueille  la  fucceflion  du  bâtard  mort  domicilié  de 
fon  fief;  favoir  ,  les  meubles  en  entier,  en  quelque 
part  qu'ils  foient  ,  Se  les  immeubles  feulement  en  ce 
qu'il  y  en  a  litué  fous  ledit  fief  ,  fans  qu'il  (bit 
befoin  que  le  bâtard  ait  pris  naiffanec  fous  fon 
fief. 

Néanmoins  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  définitif 
rendu  le  o  mai  171 6  ,  au  rapport  de  M.  Dreux  ,  en 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  contre  M. 
Vifdelou  ,  feigneur  de  Saint-Gilles  ,  qui  réclamoit 
une  bâtardife  comme  feigneur ,  Si  au  profit  de  M. 
<le  Cancer  de  Pignan  ,  donataire  du  roi  ,  que  le 
droit  de  bâtardife  appartient  au  toi  en  Bretagne  ,  à 
moins  que  les  trois  conditions  rapportées  ci-deffus  , 
ne  concourent  en  faveur  du  feigneur  ;  en  confé- 
qnenec  ,  la  fentence  de  la  chambre  du  domaine  , 
du  2,0  juin  171 2  ,  par  laquelle  la  fucceffion  étoit 
adjugée  au  domaine  du  roi  ,  fut  confirmée  ,  fans 
s'arrêter  à  l'intervention  ck  demande  des  états  de 
Bretagne ,  qui  étoient  intervenus  en  faveur  du  fei- 
gneur. Cet  arrêt  a  été  rendu  après  une  ample  inf- 
rruition,  ck  fur  l'intervention  de  M.  le  procureur- 
général  ,  pour  foutenir  le  droit  du  roi  :  il  eft  rap- 
porté dans  le  Journal  des  audiences  ,  011  l'on  voit 
3a*  M.  l'avocat-géncral  ,    Joly   de   Flcury ,  depuis 
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procureur-général  ,  dit  ,  lors  de  cet  arrêt ,  que  c'eft 
1  ne  règle  certaine  Se  inviolable  de  notre  droit  pu- 
blic ,  que  les  coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peu- 
ples qui  y  font  affujettis  ,  Si  qu'elles  n'exercent  pas 
leur  empire  fur  le  prince  même  ,  qui  ,  en  les  approu- 
vant, ne  fait  que  leur  imprimer  le  caraftere  de  loix  , 
par  rapport  aux  peuples  qu'elles  regardent  ,  fans 
foumettre  la  majefté  rovale  à  l'autorité  d'un  ftatur 
purement  municipal. 

Il  eft  vrai  que  les  états  de  Bretagne  étant  encore 
intervenus  depuis,  dans  une  inftar.ee  pendante  au 
conleil  j  pour  foutenir  !js  difpofitions  de  la  cou- 
tume de  la  province  ,  il  a  été  rendu  un  ar:êt  du 
confeil,  le  premier  juillet  1737  ,  par  lequel  ,  pour 
faire  droit  fur  la  demande  de  l'iofpeôeur- général  du 
domaine  ,  à  ce  qu'il  foit  décidé  par  forme  de  règle- 
ment ,  que  dans  la  coutume  de  Bretagne,  de  : 
que  dans  le  refte  du  royaume  ,  les  fucceftïons  deî 
bâtards  décèdes  fans  enfants  ,  8c  nb  inteflat  ,  appar- 
tiendront au  roi ,  à  moins  que  trois  cas  ne  concou- 
rent ;  favoir,  que  le  bâtard  foit  né  ,  domicilié,  Se 
décédé  dans  la  ;uftice  du  feigneur  qui  réclame  fa 
fucceffion  ;  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  Se  mé- 
moires ,  tant  de  rinfpeciteur- général  du  don-. 
que  des  députés  8e  procureur- général ,  fyndic  des 
états  de  Bretagne  ,  font  remis  es  mains  de  M.  le 
contrôiejjr-géi:éral  des  finances,  pour  y  être  pourvu 
par  le  roi  ce  qu'il  appartiendra. 

Il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  ait  encore  été  dé- 
cidée au  confeil  ;  mais  en  attendant  ,  il  faut  fuivre 
la  décifion  de  l'arrêt  du  9  mai  1716  ,  conforme  au 
droit  commun  fur  cette  partie. 

M.  Boullenois  a  fait  une  favanre  differtation  fur 
cette  matière  ,  dans  fes  queftions  mixtes,  chip.  10  , 
pour  fa\oir  fi  dans  les  coutumes  qui  n'exigent  pas 
les  trois  conditions  ,  le  roi  doit  être  préféré  au  fei- 
gneur. Il  établit  que  la  règle  eft  en  faveur  du  roi  , 
tant  par  rapport  aux  coutumes  qui  n'ont  point  de 
difpofition  fur  la  bâtardife  ,  que  pour  celles  qui  la 
délerenr  au  haut-jufticicr  fans  exiger  lefdites  condi- 
tions ;  il  fait  voir  que  cette  règle  doit  être  fuivie, 
foit  qu'on  prenne  la  chofe  dans  les  principes  ,  foit 
qu'on  l'envifage  du  côté  du  c.<:\\\  t  de  droit  de  la 
part  des  feigneurs  ,  qu'il  montre  n'en  avoir  jamais 
joui  que  par  ufurpation,  Se  fur  de  faux  prétextes; 
Se  comme  la  conccllion  ne  leur  en  a  été  faite  que 
fous  la  condition  expreffe  du  concours  des  trois  con- 
ditions ,  les  coutumes  n'ont  pu  ni  dû  être  rédigées 
qu'en  conformité  ;  ù  cet  égard  ,  M.  Boullenois 
prouve  que  les  coutumes  ne  peuvent  en  aucune  fa- 
çon  préjudicicr  aux  droits  du  roi,  en  ce  que  le  roi 
n'eft  pas  cenfé  les  approuver  Se  confirmer  contre  fes 
propres    intérêts. 

En  Dauphiné  ,  le  droit  de  bâtardife  n'a  pas  lieu  ; 
on  y  fuit  la  difpofition  du  droit  Romain  qui  admet 
la  mère  Se  les  plus  proches  parents  maternels  à  la 
fucceflion  des  bâtards.  Arrêt  du  pu!,  de  Grenoble, 
du  8  juillet  1662  , qui  donne  la  fucceflion  du  bâtard 
aux   plus    proche-   parents  ma:  défunt,   à 

l'cxclufion  de  l'engagifte  du  domaine. 

Voyei  au  furplus  l'art.  23  du  titre  des  fucceffionî 
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de!i  coutume  de  Nivernois  ;  l'art.  43  ('e  la  coi 

de  1:  gouvern.incc  .    I  :  &  prcvaUré'  de  Chau- 

ny  :  k>  .  rt.  1  ,•  du  chip.  S  ,  rie  celle  du  duché  rie 
Bourgogne  ;  l'art.  5c  de  celle  rie  Meaiix  ;  Si  l'art.  75 
de  u  .  de  Guienne  Se 

)  'i'\S. 

La  légi'imation  par  lettres  n'acquiert  aucun  nou- 

■\  :  au  feigneur  haut-jufticicr.  Cacq.  des  droits 

dejullice  ,  chap.  23  ,  8c  du  dreit  de  bâtard,  th.  14. 

lettres  do  :  m   ne  font  octroyées  qu'en 

is  Si  rie  leurs  héritiers  ,  Si  ne 
peuvent  aucune]  tent  prejudicier  au  roi.  Ainfi,  lorlq.ic 
le  bâtar  !  légitimé  meurt  fans  enfants  ,  fa  fucccflion 
ne  peut  être  réel  :mce  que  par  droit  de  bâtarriife  , 
&  en  conformité  des  principes  que  l'on  vient  d'é- 
tablir. 

Les  fucceflims  des  enfants  légitimes  des  bâtards 
ne  peuvent  être  prifes  par  droit  rie  bâtarriife  ,  mais 
feulement  par  déshérence,  à  défaut  rie  parents  légi- 
times capables  de  fuCcéder. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  le  fermier  du 
domaine  ,  recueillant  à  titre  de  bâtarriife  la  fucceflion 
A\m  ingénieur  qui  ctoit  capitaine  ou  lieutenant  ré- 

•  ,  pouvoit  demander  les  appointements  qui  lui 
ctoient  dus  lors  de  fa  mort  ;  Si  il  a  été  décidé  que 
dès  le  temps  du  feu  roi  ,  il  a  été  établi  pour  maxime 
que  lors  du  décès  ,  les  ordonnances  de  reiief 
d'appointement  de  ces  derniers  gracies  devenoient 
inutiles  ,  pour  tout  le  temps  que  l'officier  n'avoir 
pas  touché  de  fon  vivant,  attendu  que  ces  objets 
lui  ctoient  pcrfonuels ,  S;  ne  parlent  point  à  fes  héri- 
tiers ;  en  forte  que  perfonne  ne  peut  réclamer  après 
fa  mort  cette  partie  qui  devient  nulle  de  droit  ;  mais 
que  s'il  ctoit  riû  ries  appointements  en  qualité  d'in- 
génieur en  fonction  ,  on  pourroit  les  demander. 

Du.  droit  de  centième  denier  de  la  bâtardife. 

Lorfque  le  furvivant  ries  conjoints  recueille  en 
vertu  dû  titre  unie  \ir  &  uxor  ,  la  portion  des  con- 
quêts  qui  appartenoit  au  prériécérié  bâtarri  ,  rioit-il 
en  payer  le  droit  de  centième  denier  ?  Le  confeil  , 
après  avoir  jugé  en  17346*  t74°  P°  ,r  'a  négative, 
a  décidé,  le  6  juillet  1758  ,  que  le  droit  e.'t  riû. 
Voyez  Communauté  de  biens  entre  mari  &  femme. 

Les  feigneurs  haut-jufliciers  ,  ou  feigneurs  de 
fief,  auxquels  il  efi  adjugé  des  immeubles  par  droit 
de  bâtarriife  ,  en  doivent  payer  le  droit  de  centième 
denier  comme  de  tous  ceux  qui  leur  viennent  par 
droit  de  déshérence  ,  ou  de  confifeation.  Voyez 
Déshérence. 

Mais  les  immeubles  adjuges  directement  au  roi 
par  les  mêmes  droits  de  déshérence  ,  bâtardife  Se. 
confifeation  ,  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  centième 
denier  ;  c'eft  une  franchife  naturelle  à  la  fouveraine- 
té  ,  d'être  exempte  des  charges  qui  ne  font  impu- 
tées que  pour  fon  ufage  ;  les  prifes  de  polfefiions  de 
ces  biens  ne  font  pas  même  fujettes  au  contrôle. 
Décifion  du  confeil  du  19  mai  1726. 

BAUX  à  loyer,  ou  à  titre  de  ferme;  ce  font  des 
conventions  par  lesquelles  on  transfère  à  quelqu'un 
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pour  un  temps  limité  ,  Si  qui  n'exrcde  pas 
années  ,  la  jouiflance  ou  l'ui  <;e  d'un  héritage  , 
d'une  maifon  ,  ou  autre  bien.  L'on  dit  bail  à  fern  , 
lorsqu'il  s'agit  rie  choies  q  :,  pro<  ttifent  ries  fruits  à 
recueillir  \  .1  le  preneur-,  fck  bailà  lover,  pour  celles 
qui  ne  proriuifent  point  rie  fruits  ,  comme  les  mai- 
fons  ,  les  meubles  ,  6v. 

L'article  r;  du  tarif,  dû  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  ,  pour  les  baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  ,  Si 
tous  autres  jufqu'à  neuf  années  feulement ,  le  droit 
de  contrôle  fera  payé  fur  le  pied  d'une  année  riu 
loyer  en  argent  ou  autres  chofes  qui  feront  éva- 
luées ,  Si  conformément  à  ce  qui  elt  réglé  par  cet 
article. 

L.a  décifion  du  confeil  ,  c\u  24  août  1707  ,  juge 
que  li  le  bailleur  fc  réferve  une  partie  des  biens  ou 
la  perception  des  fruits  de  cette  partie  ,  cela  ne  fait 
point  partie  du  bail ,  Si  que  le  droit  rie  contrôle  n'eft 
dû  que  fur  le  prix  effectif  ;  mais  que  ,  fi  le  proprié- 
té le  afferme  le  bien  ,  moyennant  une  fomme  en 
deniers  ,  ou  une  quantité  de  bled  ou  de  fruits  que 
le  fermier  doit  rapporter  au  propriétaire  ,  le  droit 
de  contrôle  doit  être  payé  fur  le  prix  en  deniers ,  Si 
fur  la  valeur  du  bled  ou  fruits ,  parce  que  l'un  Se  l'au- 
tre font  le  prix  du  bail. 

La  décifion,  du  3  août  1715  ,  fur  la  treizième 
remontrance  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  efi  riû 
fur  le  prix  du  loyer  en  argent  ,  cfpeccs  ou  autres 
chofes  ,  fans  diftracYrOi]  des  charges  Se  rede- 
vances. 

Tout  ce  qui  fait  un  objet  onéreux  pour  le  preneur, 
Si  un  objet  lucratif  pour  le  bailleur  ,  fait  in- 
conteftablement  partie  du  prix  ,  en  quelques  efpeces 
que  le  paiement  en  ait  été  flipulé  ;  il  faut  néanmoins 
obferver  que  les  charges  paffives  ,  dont  le  fonds  eft 
tenu  indépendamment  de  toute  fiipulation  ,  Si  qui 
ne  tournent  point  au  profit  du  bailleur  ,  ne  doivent 
pas  être  jointes  au  prix  convenu  par  un  fimple 
bail  à  ferme.  Décifion  du  confeil  ,  du  24  juillet 
1730  ,  en  faveur  des  bénéficiers  deBaycux,  au  fu- 
jet  des  baux  de  leurs  dîmes  ,  faits  moyennant  une 
fomme  Si  à  la  charge  des  portions  congrues  des 
curés.  Mais  s  il  s'agit  d'un  bail  à  vie  ,  qui  eft  une 
efpece  d'aliénation  ,  toutes  charges  quelconques  , 
dont  le  preneur  eft  tenu  ,  doivent  être  |ointet  au 
prix  ,  pour  fixer  les  droits  fur  la  totalité.  Décifion 
riu  4  mars  1741  ,  contre  le  procureur-général  des 
jéfuites  de  la  province  de  Touloufe.  Voyez  Baux  à 
vie. 

Quoique  le  bail  à  loyer  ne  foit  fiit  que  pour  un 
an  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  de  l'art. 
15  du  tarit  ,  fi  le  bailleur  avoit  lui-même  une  plus 
longue  jouilTJnce.  Décifion  du  confeil  ,  du  19  no- 
vembre 1729  ,  pour  des  adjudications  annuelles  de- 
dîmes.  Autre  ,  du  8  octobre  17J1  ,  qui  confirme  lav 
perception  du  commis  de  Mclun  ,  fur  le  pied  de 
l'art.  15  du  tarif,  pour  un  bail  fait  pour  nne  année 
par  le  fieur  Herment  ,  propriétaire  ,  au  nommé 
Francheveux.  Mais  (i  le  droit  du  bailleur  lui  même 
efl  borné  à  une  feule  dépouille  ,  on  ne  doit  pas  re- 
garder comme  un  bail   la  ceflion  qu'il  en  fait ,  &C 
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le  droit  de  contrôle  ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pied 
réglé  par  l'art.  ;  du  tarif. 

Si  le  prix  du  bail  eft  ftipu'é  payable  en  une  cer- 
taine quantité  de  grains ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  la  valeur  des  grains  ,  année  commune  de  dix. 
Décifions  du  confeil  des  7  avril  1724  ,  24  février 
171^,  Se  30  novembre  1729. 

Décilion  du  confeil  ,  du  1 1  août  1733  ,  qui  j'.:ge 
que  le  droit  de  contrôle  d'un  afle  ,  portant  engage- 
ment d'une  raffinerie  aux  ifles  pour  cinq  ans  ,  moyen- 
nant icoo  liv.  h  première  année  ,  Se  1100  liv. 
chacune  des  autres ,  eft  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'art. 
15  du  tarif  pour  les  baux  à  ferme. 

Autre  ,  du  7  novembre  1733  ,  qui  juge  que  tout 
ce  que  le  preneur  s'engage  à  fournir  au  bailleur  , 
doit  être  joint  au  prix  en  argent ,  8*  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  le  tout. 

Le  16  mars  1737  ,  il  a  été  décidé  au  confeil ,  en 
faveur  de  Nicolas  Doquillon  ,  que  le  droit  de  con- 
trôle d'un  a&e  ,  qui  accorde  neuf  coupes  contécuti- 
ves  dans  un  bois  taillis ,  à  railon  de  405  liv.  chaque  , 
devoit  être  perçu  comme  pour  un  bail ,  fur  le  pied 
de  l'art.  1;  du  tarif;  au  lieu  que  le  commis  l'avoir 
perçu  ,  comme  marché  ,  fur  la  totalité.  Je  ne  penfe 
pas  que  cette  décifion  foit  jufte,  parce  que  dans  cette 
efpece  ,  il  ne  s'agit  aucunement  d'un  bail  ,  qui  ac- 
corde des  dépouilles  confécutives  d'un  même  fonds  ; 
c'eft  un  véritable  marché,  portant  vente  de  la  coupe 
entière  ,  Se  pour  une  feule  fois  d'un  bois  taillis  , 
dont  l'exploitation  Se  le  paiement  font  divifes  dans 
des  proportions  convenues.  I.c  confeil  même  a  adopté 
cette  diftinftion  le  16  juin  17:4,  en  jugeant  qu'un 
afte  ,  pour  la  coupe  des  bois  de  la  terre  de  S.  Juft, 
près  Beaumont-  fur-  Oil'c  ,  pendant  12  années, 
n'étoit  pas  un  bail  ,  puifque  le  preneur  n'exploitoit 
qu'une  feule  fois  le  même  canton  ,  Se  que  c'étoitune 
vente  de  la  coupe  partagée  en  1  2  ans.  Foyei  encore 
ci-après  Marchés. 

Il  eft  très-ordinaire  de  \oir  des  baux  ,  dont  le 
prix  n'efl  pas  ferreux  :  des  motifs  ,  toujours  con- 
damnables ,  déterminent  cette  pratique  ;  Se  l'on  y 
fupplée  par  des  contre-lettres ,  qui  expriment  le  véri- 
table prix.  Voyez  Contre-lettres. 

Les  mêmes  droits  de  contrôle  fixes  pour  les  baux 
font  dus  pour  les  /ous-baux  ,  tran/potts  >  cejjlcns  , 
rétroceflions  Se  /abrogations  dcfdits  baux,  art.  16  du 
tarif  du  29  feptembre  1722.  Voye\  encore  ces  diffé- 
rents titres. 

Si  ,  au  lieu  de  faire  un  bail  à  longues  années,  les 
parties  faifoient  différents  baux  au  defibus  de  neuf 
années  chacun.  foyej  ci-après  Baux  emphytéotiques , 

$•  3- 

A  l'égard  ('.es  baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  ou  de 
ceux  faits  moyennant  certaines  efpeces,  l'art.  17  du 
tarif  porte  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  fur 
le  pied  de  l'art.  1 5  ,  Se  fuivant  l'efiimation  que  les 
parties  feront  tenues  de  faire  dans  lefdits  baux  ,  de 
la  valeur ,  année  commune  ,  des  chofes  qui  doivent 
être  payées  au  bailleur;  laquelle  ejlimation /e  fera 
/ans  fraude  ,  à  peine  Je  200  liv.  d'amende  ,  tant 
contre  le  bailleur  que  contre  le  pieneur. 
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Ces  baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  font  ceux  par 
leïqi  jIs  il  efl  dit  que  le  bailleur  Se  le  preneur  parta- 
geront ,  dans  cette  proportion  ,  les  fruits  Se  la  ré- 
coke annuelle  de  l'héritage  affermé.  Rien  n'eft  li 
ordinaire  que  les  faullés  eftimations  dans  ces  a£tes  , 
Se  il  ell  intéreffant  d'en  détruire  l'abus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  janvier  1757  ,  contre 
le  iieur  Berges  ,  qui  avoit  fait  un  bail  à  moitié 
fruits  ;  de  trois  métairies  par  lui  acquifes  ,  Se  qui 
s'étoil  réfervé  quelques  denrées  particulières.  Il  pré- 
tenrioit  que  le  droit  de  contrôle  n'étoit  dû  que  fur 
ces  denrées  ,  Si  non  fur  la  valeur  des  fruits  que  de- 
veit  lui  rapporter  le  preneur.  Décidé  que  le  droit  de 
contrôle  et!  dû  fur  la  totalité. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  premier  feptembre 
1 7 î  7  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Montauban,  par  laquelle  Jeanne  Hebrar.l  Se 
Piiire  de  Tours,  fon  fils,  ont  été  condamnés  au 
paiement  du  fupplément  de  droit  de  contrôle,  de  lîx 
buix  à  moitié  fruits  ,  Se  en  lix  amendes  de  jco  liv. 
chacune  ,  à  caule  des  fauiTcs  efiimations  faites  par 
ces  baux  ;  il  prétendoit  ,  comme  le  fieur  Berges, 
n'avoir  pas  dû  faire  entrer,  dans  l'efiimation  ,  la  par- 
don de  fruits  revenante  au  bailleur  ,  comme  lui 
appartenante  en  propriété  ,  mais  feulement  les  vo- 
lailles ,  Se  autres  objets  particuliers  fpécifiés  par  les 
baux.  Mais  le  tarif  cil  précis ,  Se  fon  objet  a  été  de 
faire  payer,  pour  ces  baux  à  moitié  ou  par  tiers,  les 
mêmes  droits  qui  feroient  payés  pour  nés  baux  à 
prix  d'argent;  c'eft- à- dire,  fur  le  produit  en  na- 
ture ,    revenant  également  au  bailleur. 

BAUX  judiciaires  des  biens  faifis  réellement 
ne  le  font  que  pour  trois  ans ,  Se  ne  font  pas  fujets 
ri  le  ,  parce  que  ce  font  des  adlcs  purement 
judiciaires,  qui  ne  pcuv.nt  être  faits  qu'en  jullice. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  ,  par  les  greffiers 
des  jurifdiûions  royales,  aux  coinmiffaircs  aux  failles 
réelles ,  font  fujets  au  petit-fiel.  Décilion  du  confeil 
du  3 1  décembre  1722. 

BAUX  des  retenus  des  mineurs.  Le  tuteur  peut  , 
fans  autorité  des  parents,  même  fans  proclamation, 
alnodier  les  biens  de  fon  pupille.  Arrêt  du  parlement 
de  Bourgogne  ,  du  19  avril  i<5i6  ,  Se  de  celui  de 
Bretagne  ,  du  2  o£lobrc  156).  lly  a  néanmoins  des 
pays  où  la  loi  exige  que  les  baux  des  revenus  des 
mineurs  foient  faits  en  juftice  ;  dans  ce  cas ,  ils  ne 
font  pas  fujets  au  contrôle  ;  mais  li  le  tuteur  peut 
les  faire  valablement  devant  notaires ,  ils  doivent 
être  contrôles  ,  quoique  faits  en  juflice  ,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  diligence  du  greffier. 

Ces  baux  font  de  fimples  aûes  d'adminiftration  , 
pour  raifon  defquels ,  dans  le  droit  commun  ,  l'avis 
des  parents  n'ell  requis  ni  nécclfaire  ,  à  moins  que 
le  tuteur  ne  fût  obligé  de  diminuer  confidérablemenf 
le  prix  des  baux.  Voyej  Dargou  dans  les  inflitutions 
du  droit  François  ,  tom.  1.  11  fuffit  d'ailleurs  que  le 
tuteur  fc  foit  fait  at.torifer  par  les  parents,  Se  que 
leur  avis  foit  homologué  :  il  peut,  en  conféquence, 
pilier  le  bail  devant  notaires;  Se  fans  une  loi  ex- 
preffe  ,  il  n'efl  point  alfujetti  à  le  faire  en  juftice. 

Lorfqu'il   peut   valablement  le  faire  devant  no» 
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tn'res  ,  Se  qu'il  prend  néanmoins  le  parti  de  le  faire 
faire  en  juftice,  par  une  pins  grande  précaution, 
fcc  pour  n"êrre  p  s   r  .  rs  les 

mineurs,    de  1  inlblvabilitd  des   débiteurs,    ou  par 
«Vautres  notifs  ,  l'afte  eft  fujet  au  contrôle  ,  fuivant 
icipes  étal  lis  ci-devant,   à  l'article  des  aftes 
Volontaires  ,  page  5c. 

/'.  ries  scifions  du  confeil  ,  <!es  5  mai  &  30 
■out  'i;\s  ,  co  .r:  (a  da  ne  tnarqi  ife  de  !j  Grange  , 
pour  des  adjudications  de  bois  de  mineurs. 

H  ..X  de  la  noutriture  des  mineurs  font  fujets 
is  la  quinzaine  de  leur  date,  à  la  <;i- 
:c  du  greffier  ,  quoique  faits  m  juftice  ,  & 
même  contenus  dans  1  aûe  de  tutelle;  parce  que  ce 
font  des  actes  volontaires  &  d'adminiltration  ,  qui 
h'éxigent  ,  ni  la  préfence,  ni  l'autorité  du  juge;  ils 
peuvent  être  faits  valablement  devant  notaires  ou 
autrement,  pourvu  que  le  tuteur  foit  autorité  par  un 
avis  de  parents  homologue  Voyt\  Serrés  dans  l'a  inf- 
titutiont  du  droit  François  ,  page  78. 

Décifion  du  confeil,  du  16  mars  1757»  contre  le 
greffier  du  bailliage  de  Lilieux  en  Normandie.  Autre 
du  29  juin  1748,  contre  le  greffier  de  la  prévôté  de 
Rofoy  en  Brie,  pour  lequel  M.  le  procureur-général 
du  parlement  de  Paris  avoit  pris  fait  &  caufe  ;  &C 
lettre  écrite  en  conféquence  par  M.  de  Fulvy  ,  in- 
tendant des  finances  ,  le  2  juillet  1748  ,  à  M.  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Paris. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  du 
17  juillet  1 75 ï  ,  qui  condamne  Olivier  Manin  , 
greffier  de  la  jurifdiftion  de  Chamballan,  la  Minière 
8(  le  Rouvre  ,  à  payer  le  droit  de  contrôle  d'un  bail 
à  penfîon  Si  entretien  d'une  mineure  ,  contenu  dans 
l'afte  de  tutelle  ,  &  en  une  amende,  pour  n'y  avoir 
pas  fatisfait  dans  la  quinzaine  ;  &  prononce  égale- 
ment une  amende  contre  le  nommé  Martin,  fergent, 
pour  l'avoir  fignifié  fans  qu'il  fût  contrôlé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  juillet  1754,  fur  l'art. 
8  du  cahier  des  états  de  Bretagne,  portant  qu'un  ju- 
gement qui  homologue  un  avis  de  parents  ,  &  qui 
autorife  un  mineur  à  s'alfurer  fur  fes  propres  biens 
une  penfîon  viagère,  n'en1  pas  lu, et  au  contiôie; 
mais  fi  ce  même  jugement  reçoit  1  afte  ,  au  lieu  de 
l'envoyer  lesparties  devant  notaires,  il  y  eft  fujet,  de 
même  que  Us  baux  à  nourriture  des  mineurs  ,  fk 
toutes  autres  converfions  volontaires. 

Il  fe  peut  néanmoins  que  ,  dans  certains  lieux  , 
la  loi  oblige  de  taire  devant  le  juge  les  conveirious 
fur  la  penlion  Se  l'entretien  des  mineurs ,  en  pTéfcnce 
&c  de  l'avis  des  parents  ;  auquel  cas  ces  aftes  ne  font 
pas  fujets  au  contrôle. 

Si  la  jouitrance  l'.es  biens  d  1  mineur  cfl  cédée  au 
tuteur  ,  oa  autre  ,  pour  le  nourrir  ,  on  dejn  mde  s'il 
en  crt  dû  un  droit  de  centième  denier.  Le  confeil  a 
décidé  le  i3  novembre  172S  ,  fur  le  mémoire  du 
procurcur-tifcal  de  Lifieux  ,  pour  la  négative  -,  mais 
la  etreonftance  de  l'âge  des  mineurs  a  déterminé  cette 
décifion;  car  (î  la  jouitTance  elt  contraire  pour  plus 
de  neuf  ans  ,  relativement  à  '.'âge  aftucl  du  mineur, 
fi  à  cel  ;i  auquel  il  peut  être  émancipé  ,  il  fei 
fans  ditriculté,  un  demi-droit  de  ceatic.nc  denier. 
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Décifion  du  confeil  ,  du  17  mrà  1755  ,  contre  la 
dame  de  Louvîgny,  à  laquelle,  par  l'afte  de  tutelle , 
les  parents  ont  abandonné  la  jouiilance  des  biens  de 
fes  enfants ,  (  dont  l'ainé  n'a  que  trois  ans  )  jufqu'à 
leur  majorité.  Décidé  qu'elle  doit  payer  le  demi-droit 
de  centième  denier. 

Par  autre  décifion  du  to  juillet  i^jj  ,  ladite  dame 
de  Louvigny  a  été  déboutée  de  fon  oppolition  à  la 
précédente  décillon. 

Autre  décifion  du  15  feptembre  1756  ,  qui  Con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon, 
par  laquelle  la  dame  veuve  Dailly  a  été  condamnée 
an  paiement  du  demi-droit  de  centième  denier  des 
biens  de  fes  entants  ,  dont  la  jouifiance  lui  a  été 
abandonnée  par  l'afte  de  tutelle,  à  la  charge  de  leur 
entretien. 

BAUX  de  boucherie.  L'art.  îi  du  tarif  du  29  fep- 
tembre 1722  ,  porte  que  ,  pour  les  baux  de  boucherie 
qui  liront  pilles  patdevant  notaires  ,  par  délibéra- 
tion des  communautés  ,  ou  reçus  par  les  greffiers 
ou  fecretaires  des  villes ,  communautés  ou  paroiflés  , 
foit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes  en  faveur  defd. 
villes,  communautés  Se  paroiftes  ,  ou  qu'ils  ne  con- 
tiennent feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la 
vente  des  viandes  ,  les  droits  de  contrôle  en  feront 
payés  fuivant  les  villes  8t  lieux  ,  ainti  qu'il  eft  réglé 
par  ledit  article. 

Sous  le  titre  de  baux  de  bouchetie  ,  on  entend  la 
ceflion  ,  pendant  un  temps ,  du  privilège  de  la  vente 
des  viandes ,  Se  non  pas  les  baux  paffés  aux  bouchers 
par  les  infpefteurs  aux  boucheries,  qui  font  des  baux 
ordinaires ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied 
du  prix  annuel,  &  fuivant  l'art.  15  du  tarif.  C'eft 
même  ce  qui  a  été  jugé  par  une  ordonnance  de  M. 
de  la  Bourdonnayc  ,  intendant  de  Rouen  ,  du  y 
février  1749  ,  qui  condamne  les  bouchers  de  Netif- 
châtel  à  payer  le  fupplément  du  droit  de  contrôle 
du  bail  à  eux  fait  par  le  fous-fermier  des  droits 
d'infpefteurs  aux  boucheries  ,  moyennant  3000  liv. 
par  an  ,  fur  le  pied  de  l'art.  15  du  tarif,  au  lieu  que 
ie  commis  ne  l'avoit  perçu  que  fur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 11. 

L  e  droit  de  contrôle  ,  fixé  par  l'art.  2 1 ,  eft  du  pour 
tous  les  aftes  qui  transfèrent  le  privilège  de  vendre 
la  viande  pendant  le  carême  d'une  ou  plutieurs  années  , 
foit  que  ce  privilège  appartienne  aux  villes  ou  aux 
hôpitaux  ,  8c  de  quelque  manière  que  foient  rédigés 
ces  aftes  ,  qui  doivent  être  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine ,  à  la  diligence  des  greffiers  ,  ou  autres  qui 
les  ont  reçus  ;  mais  fi  le  privilège  refte  aux  hôpitaux, 
pour  l'exercer  eux-mêmes ,  fk  qu'il  n'y  ait  qu'un  ju- 
gement  pour  fixer  le  prix  de  la  vente  ,  cet  afte  eft  un 
fait  de  police,  purement  judiciaire,  qui  ne  peut  être 
aflu;etti  au  contrôle. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  29  décembre 
1727  ,  il  eft  ordonné  que,  pendant  le  carême  ,  il  ne 
fera  vendu  de  la  viande  qu'aux  boucheries  de  l'hôtel- 
dicu  C'eft  un  privilège  exclufif,  84  c'eft  ce  privilège 
cj   i  fait  l'objet  dcfdits  baux  de  boucherie. 

I.  :rrêt  du  confeil  ,  du  15  mars  1712  ,  fur  le  mé- 
moire des  états  du  Languedoc,  tendant  à  ce  que  le* 
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baux  de  boucherie  ,  ik  de  la  garde  du  terroir,  giflent 
cxeinpts  de  contrôle  ,  lorfqu'ils  feroient  adjuges  par 
délibérations  des  communautés  ,  ordonne  que  les 
droits  de  contrôle  des  baux  de  boucherie,  Se  de  tous 
autres  aftes  concernant  les  biens  Se  revenus  des  com- 
munautés du  Languedoc  ,  qui  feront  palTés  par  les 
greffiers  ik  feccetaires  dciV.ites  villes  ,  par  de  il  .- 
ration  ou  autrement  ,  feront  payés  ,  t„;it  pour  le 
p  (Té  que  pour  l'avenir,  à  l'exception  ùts  bau.: 
garde  du  terroir  ,   qui  font  exemptés  du  contrôle. 

Décifion  du  confeil ,  du  15  juillet  17:7.  fut 
le  mémoire  du  lieutenant  de  police  de  Mont-de- 
Marzau  ,  généralité  d'Aucti  ,  qui  juge  que  les  !  uns 
de  boucherie  par  lui  adjugés  font  fujets  au  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  décembre  1751  ,  fur 
une  adjudication  au  rabais  faite  devant  le  bail  i  de 
Vertus  ,  comme  préfulcnt  né  de  la  ville  ,  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  vente  de  li  Viande  pendant  le  ca- 
rême ,  en  conlequence  des  aliénations  données  aux 
bouchers,  à  la  requête  du  procureur-fifcal,  pour 
mettre  la  viande  au  rabais.  Décidé  que  ces  adjudica- 
tions au  rabais  font  fujettes  au  contrôle. 

Décifion  du  21  juin  1 7  ?  s  >  contre  la  commu- 
nauté des  bouchers  deTroies,  qui  juge  que  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  de  l'art.  21  du  tarif 
pour  un  ..clc  ,  par  lequel  uu  boucher  eit  élu  pour 
vendre  la  viande  pendant  le  carême. 

A  titre ,  du  1 3  août  1 7  5  5 ,  contre  le  greffier  de  Juvify , 
qui  ordonne  de  faire  contrôler  les  adjudications  de  la 
vente  de  la  viande  pendant  le  carême. 

Autre,  du  14  août  1736  ,  contre  les  gouverneurs 
&  adminirtrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  Sens ,  pour  l'ad- 
judication par  eux  faite  à  une  bouchère  du  privilège 
de  vendre  la  viande  pendant  le  carême.  La  décifion 
juge  que  le  droit  eit  dû  ,  &  fait  grâce  de  l'amende 
pour  cette  fois. 

Décifion  du  11  feptembre  1736,  fur  le  mémoire 
du  lieutenant-général  du  bailliage  de  Montaigu  ,  qui 
fe  plai^noit  de  ce  qu'on  exigeoit  le  droit  de  contrôle 
d'une  fentence  du  bailliage,  portant  adjudication  de 
la  vente  de  la  viande  pendant  le  carême  à  un  bou- 
cher, à  l'cxclufion  des  autres,  prétendant  que  cette 
fentence  étoit  purement  de  police.  Décidé  que  le 
droit  de  contrôle  en  doit  être  payé. 

Autre  ,  du  30  mars  1737  ,  fur  le  mémoire  de  RI. 
le  procureur-général  du  parlement  de  Paris  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  a  été  mal-à-propos 
cxr;j  pour  un  acte  émané  du  juge  de  police  de 
Mont-I.uçon,  contenant  fixation  du  prix  de  la  vente 
de  la  viande  pendant  le  carême ,  pour  le  compte  de 
l'hôpital  de  la  même  ville  ,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  fait  de  la  police  générale. 

L'art.  2.  de  l'arrêt  de  règlement  du  15  octobre  1737, 
concernant  les  r.ftes  des  communautés  du  Languedoc, 
porte  que  les  droits  de  contrôle  des  baux  de  bouche- 
rie Ici  ont  payés  fur  le  pied  de  Tact.  21  du  tarjfde  1722. 

Il  y  a  une  décifion  du  confeil  ,  du  2  avril  174c  , 
fur  le  mémoire  du  fieur  RocharcI ,  procureur  du  roi 
de  la  police  de  Chartres,  qui  s'eft  plaint  de  ce  qu'on 
exigeoit  le  droit  de  contiô'e  des  adjudications  de  la 
pei  million  de  vendre  delà  viande  pendant  k  carême, 


B  A  U 

qui  fe  font  devant  le  lieutenant-général  de  police  , 
à  la  pourfuitê  8t  diligence  des  adminiftrateurs  du 
bureau  des  pauvres.  La  décifion  porte  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  cela  étoit  exempt  ,  8c  que  le  fermier  doit 
donner  fes  ordres  pour  faire  ceifer  les  prétentions  de 
fon  commis. 

On  ne  voit  pas  pofitivement  l'efpece  des  adjudi- 
cations dont  il  étoit  quefiion  ;  quoi  qu'il  en  foit  ,  il 
règle  certaine  que  le  droit  de  contiôle  eft  dû  , 
lorfque  le  privilège  eit  cédé,  foit  pour  un  prix  fixe  , 
foit  à  la  charge  de  fournir  l'hôpital  gratuitement , 
ou  à  un  prix  au  défions  de  celui  du  public  ou  autre- 
ment ;  la  ce  (lion  du  privilège  eft  une  difpofition  vo- 
lontaire fujette  au  contrôle,  en  quelque  forme  qu'elle 
puiife  être  faite. 

Décifion  du  confeil,  du  4  feptembre  1745  , contre 
le  greffier  de  la  police  de  Chartres ,  qui  ;  âge  que  les 
adjudications  de  la  permiffion  de  vendre  la  viande 
pendant  le  carême  ,  font  fujettes  au  contrôle,  quoi- 
qu'on opposât  que  c'étoient  des  actes  judiciaires  pro- 
voques par  le  procureur  du  roi  ,  Se  faits  par  le  juge 
en  jugement. 

Décifion  du  confeil ,  du  20  novembre  174$,  contre 
les  bouchers  de  C'Iermont  en  Beauvaifis ,  qui  les  con- 
damne à  payer  les  droits  de  contrôle  des  actes  faits 
devant  le  juge  ,  contenant  feulement  l'élection  du 
boucher  qui  de\oit  vendre  la  viande  pendant  le  ca- 
rême ,   Se  la  fixation  du  prix. 

Autre  décifion  du  26  novembre  1746,  qui  con- 
damne les  bouchers  de  Vertus ,  à  payer  les  droits 
de  contrôle  réglés  par  l'art.  2 1  du  tarif,  pour  les  ailes 
faits  devant  les  officiers  de  police,  portant  élection 
d'un  d'entr'eux  pour  vendre  les  viandes  pendant  le 
carême  ,  &  fixation  du  prix. 

Décifion  du  confeil,  du  29  juin  1748  ,  contre  le 
fieur  Jarry  ,  greffier  de  Rofoy  en  Riie,  pour  lequel 
M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Paris  pre- 
noit  fait  St  catife  ;  portant  que  fi  les  hôpitaux  exercent 
leur  droit  par  eux-mêmes  ,  il  ny  aura  point  (Tccles  ; 
mais  que  ,  s'ils  cèdent  ce  droit  à  un  tiers  par  une  adjii- 
dication,  le  droit  eft  dû.  Il  s'agilfoit  d'actes  faits  à 
^enchère  devant  le  juge  ,  à  la  charge  de  fournir 
l'hôpital ,   à  la  requête  Se  par  le  minillcrc  public. 

Lettre  écrite  ,  le  3  juillet  1748  ,  en  conformité 
de  cette  décifion  ,  par  M.  de  l-'ulvy  ,  intendant  de* 
finances  ,  à  M.  le  procureur-général  du  parlement 
de  Paris. 

Décifion  du  29  mars  1749,  fur  mémoire  des  ad- 
miniftrateurs de  l'hôtel-dieu  de  Beauvais,  qui  juge 
que  le  même  droit  de  contrôle  eft  dû  pour  des  actes , 
par  lefquels  ils  difpofent  en  faveur  d'un  boucher  de 
leur  droit  exclufif  de  vendre  la  viande  pendant  le 
carême. 

Autre  décifion  du  3  mai  1749  ,  contre  Biiloin , 
boucher  à  Longjumcau  ,  qui  juge  que  le  droit  de 
contrôle  eit  dû  fans  difficulté,  pour  une  fentence  du 
bailliage,  rendue  fur  la  requête  du  procureur-fifcal, 
adminillratcur  des  pauvres  de  l'hôtel-dieu  ,  qui  per- 
met audit  Biiloin  de  vendre  pendant  le  carême  ,  &C 
qui  fixe  le  prix. 

Autre,  du  14  juin  1749  ,  qui  confirme  une  or- 
donnance 
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donnante  de  M.  l'Intendant  d'Amiens,  par  laquelle 
les  admi'iirtMteitts  dé  l'hôpital-général  de  -Boulogne 
ont  éré  condai  inca  à  p  iycr  les  droits  de  contrôle  , 
de  p  IWNItt  .i'jlulicn  ions  faites  depuis  ic  ans?. 

Autre,  du  :7  0&obre  1750  ,  contre  les  adirlhiif- 
trateurt  de  l'hjtel-dicu  de  Couches,  qui  juge  qu'il 
elt  dû  10  liv.  pour  le  droit  de  contrôle  d'un  b.iil  de 
la  boucherie  de  carême ,  fait  devant  notaires. 

Décifion  du  3  mai  1753,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Paris,  par  laquelle 
il  avoit  ordonné  le  paiement  des  droits  de  contrôle  , 
de  ceux  de  greiïe  ,  Se  les  5  fous  pour  liv.  des  épices, 
pour  des  lentences  rendues  à  Mclun  ,  portant  nomi- 
nation de  bouchers,  pour  vendre  la  viande  pendant 
le  carême  ;  on  oppofoit  que  ces  fentences  étoient 
provoquées  par  le  procureur  du  roi,  8c  que  le  lieu- 
tenant gênerai  taxoit  feulement  le  prix  de  la  vente, 
&  lixoit  ce  que  le  boucher  paieroit  aux  hôpitaux. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  S  août  175?  ,  qui  con- 
damne les  bouchers  de  la  ville  de  Crcil  ,  au  paie- 
ment des  droits  de  contrôle  de  leurs  adjudications  ; 
ils  difoient  n'avoir  vendu  la  viande  pendant  le  ca- 
rême ,  qu'en  conséquence  d'une  permiflion  du  juge  , 
comme  tait  de  police. 

Lettre  écrite,  le  18  février  1754,  par  M.  Chau- 
vclin  ,  intendant  des  finances  ,  à  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  au  fujet  d'un  mémoire  préfenté  par  les 
adminirtrateurs  de  l'hôpital- général  de  Rennes  , 
Cendant  à  la  décharge  des  droits  de  contrôle  des 
baux  Se  adjudications  de  la  boucherie  de  carême. 
Cette  lettre  contient  ,  que,  fur  le  compte  qui  en  a 
été  rendu  à  M.  le  garde  des  fceaux  ,  il  a  reconnu 
que  le  droit  étoit  incontertablement  dû  ,  Se  que  Pil- 
lage obfervé  à  Rennes,  de  ne  pas  faire  contrôler 
ces  acles  ,  ne  pouvoir  faire  un  titre  contre  le  fer- 
mier ;  qu'ainlî  les  droits  dévoient  lui  étte  payés  ,  en 
les  réduifant  par  grâce  aux  adjudications  ,  faites 
depuis  fon  bail  commencé  en  175  r. 

Décifion,  du  10  juillet  1754  ,  contre  les  admi- 
nilinteurs  del'hôtel-dieu  de  Meaux. 

Autre,  du  31  août  1754  ,  contre  les  adminiftra- 
teurs  de  l'hôteldieu  de  Nogent-fur-Seine ,  qui  les 
condamne  au  paiement  des  droits  de  contrôle  ,  pour 
les  années  175:,  1753  Se  1754.  Ils  ont  dit  être 
dans  l'ufagc  de  tranfmettre  le  droit  de  vendre  aux 
bouchers,  à  tour  de  rôle,  à  la  charge  de  fournir 
l'hôpital ,  mais  fias  bail  ni  adjudication  ;  &  qu'en- 
fuite  le  boucher  préfente  fa  requête  au  juge  ,  qui 
lui  permet  de  vendre  ,  à  l'exclufion  des  autres,  au 
prix  qui  elt  réglé  ,  Si  à  la  condition  de  fournir  l'hô- 
pital. 

Décifion  ,  du  23  juin  1757  ,  fur  mémoire  du 
greffier  du  bailliage  préfixai  de  Melun ,  contenant 
que  les  administrateurs  de  l'hôtel-dieu  font  dans 
l'ulage  de  faire  procéder  chaque  année  devant  le 
juge  ,  à  l'adjudication  de  la  boucherie  de  carême  , 
qui  eft  toujours  faite  à  des  conditions  charitables  , 
telles  que  de  fournir  les  pauvres  à  un  prix  inférieur  ; 
&C  il  prétendoit  que  ,  fuivant  la  décifion  ,  du  1  avril 
I740,  ces  adjudications  n'étoient  pas  fujetres  au 
iantrôle.  Décidé  qu'elles  doivent  être  contrôlées. 
Tome  I. 
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Antre  décifion,  c\u  S  juin  175S,  qui  condamna 
le  lieur  l.efuel  ,  greffier  de  h  Imite- jullicc  île  Ma- 
guy  ,  au  paiement  des  droits  de  contrôle  de  dix-fept 
i:atiors  l'en!  !  iblês,  f.iuf  fou  recours  contre  les 
boucher?.  Il  difoit  que  ce  font  de  fimples  permillion; 
de  vendre  pendant  le  carême  ,  portant  élection  du 
bou.-her  ik  fixation  du  prix. 

Décifion  du  confeil,  du  29  o^obre  1761  ,  contre 
le  greffier  de  Pacy  ,  Se  fur  un  renvoi  de  M.  l'inten 
d.iiit  de  Rouen  ,  qui  ,  fur  fa  demande  des  droits  de 
contrôle  des  baux  ou  adjudications  faites  à  des  bou- 
chers depuis  1741  ,  du  privilège  de  venrre  la  viande 
pendant  le  carême,  juge  que  ces  droits  doivent  être 
acquittés;  Se,  du  contentement  du  fermier,  accorde 
la  décharge  des  amendes  encourues  pour  n'avoir  pa.-; 
fait  contrôler  ces  aftes  dans  !a  quinzaine  rie  leur 
date.  Les  admuiiftrateurs  du  bureau  des  pauvres 
étoient  intervenus  ,  Se  foutenoient  quM  ne  s'agilïbit 
que  d'adjudications  gratuites ,  frites  à  la  pôurfuite 
du  miniltcre  public.  Mais  ,  dès  que  le  privilège  de 
vendre  ,  qui  appartient  à  l'hôpital  on  an  bureau  des 
pauvres  ,  pafle  à  un  boucher  ou  autre  perfonuc  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ,  c'en:  toujours  fur  le  fon- 
dement d'une  difpofition  volontaire  ,  qui  rend  l'ac!: 
fujet  au  contrôle. 

BAUX  à  cheptel  de  beftiaux,  à  croît  ou  décroît, 
ou  de  pâturage  :  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  fur 
le  pied  du  capital  du  prix  des  beftiaux ,  Se  doit  être 
perçu  ,  fuivant  l'arr.  19  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  qui  le  règle  beaucoup  au  defliis  de  celui  dà 
pour  les  autres  baux. 

On  appelle  bail  à  cheptel,  la  convention  d'un  par- 
tage entre  le  propriétaire  Se  fon  fermier  ,  du  croît  ou 
décroît  des  beftiaux. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  l'un  des  beftiaux  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  donne  à  fon  fermier,  à  la 
charge  de  prendre  foin  de  leur  nourriture ,  de  s'en 
fervir  pour  la  culture  8e  amélioration  des  héritages, 
8e  à  condition  d'en  partager  le  profit  ou  croît  :  8c 
l'autre  ,  quand  on  donne  des  beftiaux  à  un  particu- 
lie ,  pour  faire  valoir  les  héritages  qui  lui  font  pro- 
pres ,  à  condition  de  partager  avec  lui  les  profits. 
Hènrys,  liv.  4,  queft.  r$9. 

Le  bail  de  croit  de  bétail  doit  être  paffé  devant 
notaires.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  17 
mai  1595  ;  8c  arrêt  du  confeil  du  11  mars  1690  , 
fans  qu'il  puilTe  être  prouvé  par  écritures  ,  pièces 
privées  ni  par  témoins.  Voye\  encore  l'art.  17  de 
l'édit  du  mois  d'oÛobre  1713  ,  portant  qu'il  fera 
paire  des  contrats  ou  baux  devant  notaires  ,  de  tous 
les  beftiaux  qui  feront  donnés  à  cheptel  ,  croît  ou 
autre  profit,  lcfquels  contiendront  le  nombre,  l'âge 
Se  le  poil  des  bertiaux  ,  feront  contrôles  dans  ït 
quinzaine,  publiés  au  prône  de  la  paroillc  ,  Se  re- 
girtrés  aux  greffes  des  élections,  &c. 

Comme  ces  règlements  concernent  principale- 
ment la  taille  ,  8e  les  créanciers  des  parties ,  ce  n'eft 
point  au  fermier  du  domaine  à  veiller  à  leur  exécu- 
tion ;  il  ne  feroit  pas  même  fondé  à  exiger  que  les 
gens  de  main-morte  filTent  pardevant  notaires  leurs 
baux  à  cheptel.  Il  fuffit  à  fon  égard  que  leurs  biens 
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Si  revenus  foieat  affermes  féparetneTrt  par  des  baux 
en  re„le.  Décifion  du  confei!  ,  Ou   15  février   1711. 

BAUX  pour  la  teice  des  tailles  Si  autres  impofi- 
îions ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Ceux  du  Languedoc  ,  reçus  par  les  greffiers  des 
communautés  ,  avoieiit  été  exemptés  du  contrôle 
des  actes  par  arrêt  du  12  octobre  1(597,  confirmé 
par  l'aiticle  3  de   la  déclaration  du  14  juillet  1699. 

Mjis  par  l'article  22  du  tarif  du  19  feptembre 
1722  ,  les  baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles 
Si  autres  impofitions  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  ont  été  aflujettis  au  contrôle  ,  Se  le  droit 
fixé  fuivant  l'article  1 5  ,  fur  le  pied  du  montant  de 
la  remife  accordée. 

Par  l'article  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  ij  octo- 
bre 1757,  concernant  les  ailes  des  communautés 
du  Languedoc  ,  il  cft  dit  que  les  droits  de  centrale 
des  baux  des  tailles  feront  perçus  conformément  à 
l'article  22  du  tarif,  à  l'exception  de  la  nomination 
des  collecteurs  forcés  ,  qui  a  été  difpcnfée  du  cou- 
rroie  pan  arrêt  du  confeil ,  du.  17   novembre  17}}. 

Voyej  Collecte.. 

BAUX  de  la  garde  du  terroir  en  Languedoc  Si 
de  la  garde  des  fruits  Si  biens  abandonnés  ,  font 
exempts  du  contrôle  des  actes.  Arrêt  du  1 5  mars 
1712  ,  Si  article  3  de  celui  du  15  octobre  1737. 

BAUX  des  revenus  des  gens  de  main^morle  doi- 
vent être  exactement  paffés  pardevant  notaires  8i 
contrôlés  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  cha- 
que oiniflion,  jouiflaoce  par  tacite  reconduction  , 
convention  verbale  ,  ou  fous  fignature  privée  ;  la- 
dites amendes  payables  folidairement  par  les  bailleurs 
Si  par  les  preneurs  ,  avec  les  droits  de  contrôle  des 
taux  qui  auroient  dû  être  pafles. 

Nous  rapporterons  d'abord  les  anciens  règlements 
concernant  les  tailles  Si  les  greffes  des  domaines  des 
gens  de  main-morte  ,  en  ce  qui  concerne  lefciits 
baux  ;  Si  enf..ite  les  déclarations  Si  arrêts  relatifs 
au  contrôle  de  ces  baux. 

Le  règlement  du  mois  de  janvier  1634,  art.  33  , 
permet  aux  gens  de  main-morte  de  faire  valoir  une 
de  leurs  terres  ou  maifons. 

Celui  du  16  avril  1643  ,  article  28,  leur  permet 
l'exploitation  dune  feule  ferme,  ou  métairie  ,  Si,  la 
levée  des  dîmes  à  eux  appartenantes ,  es  paroilfes 
qu'ils  deffervent ,  par  leurs  lerviteurs  Si  domeltiqucs. 
pourvu  qu'il  n'y  ait  bail  ,  convention,  ni  prix  fait 
entre  eux. 

L'édit  du  mois  de  mars  1667  ,  porte  qu'i's  ne 
pourront  exploiter  qu'une  feule  ferme  par  leurs 
mains,  du  labour  de  quatre  charrues  ,  fans  pouvoir 
jouir  de  ce  privilège  ,  que  dans  une  feule  paroilfe  ; 
Si  que  s'ils  ont  des  héritages  ailleurs  ,  il  feront  tenus 
de  les  bailler  à  ferme  ,  autrement  cotifés  eux-mêmes 
à  la  taille. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  décembre  k5oi  , 
concernant  les  greffes  des  domaines  des  gens  de 
main-morte  ,  porte  que  lcfdits  gens  de  main-morte 
qui  feront  valoir  par  leurs  mains  leurs  domaines  , 
en  tout  ou  partie  ,  feront  une  déclaration  de  dix 
en  dis  ans  pardevant  notaires ,  contenant  le  détail 


B  A  U 

des  biens  qu'ils  exploiteront ,  Si  leur  valeurs  affir 
nieront  ladite  déclaration  véritable  ,  Si  la  fêtent  re- 
gillrer  auxdits  greffes. 

Par  édit  du  mois  d'octobre  1703,  portant  créa- 
lion  d'offices  de  contrôleurs  ricfdits  greffiers  des  do- 
maines des  gens  de  main-rr.orte  ,  il  fut  ordonné  que 
les  déclarations  preferites  par  l'édit  de  1691  ,  fe- 
raient fournies  tous  les  ans.  Mais  il  a  été  dérogé  à 
cette  difpofition  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  6  mai 
r7C4,  portant  que  ces  déclarations  ne  feront  pareil- 
lement contrôlées   que  de  dix  ans  en  dix  cis. 

Tar  cette  déclaration  de  1704,  il  eft  en  outre  or- 
donné que  les  adjudications  annuelles  qui  fe  font 
des  bois  taillis ,  des  groffes ,  \  ertes  Si  menues  dîmes  , 
Si  dépouilles  des  pies,  les  adjudications  &  ventes 
des  bancs  des  églifas  pnroiffiales ,  les  baux  Si  ad;u- 
dications  des  chai&s  ,  Si  les  fondations  Si  concef- 
fïous  des  chapelles  dcfdites  églifes ,  feront  pareille- 
ment enregifués  Si  contrôlés  ,  Si  les  droits  payé» 
conformément  aux  édits  des  mois  de  décembre 
1691  [,  8c  octobre  1703,  nonobllant  tous  arrêts 
contraires. 

»  Et  pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  commettent 
»  dans  la  palfarion  des  baux  généraux  ,  par  les  bé- 
»  néficiers  Si  autres  ,  lefqucis  fixent  des  prix  modi- 
»  ques  ,  Si  prennent  des  contre-lettres  ,  eu  vertu 
»  defquelles  ils  pallènt  ,  fous  le  no:n  dcidits  fer- 
»  miers-généraux  ,  des  baux  particuliers  ,  qui  c.xce- 
»  dent  très-foi  vent  le  double  du  prix  du  bail  géne- 
»  rai  ,  ordonne  fa  majeflé  qu'il  fera  au  choix  dédits 
»  greffiers  Si  contrôleurs ,  de  prendre  le  droit  d'en- 
»  régiftreinent  Si  de  contrôle  tir  le  bail  général ,  ou 
»  fur  les  fous-baux. 

Il  reffe  à  obfervcr  que  lcfdits  greffiers  c\es  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  enrégiftrer  aucuns  baux,  ni 
déclarations  des  revenus  dettiits  gens  de  main-mor- 
te ,  s'ils  ne  font  paffés  devant  notaires.  Voye\  1 
du  confeil  ,  du  21  novembre  1741  ,  rapporté  ci- 
après. 

Règlements  concernant  le  contrôle. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  13  décembre  169c,  or> 
donne  qu'il  fera  patTé  des  baux  pardevant  notaires  , 
de  tous  les  revenus  des  biens  dépendants  de  tous  les 
bénéfices,  Si  des  églifes  ,  commanderies,  hôpitaux, 
uni\  erlités  ,  facultés  ,  collèges  ,  fabriques  ,  confré- 
ries ;  des  octrois  ,  ou  patrimoniaux  des  villes ,  Si  de 
toutes  les  communautés  féculicres  Si  régulières  ,  8c 
autres  gens  de  main-morte,  fans  aucuns  excepter  ; 
Si  que  ces  baux  feront  enrégiftrés  au  greffe  de:, 
de  main-morte,  créé  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
i6pt  ,  Si  contrôlés  au  contrôle  des  actes ,  à  l'excep- 
tion feulement  des  adjudications  qui  feront  Lires 
des  revenus  des  biens  defdites  communautés  laïques, 
pardevant  MM.  les  commilTaires  départis  ,  à  peine 
de  nullité  defdits  actes ,  Si  de  2C0  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  fans  que  lefriirs  cedé— 
iiaffiques  Si  gens  de  :nain-:norte  puillcnt  faire  aucu- 
nes contraintes,  faire  poui fuites  en  juffice  contre  les 
fermiers ,  ni  avoir  privilège  ni  hypothèque  fur  > 
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perfonnes  011  biens  ,  li  let'dits  baux  ne  ftjht  p.ifl'és- 
pardevant  notaires  Se  contrôles,  avec  détentes  ,r.ix. 
juges  d'y  asoir  égtKi  ,  Se  a  tous  huiliers  Se  fergents' 
«te  faire  aucuns  exploits ,  ni  autres  a£tes  pour  raifort 
de  ce.  ' 

L'article  4  de  la  déclaration  du  19  mars  169(5  , 
contient  les  mêmes  difpolîtions. 

L'article  5  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699  , 
ordonne  la  même  chofe  :  il  porte  néanmoins  qu'il  ne 
fera  rien  innové  pour  les  biens  Si  revenus  communs 
Se  patrimoniaux  des  villes  Se  communautés  féeurïe- 
res  &  régulières  ,  Se  des  abbés  ou  antres  ,  dont  les 
baux  ou  adjudications  fe  font  paT  les  magiftrars  , 
maires,  echevins ,  Se  autres  officiers;  Se  lefdites  ad- 
•ions  ou  baux,  reçus  par  les  fecretaires  ou  gref- 
fiers defdites  villes  Se  juftices  ,  lefquels  feront  néan- 
moins contrôles  ,  avant  qu'ils  en  puilfent  délivrer 
aucune  expédition  ,  ou  au  phts  tard  dans  la  quin- 
zaine de  leiir1  date  ,   à  peine  de  ico  livres  d'amende. 

L'article  1  de  la  déclaration  du  10  mars  1708, 
ordonne  que  conformément  aux  déclarations  de 
1696  Se  1699  ,  il  fera  paffé  des  baux  pardevant 
notaires  ,  ou  tabellions ,  de  tous  les  revenus  des 
biens  dépendants  de  tous  les  bénéfices ,  fans  aucune 
exception  ;  de  ceux  des  ég'ifes  ,  commanderies  ,  hô- 
pitaux ,  univerfïtés  ,  facultés  ,  collèges  ,  fabriques  , 
confréries;  de  ceux  des  villes,  Se  de  toutes  les  com- 
munautés fécnlieres ,  ou  régulières  &  autres  gens  de 
mafn-morte  ,  fans  aucuns  en  excepter;  &  que  lefdits 
baux  feront  contrôlés ,  Se  les  droits  payés ,  (à  l'excep- 
tion feulement  des  adjudications  des  biens  des  com- 
munautés laïques,  qui  feront  faites  par  les  commif- 
f.iires  départis  )  à  peine  de  nullité  defdits  baux  ,  Se 
«fe  joc  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
payable  folidairement  ,  tant  par  les  bailleurs  que 
par  les  preneurs  ;  Se  fans  que  les  eccléfiaftiques  Se 
gens  de  main-morte  puiffent  exercer  aucunes  con- 
traintes, faire  poufuites  en  juftice  ,  8c  avoir  aucun 
privilège  ni  hypothèque,  fi  lefd.  baux  ne  font  paffés 
pardevant  notaires  ,  Se  duement  contrôlés.  Défend 
;i  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  aux  greffiers  de  gens 
de  main-morte  de  les  enrégiftrer,  8c  à  tous  huifiiers 
&  fergens  de  faire  aucuns  exploits  ni  autres  aftes  , 
pour  rai  Ton  de  ce  ,  fous  pareille  peine  de  ioo  livres 
/''amende  contre   chacun  d'eux. 

Arrêt  <! a  confeil  ,  du  4  avril  17 19  ,  rendu  contra- 
di&oirerr.enr  avec  les  gens  de  main-morte  de  Rhcims , 
qui  prétendoient  que  le  fermier  ne  pouvoit  les  forcer 
à  repréfenter  leurs  baux.  Par  cet  arrêt ,  il  eft  ordonne 
que  les  ecdefialUqucs  bénéficiers  ,  communautés  fé- 
calicrcs  ou  régulières  ,  Se  toys  gens  de  main-morte 
feront  tenus  de  repréfenter  au  fermier  ,  fes  prépofés 
ou  commis,  les  baux  pardevant  notaires  ,  qu'ils  ont 
paffés  de  leurs  biens  Se  revenus  ,  à  la  première  réqui- 
sition qui  leur  en  fera  faite  ;  Se  que  ceux  qui  ne  juf- 
tifieront  pas  defdits  baux  ,  feront  pourfuivis  Se  con- 
dimncs  aux  amendes  qui  feront  arbitrées  fuivant  les 
circonftances  ,  Se  ne  pourront  être  moindres  que  de 
1  0  livres  pour  chaque  ferme  ou  métairie  ,  dont  les 
baux  ne  feront  point  rcpréfer.rés. 

Décifion   du  confeil  ,    du  ij    février  1711  ,    qui 
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juge  que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  être 
inquiétés  ,  loifqu'ils  exploitent  par  leurs  jrl  uni  i:.(- 
qu'à  concurrence  du  labour  de  qifatre  crhrruèi,  lui"- 
vant  qu'il  leur  elt  permis  par  le  règlement  des 
tailles. 

Arrêt  dti  confeil,  Au  8  août  1721  ,  qui  condamne 
le  prieur  de  Durcil  ,  Se  deux  particuliers  folidaire- 
ment en  20c  livres  d'amen.!.-  ,  po  r  avoir  fait ,  fous 
fignaturc  privée,  un  bail  des  revenus  diulit  prieure  ; 
le  prieur  Se  fon  procureur  en  500  liv.  d'.inienJe' cha- 
cun ,  pour  avoir  agi  en  conféqucncc  ;  le  baiiJi  de 
Malicone  en  300  livres  pour  avoir  prononcé  ;  Se  le 
greffier  eu  pareille  amende  pour  avoir  expédié  le 
jugement:  réitère  les  défenles  aux  gicffiers  de  rece 
voir  Se  expédier  des  jugements  ,  Lus  y  faire  men- 
tion expreffe  du  contrôle  des  aftes  fur  lefquels  ils 
auront  été  rendus. 

Arrêt  du  confeil,  du  10  tivirib  î  71  î  ,  portant  que 
les  règlements  Se  arrêts  qui  ordonnent  aux  gens  de 
main-morte  de  repréfenter  leurs  baux  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  Se  teneur;  en  conféquence  , 
que  le  clergé  de  Bourges  fera  tenu  de  juitifier  de 
ceux  qu'il  a  dû  fr.îre  de  tous  fes  revenus ,  fous  les 
peines  portées  par  les  règlements.  N&ta.  Sur  la  de- 
mande qui  leur  étoit  faite  d'une  fuite  continue  de 
baux  de  tous  leurs  revenus ,  ils  diioientque  les  fer- 
miers jouiffoient  de  quelques  portions  par  tacite  re- 
conduction ;  que  leur  principal  revenu  confifte  en 
dîmes  ,  adjugées  chaque  année  au  plus  offrant  ; 
qu'ils  font  quelquefois  obligés  d'exploiter  leurs  terres, 
8e  de  lever  leurs  dîmes  par  eux-mêmes  ;  enfin  ,  qui! 
y  a  des  héritages  fi  modiques  ,  que  le  revenu  fe 
trouveroit  abforbé  par  le  coût  des  baux.  Le  fermier 
a  répondu  que  les  gens  de  main-morte  n'éroient  pas 
privés  de  la  liberté  de  faire  valoir  leurs  terres  ,  Se  de 
taire  lever  leurs  dîmes  par  leurs  mains  ;  mais  que  ce 
moyen  ne  pouvoit  êtte  écouté  qu'autant  qu'ils  au- 
roient  fatisfait  aux  règlements  des  tailles  ,  qui  ne 
leur  permettent  ces  exploitations  que  pour  une  feule 
terre  ,  du  labour  de  quatre  charrues ,  Se  à  la  charge 
de  faire  publier  au  prône  ,  qu'ils  entendent  l'exploi- 
tereux-mêmes  ;  Se  que  fans  ces  formalités  ,  ils  font 
cenfés  avoir  affermé  tous  leurs  revenus,  Se  tenus  de 
juftifier  de  baux. 

Arrêt  de  règlement,  du  17  juillet  1717,  qui  per- 
met ,  par  grâce  ,  aux  communautés  féculieres  Se 
régulières,  8c  autres  gens  de  main-morte  ,  de  faire 
contrôler  jufqu'au  premier  janvier  1728  ,  tous  les 
baux  qu'ils  ont  pu  faire  fous  fignnture  privée  ,  ou 
autrement  que  pardevant  notaires  (  à  l'exception 
feulement  des  adjudications  des  revenus  des  biens 
des  communautés  laïques  faites  par  MM.  les  com- 
miflaires  départis.  )  Ordonne  qu'ils  fourniront  jirf- 
qu'audit  jour,  des  déclarations  des  revenus  des  biens 
dont  les  fermiers  ont  joui  par  tacite  reconduction 
ou  verbalement  ,  Se  qu'ils  en  paieront  les  droits  de 
contrôle  ,  palfé  lequel  délai  ils,  feront  tenus  de  re- 
préfenter ,  à  la  première  requifition  du  fermier ,  i'cs 
commis  Se  prépofés,  tous  les  baux  de  leurs  biens  Se 
revenus,  depuis  le  premier  janvier  I7C0,  paffés  de 
vant  notaires ,  ou  fo  s  fignaturc  privée ,  ou  les  dé- 
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clarations  des  biens. dont  leurs  fermiers  ont  joui  par 
tacite  rfcondL/âion  ou  verbalement  ,  bien  84  duc- 
ment  contrôlés  ,  à  peine  de  ico  livres  d'amende 
pour  chaque  ferme  ou  métairie  dont  les  baux  ne  fe- 
ront pas  repreientes  ,  payables  foiidairement  ,  tant 
par  les  preneurs  que  par  les  bailleurs.  Ordonne  en 
oatre  qu'à  l'avenir  toutes  lefditcs  communautés  Se 
gens  de  jnaiu-morte  feront  tenus  de  payer  tous 
lefdits  baux  pardevant  notaires  ou  tabellions  ,  Se  de 
les  faire  contrôler  ;  cnlcmblc  les  adjudications  de 
leurs  reyenus  ,  (  à  l'exception  feulement  de  celles 
des  biens  des  communautés  laïques  faites  pardevant 
MM.  les  cominill. lires  départis  )  à  peine  de  nullité  , 
&  de  pareille  amende  de  100  livres  payable  foii- 
dairement par  les  bailleurs  8c  par  les   preneurs. 

Arrêt  de  règlement  ,  du  ]  <5  décembre  1717,  fur 
Jes  mémoires  rcfpc£tifs  des  agents-généraux  du  clergé 
Si  des  lous-fermicrs ,  qui  ,  en  interprétant ,  en  tant 
<iue  de  befoin  ,  celui  du  27  juillet  1727  ,  ordonne 
1.  que  ,  conformément  aux  déclarations  de  i6</6  , 
1699  >  1708»  8c  arrêts  rendus  en  conféquence  ,  il 
fera  pafié  pardevant  notaires  des  baux  de  tous  les 
revenus  des  biens  dépendants  de  tous  les  bénéfices , 
de  ceux  des  églifcs ,  commanderies  ,  hôpitaux  ,  uni- 
verfués  ,  facultés  ,  collèges  ,  fabriques  ,  confré- 
ries ,  ainfi  que  de  ceux  des  villes  ,  8c  de  toutes  les 
coinmunaurés  (Séculières  8c  régulières  ,  8c  autres 
gens  de  main-morte  ,  fans  aucuns  excepter  ,  aux 
peines  portées  par  la  déclaration  de  1708,  qui  ne 
pourront  être  réduites  ni  modérées.  L'art.  II  dé- 
charge néanmoins  ,  par  grâce  ,  les  gens  de  main- 
morte Se  les  preneurs  des  amendes  encourues  pour  le 
paffé  ;  à  1a  charge  de  palllr  pardevant  notaires  , 
dans  trois  mois ,  fi  fait  n'a  été  ,  les  baux  des  biens 
6c  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouilïance  par  écrit 
fous  fignaturc  privée  ,  tacite  réconduction  ou  con- 
vention verbale.  111.  Ordonne  que  dans  le  même  dé- 
lai ,  tous  lefdits  gens  de  main-morte  (  à  l'excep- 
tion feulement  des  communautés  rcligieufes  de  filles, 
des  fabriques  ii  des  curés  à  portion  congrue)  feront 
tenus  de  repréfenter  ,  outre  le  bail  qu'ils  parleront , 
les  deux  précédents  de  tous  leurs  revenus,  palfés 
pardevant  notaires  ,  ou  de  payer  les  droits  de  con- 
trôle de  deux  baux  ,  pour  ceux  palfés  précédemment 
fous  fignature  privée  ,  par  tacite  reconduction  ou 
convention  verbale  ;  à  L'effet  de  quoi  ils  feront 
tenus  de  déclarer  la  manière  dont  lefdits  biens  ont 
été  exploités.  IV.  Ordonne  que  ceux  dont  les  baux 
palfés  devant  notaires  fubliltent  actuellement,  ne  re- 
prcTenteront  que  le  bail  précédent ,  dont  ils  paie- 
ront feulement  les  droits  ,  s'il  n'efi  pas  contrôlé. 
V.  A  l'égard  des- bénéliciers  qui  ne  font  titulaires 
que  depuis  1715,  ordonne  qu'ils  fe  conformeront, 
pour  l'avenir,  à  l'art.  2  ,  Se  qu'ils  paieront  en  outre 
un  feul  droit  de  contrôle.  VI  Veut  S.  M.  que  lorf- 
cuic  les  gens  de  main-morte  auront  pâlie  pardevant 
notaires  des  baux  particuliers  de  tous  leurs  revenus, 
ils  ptiilient  palier  fous  fignaturc  privée  un  bail  géné- 
ral ;  Se  que  ,  lorsqu'ils  auront  paffé  le  bail  général 
pardevant  notaires  ,  il  foit  permis  au  preneur  de 
palier  les   baux    particuliers   foui   fignature   privée  , 
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fans  néanmoins  que  les  bailleurs  ni  les  preneurs 
piaffent  fe  fervir  defdits  baux  fous  fignature  privée  , 
ni  faire  aucuns  actes  ou  exploits  [en  conféquence, 
qu'il  n'aient  été  préalablement  contrôlés  confor- 
mément aux  règlements  ,  Si  fous  les  peines  y 
portées. 

Arrêt  du  confeil ,  du  31  mai  1719  ,  par  lequel, 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Champagne,  les  religieux  de  Notre-Dame  des 
Trois-ï'ontaincs  ont  été  condamnés  ,  foiidairement 
avec  Jean  Carré  ,  leur  fermier  ,  au  paiement  de 
200  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  accordé  ,  au  pied 
d'un  bail  fait  devant  notaires  ,  la  continuation  d'ice- 
lui  fous  fignature  privée. 

Les  communautés  rcligieufes  de  filles ,  les  fabri- 
ques Se  les  curés  à  portion  congrue,  ayant  prétendu 
être  difpenfés  ,  par  l'ait.  3  du  règlement  du  10  dé- 
cembre 1727,  de  palier  des  baux  pardevant  notai- 
res, il  a  été  décidé  au  confeil,  le  premier  mai  1734, 
qu'ils  étoient  aûujcttis  à  palfer  des  baux.,  Si  que  ce 
règlement  ne  les  avoit  difpenfés  que  de  la  rcpielen- 
tation  de  ceux  antérieurs  a  1727. 

Les  baux  faits  fous  fignature  privée  des  revenus 
des  gens  de  main-morte  ,  fo:.t  abfolument  nids, 
fans  pouvoir  être  contrôlés  ni  valides.  Dédiions  des 
12  janvier  1726  ,  Se  6  août  1736. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  août  1737  ,  qui  or- 
donne l'exécution  d'une  foumifiion  faite  par  les  re- 
li^ieufes  emmurées  de  Rouen,  cie  150  liv.  pour  tc- 
r.ir  lieu  d'amende  ,  à  caufe  d'une  tacite  reconduc- 
tion, Se  qui  leur  enjoint  de  pafler  un  bail  pardevant; 
notaires  ,  fous  les  peines  portées  par  l'arrêt  du  16 
décembre  1  727. 

Déeifion  du  confeil  ,  du  22  octobre  1740,  contre 
les  tiéforters  de  la  paroiflé  de  Saint-Sauveur  d'An- 
dely  ,  qui  prétendoient  avoir  pu  laiifcr  jouir  un 
fermier  par  tacite  reconduction  ,  fur  un  bail  pallc 
devant  notaires. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  21  novembre  1741  ,  qui  con- 
damne le  Sr.  curé  de  Saint-Kcmi  de  Collégien  ,  Se  le 
preneur  du  revenu  de  l'es  terres  Se  dîmes  novalcs  , 
f«fijairement  en  2C0  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  à  caufe  de  deux  continuations  ac- 
cordées fous  fignature  privée  en  1750  Se  1738,  au 
pied  d'un  bail  pall'é  devant  r.ot.iics  ,  en  1721;  le 
tout  enrégidré  au  grclle  des  domaines  des  gens  de 
main-morte  :  fait  tiès-exprelics  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  à  tous  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte  ,  Se  à  tous  autres  d'cnrégrftrcr  ou  infi- 
nuer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  aucun 
bail  des  revenus  des  biens  vies  gens  de  main-morte  , 
qu'il  n'ait  été  palfe  par  Je .  .mt  notaires,  8t  confor- 
llt  Se  fous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments. 

Décifions  du  confeil  ,  des  19  juin  1745  ,  Se  9 
juillet  1746,  qui  condamnent  des  religieux  8c  rcli- 
gieufes à  paieries  droits  de  contrôle  tics  baux  qu'ils 
auroient  cm  palier  ,   aiec  des  amendes. 

Autre,  du  6  août  1746,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  I  intendant  .'c  Bourgogne  ,  par  la- 
quelle dont  lirig.mt  da  Brofles  ,    prieur  titulaire  du 
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prieuré  de  Perrecy  ,  a  été  condamné  en  jcc  !iv. 
d'amende;  Se  les  preneurs  en  pareille  amende  ,  ainfi 
qu'au  paiement  des  droits  du  bail  qui  afiroit  dû  être 
parte  devant  notaires.  Le  prieur  oppofoit  que  le 
prieuré  .ivoir  vaqué  ,  par  rdfignation  ,  depuis  1735 
jtiiq.i'cn  1743  qu'il  y  a  été  maintenu  ;  que  le  bail 
cri  expiré  en  1745  ,  lorfqu'il  étoit  à  la  fuite  du  con- 
feil ;  que  fes  gens  d'affaires  n'ayant  pu  obliger  le 
fermier  à  vuider  les  lieux  ,  il  avoit  été  obligé  de  le 
Wfler  jouir  par  taci-e  reconduction  ,  contre  laquelle 
le  même  fermier  s'elt  oppolé  ,  Se  pour  raifon  de  quoi 
il  y  a  infiance  au  grand  confeil.  Lai  condamnation  cil 
fondée  fur  ce  que  le  prieur  ell  en  poffeflion  depuis 
1743  ,  Se  qu'il  a  dû  par  conféquent  palTér  des  baux. 

Décilion  du  conleil ,  du  25  novembre  1747  ,  con- 
tre les  mirguilliers  de  Gaferand  ,  qui  modère  à  2S0 
s  amendes  encourues  pour  défaut  de  baux  de 
quatorze  revenus  différent? ,  qu'ils  ont  paffés  devant 
notaires  immédiatement  après  la  lignification  qui 
leur  a  été  faite  du  procès-verbal. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  août  1748,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  différentes  ordonnances  de  M. 
l'intendant  d'Amiens  ,  en  ce  que  par  icel!es  il  a  mo- 
déré à  >,  ;  Se  6  liv.  chacune  c'es  amendes  de  ico 
liv.  encourues  par  les  marguilliers  de  pluficurs  pa- 
roifles  ,  Se  par  les  adminittrateurs  de  l'hôpital  de 
Calais  ,  pour  n'avoir  pas  palfé  de  baux  devant  no- 
taires depuis  171 7  ,  lefd.  adminirtrateurs  &  mar- 
guilliers ont  été  condamnes  en  îco  liv.  d'amende 
pour   chique  contravention. 

Arrêt  du  conleil,  du  4  février  1749,  qui  déclare 
nul  un  bail  fait  fous  fignature  privée  en  1748  ,  par 
le  ficur  Pavée  ,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
Sainte-Croix  d'Angle  ,  généralité  de  Bourges  ,  au 
fleur  Moreau  de  la  Vigeric  ,  des  rc\  enus  de  ladite 
rbbave,  Se  condamne  le  bailleur  en  l'amende  de 
2tr  liv.  par  lui  encourue  ,  Se  au  coût  de  l'arrêt. 
Nota.  Le  biil  avoit  été  préfenté  au  contrôle  à  Paris 
par  le  preneur ,  qui  s'étoit  enfuite  accommodé  avec 
je  fermier  de  Bourges  ,  en  lui  payant  le  droit  Se 
L'amende  qui  lui  étoit  perfonnelle. 

Lettre  de  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  , 
du  31  mars  1749  ,  adrelfée  à  MM.  les  agents-géné- 
raux du  clergé,  portant  que  les  gens  de  mainmorte 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  j.irtifier  qu'ils  ont  parte 
des  baux  de  tous  leurs  revenus ,  finon  que  le  fermier 
eft  fondé  à    les   poarfuivre. 

Autre  lettre  de  M.  de  Fulvy  ,  du  premier  décem- 
bre 1749,  à  MM.  les  agents-générjux  du  clergé, 
portant  que  le  fermier  peut  traiter  des  amendes 
encourues  ;  que  le  confeil  ne  peut  les  modérer  d'au- 
torité ,  Se  qu'il  n'ell  pis  poffible  de  difpenfer  de  paf- 
fer  des  baux  pour  biens  de  15  liv.  de  revenu  ,  Se 
même  au  deffous. 

Décilion  du  confeil,  du  23  jinvicr  17c  1  ,  qui 
c  infirme  une  ordonnance  de  M.  1  intendant  d'Alen- 
çon  ,  par  laquelle  les  tréforiers  de  la  paroilfe  de 
Notre-Dame  de  Guibray  ont  été  condamnés  en 
400  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pis  fait  des  baux 
devant  notaires,  de  21  loges  ,  fituées  dans  le  ci  ne- 
tieie  de  cette  égUfe  ,  Se  au  paiement  des  droits  de 
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contrôle.  Ils  oppofoient  que  ces  loges  ne  font  pas 
Ass  revenus  fixes ,  n'étant  que  de  bois  ,  Se  pouvant 
être  détruites  à  tout  inrtant  ;  qu'elles  ne  fervent 
qu'aux  marchands  venant  à  la  foire  de  Guibray  ;  que 
par  conféquent  leur  prix  varie  fuivant  le  nombre 
des  marchands,  Se  qu'il  u'cll  pas  poffible  d'en  palier 
des    baux. 

Autre  décifïon  ,  du  13  février  175 1  ,  qui  déclare 
nul  un  bail  fous  fignature  privée,  fait  par  le  rece- 
veur du  chapitre  de  Saint-Louis  du  Louvre,  à  deux 
particuliers  ,  thi  chœur  ,  de  la  nef  Se  facriflic  de 
l'ancienne  églife ,  ainfi  que  d'un  appartement  ;  Se 
condamne  le  bailleur  Se  Les  preneurs  en  2C0  liv. 
d'amende   folidaircmenr. 

Arrêt  du  confeil,  du  4  mai  1751»  qui  déclare 
nul  le  bail  à  vie  des  revenus  du  prieuré  de  Sainte- 
Foi  de  Longuevitle  ,  fait  fous  fignature  privée  en 
1739  ,  par  le  prieur  commendntaire  aux  religieux  ; 
Se  qui  les  condamne  folidairement  au  paiement  des 
droits  de  contrôle  Se  de  demi-centieme  denier  ,  ré- 
fulfants  dudit  bail  ;  cnfemble  au  triple  du  demi- 
centieme  denier,  Se  en  200  liv.  d'amende,  ainfi 
qu'au  coût  de  l'arrêt.  La  raifon  eft  que  les  gens  de 
main-moite  font  affiYettis  à  pafler  pardev.ant  no- 
taires tous  les  baux  de  leurs  revenus  ,  Se  que  cette 
règle  a  lieu  pour  les  baux  à  vie  ,  comme  pour  ceux 
de    6  ou    9  ans.  Voyez  Baux-  à  vie. 

Décifion  du  confeil,  du  29  mai  1751  ,  qui  con- 
damne les  mirguilliers  de  l'œuvre  Se  fabrique  de 
l'églifede  Saint-Hypolite  de  Paris  ,  Se  Jacques  Cauf- 
17n  ,  au  paiement  des  droits  de  contrôle  d'un  trans- 
port de  bail  fait  par  lefdits  marguilliers  audit  Cauflin, 
d'une  maifon  appartenante  à  la  fabrique  ,  aux  mê- 
mes conditions  que  l'avoit  un  précédent  locataire 
décédé  ;  lequel  tranfport  étoit  inféré  fur  le  regiftre 
des  délibérations,  Se  accepté  par  Caurtin  ;  les  con- 
damne en  outre  à  repréfenrer  le  bail  tranfporté  ,  Se 
en  l'amende. 

Autre  décifion  ,  du  2:  juillet  1751  ,  qui  déclare 
nul  un  bail  fait  fous  fignature  privée  par  le  prieur  de 
Saint-Etienne  de  Senon  en  Bourgogne,  au  nommé 
Eferdainé ,  des  revenus  de  fon  prieuré  pour  neuf 
ans  ;  Se  qui  les  condamne  folidairement  au  paiement 
des  droits  Se  de  l'amende   de  200  liv. 

Arrêt  du  confeil ,  du  n  avril  1752,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges ,  par 
laquelle  les  ficur  abbé  Se  religieux  de  Grammont 
ont  été  condamnés  à  payer  les  droits  de  contrôle 
de  chacun  des  baux  par  eux  partes  fous  fignature 
privée,  tacite  reconduction  ou  convention  verbale 
depuis  1731  ,  fuivant  la  déclaration  fincere  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  règlements  ,  du  nombre  ,  de  la  durée  Se  du  prix 
d'iceux  ,  Se  en  200  liv.  d'amende  ,  faute  de  les  avoir 
pillés  pardevant  notaires.  Cet  arrêt  ordonne  en  ou- 
tre que  ,  conformément  aux  règlements  ,  les  curés 
binéficiers  Se  autres  gens  de  main-morte  de  la  géné- 
ralité de  Limoges  ,  feront  tenus  de  paflër  des  baux 
pardevant  notaires  ,  des  biens  Se  revenus  de  tous  les 
bénéfices  ,  fans  aucune  exception  ,  même  des  dîmes 
dépendantes  dcfdits  bénéfices  ,  à  qu;lque  condition 
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____  qu'Us  veulent  en  faire  faire  la  leve'e  à  leur  profit  par 
j33,ix  des  particuliers  ,  à  peiiie  de  200  liv.  d'amende  , 
des  gens  payable  folidairement ,  tant  par  les  bailleurs  que  par 
de  main- les  preneurs  :  permet  cependant  auxdits  cures,  béné- 
morre.  Aciers  &  gens  de  main-morte  ,  de  faire  ,  par  eux- 
memes  ,  leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée  ,  la 
levée  defdites  dîmes ,  à  la  charge  de  faire  publier  au 
prôuc  de  la  paroiffe  qu'ils  entendent  :aire  ladite  ex- 
ploitation ;  dcfquclles  publications  ils  feront  tenus 
>  de  remettre  dans  la  huitaine  au  commis  du  fermier  , 
dans  l'arron;lilTemcnt  du  bureau  duquel  lefdites  dî- 
mes feront  fituées  ,  des  copies  certifiées  d'eux  ,  Se 
d'eu  prendre  de  lui  une  reconnoiflânee  :  Se  au  cas 
qu'au  préjudice  defdites  publications  ,  ils  donnent  la 
la  jouiifance  defdites  dîmes  par  écrits  fous  fignature 
privée  ,  tacite  reconduction  ,  ou  convention  vtrbulc  , 
ils  feront  condamnés  ,  folidaireinent  avec  les  pre- 
neurs ,  aux  peines  Se  amendes  portées  parles  règle- 
ments. Décharge  ,  par  grâce  Si  du  contentement  du 
fermier  ,  lefdits  curés ,  bénéficiers  Se  gens  de  main-- 
moi'te  ,  des  amendes  par  eux  encourues  ,  pour  n'a- 
voir pas  paffé  ,  jufqu'à  préfent  ,  des  baux  defdites 
dîmes  pardevant  notaires  ,  à  la  charge  par  eux  de 
repréfenter  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter 
du  premier  mai  prochain ,  les  deux  précédents  baux 
pafles  pardevant  notaires  ,  ou  d'en  payer  les  droits 
de  contrôle  ;  faute  de  quoi  ils  feront  contraints  au 
paiement  ,  tant  des  droits  que  des  amendes  qui  le 
trouveront  dus  pour  raifon  dcfdits  baux  qui  n'auront 
pas  été  paffés  pardevant  notaires. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contradittoirement  avec 
MM.  les  agents  généraux  du  clergé  ,  qui  avoient 
pris  le  fait  Se  caufe  des  gens  de  main-morte  de  la 
généralité  de  1  images  ;  Se  en  conféquence ,  il  a  été 
regardé  par  le  clergé  même ,  Se  par  le  fermier  des 
domaines,  comme  un  règlement  général,  devant 
avoir   fou  exécution  dans   tout  le  royaume. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ic  novembre  1755  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  il  étoit  ordonné  au  fermier 
des  domaines  de  juftifier  que  les  marguillicrs  de 
l'églifc  de  L.incl  a! avoient  pas  joui  des  revenus  de 
cette  églife  ,  Se  qu'ils  les  avoient  affermés  ;  en  con- 
féquence ,  prononce  les  amendes  encourues  pour 
n'avoir  pas  fait  de  baux  devant  notaires  ,  Se  les 
droits    dcfdits   baux. 

Autre  décifion  ,  du  4  décembre  1755  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Langue- 
doc ,  Se  condamne  le  fleur  Fajots ,  facriflain  du  cha- 
pitre d'Agde  ,  au  paiement  du  droit  de  contrôle  du 
bail  qu'il  auroitdû  pafl'er  des  dîmes  de  ion  bénéfice, 
S<  en  une  amende.  11  difoit  avoir  exploité  lui-même 
ces  dîmes  ;  mais  il  ne  juftifioit  d'aucunes  formalités 
à  cet  égard. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1;  avril  1758,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
&  prononce  les  amendes  encourues  par  le  curé  de 
Châignes  &  les  nommés  Hue.  Nota.  Le  clergé  du 
diocefe  d'Kvrcux  avoir  fait  afiigner  ces  particuliers , 
pour  rapporter  au  greffe  des  inlînuations  eccleli.Uti- 
ques ,  l'acte  lu  witu   duquel  ils  avoient  joui  du  le- 
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venu  temporel  de  la  cure  de  Châignes  ;  cette  afligna- 
tion  avoir  donné  lieu  au  fermier  des  domaines  ,  de 
demander  les  droits  du  bail  qui  auroit  dû  être  pafle> 
devant  notaires  ,  Se  l'amende  encourue  ;  Se  fur  cette 
demande  ,  le  curé  foutenoit  qu'il  avoit  joui  de  fes 
dîmes  ,  fans  les  affermer  ,  Se  qu'il  les  vendoit  après, 
la  Saint- Jean:  Se  fur  ces  moyens  ,  M.  l'intendant 
l'avoit  déchargé  de  la  demande  du  fermier ,  attendu 
qu'en  Normandie  les  fruits  font  réputés  meubles 
après  la  Saint-Jean  ,  Se  qu'il  eit  libre  aux  gens  de 
main-motte  de  difpofer  de  leurs  meubles.  Mais  l'or- 
donnance a  été  réformée ,  parce  qu'en  admettant 
une  telle  exploitation  ,  il  faut  que  la  vente  foit 
atçe  par  un  acte  contrôlé  ;  la  maio-morte  peut 
lever  fes  dîmes ,  mais  il  faut  fe  conformer  aux  for- 
malités preferites  par  les  règlements. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  feptembre  17  j  8  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M,  l'intendant  de  Rouen, 
par  laquelle  le  curé  de  Notre-Dame  de  FrauqucVJlie 
avoit  été  déchargé  du  droit  de  contrôle  aux  RjSst 
des  adjudications  qu'il  fuifoit  faire  annuellement  'le 
fes  dîmes  par  un  fergent  ,  fous  prétexte  qu'elles 
étaient  faites  après  la  Saint- Jean  ,  Se  qu'alors  les 
fruits  font  réputés  meubles  ;  qu'ainfi,  il  ne  s'agif- 
foit  que  d'une  vente  d'effets  mobiliers  ;  en  confé- 
quence ,  le  confeil  a  jugé  que  ces  adjudications  qui 
tiennent  Heu  de  baux  ,  font  fujettes  au  contrôle 
des  aftes. 

Il  faut  cependant  obferver  que  ,  fi  ces  adjudica- 
tions font  précédées  d'une  publication  de  la  part  du 
bénéficier  ,  par  laquelle  il  déclare  vouloir  faire  par 
lui-même  la  levée  de  fes  dîmes  ,  il  pourra,  après  !a 
Saint-Jean  ,  en  difpofer  comme  il  jugera  à  propos  ; 
en  forte  que  s'il  en  fait  faire  l'adjudication  par  un 
fergent,  il  ne  fera  dû  que  le  droit  de  contrôle  aux 
exploits.  Voye\  l'art.  9  de  l'arrêt  du  1  ieptemb.e 
176». 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  I  f  mai  1759  ,  rendu 
contradiètoirement  avec  le  fyndic  du  clergé  de  la 
province  de  Bretagne  ,  Se  celui  du  diocefe  de  Yi 
il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  du  n  avril  1-5:  fera 
oxécuté  ,  tant  dans  la  généralité  de  Limoges  ,  que 
dans  les  autres  provinces  Se  généralités  du  royj 
Se  en  l'expliquant  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  S.  M. 
ordonne  que  la  publication  y  portée  ,  dans  le  cas  de 
la  levée  des  dîmes  par  les  curés  ,  bénéficiers  Se  gens 
de  main-morte ,  fera  faite  chaque  année  à  l'iffue  de 
la  méfie  paroifiialc  ;  Se  que  les  deux  droits  de  cen- 
trale qui  doivent  être  payés  par  lefdits  curés  ,  béné- 
ficiers Se  gens  de  main-morte ,  faute  de  repréfenta- 
tion  des  deux  derniers  baux  de  leurs  dîmes  pafles  de- 
vant notaires  ,  feront  fixés  fur  une  évaluation  à 
l'amiable  du  produit  des  récoltes  des  deux  dernières 
années  ;  &  en  cas  de  difficulté  ,  fur  l'ailirination  par 
écrit  Se  lignée  defdits  curés  ,  bénéficiers  Se  gens  de 
main-morte  :  ordonne  que  la  décharge  des  amendes 
accordée  par  ledit  arrêt  aux  curés  ,  bénéficiers  Se 
autres  gens  de  main-morte  de  la  généralité  de  Li- 
moges,  aura  Heu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  pro- 
vinces Se  généralités,  dans  les  mêmes  cas  Se  à  1j 
charge  y  portée;  Se  pourvu  que  pour  raifon  defdites 
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amendes  ,  îl  n'ait  été  fait  aucun  paiement  ,  ou  qu'il 
n'v  ai:  pas  eu  d'ordonnance  de   condamnation   ren- 

Décifion  du  conf.il ,  du  7  juillet  1759  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Mon- 
■nban  ,  du  11  feptembre  1758  ,  par  laquelle  le 
prieur  de  Notre-Dame  des  Planques  Se  de  Saint- 
Etienne  de  Brés ,  a  été  condamné  folidairement  avec 
le  nommé  Arnal  ,  au  paiement  des  droits  de  con- 
nu!-' J.es  baux  des  revenus  c'el'i'its  prieurés  ,  &  en 
2co  liv.  d'amende.  Le  prieur  riifoit  avoir  vendu  à 
Arnal  ;  5  lacs  de  bled  ,  [  revenant  de  fa  dîme  de  la 
récolte  de  1755  ,à  raifon  de  ic  liv.  $  f.  le  fac,  & 
que  ce  particulier  lui  avoir  fait  un  billet  le  29  mars 
1756,  du  montant  du  prix  de  ces  grains,  lequel 
billet  a  été  contrôlé  fans  difficulté  :  mais  ,  par  l'af- 
liguation  donnée  en  conféquenre  audit  Arnal  ,  il 
a. oit  conclu  au  paiement  de  tout  ce  qui  devoit  lui 
appartenir  des  revenus  defdits  prieurés  ,  qui  ont  été 
perçus  dans  les  années  1756  Se  1757  par  Arnal, 
comme  il  feroit  prouve  en  cas  de  déni ,  8e  à  ce  qu'il 
fût  tenu  d'exécuter  tout  ce  à  quoi  il  peut  être  julte- 
ment  tenu  envers  ledit  fieur  prieur  ;  ce  qui  prouvoit 
incontellablement  que  ce  particulier  avoit  joui  , 
comme  fermier  ,    des  revenus    defdits  prieurés. 

Le  clergé  ,  lors  de  fbn  affembiée  générale  ,  ayant 
fait  de  nouvelles  repréfenutions  fur  l'exécution  des 
qrrêts  des  tt  avril  1751  ,  8t  15  mai  1759,  il  en  a 
été  rendu  un  autre  le  2  feptembre  1760,  en  forme 
de  règlement  ,  fur  la  feule  requête  des  députés  com- 
pofant  l'affemblée  générale  du  clergé  de  France  ,  Se 
&  fans  que  l'adjudicataire  des  fermes  ait  été  en- 
tendu. Nous  rapporterons  cet  arrêt  en  entier  , 
comme  faifant  actuellement  la  régie  qui  doit  être 
Gin  ie. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil  ; 
par  les  archevêques  ,  évèques  ,  Se  autres  députés 
compofant  l'aflémblée  générale  du  clergé  de  France  ; 
:nnt  qu'il  s'élève  journellement  des  coiitefta- 
rîons  entre  les  bénéficiers  Se  les  fermiers  des  droits 
de  contrôle  ,  fur  les  interprétations  différentes  que 
l'on  donne  aux  arrêts  du  confeil  des  11  avril  1752  , 
Se  15  mai  17J9,  concernant  la  perception  des  droits 
de  contrôle  des  baux  des  biens  Se  revenus  des  Béné- 
ficier* Se  autres  gens  de  main-moite.  1. es  intentions 
du  clergé  général  étant  également  de  mettre  lefdits 
bénéficiers  à  l'abri  des  pourfuites  qui  font  ma!-à- 
propos  faites  contre  eux  par  les  commis  des  fer- 
mieis,Se  de  faire  payer  auxdirs  fermiers  les  droits 
qui  leur  font  légitimement  dus.  A  ces  c.uifcs,  requé- 
raient les  fupplhnts  qu'il  plût  à  S.  M.  vouloir  bien, 
en  interprétant  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  avril 
1752  ,  Se  15  mai  1759)  faire  connaître  fes  inten- 
tions, de  façon  qu'il  ne  puiffepl  s  y  avoir  de  diffi- 
cultés entre  les  fermiers  des  droits  de  contrôle  Se  les 
redevables  d'iccux.  Vu  les  arrêts  des  n  avril  1752  , 
Se  ij  mai  1755,  ;  la  requête  fignée  Iîronod  ,  avocat 
rhi  clergé.  Oui  le  rapport  du  fieur  Bertin  ,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur-général  des 
finances  :  le  roi  en  fon  confeil  ,  ayant  égard  à  ladite 
requête,  a  ordonné  &  ordonne  : 
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I.  Les  bénéficiers ,  communautés  Se  autres  rçcr.s 
i!e  main-morte  de  pourront  affermer  les  biens  Se  re- 
venus dépendants  de  Ieuis  bénéfice»  ,  mime  les 
dîmes  ,  que  par  bail  paffé  devant  notaires  ,  ou  autres 
perfonnes  publiques  ayant  qualité  Se  poffcifion  d'eu 
recevoir  ,  à  la  charge  d'en  payer  les  droits  de  con- 
trôle. Leur  défendons  de  faire  aucuns  baux  fous 
fignature  privée  ,  tacite  reconduction  ,  ou  conven- 
tion verbale,  fous  les  peines  portées  par  la  déclara- 
tion du  20   mars  1708. 

IL  Pourront  les  bénéficiers  ,  Se  autres  gens  de 
main-morte  ,  faire  valoir  Se  exploiter  par  eux-mêmes, 
leurs  domefliques  ou  gens  de  journée  ,  en  tout  ou  er. 
partie  ,  leurs  dîmes  &  antres  biens  dépendants  de 
leurs  bénéfices  ,  fans  diitinftion  de  ceux  de  l'ancienne 
ou  nouvelle  dotation  ,  même  les  biens  acquis  nu 
profit  de  leurs  bénéfices  ,  par  contrats  de  vente  , 
échanges  8e  autres  actes  ,  à  la  charge  par  rapport 
aux  dîmes  ,  d'en  faire  faire  la  publication  ,  au  plus 
tard  ,  un  mois  avant  la  récolte  chaque  année  ,  à  l'ilfue 
de  la  meffe  paroiffiale  ,  Se  d'en  rapporter  copie  cer- 
tifiée d'eux  ,  dans  le  mois  ,  au  commis  du  bureau.du 
contrôle  ,  dans  l'arrondiffement  duquel  font  fituées 
lefdites  dîmes  ,  Se  d'en  tirer  reconnoillance  de  lui, 
le  tout  fans  frais  Se  fur  papier  non  timbré  ;  Se  par 
rapport  aux  autres  biens  ,  dépendants  des  bénéfices , 
ils  feront  tenus  d'en  faire  faire  tous  les  neuf  ans  ,  à 
l'illue  de  la  meffe  paroiffiale  ,  la  publication  ,  Se  ce  , 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  de  leur  exploita- 
tion ,  Se  d'en  rapporter  copie  certifiée  d'eux  ,  dans 
lefdits  trois  mois  ,  au  commis  du  bureau  du  con- 
trôle dans  l'arrondiffement  duquel  font  firués  lefdits 
biens ,  Se  d'en  tirer  reconnoiffance  de  lui  ,  le  tout  fans 
frais  Se  fur  papier  non  timbré  ,  à  peine  de  payer 
le  double  des  droits  de  contrôle  ,  pour  autant  d'an- 
nées qu'ils  auroient  manqué  à  faire  les  publications , 
Se  en  fe  conformant  au  furplus  aux  règlements  con- 
cernant les  tailles ,  faits  pour  l'exploitation  des  biens 
des   privilégiés. 

III.  Ne  feront  tenus  lefdits  bénéficiers ,  commu- 
nautés Se  autres  gens  de  main-morte ,  de  comprendre 
dans  la  publication  preferite  par  l'article  précédent  , 
les  rentes  ou  redevances  en  argent ,  en  grains  ,  ou  en 
autres  efpeces ,  dépendantes  rie  leuis  bénéfices  ,  au- 
trement qu'en  déclarant  qu'ils  entendent  en  jouir, 
désignant  le  bailliage  ou  fénéchaufiée  où  ils  les  per- 
çoivent ,  Se  ce  ,  dans  la  publication  qui  en  fera  faite 
dans  le  chef-lieu  du  bénéfice  feulement ,  Se  fans  au- 
cune mention  des  rentes  conflituées  ;  Se  à  l'égard  des 
dîmes  &  champarts  ,  enfemble  de  tous  biens-fonds 
dépendants  ries  bénéfices  ,  ou  appartenants  ausriits 
gens  de  main-morte  ,  ils  feront  rielignés  par  leur" 
nom  ,  s'ils  en  ont  un  ,  celui  des  paroin-.;  .  ou  autre- 
ment ,  de  manière  à  dijlinguer  ce  qu'il:  voudront 
faire  valoir,  de  ce  qu'ils  affermeront  ,  fans  qu'il  foie 
néceffaire  d'en  détailler  la  mefure  ni  la  conftftâhce. 

IV.  Difpenfe  néanmoins  fa  rr.ajeflé  ,  lefdits  bé- 
néficiers ,  communautés  Se  autres  gens  de  main- 
morte ,  rie  faire  aucune  publication  des  jardins  , 
clos  ou  vergers  ,  attenants  ou  dépendants  de  leujf 
habitation» 
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==___      V.   Les    nouveaux  titulaires    des    bcnéfices ,  qui 
Eaux   auront  fuccédc  par  réfignation  ou   par  permutation, 
d-rs  gcis  étant  tenus  des  faits  de  leurs  prédéceffeurs  .  r.e  pour- 
<le  main-  ro:i:  être    astreints  à    remplir  aucune   nouvelle   for- 
morte,     malice  au  fujet  des  baux  de    leurs   prédéceffeurs  ,  à 
inoins  qu'ils   n'y  fafi'ent  quelque   changement  ;  mais 
torique  les  bénéfices  auront  vaqué  par  mort,  ou  par 
démillion  pure  ck  (impie,  les  nouveaux  titulaires  qui 
voudront  laitier  fubfuterlcs  baux  rie   leurs  prédécef- 
feurs  ,  le  feront  publier  à  l'ilTiie  de  la  melfe  paroif- 
lia'e  ,  dans  l'efpace  de  lix  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  piif:  de  r-offêllion  ;  .  lltremént  ils  feront  tenus 
de  palTer  un  nouveau  bail  pardevant  notaires  ,    dans 
le  délai  d'une  année  ,  à  comp'er  du  jour  de  leurprife 
de  poffefiion  :  fi  mieux  n'aiment  lefdits  nouveau:;  ti- 
tulaires ,  faire  valoir  par  eux-mêmes ,  leurs  domefli- 
qucs  ou  gens  de  journée  ,  auquel  cas  ils  feront  feu- 
lement tenus  de  Ce  conformer  aux  publications  pref- 
ciites  par  les  articles  2   tk  3    du    prélent  arrêt. 

VI.  I  es  bénéficiers  ou  autres  gens  demain-morte, 
qui  auront  des  biens  dans  les  lieux  où  le  contrôle 
clt  établi  ,  ne  pourront  en  paJJ'er  des  baux  pardevant 
des  notaires  domiciliés  hors  du  royaurre  ,  ou  dans  les 
lieux  où  le  contrôle  n'ejl  pas  établi  ,  qu'à  la  charge 
de  payer  les  droits  de  contrôle  qui  en  feront  dus , 
nu  bureau  ,  clans  l'arrondiffément  duquel  lcfdits  biens 
font  (itués  ,  ck  ce,  dans  les  trois  mois  du  jour  ck 
date  dcfdits  attes  ,  à  peine  de  reftitution  defdits 
droits  ,  ck  de  2C0  livt  d'amende  pour  chaque  con- 
travention ,  payable  folidairement ,  tant  par  le  bail- 
leur que  par  le    preneur. 

VII.  Lorfque  les  bénéficiers  ,  &  autres  gens  de 
main-morte  ,  auront  affermé  par  bail  général  palfé 
devant  notaires  ,  tous  les  revenus  dépendants  de 
leurs  bénéfices  ,  les  preneurs  pourront  faire  des  baux 
particuliers  fous  fignature  privée  ;  ck  lorfqu'ils  auront 
palfé  devant  notaires ,  c\vs  baux  particuliers  de  tous 
lcurfdits  revenus  ,  ils  pourront  palier  fous  fignaturc 
privée  un  bail  général  ;  fans  néanmoins  que  les  bail- 
leurs ni  les  preneurs  puiffent  faire  aucune  demande  , 
lignification  ,  CNpIoit  ni  aile  en  conféquence  ,  ni  pro- 
duire en  juftice  lefdits  baux  ,  foie  généraux  ,  foit 
particuliers  ,  faits  fous  fignature  privée ,  pour  queU 
que  caufe  que  ce  foit,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment contrôles  ,  à  peine  ,  pour  chaque  contraven- 
tion ,  de  l'amende  portée  par  les  règlements. 

VIII.  Les  bénéficiers  ou  autres  gens  de  main- 
morte des  pays  étrangers  ,  qui  auront  en  ladite  qua- 
lité ,  des  biens  dans  notre  royaume,  ck  qui  voudront 
les  affermer  ,  en  pafferont  des  baux  devant  les  no- 
taires qui  y  font  domiciliés  ,  pour  être  contrôlés  ,  ck 
les  droits  payés  dans  la  quinzaine  de  leur  date;  ck  au 
cas  qu'ils  les  paffent  en  pays  étrangers  ,  ils  feront 
tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau  ,  dans  l'arron- 
dillement duquel  lefdits  biens  font  (itués  ,  ck  ce  , 
dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  peine  de  (\cux  cents 
livres  d'amende  ,  payable  folidairement  ,  tant  par  le 
bailleur  que  par  le  preneur. 

IX.  I  es  grains ,  foins  ,  pommes,  raifins  ck  autres 
fruits  pendant*  par  les  racines  ,  étant  cenlés  meubles 
en  différentes  provinces  ,   à  différentes  époques  de 
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l'année  ,  n'empêche  fa  majefté  que  les  bénéficiers  ^ 
ck  autres  gens  de  main-morte  defdites  provinces  , 
qui  auront  fatisfiit  à  ce  qui  a  et;  preferit  parles  arti- 
cles 2  ck  5  du  prefent  arrêt ,  n'en  puiffent  faire  ,  après 
lcftlir.es  époques  ,  telles  ventes  particulières  qu'ils  ju- 
geront à  propos  ;  pour  raifon  defquelles  les  fermiers 
du  domaine  ne  pourront  exiger  aucuns  droits  de 
contrôle  ,  portés  par  l'arrêt  du  11  avril  1752  ,  que 
dans  le  cas  où  ils  auroient  affermé  leurs  dîmes  ,  6c 
autres  revenus  dépendants  de  leurs  bénéfices  ,  par 
baux  fous  fignature  privée  ,  tacite  reconduction  ,  ou 
convention  verbale  ,  ck  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
roient  Lit  valoir  par  eux,  leurs  riomefiiques  ou  gens 
de  journée  ,  leurs  dîmes  ou  autres  biens  dépendants 
de  leurs  bénéfices  ,  il  ne  puiffe  leur  être  demandé 
aucuns  droits  de  contrôle  ,  ni  repréfentation  de  baux 
paffés  pardevant  notaires  ,  des  biens  qu'ils  ont  ex- 
ploités :  ck  décharge  ,  par  grâce  ,  lefdits  bénéficiers 
ck  autres  gens  de  main-morte  ,  des  amendes  par  eux 
encourues  ,  jufqu'à  préfent  ,  pour  n'avoir  pas  pallié 
des  b  iux  devant  notaires  ,  des  dîmes  ck  autres  biens 
tk  revenus  de  leurs  bcnéfices  ,  qu'ils  ne  faifoient  pas 
valoir  eux  -  mêmes  ,  à  l'exception  cependant  des 
amendes  qui  peuvent  avoir  été  payées  ou  pronon- 
cées jufqu'à  ce  jour.  Fait  au  conl'eil  d'état  du  roi  , 
tenu  à  Verfailles  ,  le  2  feptembre  1700.  Signé  de 
Votigny. 

MM.  les  agents-généraux  du  clergé  ont  adreffé 
des  exemplaires  de  cet  arrêt  aux  bénéficiers  ck  gens 
de  main-morte  des  différentes  provinces  ,  avec  une 
lettre  circulaire  du  27  feptembre  1760.  Ceux-ci  étant 
inftruirs  ont  dû  fe  mettre  en  règle;  tk  s'ils  ne  l'ont 
pas   fait  ,  ils  n'auront   aucun  prétexte  à  oppofer. 

11  ne  relie  plus  qu'à  obferver  que  les  commis  doi- 
vent tenir  un  fommicr  ,  diftribué  par  ordre  de  paroif- 
(es  ,  pour  y  porter  tous  les  biens  tk  revenus  ,  poffé- 
dés  par  les  gens  de  main-morte  de  leur  arrondillement  ; 
ce  relevé  doit  être  fait  à  mi-marge  ,  ck  chaque  objet  y 
doit  être  diilingué.  A  mefure  que  les  baux  font  paffés 
devant  notaires  ,  ck  contrôlés  ,  il  faut  faire  mention 
c:i  marge  de  chaque  article  ,  de  la  date  ,  du  prix  tk 
/le  la  durée  de  ces  baux  ,  ainli  que  du  nom  du  pre- 
neur. Lorfqn'il  n'y  a  pas  de  baux  ,  il  doit  avoir  été 
lourni  aux  commis ,  des  copies  de  publication  tk  de 
déclaration  d'exploitation  ,  par  les  mains  des  béné- 
ficiers ,  conformément  à  l'article  2  de  l'arrêt  du  1 
feptembre  1760,  dont  mention  doit  pareillement 
être  faite  fur  le  fommier  ,  en  forte  qu'à  ce  moyen  , 
chaque  commis  ell  toujours  en  état  de  connoitre 
fi  les  gens  de  main- morte  ont  affermé  tous  leurs  re- 
venus ,  par  des  baux  paffés  pardevant  notaires  ,  ou 
s'ils  jouiffent  par  leurs  mains  ,  de  tout  ou  de  partie 
de  leurs  biens  ,  après  avoir  obfcrvé  les  formalités 
ordonnées.  Ainli  ,  lorfque  le  fommier  préfente  des 
objets  .pour  lefquels  les  baux  font  expirés ,  tk  dont 
les  gens  de  main-morte  n'ont  pas  juftilié  qu'ils  jouif- 
fent par  eux-mêmes  ,  les  commis  doivent  rapporter 
leurs  procès-verbaux  ,  tk  les  faire  lignifier  aux  bail- 
leurs, tk  même  aux  preneurs ,  s'ils  leur  font  connus, 
afin  de  \e»  faire  condamner  au  paiement  des  droits  , 
ainli  qu'aux  amendes  prononcées  par  les  règlements. 

BAUX 
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BAUX  des  revenus  des  con  mimantes  iniques  ,  ries 
biens  Se  revenus  communs,  pjtrimoi'.i.iux  Se  d'octrois 
des  villes  ,  communautés  Se  paroides. 

L'article  zo  du  tarif,  du  29  feptembre  1721, 
porte  que  les  droits  de  contrôle  des  baux  ,  ou  adju- 
dications  des  biens  Se  revcuus  com;nuns ,  patrimo- 
niaux  &  d'o.trois  des  villes  ,  communautés  Se  pa- 
foifles  ,  feront  payés  ,  à  raifon  d'une  année  du  re- 
venu ,   fur  le  pied  de  l'article  15  du  même  tarif. 

Les  adjudications  des  re\cmis  des  communautés 
laïques  ,  paffé  s  devant  MM.  les  intendants  8c  com- 
rniilairus  dépai  i^  ,  font  difpenfjes  delà  formalité  Se 
des  droit1;  de  contrôle  :  Se  toutes  les  autres  y  font 
expretTémenc  ail .ijetties.  Voyt\  l'arrêt  du  1 3  décem- 
bre 1695  ;  la  déclaration  du  19  mars  1696,  article 
4;  celle  du  14  juillet  1699,  article  3  ;  celle  du  20 
mars  1708,  article  2  ;  Se  l'arrêt  du  27  juillet  1727, 
rapportés  à  l'artiele  précédent. 

Par  l'article  3  de  l'arrêt  du  29  avril  172 1  ,  il  eft 
ordonné  que  les  baux  à  ferme  ,  oj  adjudications  des 
biens  Si  octrois  des  villes  Se  communautés  de  la  pro- 
vince de  Béarn  ,  faits  &  reçus  par  les  fyndics  ,  )u- 
rats  ,  notaires,  magi'trats  6c  greffiers  de  ladite  pro- 
vince ,  feront  contrôlés  ,  fous  les  peines  Se  amendes 
portées  par  les  règlements. 

L'arr.  du  confeil  ,  du  17  octobre  1721  ,  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  par 
iaquclle  le  maire  Se  le  greffier  de  l'bôtel-de-ville  de 
Bourges  ont  été  condamnés  en  une  amende  ,  pour 
défaut  de  contrôle  des  baux  des  revenus  de  la  ville  , 
qui  ont  été  déclarés  nuls.  Ils  oppofoient  que  par  droit 
de  jurifdiction  ,  ils  avoient  celui  de  palier  les  baux 
defdits  revenus  ,  Se  prétendoient  que  ces  actes  reçus 
par  leur  greffier ,  étoient  judiciaires  Se  non  fujets  au 
contrôle. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1722  ,  par  lequel, 
l?ns  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendai;t 
d'Amiens ,  deux  baux  faits  par  les  prévôt  Se  échevins 
de  Corbie  ,  ont  été  déclarés  nuls ,  faute  d'avoir  été 
contrôlés  ;  Se  les  habitants  ,  corps  Se  communauté  , 
8e  le  greffier  condamnés  aux  amendes  encourues. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  mai  1725  ,  qui  déboute 
les  confuls  de  Carmant ,  tendant  à  être  déchargés 
des  amendes  qu'ils  avoient  encourues  ,  pour  n'avoir 
pas  pafTé  devant  notaires  des  baux  de  leurs  bouche- 
ries ,  Se  les  condamne  au  coût  de  l'arrêt. 

Les  arrêts  du  24  février  1726  ,  contre  les  com- 
munautés de  la  Bade  -  Navarre  Se  de  la  ville  de 
Bayonne  ,  les  condamnent  au  paiement  des  droits 
de  contrôle  des  adjudications  de  leurs  revenus ,  reçues 
par  les  greffiers  de  l'hôtel-de-ville  ,  Se  en  outre  en 
une  amende. 

L'art.  3  de  l'arrêt  du  ij  octobre  1737  ,  concer- 
nant les  actes  des  communautés  du  Languedoc,  porte 
que  les  baux  des  octrois  ,  patrimoniaux  Se  revenus 
des  communautés  ,  feront  contrôlés  ,  Se  les  droits 
payes  conformément  aux  articles  ij  Se  10  du  tarif 
de  1721. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch  ,  du  30 
décembre  1759  ,  les  confuls  Se  greffier  de  Saint-Beat 
ont  été  condamnes  en    différentes  amendes  ,  Se  au 
Tçme  J. 
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paiement  ries  droits  de  contrôle  des  baux  Se  adjudi- 
cations des  revenus  patrimoniaux ,  avec  injonction 
à  eux  Se  à  ceux  des  autres  communautés ,  de  fe  con- 
former aux  règlements. 

Les  procès-verbaux  de  publications  Se  affiches  , 
pour  parvenir  aux  baux  Se  adjudications  des  revenus 
communs  Se  patrimoniaux  ,  doivent  être  contrôlés. 
Arrêt  du  conf.il  ,  du  iç  octobre  1737  ,  Se  décifion 
du  12  feptembre  1759  ,  contre  les  confuls  de  la  ville 
de  Draguignan  en  Provence. 

Foyer  auffi  adjudications  ,   psg.  $6". 

BAUX  à  vie  font  des  aliénations  ,  ou  efpeces 
de  ventes  d'ufufruit  d'un  héritage  ,  pendant  la  vie 
du  preneur  ,  ou  pendant  celle  du  bailleur  ,  moyen- 
nant une  fomme  par  chaque  année. 

Suivant  l'art.  18  du  tarif  du  29  feptembre  1722  , 
le  droit  de  centrale  en  doit  être  perçu  fur  le  pied  du 
double  de  ce  qui  efl  réglé  par  l'art.  15  ,  à  proportion 
du  prix  annuel  defdits  baux  à  vie. 

Ces  baux  ne  font  point  fujets  aux  droits  feigneu- 
riaux  ,  à  moins  que  les  coutumes  ne  les  yaft"u;ettif- 
fent  par  une  difpofition  textuelle,  parce  que  la  pro- 
priété de  l'héritage  n'eft  point  transférée,  Se  que  la 
durée  de  la  jouiflance  efl  incertaine.  Voye\  le  traité 
Aes  fiefs  de  Guyot  ,  vol.  3  du  quint,  ch.  7  ,  pag. 
415  ,    &c. 

Ils  font  fujets  au  droit  de  centième  denier  fur  le 
pied  du  capital  ,  au  denier  dix  de  la  redevance  an- 
nuelle ,  à  quoi  il  fout  joindre  la  fomme  payée  pour 
deniers  d'entrée  ;  Se  même  ,  fi  le  preneur  eft  obligé 
de  faire  des  conftrudtions  Se  améliorations  jufqu'à 
certaine  fomme  ,  le  droit  de  centième  denier  en  efl; 
pareillement  dû  ,  parce  que  cette  obligation  efl  une 
augmentation  de  prix  ,  puifque  les  bâtiments  doivent 
retourner  au  bailleur.  Il  faut ,  dans  ce  cas ,  joindre 
au  prix  annuel  la  dixième  partie  des  deniers  d'entrée, 
Se  du  montant  des  améliorations  ,  pour  percevoir  le 
droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Si  l'ufufruit  efl  cédé  moyennant  un  prix  fixe  un; 
fois  payé  ,  c'eft  une  vente  à  vie  ,  dont  les  droits  de 
contrôle  Se  de  centième  denier  font  dus  fur  le  pied 
de  la  fomme  entière.  Voyez  Vente  a  vie  ,  Se  l'arr.  6 
de  la  déclaration  du  20  mars  1708,  qui  déclare  fujets 
au  centième  denier  les  contrats  de  vente  à  vie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  mars  1720  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  80  liv.  de  centième  denier ,  pour  la  ccflion 
à  vie  d'un  fonds  ,  moyennant  8000  liv.  La  partie 
prétendoit  ne  devoir  que  40  1. 

Autre  ,  du  4  février  1721  ,  qui  juge  que  le  cen- 
tième denier  eft  dû  fur  le  pied  du  capital ,  au  denier 
dix  du  prix  annuel  d'un  bail  à  vie. 

Autre  ,  du  24  décembre  1722  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  le  pied  du  denier 
dix  ,  pour  un  bail  A  vie,  fait  d'une  partie  de  l'inté- 
rieur de  la  maifon  des  incurables  à  Paris  ,  au  fieur 
Sagault  ,  avec  daufe  réciproque  de  réfoudre  ,  en 
avertiirant  6  mois  avant. 

Décifion  du  6  février  1723  ,  qui  condamne  à 
payer  les  droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier , 
comme  d'un  bail  à  vie  ,  pour  un  acte  capititlaire  de 
17C6  ,  par  lequel  le  chapitre  d'Autiin  abandonne  au 

A  a 
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_  fieur  Bcnoift  ,   chanoine  ,   la  jouiffance  d'une  terre  , 

Baux  à  pour  lui  tenir  lieu  d'une  portion  de  fa  prébende  ca- 
•vie.  riduiale,  &  qui  juge  que  l'acle  devoitêtre  paire  par- 

devant  notaires. 

Arrêt  duconfeil,  du  18  juillet  1714,  qui  confirme 
une  ordonnance  du  lieutenant-particulier  de  Chau- 
mont-en-Balligny  ,  par  laquelle  les  religieux  de 
l'abbaye  de  la  ("rette  ,  ceflionnaires ,  par  bail  à  vie, 
de  la  portion  des  fruits  &  revenus  appartenants  à 
leur  abbé,  moyennant  4C00  liv.  par  an  ,  &  des  char- 
ges évaluées  1000  liv.  ,  ont  et:  condamnés  à  faire 
leur  déclaration  de  la  valeur  annuelle  des  biens  ,  8c 
à  en  payer  le  centième  denier  fur  le  pied  du  capital 
au  denier  dix  ,   avec  le  triple  droit  encouru. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  août  1726  ,  qui  con- 
damne les  religieux  de  Franfilve  à  payer  les  droits  de 
centième  denier  du  bail  à  vie  à  eux  fait  par  leur 
abbé  ,  fur  le  pied  du  denier  dix  du  prix  annuel,  en 
y  joignant  les  charges. 

Autre  ,  du  30  janvier  1728,  qui  condamne  René 
Bertrand  à  payer  le  centième  denier  d'un  bail  à  vie, 
tant  fur  le  capital  au  denier  dix  des  2000  liv.  de  prix 
annuel,  que  fur  Tes  14000  liv.  qu'il  s'étoit  obligé 
d'employer  en  bâtiments. 

Arrêt  du  confeil,  dai  24  mars  1729  ,  contre  les 
prieur  &i  religieux  de  l'abbaye  de  Painpont,  ceflion- 
naires ,  par  bail  à  vie  ,  de  la  porrion  des  fruits  Se 
revenus  de  leur  abb.: ,  moyennant  55CO  liv.  par  an, 
&  les  charges  évaluées  <5co  liv.  ;  qui  les  condamne 
à  faire  infinucr  ce  bail  à  vie  ,  &  à  payer  le  droit  de 
centième  denier  fur  le  pied  du  denier  dix  de  la  va- 
leur des  revenus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  décembre  1729  ,  qui 
condamne  les  religieux  de  Notre-Dame  de  Valhoire  , 
à  payer  le  demi-droit  de  centième  denier  de  la  va- 
leur entière  des  revenus  de  l'abbaye  à  eux  cédés  par 
JM.  de  Broglie  leur  abbé. 

Autre,  des  30  feptembre  Se  9  décembre  1730  en 
pareil  cas  ,  contre  les  bénédictins  de  la  Seaune  &  les 
religieux  de  Saint-Vigor  de  Cerify. 

Autre  décifion,  du  23  août  1732,  contre  madame 
la  comtefle  de  Mailly  ,  qui  avoir  acquis  à  vie  des  re-  é 
ligieufes  de  Poili'y  ,  un  arpent  ce  demi  de  terre  en 
friche  ,  à  la  charge  d'y  faire  bâtir  une  maifon  ;  jugé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  le  prix 
fixé  ,  ck  fur  la  valeur  de  cette  maifon. 

Autre,  du  14  mars  1733  ,  contre  les  bénédictins 
d'Argentcuil  ,  preneurs  à  vie  des  revenus  de  leur 
prieur  commendataire  ,  qui  les  condamne  à  en  payer 
le  droit  de  centième  denier  ,  fans  diltraction  des 
charges  &  réparations. 

Autre,  du  6  février  1734,  contre  Laurent  le 
Long  &  fa  femme,  preneurs  à  vie  d'uii  emplacement*, 
à  la  charge  d'y  bâtir;  portant  que  cette  obligation 
eft  une  augmentation  de  prix  ,  dont  le  droit  de  ccn- 
Mnrre  denier  cil  dû. 

Autre  décifion  ,  du  31  mai  1735  ,  contre  les  rcli- 
gieux  bénédictins  de  Saint-Seine  ,  qui  les  condamne 
DU  paiement  du  droit  de  centième  denier  du  bail  à 
vie  à  eux  fait  par  icur  abbé  ,  tant  fur  le  prix  actuel 
*. .  fur  les  enarges. 
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Autre  ,  du  6  feptembre  1736  ,  qui  condamne  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Chalis  à  payer  le  droit  de 
centième  drnicr  du  bail  à  \ie  à  eux  fait  par  M.  le 
comte  de  Clermont,  leur  abbé,  moyennant  45000  1. 
par  an  ,   fur  le  pied  du  capit  1  au  renier  dix. 

Autre  décifion,  du  22  janvier  1737,  qui  juge  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  en  entier  fur  la 
totalité  du  prix  d'une  ceflion  à  vie  ,  faite  moyennant 
une  fomme  fixe. 

Dé.ifion  du  20  juillet  1737  ,  contre  le  fieur  la 
Fautrife  ,  curé  d'Argenton  ,  diocefe  d'Angers  ,  au- 
quel le  pénitencier  de  l'églife  d'Angers ,  qui  étoit 
auparavant  chargé  de  lui  payer  fa  portion  congrue  , 
en  jouilïant  de  certains  biens ,  a  abandonné  Itfdirs 
biens  ,  pour  en  jouir  par  ledit  curé  ,  Se  fes  fucceffeurs 
curés  ,  à  la  charge  d'une  redevance  annue'le.  La 
décifion  porte  que  l'acte  ne  peut  être  confidéré  que 
comme  un  bail  à  vie  ,  &t  que  le  droit  de  centième 
denier  en  eft  dû. 

Autre,  du  4  mars  1741  ,  qui  juge  que  le  fieur 
Caufie  doit  le  centième  denier  d'un  bai!  à  vie  qui 
lui  a  été  fait  des  revenus  d'un  prieuré ,  par  le  pro- 
cureur-général des  jéfuites  de  Touloufe  ,  tant  fur 
le  prix  annuel  ,  que  fur  les  charges ,  qui  confident 
en  quatre  penfions. 

Antre,  du  20  mai  t74t ,  qui  condamne  les  religieux 
bernardins  de  la  Bofiiere ,  au  paiement  du  demi- 
centieme  denier  du  bail  à  vie  ,  à  eux  fait  par  leur 
abbé.  Nota.  Le  demi-centicme  denier  de  la  valeur 
fait  le  centième  denier  du  capital  au  denier  dix  du 
revenu. 

Autre  ,  du  2  avril  1746,  qui  condamne  ai:  paiement 
des  droits  de  centième  denier  d'un  bail  à  vie  fait  en 
T742  ,  prouvé  par  l'extrait  du  contrôle  requis  par 
le  bailleur  ,  fk  par  une  copie  rapportée.  L'acte  étoit 
contefté  par  M.  de  Parabere  ,  héritier  de  M.  de 
Seillan  ,  preneur,  qui  difoit  n'en  avoir  aucune  con- 
noiflànee  ,  &  qu'en  tout  cas,  la  jouilfance  avoit  été 
de  peu  de  durée. 

Autre  ,  du  21  janvier  1747  ,  au  ftijet  d'un  bail 
à  vie  d'une  terre  meublée  ,  qui  juge  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû  fur  le  prix  ,  a  moins  que  les 
meubles  ne  forment  un  objet  confidérable.  Voytf  ci- 
après  Ventilation. 

Autre  ,  du  29  juillet  1747  ,  contre  la  dame  veuve 
du  fieur  Mazois ,  à  laquelle  l'on  fils  avoi:  cédé  la 
jouillance  d'une  portion  de  maifon  ,  pour  lui  tenir 
lieu  des  arrérages  d'une  fomme  de  20000  liv.  dont 
il  s'étoit  trouvé  débiteur  envers  elle  ,  par  l'acte  de 
compte  de  la  fucceffion  du  père.  La  décifion  porte 
qu'on  ne  peut  confidérer  l'acte  que  comme  un  bail  à 
vie  ,    dont  le  centième  denier  cfl  dû. 

Décifion  du  24  décembre  1754  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  le  bail  à  \iê 
d'une  commanderie  ,  fait  en  1724  ,  par  M.  le  grand- 
prieur  de  France  ,  à  feu  M.  Bernard  ,  maître  dei 
requîtes  ,  nonobftant  l'allégation  des  créanciers  , 
que  ce  bail  n'avoir  eu  aucune  exécution. 

Les  baux  à  vie  des  biens  &  revenus   des   gens  de 
main-morte    ne   peuvent    être   faits    que    pardet 
notaires  ,  de  même  que  les  fimples  baux  à  loyer  <-•€ 
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à tître  de  ferme  tîefdirs  revenus,  Se  fous  les  mêmes 
peines.  Voyij  la  decifion  du  6  février  1725  ,  rap- 
portée ci-dellus  ,  page  170;  l'arrêt  du  confeil,  du 
4  mai  1751  ,  qui  déclare  nul  le  bail  à  vie  fait  lotis 
Cgnature  privée  pjr  le  prieur  commendataire  de 
Sainte-Foi  de  Longueville,  à  fes  religieux  ,  8e  qui  les 
condamne  au  paiement  des  droits  Se  en  l'amende. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  6  mai  1760  1  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  L'intendant  de  Rouen  , 
du  29  feptembre  1750  ,  par  laquelle  un  bail  à  vie 
fait  fous  fignature  privée  ,  le  15  octobre  1750,  par 
le  lieur  Fumée  ,  abbé  du  Valall'e ,  au  fieur  Courte , 
des  revenus  de  l'abbaye  ,  a  été  déclaré  nul  ,  Se  les 
parties  condamnées  à  en  payer  les  droits ,  &c. 

Les  mêmes  droits  dus  pour  les  baux  à  vie  ,  font 
dus  pour  les  ceflions  &c  rétrocédions  de  ces  baux. 
Décilion  du  18  juin  1755  ;  autre  du  18  juin  1749» 
contre  les  religieufes  carmélites  de  la  rue  Chapon  à 
Pjris,  pour  la  rétroceffion  d'un  bail  à  vie  ,  qu'elles 
avaient  fait  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  de  mad. 
la  duchelle  de  Grammont,  Se  de  madame  de  Beau- 
manoir  fa  fille  ;  laquelle  rétroceflïon  a  été  faite  aux- 
dites  religieufes  par  madame  de  Bcaumanoir  ,  après 
le  décès  de  madame  de  Grammont. 

BAUX  emphytéotiques  font  des  baux  à  longues  an- 
nées d'un  héritage  ou  d'un  fonds  ,  à  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  ,  réfervée  par  le  bailleur,  pour 
marque  de  fon  domaine  direct.  :  ordinairement  le  pre- 
neur eft  oblige  de  faire  des  bâtiments  ou  autres 
améliorations  ;  Se  fouvent  il  paie  même  une  fomme 
fixe  pour  deniers  d'entrée  ,    en  pafTant  le  contrat. 

L'emphytéofe  à  temps  limité,  fe  peut  faire  jufqu'à 
99  ans  ,  fans  pouvoir  excéder  ce  terme  ;  on  peut 
auffi  faire  un  bail  emphytéotique  ,  tant  pour  la  vie 
du  preneur  ,  que  pour  celle  de  (es  enfants  ,  Se  des 
«niants  de  fes  enfants,  Se  encore  50  ans  au  delà. 

Par  ces  aftes  ,  il  y  a  aliénation  de  la  propriété 
utile  en  la  perfonne  du  preneur  ,  pendant  tout  le 
temps  de  la  conceffion  ,  avec  rétention  de  la  pro- 
priété directe  de  la  part  du  bailleur  :  la  redevance 
annuelle  n'eft  que  la  reconnoiffance  delà  feigneurie 
dirctie  ;  le  furplus  eft  le  véritable  prix  de  la  percep- 
tion des  fruits. 

Les  baux  à  ferme  de  terres  incultes  ,  à  la  charge 
de  les  défricher  ,  dans  les  généralités  de  Paris  , 
Amiens  ,  Soiffons  ,  Orléans  ,  Bourges  ,  Moulins , 
Lyon  ,  Riom  ,  Poitiers,  la  Rochelle,  Limoges  , 
Bordeaux,  Tours,  Auch ,  Champagne,  Rouen, 
Caen  8e  Alençon  ,  quoique  faits  pour  plus  de  neuf 
années  Se  jufqu'à  17  ans,  ont  été  déchargés  des  droits 
d'infinuation  ,  centième  ou  deini-centieme  denier  , 
8*  des  droits  de  franc-fiefs ,  fans  préjudice  des  droits 
de  contrôle  ,  Se  de  tous  autres  ,  qui  continueront  à 
être  pctçus  conformément  aux  règlements.  Voye\  les 
arrêts  du  confeil  des  8  avril  Se  premier  juin  1761, 
rapportés  ci-après  ,  à  l'article  Défrichement. 

$.1.  Des  droits  dus  pour  le  bail  emphytéo- 
tique. 
E n  général ,  il  n'eft  point   dû  de  lods  &  ventes 
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pour  le  bail  emphytéotique  ,  quoique  fait  à  la  charge 
de  bâtir  ,  Se  d'une  redevance  annuelle.  Voyej  Livon- 
nieres  dans  fon  traité  des  liefs  ,  liv.  3  ,  ch.  6  ,  fedt. 
7  ,  §.  1  ,  où  il  cite  l'avis  de  Dumoulin  8e  quelques 
arrêts  du  parlement  de  Paris.  I!  i'ir  néanmoins ,  que 
s'il  y  a  de  l'argent  promis  oti  donné  par  le  preneur , 
il  en  eft  dû  ventes.  Voyej  aufli  Huuys  ,  tom.  1  ,  liv 
3  ,  ch.  3  ,  quelt.  21  ;  8e  Guyor ,  vol.  3  ,  p.  419. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  où  les  lods  &  ventes 
font  dûs.  Vo\e\  les  art.  55  8e  313  de  celle  de  Bre- 
tagne ,  qui  affujettiHent  tout  engagement ,  ferme  ou 
louage  excédant  9  années  aux  lods  8e  ventes  ,  Se  au 
retrait. 

Le  droit  de  contrôle  du  bail  emphytéotique  ,  elr, 
réglé  par  l'art.  18  du  tarif  de  1722  ,  fur  le  pied  du 
double  de  ce  qui  eft  fixé  pour  les  baux  à  loyer  par 
l'art.  15. 

Les  baux  emphytéotiques  font  aflujettis  au  droit 
de  centième  denier  par  L'éditdu  mois  d'oftobre  1705, 
Se  par  l'art.  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708. 

Ce  droit  fe  règle  félon  la  durée  du  bail  ;  f.ivoir  , 
pour  celui  au  deilus  de  9  ans  jufqu'à  ,0  ,  il  n'eft  dû 
que  le  demi-droit  de  centième  denier  ;  Se  pour  celui 
de  30  ans  Se  au  deilus  ,  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  en  entier.  Décifion  générale  du  1 3  mars  1728, 
avant  laquelle  on  percevoit  le  centième  denier  en 
entier  pour  tous  les  baux  emphytéotiques  ,  quelle 
qu'en  fut  la  durée. 

Si  le  bail  contient  obligation  de  faire  des  conf- 
tructions  ou  améliorations  ,  il  faut  en  joindre  la 
valeur,  aiufi  que  les  deniers  d'entrée,  au  capital  du 
prix  annuel  ,  pour  percevoir  le  droit  de  centième 
denier  fur  la  totalité;  parce  que  cette  obligation  eft, 
comme  on  l'a  obfervé  ,  le  prix  de  la  perception  des 
fruits ,  8e  que  les  biens  améliorés  doivent  revenir  au 
bailleur  ou  à  fes  héritiers. 

11  tant  feulement  obferver  de  former  le  capital  de 
la  redevance  annuelle  fur  le  pied  du  denier  dix  , 
pour  les  baux  au  deftbus  de  30  ans,  Seau  denier  20 
pour  ceux  de  30  ans  Se  au  deilus  ;  au  moyen  de  quoi 
le  droit  de  centième  denier  fera  perçu  en  entier,  tant 
pour  les  uns  que  pour  les  autres ,  fur  la  malle  totale 
de  ce  capital  ,  8e  des  améliorations  Se  deniers 
d'entrée. 

A  l'égard  du  droit  de  contrôle  ,  il  doit  être  perçu 
fur  le  pied  du  dixième  de  la  maire  pour  les  baux  au 
delïbus  de  30  ans  ,  Se  fur  le  pied  du  vingtième  de 
cette  marte  ,  pour  les  baux  de  30  ans  Se  au  defliis  : 
ou  bien  (  ce  qui  revient  au  même  point)  il  faut  join- 
dre au  prix  annuel  le  dixième  des  améliorations  8e 
des  deniers  d'entrée  ,  fi  le  bail  eft  au  defTous  de 
30  ans,  Se  le  vingtième  ,  s'il  elt  de  30  ans  Se  au 
de  (Tu  s. 

Par  exemple  ,  fi  le  bail  eft  pour  20  ans  ,  à  la 
charge  de  100  liv.  de  redevance  annuelle,  de  faire 
pour  5000  liv.  d'améliorations  ,  8e  de  payer  1000 
liv.  de  deniers  d'entrée  ,  le  droit  de  centième  denier 
fera  dû  fur  le  pied  de  7000  liv. ,  8e  celui  de  contrôle 
fera  de  16  liv.  conformément  au  tarif,  fur  le  pied 
de  700  liv.  qui  forme  la  proportion  du  revenu. 

bi  le  bail ,  fait  aux  mêmes  conditions,  eft  pour  30 
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_____  années  ou  plus  ,  le  droit  tic  centième  denier  fera  dû 
Baux  fur  le  pied  de  8cco  liv.  ;  favoir  ,  6000  liv.  pour  les 
emphy-'  améliorations  84  les  deniers  d'entrée,  dont  l'objet  eft 
léoti-  fixe  ,  Se  2000  liv.  pour  le  capital  au  denier  20  de  la 
'fues  '  redevance  annuelle  ,  Se  le  droit  de  contrôle  fera  de 
'"  x"       10  liv.  à  raifon  des  400  liv.  de  revenu. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  de  deux 
baux  emphytéotiques  ,  faits  entièrement  aux  mêmes 
conditions  ,  celui  dont  la  durée  eft  plus  longue  , 
paie  un  droit  de  contrôle  moins  fort  que  l'autre. 
L'objeftion  paroit  d'abord  fpécieufe  ;  mais  il  faut 
conliciérer  que  la  redevance  annuelle  n'ayant  pour 
objet  que  la  reconnoiflance  de  la  directe  ,  ce  font 
les  améliorations  Si  les  deniers  d'entrée  qui  font  le 
prix  de  la  perception  des  fruits.  Il  eft  fenfible  que 
l'héritage  dont  on  n'accorde  que  20  années  de 
jouilfance  pour  6000  livres  ,  eft  d'une  plus  forte 
valeur  que  celui  dont  la  jouilfance  eft  accordée 
pendant  40  années  pour  la  même  fomme  ;  d'ailleurs , 
la  règle  établie  eft  dans  l'exafte  proportion  de  ce  qui 
a  été  réglé  pour  le  droit  de  centième  denier. 

Arrêt  du  confeil ,  du  13  mars  1722,  qui  cafTe  un 
jugement  du  lieutenant  particulier  de  Chaumont  en 
Bafligny  ,  Se  condamne  la  veuve  Boutin  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  d'un  bai!  de  douze 
années  ,  au  triple  dudit  droit ,  pour  ne  l'avoir  pas 
acquitté  en  même  temps  que  le  contrôle  ,  8*  le  no- 
taire en  l'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  mention 
qu'il  étoit  fujet  à  l'infinuation.  La  veuve  Boutin 
oppofoit  que  ce  bail  étoit  compofé  de  trois  années 
qui  reftoient  à  expirer  d'un  précédent  bail,  dont  elle 
avoit  eu  la  ceffion  fous  fignature  privée,  ce  qui  ré- 
tluifoit  le  bail  à  9  ans  ;  mais  l'a£te  étoit  pur  Se  (im- 
pie,  8*  il  n'y  étoit  fait  aucune  mention  de  ces  faits. 

Autre  arrêt  du  29  feptembre  1722  ,  qui  déboute 
ladite  veuve  Boutin  de  l'oppofition  par  elle  formée 
au  précédent. 

Décifion  du  confeil,  du  13  mai  1725,  contre 
Parent  ,  père  Se  fils ,  qui  juge  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  pour  un  bail  de  u  ans  de  la 
recette  d'une  terre  &c  droits  de  ferme. 

Décifion  du  11  mars  1726,  qui  condamne  Jean 
Aubry  à  -payer  le  centième  denier  ,  pour  le  bail 
d'une  ferme  à  lui  palfé  pour  douze  ans  ,  par  le  cha- 
pitre de  Meaux. 

Autre  dudit  jour  11  mars  1720"  ,  portant  que  les 
baux  au  deflus  de  neuf  ans  ,  doivent  le  centième 
denier. 

Autre,  du  8  juin  1727,  contre  Pierre  Chevillard  , 
qui  le  condamne  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  ,  pour  le  bail  indéfini  d'une  maifon  ,  avec 
ftipulation  que  ,  fi  le  bailleur  eft  inquiété  pour  raifon 
«le  la  propriété  ,  l'afte  demeurera  nul. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  juin  1727  ,  contre  M. 
Bofchct  ,  maître  de  requêtes  ,  pour  le  centième  cle- 
nier  d'un  bail  de  dix-huit  ans. 

Autre  du  10  août  1727,  pour  des  baux  faits  en 
1719  ,  pour  9  ou  18  ans  ,  au  choix  du  preneur,  ré- 
foluseu  1726  -,  auquel  temps  il  a  été  fait  bail  à  un 
autre  aux  mêmes  conditions.  Jugé  que  chacun  des 
jiejicurs  doit  le  centième  denier. 
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Décifion  ge'nérale  ,  du  13  mars  1728  ,  perlant  que 
les  baux  au  deflus  de  9  ans  jufqu'à  30  ,  doivent  un 
demi-droit  de  centième  denier  ,  Se  que  ceux  de  30 
ans  &  au  delTus  doivent  le  droit  entier.  Cette  dé- 
cifion eft  intervenue  à  l'occafion  d'un  bail  des  biens 
8<  revenus  de  l'hôpital  de  Langrcs,  fait  en  171 5  au 
fleur  Richcmonr. 

Décifion  du  17  avril  1728,  quixondamne  Martin 
Bertrand  à  payer  le  demi-centieme  denier  d'une 
terre  à  lui  affermée  par  un  bail  de  12  ans. 

Autre,  du  17  juillet  1728,  contre  les  habitants 
d'Ilfy  ,  qui  prétendoient  que  les  baux  à  loyer  au 
delfus  de  p  ans  ,  n'étoient  pas  fujets  au  centième 
denier. 

Autre  ,  du  24  juillet  1728,  contre  Jean  Racine , 
au  fujet  de  la  ceflion  de  1 3  années  reliantes  d'un 
bail  de  18  ans,  pour  raifon  duquel  le  droit  de  cen- 
tième denier  avoit  été  payé.  Décidé  qu'il  eft  dû  un 
nouveau  droit  pour  la  ceffion. 

Autre  décifion  ,  du  22  janvier  1729  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Meilhan  à  payer  le  demi-centieme 
denier  d'un  bail  de  quinze  années. 

Autre,  du  9  avril  172-9,  contre  Pierre  -  Jean 
Bernard  ,  fermier  d'une  terre  par  deu^  baux  de  u 
ans.  Jugé  qu'il  eft  dû  un  demi-droit  de  centième 
denier  pour  chacun  des  baux. 

Autre  décifion  ,•  du  1$  avril  1739  ,  quixondamne 
le  fieur  Baril  à  payer  le  demi-centieme  denier  ,  à 
caufe  d'un  bail  de  neuf  ans  ,  continue  pour  neuf 
autres  années  par  le  même  afte. 

Autre,  du  4  mai  1730,  qui  juge  que  le  demi- 
centieme  denier  eft  dû  pour  un  bail  de  onze  ans,  fait 
à  Robert  Bcdelle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  24  juin  1730  ,  contre 
Nicolas  Valet,  pour  un  bail  de  $0  années,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  ,  &C  à  la  charge  de 
bâtir.  Jugé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
fur  le  capital  de  la  rente  Se  fur  la  valeur  du  bâti- 
ment, fuivant  le  marché  &c  les  quittances  des  ou- 
vriers; fi  mieux  n'aiment  les  parties  ,  fuivant  l'cfti- 
mation  à  l'amiable. 

,,  Autre,  du  13  août  1732,  qui  juge  que  le  demi- 
centieme  denier  eft  dû  pour  un  bail  de  dix  ans  ,  fait 
par  M.  le  préfident  de  Migicu  en  1715  ,   expiré  en 
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Décifion  du  8  novembre  1734,  qui  condamne  le 
fieur  Morelle  à  payer  le  demi-centieme  denier  d'une 
terre  à  lui  affermée  par  un  bail  de  douze  ans. 

Autre,  du  3  feptembre  1743 ,  contre  Louis  Forêt, 
preneur  de  mrifons  à  Orléans  ,  moyennant  60  liv. 
annuellement,  Se  à  condition  de  faire ,  dans  les  21 
ans ,  du  jour  du  contrat  ,  pour  30CO  livres  rie  répa- 
rations. Jugé  que  le  centième  denier  eli  dû  fur  le  tout. 

Autre  décifion,  du  31  juillet  1745  ,  qui  con- 
1'  !-;  ne  une  communauté  d'habitants  à  payer  le  cen- 
tième denier  des  biens  qui  leur  avuient  été  donnés 
par  i  n  ancien  bail  emphytéotique  ,  expiré  en  1712  , 
&  dont  ils  ont  continué  la  jouiifar.cc,  faine  par  eux 
c'.c  juftificr  de  leur  titre  aûucl. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  3  mai  1755  ,  qui 
juge  que  le  demi-droit  de  centitme  denier  efl  d_ 
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jour  un  bail  de  dix-fcpt  ans  ,  fait  par  le  fieur  abbé 
J'nlerne  à  Tes  religieux  ,  des  fruits  Se  revenus  Je  lbn 
abbaye  de  la  Caîe-Dicti  ,  moyennant  34:0  liv.  par 
an  .  à  la  ch.rge  de  laiflêr  jouir  les  fermiers  actuels 
jufq ,i'ù  respiration  de  leurs  baux.  On  oppofuit  que 
les  baux  faits  à  fes  fermiers  dévoient  encore  durer 
huit  ans  ;  qu'ainfi  te  bail  fait  aux  religieux  n'étoit 
que  de  neuf  années.  Mais  l'abbé  avoit  affermé  tous 
les  revenus  aux  religieux  pour  17  ans;  Se  ceux-ci 
s'etoient  chargés  de  toute  indemnité  8e  cas  fortuits 
pendant  ce  temps  ;  ainfi  l'iibbé  n'avoit  plus  d'action 
que  contre  les  religieux. 

§.   2.  Des  cejjlons  &  rétrccejjlons   des  baux 
emphytéotiques. 

Les  cédions  Se  rétrocédions  des  baux  emphytéoti- 
ques Se  autres  au  rielTus  de  9  années  ,  font  fujettes 
aux  mêmes  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier ,  pourvu  que  lors  defdites  cédions  Se  rétrocef- 
Cons  ,  il  refle  encore  plus  de  neuf  années  à  expirer 
du  premier  bail.  L'art.  515  de  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  admet  même  le  retrait  des  baux  au  deffus  de 
9  ans ,  pourvu  qu'il  rede  fix  années  de  jouiflance 
lors  de  l'exercice  du  retrait. 

Décifion  du  confeil,  du  10  août  17:7,  qui  juge 
qu'il  n'eft  pas  dû  de  centième  denier  par  l'hôpital 
général  de  Rouen  ,  pour  fa  rentrée  en  pofleflion  de 
biens  donnés  à  bail  emphytéotique  ,  attendu  que 
cette  rentrée  n'a  précédé  que  d'une  année  l'expira- 
tion du  bail. 

Autre,  du  24  juillet  1728  ,  qui  juge  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  la  cedion  de 
13  années  reliantes  d'un  bail  de  iS  ans. 

Autre  ,  du  16  oitobre  1728  ,  pour  la  réfolution 
d'un  bail  de  29  ans  ,  faire  huit  mois  après  l'avoir 
pade.  Jugé  qu'il  eft  dû  les  mêmes  droits  que  pour 
le  bail. 

Autre,  du  28  avril  1 73 1 ,  contre  Jeanne  Morin  , 
pour  la  cedion  du  relie  de  deux  baux  de  9  ans  chaque, 
Faire  avant  l'expiration  du  premier. 

Autre  ,  du  24  janvier  1736  ,  qui  juge  qu'il  n'eft 
pas  dû  de  centième  denier  pour  la  réfolution  d'un 
bail  de  27  sus  ,  attendu  que  lors  de  la  réfolution  , 
il  ne  refloit  plus  que  8  années  de  jouiflance. 

Autre  ,  du  27  juin  1752  ,  contre  Jean  Labbé  ,  cef- 
fionnaire  de  12  années  de  joui'Jance  ,  reflant  de 
deux  baux  faits  au  cédant  en  1741  8c  1750,  pour 
9  ans  chaque  ,  Se  par  deux  différents  receveurs  d'une 
terre. 

§.    3.   De  la  jouijfance  au  dejjlis  de  9  ans 
accordée  par  deux  baux. 

Si,  au  lieu  de  faire  un  bail  de  1;  ou  18  ans,  ou 
plus  ,  l'on  accorde  cette  jouiflance  au  preneur  par 
différents  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  années  chj- 
cun  ,  le  droit  de  centième  denier  fera  pareillement 
dû  fans  difficulté  ,  pourvu  qne  le  dernier  bail  foit 
fait  aftez  de  temps  avant  l'expiration  du  premier  , 
pour  faire  connoitre  l'intention  des  parties. 
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Si  1  dans  la  première  ou  dans  la  féconde  année  <!e 
jouiflance  ,  en  vertu  d'un  bail  de  9  ans,  on  en  fait 
un  autre  pour  prolonger  cette  jouiflance,  le 
droit  de  centième  denier  cil  dû  ;  il  eil  coudant  que 
la  convention,  des  parties  a  été  d'affermer  pour  plus 
de  9  ans ,  Se  qu'elles  n'ont  différé  à  en  paflér  les 
actes  néceifaires,  que  pour  le  foudraire  au  paiement 
du    droit  de  centième  denier. 

.Mais  ,  fi  le  fécond  b.iil  n'ed  fait  qu'après  $  à  6 
années  de  jouiflance,  Se  qu'il  foit  pur  Se  fimple,  il 
n'eft  pas  jade  d'exiger  le  centième  denier  ,  étant 
naturel  que  les  parties  prennent  leurs  précautions 
pour  continuer  de  Amples  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
Cela  eft  même  très-fouvent  nécefiaire  pour  les  biens 
de  la  campagne. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ,  fi  le  denier  bail 
opéroit  ,  dès  à  préfent  ,  quelque  changement  dans. 
les  conventions  du  premier  ,  foit  à  l'égard  du  prix  , 
ou  des  autres  charges ,  foit  quant  aux  biens  dont  le 
preneur  doit  jouir,  le  premier  bail  doit  être  regardé 
comme  réfolu  dès  cet  inftant  ;  8e  le  preneur  tenant 
à  ce  moyen  tout  le  rede  rie  fa  jouilfai.ee  ,  en  vertu 
du  dernier  ,  il  doit  le  demi-centieme  denier  ,  fi  le 
tout  excède  9  années. 

Par  exemple  ,  Pierre  afferme  à  Jacques  en  1750 
un  appartement  pour  neuf  ans;  11  lui  pade  en  175$, 
un  autre  bail  de  neuf  années ,  qui  finiront  en  1768  , 
à  la  charge  d'augmenter  le  loyer  dès  à  préfent  ,  ou 
de  faire  des  embelliffements  ,  foit  parce  que  le  bail- 
leur lui  accorde  une  pièce  de  plus  ,  foit  fans  autre 
motif  que  la  prolongation  de  jouiflance.  Dans  ce 
cas,  le  bail  de  1750  ne  fubfifle  plus;  c'ed  celui  de 
1755  ,  qui  produit,  dès  l'indant ,  tous  les  effets ,  Se 
qui  les  produira  jufqu'en  1  76S  ;  c'eft-à-dire  ,  pendant 
1 3  ans  :  ainfi  il  eft  fujet  au  demi-droit  de  centième 
denier. 

Les  baux  anticipés  font  tellement  confidérés 
comme  des  aliénations  ,  que  ceux  qui  font  pades 
par  ries  tuteurs ,  des  mineurs  émancipés  ,  des  béné- 
ficiers  Se  gens  de  main-morte,  font  nuls  ,  loi  (qu'ils 
font  faits  ,  à  l'égard  des  mailbns  ,  plus  de  fix  mois 
avant  l'expiration  des  précédents ,  Se  pour  les  biens 
de  campagne  ,  plus  d'un  an  Se  demi  ,  ou  deux  ans 
au  plus  ,  avant  cette  expiration.  Voyej  le  recueil  de 
jurifprudence  de  Lacombe  ,  verb.  Bail  à  loyer  , 
leit.  5  ;  le  dictionnaire  de  droit  ,  verb.  Bail  par 
anticipation,  Se  la  collection  de  jurifprudence  ,  art. 
Bail  à  ferme. 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  mars  172S  ,  qui  juge 
que  la  veuve  le  Brun  doit  le  demi-centieme  denier 
à  caufe  d'un  bail  de  9  ans  à  elle  fait  le  30  juillet 
1717  ,  prolongé  le  6  août  de  la  même  année  pour 
9  ans. 

Autre,  du  28  avril  1731  ,  qui  juge  que  le  demi- 
centieme  denier  ell  dû  ,  à  caufe  de  deux  baux  de 
neuf  ans,  faits  les  premier  Se  quatre  avril  1726  , 
par  M.  de  Pomponc  à  Jeanne  Morin  »  veuve  Ovil , 
ainfi  que  pour  la  cedion  qu'elle  a  faite  du  rede  de  Ct 
jouiflance  ,    au   nommé  Fournier  ,    le  29  novembre 

17*9- 
Décifion,  du  9  juin  17 ji  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû 
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un  demi-droit  de  centième  dernier,  à  caufe  d'un  bail 
de  neuf  ans  fait  en  1731  ,  qui  ,  trois  jours  après  , 
a  été  prolongé  pour  fept  ans  ,  Se  trois  autres  jours 
enfuite  ,  pour  huit  ans  ;  ce  qui  faifoit  une  jouif- 
fance  de  24  ans  ,  accordés  par  trais  aûes  pâlies  dans 
'ix  jours. 

Décifion  du  confeil,  du  17  feptembre  174c,  con- 
tre le  ficur  Chafal ,  au  fujet  d'un  bail  que  les  parties 
ont  promis ,  le  même  jour ,  par  afte  fous  iignature 
privée  ,  de  continuer  pour  neuf  ans  ;  il  y  a  eu  en- 
fuite  procès  ,  Se  tranfaêtion  ,  par  laquelle  la  pro- 
melTe  a  été  annullée.  La  décifion  juge  que  le  cen- 
tième denier  doit  être  payé,  parce  qu'il  ctoit  dû  dès 
J'inllant  de  la  promeflé  qui  afluroit  une  jouifiance 
de   18  ans. 

Autre  ,  du  6  mai  1741  ,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  portant  con- 
damnation au  paiement  du  demi-droit  de  centième 
denier  Se  un  droit  en  fus  pour  deux  baux  fous  figna- 
ture  privée,  L'un  pour  neuf  ans,  Se  l'autre  pour  fept 
ans  ,  faits  les  13  Se  14  feptembre  1726. 

Décifion  du  premier  juillet  1641  ,  au  fujet  de 
deux  baux  de  9  ans  chaque  ,  des  27  janvier  Se  29 
février  1722.  Cette  décifion  porte  que  toute  jouif- 
fance  qui  excède  neuf  ans  ,  eft  fujette  au  centième 
denier  ;  qu'ainfi  y  ayant  eu  deux  baux  en  1722  ,  qui 
ont  allure  la  jouifiance  au  preneur  pendant  18  ans  , 
le  demi-droit  de  centième  denier  eft  dû. 

Décifion  ,  du  4  juin  1743  ,  au  fujet  de  deux 
baux  faits  chacun  pour  fix  ans  ,  les  2  Se  16  juillet 
1737  ,  au  ficur  Marchais  ,  lequel  a  fait  ,  en  confé- 
quence  ,  un  fous-bail  à  Flavigny-Ie-Roi  ,  pour  neuf 
ans  trois  mois  reliants.  Décidé  que  le  droit  eft  dû  par 
le   fieur  Marchais. 

Autre,  dudit  jour  4  juin  1743  ,  contre  Rahaut , 
fellier  à  Paris  ,  pour  deux  baux  de  neuf  ans  cha- 
cun ,  kits  au  mois  de  mars  1737,  Se  d'oflobre  1738. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  <uillet  1745  ,  qui 
juge  que  le  demi-droit  de  centième  denier  eft  dû 
pour  deux  baux  de  9  ans  chaque  ,  faits  d'une  mai- 
fon  au  fieur  Caulet  d'Auteville  ,  aux  mois  de  février 
Se  mai   1740. 

Autre,  du  3  feptembre  1746  ,  qui  juge  la  même 
chof»  contre  le  fieur  Fromageau  ,  pour  deux  baux 
qui  lui  avoient  été  faits  pour  9  ans  chacun  ,  d'un 
emplacement,  les  4  &  24  juillet  1738  ,  avec  (lipu- 
lation  que  fi  le  bailleur  vouloir  vendre  ou  faire  bâtir  , 
les  baux  feroient  réfolus ,  en  avertiflanr  préalable- 
ment le  preneur  ,  le  bailleur  avoit  vendu  ,  Se  la 
jouifiance  n'avoit  duré  que  7  ans. 

Par  autre  décifion,  du  10  décembre  1746  ,  le 
fieur  Fromageau  a  été  débouté  de  fon  oppofition  à 
la  précédente. 

Décifion  ,  du  19  avril  1749  ,  contre  le  fieur  Re- 
nard ,  orfèvre  à  Paris  ,  preneur  par  deux  baux  de 
9  ans,  des  mois  de  juillet  1738,  8c  août  1740, 
dans  le  dernier  defquels  il  y  a  un  magafin  de  plus 
que  dans  le  premier  ,  Se  80  liv.  d'augmentation  de 
loyer  ,  mais  pour  commencer  feulement  à  l'expira- 
tion du  premier.  Décidé  que  le  demi-droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû. 
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Autre  décifion  ,  du  19  avril  1749  ,  qui  juge  la 
même  chofe  contre  le  fieur  Laux  ,  auquel  ,  par  un 
acte  de  1734  ,  un  locataire  avoit  fait  cefiion  des 
huit  années  reliantes  f.e  fon  bail  ;  Se  par  le  même 
acte  ,  le  propriétaire  ,  en  agréant  cette  cefi;oo  ,  lui 
as  oit  lait  un  nouveau  bail  de  neuf  ans  par  conti- 
nuation du  précédent ,  en  forte  que  ,  par  cet  acte  , 
il  avoit  dix- fept  années  de  jouifiance. 

Décifion  ,  du  27  décembre  1749  ,  contre  Jean 
Eobet  ,  qui  juge  pareillement  qu'il  ell  dû  un  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  pour  deux  baux  de  neuf 
ans  chacun  ;  l'un  du  27  mai  1743,  pour  commen- 
cer en  mais  174$  ;  Se  l'autre  du  12  juillet  1749  , 
commençant  en  mars  1754. 

Autre  ,  du  27  juin  1752  ,  contre  Jean  Labbé 
cefiionniire  de  12  années  de  jouiiTance  ,  reliantes 
de  deux  baux.  Par  ces  baux  qui  avoient  été  faits  en 
1741  ,  Se  en  1750  ,  pour  neuf  années  chacun  ,  le 
nommé  Balch  avoit  pris  à  ferme  de  deux  différents 
receveurs  d'une  terre  principale  ,  une  ferme  qui  en 
dépend  ;  fa  jouiiTance  commencée  en  1745  ,  devoit 
finir  en  1763.  Il  eft  mort  eu  17^1  ,  Se  le  tuteur  de 
fes  enfants  a  cédé  à  Jean  Labbé  les  douze  années 
reliantes.  Décidé  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  eft  dû  pour  cette  ceflion. 

Décifion  ,  du  26  août  1752  ,  fur  mémoire  de 
M.  l'évêque  de  Metz;  il  avoit  pris  à  loyer,  le  23s 
avril  1727,  une  maifon  à  Paris  ,  des  jacobins  ,  à 
condition  de  faire  des  écuries  ;  le  14  mai  fuivant, 
il  fût  convenu  qu'au  lieu  d'écuries  ,  il  feroit  un  bâ- 
timent ,  dont  il  joui roit  douze  ans  ;  Se  le  24  juin 
1729  ,  en  confidération  des  dépenfes  qu'il  avoit 
faites  ,  il  fut  arrêté  qu'il  jouiroit  encore  douze  ans. 
Décidé  que  le  demi-droit  de  centième  denier  ell 
dû. 

Décifion,  du  12  mars  1755  ,  qui  ,  fans  s'arrêter 
à  une  ordonnance  du  lieutenant- général  de  Crelpy 
en  Valois  ,  juge  qu'il  n'ejl  dû  aucun  droit  de  cen- 
tième denier  pour  un  bail  de  neuf  ans  ,  fait  d'une 
terre  en  1741  ,  par  les  religieufes  de  Long-Pré, 
prolongé  pour  neuf  autres  années  en  1747. 
,  Décifion  ,  du  24  avril  1755  ,  contre  Martin  Re- 
giurd  ;  il  a  pris  une  maifon  à  loyer  pour  9  ans  en 
174S  ,  par  bail  fait  devant  notaires  ,  Se  le  lende- 
main ce  bail  a  été  continué  fous  fignature  privée 
pour  trois  ans.  Sur  la  demande  du  centième  denier  , 
lorfqu'il  a  préfenté  cet  afte  au  bureau  pour  le  faire 
contrôler  ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  s'en 
fervir.  Décidé  que  le  demi-droit  de  centième  denier 
eft  dû.  Et  cette  décifion  a  été  confirmée  par  une 
autre  du  22  oelobre  1755. 

Autre,  du  ij  mai  175J,  qui  réforme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  Se  con- 
damne le  fieur  Barré  à  payer  le  demi- droit  de  cen- 
tième denier  du  bail  à  lui  fait  par  le  marquis  d'Ars  , 
d'une  terre  pour  treize  ans  en  1732.  Il  eft  dit  dans 
l'aile  qu'au  moyen  d'une  fomme  par  lui  prêtée  ,  il 
jouira  fix  années  ,  à  compter  de  1733  ,  temps  de 
l'expiration  d'un  autre  bail  ;  Se  par  le  même  aête , 
lui  eft  fait  nouveau  bail  de  7  ans  ,  pour  finir  en 
J74<5.  Et  cet  atte  a  été  réfolu  en  1741. 
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Décifion,  du  2  7  novembre  1 7  y  y  ,  fur  queftiou 
►envoyée  par  le  lieurenint-gérié'rnl  de  Crcfpy.  Les 
religieux  de  Bourg-Fontaille  ont  tait  ,  nu  mois 
d'avril  1744  ,  un  biil  de  neuf  ans  d'une  terre  ,  au 
nommé  Gibcrt  Se  à  fa  femme  ,  pour  commencer  à 
la  Saint-Martin  1746  ;  S*  au  mois  de  décembre 
175 1  ,  ils  ont  fait  un  autre  bail  de  neuf  ans  à  la 
veuve  dudit  Gibert  ,  pour  commencer  à  l'expiration 
du  précédent.  Décide  qu'il  n'eft  point  dû  de  demi- 
centieme. 

Autre  ,  du  S  février  1756  ,  qui  condamne  Fran- 
çois Drouy  au  paie  ment  du  demi-droit  de  centième 
denier  ,  d'une  terre  qu'il  a  prife  à  bail  de  neuf  ans  , 
de  madame  de  Chatclus  le  i<5  octobre  1746,  pour 
commencer  en  1750  ,  lequel  bail  a  été  prolongé 
pour  neuf  autres  années  le  j  1  oftobre  175 1  ,  en 
forte  que  ce  dernier  a  affuré  à  Drouy  17  années 
de  jouilfance.  Cette  décifion  a  été  confirmée  par  une 
autre  du  20  mai  1756  ,  qui  déboute  madame  de 
Chtttelus  de   l'oppofition  qu'elle  y  avoit  formée. 

Décifion  ,  du  21  février  1757  ,  adreffée  par  M. 
Chiuvelin,  intendant  des  fin  mees  ,  à  M.  l'inten- 
dant de  Lyon  ,  portant  que  le  demi-droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  fans  difficulté  ,  pour  raifon  du 
bail  fait  d'une  maifon  pendant  fept  ans  ,  prolongé 
le   lendemain  pour  Cix  années. 

§.  4.  Baux  au  diffus  de  neuf  ans  de  la  coupe 
d'un   bois. 

Ces  baux  ne  contiennent  d'aliénation  que  d'une 
fuperficie  ,  Se  quoiqu'ils  foient  faits  pour  plus  de 
neuf  années  ,  le  fermier  n'exploite  néanmoins 
qu'une  feule  fois  le  même  canton  :  le  nombre  des 
années  ne  lui  eft  accordé  que  pour  divifer  la  coupe 
entière.  Ainfi  ces  baux  ne  font  fujets  au  centième 
denier  ,  que  dans  les  pays  ,  où  les  bois  vendus  pour 
être  coupés  ,  y  font  alTuj:ttis.  Voyez  ci-après  Bois 
de  haute-futaie.  Mais ,  dans  les  autres  provinces  ,  le 
droit  n'eft  pas  dû. 

Décifion  du  confei! ,  du  z6  juin  1744  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  ,  pour  un 
bail  de  la  coupe  d'un  bois  ,  fait  pour  douze  ans  , 
parce  que  le  fermier  n'exploitant  qu'une  feule  fois 
le  même  canton  ,  ce  n'eft  qu'une  vente  d'une  coupe, 
p-.rta^éc   en  douze  ans. 

Il  s'enfuit  que  le  droit  de  contrôle  d'un  pareil 
afte  ,  ne  doit  pas  être  perçu  fur  le  pied  des  articles 
1 5  Se  18  du  tarif,  à  proportion  de  ce  qui  eft  paya- 
ble chaque  année  :  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  de 
la  totalité  du  prix  de  la  vente  ,  Se  fuivant  l'article 
3   du  tarif. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  1  (î  avril  1729,  qui 
juge  qu'il  n'eft  pas  dû   de    centième  denier ,    de  h 
vente  de  coupe  de  bois  taillis  ,  à  faire  en  qi , 
années. 

Il  réfulre  de  ces  dédiions  ,  que  s'il  y  a  des  bois 
fur  les  biens  affermés  à  longues  année'  ,  8e  qu'iM 
foient  en  coupe  ordinaire  Se  réglée  ,  il  eu  faut  faire 
la  diftraQion  ;  fi  le  prix  en  eft  ftipulé  féparémeir  , 
Se  ne  faire  payer  le  droit  de  centième    denier  ,  que 
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des  fonds.  Ainfi  décidé  le  24  novembre  1731  ,  en 
faveur  des  fermiers  d'une  terre  ,  pour  vingt-quatre 
ans  ,  par  trois  baux  ;  en  obfcrvant  néanmoins  que 
cette  diftraftion  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfque  les  bois 
font  eux-mêmes  fujets   au  centième   denier. 

BAUX  à  domaine  congêable  font  des  aftes  ufités 
en  Bretagne  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  fixé  par 
l'article   18   du  tarif  de    1722. 

Le  domaine  congêable  cil  ainfi  appelle,  parce  que 
le  colon  peut  être  congédie  ou  cxpulfé  après  un 
temps.  C'eft  une  efpece  de  tenue  finguliere  ,  qui  a 
lieu  en  Bretagne  ,  dans  les  ufentents  de  Rohan  , 
Cornouaille  ,  Léon  ,  Brouerec   &  Treguier. 

L'origine  en  eft  expliquée,  par  l'article  ;  de  l'ufe- 
ment  de  Treguier  ,  en  ces  termes  :  «  Lorfque  le 
»  propriétaire  d'une  maifon  Se  terres  de  la  cam- 
»  pagne  a  befoin  d'argent  ,  qu'il  veut  alfurer  les 
»  rentes  d'une  terre  éloignée  ,  8c  n'avoir  pas  l'em- 
»  barras  des  réparations  ,  il  donne  fa  terre  ,  mail 
»  fon  Se  fuperficies  ,  à  convenant  ou  domaine  con- 
»  géable  ,  à  la  charge  de  payer  une  rente  ,  Se  de 
»  faire  les  corvées  ordinaires  ,  pour  en  jouir  ,  le 
«  preneur  ,  à  perpétuité,  fauf  le  droit  du  feigneur 
»  propriétaire  ,  de  le  congédier  toutes  fois  Se  quan 
»  tes,  en  le  rembourfant  de  tes  droits  convenait  - 
»  ciers  ,  au  dire  de   prifeurs.  » 

Le  fupplément  de  t'ulement  de  Brouerec  définit 
le  convenant  en  domaine  congêable  ,  «  une  efpece 
»  de  contrat  emphytéotique,  par  lequel  les  feigneurs 
»  ont  exciré  les  laboureurs  à  entreprendre  les  dé- 
»  frichements  Se  cultures,  en  leur  biffant  la  jouii- 
»  fanec  du  fonds ,  à  la  charge  de  certaine  preftatioi! 
»  annuelle ,  avec  faculté  d'y  faire  des  améliorations  , 
»  dont  ils  ne  pourront  être  expulfés  ,  qu'en  leur 
»  rembourfant  le  prix  de  ce  qu'elles  fe  trouveront 
»  valoir,  lors  du  congrément.  » 

L'ufance  générale  ,  fur  la  jitrifdi&ion  ,  dit  que 
»  le  convenant  ou  domaine  congêable  tient  quelque 
»  chofe  de  la  cenfive  ou  affeagement  roturier  ,  de 
»  forte  que  les  feigneurs  qui  ont  mftice  ,  l'exercent 
»  fur  leurs  hommes  de  fief;  »  Se  l'article  10  de 
l'ufement  de  Treguier  porte  que  »  les  colons  doi- 
»  \  eut  déclaration  à  chaque  mutation  de  feigneur  ', 
»  par  tenants  Se  aboutiffants  ,  d'autant  que  cette 
»  forme  de  tenue  rcflemble  de  près  au  contrat  de 
»  cens  ,  quant  à  la  prefeription  des  rentes.  »  Cette 
difpofition  eft  conforme  à  l'article  17  de  l'ufement  de 
Cornouaille,  Se  à  l'article  6  de  celui  de  Rohan  ,  qui 
affujettit  même  le  colon  à  fournir  aveu  ,  Se  à  com- 
paroir de  dix  ans  eu  dix  ans  ,  à  la  reformation  des 
rôles  de  fon  feigneur. 

Il  n'y  a  point  i'c  temps  fixe  pour  la  durée  de  ces 
hv.x  •  ils  peuvent  être  de  dix-neuf  ans ,  Se  mC'ine 
de  p!  is  ,  fui\  int  l'article  4  de  l'ufement  de  (  or- 
nouaille.  Celui  leB  uerec,  article  2  ,  prouve  qu'il? 
peuvent  être  illimités.  Mais  quand  ils  feroient  fait, 
pour  un  certain  temps,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'à  l'expi  • 
ration  ,  ils  ceffént  d'avoir  leur  exécution  ,  parce  que  - 
le  feigneur  foncier  a  feul  la  liberté  de  retirer  fou: 
fonds  ,  Se  d'y-  réunir  la  fuperficie  ,  par  la  voie  diï 
congément  ,  qui  doit  être   précédé  d'une  eftumt  w 
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p.ir  experts  à  fes  frais.  Le  colon  ne  peut  contraindre 
le  feigneur  à  le  rembourler  ,  fuivant  l'article  19  de 
l'uléinent  de  Cornouailie. 

Par  le  bai!  à  domaine  congéable  ,  le  feigneur  fon- 
cier donne  donc  la  jouilTaocç  de  l'on  fonds  ;  Se  il 
aliène  la  propriété  c!es  édifices  ,  fous  la  l'impie  fa- 
culté de  les  racheter  ,  fur  le  pied  de  TeUimaticn  qui 
en  fera  faite  ;  il  le  réferve  un  droit  annuel  in  re- 
cogmtïjr.cm  daawùi  ■;  ce  bail  clt  plus  avantageux  au 
colon  que  l'empaytéqfe  ,  en  ce  qu'il  ne  perd  pas  les 
améliorations  ,  comme  l'emphytéote.  La  condition 
du  bai!  à  domaine  congéable  eft  une  efpecc  de  cl.iu- 
fe  ,  comme  fi  l'on  difoic  :  je  vous  accorde  le  tonds  à 
précaire  ,  &  la  Jhpeificie  en  pMopriétè.  foyer  le  com- 
mentaire de  Poullaio  ,  titre  15  ,  article  271  ,  cha- 
pitre  2  ,  page  i<5}.  ,,.,., 

C'cft  fur  ces  principes  que  le  bail  a  domaine  con- 
géable a  été  affujetti  au  droit  de  centième  denier  , 
par  l'article  6  de  la  déclaration  du  20  mars  170S  , 
de  même  que  les  cefiions  de  fonds  avec  fruits  ,  baux 
emphytéotiques,  ventes  à  faculté  de  réméré  ou  de 
rachat,  antichrefes  ,  contrats  pignoratifs  &  engage- 
ments ,  encore  que  les  biens  ne  fulVeut  fujets  ni  à 
lods  St  ventes  ,  ni  à  autres  droits    feigneuriaux. 

Foyer  l'arrêt  du  conléil ,  du  16  juin  I.7,Ip  ,  qui 
ordonne  que  le  droit  de  centième  denier  d'un  baii  à 
domaine  congéable,  dans  lequel  il  n'y  avoit  aucun 
temps  limité  ,  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  ,  au 
denier    20   de  la   redevance. 

Néanmoins ,  par  arrêt  du  confeil  du  2  feptembre 
17  j  2  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  les  droits  de 
centième  denier  des  baux  à  domaine  congéable ,  lorl- 
qu'ils  n'excéderont  pas  le  terme  de  neuf  années,  fe- 
ront feulement  perçus  pour  raifon  des  édifices  ikfu- 
perticies  ,  dont  la  propriété  pallé  d'un  fermier  ou 
colon  à  un  autre  ;  fans  qu'à  l'avenir  ,  lefdits  droits 
puilTent  être  perçus  pour  le  fonds  ,  dont  le  fermier 
n'a  que  la  jouiffance  fans  propriété  :  ainfi  le  droit 
de  centième  denier  li'eft  dû  pour  raifon  du  londs  , 
que  lorfque  le  bail  eft  fait  pour  plus  de  neuf  ans  , 
ou   lorfqu'il  ne  contient  point    'e  temps    limité. 

Mais  le  centième  denier  e(l  dû  pour  la  fuperficie, 
quelle  que  (bit  la  durée  du  bail,  parce  qu'il  en  tranl- 
fere  la  propriété  au  colon  ,  qui  en  peut  dilpokr  à  la 
volonté  ,  fuivant  l'art.  2  de  l'ufemcnt  de  Treguier, 
&  l'art.   2    de   celui  de   Cornouaille. 

Cette  fuperficie  cil  un  immeuble  réel ,  que  les  co- 
lons peuvent  vendre  ,  en  payant  les  ventes  au  fei- 
gneur ,  art.  28  de  l'tifcment  de  Rohan  ;  ils  peuvent 
en  faire  le  partage  entr'eux  fans  le  confentement  du 
feigneur.  Cette  fuperficie  eu  fufccptible  du  douaire 
des  femmes  ,  d'hypothèque  ,  St  même  de  retrait 
l'ignager  ;  les  colons  en  doivent  fournir  aveu  &c  dé- 
claration ,  ils  font  fujets  à  la  jurifdiilion  Se  au  mou- 
lin du    feigneur   foncier. 

D'où  il  réfulte  que  les  édifices  font  fujets  au  cen- 
tième denier  ,  à  toutes  mutations  ,  foit  de  colon  à 
colon ,  foit  par  l'aliénation  qu'en  fait  le  feigneur 
foncier  ,  tant  par  un  premier  démembrement  ,  que 
par  un  fécond  ,  après  avoir  réuni  le  tout  par  un 
Congémcnt,  ou  par  déshérence. 
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Il  n'y  a  point ,  en  effet  ,  de  diltinôion  à  faire  de 
la  première  conceffion  d'un  bien  à  titre  de  domaine 
congéable  ,  ou  d'une  féconde.  Le  feigneur  foncier 
qui  a  réuni  le  tout  dans  fa  main  par  déshérence  , 
ou  par  congément  ,  peut  affermer  fa  terre  par  un 
fiinple  bail  à  ferme  ordinaire  ,  ou  en  faire  de  nou- 
veau un  bail  à  domaine  congéable  :  dans  le  dernier 
cas  ,  il  aliène  la  propriété  des  édifices  ;  le  nouveau 
coljn  acquiert  un  immeuble  ,  dont  il  doit  par  con- 
féq.i-T.t  le  centième  denier. 

Mais  li  le  feigneur  foncier  ne  fait  que  continuer, 
p.;r  un  renouvellement  de  bail ,  la  jouiffance  de  colon 
détenteur  ,  il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  , 
poi:r\  u  que  le  nouveau  bail  n'excède  pas  neuf  années, 
p.rce  qu'il  n'y  a  pas  de  mut3tion  à  l'égard  de  la  fu- 
perficie dont  le  colon  étoit  déjà  propriétaire.  Au  lieu 
que  fi  le  bail  excédoit  neuf  années  ,  ou  qu'il  ne  fût 
pas  limité  ,  il  y  auroit  aliénation  du  fonds ,  Se  le 
centième  denier  en   feroit  par   conféqucr.t   dû. 

Si  le  feigneur  foncier  cède  à  un  tiers  le  droit  da 
congédier  le  colon  ,  8t  que  le  congément  foit  exercé 
en  conléquence,  le  centième  denier  eft  incontestable- 
ment dû  ;  parce  qu'à  ce  moyen  ,  il  y  a  mutation  de 
colon  ,  de  même  que  fi  le  détenteur  avoit  vendu  à 
un  autre  :  c'eft  la  même  hypothefe  que  le  retrait 
féodal  exercé  par  le  ceilionnairc  du  droit  de  feigneur. 
Enfin  ,  fi  le  feigneur  foncier  exerce  lui-même  le 
congément  ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de  percevoir  le  droit 
de  centième  denier  de  la  fuperficie  qu'il  réunit  au 
fonds  ;  parce  que  les  ufements  de  Brouerec  &t  de 
Treguier  difpofent  que  cette  fuperficie  doit  être 
confidérée  cinmc  meuble  à  l'égard  du  feigneur  feu- 
lement ;  &  en  conféquence  ,  il  a  été  jugé  ,  par  une 
ordonnance  de  M.  de  Viarmc  ,  intendant  de  Breta- 
gne ,  du  14  juin  1737  ,  que  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  pas  dû  pour  les  rembourfements  que  les 
feigueurs  fonciers  font  aux  colons ,  du  prix  des  édi- 
fices  des  tenues   à  domaine  congéable. 

Mais  le  feigneur  faifant  enfuite  bail  à  domaine 
congéable  à  un  autre  ,  le  droit  de  centième  denier 
e(l  dû  de  la  fuperficie  ,  comme  on  l'a  obfervé  ;  parce 
./ju'il  transfère  un  immeuble  dans  la  poffeflion  du- 
quel il  y  <i  mutation  par  ce  moyen  ,  de  même  que 
s'il  avoit  été  vendu  par  un  colon    à  un    autre. 

De  toutes  ces  obfervations  ,  il  réfulte  ,  Ie.  que 
dans  le  domaine  congéable  ,  on  doit  diftinguer  le 
fonds  de  la   fuperficie. 

20.  Que  le  fonds  eft  fujet  aux  mêmes  droits  que 
tous  les  autres  immeubles  ,  Se  qu'encore  bien  que  le 
feigneur  en  conferve  toujours  la  propriété  directe  , 
par  la  faculté  qu'il  a  d'y  rentrer,  le  centième  denier 
en  efl  néanmoins  dû  ,  lorfque  le  bail  qui  en  accorde 
la  jouiffance  précaire  au  colon  ,  ei\  illimité  .  ou  qu'il 
excède  neuf  années. 

3".  Que  la  fuperficie  eft  un  immeuble  icel ,  dont 
le  colon  acquiert  la  propriété ,  encore  bien  que  fon 
bail  foit  au  deffous  de  neuf  ans  ,  Se  dont  il  peut  dif- 
pofer  ainfi  que  de  tout  autre  immeuble  ;  que  le  cen- 
tième denier  eft  par  conféquent  dû  de  cette  fuperficie 
à  toutes  mutations  ,  à  l'exception  feulement  de  fon 
retour  dans  la  main  du  feigneur  foncier. 

BAUX 
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BAVX  i'hiritiises  à  renre  fjndere  ,  font  des  aftes 
Tranfl  itifs  de  propriété  d'un  fouis ,  moyennant  une 
rente  annuelle  en  argent  ou  en  grains  ;  cette  rente 
eft  foncière  de  ù  nature,  ck  même  non  rach  table , 
à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  ftipu.é.  Les  rentes 
fur  les  maifons  des  villes  du  royaume  ,  ont  été  dé- 
clarées rachetables  par  les  ordonnances  ;  ainfi  l'on 
diftingue,  1".  les  baux  à  rente  fon.iere  non  racheta- 
ble  ;  :°.  les  baux  à  rente  foncière  amortiuable  par 
la  convention  ;  30.  les  baux  à  rente  rachetable  par  la 
loi.  Il  faut  établir  ces  diftinttions  ,  Se  les  droits  fei- 
gneuriaux  auxquels  ces  ailes  peu. ent  être  fujets  , 
avant  que  de  palier  aux  droits  de  contrôle  8c  de  cen- 
tième denier  qui  en  font  dus. 

§.  i.  Des  baux  à   rente  foncière  non  rache- 
table. 

Si  h  faculté  de  rachat  n'eft  point  Aipulée,  la  rente 
eft  non  rachetable  à  tou  ours ,  fck  le  contrat  ne  donne 
point  ouverture  aux  lois  &  ventes  ,  parce  que  la 
rétention  d'une  rente  foncière  emporte  rétention 
de  propriété  directe.  Cette  rente  foncière  repréfente 
le  fonds  ,  ce  qui  fuffit  pour  les  droits  du  feigneur  ; 
mais  par  rapport  à  la  propriété  naturelle  ,  il  y  a 
aliénation  parfaite  ;  le  fonds  paffe  en  plein  au  pre- 
neur ,  Se  le  bailleur  n'y  a  plus  qu'un  droit  incorporel. 
Foyer  Livonniere ,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  qui  dit  que  ,  fui- 
vant  le  droit  commun  du  royaume,  il  n'eft point  dû 
de  lois  &  ventes  pour  ces  attes  :  il  cite  les  coutumes 
d'Anjou  ck  du  Maine,  Se  les  commentateurs  fur  l'art. 
87  de  celle  de  Paris. 

Si  le  bail  à  rente  non  rachetable  eft  fait  à  la 
charge  de  faire  des  augmentations  Se  améliorations , 
il  n'eft  pis  non  plus  fujet  aux  lois  &  ventes.  Voyef 
le  même  auteur,  qui  cite  Dumoulin  StDupineau  fur 
les  art.  7 S  &  127  des  coutumes  de  Paris  ck  d'Anjou, 
ck  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 8  janvier  1737, 
ci-après ,  §.  3. 

Mais  fi  le  preneur  donne  ou  promet  une  fomme 
d'argent  au  bailleur  ,  outre  la  rente  ftipulée  ,  les  lois 
&  ventes  font  dus  ,  à  raifon  de  ce  prix  en  argent 
feulement. 

Le  bail  à  rente  foncière  ne  donnant  point  ouver- 
ture aux  lois  &  ventes  ,  fur  le  fondement  que  la  rente 
non  rachetable  eft  repréfentative  du  fonds  à  l'égard 
du  feigneur ,  il  s'enfuit  que  ,  fi  cette  rente  eft  vendue 
ou  rachetée  ,  les  lods  ik  ventes  en  font  dus.  Voye\ 
l'art.  87  de  la  coutume  de  Paris,  Se  ci-après  verb. 
Rentes. 

En  Bretagne ,  les  baux  à  rente  excédant  10  fous 
de  rente  ,  font  fujets  aux  lois  &  ventes  fur  le  pied  de 
l'eftimation  de  la  valeur  des  biens  ;  nuis  les  baux 
à  rentes  ftipulées  payables  en  grains  ,  Se  f.iits  fans 
fraude  ,  n'y  font  pas  fujets,  art.  60  de  la  coutume  ; 
d'où  il  réfulte  que  dans  cette  province  ,  les  contrats 
contenant  vente  8c  bail  à  rente  en  argent,  font  fujets 
?ux  lods  Se  ventes  pour  la  totalité. 

En  Normandie  ,    les  baux  à  rente   foncière  non 
rachetable  ne  font  point  ouverture  aux  droits  fei- 
gneuriaui  ;  8t  il  avoit  même  été  réglé ,  par  l'art. 
J'orne  I. 
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17  du  règlement  rTu  6  avril  1666  ,  que  les  droits 
n'auroient  pas  lieu  pour  le  rachat  de  la  rente  fait 
après  l'an  ck  jour  du  bail  à  rente  ;  en  forte  qu'il  étoit 
fort  aifé  de  frauder  les  lois  &  ventes;  mais  par  dé- 
claration du  roi  ,  du  14  janvier  1698  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  droits  feigneuriaux ,  établis  pour  les 
ventes  par  ladite  coutume  de  Normandie  ,  feront 
payés  en  ladite  province  pour  les  baux  à  rente  ,  lorf- 
que  le  rachat  fera  fait  avant  30  années  ,  du  jour  ck 
date  des  contrats.  Poj  t>{  encore  les  Héclaraaons  des 
10  janvier  ck  26  mai  172  $  ,  pour  l'exécution  de  celle 
de  1698. 

§.  t.  Des  baux  à  rente  foncière  ,  ftipulée  ra- 
chetable. 

Les  baux  à  rente  rachetable  font  fijetsaux  lois  & 
ventes  ,  qui  font  dus  ck  exigibles  dès  l'inftant  de  la 
palfation  du  contrat ,  fans  attendre  le  rachat  ;  parce 
que  dans  ce  cas  ,  l'afle  eft  confidéré  comme  une 
vente  ,  dont  l'acquéreur  a  la  faculté  de  convertir  le 
prix  en  argent,  ck  de  fe  libérer.  Voye\  les  art.  23  Se 
78  de  la  coutume  de  Paris  ;  Se  Livon.  traité  des 
fiefs  ,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  fans  diftinction  fi  le  preneur 
eft  obligé  de  racheter  la  rente  ,  ou  s'il  en  a  Am- 
plement la  faculté. 

S'il  eft  dit  que  la  faculté  de  rachat  de  la  rente 
n'aura  lieu  qu'après  un  certain  temps,  comme  de  fis 
ou  de  dix  ans,  elle  eft  néanmoins  réputée  rachetable 
de  fa  nature;  le  rachat  n'en  eft  différé  qu'en  faveur 
du  bailleur,  ck  la  condition  du  preneur  n'en  doit  pas 
devenir  meilleure  ,  ni  celle  Au  feigneur  pire  ;  ainlî 
le  paiement  des  lods  ck  ventes  ne  peut  être  fufpendu. 
Voyej  Ferriere  fur  l'art.  23  de  la  coutume  de  Paris , 
gl.  1  ,  n.  8  ;  fon  traité  des  fiefs  ,  ch.  1  ,  feft.  3  , 
article  1  ,  n.  14  ;  ck  Livon.  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  , 
ch.  3. 

§.3.  Des  baux  à  rente  foncière  ,    rachetable 
par  la  loi. 

Les  rentes  fur  les  places  ,  ck  maifons  fituées  dans 
des  villes  murées  ,  ont  été  déclarées  rathetaLLs 
à  toujours  par  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1441  , 
pour  la  ville  de  Paris  ;  ck  par  les  ordonnances  de 
1339  ck  1553  ,   pour  les  autres  villes  du  royaume. 

L'arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  premier  mai 
15  41  ,  portant  enrégiftrement  de  l'ordonnance  de 
ij?y>  excepte  du  rachat  perpétuel  ,  les  rentes  dues 
au  roi  ,  à  caufe  de  fon  domaine  fur  les  maifons  des 
villes  de  Normandie  ;  les  rente*  feigneurialcs  ,  les 
rentes  conftituées  pour  fieffe  de  fonds  ;  les  rentes  an- 
ciennes ,  appellées  rentes  foncières  ,  q..i  font  de  fé- 
condes rentes  ou  tierces  ,  après  ck  fous  la  rente 
feigneuriale  ou  féodale  ,  8k  les  rentes  d'aumône  due- 
ment  amorties. 

L'art.  111  de  la  coutume  de  Paris,  porte  que  les 
rentes  de  bail  d'héritages  fur  les  maifons  de  Paris  , 
font  à  toujours  rachetables ,  fi  elles  ne  font  les  pre- 
mières après  le  cens  ck  fonds  de  terre.  Cette  excep- 
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tion  eft  puifée  dans  les  anciennes  ordonnances  ,    & 
principalement  dans  celle  de  1441. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  les  baux  à  rente  des  places  Se 
inaifons  fituées  dans  des  \i'les  ,  l'ont  iu jets  aux 
lods  &  ventes  ,  fur  le  fondeme.it  que  la  rente  eft  ra- 
chetable  en  vertu  de  la  loi  ,  indépendamment  de  la 
convention  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  la  première  après 
le  cens. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  la  rente 
foit  rachet.blc par  laconvention  ou  parla  loi,  parce 
que  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  débiteur  peut  former 
un  prix. 

La  coutume  de  Paris  n'excepte  du  rachat  que  la 
première  rente  après  le  cens ,  Se  cette  exception  regarde 
la  rente  due  au  feigneur  ou  à  un  autre  particulier  ; 
en  forte  que  faifant  un  bail  à  rente  foncière  non  ra- 
chetable d'une  maifon  de  ville  ,  qui  n'eft  chargée 
que  du  cens ,  il  ne  fera  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaux  :  mais  fi  la  m  lifon  cft  chargée,  outre  le  cens, 
d'un  furcens  ,  ou  autre  rente  due  au  feigneur  ou  à 
autre  ,  les  droits  feront  dus  pour  le  bail  à  rente  ; 
parce  qu'alors  la  rente  qui  en  fait  le  prix  n'étant  pas 
la  première  après  le  cens  ,  rachetable  à  toujours 
en  vertu  des  ordonnances. 

Toute  rente  qui  n'eft  pas  première  après  le  cens , 
eft  amortiflable  ;  8c  l'on  entend  par  premières  après 
le  cens ,  toutes  celles  qui  font  créées,  foit  par  forme 
de  furcens  au  profit  du  feigneur  direft  ou  cenfier  , 
foit  au  profit  d'un  particulier  par  bail  à  rente  ,  il 
fufiit  qu'elle  foit  première  après  le  cens  pour  être 
jnamortifiable  ;  mais  s'il  y  a  déjà  eu  une  prcmieic 
rente  après  le  cens ,  Se  qui  ait  été  amortie  ,  la  nou- 
velle fera  rachetable  ,  de  même  que  fi  cette  première 
fubfiftoit.  Voyej  Guyot  ,  traité  des  fiefs,  tome  3  ; 
le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  d'Orléans , 
art.  170  ,  8e  celui  fur  la  Rochelle,  art.  3. 

Néanmoins  ,  I'oquet  de  Livonniere  ,  dans  fou 
traite  des  iïcfs ,  liv.  3  ,  cli.  3  ,  à  l'égard  des  droits 
feigneuriaux  du  bail  à  rente,  diftingue  les  rentes 
rachetables  de  convention  ,  de  celles  qui  le  font  par 
la  loi;  il  dit  que  dans  la  coutume  du  Mans,  il  faut 
fuivre  la  convention  ;  que  les  rentes  font  confidé- 
rées  ,  à  l'égard  du  feigneur  ,  comme  foncières  Se 
perpétuelles  ,  lorfqu'ellcs  font  ain/î  ftipulées  ,  non- 
obftant  la  difpofition  des  ordonnances  ,  qui  ne  con- 
cerne que  le  preneur;  Se  en  confequence,  la  vente 
Se  le  rachat  de  ces  rentes  font  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux  ,  fuivant  l'art.  40J  de  cette  coutume. 
C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  dans  ladite  coutume 
du  Mans  ,  par  arrêt  rendu  en  grand'chambre  ,  le  29 
août  1747. 

M  lis,  à  l'égard  des  autres  villes,  la  règle  cft 
certaine.  Voye\  un  arrêt  du  23  juillet  1639  ,  cité 
par  Dupl-flis  ,  pige  330  ,  qui  3  ji'gé  qu'une  rente 
duc  fur  une  maifon  en  la  ville  de  Poifly  ,  étoit  ra- 
chetable ,   nonobftant  la  convention. 

Arrêt  du  confiil  i'e  itfoo  ,  qui  juge  la  même 
chofe  pour  la  vil'e  d:  S.  Martin  de  Ré  ,  cité  par  le 
nouveau  commentateur  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle,  art.  3  ,   n.  32. 

Autre  arrêt  ,  du  îi  août  1718  ,  rendu  en  la  pre- 


BAU 

miere  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  qui  re- 
çoit le  preneur  à  rembourfer  au  denier  vingt  ,  une 
rente  foncière  ,  créée  par  un  bail  à  rente  à  lui  fait 
en  1707  ,  par  la  dame  M  rtiflarr  ,  d'une  maifon  à 
Poitiers  ,  qui  étoit  chargée  de  trois  autres  petites 
rentes. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  janvier  2737, 
qui  infirme  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine  , 
Se  décharge  la  veuve  Raifin  des  lods  &  ventes  à  elle 
demandés  pour  une  maifon  à  P.;ris ,  acquife  p  .r  bail 
à  rente  de  171 1  ,  moyennant  ijeo  livres  de  rente 
foncière  non  rachetable  ,  Se  h  la  charge  par  les  pre- 
neurs de  faire  des  conftruftions  de  leurs  deniers.  La 
chambre  du  domaine  avoit  mal  jugé  ,  parc*,  que  la 
ftipulation  d'améliorer  ne  changeoit  pas  la  difpofi- 
tion du  bail  à  rente  ,  n'y  ayant  pas  de  deniers  payes 
au  bailleur  ni  à  fon  acquit  ;  la  rente  étoit  la  pre- 
mière après  le  cens  ,  Se  par  conféquent  exceptée  du 
rachat  légal  par  l'art.  i2t  de  la  coutume  de  Paris. 
Vove^  le  traité  des  fiefs  de  Guyot  ,   tom.  j  >  ch.  4  , 

M. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  11  juin 
I74Î  >  1u'  Juge  que  les  lods  &  ventes  font  dus  , 
pour  le  bail  à  rente  d'une  maifon  dans  la  ville  de 
Sens  ,  fait  moyennant  une  rente  foncière  ftipulée 
non  rachetable  ,  attendu  qu'elle  étoit  précédemment: 
chargée  de  deux  autres  petites  rentes  ,  Se  que  par 
conféquent  celle  impofée  par  le  bail  à  rente ,  n'étoir 
pas  la  première  après  le  cens.  Cet  arrêt  eft  rendu  en 
faveur  du  chapitre  de  Sens ,   contre  Pierre  le  Court. 

§.  4.  Dis  droits  de  contrôle  ,    &  de  centième 
denier  des  baux  à  rente. 

L'article  14  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  les  droits  de  contrôle  des  baux  d'héritages  à 
cens  ,  ou  à  rente  foncière  rachetable  ou  non  rache- 
table ,  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  3  dudit 
tarif,  à  raifon  du  capital  au  denier  vingt  de  la 
redevance;  à  quoi  feront  jointes  les  fom  ncs  don- 
nets  pour  droit  d'entrée  ,  pots-de-vin  ,  8c  autres 
thofes ,  faifant  augmentation  du  prix  ,  s'il  y  en  a. 

Ces  aftes  étant  tranflatifs  de  propriété  ,  ont  été 
affujettis  au  droit  de  centième  denier  ,  par  l'édit  du 
mois  d'ottobre  1705  ,  Se  par  l'article  6  de  la  décla- 
ration du  20  mars  1708  ,  qui  comprennent  dans 
leurs  difpofitions  les  baux  à  rente  foncière  ,  rache- 
table ou  non  rachet  ble.  Vo\e\  cncoie  les  arrêts  du 
confeil  ,  des  23  février  170^,  $  mai  i7tci  ,  Se  i<? 
mai  1 7 1 9  ,  portant  que  les  baux  à  rente  foncière  fe- 
ront inlinués,  Se  les  din::s  de  centième  denier  payés. 

Sur  la  que.'tion  de  favoir  fi  le  centième  denier 
eft  dû  pour  la  rentrée  en  polfelliou  des  biens  baillés 
à  ri-nte  ,  faute  de  paiement  de  la  rente  ,  VOye\  ci- 
après  Rifilution  de  bail  à  rente. 

Les  baux  à  rente  des  biens  des  rcligionnaircs  fu- 
gitifs ,  paires  par  le  régilTeur  ,  ne  font  pas  fujets  au 
centième  denier  ,  pure  qu'ils  ne  transfèrent  aucune 
proptiété.  Voyez  Relijionnitires- 

EAUX  des  fermes  du  roi  ,  8e  fous-baux  par  ici 
fenniexs  des  domaines,  voyez  Fermes  du  roi. 
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BAYOVN'E  ,  ville  de  France  .  avec  titre  de  vi- 
comte ,  capitale  du  pays  de  Labour  ,  unie  à  la  cou- 
ronne ,  pour  ê.re  du  domaine  de  France ,  par  Char- 
les  VII  ,  au  mois  de   feptembre  1451. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  nu  premier  mars  175s  ,  fui- 
fanr  dr.>it  fur  un  renvoi  porte  par  ordonnance  de  M. 
de  Pommereu  ,  intendant  en  Navarre  ,  Réarn  ,  Se 
généralité  d'Auch  ,  li  dame  de  la  Mothe  ,  veuve 
de  Me.  Bertrand  de  Puilh  ,  avocat  ,  a  été  condam- 
née au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  ,  d'un  do- 
maine appartenant  à  fes  enfants,  Elle  le  fondoit  fur 
ce  que  ton  mari  Se  elle  avoient  toujours  réddé  à 
Bayonne  ;  Se  elle  préfendoil  qi'e  les  habitants  de 
cette    ville  croient   exempts  du  droit,   attendu  que 

►  par  arrêt  du  10  3\ril  1694,  ces  habitants  furent  dé- 
charges de  tous  droits  de  franc-fiefs  ,  tk  maintenus 
dans  leurs  privilèges  au  mo^en  d'une  fomme  de 
liv.  ck  les  2  fous  pour  livre  ;  mais  ce  n'étoit 
qu'un    abonnement. 

Les  maire  ,  échevîns  8t  jurats  de  Bayonne  ont 
enfuite  pris  fait  Si  caufe  ûcs  bourgeois  &  habitants 
de  ladite  ville  ,  inquiétés  pour  droits  de  franc-fiefs  : 

Iils  ont  dit  que  les  habitants  ouiflbient  de  l'exemp- 
tion de  ce  droit,  lorfque  la  ville  étoit  fous  la  domi- 
nation ries  Anglois  ;  que  cette  ville  étant  enfuite 
paflee  fous  la  domination  delà  France,  Charles  VU 
confirma  les  bourgeois  dans  tous  leurs  privilèges  , 
&  nommément  dans  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs  ;  que  ces  privilpges  ont  été  confirmés  de 
rc^ne  en  règne  ,  même  par  lettres-patentes  du  mois 
de  mai  1717  ;  qu'ils  ont  pour  motif  l'avantage  de 
la  France  ,  d'autant  qu'au  mo\ea  ries  rapports  que 
cette  ville  fe  trouve  avoir  avec  l'Efpagne  ,  elle  elt 
la  feule  propre  à  former  8t  entretenir  avec  cette 
puiflance  ,  un  commerce  infiniment  fructueux  pour 
l'état. 

Le  fermier  a  oppofé  la  révocation  des  privilèges 
de  toutes  les  villes ,  pour  le  droit  rie  franc-fiefs  ;  que 
les  habitants  de  Bayonne  n'avoient  été  déchargés  de 
ce  droit  en  1694  ,  qu'au  moyen  d'un  abonnement; 
8c  que  les  lettres-patentes  de  1717  ne  font  aucune 
men:ion  du  droit  de  franc-fiefs  ;  enfin  ,  que  ce  droit 
eft  fondé  fur  les  loix  de  l'état  les  plus  pofitives.  Il 
y  a  eu  différentes  réponfes  8c  répliques  de  part  8c 
d'autre. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  n  novembre  17*9, 
fans  s'arrêter  à  l'oppofition  defdits  maire  Si  éche- 
vins  de  Bayonne  ,  à  l'arrêt  du  confeil  ,  du  premier 
mars  17  j  5  ,  ni  à  leurs  demandes  dont  ils  ont  été 
déboutés  ,  fa  majefté  a  ordonné  que  ledit  arrêt  fera 
exécuté  ;  &c  en  conféquence  ,  que  les  habitants  ro- 
turiers de  ladite  ville  de  Bayonne  feront  tenus  de 
payer  les  droits  de  franc-fiefs  ,  des  fiefs  8c  biens  no- 
bles qu'ils  poffedent  ,  aux  différents  fous- fermiers  , 
auxquels  ils  fe  trouveront  dus  pour  les  temps  de 
leurs  poffeffions  ,  ou  nouveaux  affranchiffements  ; 
à  quoi  faire  ,  ils  feront  contraints  par  les  voies  or- 
dinaires &C  accoutumées. 

BÉARN  ,  province  de  France  ,  qui  a  titre  de 
principauté  ,  au  pied  des  monts  Pyrénées  ,  réu- 
uie  à  la   France  ,  fous  Louis  XIII.    La    ville  de 
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Pau  en  eft  la  capitale  ,    c'eft  un  pays  d'états. 

Le  Bcam  a  été  démembré  de  l'ancien  duché  de 
Gafcogne;  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  eninvef 
tit ,  vers  819  ,  l'un  des  fils  du  duc  de  Gafcogne  , 
avec  le  titre  de  vicomte.  Voye^  liv.  4  ,  ch.  j  de 
l'hilloire  de  Béam. 

La  vicomte  rie  Béam  pafla  en  1286  ,  dans  la 
maifon  de  Foix  ,  par  le  mariage  de  Marguerite  de 
Béam  ,  fille  Se  héritière  de  Gallon  de  Béam  ,  avec 
Roj;cr  Bernard  ,  comte  de  Foix  ,  id.  1.  7  ,  p.  650  ; 
Se  M.  Dupuy  ,  p  :ge  430.  La  même  Ma'gierite  de 
Béarn  hérita  du  comté  de  Bigarre  ,  du  chef  de  fa 
mere  ,  fiile  de  Petron:lle  ,  comtelfe  de  Bigorrc  ; 
mais ,  malgré  le  droit  de  Marguerite  de  Béarn  ,  il  y 
eut  plufieurs  prétendants  à  la  fucceflion  de  ce  comté; 
en  forte  qu'il  fut  féqueftré  entre  les  mains  du  roi  de 
France  ,  par  arrêt  du  parlement  de  la  Toufiaints 
1292.  Les  comtes  de  Foix  ,  vicomtes  de  Béarn  ne 
cefferent  de  réclamer  auprès  des  rois  de  France  ,  le 
comté  de  Bigorre  ;  il  ne  fut  rendu  qu'en  1415  ,  par 
Charles  VII ,  à  Jean  1  comte  de  Foix  &C  de  Bigorre  , 
8c  vicomte  de  Béarn  ,  fous  la  condition  que  s'il  dé- 
cédoit  fans  enfants  ,  ledit  comté  &c  le  château  de 
Lourde  retourneroient  au  domaine  royal.  Il  fit  la 
foi  8c  hommage  au  roi  dudit  comté  de  Bigorre  en 
1485  ,  ainfi  la  vicomte  de  Béarn  &C  le  comté  de 
Bigorre  furent  réunis  en  fa  perfonne  ,  8c  furent  en- 
fuite  pofledés  par  un  feul  8c  même  prince  de  fa  pof- 
térité  ,  mais  fans  confufion  de  ces  deux  fouverat- 
netés  ,  qui  ont  eu  leurs  états  particuliers. 

Gallon  IV  ,  fils  de  Jean  ,  fut  comte  de  Foix  Se 
de  Bigorre  ,  8c  vicomte  de  Béarn  ,  après  fon  père  ; 
il  rendit  hommage  au  roi  de  France  ,  des  comtés 
de  Foix  8c  de  Bigorre  ,  le  2  avril  1441.  Il  époufa 
Eléonore  de  Navarre  ,  fille  du  fécond  lit  de  Jean  II, 
roi  d'Aragon,  8t  de  Blanche,  reine  de  Navarre; 
Eléonore  hérita  du  royaume  de  Navarre  ,  après  la 
mort   de   fa  mere. 

Catherine  de  Foix  ,  leur  petite-fille  ,  fuccéda  en 
1482  ,  après  la  mort  de  François  Phébus  ,  fon  frère, 
à  tous  fes  états  ;  elle  fut  ,  après  lui  ,  reine  de  Na- 
varre ,  comtefle  de  Foix  8c  de  Bigorre  ,  8c  vicom- 
teflé  de  Béarn.  Voye\  Gallaud  ,  hi/toire  de  Béarn  , 
où  il  dit  qu'elle  fut  reconnue  par  les  états  des  comtés 
de  Foix  8Î  de  Bigorre  ,  8c  du  pays  de  Béarn  ,  pour 
leur  dame  naturelle  ;  elle  mourut  en  1517  ,  après 
avoir  époufé  en   1484  ,  Jean,  fire  d'ALbret. 

Henri  d'Albret  leur  fils  ,  roi  de  Navarre  ,  prince 
de  Béarn,  comte  de  Foix  &c  de  Bigorre,  mourut  en 
ij5î  ,  laifiant  pour  héritière  Jeanne  d'Albret, 
reine  de  Navarre  ,  princeflé  de  Béarn ,  &c  comtefle 
de  Foix  8c  de  Bigorre  ,  qui  avoit  époufé  Antoine 
de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  perc  de  Henri  IV  , 
roi  de  France  8c  de  Navarre  ,  qui  vint  à  la  couronn; 
en  1589  ,  Se  qui  y  réunit  fon  domaine  ancien  8< 
particulier  ,  par  édit  du  mois  de  juillet  1607.  La 
couronne  8t  pays  de  Navarre  ,  le  pays  8c  fouverai- 
neté  de  Béarn  ,  Andorre  8c  Donnezan  furent  unis 
8c  incorporés  à  la  couronne  de  France  ,  par  édit  de 
Louis  XIII  ,  donné  à  Pau  ,  au  mois  d'oftobre  1620, 
confirme  par  autre  édit  du  mois  de   juin   1624. 

Bbt 
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_____      Cette  digreflion  a  paru  néceffaire  pour  parler  plus 

Béain.   pofitivement     de    deux    droits    domaniaux     établis 

anciennement  ;  l'un   en  Bigorre  ,   fous  le    titre    de 

gabelle  ;  Se  l'autre  en  Béarn  ,  fous  le  titre   de   fo- 

.    raine. 

Le  droit  de  gabelle  fut  établi  au  mois  de  novem- 
bre 150;  ,  par  Jean  d'Albret  ,  pour  avoir  lieu  fur 
les  marchandifes  qui  pafTeroienr  par  le  comté  de 
Bigorre  ,  dont  il  étoit  fouverain  ,  comme  ayant 
épouié  Catherine  de  Koix. 

Ce  droit  efi  purement  domanial  ,  Se  a  toujours 
fait  partie  de  la  ferme  des  domaines;  il  a  été  perçu 
de  terni  s  immémorial ,  fur  le  pied  de  1  liv.  8  f-  8  d. 
non  compris  les  4  fous  pour  livre  ,  par  quintal  de 
marchandifes  ;  laquelle  fomme  (ait  le  quatt  de  celle 
qui  fut  fixée  par  le  tarif  de  1664  ,  pour  les  droits 
de  la  ferme  générale  fur  les  cadis  ,  ferges  ,  fempi- 
ternes ,  Se  autres  petites  étoffes  Se  draperies  fortaut 
du  royaume. 

Le  droit  des  fermes  générales  a  d'abord  fouffert 
une  diminution  de  moitié  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du 
14  novembre  1716  ;  enfuite  il  a  été  réduit  à  te  f. 
par  autre  arrêt  du  23  octobre  1718  ;  &  enfin  ,  il  a 
été  fupprimé  par  arrêt  du  confeil  ,  du  1;  odïobre 
1743  ,  qui  en  exemptant  ces  marchandifes  de  tous 
droits  ,  excepte  nommément  de  cette  fupprejpon ,  les 
droits  compris  dans  les  fous-baux  des  ait:es  &  des 
domaines  ;  exception  conforme  à  celle  faite  pour  les 
différents  autres  droits  des  fermes  des  aides  &  des 
domaines  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  queliion  de 
réduite  ou  de  fupprimer  les  droi  s  dus  à  la  ferme 
générale  fur  les  beitiaux  ,  marchandifes  Se  denrées  , 
notamment  par  les  lettres-patentes  de  1717  ,  &  par 
les  arrêtsdu  confeil,  des  11  janvier  1719  ,  16  avril 
1720  ,  Se  3c  juin  1733. 

Ainfi  le  droit  de  gabelle  ,  qui  dépend  de  la  ferme 
des  domaines,  n'a  fouffert  aucune  altération  ,  réduc- 
tion ,  ni  fuppreffion  ;  Se  il  doit  continuer  d'être 
perçu  ,  tel  qu'il  l'étoit  avant  1716;  avec  les  4  f. 
pour  liv.  en  fus  ,  tant  qu'ils  auront  lieu. 

Le  droit  de  foraine  eft  également  domanial  ,  8e  a 
toujours  fait  partie  de  la  ferme  des  domaines  ;  il  a 
été  établi  par  Henri  d'Albret,  en  qualité  de  vicomte 
de  Béarn  ,  par  lettres-patentes  du  2S  juillet  1552  , 
fur  les  marchandifes  Se  denrées ,  qui  entrent  ou  qui 
fortent  du  Béarn;  il  fut  fixé  par  un  tarif  du  22  no- 
vembre 1553  ,  à  raifon  de  la  valeur  que  les  mar- 
chandifes 3Voient  alois  ;  ces  marchandifes  y  font 
évaluées ,  Se  le  droit  en  cil  fixé  ,  à  raifon  de  deux 
pour  cent.  La  reine  Jeanne  le  mo.léra  ,  par  ordon- 
nante ,  du  19  janvi  r  1563.  Mais  fur  les  repréfen- 
tations  de  la  chambre  des  comptes  rie  Navarre  , 
Louis  XIII  ordonna  ,  par  lettres-patentes,  du  11 
février  1630  ,  que  ce  droit  feroit  perçu  en  confor- 
mité du  tarif,  du  22   novembre  1553. 

Par  arrêt  du  coi  lui  ,  du  24  avril  1688  ,  il  fut 
ordonné  que  kl"  its  droits  de  foraine  feront  payés 
&  levés,  fur  le  pied  du  tarif  inféré  dans  les  lettres- 
patentes,  en  forme  d'édit  de  Henri,  roi  de  Navarre, 
du  22  novembre  1553,  St  qu'il  en  fera  drcll'c  une 
pancarte  ,  pour  être  affichée. 
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Par  l'article  1  de  cet  arrêt,  le  roi  déclara  exempt» 
defdits  droits  de  fotaine  ,  tous  les  beftiaux  ,  mar- 
chandifes Se  denrées  ,  qui  paffent  par  les  bureaux 
de  foraine  ,  pour  entrer  dans  la  province  de  Béarn  ,  à 
l'câet  d'y  être  vendues  Se  confommées  ,  foit  qu'elles 
foient  apportées  ou  introduites  par  des  habitants  de 
la  province  ,  ou  par  des  étrangers  ;  ou  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourro;ent  fe  commettre  à  cet  égard, 
il  fut  ordonné  par  l'art.  5  ,  que  toutes  marchandifes 
qui  feront  apportées  ,  pour  être  vendues  dans  le 
Béarn  ,  feront  déclarées  au  premier  bureau  de  fo- 
raine ,  fans  qu'elles  puiflént  être  dépliées  ,  déballées 
ni  marquées  ,  les  voituriers  en  étant  crus  lur  leur 
fimple  déclaration  ;  Se  qu'à  cet  effet  ,  il  leur  fera 
délivré  billette  ou  paffavant  parles  commis  des  bu- 
reaux ,  auxquels  il  fera  payé  Jeux  li.irds  pour  tous 
frais  ,  à  peine  contre  les  voituriers  Se  autres  ,  au 
cas  de  contravention  ,  de  10  liv.  d'amende  pour  la 
première  fuis  ,  2c  liv.  pour  la  féconde,  Se  50  liv. 
a\cc  ta  confiscation  des  marchandifes  ,  pour  la  troi- 
ficme. 

Ce  droit  ,  comme  domanial  de  û  nature  ,  n'a 
fouffert  aucune  altération  ni  changement  de  ce  qui 
a  été  ordonné  pour  les  autres  droits  des  fermes.  Les 
lettres-patentes  de  1717,  en  exemptant  les  mar- 
chait lifes  y  dénommées  des  droits  d'entrée  St  de 
forùe  ,  tant  des  provinces  des  cinq  grolics  fermes  , 
que  de  celles  réputées  étrangères  ,  comme  aulli  de 
tous  droits  locaux  ,  en  paffant  d'une  province  à  une 
autre  ,  Se  généralement  de  tous  droits  ,  exceptent 
formellement  p.r  l'article  3  ,  les  droits  unis  &  dé- 
pendants des  fermes  des  aides  &  des  domaines.  La 
même  exception  a  été  faite  par  les  arrêts  du  ccnfeil , 
des  11  janvier  1719,  Se  26  avril  1720,  Se  par 
celui  du  30  juin  173  3,  qui  ,  en  rappeliani  les  lettres- 
patentes  de  1717  ,  Se  l'arrêt  de  17  ro,  a  joute  que  fa 
majefté  n'a  jamais  entendu  accorder  la  décharge  des 
droits  dépendants  de  la  fous- ferme  des  domaines  , 
lefquels  par  leur  nature  ,  leur  deltination  Se  leur 
mo;  icité  ,  doivent  être  peipétuellement  perçus. 
Foyer  encore  l'arrêt  du  13  oûobre  1743  ,  qui  con- 
trme  cette  exception. 

Les  droits  de  gibelle  Se  de  foraine  font  entière- 
ment dil'.inâs  ,  Se  doivent,  par  conféquent  ,  être 
perçus  l'un  Se  l'autre  fur  les  mêmes  marchandifes  , 
lorsqu'elles  patTent  par  le  Bigorre  Se  par  le  Béarn: 
ces  deux  provinces  ont  formé  deux  Souverainetés , 
qui  ,  dans  es  temps  mêmes  qu'elles  ont  été  fous  le 
même  fouverain,  oiu  été  polTédées  fans  nulle  con- 
fufion  le  droit  de  gabelle  a  été  établi  en  1502  , 
pour  être  p-  1  çci  dans  le  l'igorrc  feulement  ;  Se  celui 
de  foraine  n'a  été  établi  qu'en  1552  ,  pour  être 
perçu  dans  la  feule  pru\  ince  de  Béarn  :  il  falloit  une 
loi  particulière  pour  chaque  Souveraineté  ;  Se  iî 
Hemi  d'Albret  n'avuit  eu  pour  objet  ,  en  1552, 
que  d'étendre  au  Be.irn  le  droit  de  gabelle  ,  déjà 
établi  en  Bigorre,  ii  n'auroit  pas  créé  un  autre  droit 
fous    une    déno  1  nte  ;   ce  font  deux 

droits  rres-dilti-  (  s ,  Se  indépendants  l'un  de  l'autre  : 
ils  font  attaches  à  ch.qiie  territoire;  Se  ils  différent 
en  outre  dans  la  dénomination  ,  dans  le  temps  de. 
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leur  origine  ,  8c  dans  leur  quotité  ,  en  forte  qu'il 
elt  iuconreftable  qu'ils  doivent  erre  perçus  l'un  Se 
B  pour  les  marchandées  rui  patent  par  les 
deux  provinces,  fans  refter  dans  l'une  ou  dans  l'aa- 
tre  ,  pour  y  être  confommees. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij  ji.illet  174g  ,  les 
des  états  de  Béarn  ont  été  déboutés  de 
leurs  deman  les  ,  en  exemption  de  droits  à'amortif- 
■  &  Je  r.^mel  acquit  ,  Se  il  a  été  ordonné  que 
Jes    i.r.ts   Se  con  es   laïques  ,   qui   poffedent 

des  ufages  à  quelque  titre  ik  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  puilfe  être  ,  liront  tenus  ,  à  peine 
de  3C0  liv.  d'amende  ,  de  fournir  des  déclarations 
exactes  des  biens  fonds  qu'ils  ont  acquis  depuis  le 
premier  feptembre  .715  ,  8c  de  ceux  dont  ils  ont 
î'ufufruit,  quelque  ancienne  qu'en  foit  la  poffelïïon  , 
8e  fur  Itfquels  tout  jliis  lefdits  ufages  ,  &  de  leurs 
revenus  Se  fin  its ,  pour  être  lefcits  droits  de  nouvel 
acquêt   liquidés. 

Les  droits   de    nouvel   acquêt  des    ufnges   ,    dont 

jouiffent  les  communautés  de  la  province  de  Béarn  , 

ont  été    abonnés,  par    arrêt  du    29   mai    17s  3,  à 

liv.  par  an  ,   à  compter    depuis    1715  >   8c   à 

l'avenir.  Voyez  Nouvel  acquêt. 

Les  jurais  de  la  province  de  Béarn  font  des  ma- 
giftrats  du  pays  ;  ils  r  çoivent  des  actes  qu'ils  font 
tenus  ,  à  peine  de  nullité,  de  rapporter  aux  notai- 
res ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  droits.  Sur  ce 
fondement  ,  ils  ont  prétendu  que  leurs  aftes  n'é- 
toient  fujets  au  contrôle,  qu'à  la  diligence  des  notai- 
res ;  mais  par  arrêt  du  confeil  ,  du  29  avril  1711  , 
il  a  été  ordonné  que  les  a  des  reçus  par  lefdits  jurats 
feront  centrales  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à 
la  dil:gcnce  defdirs  jur  ts  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  règlements  ;  Se  que  les  dépôts  de  ces  aftes 
les  notaires,  ne  feront  pa^  fujets  au  contrôle., 
lorfqu'ils  ne  contiendront  aucunes  difpofitions  dif- 
férentes de  celles  des  aftes.  Cet  arrêt  contient  en 
outre  un  règlement  pour  le  centrale  des  protêts  , 
fommarions  Se  autres  aftes  reçus  par  lefdits  mrats  ; 
baux  des  biens,  Se  oftrois  des  villes  &  communau- 
tés de  la  province  ;  ainfi  que  fur  l'infinuation  faite 
par  les  jurats  ,  qui  eft  un  enregiftremtr.t  judiciaire 
de  certains  aftes ,  8c  qui  n'empêche  nullement  l'effet 
de  l'infinuation  laïque  ,  qui  a  lieu  dans  le  Béarn 
comme  dans  les  autres  provinces. 

Les  jugements  d'infinuntion  defdits  jurats  doivent 
être  pelles  fur  les  expé  itions  avant  que  de  les  dé- 
livrer; 8c  le  droit  de  feel  en  doit  être  perçu  fur  le 
pied  de  la  féconde  chiffe  du  tarif  de  17c  S.  Voye^  les 
art.   4  8c  8  dudir  arrêt    du  19   avril  1 71 1 . 

Arrêt,  du  17  feptembre  1723  ,  pour  le  contrôle 
des  adjudications  des  ufages  du  pays  de  Béarn  , 
rapporté  ci-devant  ,  verb.  Adjudications,  pag.    58. 

Voyej  l'arrêt  du  confeil  ,  du  24  février  1716  ,  qui 
accorde  un  délai  pour  faire  contrôler  les  aftes  con- 
cernant les  affaires  municipales  de  la  baffe  Nav  arre , 
nominations  de  jurats  ,  Se  adjudications  des  biens 
patrimoniaux  ,  en  payant  les  droits  8c  une  amende. 
Par  arrêt  du  confeil ,  du  18  oftobre  1672  ,  rendu 
«rurc  les  députés  des  états  de  Béarn  ,.Bc  le  fermier 
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du  contrôle  des  exploits  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
nts  de  Béarn  fe  conformeront  aux  règlements, 
8c  qu'ils  feront  contrôler  le  premier  exploit  fait  à 
leur  requête  ,  en  toutes  fortes  d'inltances  ,  de  quel- 
que nat  re  8c  qualité  qu'elles  puiflént  être  ;  5c  que 
tous  les  exploits  fujets  au  contrôle  feront  contrô- 
lés 8c  les  droits  payés  ,  encore  que  la  partie  s'en 
déliftàt. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  28  juin  1746  , 
l'inflance  pendante  au  parlement  de  Navarre  ,  au 
fujet  de  la  directe  du  lieu  A'Arrudy  en  Béarn  ,  en- 
tre le  fyndic  de  la  communauté  dudit  lieu  ,  les  fieurs 
Barthe  ,  Clnverie  8c  autres  ,  a  été  évoquée  au  con- 
feil ;  8c  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
lods  &  ventes  pour  les  acquifitions  faites  ou  à  faire 
dans  l'étendue  dudit  territoire  ,  feront  payés  par 
provifion  au  receveur-général ,  8c  que  les  nouveaux 
polfeffeurs  feront   enfaifiner  leurs   titres. 

Dans  le  Béarn  ,  l'on  nomme  ventes  amoureufes  , 
les  ventes  volontaires  faites  de  gré  à  gré  ;  8c  ventes 
eufes  ,  celles  qui  font  forcées  ,  telles  que  les 
ventes    par  décret. 

Par  lettres  patentes  de  Henri  d'Albret  ,  roi  de 
Navarre  ,  du  5  février  1534  ,  pour  remédier  aux 
ufurpations  qui  avoient  été  faites  fur  fon  domaine 
de  Béarn  pendant  les  guerres  précédentes,  il  nomma 
des  commiffaires  pour  procéder  à  la  réformation  du 
domaine  ;  8c  il  enjoignit  exprelfément  à  ces  com- 
miffaires d'affujertir  ,  à  l'avenir  ,  toutes  les  villes  , 
bourgs  8c  villages  de  cette  province  ,  à  payer  les 
Ions  de  toutes  les  ventes  amoureufes  8c  rigonreufes  , 
s'ils  ne  rapportaient  des  titres  d'exemption  en  bonne 
8c  due  forme. 

Apre  l'union  du  Béarn  à  la  couronne  de  France, 
il  fut  fait  des  remontrances  au  roi  par  les  officiers  de 
la  chambre  des  comptes  de  Pau  ,  exerçant  alors  la 
jr.rifdiftion  du  domaine  ,  contenant  que  les  prin- 
cipaux bourgs  8c  villages  s'étoient  infenfiblement 
exemptés  du  droit  de  lods  8c  ventes  ,  fans  avoir 
pourtant  aucun  titre  de  décharge  ou  exemption  par- 
ticulière de  S.  M.  ni  de  fes  predéceffeurs  ;  8c  ils  de- 
mandèrent que  S.  M.  ordonnât  que  ledit  droit  fût 
dorénavant  établi  8c  exigé  en  toutes  les  villes  , 
bourgs  8c  villages  dudit  pays  ,  qui  font  du  fief  de 
S.  M.  fans  exception  aucune.  Le  roi  répondit  à  cet 
article  ,  (  comme  fur  le  précédent  ,  qui  regardoit  le 
pays  de  Bigorre  ,  Armagnac  ,  Nebouzan  ,  Magnoac 
8c  Marfan  )  que  toutes  les  terres  font  cenfées  relever 
de  S.  M.  &  paieront  lods  &  ventes  ,  &  autres  droits 
feigneuriaux  ,  quand  le  cas  y  écherra  ,  s'il  n'y  a  titre 
d'exemption  au   contraire. 

Cette  réponfe  fut  envoyée  avec  des  lettres-paten- 
tes ,  du  11  février  1630  ,  enrégillrces  le  4  avril 
fuivant  ,  pour  l'obfervation  inviolable  de  ce  qui 
avoit  été  décidé   fur   chaque  article. 

En  1672  ,  il  fut  nommé  des  commiffaires  ré- 
formateurs du  domaine  de  Béarn  ;  cette  com- 
mif&on  ,  qui  ne  fut  .-évoquée  que  par  arrêt  dj 
confil  ,  du  14  décembre  16S6  ,  a  reçu  phifieuis 
déclarations  des  communautés  ,  contraires  aux  droits 
du   roi.- 
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La  communauté  de  Gan  ,  qui  ,  fur  le  fonde- 
ment d'une  polïeiîion  depuis  1448  ,  avoit  fait  juger 
par  lefdits  coinmiflaires  ,  le  3  mai  1675  ,  qu'elle 
étoit  exempte  du  droit  de  capfos  ,  c'clt-à-riire  ,  du 
droic  de  loJs  des  ventes  amoureufes,  fut  condamnée , 
en  1684,  à  payer  ce  droit  pour  toutes  fortes  de 
ventes  faites  depuis  29  années  :  elle  fe  réunit  à 
plufieurs  autres  communautés  ;  elle  fit  même  agir  le 
corps  des  états  de  la  province  :  8t  après  une  ample 
infiru£tion  à  l'intendance  Se  au  confeil  ,  il  intervint 
un  arrêt  du  confeil  ,  le  29  juin  i(5S<5  ,  qui  oi 
que  les  habitants  de  lalitc  communauté  de  Gan  , 
Se  ceux  des  autres  communautés  de  la  province  de 
Béarn  ,  paieroient  les  lods  de  toutes  ventes  volon- 
taires ou  forcées ,  faites  depuis  29  années  ,  s'il  n'y 
avoit  titre   d'exemption. 

Cet  arrêt  régloit  non-feulement  ce  qui  concernoit 
les  Inbitants  de  Gan  ,  mais  encore  ce  qui  devoir 
s'obfcrver  ,  à  cet  égard  ,  dans  le  furplus  de  la  pro- 
vince de  Béarn  ,  attendu  que  les  députés  des  états 
du  pays  étoient  intervenus  dans  la  caufe,  &  avoient 
été  entendus.  Ainfi  cet  arrêt  a  confirmé  la  maxime  , 
fuivant  laquelle  il  faut  ,  en  Béarn  ,  être  fondé  en 
titres  pour  jouir  de  l'exemption  des  lods  pour  les 
ventes   volontaires. 

Néanmoins,  fur  la  demande  faite  au  nommé  Pierre 
Campagne  ,  habitant  de  la  communauté  de  Ponfon- 
Dclfus ,  de  droits  de  lods  pour  une  vente  volontai- 
re ,  lui  &  fa  communauté  s'y  font  oppofés  ;  ils  ont 
allégué  la  poûeûiou  où  eft  cette  communauté  de 
jouir  de  l'exemption  defdits  droits  ;  que  les  commif- 
faires  de  la  réfornution  avoient  admis  en  1 677  Bc 
1682  ,  fes  déclarerions  avec  la  claufe  d'exemption  ; 
Se  que  le  parlement  de  Pau  avoit  admis  une  fem- 
blable  déclaration  par  arrêt  du   4  février  1752. 

Le  receveur-général  dis  domaines  a  oppofé  les 
lettres-patentes  de  1534  Se  i<5jo,  Se  l'arrêt  du  con- 
feil du  29  juin  11586,  dont  on  vient  de  parler.  Il  a 
formé  oppofition  à  l'arrêt  du  4  février  1732  ,  Se  a 
demandé  que  ,  faute  de  jultilïer  d'un  titre  d'exemp- 
tion ,  lefdits  habitants  fulfent  condamnés,  en  con- 
formité de  l'arrêt  de  1686  ,  au  paiement  des  lods 
de  toutes  ventes  volontaires  ou  forcées.  Mais  par 
autre  arrêt  du  parlement  de  Pau  ,  du  18  feptembre 
1752  ,  il  a  été  déclaré  non-reccvable  ,  Se  fubfidiai- 
rcment  mal-fondé  dans  fon  oppofition  ;  en  confé- 
quence  ,  lefdits  habitants  de  la  communauté  de 
Ponfon-Deffus  ont  été  maintenus  dans  l'exemption 
des  lods  des   ventes  amoureufes  Se    volontaires. 

L'affaire  ayant  été  portée  au  confeil ,  elle  a  été 
communiquée  à  M.  Frctcau  ,  infpe&eur-général  du 
domaine  de  la  couronne,  qui  ,  après  avoir  analyfé 
clans  fon  dire  les  difpofitions  de  la  coutume  ou  for 
de  Béarn  ,  Se  les  règlements  énoncés  ci-deffus ,  a 
dit  que  la  coutume  fuppofc  que  les  lods  Se  ventes 
font  dus  de  droit  commun  dans  cette  province  ; 
qu'il  n'y  a  aucune  dil'pofition  qui  établiffe  une  dif- 
tinftion  entre  les  ventes  forcées  &  les  ventes  volon- 
taires ,  Se  qui  déclare  celles-ci  non  fujettes  aux 
droits  des  mutations  par  préférence  Se  cxclufive- 
ment  aux  autres  ;   d'où  il    paroît  réfulter  que  par- 
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tout  où  le  feigneur  eft  fondé  à  percevoir  des  lods  & 
ventes  fur  les  biens  fitués  dans  fa  mouvance  Se.  di- 
recte ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  il  doit  jouir  de  la 
faculté  d'eu  ex'ger  pour  les  ventes  volontaires  , 
comme  pour  les  ventes  forcées  ,  à  moins  qu'il  ne 
paroiffe  d'un  titre  fpécial  ,  qui  ait  déchargé  les  ha- 
s  de  ces  droits  pour  les  ventes  volontaires  ; 
car  dans  un  point  où,  la  coutume  générale  ne  di (lin- 
gue pas  ,  il  ne  peut  y  avoir  rie  riiftin&ion  à  faire 
cji:'en  vertu  de  ti're-s  particuliers  ;  d'où  il  réfulte 
que  la  fimplc  poffeffion  ,  le  fimplcufage  de  ne  point 
payer  ,  n'eft  pas  fulfifant  pour  auronfer  une  exemp- 
tion ,  fur-tout  par  rapport  aux  biens  fitués  dans  la 
dircete  immédiate  de-  S.  M.  dont  les  droits  font  im- 
prèfcriptibles  ;  enfin,  que  la  preuve  alléguée  n'eft 
que  pofléflbire  ,  qui  laille  fubliller  le  défaut  de  titre 
conftitutif  d'exemption. 

lia  été  ordonné  ,  par  arrêt  du  13  avril  1756,  que 
la  requête  du  receveur-général ,  8e.  le  dire  de  l'inf- 
pefteur-général  du  domaine  feroient  communiqués 
à  Pierre  Campagne  Se  aux  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Ponfon-Deffus  pour  y  répondre.  Sur  cette 
communication  ,  les  fyndics  des  habitants  &  com- 
munauté de  Ponfon-Deffus  ,  fénéchauffée  de  Mor- 
las ,  ont  fourni  leur  réponfe  ,  tendante  à  la  confir- 
mation des  jugements  Se  arrêts  de  1677  ,  16S1  , 
J732   Se  1752. 

Et  par  arrêt  du  confeil  ,  rendu  contradittoire- 
ment  le  23  août  1757  ,  le  roi  en  fon  confeil  ,  fans 
s'arrêter  aux  jugements  des  commifiaires  réforma- 
teurs du  domaine  en  Béarn  ,  des  7  feptembre  1677  , 
Se  13  juin  1682  ,  ni  aux  arrêts  du  parlement  de 
Pau  ,  des  4  février  1732  ,  Se  iS  feptembre  1752  , 
que  S.  M.  a  caffés  Se  annuités  ,  il  clt  ordonné  que, 
conformément  aux  lettres  -  patentes  du  $  février 
1534  ,  aux  arrêtés  du  roi  du  n  février  165s,  8c 
aux  arrêts  du  confeil  des  29  juin  Si  14  décembre 
1686  ,  qui  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  Se 
teneur,  Pierre  Campagne  ,  Se  les  autres  habitants  de 
la  communauté  de  Ponfon-Deffus  ,  feront  tenus  de 
payer  au  receveur- général  des  domaines  Se  bois  de 
fjéarn  ,  les  lods  &  renies  des  héritages  par  eux 
acquis  depuis  29  années  ,  Se  de  ceux  qu'ils  acquer- 
ront à  l'avenir  dans  le  territoire  Se  paroiffe  de  Pon- 
fon-Deffus ,  foit  par  contrat  volontaire  ,  foit  par  dé- 
cret forcé  ou  autrement  ,  à  moins  que  les  habitants 
ne  rapportent  le  titre  conftitutif,  fi  aucun  ils  ont, 
en  vertu  duquel  ils  prétendent  jouir  de  l'exemption 
des  lods  pour  les  ventes  volontaires  des  bien  ruraux 
feulement. 

BEAUJOLOIS  ,  anciennement  nommé  Beaujcu  , 
pays  de  France  ,  dont  Ville-Franche  cfl  la  capitale  , 
dans  la  généralité  de  Lyon  ;  c'eft  une  ancienne  barou- 
nie ,  qui  fut  réunie  à  la  couronne  après  la  mort  du 
connétable  de  Bourbon  ,  par  l'arrêt  du  parlement  du 
26  juillet  15  27  ,  qui  y  réunit  tous  les  biens  féodaux 
dudit  connétable  ,  tenus  médiatement  ou  immédiate- 
ment de  la  couronne,  Se  qui  confifquafcs  autres  biens. 
Par  tr.inf.'Ctiun  de  i$<5o  ,  entre  Charles  IX  &C 
Louis  ,  duc  de  Bourbon  ,  homologuée  au  parlement 
le  ij  juin  1561,  il  fut  ftipulé  que  le   duc  jouiroic 
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ia  Beaujolois  en  tous  droits  de  juftice ,  excepte  les 
amendes  Scies  confifeations  procédantes  de  crime  de 
lcfe-majerté  ,  Se  que  la  juftice  ferai!  adminiltrée  au 
nom  du  roi  par  les  officiers  pourvus  par  S.  M.  à  la  no- 
mination du  duc.  Voyt\  le  traite  des  droits  du  roi 
par  M.  Dupuy  ,  page  433. 

La  baronnie  rie  Beaujolois  appartient  patrimonia- 
lement  à  la  maifon  d'Orléans  ,  comme  lui  étant  ve- 
nue de  la  fuccefiion  rie  raadcmoifelle  de  Montpen- 
ficr;  Se  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Orléans  jouit  dans  cette 
baronnie  des  droits  d'infinuation  Se  de  centième  de- 
nier. Voyez  Apanage. 

Le  (leur  de  Brun  ,  maître  particulier  des  eaux  Se 
forêts  du  Beaujolois,  Se  Claude  Pelant,  bourgeois 
deVille-Franchcentfeau  olois,  ontprétendu  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fiefs  en  qualité  A'h.abitants  au 
Beaujolois;  Se  cette  quellion  ayant  été  renvoyée  au 
confeil  par  M.  l'intendant  de  Lyon  ,  ils  ont  dit  que 
par  lettres-patentes  de  Louis  XI  ,  accordées  au  duc 
de  Bourbon  Se  d'Auvcigne  ,  baron  de  Beaujolois  , 
au  mois  de  novembre  1465  ,  il  lut  ordonné  que  do- 
rénavant il  ne  feroit  envoyé  au  pays  du  duc,  aucuns 
commiifaires  pour  les  franc-fiels  Se  nouveaux  ac- 
quêts ;  que  ce  privilège  a  été  confirmé  par  Charles 
VIII  au  mois  d'août  1490;  que  par  arrêt  du  confeil , 
du  17  novembre  1693  ,  le  roi  accepta  l'offre  des 
habitants  de  la  généralité  de  Lyon  ,  d'une  fomme 
de  joocoo  liv.  pour  être  maintenus  dans  leurs  pri- 
vilèges ,  Se  S.  M.  maintint  les  habitants  de  Beaujo- 
lois dans  l'entière  exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ; 
&  que  par  décifion  du  confeil ,  du  19  décembre  1713» 
confirmée  par  une  autre  de  l'année  1714  ,  ils  ont 
encore  été  déclarés  exempts  de  ce  droit  :  en  confé- 
quence  ,  ils  ont  conclu  à  la  décharge  des  droits  qui 
leur  étoient  demandes  ,  avec  defenfes  de  les  inquié- 
ter à  ce  fuet. 

Le  fermier  a  répondu  que  depuis  très-long-temps , 
l'exemption  Se  les  motifs  qui  avoient  déterminé 
I  ouis  XI  Se  Charles  VIII  à  l'accorder ,  ne  fubfiftent 
plus  ;  qu'elle  a^oit  été  accordée  en  faveur  des  ducs 
de  Bourbon,  Se  qu'elle  s'eft  trouvé  révoquée  île 
plein  droit  au  décès  du  dernier  fins  hoirs  mâles  ;  que 
les  privilèges  de  1  exemption  du  tiroir  de  franc-fiefs  , 
accordés  à  différentes  villes  Se  pro>  inces  du  royaume, 
ont  été  révoqués  ,  parce  que  les  exemptions  perpé- 
tuelles emportoient  aliénation  d'un  droit  qui  ,  rie 
fa  nature  ,  eft  inaliénable  ;  que  l'exemption  des 
habitants  du  Beaujolois  le  trouve  aéceflairement 
comprife  dans  ta  révocation  générale  portée  pal  Ils 
déclarations  des  19  décembre  1652  ,  ïo  juin  1656, 
Se  9  mars  17CO  ,  Se  par  les  éiiits  des  mois 
1691  ,  &C  niai  1708;  que  Bacquet ,  dans  fon  traité 
du  droit  de  franc-fiefs  ,  première  partie  ,  établit  que 
Icf.'its  habitants  font  lujets  a.i  droit  ,  Se  qu'il  rap- 
porte même  un  jugement  rendu  cont.-'i  :  ,  fans 
ter  à  l'intervention  du  duc  rie  Mompcnûer  , 
baron  du  Beaujolois,  le  10  avril  i{St  ,  p  r  les 
commiffaires  nommés  pour  la  recherche  Se  'e  recou- 
vrement des  riroits  rie  franc-fiefs;  que  l'arrêt  du  17 
novembre  1693  >  qJ>  a  accepté  l'offre  des  habitant! 
de  la  ville  de  Lyon  ,  Se  des  provinces  de  Lyuuuyis , 
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Forez  Se  Beaujolois,  de  la  fomme  de  300000  liv.  Se 
les  2  fous  pour  livre  ,  pour  être  déchargés  de  la  re- 
cherche du  franc-alleu  ,  Se  pour  avoir  la  liberté  de 
polTéder  des  fiefs  fans  payer  aucun  droit  de  franc- 
Eefs  ,  porte  ,  à  la  vérité  ,  que  la  province  de  Beaujo- 
lois demeure  confirmée  dans  l'exemption  entière  du 
droit  de  franc-fiefs  ;  mais  que  ce  ne  peut  être  qu'une 
fuite  du  paiement  que  cette  province  avoit  fait  de 
15245  liv.  en  conféquence  de  la  déclaration  du  20 
juin  165(5  ,  pour  être  confirmée  à  perpétuité  dans 
l'exemption  du  droit  de  franc  -  fiefs  ,  puifque  les 
habitants  de  la  province  de  Forez  ,  auxquels  Louis 
XI  Se  Charles  VIII  avoknt  accordé  la  même  exemp- 
tion qu'aux  habitants  de  Bcaujolois  ,  n'auroient 
pas  contribué  au  paiement  de  la  fomme  portée  par 
l'arrêt  de  1693  ;  que  par  un  autre  arrêt  du  29  jan- 
vier 1704,  le  roi  a  accepté  les  nouvelles  offres  des 
habitants  de  la  ville  de  Lyon ,  Se  des  provinces  de 
Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujolois  ,  de  la  fomme  de 
54010  liv.  8  f.  4  d.  Scies  2  f.  pour  livre,  pour  de- 
meurer déchargés  du  droit  de  franc  -  fiefs  jufqu'au 
premier  janvier  1702  ,  8c  que  tous  les  habitants 
roturiers  defdites  provinces  y  ont  contribué  ;  enfin. 
que  la  décifion,  du  29  décembre  1713  ,  a  été  rendue 
fur  un  mémoire  non  communiqué. 

Par  l'arrêt  du  confeil,  rendu  le  ioofrobre  1758, 
fur  cette  conteflation  ,  il  eft  ordonné  que  les  (leurs 
de  Brun  Se  Pefant  feront  tenus  rie  payer  les  droits  de 
franc-fiefs  qui  leur  fout  demandés  ,  fauf  à  fe  pour- 
voir en  modération  devant  M.  l'intendant  de  Lyon  , 
s'ils  prétendent  que  la  taxe  excède  une  année  du 
revenu  des  biens  nobles  qi'ils  poffedent  :  Se  ils  ont 
été  condamnés  au  coût  de  l'arrêt  ,  liquidé  à  75 
livres. 

BÉNÉDICTION  d'abbés  ou  d'abbetfes.  Les  pro- 
cès verbaux  rie  bénédiction  d'abbés  ou  d'abbeffes  font, 
des  aûes  par  lefquels  l'évêque,  en  vertu  de  bui.es  du 
Pape  ,  confère  la  bénédiction  abbatiale  à  un  abbé  ré- 
gulier ,  ou  à  une  abbeiîe  ,  après  la  prédation  du 
ferment  requis.  Ces  ailes  font  compris  dans  la  pre- 
mière fection  de  l'art,  premier  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1722  ,  Se  dans  l'art.  4  de  l'arrêt  du  confeil 
du  30  août  1740  ,  qui  en  fixent  le  droit  de  contrôle 
à  $  liv.  Voyez  Actes  eccléfiafliques ,  pag.  14. 

BfcNÉFrCE  d'âge  s'accorde  par  lettres  d'émanci- 
pation ,  par  !efquclles  un  mineur  obtient  l'adminif- 
trations  de  les  biens  ,  Se  eft  réputé  majeur  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  1  aliénation  de  l'es  immeub.es. 

Il  eft  défendu  d'admettre  aucun  particulier  au  hé- 

d'âge  ,  fans  lettres  de  la  grande  chancellerie,, 

celles  établies  près  les  parlements.  Art.    12  de 

l'Jdit  du  mois  de  mars  1 704  ;  édit  du  mois  de  janvier 

17'  6. 

'ettres  de  bénéfice  d'âge  font  afTujetties  à  l'in- 
1  ,  Se  elles  doivent  être  infiuucrs  au  bureau 
û  ibli  près  le  domicile  ries  impétrants.  Art.  6  St  id 
rie  l'édit  riu  mois  rie  décembre  1703  ,  Se  art.  7  de  la- 
déclaration  du  19  j.iillet  de  1704  ,  Se  décifion  du  g 
feprembre  1733. 

Le  droit  d'infinuation  eft  fixé  par  l'art.  14  du  tarif 
de  1721  ,  fuivant  la  qualité  du  père  des  impétrants  ; 
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&  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'Impétrants. 
Voyej  la  déclaration  du  roi  ,  du  j  avril  1 708  ;  fart. 
14  du  tarif;  la  déc  (ion  du  18  février  1755  ,  contre 
le  (leur  Bechaut  :  celle  du  5  août  1737,  &t  celle  du 
2<5  août  1741  ,  contre  un  frère  &  une  fueur  qui  pré- 
tendoient  11c  devoir  les  droits  que  fur  leur  qualité 
perfonnelle  ,   &  non  fur  celle  du  p^re. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1705  ordonne  que  les 
lettres  de  bénéfice  d'âge  feront  infirmées  ,  Se  les 
droits  payés  avant  que  de  pouvoir  être  curé  il'rc.s , 
à  peine  de  nullité  cies  enregistrements  Se  entérine- 
ments ,  ainfi  que  des  procédures  faites  pour  y  par- 
venir ,   &  de  jco  liv.  ctfamende. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij  janvier  1707  ,  il  eft 
fait  défenfes  aux  juges  de  recevoir  au  bénéfice  d'âge  , 
&  d'émanciper  a  itres  perlonnes  que  celles  nommées 
ii.  comprifes  dans  les  lettres  qui  leur  feront  prél'cn- 
tées  ,  à  peine  de  nullité  ,  &L  de  300  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

L'arrêt  du  confeil,  du  18  août  17 16  ,  prononce 
l'amende  de  300  liv.  contre  deux  particuliers,  pour 
avoir  demandé  l'entérinement  de  lettres  de  bénéfice 
d'âge,  avant  l'infiuuation  d'icelles  ;  St  les  condamne 
au  paiement  de  droits  d'infinuation ,  tant  des  lettres 
que  du  jugement  ,  portant  émancipation  du  mi- 
neur ,  &  nomination  de  curateur. 

Arrêt  du  13  mai  172.  ,  qui  déclare  nulles  des  let- 
tres de  bénéfice  d'âge  ,  non  infirmées,  ainli  que  l'or- 
donnance du  lieutenant-général  de  Tours  ,  portant 
entérinement  d'icelles  ;  condamne  la  partie  ,  le  pro- 
cureur Se  le  greffier  en  300  liv.  d'amende  chacun, 
8c  la  partie  au  paiement  du  droit  d'infinuation. 

Celui  du  5  avril  1723  ,  cafle  une  ordonnance  du 
lieutenant-général  de  Beaugency  ,  en  ce  qu'elle  n'a 
point  prononcé  d'amende  ;  8c  en  conféquence ,  con- 
damne Jean  Metais  ,  curateur  nommé  à  Antoine 
Metais ,  en  300  liv.  d'amende,  pour  n'avoir  pas  fait 
infintier  les  lettres  de  bénéfice  d'âge  avant  l'enté- 
rinement. 

Autre  ,  du  22  juillet  1727  ,  qui  déclare  nulles  des 
lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  obtenues  en  1708  ,  non 
infinuées  ,  entérinées  ,  par  fentence  de  la  même 
année  ,  confirmée  au  parlement  de  Bordeaux  ,  par 
arrêt  de  17:5  ,  dont  les  motifs  ont  été  envoyés  au 
confeil  par  M.  le  procureur-général;  cafle  la  fentence 
&  l'arrêt  du  parlement  ,  ainli  que  tout  ce  qui  s'clt 
enfuivi  ;  condamne  les  greffiers  &  les  procureurs  en 
300  liv.  d'amende  chacun  ,  Si  la  partie  en  pareille 
amende  ,  ainfi  qu'au  paiement  du  droit,  l'ait  itéra- 
tives défenfes  à  toutes  cours  &  juges ,  d'entériner 
aucunes  lettres  fujett.es  à  l'infinuation  ,  qu'elles 
n'aient  été  préal.  bernent  infinuées ,  fous  les  peines 
portées  par  les  règlements. 

Autre  arrêt  du  confeil,  da  7  mai  1740",  qui  cafte 
deux  fentenecs  du  juge  de  Tinchebray  ;  condamne 
les  demoifelles  Hardouin  Se  le  licur  l'itot ,  greffier , 
en  300  liv.  d'amende  chacun  ]  Se  lcfdites  Hirdouin 
au  paiement  des  dro>ts  d'infinuation  des  lettres  de 
bénéfice  d'Age  par  elles  obtenues  ,  ainfi  que  de  la 
fentence  d'entérinement  ,  portant  nomination  de 
çuriteur.  Défend  audit  juge  Se  à  tous  autres  ,   d'en- 
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rérîner  aucunes  lettres  fu jettes  à  l'infinuation  ,  qu'elle! 
n'aient  éié  préalablement  infinuées. 

La  fentence  qui  entérine  les  lettres  de  bénéfice 
d'âge,  Se  qui  nomme  des  curateurs  aux  mine  irs,  eft 
également  fujette  à  l'infinuation  ,  dont  le  droit  eft 
réglé  par  l'article  15  du  tarif  du  29  feptembre  1-22. 
Voyelles  arrêts  des  18  août  1 716  ,  &  7  mai  1746, 
rapportés  ci  -  deflus  ,  Se  la  décifion  du  28  février 
1733  ,  rendue  contre  le  lieur  Bêchant  ,  qui  préten- 
doit  que  ces  fentences  n'étoient  pas  fujettes  à 
l'infinuation  ,  fous  prétexte  du  droit  payé  pour  les 
lettres. 

Il  n'eft  dû  pareillement  pour  la  fentence,  qu'un 
droit  d'infinuation  ,  par  chaque  impétrant,  fans  avoir 
égard  au  nombre  des  fucceflions  qui  font  éihues  ; 
parce  que  l'émancipation  eft  perfonnelle  à  l'émanci- 
pé ,  qu'elle  rend  capable  de  jouir  de  tous  fes  biens 
échus  Se  à  échcoir.  Voyez  Curateur. 

BENEFICE  d'inventaire  eft  un  privilège  qui  em- 
pêche la  confufion  des  ,-lroits  actifs  &  paftiis  d'une  fuc- 
reflion  ,  avec  les  droits  particuliers  de  l'héritier  ;  en 
faifant  par  lui  inventaire  des  biens  du  défunt  ,  dans 
le  temps  fixé  par  la  loi  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  n'eft 
tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  du  contenu 
en  l'inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  été  introduit  par  l'em- 
pereur Juftinien  ,  dans  la  loi  Scimus  ,  au  code  de 
jur.  deliberandi  ;  c'eft  pourquoi  l'on  croit  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  il  n'eft  pas  ncceflaire  d'obtenir 
des  lettres  po:  r  accepter  une  fuccefîion  par  bénéfice 
d'inventaire;  Se  qu'il  fuffit  de  faire  loyal  inventaire , 
Se  de  déclarer  qu'on  prend  la  îuccellion  par  bénéfice 
d'inventaire. 

Néanmoins  ,  par  édit  du  mois  de  décembre  1697  , 
il  eft  fait  défenfes  à  tous  juges  ,  même  à  ceux  des 
pays  de  droit  écrit  ,  d'admettre  au  bénéfice  d'âge  ou 
d'inventaire  ,  fans  qu'au  préalable  les  parties  aient 
obtenu  des  lettres  de  chancellerie  ,  nonobllant  toutes 
coutumes  ,  arrêts  &  ufages  contraires  ,  à  peine  de 
joo  liv.  d'amende  contre  le  iuge  qui  aura  rendu  la 
fentence  ,  Se  de  nullité  d'icelle.  Voyej  encore  l'art. 
»1  2  de  ledit  du  mois  de  mars  1704  ,  l'édit  du  mois 
de  janvier  170(5  ,  8*  l'arrêt  du  conleil  ,  du  1 2  fep- 
tembre 1735  ,  rendu  contre  les  juges  &  le  g 
de  Kheims. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  queftion  n'intérefTc  que  les 
chancelleries  Se  les  feerctaircs  du  roi  ;  les  droits  d'm- 
Jînuation  font  dus  au  fermier  fur  l'inventaire  ,  ou 
fur  le  jugement  qui  permet  de  fe  porter  héiiticr  fous 
bénéfice  d'inventaire,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  lettres. 
Art.  1  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ;  art.  9 
de  celle  du  20  mars  1708  ,  Se  art.  14  du  tarif  du  29 
feptembre  17:2.  Ainfi  le  fermier  n'a  aucun  intérêt 
de  difeuter,  s'il  faut  obtenir  des  lettres  de  chancel- 
lerie dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Suivant  1  article  i<5  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  lettres  de  bjnéfice  d'inventaire  doivent 
être  infinuées  à  la  fini  ition  des  biens  ;  Se  fuivant 
l'art.  7  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  c'eft 
au  domicile  des  impétrants;  il  efl  certain  qu'elles  ne 
font  fujettes  qu'à  une  iiilinuation  ,  qui  doit  réguliè- 
rement 
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■Ttment  être  faite  au  bureau  établi  prés  la  juflicc  où 
le  bénéfice  d'inventaire  doit  être  fuivi. 

L'ait.  »  de  fa  déclaration  du  i  p  juillet  1 704  ,  porte, 

que  ,  dans  le  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  , 
ffans  obtenir  de  lettres  ,  les  héritiers  feront  tenus  de 
foire  infirmer  l'acte  d'acceptation  ou  jugement  ,  qui 
leur  permettra  de  fe  dire  Se  porter  héritiers  bénéfi- 
ciaires ,  Se  qu'il  fera  payé  le  même  droit  que  pour 
les  lettres.  Et  l'art.  5  porte  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires ne  pourront  fe  mettre  en  pofi'eilion  ,  faire 
des  baux  ,  Se  difpofer  des  biens  &  revenus  ,  avant 
l'infinuation  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ,  &  de  la 
perte  Se  application  au  profit  du  roi  de  tous  les  fruits 
perçus. 

L'édit  di!  mois  d'octobre  1705  ordonne  que  les 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  feront  infinuées ,  Se 
les  droit  payés  avant  l'enrégiltremcnt  ,  à  peine  de 
nullité  d  icelui ,  Se  des  procédures  faites  pour  y  par- 
venir ,  Se  de    5C0  liv.   d'amende. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  25  janvier  1707  ,  condamne 
un  tuteur  ,  qui  avoir  obtenu  des  lettres  en  fon  nom 
pour  (es  mineurs  ,  fans  les  nommer  ,  à  payer  autant 
v'e  droits  d'inlïnuation  ,  qu'il  y  a  de  mineurs  fous  fa 
tutelle,  qui  doivent  jouir  du  bénéfice  defdites  lettres. 
Fait  défenfes  à  tous  juges  de  recevoir  au  bénéfice 
d'inventaire  ,  autres  perfonnes  que  celles  nommées 
Se  comprifes  dans  les  lettres  qui  leur  feront  préfen- 
tées  ,  à  peine  de  nullité  dis  procédures  ,  Se  de  300 
liv.   d'amende  pour  chaque  contravention. 

L'art.  9  de  la  déclaration  du  20  mars  1708,  en 
interprétant  l'art.  2  de  la  déclaration  de  1704  ,  or- 
doi.ne  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  des  lettres 
de  chancellerie  ,  les  inventaires  feront  infinués  par 
extrait  ,  St.  le  droit  paye  comme  pour  les  lettres. 

La  déclaration  du  3  avril  1 708  ,  porte  que  tous 
impétrants  de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , 
paieront  chacun  les  droits  d'inlïnuation  defdites 
lettres. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  30  août  1712  ,  ordonne 
que  les  notaires  de  Touloufe  feront  tenus  ,  aux  peines 
panées  par  les  édits  Se  déclarations  ,  de  faire  inlinuer 
tous  les  inventaires,  qu'ils  recevront,  à  l'exception  de 
ceux  qui  feront  faits  des  biens  Se  effets  des  perfonnes 
vivantes  ,  à  la  requête  de  leurs  créanciers  ,  Se  de 
ceux  faits  à  la  requête  des  curateurs  aux  fuccefiions 
vacantes  feulement  ;  Se  de  payer  les  droits  d'inlïnua- 
tion defdits  inventaires  dans  le  temps  qu'ils  les  feront 
contrôler:  au  moyen  de  quoi,  il  ne  fera  perçu  aucnn 
droit  d'infinuation  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  qui  feront  obtenues  en  conféquence  defdits 
inventaires  ;  lefquelles  lettres  feront  infinuées  gi atis 
&  f  ns  droits,  lorfquc  l'inventaire  aura  été  infinué. 
Ordonne  néanmoins  que  ,  dans  le  cas  où  les  fuccef- 
fions  fe  trouveront  avoir  été  acceptées  purement  Se 
amplement  ,  ou  que  les  héritiers  y  auront  renoncé  , 
le  fermier  ou  fes  commis  feront  tenus  de  reftituer 
aux  notaires  les  droits  d'infinuation  ,  qu'ils  auront 
payés  pour  L'inventaire  ;  à  la  charge  aux  its  notaires 
de  jultitîer,  par  acte  en  bonne  forme  ,  de  ladite  re- 
nonciation', ou  de  l'acceptation  pure  Se  funple  des 
Tome  I. 
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fuccclïîont  ,   dans  fix  mois  du  jour  de  la  dorure  des 
inventaires  ;  pallé  lequel  délai  de  fix  mois  ,  fans  avoir 

lifié  par  le  notaire  de  la  renonciation  ou  de  l'ac- 
ceptation pure  Se  fimplè  ,  les  droi:s  d'infinuation  qui 
auront  été  payes  ,  feront  Se  demeureront  définitive- 
ment acquis  au  fermier. 

Par  arrêt  ou  ;o  fepternbre  1721  ,  le  confeil  a  dé- 
claré nulle  une  procédure  f.iitc  au  chârelet  de  Paris, 
pour  parvenir  à  l'entéiinement  de  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  ,  obtenues  par  le  (leur  More'au  ,  aiufî 
que  la  fentence  qui  en  a  prononcé  l'entérinement 
avant  l'infinuation  ,  Se  ce  qui  s'clt  enfuivi  ;  Si  la 
partie  ,  le  procureur ,  Se  le  greffier  qui  a  expédié  la 
fentence,  ont  été  condamnés  en  300  liv.  d'amende 
chacun  ,  Se  au  paiement  des  droits  d'infinuation 
defdites  lettres. 

L'article  14  du  tarif,  du  29  fepternbre  1722  , 
porte  que  ,  pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ou  pour  l'inventaire  dans  les  pays  où  le  béné- 
fice d'inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir des  lettres  ,  il  fera  payé  pour  chaque  impétrant 
le  droit  d'infinuation  réglé  par  ledit  article,  fuivant 
la  qualité  de  la  perfonne  de  la  fuccefiion  de  laquelle 
il  s'agit. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  eft  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'impétrants  :  c'eft  la  difpofition  formelle 
du  tarif,  conforme  ,  à  cet  égard  ,  à  l'arrêt  du  25 
janvier  1707  ,  Se  à  la  déclaration  du  3  avril  170S- 
C'cft  ce  qui  a  encore  été  décidé  le  14  décembre  1736  , 
contre  Louis  Degand  ,  Se  autres  impétrants  de  lettres , 
pour  la  fuccefiion  de  leur  tante,  qui  demandoient  à 
ne  payer  que  trois  droits  :  le  conleil  a  jugé  qu'il  en 
eft  dû  un  pour  chaque  impétrant  ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils   foient. 

Autre  décifion  du  13  février  1741  ,  qui  juge  la 
même  chofe  pour  des  lettres  obtenues  par  des  enfants, 
à  l'effet  d'accepter  ,  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  la 
fuccefiion  de  leur  mère. 

La  queftion  eft  de  favoir  s'il  eft  également  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fuccefiions  exprimées 
dans  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ;  cela  ne  dc- 
vroit  pas  taire  de  doute  ,  parce  que  non-feulement 
les  lettres  font  perfonnclles  aux  impétrants  qui  les 
obtiennent  ,  mais  encore  parce  qu'elles  ont  préci- 
fément  pour  objet  les  fuccefiions  qui  y  font  expri- 
mées ,  dont  l'une  peut  être  acceptée  purement  Se  fim- 
plement ,  Sr  l'autre  fous  bénéfice  d'inventaire.  Néan- 
moins fur  la  demande  de  Marie-Anne  Bilhault,  qui 
avoit  obtenu  des  lettres  pour  fe  porter  héritière  ,  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  de  fes  père  Se  mère  ;  le  confeil 
a  décidé  ,  le  2  3  novembre  1752  ,  qu'ilne  feroit perçu 
qu'un  droit  d'infinuation. 

Le  privilège  du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  avoir 
lieu  contre  le  roi ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  de  mineurs , 
fuivant  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  Kouflillon  , 
donnée  par  Charles  IX  ,  au  mois  de  janvier  1563. 
En  conféquence,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  du  16  mars  1735  ,  que  la  demoifelle 
Renaidt  ne  pouvoit  profiter  des  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  ,  par  elle  obtenues  pour  la  fuccefiion  de 
l'on  frère  ,  receveur  des  fermes  au  Tout  de  Joigny; 

Ce 
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8c  c;:;e  ,  fi  dans  quinzaine  elle  ne  renonçoif  à  'a 
fùcceffion  ,  elle  feroit  contrainte  au  paiement  du 
ciciLet  du  compte  t!e  fon  frète,  comme  héritière  pure 
&  fimple. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  vérirable- 
ment  héritier  incomrnurabhï  ,  St  ne  diffère  en  rien 
de  l'héritier  pur  &  fîmple ,  linon  qu'il  n'eft  pas  tenu 
au  de. à  des  biens  qui  compofent  la  Fùcceffion  ,  Se 
qu'il  ne  fiit  point  éc  confufion  des  droits  &  afiions 
qu'il  peut  avoir  contre  la  fùcceffion  du  défunt  ;  ces 
deux  cas  exceptés,  il  cft  confiJ.éré  comme  l'ht 
pur  8r.  fîmple. 

Ainii  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  ccllarérale, 
cft  tenu  de  payer  le  centième  denier  des  immeubles 
de  la  fuCceliïon  dans  le  délai  fixe  ,  Se  fous  les  peines 
.preferites  à  l'égard  des  héritiers  purs  Se  fimples.  Voyej 
'art.  10  de  la  déclaration  du  20  mars  1708;  la  dé- 
cifion de  M.  Defmnrêts,  du  50  oftobre  1711  ;  l'arrêt 
du  i  oflubte  1714,  contre  M.  l'évoque  de  Metz  , 
héritier  bénéficiaire  de  M.  le  duc  de  Coaflirtforl  frère  , 
lequel  oppofoit  qu'il  ne  reftoit  rien  après  les  dettes 
acquittées  ;  qu'il  étoit  fur  le  point  de  vendre  les  biens, 
8c  que  le  droit  ne  pouvoit  être  exigé  que  des  acqué- 
reurs. Voye\  encore  ladécifiondu  5  avril  17  32,  contre 
le  ficur  Bailly  de  Maroles ,  qui  difoit  n'avoir  profité 
de  rien  ,  8c  que  la  fùcceffion  bénéficiaire  étoit  ab- 
forbée  :  Se  celle  du  27  leptembre  1756,  qui  con- 
damne une  veuve  à  payer  ,  comme  ufufruiticre  le 
centième  denier  des  biens  de  la  fùcceffion  bénéfi- 
ciaire de  fon  mari,  fauffon  recours  contre  l'abbé  de 
Sugny  ,   héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

En  pays  coutumicr  ,  l'héritier  fimple  exclu:!  en 
ligne  Collatérale  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , 
même  en  degré  pl„s  éloigné,  faufà  l'héritier  béné- 
ficiare  à  le  porter  héritier  fimplc  ;  mais  il  n'en  efl 
pas  ainfi  dans  le  pays  de  droit  écrit.  11  faut  au  furphis 
que  celui  ,  qui ,  comme  héritier  fîmple  ,  veut  ex- 
clure le  bénéficiaire  ,  fe  préfente  dans  l'an  de  l'ob- 
tention ou   préfentation   des   lettres. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  fe  fait  adjuger  les  biens 
en  paiement  de  fes  créances  ,  ils  ne  font  point  ac- 
quêts en  fa  perfonne  ;  ils  confervent  leur  nature  de 
propres.  Arrêt  de  la  troificme  des  enquêtes  du  4  fep- 
tembre  1708.  Ainii  il  n'en  peut  être  dû  de  lods  ; 
mais  la  jurifprudcnce  efl  contraire  en  Bretagne  ,  où 
il  eft  de  maxime  que  les  lods  8c  ventes  font  dus  par 
l'héritier  bénéficiaire  ,  quand  il  demeure  adjudica- 
taire des  héritages  de  la  fùcceffion,  ou  quand  il 
exerce  le  retrait  de  préférence  dans  la  quinzaine. 
Voye\  Poullain  fur  l'art.  52  de  la  coutume,  §•  23  , 
aux  notes. 

Si  l'on  faifitfur  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  col- 
latérale ,  8i  qu'il  foit  adjudicataire  ,  il  n'eft  pas  dû 
de  lods  Se  ventes.  Arrêt  de  la  féconde  des  enquêtes 
du  parlement  de  Paiis  ,  du  2  août  t75o  ,  qui  juge 
que  les  biens  étoient  propres  ;  nue  l'héritier  adjudi- 
cataire n'avoir  p.:<;  é:é  1  xproprié  ,  &C  que  le  décret 
a  confirme  Se  continué  fa  propriété.  Guyot  ,  traité 
des  fiefs,  th.  4,    §    2,  n.   15  ,    &c. 

BIGORRH  ,  comté  en  Gafcogne,  au  pic!  des 
monts  Pyrénées  ,  dont  Tarbes  cft  la  capitale.  Il  s'y 
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perçoit  un  droit  de  gabelle ,  qui  eft  domanial;  voy:« 
EJ.i  n  ,  p.  :  87. 

BILL  L'1  S  .  bUgntoires.  On  diftingue  les  biilets  purs 
&  fin, 'les  ;  les  bil!e:s  à  ordre  ,  ou  au  porteur  ,  Se  les 
billets  de  rarJiands  à  marchands.  Avant  qt  c  d'éti- 
blir  ces  diflinttions  ,  il  faut  obferver  que  la 
ration  du  roi,  du  26  février  1692  ,  explique  le  cas 
dans  lefquels  les  receveurs,  tréforiers,  fermiers  Se 
fous-fermiers  des  droits  du  roi ,  traitants- généraux 
Se  particuliers ,  intéretTés ,  Se  gens  chargés  du  recou- 
vrement des  deniers  de  S.  M.,  8c  tous  autres  compta- 
bles, peuvent  être  contraints  par  corps  (aii.fi  que 
les  négociants  )  au  paiement  de  leurs  billets  ,  pour 
\  aleur  reçue. 

la  déclaration  du  roi,  du  22  feptembre  1733, 
déclare  nuls  tous  billets  (  autres ,  néanmoins  ,  que 
ceux  des  négociants  ,  banquiers,  marchands,  ma- 
nufacturiers ,  artifans,  fermiers,  laboureurs  ,  vi- 
gnerons ,  mancuvriers  ,  8c  ai. très  perfonnes  de  pa- 
reille qualité)  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de  la 
m.:in  de  ce!  ji  qui  l'a  figné  ,  ou  fi  la  fomme  n'eft  re- 
connue par  approbation  de  fa  main  en  toutes  lettres; 
fauf  néanmoins  l'affirmation  du  débiteur  ,  qu'il  n'ci 
a  point  reçu  la  valeur,  Se  celle  de  fes  héritiers ,  qu'ils 
n'ont  aucune  ccnnoilfancc  que  le  billet   foit   dû. 

§.    r.  Des  billets  fimples. 

Les  billets  fimples ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne  font 
ni  à  ordre,  ni  au  porteur,  ni  Caufés  pour  fourniture 
de  marchandifes  ,  doivent  être  contrôlés  ,  avant  que 
de  s'en  fervir  ;  mais  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû 
que  fur  la  fomme  reftante  à  payer  ,  lorfqu'on  les 
préfente  ;  déduction  faite  de  ce  qui  a  été  piyé  ,  fui- 
vant  les  cndolL-mcnts ,  pour  lefquels  il  n'elt  rien  dû. 
Voye(  ci-devant  Ailes  fous  fîgnatare  privée  ,  J.  i;, 
page  34. 

Les   billets  portant  promeffe  de  fournir  lettres  de 

change  ,   ou  reconnoilTance  de   lettres  de  change  8c 

d'autres  effets  eommcrçables ,  font  fujets  au  contrôle. 

Voyez  Lettres  de  change  ,  8c  la  décifion  du  3 1  oclo- 

'bre   1758  ,   ci-après. 

Pour  les  billets  qui  contiennent  mandement  ,  fur 
le  débiteur  de  celui  qui  a  rail  ces  billets,  il  eft  dû 
deux  droits  de  contrôle,  fi  le  mandement  eft  accep- 
té. Décilions  des  23  juillet  Se  19  décembre  1743, 
8c   20  mars  1745.  Voyez  Délégations. 

Décifion  du  confeil ,  du  17  juillet  1742  ,  qui  juge 
que  les  billers  d'un  banquier  à  un  receveur-général 
des  fermes,  purs  Se  fimples ,  mais  que  l'on  dit  avoir 
été  faits  pour  être  convertis  en  lettres  de  change , 
font  fujets   au  contrôle. 

Autre  décifion  du  29  mai  175  r,  qui  juge  fujet 
au  contrôle  un  billet  de  change  ,  tait  par  un  rece- 
veur des  fermes. 

Décifion  du  10  août  1752  ,  qui  réforme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Bourges ,  Se  juge  que 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  pour  des  billets  faits  par 
la  femme  c'.u  ficur  Hubert  ,  marchand  ,  à  un  direc- 
teur des  aides ,  portant  promclfe  de  payer  à  fa  vo- 
lonté Se  ordre,   pour  valeur  reçue  comptant. 
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préjudice  «l'autre  fommc  ;  le  tout  ayant  fervi  à  une 
exploitation  de  bois ,  qu'elle  a  entrcpii:'e,  Se  à  payer 
fes  autres  créanciers.  Le  billet  étant  à  ordre  ,  ioye{ 
ce  qui  efl  dit  ci-après ,  §.  2. 

Décifion  du  confeil,  du  31  octobre  175 S,  contre 
les  créanciers  du  lieur  M.  ci-devant  receveur  gén  irai 
des  finances ,  qui  ont  fait  afligner  au  conful.it  lefieur 
Duclos  ,  ancien  changeur  Se  négociant ,  en  confé- 
«juence  de  billets,  portant  promette  de  remettre  au  lit 
fieur  M.  plulicurs  effets  Se  billets  au  porteur  qu'il  lui 
•voit  confiés  ,  ou  la  valeur  en  efpcces.  Décidé  que 
les  billets  dudit  fieur  Duclos  ont  dû  être  préalable- 
ment contrôlés. 

§.  z.  Billets  à  ordre  ou  au  porteur. 

L'article  97  du  tarif,  du  29  feptembre  1722,  ex- 
cepte du  contrôle  les  billets  à  ordre,  ou  au  porteur, 
tntre  gens  d'affaires  ,   marchands  &  négociants. 

Le  mot  entre  ,  qui  ne  fe  trouve  inféré  dans  aucun 
règlement  précédent  ,  Se  qui  a  été  fubflitué  dans  le 
tarifa  celui  de  des,  que  l'on  trouve  dans  l'article 
1 8  j  du  tarif  de  1 708  ,  dans  l'arrêt  du  7  février  1 7  1 9  , 
&  même  dans  celui  du  19  juillet  1732  ,  a  donné  lieu 
à  des  difficultés  fans  nombre  ,  en  exigeant  mal-à- 
propos  que  le  billet  à  ordre  fût  fait  par  un  homme 
d'affaires  ,  ou  par  un  marchand  ,  au  profit  d'un  au- 
tre du  même  état  ;  mais  cela  eft  fans  principes.  Le 
motif  de  l'exemption  du  contrôle  des  billets  à  ordre 
ou  au  porteur,  a  été  de  fivorifer  le  commerce;  d'où 
il  réfulte  que  les  billets  étant  faits  par  les  gens  d'af- 
faires ,  ou  par  ceux  qui  ,  en  qualité  de  banquiers , 
marchand!  ,  négociants  Se  artifans  ,  font  valoir  le 
commerce  ,  chacun  fuivant  fon  état,  ne  peuvent  être 
affujettis  au  contrôle  ,  quels  que  foient  l'état  Se  la 
qualité  de  celai  au  profit  duquel  le  billet  efl  fait  ; 
d'autant  plus  que  l'argent  prêté  à  un  homme  d'af- 
faires ,  ou  à  un  négociant  par  un  gentilhomme  ,  un 
cccléfiaftique  ,  un  bourgeois  ou  autre,  ne  facilite  pas 
moins  le  commerce  ,  Se  l'exécution  des  traités  de 
l'emprunteur ,  que  fi  cet  argent  lui  étoit  prêté  par  un 
hom  ne  de  fon  état.  Il  ne  faut  donc  confidérer  que 
la  qualité  de  celui  qui  a  fait  le  billet  à  ordre. 

L'on  rapportera  néanmoius  les  jugements  rendus 
fur  ces  billets,  avec  quelques  réflexions,  pour  établir 
rie  plus  en  plus  le  principe. 

l'ar  arrêts  des  29  juillet  6e  10  octobre  1721  ,  les 
peines  portées  par  les  règlements  ont  été  pronon- 
cées ,  pour  avoir  obtenu  fentence  dans  la  jurifdic- 
tion  confulaire  d'Amiens  ,  en  vertu  d'un  billet  à 
ordre  d'un  marchand  cabaretier  à  un  ouvrier  en 
laine  ,  fans  qu'il  fût  contrôlé.  Ces  arrêts  ne  doivent 
pas  faire  loi  aujourd'hui  ,  car  il  s'agiffbit  de  billets 
à  ordre  pour  argent  prêté  à  un  marchand  braffeur 
cabaretier. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  1722  ,  qui  pro- 
nonce les  peines  encourues ,  pour  avoir  obtenu  fen- 
tence du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  fur  un  billet 
à  ordre  d'un  ébénirte  à  un  voiturier  par  eau  ,  pour 
une  pièce  de  vin  ,  fans  que  le  billet  fût  contrôlé  ; 
Karrêi  e/l  jutlc  ,  ne  l'agifuiat  pas  ici  du  commerce. 
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Arrêt  du  confeil,  du  :o  juillet  1732,  partant 
qu'i  1  perçu  aucuns  drors  de  contrôle  ,  pour 

[es  end.0  Bernent  1  des  billets  à  or  Ire  ,  foi:  que  lcfdità 
billets  foien:  faits  par  gens  d'affaires  ,  marchands, 
négociants,   ou  par  tous  autres  particuliers. 

Par  déciitCH)  du  confeil  ,  du  27  mus  1736,  les 
reljgieufes  de  Notre-Dame  de  Poiulc  Roi ,  Se  l'huif- 
fier  qui  avoit  exploité  pour  elles,  ont  été  condamnés 
en  l'amende  ,  pour  avoir  agi  en  vertu  d'un  billet  à 
ordre  ,  fait  auxditcs  religieufes  ,  par  un  marchand 
de  bois  ,  pour  marchandifes  en  bois  ;  mais  l'huifficr 
s'étant  pourvu  en  oppofition  ,  fur  le  fondement  que 
le  billet  étoit  à  ordre  ,  Si  fait  par  un  marchand  pour 
fon  commerce  ,  il  a  été  déchargé  de  l'amende  ,  par 
autre  décifion  du  8  mai  1736;  Se  cela  eft  julte  , 
parce  que  le  billet  ayant  pour  objet  le  commerce  du 
marchand,  étoit  exempt  de  contrôlé,  comme  fait 
à  ordre  ,  quand  bien  même  il  n'auroit  été  caufé  que 
pour  argent  prêté  ;  à  plus  forte  raifon  en  devoit  il 
être  exempt,  puifqu'il  étoit  caufé  pour  marchandifes 
de  fon  commerce  ;  à  ce  moyen  ,  il  n'é'oit  pas  même 
néceflaire  qu'il  fût  à  ordre  pour  être  difpenfé  du 
contrôle. 

Le  27  avril  1748  ,  il  a  été  décidé  qu'un  billet  à 
ordre  ,  fait  pour  folde  de  compte  entie  marchands  , 
étoit  fujet  au  contrôle  ,  fur  le  fondement  qu'il 
n'étoit  pas  pour  fourniture,  St  qu'il  va'oit  quittance 
au  débiteur,  ne  peut  fe  donner  quittance  à  lui-même  ; 
Se  le  billet  à  ordre  pour  folde  ,  ne  mérite  pas  moins 
de  faveur  que  les  autres  :  auffi  ,  par  une  autre  déci- 
fion du  23  novembre  1752  ,  rendue  fur  le  mémoire 
du  fieur  Ardant ,  fyndic  Se  marchand  de  la  ville  de 
Limoges  ,  il  a  été  déchargé  des  droits  de  contrôle 
prétendus  pour  des  lettres  ,  billets  à  ordre  ,  8c  en- 
doffemeuts  ,  pour  folde  de  compte  ;  attendu  que  les 
termes  de  folde  de  compte  ne  condiment  pas  un 
compte  ,  quand  même  ils  le  fuppofei oient. 

§.  3.  Billets  de  marchands  à  marchands. 

Les  billets  de  marchands  à  marchands  ,  caufés 
pour  fourniture  de  marchandifes  de  leur  commerce 
réciproque  ,  font  exemptés  du  contrôle,  par  l'art.  97 
du  tarif,   du  29  feptembre  1722. 

Ces  termes  de  commerce  réciproque  ont  été  inférés 
dans  le  tarif,  en  conformité  de  l'arrêt  du  7  février 
17 19,  qui  avoit  pour  fondement  l'art.  4  du  tit. 
12  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  portant 
»  que  les  juges-confuls  connoîtront  des  différends  , 
»  pour  ventes  faites  par  des  marchands ,  artifans  Se 
»  gens  de  métier  ,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de 
»  leur  profeflion  ;  comme  à  tailleurs  d'habits,  pour 
i)  étoffes  ,  parements  Se  autres  fournitures  ;  bou- 
»  langers  Se  pâtifliers,  pour  bled  Se  farine  ;  maçons, 
»  pour  pierre  ,  moellons  Se  plâtre  ,  Se  autres  fein- 
»  blables.  « 

Le  mot  réciproque  a  quelquefois  été  pris  dans  11  ■ 
fens  trop  rigoureux,  en  exigeant  que  le  créancier  Se 
le  débiteur  fuffent  marchands  l'un  Se  l'autre,  faifant 
le  même  commerce  ,  Se  que  le  billet  fût  caufé  pour 
fourniture  de  marchandifes  de  ce  commerce. 

Cet 
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Ma'S  le  véritable  morif  de  l'exemption  a  été  rie 
favorifer  le  commerce;  Se  en  conféquencc,  de  ne  pas 
f.iire  payer  le  droit  de  contrôle  des  billets  que  les 
marchands  &  artifans  font  ,  lorfqu'ils  font  caufés 
pour  marchandifes  rie  leur  commerce  ou  profeffion. 
Ainii  il  fuffit  que  la  caufe  du  billet  foit  relative  au 
commerce  de  celui  qui  la  figné  ,  indépendamment 
de  l'état  &  de  là  qualité  de  celui  au  profit  duquel  il 
cil  fait  :  te!  eft  le  billet  d'un  boulangera  un  ecclé- 
liaftique  ,  à  un  gentilhomme  ou  à  un  bourgeois  , 
u  qu'il  foit  caufe5  pour  fourniture  de  bled  ;  celui 
d'un  marchand  de  vin  à  un  particulier  pour  du  vin  , 
Se  autres  cas  fembbbles  où  il  s'agit  de  billets  faits 
pour  raifon  du  commerce  du  débiteur. 

Il  n'eft  donc  queflion  que  de  favoir  fi  celui  qui  a 
fait  le  biliet  eft  marchand  ,  &  fi  la  caufe  du  billet  eft 
pour  fourniture  de  marchandifes  de  fon  commerce  , 
auquel  cas  il  cft  exempt  de  conttôle  ;  mais  ,  fi  la 
caufe  eft  pour  l'ufage  particulier  du  débiteur  ,  ou 
étrangère  à  fon  commerce  ,  il  ne  s'en;  alors  obligé 
que  comme  particulier  ,  Se  fon  billet  eft  fujet  au 
contrôle. 

L'exemption  n'a  lieu  que  pour  les  billets  des  mar- 
chands ,  caufés  pour  fourniture  de  marchandifes  de 
leur  commerce;  Se  non  pas  pour  les  marchés ,  qui  , 
quoique  faits  entre  marchands  ,  font  fujets  au  con- 
trôle avant  que  de  s'en  fetvir  ,  pour  quelque  caufe 
qu'ils  puiffent  être  faits.  Voyez  Marché). 

A  l'égard  des  extraits  des  livres  des  marchands , 
voyez  Extraits. 

BLOIS  ,  ancienne  ville  ,  chef-lieu  du  comté  du 
même  nom  ,  dans  la  généralité  d'Orléans.  Le  Comté 
de  Blois  appartenoit  au  duc  d'Orléans ,  lorfqu'il  par- 
vint au  trône  ,  fous  le  nom  de  Louis  XII  ;  Se  par 
conféquent  ,  ce  comté  fut  uni  de  plein  droit  au  do- 
maine de  1 1  couronne.  Blois  Se  Vendôme  font  les 
feuls  domaines  qui  foient  dans  la  main  du  roi  dans 
la  généralité  d'Orléans.  Voyez  Domaine.,  §.  i. 

Les  habitants  roturiers  de  Blois  ont  prétendu  être 
exempts  des  droits  de  franc-fiefs  ,  fur  le  fondement 
des  difpofitions  de  leur  coutume  Se  de  différentes 
lettres-patentes  ;  mais  cette  prétention  a  été  con- 
damnée par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai 
174:  ,  qui  a  jugé  qu'ils  dévoient  pafler  les  droits 
de  franc-liefs  ,  comme  les  roturiers  pofleiTeurs  de 
fiefs  St  biens  nobles. 

BOIS  &  forets  du  roi.  Les  bois  ont  toujours  été 
regardés  comme  le  plus  précieux  domaine  de  l'état  , 
&e  comme  une  reffource  afiuréc  dans  des  cas  extraor- 
dinaires. Lorfque  le  roi  a  été  obligé  d'aliéner  quel- 
que partie  de  les  forêts  ,  ce  n'a  été  que  fous  la  fa- 
culté de  rachat  perpétuel ,  Se  avec  détentes  d'abattre 
les  bois  de  haute-futaie  Se  les  baliveaux  qui  font  par- 
tie du  fonds. 

Les  bois  de  haute- futaie  St  taillis  qui  font  dans 
l'étendue  des  domaines  du  roi  ne  font  point  partie 
des  baux  des  fermes  ;  ils  ont  été  réfervés  par  le  bail 
de  Kiuconnct  ,  du  26  juillet  1ÔS1  ;  par  l'art.  104 
de  celui  de  <  carrière  ,  du  18  mars  16S7  ;  St  par 
l'art.  5 1 1  de  celui  de  ForçevHre  ,  du  i<5  feptembre 
17  j8  )  portant  que  les  preneurs  ne  pourront  prétcu- 
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dre  aucune  chofe  en  tous  les  bois  de  haute-fiitaté", 
St  bois  taillis  qui  font  dans  l'étendue  des  domaines 
dont  l'a  majeflj  jouit  ,  même  de  ceux  qui  feront 
réunis  fur  les  engagiftes  ,  à  la  diligence  defdits  fer- 
miers ,   pendant  le  cours  de  leurs  baux. 

I.'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  en  ordonnant 
l'aliénation  des  terres  St  feigneurics  du  domaine  , 
excepte  nommément  les  bois  de  haute-futaie  ,  Si 
ceux  mis  en  réferve. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  1 2  novembre  1719  ,  tous 
l"s  bois  aliénés  ou  engagés  en  exécution  des  édita 
de  1601  ,  1645  ,  1652  ,  Se  autres,  ont  été  réunis 
au  domaine. 

Les  adjudicataires  des  bois  du  roi  font  exempts 
de  péage  Se  autres  droits  des  fermes  ,  voyej  ci-aprèf 
Péages  ;  Se  1rs  adjudications  ne  font  point  fujettes 
au  contrôle.  Voyez  Adjudications. 

BOIS  des  feigneurs  &  des  particuliers.  Les  adju- 
dications qui  en  font  faites  ,  font  fujettes  au  con- 
trôle des  a£tes.  Voyez  Adjudicatiois. 

Les  bois  de  haute-futaie  ,  Se  même  les  bois  taillis 
font  partie  du  fonds,  Se  font  immeubles  tandis  qu'ils 
font  lur  pied  ,  Jùperficies  folo  cedit.  L'ordor. 
de  1669  f  titre  de  la  police  Se  confervation  des  fo- 
rêts ,  att.  2  ,  porte  que  tous  arbres  de  réferve  St  ba- 
liveaux fur  taillis  font  réputés  faire  partie  du 
fonds  ,  Se  que  les  ufufruitiers  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre. 

r.  Dans  le  droit  commun  les  bois  font  de  haute- 
futaie  à  27  ans;  mais  en  Normandie,  ils  ne  le  font 
qu'à  40;  dans  quelques  coutumes,  ces  bois  de  futaie 
font  fujets  à  retrait  Se  à  lods  &  ventes  ,  quoique  le 
fonds  ne  foit  pas  vendu  ;  mais  feulement  les  bois  , 
à  la  charge  de  les  couper. 

En  Guiennc  ,  les  lods  &  ventes  font  dus  de  la 
vente  des  bois  de  haute-futaie  :  arrêt  du  20  juin 
1656.  Ils  font  même  dus  ,  lorfque  le  propriétaire 
coupe  fa  futaie  pour  la  vendre  enfuitc  ,  ou  partie 
d'icelle  ;  c'eft-à-dire ,  que  les  lods  Se  ventes  font  dus 
de  la  partie  qu'il  vend  ,  n'y  ayant  d'excepté  que  ce 
.qu'il  emploie  pour  fon  ufiige.  Arrêt  du  16  mai  1657. 
Traité  des  fiefs  ,  de  Guyot,  vol.  5  du  quint,  ch.  6. 
Enfin  ,  les  lods  Se  ventesfont  dus  enGuicniic,  pour 
la  vente  des  arbres  de  haute- futaie  ,  quoique  1 
fur  les  haies  Se  foffés.  Arrêt  du  28  juillet  1742  , 
contre  Pierre  Donné. 

En  Normandie  ,  le  bois  de  haute-futaie  eft  fujet 
à  retrait  ,  quoique  vendu  à  la  charge  d'être  coupé  , 
art.  4<5j  de  la  coutume;  Se  il  eft  fujet  au  treizième  r 
en  cas  de  vente  :  arrêt  du  5  mars  1*22  ,  Balhage , 
art.  175  ;  ce  qui  s'entend  de  tous  les  arbres  au  defl'us 
de  40  ans  ,  encore  qu'ils  foient  épàrs  ou  en  h  lia  Un- 
ies foffés  :  arrêt  du  15  mai  1667,  Balhage  fur  l'arr. 
773,  à  l'exceprion  néanmoins  des  arbres  fruitiers  , 
Balhage  ,  art.  465  ;  mais  le  bois  abattu  parle  pro- 
priétaire ,  qui  le  fait  manœuvrer  pour  le  vendre  r 
n'efl  pas  fujet  au  treizième;  arrêt  du  18  juin  1676, 
Bafaage,  461.  Il  n'en  cfl  pas  dû  ,  non  plus,  pour 
h  revente  faite  par  le  premier  acheteur:  arrêt  du  j 
février  ifitfi  ,  Balhiigc  ,  art.  175.  Autre  arrêt  du  7 
juillet  i<Si  z  ,  rapporté  par  Mcrvillc  ,  art.  <J,tfj  ,  qui 


B  O  I 

iuge  que  les  parents  lignagers  du  premier  acheteur 
ne    peuvent  pas  exercer  le  retrait  de  la  rêve 

L'art.  5  5  de  la  coutume  i'c  Bic::;gne  porte  que  , 
fi  le  propriétaire  vend  le  fonds  à  l'un  Se  le  bois  à 
l'autre,  en  fraude  des  droits  du  feigneur,  les  lods 
8c  ventes  feront  dus  do  la  totalité.  Ainfi ,  dans  cette 
province  ,  la  linple  vente  du  bois  ne  fait  ouverture 
à  aucuns  droits  feigneuriaux  ;  mais  quand  le  fonds 
elt  aufli  vendu  dans  un  intervalle  peu  confîdérable 
au  meure  acquéreur  ,  foit  fous  fon  nom  ,  foit  fous 
un  autre  inrerpofé,  les  deux  contrats  ne  font  confi- 
dérés  que  comme  une    feule  vente. 

Cette  règle  elt  de  droit  commun  :  elle  a  lieu  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  où  la  vente  des  bois  de 
haute- futaie  n'eft  exempte  de  lods  Se  ventes  ,  que 
lorfquc  l'exploitation  le  fait  aux  termes  du  contrat. 
Si  le  fonds  ell  vendu  à  la  même  perfoune ,  peu 
après  ,  directement  ou  indirectement  ,  les  lods  Se 
ventes  font  dus  de  la  totalité  ,  pourvu  qu2  ic  bois 
foit  encore  debout  lors  de  l'aliénation  du  fonds.  On 
fixe  ordinairement  ce  délai  à  5  années  :  voye\  M. 
le  Camus ,  fur  l'art.  76  ,  n.  9  8c  10  ,  Se  les  autres 
citations  du  nouveau  commentateur  de  la  coutume 
de   la  Rochelle,   fur   l'art.  3. 

2.  L'on  fuit  les  mêmes  règles  pour  le  droit  de  cen- 
tième denier  d.es  bois  de  haute- futaie  :  c'eft- à-dire  , 
que  ce  droit  elt  dû  toutes  les  fois  que  pour  la  vente 
des  bois ,  il  y  a  ouverture  aux  lods  Se  ventes.  Ainfi 
le  centième  denier  elt  dû  en  Guienne  ,  en  Norman- 
die Se  autres  coutumes  femblablcs  ,  pour  la  fimple 
\  ente  des  bois  à  la  charge    de  les  couper. 

Il  ne  peut  être  dû  de  droit  de  centième  denier 
pour  la  revente  des  bois ,  faite  par  celui  qui  les 
avoit  achetés  ,  à  la  charge  de  les  abattre  ,  quoiqu'ils 
l'oient  encore  fur  pied  lors  de  cette  revente  ;  parce 
que  le  bois  n'eft  immeuble  que  dans  la  main  du  pro- 
priétaire du  fonds;  dès  qu'il  elt  vendu  ,  ce  n'eit  plus 
qu'une  fuperficie  ,  confidérée  dès-lors  comme  feparée 
du  fonds  ,   Se  par  conféquent  mobiliaire. 

A  l'égard  des  autres  provinces  ,  dans  lefquelles  les 
bois  de  haute-futaie  ne  font  lu  jets  ni  au  retrait  ,  ni 
aux  lods  Se  ventes  ,  on  n'en  peut  exiger  le  droit  de 
centième  denier  ,  que  lorfqu'ils  partent  avec  le  fonds 
dans  la  main  d'un  nouveau  propriétaire  ,  par  une 
feule  mutation  ,  effectuée  ,  foit  par  un  même  acte  , 
foit  par  deux  contrats  féparés  ,  pourvu  que  le  (onds 
foit  vendu  avant  l'exploitation  des    bois. 

Décilion  du  confeil,  du  22  juillet  1723  ,  qui  juge 
que  lorfq.i'une  haute-futaie  elt  vendue  après  être 
coupée  ,  le  centième  denier  n'cit  pas  dû  ,  parce  qu'a- 
lors elle  elt  meuble  ;  mais  que  ,  lorfqi'elle  elt  ven- 
due fur  pied  ,  elle  elt  immeuble  ,  faifant  partie  du 
fonds  ,  Se  que  le  centième   denier   eu  elt  dû. 

Décidons  des  iS  juillet  1724  ,  30  feptembre ,  Se 
8  novembre  1725  ,  qui  jugent  que  le  centième  de- 
nier elt  dû  pour  ventes  de  coupes  de  bois  de  haute- 
futaie    en    Guienne. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  août  1734,  portant  que 
le  droit  de  centième  denier  fera  payé  fur  les  bois  de 
haute-futaie  ,  vendus  pour  être  coupés  dans  la  pro- 
vince de  Normandie  ,  fans   néanmoins  aucun  effet 
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rétronitif  dans  les  généralités  de  Rof.cn  Se  d'Alen- 
çjn. 

D.'.ifion  ,  du  19  janvier  1  ~  ;6  ,  qui  ,  fins  avoir 
égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  ieTowi  , 
décharge  les  adjudicataires  d'un  bois  de  haute-fu- 
taie de  M.  le  marquis  de  Mailly  d'Haticourt  ,  du 
droit  de  centième   denier  qui  leur  étoit  demandé. 

Autre  ,  du  13  mars  1 7  3 d  ,  qui  décharge  pareille- 
ment Louis  Laurent  ,  marchand  à  Genelt ,  pays  du 
Maine,  du  droit  de  centième  denier  de  bois  dont  il 
étoit  adjudicataire  ,  à  la  charge  rie  les  enlever  dans 
huit  ans. 

Autre  ,  du  9  juin  1736  ,  en  faveur  de  Jcan-Au- 
gultin  Gravier  ,  adjudicataire  de  bois  de  haute-fu- 
taie en  Auvergne. 

Décilion  ,  du  19  février  1737  ,  qui  condamne 
Catherine  Cabana  à  payer  le  centième  denier  de 
bois  de  haute  -  futaie  en  Guienne  vendus  à  fon 
père. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  mars  1737  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Alençon  ,  les  fieurs  Poitevin  Se  Bras  ont  été 
condamnés  au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier de  la  vente  à  eux  faite  d'arbres  en  futaie  ,  foit 
qu'ils  compofent  un  corps  de  bois  rafiemblé  ,  ou 
qu'ils  foient  épars  dans  les  haies  ,  ou  plantés  fur 
différents  terreins  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient. 

Décilion  ,  du  7  mars  1739  ,  fur  le  mémoire  de 
meffeigneurs  le  prince  de  Dombes  Se  comte  d'Eu  , 
qui  demanrioient  la  décharge  du  centième  denier 
des  bois  de  haute-futaie  en  Normandie  ,  dont  ils 
font  faire  annuellement  la  vente  par  leurs  officiers. 
Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  elt  toujours 
à  la  charge  de  l'acquéreur  ,  par  rapport  au  roi  ; 
qu'ainfi  l'on  ne  peut  ,  fous  aucun  prétexte  ,  dé- 
charger  de  ce  droit  les  acquéreurs  des  bois. 

Décilion,  du  26  feptembre  17  39,  fur  la  demande 
du  droit  de  centième  denier  des  bois  de  la  terre  de 
la  Frefloniere  ,  en  la  généralité  de  Tours  ,  vendus 
au  llcur  Gandin,  dix-neuf  jours  avant  que  la  terre 
ait  été  vendue  à  M.  Coupard.  Le  fermier  a  prétendu 
que  Gandin  n'avoit  fait  que  prêter  fon  nom  à  M. 
Coupard  ,  qui  avoit  ainfi  divifé  les  objets  ,  pour 
diminuer  les  droits  feigneuriaux  Se  ceux  de  centième 
denier  ;  Se  que  la  preuve  en  rélultoit  de  ce  que  Gan- 
din n'avoit  fait  aucune  exploitation  des  bois  :  en 
couféquence  ,  il  intervint  deux  décilîans  ,  les  18 
octobre  Se  6  décembre  17  3  S  ,  portant  que  le  droit 
de  centième  denier  feroit  payé  des  bois  ;  mais  Gan- 
din ayant  fait  conltater,  par  un  procès-verbal  ,  qu'il 
avoit  exploité  la  plus  grande  partie  des  bois  ,  Se 
qu'il  étoit  encore  dans  le  délai  à  lui  accordé  pour 
l'exploitation,  du  furplus  ,  il  a  obtenu  la  décilion  du 
26  feptembre  1739  ,  qui  le  décharge  du  droit  de 
centième  denier  ,  attendu  que  par  fon  exploitation  , 
il  elt  juftifié  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  des  bois 
elt  férieufe. 

On  voit ,  par  le  détail  de  cette  affaire  ,  que  fa 
jurifprudcnce  du  confeil  elt  conforme  à  ce  qui  a  été 
obleryc  ci-delTus  pour,  les  lods  Se  ventes  ;  Se  que  le 
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; adroit  de  centième  denier  eft  dû  pour  les  bois  rendus 

Bois.  dans  toutes  coutumes  in  'iftmctement  ,  lorfque  le 
fonds  eft  auffi  vendu  dans  un  bref  intervalle  à  la 
même  perfonne  directement  ou  indirectement.  Voye\ 
encore  à  cet  égard  les  dédiions  des  20  décembre 
1749  ,  Se  2<3  avril    1758  ,  ci-après. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  juillet  1742  ,  qui 
condamne  l'acquéreur  des  bois  du  marquis  de  la 
Chapelle  ,  en  Guknne  ,  à  en  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier. 

Par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  19  mars 
1743,  fervant  de  règlement  pour  les  adjudications 
des  bois  du  comté  d'Eu  en  Normandie  ,  il  eft  or- 
donné que  les  adjudications  Se  ventes  de  bois  de 
futaie  feront  infirmées  ,  Se  les  droits  de  centième 
denier   payés  en   conformité  de  l'arrêt  ,  du  10  août 

I7Î4- 

Décifion  du  confeil,  du  20  décembre  1749  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
gogne ,  par  laquelle  le  fieur  Bizon  ,  fournilTeur  des 
bois  de  la  marine  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  centième  denier  de  bois  qu'il  avoit  achetés 
dans  la  généralité  de  Dijon  ,  avec  ftipulation  qu'ils 
croient  pour  le  fervice  de  la  marine  ;  attendu  qu'il 
a\  oit  auffi  acquis  le  fonds  un  mois  après,  Se  néan- 
moins depuis  l'exploitation  d'une   partie  des  bois. 

Arrêt  du  confeil,  du  12  feptembiC  1752,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  par  laquelle  le  fieur  Angerand  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  centième  denier  de 
bois  de  haute- futaie  dans  le  Limoufin  ,  fous  le 
relTort  du  parlement  de  Bordeaux  ,  qui  lui  avoient 
été  vendus  pour  en   faire    l'exploitation. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  du 
18  feptembre  1754  ,  portant,  i°.  que  ceux  qui  de- 
puis vingt  ans  ,  ont  coupe  fur  leurs  fonds  (  finies 
dans  la  partie  de  ladite  généralité  qui  elt  dans  le 
rcflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  )  des  bois  de 
haute-futaie  ,  ou  réputés  tels ,  foit  en  bouquet  fur 
haies  Se  foffés  ,  foit  autrement  .  feront  tenus  d'en 
faire  leurs  déclarations  affirmatives  ,  au  foutien  del- 
qucllcs  ils  repréfenteront  les  permiflions  qu'ils  ont 
obtenues  ;  Se  qu'ils  en  paieront  le  droit  de  centième 
denier  ,  à  l'exception  de  ce  qu'ils  affirmeront  avoir 
employé  en  réparations ,  ou  autres  ufages  pcrlbnnels  ; 
i°.  que  ceux  qui  ont  acquis  ,  depuis  led.  temps  , 
des  bois  de  pareille  nature  ,  en  feront  pareillement 
leurs  déclarations  ,  Se  repréfenteront  les  marchés, 
dont  ils  paieront  les  droits  de  contrôle  Se  de  cen- 
tième denier  ;  3°.  qu'à  l'avenir  ,  ceux  qui  feront 
couper  des  bois  de  haute-futaie  ,  foit  fur  leurs  fonds, 
foit  pour  les  avoir  acquis  ,  feront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  ,8e  d'en  payer  les  droits  de  centième 
denier  ,  même  ceux  de  contrôle  ,  par  ceux  qui  auront 
acquis  ,  fous  peine  d'y  être  contraints  ,  même  au 
triple  droit  de  centième  denier  ;  enfin  ,  qu'en  cas  de 
Faùfles  déclarations  ,  les  parties  feront  condamnées 
aux  peines  prononcées  par  l'arrêt  de  règlement  du 
15  leptembre  172;  ,  à  la  reflitution  des  droits  re- 
celés ,  Se  au  triple  de  ceux  de  centième    denier. 

Décifion  Au  confeil  ,    du  6  mars   175  j  ,  fur  un 
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renvoi  de  M.  l'intendant  de  Pau  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  pour  une  vente 
faite  au  fieur  Labat  ,  de  bois  de  haute-futaie  dans 
la  généralité  de  Pau ,  mais  fous  le  reffort  du  parle- 
ment  de   Bordeaux. 

Autre  décifion  ,  du  20  o£tobre  1757,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
par  laquelle  les  chanoines  réguliers  de  Mont-Morel 
ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits  de  con- 
trôle Se  de  centième  denier  d'une  vente  de  bois  en 
Normandie  ,  a  eux  faite  par  M.  le  duc  de  Chaulnes. 
Les  religieux  difoient  n'avoir  acheté  que  quelques 
pieds  d'arbres  ,  pour  leur  chauffage  ;  qu'ils  étoient 
coupés  ,  &  qu'il  n'y  avoit  eu  ni  traité  ,  ni  quittance 
par   écrit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  26  avril  1758  ,  qui  ,  en 
réformant  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  condamne  le  fieur  Torrens  Se  fes  affo- 
ciés ,  au  paiement  du  droit  de  centième  denier  ,  du 
bois  de  la  forêt  de  Bellou  en  Bretagne  ,  par  eux 
acquis  des  créanciers  de  M.  le  Comte  deGoësbriand, 
le  30  décembre  1755  ;  attendu  qu'ils  avoient  aulli 
acquis  la  terre  de  Bctfou  ,  8c  le  fol  de  la  forêt,  par 
un   contrat  féparé. 

Ordonnance  de  .M.  l'intendant  d'Alcnçon  ,  du  20 
juin  1759  ,  qui  condamne  Charles  Gallopin  en  500 
liv.  d'amende,  pour  avoir  fiuficment  déclaré  qu'un 
marché  de  bois  de  hautc-fitaie  croit  verbal  ,  Se  que 
le  prix  n'étoit  que  de  6coo  livres  ;  au  lieu  que  le 
marché  avoit  été  fait  par  acte  fous  fign.iturcs  pri- 
vées ,  Se  moyennant  8000  livres;  il  eft  en  outre 
condamné  au  paiement  du  droit  de  contrôle  de 
l'acte  ,  du  fupplément  de  centième  denier  ,  Se  au 
triple  rhldit  droit  de  centième  denier. 

3.  Les  bois,  foit  en  futaie  ,  foit  en  taillis  ,  qui 
font  fur  les  fonds  échus  à  titre  fucccllif  ,  en  H  «ne 
collatérale  ,  doivent  être  compris  dans  les  déclara- 
tions des  héritiers  ,  pour  payer  le  centième  denier 
de  leur  valeur  ,  ainli  que  du  fonds  ;  parce  que  ces 
bois  ,  qui  leur  pallent  avec  le  fonds  ,  font  véritable- 
ment  immeubles   dans  toutes   les  coutumes. 

Décifion  du  confeil  .  du  17  mai  1738  ,  contre  la 
dame  marquife  de  la  Tarte,  héritière  du  fieur  Dau- 
bigné  ,  qui  prétendait  ne  devoir  le  centième  denier 
d'une  terre  fituée  dans  l'Anjou  ,  que  fur  le  reveau 
fixe  ,  Se  qu'on  ne  pouvoit  l'exiger  de  li  valeur 
d'une  forêt  dépendante  de  cette  terre.  Décidé  qu'elle 
fera  une  déclaration  affirmative  ,  Si  que  les  bois 
faifant  partie  de  ce  qui  lui  eft  échu  par  fuccefiion  , 
elle  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  payer  le  droit  de  cen- 
tième  denier. 

Autre  décifion  ,  du  10  juin  1747,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  rendue 
en  faveur  de  la  veuve  du  fieur  Suhard  de  I.oucclles  ; 
Se  juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  des 
bois  de  futaie  ,  lors  desj  mutations  en  ligne  col- 
latérale. 

Autre  décifion  ,  du  9  feptembre  1747,  qui  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  condamne  le  fieur  Danviray  ,  chanoine  du 
chapitre  de  Vcrnon  ,  au  paiement  du   droit  de  cçn-. 
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tïeme  denier  de  bois  de  futaie  qu'il  n'avo't  pas  com- 
pris dans  une  déclaration  de  biens  échus  en  ligne 
collatérale. 

Décifion  du  confeil ,  du  24  janvier  1751  ,  qui 
condamne  la  dame  de  1a  Fond  ,  à  faire  une  déclara- 
tion de  la  valeur  des  bois  de  futaie  ,  étant  fur  des 
fonds  en  Normandie  ,  dépendants  de  h  fucceilion 
collatérale  de  ton  fils  ,  Se  à  en  payer  le  droit  de 
centième  denier  ,  comme  tutrice  des  autres  en- 
fants. 

Décifion  du  confeil,  du  7  novembre  1761  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  Se  condamne  les  demoifel'cs  Grclil  ai  j-  dé- 
ment du  droit  de  centième  denier  de  bois  de  futaie  , 
étant  fur  une  fenne  à  elles  échue  de  la  fucceilion  de 
leur  tante.  Dans  leur  déclaration  ,  en  1757  ,  elles 
avoient  eftime  cette  ferme  540  liv.  de  revenu,  fui- 
vant  le  bail  fubfiftant  ;  Se,  en  1760  ,  elles  ont  vendu 
des  bois  moyennant  182.2  livres  ;  fur  la  demande 
du  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  dt  s  buis , 
qui  avoient  dû  être  compris  dans  la  déclaration  , 
M.  l'intendant  avoit  déclaré  le  fermier  des  domai- 
nes non-rccevable  ,  fo  us  prétexte  qu'il  avoit  dû  fe 
faire  repréfentei  le  bail  lors  de  la  déclaration ,  5c 
que  le  fermier  des  biens  devoir  jouir  des  fruits  Se 
branchages  des  bois  ;  mais  la  déclaration  ne  com- 
prenoit  pas  ces  bois  qui  ont  une  valeur  réelle,  in- 
dépendamment des  fruits  Se   branchages. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1  février  1762  ,  par  lequel , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  le  (leur  Coué  Se  les  cohéritiers  en  La  fuccef- 
llon  de  la  demoifelle  Creflé  ,  ont  été  contradiftoi- 
rement  condamnés  au  paiement  du  centième  denier 
des  bois  rie  futaie  dépendants  de  ladite  fucceilion  8e 
non  compris  dans  leur  déclaration  faite  en  1758.  Ils 
difoier.t  avoir  fait  leur  déclaration  en  conformité 
du  bail  ,  dans  le  prix  duquel  les  bois  étoient  entrés 
en  conlidération  ,  puifque  le  fermier  des  biens  doit 
jouir  des  fruits  Se  des  branchages ,  Se  qu'en  payant 
le  droit  fur  le  prix  du  bail  ,  ils  l'avoient  acquitté 
pour  le  tronc  Se  le  corps  des  arbres ,  comme  pour  le 
iurplus  du  fol  produifant  du  bled  ,  des    fruits  ,  &c. 

4.  Il  relie  à  obferver  que  le  droit  de  centième  de- 
nier n'cll  dû  dans  aucine  province  ,  pour  la  vente 
des  bois  dépendants  des  bénéfices  ,  Se  des  communau- 
tés ecdéfinfliques  Se   laïques. 

Par  décifion  du  confeil,  du  ij  janvier  1748,  ren- 
due fur  le  mémoire  rie  M.  Gaillon  ,  abbé  commen- 
daraire  de  Breuil-Benoit  ,  8e  fur  l'intervention  de 
mellîeurs  les  agents-généraux  du  clergé  ,  »  il  a  été 
»  jugé  que  les  bois  de  haute-futaie  ,  dépendants 
»  des  bénéfices ,  ne  pouvant  ,  en  Normandie  ,  com- 
»  me  ailleurs  ,  être  vendus  qu'avec  l'agrément  du 
»  roi  ,  Se  pour  être  employés  au  profit  des  béïtc- 
»  fices  Se  non  des  bénéficiers  ,  ils  ne  doivent  être 
»  réputés  tranfmettre  de  propriété  à  l'acquéreur  , 
»  ni  de  bénéfice  au  vendeur  ;  que  d'ailleurs  ,  ils  ne 
»  font  pas  fujets  au  droit  de  treizième  (  lods  Se  ven- 
»  tcs  )  >  qu'ainli  les  ventes  de  ces  bois  ne  doivent 
»  point  être  affujetties  à  l'infinuatiou  ,  ni  au  cen- 
»  tieme  denier.   « 
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Qfioiquc  dans  cette  décifion  ,  il  ne  foit  fait  men- 
tion que  des  bois  dépendants  des  bénéfices  ,  il  eft. 
néanmoins  certain  qu'elle  doit  également  avoir  lieu 
pour  les  bois  ries  communautés  eçcléfiaffiques  Se 
laïques  ,  dont  la  vente  ne  peut  être  faite  qu'avec 
les  mêmes  formalités  ,  que  celles  des  bois  des  béné- 
fices ,  Se  dont  les  adjudicataires  font  pareillement 
tenus  de  payer  les  14  deniers  pour  livre  ,  du  prix 
de  leur  adjudication  aux  receveurs-généraux  des  do- 
maines Se  bois. 

BORDEAUX  ,  ville  capitale  de  la  Guienne  ,  & 
chef-lieu  de  généralité. 

Louis  XI  donna  des  lettres-patentes  en  1474,  par 
lefquelles  il  accorda  l'exemption  du  droit  d'aubaine, 
en  faveur  des  étrangers  qui  viendraient  s'établir  à 
Bordeaux  ;  mais  l'effet  des  lettres  non  renouvcl- 
lées  ,  ne  peut  pas  être  réclamé.  Voye\  Aubain  ,  §. 
1  ,  11.    1  r. 

Par  édit  du  trois  de  feptembre  i6i<5,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  la  réunion  ,  Se  à  la  re- 
vente à  facuUé  rie  rachat  des  greffes  ,  préfentations  , 
affirmations  ,  infinuations  Se  clercs  des  greffes  du 
reffort  du   parlement  de  Bordeaux. 

Par  autre  édit  du  mois  de  mars  1639  ,  il  fut  or- 
donné une  vente  Se  revente  des  domaines  de  Lan- 
gue iov  ,  Quercy  ,  Guienne  ,  domaine  de  Navarre  , 
Se  de  la  feue  reine  Marguerite  ,  dans  le  reffort  des 
parlements   de   Touloufe    Se  de  Bordeaux. 

Les  domaines  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  Se  les 
droits  feigneuriaux  du  duché  de  Guienne  ,  ci-devant 
aliénés,  ont  été  réunis  au  domaine,  en  conlequence 
rie  l'édit  du  mois  d'avril  16157  ,  par  arrêts  du  confeil, 
des  28    juillet   Se    ji  décembre   \66%. 

Arrêt  du  confeil,  du  25  juin  1660  ,  qui  ordonne 
que  les  acquéreurs  Se  eng.'gilîes  des  contrôles  des 
greffes  Se  des  confignations  ,  créés  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  par  édit  du  mois  rie 
feptembre  i<5j7  ,  rapporteront  leurs  titres  pour  être 
rembourfés  ;  linon  que  le  fermier-général  entre  en 
jouiffance. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  août  1669  ,  portant  que 
les  engagiiles  des  greffes,  contrôles,  confignations, 
places  de  clercs  ,  préfentations  ,  parifis  ,  Se  petits- 
fecaux  ,  des  cours  des  parlements  de  Touloufe  Se 
de  Bordeaux  ,  Se  des  jurifdi&ions  du  reffort,  rap- 
porteront leurs  titres  pour  être  rembourfés  ;  faute 
de  quoi  le  fermier-général  entrera  en  jouiffance 
dcfdits  droits. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  janvier  1670,  au  fu;et 
du  contrôle  des  greffes  du  parlement  de  Bordeaux  , 
ordonne  être  levé  par  édit  de  1627  ,  Se  dont  la  per- 
ception avoit  celle  au  moyen  du  paiement  prétendu 
fait  de  6000  liv.  par  les  officiers  ;  par  cet  arrêt, 
attendu  que  ledit  contrôle  des  greffes  pour  tout  le 
royaume  I,  it  partie  du  bail  rie  Vialet  ,  fermier- 
général  ,  il  e(l  ordonné  que  ce  qui  a  été  clfcclive- 
ment  payé  par  les  officiers  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  fera  rembourfé  ,  Se  cependant  que  le  fer- 
mier-général entrera  ,  dès  à  préient  ,  en  jouiffance 
dudit  droit. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  décembre  1670  ,  qui  or- 
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c'.onne  la  réunion  des  domaines  ,  contrôle  des  ex- 
ploits,  amendes,  affirmations,  Se  autres  droits  com- 
pris an  bail  de  Vialet  ,  dans  l'étendue  du  parle- 
ment de  Pau  ,  &  de  la  généralité  de  Bordeaux ,  Se 
qu"il  fera  procédé  à  la  recherche  defdits  domaines  St 
c.ioirs  domaniaux  ,  parts  8c  porcions  d'iccux ,  ufur- 
pés  ou  négligés ,  Se  même  à  la  confection  d'un  pa- 
pier terrier. 

I.cs  lods  Se  ventes  des  biens  nobles  font  dus  dans 
la  fénéchauffée  de  Guienne  ,  à  raifon  du  huitième 
denier,  fuîvant  la  coutume  -,  il  en  doit  être  ainfi  pour 
toutes  les  terres  Se  feigneuries  mouvantes  du  duché 
de  Guienne.  Les  lods  Se  ventes  des  biens  nobles 
pour  les  fénéchauffées  de  Périgueux  Se  Sarlat  , 
pays  de  doit  écrit  ,  doivent  être  payés  fur  le  pied 
du  fixieme  ;  Se  à  l'égard  des  biens  roturiers  ,  fur  le 
pied  du  douzième.  A£te  de  notoriété  du  parquet  des 
tréforiers  de  France  ,  de  la  généralité  de  Guienne, 
du    4  juin  1683. 

Arrêt  du  conlcil ,  du  24  oftobre  1747  ,  qui  déclare 
que  la  haute  ,  moyenne  Se  bailc-juiticc  dans  la  ville  , 
fauxbougs  Se  banlieue  de  Bordeaux  ,  appartient  à  fa 
majefté  privativement  aux  maire  ,  fous-maire  Se  ju- 
rats  ,  qui  n'ont  que  le  fimple  exercice  des  portions 
de  ladite  jufticc  que  S.  M.  veut  bien  leur  confier  ; 
ordonne  que  toutes  les  amendes  qui  feront  par  eux 
prononcées ,  foit  dans  l'exercice  de  la  jurifdiftion 
criminelle  ,  foit  dans  celle  de  la  police,  à  quelque 
fomme  qu'elles  piaffent  monter,  appartiendront  à  fa 
majefté  ,  Se  que  le  recouvrement  en  fera  fait  par  le 
fermier  du    domaine. 

Le  franc-alleu  n'a  point  lieu  dans  la  Guienne,  fans 
titre.  Voye\  l'arrêt  du  4  juin  1737  ,  qui  condamne 
le  fieur  Lefpare  à  payer  les  lods  d'une  maifon  à 
Bordeaux  ,  rapporté  ,  verb.  fianc- alleu.  Voyej  auiîi 
l'arrêt  du  12    feptembre    1 746  ,  pour  l'Agénois. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  9  mai  1724  ,  la  ville  de 
Bordeaux  a  été  déboutée  de  fa  demande,  tendante  à 
l'abonnement  des  droits  de  contrôle  des  actes  Se  au- 
tres y  joints.  Voyez  Abonnement  ,  p.  3  ,   col.    2. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  ont  pré- 
tendu l'exemption  des  droits  de  frane-fiifs ,  en  vertu 
d'un  traité  fait  en  145 1  ,  entre  Charles  VII  ,  Se  les 
députés  de  ladite  ville  ,  confirmé  en  155c  Ces  pri- 
vilèges fe  trouvèrent  révoqués  par  l'édît  du  mois 
d'août  1(592  ,  Se  lefdits  habitants  ne  furent  déchargés 
du  droit  en  1703  ,  qu'au  moyen  des  finances  qu'ils 
payèrent,  Se  qtii   tinrent  lieu  d'abonnement. 

Par  arrêt  du  Confeil  ,  du  20  février  17 14  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  qui  avoit  déchargé  lefdits  habitants  du 
paiement  de  ce  droit  ,  fous  prétexte  d'un  an  et  du 
confeil  ,  du  15  février  1707  ,  confirmatif  de  leurs 
privilèges  ,  il  a  été  ordonné  que  les  habitants  rotu- 
riers de  ladite  ville  de  Bordeaux  ,  qui  depuis  le  pre- 
mier janvier  1702  ,  ont  acquis  ,  à  quelque  titre  que 
ce  puiflc  être  ,  des  liefs  Se  autres  biens  nobles  ,  fe- 
ront tenus  de  payer,  pour  le  droit  de  franc-fiefs, 
une  année  du  revenu  defdits  biens,  moyennant  quoi 
ils  demeureront  affranchis  dudit  droit  pendant  leur 
vie. 
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Les  maire  Se  jurats  de  Bordeaux  ,  ayant  obtenu 
au  mois  de  mai  1716  ,  des  lettres-patentes,  portant 
confirmation  de  leurs  privi.eges  ,  fe  font  pourvus  en 
oppofition  contre  l'arrêt  de  17 14  ;  mais  ils  en  ont 
été  déboutés  par  autre  arrêt  du  19  août  171S  ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  celui  du  20  février  1714  , 
félon  fa  forme  Se  teneur. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  14  novembre  1721, 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bordeaux,  le  fieur  Jean  Condol ,  bourgeois  delà 
ville  de  Bordeaux  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  d'un  bien  en  franc-alleu  noble. 
M.  l'intendant  avoit  fait  une  diftindtion  entre  le 
franc-alleu  de  conceffion  Se  de  privilège  ,  Se  le 
franc-alleu  naturel  Se  de  droit  commun  ;  Se  il  pré- 
tendoit  que  le  premier  feulement  étoit  noble ,  Se 
que  l'autre  ,  indépendant  de  toute  conceffion  Se  de 
toute  mouvance  ,  étoit  poffédé  allodialcment ,  avec 
toutes  fortes  de  franchifes  Se  de  libertés. 

BORDEREAUX  de  caifi'e  ,  en  cas  de  variation 
de  la  valeur  des  efpeces.  1  ors  des  diminutions  de  la 
valeur  des  monnoies  ,  le  roi  tient  compte  à  fes  fer- 
miers de  cette  diminution  ,  fur  les  efpeces  qui  fe 
trouvent  alors  dans  les  recettes  ,  en  les  faifant  conf- 
tater  par  des  bordereaux  vérifiés  par  lescommiffaircs 
du  confeil  ,  ou  par  les  intendants  ,  leurs  fubdélé- 
gués,  ou  autres  officiers.  Article  140  du  bail  de 
Charriere  ,  du  18  mars  1687  ,  Se  article  592  de  ce- 
lui de  Forceville  ,   du   16  feptembre  1738. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  24  feptembre  1720  ,  il  eft 
ordonné  de  dreflér  des  proeês-verbaux  Se  des  efpe- 
ces ,  effets  qui  fe  trouveront  en  caille  provenants 
des  droits  des  fermes  ,  lorfqu'il  arrivera  des  dimi- 
nutions d'efpeccs  ;  enjoint  aux  fubdélégués  ,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  ,  Se  aux  juges  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  fubdélégués  ,  de  vérifier  les  rc- 
gilircs  des  commis  ,  Se  de  vifer  les  bordereaux  qu'Us 
auront  dreffés  ,  pour  conftater  les  efpeces  Se  cflcts  que 
lefdits  prépofés  auront  en  caille  ;  ce  que  lefdits  fub- 
délégués Se  juges  feront  tenus  de  faire  uns  Ir lis,  ;i 
la  première  requifiiion  qui  leur  en  fera  faite  par 
lefdits   employés  ,    à   peine  de  défotéilfancc. 

Un  particulier  ayant  été  chargé  par  un  contrôleur 
ambulant  de  la  ferme  du  contrôle  des  aftes ,  de  re- 
mettre pour  lui  5C00  livres  à  la  cailfc  de  Paris  , 
il  y  arriva  après  la  diminution  ordonnée  par  le. lit 
d'août  1723,  Se  voulut  faire  recevoir  8cco  livres, 
au  lieu  des  30C0  liv.  a  lui  remifes.  Arrêt  du  confeil , 
du  18  octobre  1723  ,qui  le  condamne  en  500  livres 
d'amende. 

La  déelaration  du  7  décembre  1723  ,  article  II, 
porte  que  les  receveurs  particuliers ,  fous-receveurs  , 
buraliftes,  Se  contrôleurs  des  exploits  ou  des  aites, 
Se  autres  qui  font  leur  réfidenec  hors  le  lieu  où  cil 
établi  le  receveur-général ,  dans  les  mains  defqucls 
il  lie  trouvera  des  efpeces  provenantes  de  leur  re- 
cette ,  au  jour  que  les  diminutions  auront  lieu  ,  fe- 
ront la  rcprélcntation  defditcs  efpeces  Se  de  leurs 
regiftres  de  recette  au  fubdélégué ,  s'il  y  en  a  un  , 
finon  au  juge  royal  du  lieu  ;  Se  au  défaut  de  juge 
royal  ,  à  celui  rie  la  jullicc  fcigncurialc  ,  notaire  , 
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tabellion  ou"  autre  pcrlbnne  publique,  qui  paraphera 
Ils  regillres  au  delfous  du  dernier  enn! 
&  donnera  acte  de  la  repréfentation  des  efpecCs  & 
c!u  paraphe,  fins  fr  >is  ,  don-  il  fera  délivré*  deux 
itions  ,  Tune  au  compt  ible  ,  pour  la  remettre 
dans  le  mois  à  fon  receveur  principal  ,  q  .i  lui  en 
fournira  fa  reconnoif  "ance  ,  portant  promette  de  lui 
en  tenir  compte  ,  après  que,  par  la  vérification  qui 
aura  été  faite  des  régi  1res  ,  ledit  afte  fe  fera  trouvé 
conforme  airxriits  regïftres  ;  8c  l'autre  expédition  fera 
fcnvoyce  fut  1  '  champ  ,  par  l'officier  qui  aura  dreffé 
leJ.it  aûe  .  à  l'intendance,  pour  être  adrelTée  à  M.  le 
contrôleur-général  des  finances. 

Si,  dans  l'intervalle,  on  avoir  chargé  des  cfpcces 
aux  voitures  ,   le  récépiffé  8c  le  bordereau  en  feront 
repréfent  is  à  l'officier  ,   dont  mention  fera  faite  dans 
-verbal. 

!  rticle  n  delà  même  déclaration  ,  porte  que 
te  \  qui  auront  fait  comprendre  dans  lefdits  actes 
ou  procès- verbaux  ,  des  efpeces  autres  que  celles  de 
leur  recette,  feront  fucts  à  la  peine  du  quadruple, 
depolféries  de  leurs  emplois  ,  8c  déclarés  incapables 
d'en  pouvoir  po'ttéder  à  l'avenir,  outre  la  confiscation 
des  deniers  étrangers. 

A  l'égard  des  remifes  que  les  receveurs  particuliers 
"font  en  cfpcces  aux  receveurs- généraux  par  les   voi- 
tures publiques  ,   il  faut  également  faire   ries  borrie- 
-   \  oyez  M 

EOL"  OGNE  ■  ,  ville  capitale  du  comté 

llnois  en    Picardie  ,    acquis    à    titre   d'échange 

par  Louis  XI  en  1477  ,  qui  céda  ,  en  contre-échange 

'à  Bertrand  de  la  Tour,   la  jugerie  de  Lauragais  en 

Languedoc  ,    qu'il   érigea  en  titre   de   comté  ,    avec 

les    reven  (Tonne,   Beziers  ,  8c  en  la 

■  1  au  liée  de  Touloufe.  L'union  du  Boulonnois  fut 
t  «le  la  couronne;  enfui  te  la  yiHe  de 
"Boulogne  futprife  par  les  Angloisen  1544,  8c  reflituée 
à  Henri  II,  qui  y  fit  fon  entrée  en  15  51  ;  depuis  le- 
tjucl  temps ,  ce  comté  a  toujours  été  uni  au  riom  une 
de  1  :  couronne.  Voy  ej  le  traité  des  droits  du  roi ,  par 
M.  Dupuy,  pag.  445  ,    8c  ci-devant  Amiens. 

J.  i  habitans  de  li  % illo  de  Boulogne  ,  pays  Se 
comté  Boulonnois  ,  ont  prétendu  l'exemption  des 
'droits de/  Se  s'ils n'outpas  entièrement 

"ils    ont    du    moins    obtenu    une    modification     dans 
h    perception  8c  le  paiement  de  ce  droit.  Ils  ont  dit 
que  dans  l'origine,  le  comté  Boulonnois  étoit  mou- 
vant de  celui  d'Artois,  fief  immédiat  de  la  couronne  ; 
qu'eu  1^51  ,   Henri  II  leur  donna  des  lettres-paten- 
tes ,  portant  exemption  de  toutes  tailles,  gabelles  8i 
fubfHes  quelconques;  qu'elles  ont  été  confirmées  par 
Henri  IV,  8c  par  Louis  XIII;  que  par  arrêt  du  confc-il, 
15  juillet  1710  ,    i  s  furent  déchargés  des   droits 
:ic-fiefs  pour  cette  fois ,   8c  fans  tirer  à  cortfé- 
quence  pour  l'avenir  ,  au  cas  qu'ils  ne  fe  trouvaient 
p  s    avoir  été  exempts  de  ce  droit  ;   qu'ils  en  furent 
abîolument    déchargés  par  arrêt  des  commiffaires  ,  du 
bre  16  3 4  ;  que  par  lettres-patentes  du  mois 
'  I   1651,  ils  firent  déchargés  du  ban  8c  arricre- 

bi;i ,  S.  M.  déclarant  fe  contenter  du  fervice  militaire 
U.  ries  devoirs  qu'ils  avoient  faits  £c  feroient;  que 
Tune  1. 
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par  lettres  pitenfes  du  mois  île  juirl  ry6,  il;  furent 
confirmés  généralement  dans î  tous  leurs  privilèges 
6c  exemptions  ,  ainfi  qu'ils  en  avoient  joui  8c  qu'ils 
en  jouilfoient  ;  qu'à  la  vérité  ,  par  une  riécilion  du 
confeil  ,  du  17  mal  1  7 1  S  ,  Se  par  airèt  coirr.ulic- 
toire  du  5  feptembre  1711  ,  en  Interprétant,  en 
tant  que  de  belbin  ,  les  lettres-patentes  de  1 7 1 0  , 
lefdits  habitants  ont  été  condamnés  au  paiement  des 
droits  de  franc  fiefs,  chacun  en  particulier  /pour  les 
biens   nobles  qu'ils  poiTé   oi.nt  ,    cbn  it  aux 

édits  de  170S,  17 10  Se  1715;  mais  qu'ils  avoient  été 
reçus  oppofants  à  l'arrêt  de  17:1,  par  ûh  nouvel  arrêt 
du  ij  mai  1721,  portant  que  les  parties  rcmcrtroienC 
refpeftivemcnt  leur?  pièces  ,  titres  Se  mémoires  , 
pour  être  llatué  ce  qu'il  appartienriroh;  Se  qu'il  feroit 
furfis  à  toutes  pourfuites ,  jirfqu'à  ce  qu'autrement  il 
en  eût  été  ordonné.  Lefdits  habitants  ont  répété  leurs 
premiers  moyens  ,  auxquels  ils  ont  a'Outé  que  ,  fui- 
vant  la  coutume  d'Artois,  le  droit  de  franc-fiefs  elï 
purement  domanial  ;  que  les  comtes  de  Boulogne  ne 
l'ont  jamais  exercé  dans  l'étendue  de.  ce  comté,  8c 
qu'il  n'a  pu  y  être  introduit  par  les  rois  avant  1477, 
puifqu'alors  ils  n'en  avoient  que  la  fouveraineré  ,  Se 
qu'il  s'agiflbit  d'un  droit  feîgnenrial  Se  domanial  *, 
que  l'immunité  de  ce  droit  a  même  pour  motif  l'obli. 
gation  où  eft  dans  ce  pays,  frontière  d'une  domina- 
tion étrangère  ,  tout  propriétaire  Si  fermier  de  i'onds  , 
de  fe  tenir  continuellement  armé  Se  équipe  ,  en  paix 
comme  en  guerre  ,  pour  marcher  au  premier  com- 
mandement'; enfin,  ils  ont  dit  qu'ils  fe  font  lîgha- 
lés  en  différentes  occafions  ;  Se  ils  c*it  conclu  à  la 
décharge  du  droit  de  ir.inc-he.fs  ,  ou  dn  moins  qu'il 
fut  ordonné  que  la  perception  en  feroit  faite  dans  le 
Boulonnois  ,  conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
le  comté  d'Artois. 

Le  fermier  a  répondu  que  lss  Boulonnois ,  depuis 
l'établil'cment  de  la  monarchie  ,  a  toujours  été  un 
fief  mouvant  de  la  couronne  ;  que  les  feigneurs  par- 
ticuliers n'avoient  aucune  fouver  u'neté  ;  que  l'effet 
de  l'échange  de  1477  a  été  de  réunir  an  domaine  de 
la  couronne  ,  le  fief  Se  domaine  particulier  du  Bou- 
lonnois ,  dans  lequel  les  rois  de  France  ont  toujours 
ci  le  pouvoir  de  percevoir  le  droit  de  fràtttf-pêfj  , 
comme  un  droit  régalien;  que  les  lerrrcs-pe.tcu 
içn  ne  contiennent  point  l'exemption  de  çëdroitç 
qu'il  n'en  eft  point  fait  mention  non  pins  dans  celles 
de  1716  ,  quoique  lefdits  habitants  l'eurent  alors 
nommément  demandée  ;  que  les  habitants  de  toutes  les 
villes  privilégiées  ont  été  affujettis  au  paiement  dudit 
droit  de  franc-fiefs  ;  enfin  ,  que  le  Boulonnois  n'eft 
point  régi  par  la  coutume  d'Artois  ,  Se  que  pour  pou- 
voir prétendre  jouir  du  privilège  d'un  pays  d'états  , 
il  faut  en  faire  partie. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  îS  mars  1752,  rendu  fur 
l'avis  de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  Se  fur  le  dire  de 
M.  Freteau  ,  infpecteur  général  rhi  domaine  de  1* 
couronne  ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  des  habitants 
de  la  ville  de  Boulogne,  pays  Se  comté  Boulonnois, 
à  l'arrêt  du  confeil,  du  5  feptembre  1 7  î  r  ,  ils  ont 
été  déclarés  fujets  aine  droits  de  frane^fiefsj  8»  néan- 
moins S.  M.  les  a  déchargés  &C  décharge  ,  par  grâce, 
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de  tous  lefdits  droits  échus  du  paffc ,  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1751.  Veut  Se  entend  S.  M.  que  les  ha- 
bitants roturiers  de  ladite  ville  de  Boulogne,  pays  & 
comté  Eoulonnois  ,  qui  ,  depuis  ledit  jour  premier 
janvier  1751  ,  font  entrés  en  poffellion  des  fiefs  Se 
tenemenrs  nobles  ,  ou  qui  y  entreront  dans  la  fuite, 
à  quelque  titre  que  ce  puille  être  ,  foit  par  acquifi- 
tion  ,  fjicceffion  ,  donation  ou  autrement  ,  Cotent 
tenus  ,  d  ins  l'année  de  leurs  polfeïîions  ,  de  fournir 
aux  fermiers  de  ers  droits,  des  déclarations  ,  qu'ils 
affirmeront  véritables ,  de  la  coiififtancc  Se  du  revenu 
dei  1.  fi.-fs  Se  tenements  nobles,.  Se  d'en  piyer  les  droi.s 
de  franc- fiefs  ,    fut  le  pied  d'une  année  du  revenu  ; 

6  moyennant  ledit  paiement  ,  ils  en  feront  &  demeu- 
reront affranchis  pendant  leur  vie  ;  dérogeant  fà 
mijeïté  ,  pour  ce  regard  feulement,  à  tous  édits  Se 
règlements  contraires. 

BOURBONNAIS  ,  province  de  France  ,  érigée 
en  duché-pairie  par  Philippe  de  Valois,  en  13:9, 
eu  faveur  de  Lpuis  ,  (ils  ce  Robert ,  le  plus  jeune  des 
Bis  de  faint  Louis.  11  eut  deux  fils ,  Pierre  Se  Jacques  ; 
Si  rf'ert  de  ce  dernier  quedefeend  la  maifou  régnante. 
La  ville  de  Moulins  elt  la  capjiate  du  Bourbonnois , 
Se  le  chef  lieu   de  la  généralité. 

Par  édit  du  mois  de  février  1594,  il  fut  ordonné 
qu'il  feroit  procède  à  la  vente  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ,  des  domaines  ,  greffes  ,  clercs  d'iceux  , 
fceaux  Se  tabellion  igvs  des  généralités  de  Paris  , 
Picardie,   Champagne  Se  Moulins. 

Autre  é  lit  du  mois  de  mars  165  j  ,  qui  ordonne  la 
vente  du  droit  de  haute  ,  moyenne  Se  bafié-jullice , 
bois  Se  forêts  dans  l'étendue  des  provinces  de  Bour- 
bonnois ,  haute  Se  baffe  ALrche  ,  avec  création  de 
fiefs. 

Le  dm  hé  de  Bourbonnois  a  été  cédé  par  le  roi  ,  le 

7  mars  1661  ,  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  en  con- 
tre-éjt  uige  du  duché  d'Albict. 

Les  droits  àt  petit- feel  de  la  vicomte  d'Aubuffon  , 
&:  dépendances  en  la  généralité  de  Moulins  ,  font 
aliénés.  Voyez  Moulins. 

Le  droit  de  fi  une  fiefs  a  été  abonné  dans  la  pro- 
vince de  Bourbonuoi.-  par  différents  arrêts;  mais  de- 
puis l'expiration  de  ces  abonnements  ,  les  habitants 
roturiers  de  cette  province  paient,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne  ,  les  droits  de  franc-fiefs  de  leurs 
biens  nobles.  Voyez  Moulins. 

BOURGES,  ville  de  France,  capitale  du  duché 
de  Bcrry  ,  Se  chef-lieu  de  généralité  ;  c'e.t  un  ancien 
domaine  du  roi  ,  acquis  par  l'hilippe  I  en  ioa*I.  il 
fut  uni  à  la  couronne  ulqu'cn  11,60  ,  qu'il  fut  érigé 
en  duché-pairie  ,  en  fiveur  de  Jean  ,  troilieme  lils 
du  roi  Jean  ;  Se  revint  à  la  couronne  en  1416  ,  par 
la  mort  du  duc  ,  f  ns  hoirs  mâles  ;  ce  d'.iché  a  cn- 
fuitc  été  donné  en  ap  mage  à  plusieurs  enfants  de 
France.  Voyej  le  traité  des  droits  du  roi  ,  p.ir  M. 
Pupuy  ,   p.ig.  4>8. 

II  y  a  un  édit  du  mois  d'octobre  1590  ,  ponant 
règlement  pour  la  vente  du  domaine  du  roi  dans  Ici 
généralités  de  Bourges  ,  Or.  ans  ,  Tours  ,  Poitiers 
Se  Limoges  ;  l'exécution  en  fut  ordonnée  par  déclara- 
lion  du  roi  ,  du  lu  avril  1591. 
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Le  4  avril  i<Î7f  ,  le  domaine  de  Berry  g<  dé*~ 
pendances  a  été   aliéné  à  la  maifon  de  Condé. 

Le  droit  defecau  des  actes  judiciaires ,  Se  de  ceux 
des  notaires  royaux  ,  dans  la  généralité  de  Bourges  , 
elt  pareillement  aliéné  à  la  maifon  de  Condé,  fur  le 
pie  1  du  tarif  de  1699  :  lors  de  la  fupprcflicn  du 
petit-Lel  des  actes  des  notaires  dan.  tout  le  royaume  , 
Ks  droits  furent  rélervés  au  profit  de  M.  le  prince  de 
Condé  ;  Se  les  notaires  les  ont  payés  à  fes  fermiers  , 
conformément  à  un  arrêt  du  26  avril  1707  ,  par  le- 
quel il  fut  ordonne  qu'attendu  que  lefdits  notaires 
étoient  chargés  de  ce  droit  r  dont  les  autres  notaires 
du  royaume  étoient  déchargés  ,  lel'dits  notaires  de 
la  généralité  de  Bouiges  ne  paieroient  le  droit  de 
contrôle  de  leurs  actes ,  que  fur  le  pied  du  tarif  de 
1699  >  Se  non  fur  celui  de  1706  ;  au  moyen  de  quoi 
lefdits  notaires  étoient  chargés  du  droit  de  petit— 
feel  ,   conjointement  avec  ceux   du   contrôle. 

Le  tarif  arrêté  le  20  mars  1  708  ,   fit  naître  de  nou- 
velles conteftations ,  fur  lefquelles  il  intervint  ;<nèt 
du  confeil ,  le  2   o£tobre  1708,  portant  que  les  no- 
taires Se  tabellions  royaux  de  la  généralité  de  Bour- 
ges paieroient   les   droits  de  contiôle  de  leurs 
fur    le  pied  fixé  par  le  tarif  du  20  mars  17C8,  à  la- 
charge  par  le  fermier  du  roi  de  payer ,   j  celui 
le  prince  de  Condé  ,    le  droit  de  fceau  fur  le  ;  i. 
tarif,   mi    10  novembre  1699. 

Il  s'éleva  encore  des  contcftation9  après  le  tarif 
du  contrôle,  du  29  feptembre  1721  ,  attendu  que  le 
droit  de  Contrôle  de  plulîcuis  actes  fc  trouvoit  fixé 
au  deflbus  du  droit  de  feel  dû  au  prince,  Se  que  par 
conséquent  le  fermier  du  roi  autoit  été  obligé  de  dé- 
bourfer  du  fien  pour  acquitter  ce  droit  de  feel.  Il  y  fut 
pourvu  d'abord  par  une  décifion  du  22  décembre 
1721  ,  en  conféquenec  de  laquelle  il  fut  rendu  un 
arrêt  du  conleil  ,  le  23  février  172;,  prr  lequel  le 
roi  ordonna  que  la  déclaration  du  29  feptembre  1722, 
Se  le  tarif  arrêté  en  çonféqueace  pour  les  droits  de 
contrôle  dès  actes  des  notaires  feront  exécutés  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Bo.:rges.  S.  M.  ordonna 
iiéanmoins  que  pour  les  actes  qui  feront  palTés  p  <r  les 
notaires  de  ladite  généralité  ,  Se  dont  les  droits  de 
contrôle  feront  au  delfous  de  qumze  fous,  les  droits 
de  feel  dcfdits  actes  c'xs  notaires  feront  perçus  fépa- 
rément  du  droit  de  contrôle  ,  fur  le  pied  du  tarif  du 
10  novembre  1699  ,  pour  être  lefdits  droits  payés  j-ar 
le  fermier  du  roi  ,  à  celui  de  la  fucceffion  de  M.  le 
prince  de  Condé  ,  fuivant  Se  conformément  à  l'arrêt 
du    2  octobre  17^8. 

La  maifoo  de  Condé  jouit  auflî  du  droit  de 
fceau  des   rôles    des    tailles.   Décifion  du   18    juillet 

I7Ï9- 

La  décifion  du  18  juillet  1739  ,  citée  ci-deffus  , 
n'étoit  pas  fondée  en  principes  :  le  droit  defecau  i'xs 
tailles  ,  établi  en  1696  ,  ne  pouvoir  faire  par'ic  de 
Jinent  tait  à  la  maifon  de  <  onde  en  1675  ; 
d'ailleurs  ,  l'élection  elt  une  juridiction  royale  ex- 
traordinaire ,  qui  n'eft  Se  qui  ne  petit  être  engagée  ; 
les  rôles  des  tailles  n'ont  été  afTujettis  au  fceau  que 
comme  devant  être  déclarés  cxécuroircs  pour  les  oflî- 
sicxs  des  élections.  Il  s'enfuit  donc  que  le  droit  de 
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fceau  d.'  cet  rô'es  ,  pendant  qu'il  doit  être  perçu  (a)  , 
&  i!c  t-'iis  .mires  actes  émanés  de  l'élection ,  ne  peut 
appartenir  qu'au  roi.  Le  eonfed  commun  des  prin  es 
fi  princefles  de  h  maifon  de  Condé ,  a  reconnu,  pir 
une  délibération  du  15  juin  1740  ,  que  le  droit  (ie 
fceau  des  rôles  des  tailles  appartcuoir  au  fermier  du 
roi  1  dans  la  généralité  de  Bourg.'s  ;  en  eonféquence  , 
la  décifion  de  1739  n'a  eu  aucune  exécution  :  les 
droits  perçus  antérieurement  ont  été  co.uptés  audit 
fermier ,  qui ,  depuis  ce  temps  ,  a  toujours  continue 
à'en  jouir. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  tt  juillet  1741  , 
il  a  pareillement  été  jugé  que  le  droit  de  fceau  des 
rôles  de  l'impôt  du  fel ,  dans  la  même  généralité  de 
Bourges,  appartient  au  roi  ;  8c  le  fermier  de  la  maî- 
fon  de  Con.ié  a  été  débouté  de  fa  piétention  de  faire 
percevoir  ces  droits  à  foi»  profit. 

L'ancien  contrôle  des  actes  des  notaires  ,  à  IjJ'ou- 
êun  en  Berry  ,  a  été  compris  dans  l'engagement  fait 
à  M.  le  prince  de  (onde,  en  1675.  Ce  qui  n'empê- 
che pas  que  le  droit  de  contrôle  des  actes  ,  établi 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  ne  foit  perçu  fur 
le  pied  fixé  parle  tarif  du  20  feptembre  171 2.  Fcyej 
l'arrêt  du  eonfeil  ,  du  28  octobre  1727  ,  qui  main- 
tient les  princes  Se  princelTes  ,  engagifies  du  domai- 
ne de  Bercy  ,  d^ns  le  droit  de  contrôle  des  actes  des 
notaires  de  la  ville  d'IlTbudnn  ,  tel  qu'il  leur  appar- 
tient ,  Se  qu'il  eft  compris  dans  le  contrat  d'engage- 
ment du  4  avril  1675  ,  pour  en  jouir  ainfi  que  ce 
droit  avoit  lien  ,  8c  qu'il  étoit  établi  au  temps  de 
l'eng  gement  ;  cet  arrêt  maintient  aufli  les  fermiers 
du  roi  dans  la  perception  ik  jouiffance  du  droit  de 
centrale  des  ailes  des  notaires  ,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  l'édit  de  1695  ,  Se  qu  il  fe  perçoit  actuellement, 
conformément  ,  tant  audit  édit  qu'aux  autres  édits  , 
déclarations  &C  tarifs  intervenus  depuis. 

Le  droit  de  centrale  des  exploits  dans  la  généralité 
de  Bourges  ,  cil  aulli  compris  dans  le  contrat  d'en- 
gagement de  1(575  ,  fur  le  pied  de  cinq  fous  ,  tel 
qu'il  étoit  dû  alors. 

Par  arrêt  du  eonfeil,  du  12  mai  1722  ,  le  roi  a 
accepté  les  offres  faites  par  M.  le  duc,  &  les  princes 
&  princeilés  ,  fes  frères  Se  feeurs,  d'abandonner  à  fa 
majefté  le  droit  de  nomination  ,  préfentation  ,  an- 
nuel Se  cafuel  des  offices  de  maréchauflée  dans  la 
généralité  de  Moulins  ;  enfemble  le  droit  de  45  f. 
par  pipe  de  vin  fur  la  quantité  de  300  pipes  ,  for- 
tuit de  la  chjtellenic  de  Chantoceaux  ,  8c  conduites 
dans  la  province  de  Bretagne;  Se  en  eonféquence, 
fa  majefté  a  ordonné  que  ,  pour  leur  tenir  lieu  def- 
dites  chofes  ,  par  eux  cédées  8e  abandonnées  ,  ils 
jouiront  du  droit  de  fro:r  fous  par  faijie  mobiliaire  , 
Se  de  celui  de  trois  fous  par  contrôle  d'exploit ,  dans 
la  généralité  de  Bourges,  conjointement  avec  le  droit 
de  fix  fous  par  contrôle  d'exploit,  dont  ils  jouiflent 
actuellement;  fa  majefté  fe  réfervant  la  jouiffance 
des  quatre  fous  pour  livre,  tant  qu'ils  auront  cours. 
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Par  autre  arrêt  du  eonfeil  ,  du  î  mars  1722  ,  il  a 
été  ordonné  que  M.  le  duc  ,  Se  les  princes  Se  prin» 
celles  ,  fes  frères  Se  feeurs  ,  jouiront,  à  compter  du 
premier  janvier  1722,  pour  leur  tenir  lieu  de  l'in- 
demnité portée  par  l'arrêt  du  12  mai  1712,  du  droit 
de  trois  fous  par  faijie  mobiliaire  ,  Se  de  deux  fou» 
fix  deniers  par  contrôle  d'exploit;  Se  que  les  quatre 
fous  pour  livre  defdi-s  droits  appartiendront  au  roi, 
tant  qu'ils  auront  cours  ,  pour  en  être  compté  ause 
fermiers  de  S.  M.  à  la  remife  de  deux  fous  pour 
livr:  ,   pour  tous  droits  Se  frais. 

Le  roi  a  acquis  de  M.  le  comte  de  Clermont  ,  le 
16  décembre  1736  ,  le  duché  de  Château- Roux ,  les 
forges  ,  terres  Se  feigneuries  de  Clavieres  Se  de  Lille  , 
circonflances  Se  dépendances  ;  Se  ces  domaines  ont 
été  compris  dans  le  bail  l'ait  à  Force  ville  le  16  fep- 
tembre 1738  ,  art.  494. 

Arrêt  du  eonfeil  ,  du  15  mai  1745  ,  portant  rè- 
glement pour  la  régie  du  domaine  de  Château- Roux  , 
donné  par  le  roi  ,  le  2  1  octobre  1743  ,  à  dame  Ma- 
rie-Aune de  Mailly  ,  veuve  de  M.  le  marquis  de  la 
Tournelle  ,  Se  revenu  à  fa  majefté  par  le  décès  de 
ladite  dame  ,  fans  hoirs  mâles ,  arrivé  le  9  décem- 
bre 1744. 

Par  autre  arrêt  du  eonfeil ,  du  premier  mars  1 746 , 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  bail  des  greffes  du 
bailliage  de  Château-Roux,  la  Châtre  ,  le  Châtelet  , 
Saint-Gautier  ,  Se  droits  dépendants  du  domaine  de 
Château-Roux  ,  Se  de  tous  les  droits  de  greffe  Se 
de  petit-feel. 

La  ville,  château,  terre  Se  châtellenie  d'Aubizny 
fur  Nerre  Se  dépendances  ,  avoient  été  donnés  en 
1422,  par  Charles  VII  à  Jean  Stuard  ,  connéta- 
ble d'Écoffe  ,  Se  à  fes  defeeudants  mâles.  Foyej  le 
traité  des  droits  du  roi  ,  par  M.  Dupiry  ,  page  424. 
Ces  biens  font  revenus  au  domaine  par  droit  de  ré- 
verfion  ,  par  le  décès  de  meffire  Ludovic  Stùard  ;  8e 
en  eonféquence  ,  il  a  été  ordonné,  par  arrêr  du 
eonfeil  ,  du  iâ  août  1666  ,  que  Euldes  ,  fermier- 
général  ,  en  jouiroir. 

La  principauté  d'Enrichernont  elt  dans  la  géné- 
ralité de  Bourges  ,  8e  le  contrôle  des  actes  n'a  pas 
lieu  dans  l'étendue  de  cette  principauté,  ainfi  qu'il 
paroît  par  un  arrêt  du  eonfeil ,  du  7  novembre  1724  ; 
mais  les  habitants  des  pays  où  le  contrôle  cil  établi 
ne  peuvent  aller  paffer  leurs  actes  dans  ladite  prin- 
cipauté. Voye\  ledit  arrêt ,  Se  les  principes  rapporté» 
ci-devant,  page  49. 

Les  maires  Se  échevins  ,  bourgeois  Se  habit ints 
des  villes  de  Bourges  Se  d'Ifioudun  ,  ont  prétendu 
devoir  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  , 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  1594,  ifirt,  1645 
Se  165 1  ,  contenant  différents  privilèges  ,  confir- 
més par  nouvelles  lettres-patentes  de  1 7 18  8e  1719, 
avec  cette  reftriction  :  pourvu  que  lcfdits  privilèges 
n'aient  été  révoqués  par  aucuns  édits ,  ni  déclara^ 
tions. 


(a)  Quoique  le  droit  «le   fceau  des  rôles  des  tailles    foit   fupprimé  ,  «online   Util»  obfervé  à  l'article  Rôles,  il 
etoit  néaainoin»  néctCtire  de  leûiricr  l'article  dont  il  s'a»it  ici. 

Dit 
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Mais  ces  piivilc-j^s  ,  quant  au  droit  de  fraic-fiefs , 
zvoicnt  celle  lors  du  recouvrement  ordonne  en  167;  , 
ils  fe  trouvoient  même  révoqués  par  ledit  du  mois 
d'août  1Û92  ,  en  conféquence  duquel  la  province 
de  Bcrry  fut  abonnée  à  50000  livres  ;  il  y  a  eu  en- 
fuite  d'autres  abonnements  particuliers. 

Par  arrêt  du  cor.feil  ,  du  premier  décembre  1721, 
en  interprétant,  entant  que  b.Toin  etl  ou  f.ro  r  ,  la 
claufe  inférée  dans  les  lettres-patentes  de  17,8  ik 
1719  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  à  l'ég  .rd 
defdits  habitants  des  vilUs.de  Bourge*  !k  à'Jfiloudun, 
comme  dans  les  précédents  recouvrements  ;  tk  en 
cpnféquence  ,  que  les  propriétaires  des  fûts  qui  ont 
contribué  aux  abonnements  ordonnes  en  1695  , 
jouiront  de  l'exemption  de  franc-fiefs  ,  à  en  fe  des 
fiels  qu'ils  p'. .!i'.: .'oient  ,  lonqu'ils  ont  contribué 
auxdits  abonnements;  &t  ce,  pendant  v  ingr. aînées , 
ii  commencer  du  jour  qu'ils  font  entrés  en  jm  rifiai  ce 
defciits  fiefs  ;  St  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  des 
fiefs  &t  biens  nobles  ,  ou  auxquels  il  eu  eli  échu  p^r 
fucceffioo  ou  autrement  ,  depuis  le. dits  abonne- 
ments, enicmble ceuxquiont  payé  lors  defdirs  abon- 
nements pour  des  fiefs  dont  les  vingt  annéis  font 
expirées  ,  feront  Ai  jets  aux  droits  de  franc-fieff  ;  les 
copimuqautcs  laïques  île  la'ite  généralité  de  Cour- 
ges. ,  ont  en  outre  été  condamnées  par  le  même 
arrêt  ,  au  paiement  des  droits  rie  nouvel  acquêt  rie 
leurs  uf.igcs. 

Les  maire  &  cchcvi.'is  ,  bourgeois  &  habitants 
de  la  \  illc  èi'IJj'oudiin  ,  ayant  formé  oppofition  à 
llanêt  du  premier  décembre  1722  ,  ils  en  ont  été 
déboutés  p,>r  autre  arrêt  du  5  février  1725  ,  qui  or- 
donne que  le  précédent  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&.  teneur. 

Par  un  autre  arrêt  du  COnfeil  ,  d/U  }t  mai  1722.  ,. 
la  veuve  du  lieur  Collet,  aflclfcur  en  l'hôtel  rie-\i'lê 
de  Bourges  ,  a  été  condamnée  au  paiement  du  droit 
4e  franc- fiefs  du  lieu  noble  rie  Btouillet  ,  attendu  la 
révocation  ,  par  l'é  lit  du  mois  d'août  1715  ,  des 
privilège  attribués  à  ces  offices . 

Les  habitants  de  La  pio\ince  de  B  rry  ont  cn- 
Ûiite  foutenu  que  les  biens  par  eux  polfcdés  ,  font 
•.•u  (ranf-cdleu  roturier  ;  &  que  tous  les  héritages 
de.  cette  province  font  francs  tk  allodiaux  ,  s'il  ne 
paroît  du  contraire i( &  ils  ont  prétendu  que  c'étoit 
au  fermjer  à  prou*cr  que  les  biens  fullcnt  nu- 
lles. 

Mais  par  arrêt  du  confeil,  du  13  feprembre  1725, 
il  a    été    ordonné    que    ceux  ries    p  ■  embre 

1721  ,  Se  5  février  1723,  feroat.exé  1  :s  felpiileur 
forme  fk  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  h  s  h  dm  • 
rpturiers .de. ladite  piovmce  de  Berry  fcrqnj  tenus 
de  payer  les  droits  rie  fram  fit  '  ,  pour  les  liefi  Jk 
biens  nobles  qu'ils  potléricnt  ;  &  au  cas  qu'ils  pré- 
tendent que  les  héritages  (oient  en  roture,  Us 
tenus  de    le  i  initier    .  riecl.ir  ition;:   eu   bonne 

forme  ,  fournies   aux    fei it    ils  rel 

contenant  les  cens  &  devoirs  dont  ils  font  ch 

M 1  1    ' I"  fU  '••■      (NOM  ccnle.s  Si  lépmés  tire 

*n  fief. 

-BOURGOGNES    comté  ;  voyez  Franchc-CmmL 
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BOURGOGNE,    duché;   province   confidérable- 
ric  France  ,  .avec  titre  de   duché.  La  ville  de  Di  on 
eft  la  capitale  8t  le  chef-lieu  de  la  généralité  ;   c'eft. 
un  pays  d'états. 

Le  duché  de  Bourgogne  a  été  uni  au  domaine  de 
h  couronne  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  110- . 
vembre  1  36:.  Foyef  le  traité  des  droits  du  roi  ,  par. 
M,  Dupuy  ,  pige  2S7  ek  fuiv.  où  il  établit  les  droits, 
du  roi  fur  la  Bourgogne 

La  Brefle,  le  Bugey ,  le  pays  de  Gcx  ck 
mey  ,  qui  font  aujourd'hui  pairie  rie  la  généra'. 
Dijon  ,   ont   été   céc'és  à   la  France  ,   par  le  duc  de 
-Savoie,  en  échange  du  marq   îfat  rie   Saluccs  ,   par: 
le  traite  de  I  yon  ,  du  17   juin  1601.  Voyei  M.  Du- 
puy ,   page  A64. 

I  ar  ériit  du  mois  de  novembre  7 .•> î 3  ,  il  a  été 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  WilUmition  à  perpé- 
1  ,  par  infé. .dation  &  devoir  d'entrée,  du  fonds, 
tréfonds  &  fuperfi.ie  de  tous  les  bois,  forêt?  !k. 
dépendances  de  Bourgogne;  &  des  tc-res  v..ir. 
vagues,  étant  aux  reins  &  rives  défîtes  loiêts  > 
avec  création  de  la  quantité  nécelfaire  de  ficTs ,  dans, 
l'étendue  defdits  bois  &  for  's. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  fésrier  16S2  ,  qui  con- 
firme deux  ordonnances  de  M  l'intendant  de  Bour- 
gogne &  B  relie  ,  par  lefquellesja  terre  cV 
de  Montbnrd  a  été  déclarée  être  du  domaine  du. 
roi,  èk  le  fieur  Aubry  condamné  à  reliituer  les  fruits,: 
depuis  la  faille  fai.e  ,  à  la  requête  du  fermier  des. 
domaines  ,   en  1  673. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  premier  octobre  i6%6, 
qui  réunit  au  domaine  les  terres  de  Sautnieies ,  Fer-- 
dun&i  Bmgiy  en  Bourgogne  ,  eng  gé  s  en  1597. 

Lct  res-,  aretucs  ,  du  4   >  '701,  par  les- 

quelles le  roi  éteint  Se  abolit  à  perpétuité  ,  la  rede- 
vance appelée  des  ni3tioccs  due  an  domaine  ,  par, 
les  propriétaires  des  héritages  lis  au  terroir  tk  lînage 
de  Rouvre  ;  Si  pour  t  nir  lieu  d'icclle  ,  èk  fervir  à, 
l'acquittement  de  partie  ('es  charges  aflïgnées  fur, 
i  elle  ,  or 'onne  ,  du  confentement  défi  irs  proprié-. 
Kiia's  ,  q  'ils  donneront  dans;  le  i-  rîtiage  de  Rou- 
vre ,  au  curé  èk  chapelain  du  chéiteau  de  Rouvre  ,; 
au  prieur  de  Bon»  aux,  à  l'abbclfe  de  Tard  ,  &t, 
aux    religieux   d'Eroilfcs  ,   la  Mges  r 

nécciTaire  pour  pioduire  un  revenu  àe  pareille  quan-. 
tité   i'c  gr,.ins ,  qu'ils    avoient  droit  rie  prendre   fur. 
ic  evance  ;    Icfqycls    héritages   feront  à  tou-. 
jours    francs  St    quittes  de   rous    droits   d'amOrtilTe- 
inent  &    de   nouveaux    acquêts.  Kt  pour  l'acquitte- 
ment icntes  en  gr.iiiii ,  ordonne  qu'il  lera- 
levxf  une   double,    i       I   ;    Içs  'héritages    qui-Bipient, 
fuicts  à  la.iite  redivai.ee  ,    laquelle  double  dîme  ,    à- 
lifop    de    la   treizième  gerbe-,   app.iticnd.ra  au   do-; 
mairie  ;  mi  yennant  quoi   II  i  .e  ck  l'cngagtfte 
tenus  de    p  ver  les  rentes  en  grains.  Ordonne. 
en  outre  que  Ici'  itc  "p              tes  p  ieront  ,  tous  les, 
ans  .1  i  '  S  liai  Martin  ri'lu\er,    un  1U  nier  de  cens  par, 
1    fii]  t  à  la   Ho            .    .-  ,  emportant  lods    <k 
ventes  -,-à    wifon-du    vingtième   c'çnrer  ,  tous  droitt- 
de  retenue. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  mars   17V  ?  tendant  it 
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fur:  déclarer  du_  d«ai  couronne,  les  terres 

ie  Ck.ii  fwi  Se  -  Cvués  au  duché  de 

Bourgogne  ,  ainfi  q  !-'  Montbard  l'a   été 

c  i  1 1°  lême  pro   '»--'■  Cet    irrêt    ne  contient  qu'un 

.    .        atorités   y   font 

rapportées. 

lu  5    mai    17:2  ,   gui  caffe  un 
.  le  Di  ou  ,  du   27 

avril  17:1  ;  en  co.if  qaence  ordonne  q  ic  redit  du 
nuis  d'août  1716  ,-&  l'arrêt  du  20  mars  1712  , 
qui  aordon  ié  le  réiabliflement  de  la  perception  des 
droits  réft  1;;  ,  feront  exécutes. 

L'Arrêt  du  confeil  ,  du  15    feptembre  1722,  qui 
défend  à  tous  juges  de   prendre  pour   raifon  des  dé- 
,   aucun   des  droits  réfervés  de   ceux  attribués 
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tiers- référendaires  ,  contxô'eurs    des    dépens 


:s  des    procureurs      Se  gardes   des  archives  ,a 
été  esrégiftré  au  parlement  de  Dijon  ,  le  24  octobre 

17-î-  .,         ,  , 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  4.  mai   174;  ,   il    a    ère 

ordonne  qu'en  payant  ,  par    les    états-gé  létaux    du. 

duché  de  Bourgogne  ,    la  ibmne   de   114000    lie.   , 

p  r  for  ne  d'abonnement  ,  pour  tenir  lieu  des  droits 

de  cjatrâle   Se  d  injinualion    des   aites  reçus    par  les 

greffiers,  fecré.  ii  s  des   communautés  laïques  ,  Se 

autres  officiers  particuliers  de  ladite  province  ,   kf- 

dits  ailes  fujets  à    ectte  formalité    feront    contrôlés 

ot  influais,  dans   le  délai  de  lis  mois  ,    fins    piyer 

aucun  droit  ;  Se  fauté  de  les  y  foiuncttre  ,  ils  feront ■ . 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  :  1  avril  1750; 
il  a  été  ordonné  que  les  abonnements  S»  com  en- 
tions faits  entre  le  fermier  du  domaine  ,  les  étais- 
géoéraux  du  duché  de  Bo.irg>;i-  ,  les   fyndics  des. 

,  Se  ceux  du  Miconnoisj-Bug 
Se  pays  de  Gex  ,  feront  exécutés  ;  ce  tuifant  ,  qu\  11 
payant  au  fermier  la  (banne  de  4S000  livras,  par 
les'  états  du  duché  de  Bojrgogie  ;  celle  le  4.1,6}  !iv. 
12  fous  9  d  niers  ,  par  ceux  du  Mâcoiwois  ;  celle 
de  29;  5  lie.  ifi  lo::s  10  deiùers  ,  par  ceux  le  B  i>ey 
&  Gex;  &C  celle  de  1777  livres  ij  fous  6  deniers  , 
par  ceux  du  Charolois  ,  dans  le  mois  de  jui! 
1 7  - -.  .  les  g'effkrs  des  cours  fupérieures ,  b  illiiges 
gi  les  Se  feigneuri.iles  ,  même  des  1 

maitrifes  des   eaux   il    forl-ts    deCits  états  ,    feront 
bien  Se  valablement  déchargés  des    droits   ci-après 
déclarés,  lufqu'au.  dernier  décembre    174/.  Savoir,- 
I.  des  droits  de  contrôle  des  fentences  Se  arrêts,  con- 
tenant '   "i  d'expédient  ;  des  ventes  de  meu~ 
/•.'-•;  ,    faites    devant   lef.its  ^ffiers  ;     <.      ;      i  ■aces 
Jk  décluratiois    dites   pat    1-s  créan  iers   colloques 
par   fentences    Se  irrêts  d'or  ire   Si    distributions 
prix  desj  1  -        lébiteurs  ,  à  1  >  m  <  e 
defdltes  le   t-nc.-s  Se  arrêts  ;    de%  irnit  ,       rds 
;    fairs   St    '■                 ■'■^   en   juftice  ,    lors   des 
j    Se  curatelle   à    des 
enfemble  des   drpj          1                          :  le  raiil  , 
mine                 .  ri£    dénie'  q.ii  peut   r:!\  ter    deflits 
tnités  tutélair^s  ;  des  droits   de  contrôle  tk   de  cen- 
ieiier  de»   ailes  cvéleciioti   d'ami  ,   faits  aptes. 
Uî  singt-quatre  heures  de  l'adjudication ,  dans  ledit 
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duché  de  Bourgngne ,  Se  quar.mtc  jours    dans  le  payg  . 
de  Bugey  Je  Gex  :  du  contrôle   des  proùs-verbmtff 
d'experts  &  arpenteurs;  vies  aces   de  dépôt  d'iecux  ; 
talions  de  luccc  Uons  ,   çenonciatiom  à  icelles  ; 
minations   volontaires  Se    d'ofiiee  ,    dé  curateurs, 
provifions   Se  nominations    d  s  juges  ,  faites  par  les 
fugueurs  devant  lefdits  greffiers  ;  autorijatiuns  ,  baux 
.  es  ,  ek   tous  autres    aftes   de  cette   nature   ; 
enfemble  des    droits    d'injinuation  ,    fui  van  t  le  tarif 
defdites  renonciations  à  fucceffions  ,  nominations  de 
curateurs  ,    émancipations  ,    donations  ,    lettres    de 
béuérkes  d'inventaire  ,  Se   autres  jugements  que  lef- 
dits grejjters  ont  nè?lit,é  de  faire  contrôler  &  injinuer  , 
jufqu'aud.it  jour  dernier  décembre  1749  ,  à  la  charge 
par  lefdits  greffiers  ,  de  faire  contrôler  Se  infinuer  Se 
p.iycr  les  droits  ,  auxquels  les  ailes  qu'ils  pulferontà 
l'avenir  ,  de  la  nature  de  ceux    ci-deffus  exprimés  , 
font    aflujerus  parles  é.iits  ,   déclarations ,  arrêts  bc 
règlements  ,  fous   les  peines  y  portées, 

II.  Sa  ma  elle  a  pareillement  déchargé  Se  dé- 
charge lefdits  greffiers  es  droits  de  petit-Jcel ,  rroits 
de  "reif'e  ,  contrôle  ,  droits  réjenés ,  qu.itre  Se  trois 
fous  pour  livre  (  desépices)  ,  pour  raifon  des  Jcellés 
aux  inventaires ,  nominations  &  ileilions  des  fyn- 
dics ,  gardes  Se  jurés  des  marchands  ,  arts  Se  mé-; 
tiers  ,  jurandes  Se  réception  défaits  marchands  , 
marres  Se  appreiuifs  ,  jufqu'audit  jour  dernier  dé-- 
ceuibre    1745- 

UI.  Elle    3  aufli  déchargé  ,  du    confentement  du 
fer  nier  ,    lefdits    greffiers  Se   les  redevables  defdits. 
droits  ,  des  amendes  &  autres    peines  par  eux  encou- 
rues   pu-  le   défaut  de    contrôle  Se  infiuuation  def- 
Ses. 

IV.  S'il  a  été  payé  des  droits  d'aucuns  "(Ses  paffés 
par-  lf  hs  greffi.us ,  foit  volontairement  ou  en  vertu- 
île  jugements   iirervenus  ,   il    n'en    pourra  être   de-. 
mandé  ni  répétition  ,  ni  compenlation  avec  ics  fouî- 
mes q.ii   doivent  être  piyées  audit   fermier. 

V.  Permet  S.  M     auxms  greffiers  ,  fans    tirer   à, 
iquence  pour  l'avenir  ,  ne   reprédnt.r,  dans  le. 

rcile  Ce  l'innée  1750  ,  pour  tout  délai -Se  fans  efp,qtjfy 
d'autre  ,  aux  co'n  uis  des  bureaux  du  contrôle  des 
a  fie  s  ,  dans  l'.uron  'ifemenr  dcfquels  ils  font  ,  lef- 
Hits  attè-  ,  jug  .Se    arrêts   afl"'jcttis  aux  droics> 

decci'i  Snuarion  ,  pour  être  revêtus   de- la 

formalité,   Cu^  p..yer,  aucuns- droits   ni  lr.,is  ;  p.ilî'é. 
lequel  temps  ,  lefdits  greffiers  n'y  feront  plus  reçus,;  _ 
ledits  actes,   arrêts  Se  jugements  feront  nuls.  Se  de.  " 
nul   eli'.t,  fans   nie   pour    raifon    de  ce  ,.  les      roits. 
defdits  a.i  if  étre,répé:és  contre  le  fermier  ,, 

fous   prétexte  qu'ils  ont   t  is   Se   font  partie 

dudit  abonn    nent. 

VI.    Perui  t    ,ulîi    S.  M.   aux    g  euiers   de   laifl'er- 
écrire  ,  '  u   ant  l'ufage  de   ladite  province  ,  les  quvt- 
e"s  par  lc<    crén  •   cp.Uoqué?  pu     les  procès- 

',mx,  font  ne  es  Se  arrêts  d'ordre  ,  de  dillribu- 
tion  jes  deniers  du  prix  (tes1  Liens  vendus  fur  les- 
débîtçuts  ,  à  côté  des  articles  de  leur  colloc.ition  ; 
nonobitant  ce.  qui  c(l  prefcrji  pu  les  arrêts  ries  9, 
nov.-.hrc  n-'i,  Se  ri  août  1715»  auxquels  S.  M.  a, 
dérogé  Se  déroge  à  cet  égird  feulement  ,  ce  fans  u~- 
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rer  à  conféquence  pour  tous  les  autres  aftes  ,  ni 
pour  d'autres    provinces  du  royaume. 

VII.  Pourra  ledir  fermier  pourfuivre  le  recouvre- 
ment des  droits  d'amortillement  Se  franc-  fiefs ,  .Se  de 
ceux  du  centième  Se  demi-centieme  denier  qui  peu- 
vent réfulter  des  fufdits  aftes  Se  jugements  ,  mitres 
néanmoins  que  ceux  des  traites  molaires,  tk  élec- 
tions d'ami  ,   co.r.pris   dans   lefdits  abonnements. 

Bl'.FTAGNK  ,  Tune  des  plus  grandes  provinces 
de  France  ,  ayant  titre  de  duché  ,  St  réunie  à  la  cou- 
ronne en  1552.  C'eft  celle  où  i!  y  a  le  plus  de  do- 
maines appartenants  au  roi  ;  Se  c'eit  celle  où  S.  M. 
en  pofléde  le  moins  ;  on  peut  même  dire  q  'il  n'y 
en  a  plus  aucun  dans  la  main  du  roi  actuellement. 
Plufieurs  font  pollédés  par  M.  le  duc  de  Penthievre, 
à  titre  d'engagement;  1».  ceux  de  Jugon  &  Lânnion, 
aliénés  en  1698  ;  20.  ceux  ri'Auray  ,  Caihaix  ,  Di- 
nan  ,  Hcnnc-bond  ,  Lefncvcn  ,  Quimper  Se  Vannes  , 
aliénés  en  1716;  30.  ceux  d'Antrain  ,  Bafougcs, 
Fougères  Se  Quimperlc  ,  aliénés  ,  pour  commencer 
à  en  jouir  le  premier  janvier  1757.  Beaucoup  d'au- 
tres (ont  aliénés  à  différents  feigneurs  &  particuliers  ; 
&  ceux  qui  reftoient  dans  la  main  du  roi  ont  été 
aliénés  aux  états  de  la  province  en  1759.  Voye\ 
ci-après  ,    §.  î  de  cet  article. 

La  province  de  Bretagne  a  eu  fucceflivement  des 
rois  ,  des  comtes  Se  des  ducs  particuliers.  Le  père 
Lobineau  fuppofc  que  les  premiers  Bretons  ont  été 
fouverains  &  indépendants  des  rois  de  France;  fon 
opinion  a  été  fuivie  par  plufieurs  auteurs  Bretons  , 
qui  difent  même  que  cette  province  n'a  jamais  pu 
être  regirdée  comme  un  fief  c!e  la  couronne,  Se  que 
fi  quelques  ducs  en  ont  rendu  hommage  aux  rois  de 
France  ,  ce  n'étoit  point  un  homm.ge  militaire  ni 
féodal  ,  mais  un  (impie  hommage  de  paix  ,  d'allian- 
ce Se  de  pioteftion.  Ils  ajoutent  que  cette  province 
fut  fondée  en  royaume  Se  gouvernée  par  un  roi  , 
qui  fut  reconnu  par  les  derniers  empereurs  Romains; 
que  ce  royaume  fut  diviië  Se  démembré  fous  le 
règne  de  Clotaire  ,  fils  de  Clovis  ,  St  que  fes  fou- 
verains furent  enfuite  appelles  comtes  Se  ducs. 
Voye\  l'hilloire  du  père  Lobineau  ,  Morcry  ,  Se  les 
deux  mémoires  qui  font  à  la  fuite  de  la  trente-feptieme 
confiscation  de  Me.  Hcvin. 

M.  l'abbé  de  Veitot  foutient  le  contraire,  Se  rap- 
porte beaucoup  d'autorités  pour  prouver  que  les  Ere- 
tons  ont  toujours  été  fournis  aux  rois  François  , 
depuis  Clovis.  Jules  Céfar  fe  rendit  maître  de  cette 
pro\incc  qui  fut  fujerte  aux  Romains  ;  jufqu'à  ce 
que  Maxime  s'éraut  fait  proclamer  empereur  en 
Angleterre  ,  Van  381  ,  permit  à  un  de  fes  lieute- 
nants ,  nommé  Conan  ,  dit  Mériadec  ,  de  s'établir 
un  royaume  dans  la  Gaule  armorique  ,  ancien  nom 
B/eion  de  cette  province  ,  par  rapport  à  fa  fituation 
prés  de  la  mer.  Pbyej  Morery. 

Cette  (ouveraincté  dura  jufqu'au  temps  de  Clovis 
&  de  Chilpcric  ,  qui  obligèrent  les  rois  de  Bretagne 
à  fc  contenter  du  titre  de  comtes  ;  ils  fe  révoltèrent 
enfuite  jufqu'au  règne  de  Dagobcrt ,  qui  les  rendit 
tributaires  ;  Se  Jinticacl  ,  prince  des  Bretons ,  re- 
connut Dagobert  pour  l'on  feigneur.  Voye\  Morcry  , 
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Se  l'hift.  de  Fr.  de  M.  le  préfiJent  Henault,  année 

Il  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  ce  qu'ayant 
voulu  fecouer  le  joug  ,  ils  furent  de  nouveau  fou- 
rnis par  Charlemagtie  en  787.  leur  penchint  pour 
la  liberté  ,  les  fit  encore  foulever  contre  Louis  le 
Débonnaire  ,  qui  les  fournit  en  818.  Il  y  établit 
Noménoé  pour  gouverneur  ,  qui ,  profitant  ,  après 
la  mort  de  Louis  ,  des  troubles  de  la  France  ,  fe 
foule  va  contre  Charles  le  Chauve  ,  Se  prit  le  titre 
de  roi  en  8  18  M.  le  préfident  Henault  rapporte  que 
»  fon  fils  Herifpoé  lui  fucedda  dans  ce  royaume  , 
»>  malgré  l<s  étions  de  Charles  le  Chauve  ,  qui  ne 
»  put  conferver,  fur  cette  province  ,  qu'un  fimple 
»  hommage.  Salomon  ,  coufiu  Se  fucccficur  d'He- 
»  rifpoé  ,  qu'il  avoit  a-ffafiiné  ,  continua  de  p  ivcr 
»  le  tribut  au  roi  Charles  pour  la  Bretagne ,  Juivant 
»  Parte  enna  coutume  ,  difent  les  annales  de  St.  Ber- 
»  tin.  On  a  prétendu  que  Noménoé  n'avoit  fiir  que 
»  rétablir  les  choies  en  leur  premier  état  :  qui  la 
»  Bretagne  n'étoit  pas  un  fief  détache  originairement 
»  de  la  couronne  ,  ni  ufurpé  fur  nos  rois,  comme 
»  le  furent  nos  provinces  de  France  que  les  gou- 
»  verneurs  convertirent  en  feigncùries,  St  dont  par 
»  ta  fuite  ils  fe  rendirent  fouverains  ;  qu'ainfi  lorf- 
»  que  la  Bretagne  devint  mouvante  de  la  France  , 
»  fes  princes  n'en  pofféderent  pas  moins  la  fouve- 
»  raincté  ,  qui  ,  indépendante  dans  fa  fource  ,  ne 
»  pouvoir  être  fujette  aux  réunions  ,  comme  l'étoicnt 
»  des  fiefs  ufutpés  par  les  fujçts.  Quoi  qu'il  en  foit 
»  de  cette  queilion  ,  qui  ell  fort  indifférente  aujour- 
»  d'htii  ,  il  fu (lit,  ce  me  fcm'olc,  d'un  paflagc  de 
»  Grégoire  de  Tours  ,  le  perc  de  notre  hiltoire  , 
u  pour  la  décider  :  les  Bretons  ont  toujours  été  J'eus 
»  la  puijjfance  des  François  ,  après  la  mort  de  Clo- 
»  vis  ,  &  leurs  chefs  ont  été  appelles  comtes  &  non 
»  rois.   « 

Les  Bretons ,  révoltés  entr'eux  ,  tuèrent  Salomon  , 
leur  dernier  fouverain  ,  qui  ait  eu  le  titre  de  roi  ; 
depuis  ce  temps  ,  le  pays  fut  gouverné  par  différents 
princes,  fous  le  titre  de  comtes  ,  jufqu'en  1  ;  r  j  , 
d'Alix ,  héritière  de  la  Bretagne,  époufa  Pierre  de 
Dreux  ,  dit  Mauclerc  ,  arriere-petit-fils  de  Louis  le 
Gros ,  roi  de  France  :  il  eut  le  titre  de  duc  ,  Se  fes 
fuccelTeurs  n'en  ont  pas  eu  d'autre.  Voye\  Morery. 

Dans  le  treizième  ficelé  il  fut  rendu  jrois  hom- 
mages de  la  Bretagne  à  Philippe  Augufie  ,  Se  à  faint 
Louis  :  le  premier  en  1202  ,  par  Arrusl  ;  le  fécond 
en  1231  ,  par  Pierre  de  Dreux  ;  Se  le  troificme  , 
par  Jean  I ,  fon  fils.  Ce  dernier  croit  un  hommage 
lige  ,  Se  Me.  Hevin  en  convient ,  page  213  de  fes 
queftions  féodales  ,  imprimées  en  173a  ,  deux  ans 
après  fes  confiscations  ,  où  il  avoit  parlé  différem- 
ment. 

Philippe  le  Bel  accorda  ,  en  1297,  aux  ducs  de 
Bretagne  ,  la  qualité  de  pairs  de  France  ;  cette  pro- 
vince n'a  donc  pu  être  regardée  ,  depuis  ce  temps  , 
que  comme  un  fief  en  pairie  mouvant  de  la  cou- 
ronne. Il  fut  en  conféquence  ordonné  ,  par  lertres- 
paterites ,  du  23  janvier  1369  ,  que  l'appel  àes  ju- 
gements rendus  dans  la  province  ,  feroic  dévolu  aw 
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roî  ;  &  cette   dévolution  de    rcffbrt ,  pnr  appel  ,  a 
toujours  été   reconnue.  Quejl.  fcoi.  d'Hevin  ,  page 
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En  ijSi  il  fut  rendu  hommng;  par  le  duc  de 
Bretagne  à  Charles  VI  ,  qui  venoit  de  monter  furie 
trône.  »  Il  y  avoiteu  une  grande  difficulté  à  la  fin 
»  du  règne  de  Charles  V  ,  fur  la  forme  de  cet  hom- 
»  mage.  Jean  ,  comte  de  Montfort  ,  devenu  duc  de 
»  Bretagne,  prétendoit  que  le  roi  fe  contentât  d'un 
»  hommage  Jimple  ,  qui  n'engageât  que  fou  duché 
»  Se  non  fi  perfonne  ;  Se  il  étoit  de  la  règle  que  ce 
»  fut  un  hommr.ge  lige  ,  puifque  le  duc  de  Bretagne 
n  étoir  regardé  comme  les  autres  grands  vaflaux  de 
»  la  couronne  ,  qui  pouvoient  encourir  la  peine  de 
»  félonie  :  mais ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  portât  fon 
»  hommage  au  roi  d'Angleterre  ,  6e  qu'il  ne  lui  ou- 
»  vrit  Ces  ports  pour  entrer  dans  le  royaume  ,  on 
»  eut  recours  à  l'expédient  de  recevoir  fon  homma- 
»  ge  ,  tel  qu'il  deicit  être  félon  le  droit  &  l'ancien 
»  ufage.  «  Abrégé  chronologique  de  M.  le  P.  Hen. 
année  i  ;3i. 

Le  dernier  duc  de  Bretagne  ,  François  II  ,  étant 
mort  le  9  feprembre  14SS  ,  la  princelle  Anne  ,  fa 
fille  unique  ,   lui  fuccéda. 

Chai  les  VIII  ,  roi  de  Exauce,  avoir  des  droits  lé- 
gitimes far  le  duché  de  Bretagne  :  ils  font  établis 
dans  le  traité  de  Dupuy  ,  édii.  de  Rouen  ,  1670  , 
p.  275.  Pour  terminer  tous  différends  ,  il  époufa  la 
ducheffe  Anne  le  6  décembre  1491  ;  leur  contrat  de 
marl.ge  contient  une  folemnelle  tranfafrion  de  droits 
litigieux  ,  Se  porte  en  termes  exprès ,  que  fur  les 
différends  qui  étoient  entre  le  roi  Se  madame  Anne, 
ducheffe  de  Bretagne ,  pour  ledit  duché  ,  que  les 
parties  prétendoient  leur  appartenir  ,  ladite  dame  , 
en  fortifiant  le  droit  du  roi ,  lui  donne  ,  cède  Se  quit- 
te ,  Si  à  l'es  fucceircurs  ,  rois  de  France  ,  fes  droits 
au  duché  ,  au  ca'.  qu'elle  prédécede  fans  enfants  ; 
comme  pareillement  ledit  feigneur  roi  cède  Se  tranf- 
portc  à  ladite  dame  ,  en  cas  qu'il  prédécede  fans 
hoirs ,  tous  les  droits  qu'il  avoit  audit  duché  ,  à  la 
charge  que  ladite  dame  ne  convolera  en  fécondes 
noces,  fors  avec  le  roi  futur  s'il  fe  peut,  ou  avec  le 
plus  prochain  héritier  de  la  couronne  ;  lefquels  con- 
joints ne  pourront  aliéner  ledit  duché  qu'au  roi  de 
France. 

Le  roi  Charles  étant  mort  fans  enfants  ,  le  duc 
d'Orléans  parvint  à  la  couronne  en  .T498  ,  fous  le 
nom  de  Louis  XII  ,  6c  il  époufa  la  reine  Anne  le  8 
janvier  1499.  De  ce  mariage  il  y  eut  deux  filles  , 
Claude  Se  Renée;  l'ainée  ,  madame  Claude  ,  fut 
mariée,  en  15 14,  à  François  ce  Vulois  ,  corrre 
d'Angouléine  ,  qai  vint  à  la  couronne  l'année  fui- 
vante  ,  tous  le  nom  de  François  I. 

Par  ce  moyen  ,  le  duché  de  Bretagne  a  été  uni  à 
la  couronne.  François  I  donna  un  édit  au  mois 
it  153:  ,  par  lequel  il  ordonna  que  le  pays  Se 
duihé  de-  Bretagne demeureroient  unis  à  la  couronne 
rie  France  ,  fans  pouvoir  en  être  jamais  féparés  ni  dif- 
I  ;  Se  qu'  1  ferait  procédé  à  la  réunion  des  domai- 
nes dudit  duché  ,  qui  avoient  ère  aliénés  pour  au- 
Ue  caufe  que  celle  de  guerre  :  en   1557  ,  il  donna 
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r'c  nouvelles  lettres  pour  la  réunion  défîtes  terres, 
comme  étant  du  domaine    du  duché  de  Brct.  gne. 

Pour  divifer  ce  qui  refte  à  dire  au  fujet  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  on  parlera,  i°.  des  aliénation?  , 
réunions  6e  reventes  ordonnées  particulièrement ,  des 
greffes  6e  des  domaines  de  cette  province  ;  i°.  des 
aliénations  faites  aux  états  de  ladite  province  ;  50. 
de  la  régie  Se  du  recouvrement  des  droits  domauijus 
cafuels  ;  40.  des    iftes  Se   iflots   de  la  province. 

§.    1.  Aliénation  &   réunion  des  greffes   & 
domaines. 

Par  élit  donné  à  OlVemont  ,  au  mois  d'août 
r  5  S  î  ,  Henri  II  ordonna  qu'il  leroit  procédé  à  l'a- 
liénation des  domaines  de  Bretagne  jufqu'à  con- 
currence de  uccooo  liv  ;  par  autre  édit ,  du  mois 
de  mai  1554  ,  il  fit  un  règlement  pour  le  domaine 
du  duchc  de  Bretagne  ;  Se  par  une  déclaration  ,  du 
12  août  1554  ,  donnée  au  camp  de  Crevecceur  ,  il 
ordonna  la  vente  Se  ceflion  de  iccoo  liv.  de  rente 
fur  les  domaines  ,  impôts   Si  billots. 

Lettres-patentes  ,  du  mois  de  décembre  1577, 
portant  qu'il  fera  fait  bail  à  féage  perpétuel  de  tou- 
tes les  terres  appartenantes  au  roi  ,  dans  la  pref- 
qu'ifle  de  Quiberon. 

Autres  lettres- patentes  ,  du  mois  du  juin  IÎ787 
portant  qu'il  fera  vendu  Se  aliéné  à  titre  d'engage- 
ment Se  rachat  perpétuel  ,  du  domaine  du  roi  au 
duché  de  Bretagne  ,  jufqu'à    2coco  écus. 

Edit  ,  du  mois  de  juillet  1534  ,  pour  la  vente  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  de  12000  écus  de  rente 
au  denier  >  2  ,  fur  les  fermes  des  prévôté  de  Nan- 
tes ,  ports  ,  havres  ,  Brieux  ,  traite  des  bêtes  vives  , 
impôts  Se   billots   de    Bretagne. 

Autre  édit ,  du  mois  de  décembre  i$8$  ,  qui 
ordonne  une  vente  &e  aliénation  du  domaine  du 
roi  ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  1000  écus  de  rente ,  fur  les  deniers  des 
fouages    de  Bretagne. 

Lettres-patentes,  du  mois  de  mars  1586  ,  por- 
tant qu'il  fera  vendu  Se  aliéné  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ,  du  domaine  du  roi  dans  les  baronnies  , 
terres  Se  feigneuries  de  >Fougercs  ,  Bafouges  ,  An- 
train  ,  Ruierc,  Maralle  ,  Saint-Aubin  du  Cormier, 
Se  l.iffré. 

Lettres-patentes,  du  22  feptembre  1604  ,  con- 
cernant les  terres  vaines  Se  vagues  ,  Se  domaines 
congéables  ,   appartenants  au    roi  ,  en  Bretagne. 

Edit  ,  du  mois  d'avril  1619  ,  portant  que  les 
greffes  ,  places  de  clercs  Se  commis  de  la  cour  de 
parlement  Se  autres  jarifdidtions  de  Bretagne,  qui 
ont  été  rachetés  Se  unis  au  domaine  du  roi,  feront 
vendus  Se  aliénés  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
comme  ils  Pétoicnt  ci-devant. 

Autre  edit,  du  mois  de  juillet  16:6  ,  pour  la 
vente  Se  aliénation  à  faculté  de  rachat  ,  des  greffes 
tant  civils  que  criminels  ,  des  préfentations,  affirma- 
tions ,  fceaux  ,  places  des  commis  Se  clercs  des 
greffes  ,  avec  le  droit  de  pariiîs  que  S.  M.  veut  être 
établi  en  Bretagne. 
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F.  lit,  du  mois  e!e  juillet  1633  ,  pour  la  vente  Se 
aliénation  ,  fous  condition  de  rachat  perpéruel  des 
impôts  &  billots  de  Bretagne,  Se  des  poids  royaux, 
appelles   pôids-le-duc. 

Autre  édit  ,  du  mois  de  novembre  1655  ,  pour  h 
vente  des  domaines  en  Bretagne  ,  greffes  ,  impôts 
&  billots ,  du  contentement  des  états  de  la  province  , 
fans  que  les  propriétaires  Se  engagiflcs  puifTent  être 
dépollédés  pour  quelque  cnufe  que  ce  ("oit  ;  confirme 
les  afféagements  faits,  tu  ladite. province  ,  p  r  les 
commillaires  du  roi  depuis  ro  ans  ,  en  payant  un. 
fupplémcnt;  ordonne  l'aliénation  des  rentes  ai 
fous  de  j  livres  ;  Se  concède  au  parlement  les  voûtes 
du  palais  à    Hennés  Se  places  en  dépendantes. 

Lettres-patentes  ,  du   6    avril    1658  ,   concernant 

■  revente  des  domaines  &    greffes  ,  conformément  au 

contrat  des  états   de  Bretagne  du  premier  décembre 

16S7- 

Lettres-patentes  en  forme  dédit  ,  du  mois  de 
décembre  1664  ,  qui  révoquent  l'édit  du  mois  de- 
juillet  1658,  portant  aliénation  des  impôts  Se  bil- 
lots de  Bretagne  ,  Se  des  poids  royaux  ,  appelles 
poids-lc-duc  ,  &C  qui  les  réunifient  au  domaine  du 
roi. 

Arrêt  du  confeil,  du  1  juillet  166%,  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  du  moi-  d'avril  16C7  ,  par  lequel 
arrêt ,  il  elt  ordonné  que  les  détenteurs  Se  jioÏÏeneurs 
-des  domaines; de  Bretagne,  aliénés  depuis  l'union 
.du  duché  à  la  couronne  ,  représenteront  leurs  titres  ; 
faute  de  quoi  lefdits  domaines  ieront  réunis  ,  Si  le 
fermier  général    fera  mis   en  polïeflïon. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ici  oftobre  1669  ,  portant 
-union  ,  i!ès  à  préfent  ,  à  la  ferme  générale  des  do- 
maints  Se  greffes  de  Bretagne  ,  engagés  depuis 
l'union  du  duché  à  a  Couronna  ;  Se  ce  ,  en  confé- 
iqnence  de  I  sttét  du  :   j  1    -<    i<5<58. 

Edit  ,  du  mois  de    juin    1710,  qui  ordonne  qu'FI 
•fera   procédé  a  la  vtr.tc  -Se    aliénation  à  perp. 
à  titre  de  propriété  incommut.iblc  ,  des  d) 
pots  Se  billots  qui    fe  perçoivent    fur  les   boitions, 
dans  la  province  de  Bretagne;  ertfemble  de  ceux  rie 
la   traite  domard.de  ,  éta'ux  Se  cutraterie  de  la  ville 
<le    Rennes  ,   Se  poids-au-duc   de    ladite  province  , 
■qui   étoient   alors    al    Pmés    par   Ferreau  ,       ju 
taire  des  fermes  ,  à  Charles  Morel  ;  à  la  charge  de 
la  perception  du  dixième  ou  deux  fous  pour  livre  en 
fus  de   tons  lefdits  droits  ,  ordonnés  être   levés    Se 
perçus  au   profit  du  roi  ,  par  les'déclarntions  des  5 
mars  1 70,- ,  Se  11  janvier  1 7C9  ,  pour  en  être  compté 
à  S.  M. 

Les  droits  d'échanges  ,  c'eft-ù-dire  ,  les  droits  dus 
aux  mutations  par  échanges  ont  été  aliénés  à  la  pro- 
vince ,  pour  être  unis  aux  fiefs  Se  feigneinies  des 
feigneurs  particuliers.    Voyez  Echanges,  §.  ;. 

A  l'cgnid  des  remparts  ,  murs  Se  places  des  forti- 
fie irions  de  ctf  ville  de  Rennes,  Si  des  autres  de  la 
pro\  ince  ,  n<  ycz  Murs. 

Indépendamment    des    règlements     rapportés   ci- 
,    Se   qui  font  particuliers' pour  la  Brefs 
i!  y  a  eu  d'autres  aiién  nions  ,  réunions  Se    reventes 
dans  cette  province  ,  en  vertu  des  édita  Se  déclara- 
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tîon?  ,  concernant  Us  domaines  Se  les  greffes  de 
tout  le  royaume. 

Il  a  été  fait  uuflî  des  aliénations  aux  états  de  Bre- 
tagne ,  dont  on  va  parler. 

§.    t.    Aliénations  faites    aux   états    de    la 
province. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  9  mai  1 7 1 5  ,  le  roi  con- 
firma la  fubrogirion  ,  qui  avoit  été  fdte  aux  états 
de  Brei  1   compter  du    premier   janvier  de  la 

même  annie  ,  du  bail  précédemment  Lit  ,  fous  le 
pi  ■  de  Guillaume  Normatif  ,  des  droits  de  franc- 
fiefs  ,  amortijfcment  Se  nouvel  acquêt  ,  d.:r.s  l'éten- 
due de   lnJite    province.,   pour  eu  joui:  d:  la  même 

.noient  ;oui  ou  dû    jouir    les  | 
dents  fermiers,   moyennant  5crco  li\ ;cs  par  an. 

Les  états  ,  qui  ,  su  lieu  de  jouir  ce  urne  les  pré- 
cédents fermiers  ,  avoient  converti  le  droit  de  franc- 
fi  :fs  en  une  impofîtion  fixe  Se  annuelle  ,  fut  les  ro- 
turiers ppffédant  des  1  iens  nobles  ,  firent  des  rc- 
préfentatioas  fris  difpofitions  de  l'arrêt  du  9  mai 
1716  ,  Se  pu  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  5  fjp- 
tembre    17 16,   il   fut    encore  ordonné    qu'ils  1- 

rpiçnt  .  .noient  joi  i  OU  1   les  précé- 

dents fermiers  ;  q   e  les  rôles   feraient  arrêtés  par  les 
s   bureaux   riiocéfams  ;    Se    que    les 
.oient   jugées  ,  par  un  bureau  établi 
à  Rennes,  rou.pofé  du  commandant  de  laprovinec, 
du  commit  irti  ,  Se  de  fix  députés  des  trois 

ordres ,  de  l'cgl'rfe  ,  de  la  noblefle  ,  Se  du  tiers-éta't. 

Les  conditions  preferites  par  ces  deux  arrêts., 
pour  la  fubrogation  ,  n'ayant  point  été  rem, 
Se  les  états  ayant  toujours  vqulu  dénaturer  le  droit 
de  franc  fiefs  ,  pour  le  commuer  en  rentes  annuel- 
les, la  fubrogation  fut  révoquée  par  arrêt  du  con- 
i'.-il  ,  du  7  mars  1719  ,  qui  ordonna  que  le  recou- 
vrement feroit  fait,  comme  avant  171e!  ,  par  le 
fermier  defdits  droits. 

Depuis  ce  temps  ,  les  états  ont  forme  Se  réitéré 
plufieurs  demandes  ,  tendantes  ,  les  unes  à  : 
l>?ogition  de  tout  ou  de  partie  des  droits 'compris 
dans  les  baux  de  la  ferme  des  domaines  de  cett* 
province  ;  Je  les  autres  ,  à  obtenir  l'aliénation 
de  ces  droits.  Toutes  ces  demandes  ont  été  rejet- 
te es  ,  jufqu'en  1759,  que  les  befoins  preffants  de 
l'état  ,  occafionnés  par  une  guerre  longue  Se  dif- 
pendieufe  ,  ont  déterminé  le  rji  à  accéder  aux  pro- 
portions d'une  aliénation. 

Il  fut,  en  conféquence  ordonné  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  9  février  1759  ,  que  ,  par  M.  le  duc 
ri'Aigtiillon  ,  commandant  en  chef  dans  la  province, 
premier  commiffaire  de  S.  M.  aux  états,  (  alors  af- 
femblés  à  Saint-Biicux  :  Se  par  les  autres  commilTai- 
res  de  S.  M.  au>;dits  états  ,  il  feroit  paflfé  pour  elle 
Se  en  fon  nom,  contrat  de  cefEon  auxdits  états, 
des  domaines  Se  droits  y  joints,  compris  dans  le 
bail  expiré  çn  1756,  de  la  fous-ferme  des  dom  inef 
de  ladite  province,  Se  des  impôts  ,  billots  Se  for- 
mules ,  pour  en  jouir ,  à  compter  du  premier  janvier 
1759. 
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Le  contrat  a  été  piffe  en  vertu  de  cet  arrêt,  !e 
18  du  même  mois  de  février  ;  Se  il  a  été  ratifié  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  1 7  s  9- 

L'aliénation  eft  faite  à  différents  titre?.  i«.  Les 
droits  de  contrôle  des  aftes  ;  ceux  d'iiifmuariou  laï- 
que Se  de  centième  denier  ;  ceux  de  p  tit-icel  ,  Se 
ceux  de  contrôle  des  exploit  ;  les  droits  refervés  ;  les 
impôts  Se  billots  de  la  province  ;  les  droits  de  ti  nbre 
fur  les  papiers  Se  parchemins  ,  Si  les  deux  Si  quatre 
fous  pour  livre defdits  droits,  mène  des  péages  Se 
autres  droits  fcmblablcs  ,  font  aliènes  à  perpétuité, 
jl>.  Les  domaines  &  droits  domaniaux  de  la  province, 
cafuels  &  fixes  ;  les  confifeations,  les  amen  les,  les 
droits  &  émoluments  des  greffes ,  ceux  des  préfenta- 
tions ,  défauts  Se  congés  ,  Se  les  droits  de  contrôle 
:;  greffes  ,  présentations  ,  &c.  font  cédés  à  fifre 
d'i~.7.;nement  ,  à  f.tcultc  de  rachat  perpétuel.  30.  La 
finance  Se  les  produits  utiles  des  droits  d'araortiffe- 
ments  ,  franc-fiefs  ,  nouveaux  acquêts  Se  ufages  ;  & 
les  meubles  Se  immeubles  des  étrangers  non  natura- 
lif.s  qui  décéderont  en  Bretagne,  fous  la  loi  de  l'au- 
baine ,  ont  été  cédés  à  titre  de  /abrogation  ,  toutefois 
rachetable  à  perpétuit:  &  à  toujours.  Enfin  ,  tous  les 
droits ,  reliants  à  recouvrer ,  même  ceux  fur  lefquels 
il  y  avoir  des  demandes  formées,  ont  été  cédés  aux 
états.  Néanmoins  ces  droits  n'appartenoient  point  au 
roi  ;  aufû  l'aliénation  n'en  a  été  faite  au  nom  de  fa 
majefté  que  fous  la  condition  qu'elle  en  indemniie- 
roit  les  fermiers  ,   auxquels  ils  appartenoient. 

Le  prix  de  ces  aliénations  a  été  fixé  à  quarante 
millions  de  iivr:s  ,  que  les  états  ont  été  autorifés  à 
emprunter  ;  il  a  été  ftipulé  que  les  receveurs-généraux 
des  domaines  Se  bois  ,  Se  leurs  contrôleurs  continue- 
ront d'exercer  leurs  fondions ,  Se  de  jouir  de  la  por- 
tion attribuée  à  leurs  offices ,  dans  les  droits  Se  re- 
venus domaniaux;  ce  qui  eft  confirmé,  par  l'article 
9  des  lettres-patentes.  11  eft  en  outre  ftipulé  que  S.  M. 
continuera  de  faire  acquitter  les  fiefs  Se  aumônes,  gages 
d'officiers,  charges  locales,  frais  de  juftice,  Se  autres 
dépenfes  d'ufage  ,  fi  ce  n'eft  que  les  états,  comme  en- 
gagiftes ,  feront  affujertis  aux  réparations  ,  de  toute 
nature  ,  des  bâtiments  des  domaines  ;  Se  cela  eft  éga- 
lement ordonné  ,  par  l'article  10  des  lettres-patentes. 
L'article  8  des  conditions  du  contrat,  porte  qu'ils  ré- 
giront les  domaines  Se  droits  domaniaux ,  ainfi  Se 
de  Ta  même  manière  que  les  engagiftes  font  autorifés , 
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à  ce  titre  ,  s  en  faire  la  régie  Se  l'adminiltratîon.  Par 
l'article  10  ,  il  eft  dit  qu'en  confidération  de  ce  qu'au 
nombre  des  droits  cédés  aux  états  ,  ils  acquièrent  au 
denier  vingt  (<i)  ceux  de  quatre  fous  pour  livre, 
dont  la  prolongation  n'eft  ordonnée  que  pour  douze 
ans  ,  il  eft  ftipulé  Se  arrêté  que  lefdits  états  feront  en 
conféquence  affranchis,  à  perpétuité  ,  de  tous  fup- 
pléments  de  finance  ,  tant  pour  nouvelles  proroga- 
tions ,  lî  aucunes  font  ordonnées  defdits  quatre  fous 
pour  livre  ,  que  pour  création  ou  augmentation  de 
droits  ,  de  quelque  efpcce  que  ce  foit,  fur  toutes  les 
parties  à  eux  vendues  ,  cédées  ,  aliénées  Se  engagées 
par  le  préfent  contrat.  EnSn,  l'article  it  règle  l'attri- 
bution de  jurifdiftion ,  pour  connoître  des  différentes 
parties. 

Le  parlement  de  Bretagne  ayant  fut ,  par  fon  arrêt 
du  9  avril  1759,  des  reftriûions  Se  des  changements , 
au  fujet  de  l'attribution  de  la  connoilTance  des  droits 
de  contrôle  ,  Se  autres  y  joints ,  cet  arrêt  a  été  caffé  , 
par  ar  et  du  confeil,  du  11  mai  1759  ;  Se  par  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  même  jour  ,  l'attribution  a 
été  réglée.  Les  difpofitions  de  cet  arrêt  font  rap- 
portées ci-devant.  Voyez  Attribution  ,  p.  160. 

§.     3.    Régie    &    recouvrement    des     droits 
domaniaux  cafuels, 

1.  Les  acquéreurs  qui  préfentent  leurs  contrats , 
tant  en  jugement  qu'au  receveur  des  domaines  , 
dans  trois  mois  de  la  date  des  contrats  ,  jouiflent 
d'i/n  quart  de  remife  fur  les  droits  Se  devoirs  feigneu- 
riaux  dus  au  roi.  l.ettres-pitentes  en  forme  de  dé- 
claration de  Henri  II  ,  du  16  août  1 5  ç  î  ,  enregistrées 
à  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  >  le  1 8  no- 
vembre fuivant. 

Cette  remile  n'a  lieu  que  pour  les  acquifitions  faites 
par  contrats  volontaires  ,  Se  non  pour  les  biens  acquis 
judiciairement.  Arrêt  du  confeil ,  du  14  février  1747, 
par  lequel,  fins  s'arrêter  à  une  fentence  de  féncchal 
de  Guerrande  ,  que  S.  M.  a  déclarée  nulle,  ni  à  l'in- 
tervention du  fyndic  des  états  de  la  province  de 
Bretagne,  dont  il  a  été  débouté  ,  le  fieur  Bellanger 
a  pareillement  été  débouté  de  fa  demande  ,  en  relti- 
tution  d'un  quart  des  lods  Se  ventes  par  lui  payés  , 
pour  raifon  d'une  adjudication  à  lui  faite  par  décret 
au  parlement  de  Rennes ,  le  9  avril  1 74c  ;  Se  la  dame 


(a)  Les  état!  ont-ils  réellement  acquis  au  denier  vingt  ?  Les  domaines  &  droits  y  joints  qui  leur  ont  été  aliénés 
étoient  affermés  dans  le  bail  précédent  1145000  liv.  ;  le  prix  du  bail  des  impôts  &  billots  &  de  Ij  formule  étoit  de 
1060000  liv.  ainfi  qu'il  eft  reconnu  par  l'art.  4  du  contrat.  Ces  deux  parties  formulent  donc  un  objet  réel  pour  le  roi  de 
azocooo  liv.  par  an  ,  fufceptible  même  d'augmentation  par  la  progrefiion  des  fortunes  &  de  la  valeur  des  biens.  Ces 
droits  excédent  même  le  prix  des  baux  ,  puifqu'ils  doivent  produire  ,  en  outre  ,  les  bénéfices  defdits  baux  ,  Et  les  fais 
ie  régie  de  Paris.  Il  eft  vrai  que  dan»  le  cours  du  bail  de  1751  ,  '1  a  été  aliéné  à  M.  le  duc  de  Penthievre  fept  greffes  , 
&  quatre  domaines  qui  peuvent  être  confidérés  fur  le  pied  de  50000  liv  de  revenu.  Mais,  en  s'arrêtanr  même  à  la  régie 
des  états ,  l'on  voit  que  daus  l'année  1759  ,  ils  ont  retiré  22485 09  liv.  diffraction  faite  de  tous  frais  de  régie,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  fait  de  recouvrement  des  droits  domaniaux  cafuels  pendant  cette  année  ,  par  rapport  aux  conteflations 
d'entre  eux  81  le  receveur-général.  Ils  n'ont  rien  débourfé  :  ils  ont  feulement  prêté  leur  crédit  au  roi  ,  dans  une  cir- 
onftance  où  on  l'a  cru  néceflaire  ;  Se  en  contractant  l'obligation  de  payer  a  l'inérêt  a  5  pour  cent  âes  quarante  millions , 
ils  ont  eu  un  nantiffement  bien  plus  confidérable.  D'ailleurs  les  promefl'es  de  paffer  contrat  qu'ils  ont  fournies  en 
paiement  de  ce  capital  ,  ayant  é  é  mifes  fur  la  place  par  les  particuliers  auxquels  le  miniftere  les  avoit  donuées  en  paie- 
ment ,  ont  perdu  plus  d'un  tiers.  Si  les  états  les  ont  retirées  alors ,  (  comme  ils  l'ont  pu  )  ils  fe  trouvent  n'avoir  pys 
mime  acquis  lu  dealer  douze. 

Tome  I.  E  e 
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_  de  Combles,  autre  pnrtie,  a  été  condamnée  à  payer 

Ereta-  en  entier  au  fermier  des  domaines  de  Bretagne  ,    les 

jr.e,g.5- lods  ci  ventes  dus  au  roi,  pour  raifon  des  biens  ad- 
jugés au  feu  fieur  de  Combles  ,  fon  mari  ,  par  dé- 
cret ,  en  l.i  jurifdiftion  de  Guerrande.  Cette  affaire 
fut  communiquée  à  M.  Freteau  ,  infipefteur-général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  8c  elle  a  été  jugée  en 
conformité  de  fon  dire. 

j.  Les  officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  des 
tomrtes  de  Bretagne  ne  jouilî'ent  point  de  l'exemp- 
tion des  droits  feignetiriaux  dus  au  roi.  Ils  furent 
alilijettis  à  payer  ces  droits  par  arrêt  du  conleil  ,  du 
15  janvier  1667.  11  eft  vrai  que  par  déc'arations  du 
roi ,  des  29  mars  1707  ,  &  8  mai  1708  ,  l'exemption 
leur  fut  accordée  de  tous  droits  de  lods  8t  ventes  , 
quints  8t  requints  ,  reliefs  ,  treizièmes ,  rachats  , 
fous-rachats  ,  &  autres  droits  feigneuriaux  8c  féo- 
daux ,  à  caufe  des  terres  8c  iîcfs  nobles  ,  ou  terres 
roturières  tenues  en  mouvance  du  domaine  du  roi , 
tant  en  achetant  ,  vendant  qu'autrement  ,  même 
dans  le  cas  des  échanges  ;  au  moyen  de  la  finance 
réglée  par  ces  déclarations  ,  tant  pour  cet  objet  que 
pour  une  augmentation  de  gages. 

Les  officiers  defdites  cours  ont  même  joui  de  cette 
exemption  ,  puifque  par  arrêt  du  confeil  ,  du  28 
octobre  1710  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  paicroient  feu- 
lement aux  receveurs  généraux  des  domaines  8c  bois, 
les  trois  fous  pour  livre  des  droits  feignetiriaux  ,  ca- 
fuels  de  leurs  acquifitions  ;  attendu  que  ces  trois  fous 
pour  livre  étoient  attribués  auxdits  receveurs ,  avant 
l'exemption  accordée  en  1707  8c  1708  ;  8c  que  par 
eonféquent  ,  cette  exemption  ne  pouvoir  s'étendre  à 
ce  qui  étoit  précédemment  aliéné. 

Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  du  premier  avril  171 3  , 
S.  M.  voulant  faire  celfer  les  contellarions  réfultantes 
de  ces  exemptions  ,  &  remettre  en  valeur  fes  domai- 
nes de  la  province  de  Bretagne,  qui  fourfroient  une 
diminution  confidérable  par  lefdites  exemptions  , 
réfolut  de  rétablir  les  choies,  comme  avant  1707  , 
eu  rembourfant  les  finances  payées  en  vertu  ûqs  dé- 
clarations de  1707  8c  1708.  En  conféqucncc,  S.  M. 
ordonna  par  ledit  arrêt  du  conleil  ,  du  premier  avril 
171 }  ,  que  les  officiers  du  parlement  8t  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bretagne  rapporteroient  les  quit- 
tances 5c  autres  pièces  jultificatives  des  finances  par 
eux  payées,  en  exécution  des  déclarations  des  29 
mars  1707  ,  8c  8  mai  1708  ,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  defdites  finances  ,  8c  pourvu  au  rembour- 
fement  d'icelles  ,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
premier  janvier  171  3  ;  moyennant  quoi  les  augmen- 
tations de  gages  attribuées  auxdits  officiers  .  pour 
lefdites  finances  ,  demeureraient  éteintes  8c  fuppri- 
mées  :  il  fut  encore  ordonné  que,  du  jour  de  la  ligni- 
fication dudit  arrêt  ,  les  exemptions  dis  droits  , 
portées  fpar  lefdites  déclarations  ,  demeurcroient 
éteintes  8c  révoquées  ;  ce  faifant,  que  lefdits  officiers 
du  parlement  8c  de  1 1  chambre  des  comptes  de  Bre- 
tagne feraient  tenus  de  payer  les  droit,  de  lods  8{ 
ventes  ,  quints  ,  requints  ,  rertets,  treizièmes,  ra- 
chats ,  fi. us-rachats  ,  &e  autres  droirs  fc-igneirriaux 
&C  féodaux  |  filtrant  8c   ainli   qu'ils  font  dus  par  la 
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coutume  ;  ck  comme  ils  faifoient  avant  lefdites 
déclarations  ,  pour  jouir  defdits  droits  ,  par  le  fer. 
inier  des  domaines  ,  comme  faifant  partie  de  fon 
bail. 

Cet  arrêt  a  été  lignifié  à  M.  le  procureur-général, 
Si  au  greffier  de  la  chambre  des  comptes,  le  13  avitl 
1713. 

3.  Les  receveurs  &  contrôleurs-généraux  des  do- 
maines ont  été  établis  dans  les  diftérentes  provin- 
ces du  royaume  ,  pour  donner  leurs  foins  à  la  con- 
lervation  du  domaine  du  roi  ,  8e  pour  faire  la  recette 
de  tous  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  fans  excep- 
tion ;  c'elt  pour  remplir  ces  objets  ,  qu'il  leur  a  été 
accordé  des  attributions  confidérsbles  fur  lefdits 
droits  domaniaux  :  voyez  receveurs  8c  contrôleurs. 
En  Bretagne  ,  ces  officiers  ont  prétendu  pouvoir  fe 
difpenfer  d'exercer  leurs  fonctions  ,  8c  qu'on  devoir 
néanmoins  leur  compter  de  leurs  attributions  ,  fans 
aucune  retenue  ;  ils  ont  dit  qu'ils  ne  font  pas  tenus 
de  faire  le  recouvrement  des  droits  cafuels  dus  pour 
les  biens  roturiers  ,  8c  ils  fe  font  fondés  fur  une  dé- 
claration du  roi  ,  du  25  feptembre  1703  ,  enregis- 
trée au  parlement ,  le  24  octobre  de  la  même  année, 
8c  à  la  chambre  âcs  comptes  ,  le  9  novembre.  Par 
cène  déclaration  ,  il  elt  dit  qu'il  a  été  représenté  au 
roi  ,  que  les  lo.ls  8c  ventes ,  8c  autres  droits  cafuels 
des  rotures  ,  font  fi  moi'iqucs ,  S;  en  li  grand  nombre 
dans  la  province  de  Bretagne  ,  que  la  dépenfc  que 
les  receveurs-généraux  des  domaines  feraient  obli- 
gés de  faire  pour  l'entretien  d'un  commis  ,  qu'ils  fe- 
raient contraints  d'établir  en  chacune  des  juftices. 
royales  de  ladite  province  ,  pour  le  recouvrement 
dcf.  i~s  droits,  conlommeroit  tout  le  revenu  de  leurs 
charges  ;  8t  que  S.  M.  fe  trouverait  engagée  à  aug- 
menter confidérablement  les  fonds  accoutumés  pour 
la  façon  8c  épices  de  leurs  comptes  ;  ce  qu'elle  peut 
épargner  ,  en  laiflant  au  fermier  des  domaines  de 
ladite  province,  la  recette  defdits  droits  ,  ainfi  qu'il 
l'a  faite  jufqu'à  préfimr.  En  conféquenec  ,  il  eft  or- 
donné par  ladite  déclaration  ,  en  interprétant  l'édit 
du  mois  de  décembre  1701  ,  que  la  recette  des  droits 
Ce  lods  8c  ventes ,  8c  autres  cafuels  des  biens  en  ro- 
ture ,  appartenants  à  S.  M.  en  ladite  province  de  Bre- 
tagne ,  continuera  d  être  faite  par  les  fermiers  des 
domaines  ,  comme  par  le  pane  ;  les  receveurs-géné- 
raux des  domaines  ont  été  déchargés  du  recouvre- 
ment defdits  droits  ;  8c  il  a  été  ordonné  que  lefdits 
fermiers  remettront,  trois  mois  après  la  fin  de  cha- 
que année  ,  au  receveur-général  des  domaines  en 
exercice  ,  un  état  par  eux  certifié  de  tous  les  cafuels 
1  t  li.rs  ,  qu'ils  auront  reçus  pendant  ladite  année  j 
lequel  contiendra  les  fommes  reçues,  la  qualité  8c  la 
fituation  cics  héritages  vendus  ou  échangés,  la  date 
Se  le  prix  des  contrats ,  le  nom  du  notaire  ,  &C  celui 
de  l'acquéreur;  pour  être,  ledit  état,  rapporté  en  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne,  par  le  receveur» 
général,  Se  annexé  au  compte  qu'il  rendra  pour  ladite 
année;  dans  lequel  compte,  il  déclarera  ne  faire  re- 
cette de  la  fomtne  à  laquelle  fe  trouvera  monter  le 
produit  defdits  droits  ,  attendu  que  le  recouvrement 
eu  a  été  fait  par  le  fermier  des  domaines ,  auquel 
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Icfdits  droits  appartiennent  en  conféquence  de  fort 

bail. 

Les  domaines  Se  droits  domaniaux  dus  au  roi  en 
Bref,  gne,  ayant  cté  aliénés  aux  états  de  la  province, 
le  18  février  1759  ,  les  commiflaires  des  états  ont 
demandé  que  le  receveur-général  fût  tenu  de  faire 
la  recette  de  tous  les  droits  cafuels  ,  tant  nobles  que 
roturiers  ;  &  à  cet  efTet ,  d'établir  des  receveurs  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  domaine  ,  Se  de  leur  compter 
def.lirs  droits ,  fans  autre  retenue  ,  que  des  attribu- 
tions des  officiers  du  domaine.  Le  receveur-général 
a  oppofé  la  déclaration  de  1705  ,  Se  fur  ectie  con- 
teûation  ,  il  eft  intervenu  arrêt  du  confeil  ,  le  20 
mai  1760  ,  par  lequel  les  états  de  Bretagne  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  ;  il  a  été  ordonné  que  la 
dccliration  du  25  feptembre  1703  ,  fera  exécutée; 
Se  qu'en  conféquence ,  les  états  feront  tenus  de  faire 
faire  par  leurs  commis  Se  prepofés  ,  la  recette  des 
cafuels  domaniaux  des  biens  en  roture;  que  le  re- 
couvrement &  h  recette  des  droits  féodaux  &  cafuels 
domaniaux  feront  faits  par  le  receveur- général  ,  ou 
par  fon  fondé  de  procuration ,  établi  à  cet  effet 
dans  la  ville  de  Rennes  ,  chef-lieu  de  la  province  ,  à 
la  charge  par  les  états  8e  par  le  receveur-général  , 
de  fe  faire  raifon  ,  &  de  fe  compter  réciproquement 
des  portions  defdits  droits  ,  revenantes  à  chacun 
d'eux  ,  aux  déductions  de  droit. 

La  déclaration  de  1703,  ni  l'arrêt  de  1760  ne 
«'expliquent  pas  pofitivemeot  fur  les  frais  du  recou- 
vrement ;  il  eft  certain  que  loifqu'il  a  été  accordé  fix 
fous  pour  livre  ,  des  droits  domaniaux  cafuels  ,  aux 
receveurs-généraux  8c  aux  autres  officiers  des  do- 
maines, c'a  dié  à  la  charge  de  faire  le  recouvrement; 
ils  doivent  donc  compter  des  quatorze  fous  pour  liv. 
au  fermier  ,  ou  à  ceux  auxquels  ils  appartiennent  , 
fans  aucune  déduftion  de  frais  de  régie.  L'art.  4  de 
redit  du  mois  de  décembre  1717,  porte  qu'ils  comp- 
teront rieidits  quatorze  fous  pour  livre  ,  fans  autre 
deduftion  que  des  frais  qui  ne  pourront  être  répétés 
contre  les  redevables  ,  Se  que  ces  frais  feront  pré- 
levés fur  la  totalité  des  droits  ;  Se  par  arrêt  du  1 1 
feptembre  1731  ,  il  a  été  jugé  que  lcfdits  receveurs- 
généraux  doivent  remettre  aux  fermiers  les  fomincs 
qui  leur  appartiennent  dans  les  droits  feigneuriaux 
cafuels,  féodaux  Se  roturiers,  fans  aucune  déduc- 
tion ,  fous  prétexte  de  remife  ,  frais  de  régie  ou 
autrement. 

Or  ,  fi  les  attributions  des  officiers  du  domaine 
leur  tiennent  lieu  des  frais  de  régie  fk  de  recouvre- 
ment ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'ils  ne  font  point  ce  re- 
couvrement, on  eft  fondé  à  leur  déduire  les  frais  de 
régie  fur  le  montant  de  leurs  attributions.  Le  rece- 
veur-général des  domaines  de  Bretagne  l'a  telle- 
ment reconnu  ,  que  par  l'arrangement  que  l'on  allure 
qu'il  a  fait  avec  les  états  ,  à  la  fin  de  l'année  1760  , 
il  s'eft  défifté  de  toutes  fes  fonctions  pour  la  régie  , 
le  recouvrement  Se  la  recette  des  droits  domaniaux 
cafuels,  nobles  Se  roturiers,  8c  qu'il  s'eft  départi  d'un 
iixicme  de  fes  attributions,  Se  de  celles  des  autres 
officiers  du  domaine  ,  lequel  fixieme  leur  fera  retenu 
par  les  états  ,  pour  frais  de  régie. 
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A  l'égard  des  droits  de  rachat  Se  foits-ra-hat  en 
■Bretagne ,  il  en  fera  parlé  ci-après ,  verb.  Rachat. 

4.  Quant  aux  juges  qui  connoijjent  du  domaine  Se 
droits  domaniaux  en  Bretagne,  onubfervera  que  les 
juges  des  juftices  royales  ,  reflbrtiflTantes  nuementau 
parlement  ,  a  voient  eu  cette  attribution  comme  les 
autres  juges  du  royaume,  par  l'édit  de  Crémieu  ,  du 
mois  de  juin  1536  ;  il  eft  vrai  que  cet  édit  fut  ré- 
voqué par  celui  du  mois  d'avril  1627  ,  qui  attribua 
cette  connoiflance  aux  bureaux  des  finances  ;  mais 
comme  il  n'y  en  avoir  point  d'établi  en  Bretagne  , 
les  juges  royaux  continuèrent  de  connoître  Se  de 
juger  les  affaires  du  domaine. 

Par  lettres-patentes  dit  23  février  1660,  il  fut  éta- 
bli une  chambre  fouveraine  en  Bretagne,  pour  le  fait 
du  domaine,  &  pour  la  confection  du  papier  terrier  -f 
mais  cet  établilïement  fut  révoqué  par  arrêt  du  con- 
feil ,   du  1 3  mai  1660. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1672  ,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  établi  une  chambre  royale  du  do- 
maine du  roi  en  Bretagne.  Voye^  encore  l'arrêt  du 
confeil  Se  les  lettres  patentes  du  27  juillet  16S3  , 
concernant  la  réformation  du  domaine  Se  la  confec- 
tion du  papier  terrier  en  la  prvivir.ee  de  Bretagne. 

Il  fut  paffé  à  Dinan  ,  le  10  décembre  1675  ,  un 
contrat  entre  les  commi!laircs  du  roi  Se  les  députés 
des  et  ;ts  r!c  la  province  ;  par  l'an.  10  duquel  il  eft 
ftipulé  que  MM.  les  commiflaires  accordent  que  les 
procédures  à  faire  pour  le  domaine  du  roi  ,  feront 
faites  <r  l'ordinaire  pardevant  les  Unéchaux  des  jurif- 
diitions  royales  ;  Se  en  cas  d'abfence,  pardevant  les 
autres  juges  ,  félon  l'ordre  du  tableau;  ik  que  les 
jugements  à  ce  regard  feront  exécutés  ,  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &C  fans  y 
préjudiciel?;  Se  qu'en  cas  d'appel ,  la  connoilTance  en 
appartiendra  à  la  grand'chambre  du  parlement.  Com- 
me cette  concefiion  eft  momentanée  ,  Se  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  que  d'une  féance  des  états  à  l'au- 
tre ,  elle  fe  renouvelle  à  chaque  tenue  d'états  dans 
les  mêmes  termes. 

Par  l'art.  i<5  de  l'édit  du  mois  d'avril  1604  ,  il  fut 
créé  ,  érigé  Se  établi  un  bureau  Se  chambre  des  do- 
maines Se  finances  pour  toute  l'étendue  delà  province 
de  Bretagne  ,  lequel  auroit  féance  en  la  ville  de 
Rennes ,  pour  veiller  à  la  confervation  des  domaines 
du  roi  ,  avoir  l'adminiftration  Se  direction  d'icclui 
8e  de  toutes  les  autres  finances  ordinaires  Se  extraor- 
dinaires ,  des  ponts  Se  chauffées  ,  Se  autres  ouvrages 
publics,  &c.  ;  lequel  bureau  feroit  compofé  de  deux 
préfidents  ,  huit  tréforiers  de  France  Se  généraux  des 
finances ,  grands-voyers  ,  un  avocat  Se  un  procureur 
du  roi ,  un  greffier  ,  &c.  Et  Comme  il  y  avoit  deux 
tréforiers  de  France  8e  généraux  des  finances  ancien- 
nement établis  en  ladite  province  ,  leurs  charges  fu- 
rent converties  en  celles  de  deux  préfidents. 

Par  une  déclaration  du  22  juin  1694  ,  ce  bureau 
des  finances  fut  transféré  à  Vannes;  Se  par  une  autre 
déclaration  du  23  avril  1695  ,  le  roi  régla  les  ma- 
tières de  fa  compétence  ;  enfin  ,  ce  bureau  des  fi- 
nances a  été  fupprimé  par  édit  du  mois  de  feptembre 
1700,  qui  a  rétabli  Se  confirmé  les  juges  des  juftiecs 

£  e  1 


«4  B  R  E 

j_  royales  dans  le  droit  qu'ils  avoieilt  avant  i<5<J4  ,    de 

Breta-  connoitre  des  affaires  concernant  le  domaine  ,   Se  de 

gne  ,  §.  les  juger. 

4-  Il  en  réfulte  que  les  conteftations  ne  peuvent  être 

portées  que  dans  les  fieges  royaux,  rejjjrtifjants  nue- 
aient  au  parlement  ,  conformément  à  l'édit  de  Cré- 
mieu  ,  qui  le  premier  a  établi  la  loi  à  cet  égard.  Le 
contrat  de  1675  porte  que  les  procédures  feront 
faites  à  l'ordinaire  pardevant  les  fenéchaux  ,  &c. 
c'clt- à-dire  ,  comme  il  étoit  d'ufage  auparavant. 
L'édit  de  1700  dit  pofitivement  qu'il  en  fera  ufé 
comme  avant  celui  de  1694.  Or  la  règle  fc  trouvant 
établie  par  l'édit  de  1536  ,  il  faut  la  fuivre  exacte- 
ment ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  (i  l'on  re- 
conr.oiflbit  indiiiinctement  tous  les  juges  royaux  de 
la  province  ,  le  fermier  &  le  receveur-général,  ou 
autres  qui  régiflent  le  domaine ,  feroient  obligés  de 
plaider  dans  une  infinité  de  tribunaux  ,.  où  il  le  trou- 
veroit  rarement  des  juges  inltruits  de  ces  matières  , 
fur-tout  dans  les  juftices-  royales  fubalternes ,  dont 
le  territoire  limité  ne  fournirait  pas  de  fréquentes 
occafions  d'en  connoître  ;  ce  qui  cauferoit  un  pré- 
judice confidcrablc  au  domaine  du  roi. 

Il  réfulte  également  de  ces  règlements  ,  que  les 
inftances  doivent  être  portées  devant  le  principal 
juge  du  fiege  royal  ,  reirortilTant  nuement  au  parle- 
ment, Se  non  pas  devant  le  corps  entier  des  officiers 
du  fiege.  Le  coutr.it  de  1675  le  décide  pofitivement, 
en  difant  que  les  procédures  feront  faites  devant  les 
fenéchaux  ,  Se  en  cas  d'abfence  ,  devant  les  autres 
juges  ,  félon  l'ordre  du  tableau.  C'eft  même  ce  qui  a 
été  ordonné  par  deux  arrêts  du  confeil ,  des  4  juillet 
1741  ,  Si  2  1  feptembre  1745  ,  portant  que  les  de- 
mandes du  fermier  des  domaines  de  Bretagne  ,  Se 
toutes  autres  demandes  Se  conteftations  concernant 
le  domaine  du  roi ,  cîrconftances  Se  dépendances  , 
nées  Se  à  naître  dans  l'étendue  de  la  fénéchauflec  de 
Rennes  ,  feront  portées  pardevant  le  fénéchal  de 
Rennes  feul  ,  Se  en  fon  abfence,  pardevant  fon  lieu- 
tenant ,  pour  y  être  ,  lcfdites  inftances  &c  procès  , 
jugés  en  la  manière  ordinaire  ,  fauf  l'appel  au  parle- 
ment,  ians  que  les  jugements  par  eux  rendus  ptiif- 
fent  être  attaqués  par  voie  d'incompétence,  fous  pré- 
texte que  lefdits  jugements  auraient  dû  être  rendus 
par  tous  les  officiers  du  liège. 

Il  eft  d'autant  plus  intéreflant  de  s'y  conformer 
dans  tous  les  fieges  ,  que  la  juftice  fera  rendue  plus 
fommairement ,  64  à  beaucoup  moins  de  frais. 

Enfin,  l'art.  9  du  contrat  d'aliénation  faite  à  la 
province,  le  18  février  1759  ,  porte  que  le  parlement 
Se  les  juges  royaux  continueront  d'avoir  ,  par  rap 
port  aux  domaines  ,  droits  domaniaux  ,  &  autres 
parties  de  droits  dont  ils  font  en  pofl'effion  de  con- 
noître ,  la  même  jurifdiclion  Si  conuoiti'ancc  qu'ils 
en  ont  eue  jufqu'à  préfent. 

§.4.  Ifles  &  Iflots  de  Bretagne. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  :rf  août  1673  ,  il  fut 
ordonné  que  les  poflcllcurs  Se  détenteurs  des  illcs 
£e  iflots ,  accrues ,  atterriffeiucnts  ,  droits  de  pêche , 
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péage  ,  bacs,  partages,  tant  par  rivières  que  par 
mer  ,  bateaux  ,  ponts  ,  moulins  Se  édifices  ,  étant 
fur  les  rivières  navigables  ,  8e  autres  y  affluentes  de 
la  province  de  Bretagne  ,  repréfenteroient  les  tincs 
de  leur  polleflion  ;  que  ceux  qui  juftifieroienr  avoir 
acquis  la  propriété  ,  en  vertu  d'édits  vérifiés ,  depuis 
le  mois  d'avril  1568»  feroient  maintenus  ,  pour  en 
jouir  incommutablement ,  fans  pouvoir  être  troublés 
à  l'avenir  ,  en  payant  par  forme  de  fupplémtnt  de 
deniers  d'entrée  ,  le  fixieme  de  la  valeur  defdites 
illes  Se  droits,  tant  par  rivières  que  par  mer  avec  l«s 
2  fous  pour  livre  ,  Se  en  outre  2  livres  pour  arpent 
defdites  ifles  Se,  illots,  Se  le  vingtième  du  revenu  des 
moulins  ,  bacs  ,  pêches,  palTages  Se  édifices;  le  tout 
par  chacun  an  ,  par  forme  de  furcens  8e  reconnoif- 
lance  ,  outre  Se  pardeiïiis  les  cenlives  Se  droits  fei>. 
gneuriaux  ;  qu'il  feroit  pourvu  à  ceux  qui  pofledent 
en  vertu  de  femblables  titres  antérieurs  à  1568  ,  fuT 
la  repréfentation  d'iceux  ;  Se  à  l'égard  defdits  droits 
qui  étoient  uturpés  ou  poflëdés  fans  titres  ,  ou  en 
conféquence  de  titres  vicieux  ,  ils  feroient  réunis  a» 
domaine  ,  Se  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  d'iceux 
à  perpétuité. 

Autre  arrêt  du  6  novembre  1  <S 7  j  ,  portant  que  dans 
les  rivières  de  Bretagne,  font  comprifes  celles  y 
affluentes  du  côté  de  l'Anjou. 

Déclaration  du  roi  du  mois  d'août  ir5?9  ,  pr.r 
laquelle  fa  majefté  fur  la  repréfentation  des  états  , 
que  la  plus  grande  partie  des  ifles  de  ladite  province 
n'ont  été  formées  Se  arrentées  que  dans  le  commen- 
cement du  fiecle  ;  qu'ainli  les  détenteurs  ne  peuvent 
rapporter  de  titres  antérieurs  à  1566  ,  conformément 
à  l'édit  d'avril  16S3  ,  confirme  tous  les  poflefleurs  Se 
détenteurs  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  des  illes  lue 
la  rivière  de  Loire  ,  Se  autres  navigables  en  Breta- 
gne ,  en  la  polleflion  Se  jouiflance  d'icelles  ,  enfem- 
ble  des  crémeuts  qui  s'y  font  formés  ,  St  de  ceux  qui 
pourront  s'y  former  à  l'avenir,  foit  par  alluvion  ,  0:1 
par  indullrie  ou  autrement  ,  à  la  charge  de  payer 
une  finance  pour  droit  de  confirmation  ,  dans  trois- 
mois  de  la  lignification  du  rôle  defdites  finances  ; 
faute  de  quoi  déchus ,  Se  fera  le  fermier  mis  en  pof- 
feilion  ;  Se  à  la  charge  en  outre  de  payer  à  l'avenir, 
par  forme  de  rente  Se  de  champart  ,  une  redevance» 
annuelle  ,  réglée  à  la  quinzième  portion  des  fruits 
recueillis  annuellement  auxditcs  ifles  Se  créments  > 
permet  aux  propriétaires  de  tenir  lcfdites  illcs  no- 
blement 0:1  roturiérement,  à  leur  choix-,  à  la  charge 
de  la  foi  Se  hommage  pour  celles  tenues  noblement. 
Se  de  déclaration  au  papier  terrier  pour  celles  en  ro- 
ture ,  Se  de  payer  les  lods  Se  ventes  ,  8e  autres  droits 
Se  devoirs  feigneuriaux  aux  mutations. 

Déclaration  du  roi ,  du  7  août  1694  ,  pour  la  dé- 
charge des  cinq  fous  de  furcens  furies  illes  Se  iflots, 
en  payant  les  femmes  comprifes  dans  les  rôles  ,  à' 
l'exception  de  la  province  de  Bretagne  ,  où  il  a  été 
irapofé  un  champart  en  conféquence  de  la  déclara» 
t'ton  de  1689  ,  Se  où  les  détenteurs  demeureront' 
chargés  d'un  denier  par  arpent  de  redevance  annuel- 
le ,  Se  des  droits  feigneuriaux  aux  mutations  ,  ainfi 
qu'il   a  été  oidonné  pour  le  Languedoc,  par  défia-- 
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fation  du  mois  de  mai  1694  ;  décharge  lefdlts  pof- 
fcfleun  de  la  redevance  impofée  en  conféquence  de 
l'édit  d'avril  1668  ,  Se  des  déclarations  de  1685, 
I6S<5  &  16S9,  en  payant  le  principal  defdits  cham- 
parts  Se  redevances  au  denier  18  ,  fans  préjudice 
des  autres  droits  Se  redevances  dont  ils  étoient  char- 
gés avant    1668- 

Au  furplus  ,  voyez  ijles  &  ijlott ,  où  font  rappor- 
tés les  règlements  généraux  fur  cette  partie. 

BREVET  d'apprentiffage  eft  l'acie  par  lequel  un 
particulier  ,  pour  apprendre  un  métier  ,  an  ou  né- 
goce ,  s'oblige  à  demeurer  chez  un  maître  pendant 
quelque  temps  T  aux  conditions  convenues  entr'eux. 

l.c  droit  de  contrôle  du  brevet  d'apprentiffage  eft 
fixé  ,  par  l'art,  13  du  tarif  ,  du  29  feptembre  17:*  , 
à  10  fous  pour  les  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  , 
&  à   to   f-  pour  les  autres  villes  Se  lieux. 

Par  la  décifion  du  confeil ,  du  3  août  171$  ,  art. 
8  ,  il  fut  jugé  que  lorfque  le  brevet  contient  obli- 
gation de  payer  une  fomme ,  le  droit  de  contrôle 
devoir  être  perçu  fur  le  pied  de  l'obligation,  s'il  eft 
plus  fort  que  celui  dû  pour  le  brevet. 

Et  par  celle  du  j  mars  17 16  ,  rendue  fur  le  mé- 
moire des  notaires  de  Rouen  ,  art.  1  ,  il  a  été  jugé 
que  lorfque  le  brevet  eft  pour  le  temps  feulement 
porté  par  les  ftatuts  ,  fans  claufe  étrangère  ,  le  droit 
de  contrôle  n'eft  dû  que  comme  brevet  ,  quelque 
fomme  qui  foit  ftipulée  ;  mais  que  s'il  excède  le 
temps  fixé  par  les  ftatuts  ,  Se  qu'il  fe  trouve  conte- 
nir d'autres  difpolitions  ,  le  droit  fera  perçu  fur  la 
plus  forte  difpolîtion. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1 5  mars  171 3  ,  qui  juge 
qu'il  a  été  bien  perçu  deux  droits  de  contrôle  pour 
un  brevet  d'apprentilfage  ,  par  lequel  la  communauté 

Pdu  métier  avoir  donné  quittance  de  fes  droits. 
Autre  décifion  ,  du  3  mai  1723  ,  rendue  fur  un 
mémoire  du  fieur  Dupuys ,  notaire  à  Paris,  qui  juge 
qu'indépendamment  du  droit  de  contrôle  fixé  par 
l'art.  23  du  tarif  pour  le  brevet  d'apprentilfage,  il 
eft  dû  un  fécond  droit  ,  (i  les  jurés  du  métier  re- 
çoivent une  fomme  dont  ils  donnent  quittance  par 
le  même  afte. 

Les  brevets  d'apprentiffage  judiciaires  font  des 
réceptions  d'apprentifs  qui  fe  font  devant  le  juge  de 
police.  Voyez  Réceptions. 

BUREAUX  du  contrôle  des  ailes  &  des  droits  y 
joints  ,  font  les  lieux  où  les  a£tes  doivent  être  ap- 
portés pour  y  être  revêtus  des  formalités  du  con- 
trôle, de  l'infinuation,  du  petit- feel  8c  autres  ;  c'eft 
où  doivent  être  payés  les  droits  de  centième  denier 
par  les  nouveaux  pou"elfeurs  d'immeubles  ,  Se  les 
autres  différents  droits  dépendants  rie  la  ferme  des 
domaines ,  Se  que  les  commis  du  fermier  font  auto- 
rifés  à  recevoir. 

Ges  bureaux   doivent,  pour  cet  effet,  erre  établis 

Iôc  la  manière  la  plus  convenable  poir  la  facilité  de 
la  régie  ,  Se  pour  la  commodité  du  public,  autant 
que  ces  deux  objets  peuvent  concourir  ;  mais  fans 
trop  multiplier  le  nombre  des  bureaux  ,  pour  ne  pas 
augmenter  les  privilèges  dont  jouiffent  les  commis 
Hui  let  exercent,. 


BUR  215 

L'on  divifera  cet  article  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  il  fera  queftion  du  lieu  de  l'ctnbliflemeilt 
des  bureaux  ;  Se  dans  la  féconde  ,  du  privilège  du 
fermier  pour  les  maifons  qui  fervent  de  bureaux. 

§.  1.  Villes  &   lieux  de   V  établi JJement  des 
bureaux. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  introdu&if  du  con- 
trôle des  aftes,  porte  que  les  bureaux  feront  établis 
dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  fieges  royaux  ,même 
dans  les  duchés-pairies  ,  Se  autres  juftices  reffor- 
tilfantes  aux  cours  ,    Se  ailleurs  où  befoin  fera. 

L'art.  1  delà  déclaration  ,  du  19  mars  1696  ,  or- 
donne que  les  bureaux  établis  pour  le  contrôle  ries 
aftes  demeureront  fixes  ,  Se  ne  pourront  être  chan- 
gés ni  établis  en  d'autres  lieux  ,  qu'en  conféquence, 
des   ordres  de  S.  M. 

La  déclaration  du  21  mars  1671  ,  pour  le  con- 
trôle des  exploits  ,  ordonne  que  les  bureaux  feront 
établis  en  chacune  des  villes  Se  bo'irgs  où  il  y  a- 
juftice  ,  foire  ou  marché  ordinaires,  Se  dans  les  au- 
tres lieux  ,  de  diftance  en  diftance  convenable ,  ainfî 
qu'il  fera  réglé  par  MM.  les  intendants. 

A  l'égard  des  droits  d'infmur.tion  Se  de  centième 
denier  ,  il  a  été  établi  des  bureaux  en  conféquence 
de  l'art.  22  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704» 
dans  tous  les  fieges  royaux  ou  feigueuriaux  ,  Se  gé- 
néralement dans  tous  les  lieux  où  le  contrôle  des 
aftes  étoit  établi  ;  mais  les  donations  entre-vils  ne 
peuvent  être  infinuées  que  dans  les  bureaux  établis 
près  les  fieges  royaux  reffortiffants  nuement  aux 
cours,  conformément  à  la  déclaration  du  17  février 
1731.  Voyez  donations. 

La  déclaration  du  9  mars  1709  permet  aux  rece- 
veurs des  épices  Se  des  amendes  d'établir  un  bureau 
dans  chaque  ville  Se  lieux  de  leur  établiffement ,  foie 
en  leurs  maifons  ou  autres  endroits  plus  commodes 
pour  la  jurifdiâion  ,  pour  y  faire  la  recette  des  épi- 
ces  Se  amendes  ,  auxquels  bureaux  les  parties  ou 
leurs  procureurs  feront  tenus  de  les  venir  payer  avec 
les  droits  defdits  receveurs. 

Par  arrêt  du  30  juillet  1720  ,  rendu  contre  les 
juges  Se  confuls  de  Poitiers  ,  qui  refufoient  une  place 
dans  le  greffe  au  commis  des  préfentations  ,  il  fut 
ordonné  que  ce  commis  en  auroit  une  dans  lé  greffé 
ordinaire  de  la  jurifdiftion  confulaire. 

Et  par  arrêt  du  confeil,  du  9  mars  1/^34  ,  il  a  été 
permis  au  fous-fermier  des  domaines  de  Tours  ,  de 
faire  faire  au  bureau  du  contrôle  de  la  ville  du  Mans 
l'exercice  du  greffe  des  préfentations ,  Se  la  perception 
des  droits  refervés  fur  toutes  les  procédures-;  Se  il  a 
été  difpenfé  d'avoir  un  commis  an  palais.  Et  en  con-> 
féquence  ,  l'ordonnance  rendue  par  les  officiers  du 
préfidial  a  été  caffée. 

Décifion  du  confeil,  du  8  janvier  1728,  contre 
ies  notaires  ,  huiffters  Se  fergents  de  l'élèûion  de 
Cognac  ,  qui  demandoient  le  rétabliffement  d'un 
bureau  fupprimé. 

Autre  décifion,  du  17  janvier1  1728  ,  contre 
Rcgnoulr,  huiffier  ,  de   la  paroiffe  de  Saint- Georjs- 
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_^____  t*e  Vievre  ,  qui  dcmandoit  qu'il  fût  établi  un  bureau 
bureaux  Pour  'e  contrôle   des   exploits  en  ladite  paroilfe. 
§.  z.  Autre,  du  15  juillet  173s  ,  qui  déboute  les  con- 

fuis  de  la  communauté  de  Vallavois  rie  leur  demande, 
tendante  à  l'établilfemcnt  d'un  bureau  de  contrôle 
des  aftes  audit  lieu  ,  qui  n'eil  diftant  que  d'une 
lieue  d'Antibcs. 

Déciflon  du  confeil  ,  du  16  mars  1740  ,  fur  mé- 
moire du  fieur  Pougin  ,  procureur-fifcal  de  Saint- 
Benoît-fur-Loirc  ,  qui  demandoit  le  rétablifTemcnt 
d'un  bureau  que  le  fermier  avoit  fuppriraé  ,  faute 
de  trouver  un  fujet  pour  l'exercer.  Décidé  qu'on  ne 
peut  obliger  le  fermier  à  rétablir  ce  bureau. 

Autre,  du  9  mars  174S  ,  qui  déboute  M.  de 
Tremcncc  de  fa  demande  ,  tendante  à  la  fuppreffion 
d'un  bureau  établi  à  Ploeur-d'Ordel  ,  paroille  de 
Plougouver  en  Bretagne  ,  fous  prétexte  que  le  com- 
mis ell  notaire  Se  greffier  ;  qu'il  y  a  des  bureaux 
voifins ,  Se  qu'il  n'en  devoit  être  établi  que  dans  les 
lieux  où  il  y  a  foire  ou  marché. 

Décilion  du  confeil  ,  du  30  mai  1748  ,  contre  la 
dame  marquife  de  Pompone  ,  qui  demandoit  le  ré- 
tablillement  du  bureau  de  Paloifeau  ,  transféré  à 
Longiumeau.  Décidé  que  cela  ne  fe  peut,  Se  que 
les  fermiers  fent  les  maîtres  d'établir  leurs  bureaux 
où  bon  leur  lemble. 

Néanmoins  ,  comme  le  lieu  de  l'étiblilTement  des 
bureaux  doit  être  relatif  à  l'utilité  e  la  régie  ,  &  à 
la  commodité  du  public,  il  en  réfulte  que  le  fermier 
ne  peut  pas  indiftinûement  fupprimer  un  bureau  éta- 
bli ,  pour  le  transférer  ^illcuis  ;  c'eit  même  ce  qui 
a  été  décidé  au  confeil,  le  iS  juin  1755  ,  en  ordon- 
nant le  rétabliiiémcnt  <\\m  bureau  de  contrôle  à 
Villeneuve  lur  Belot  ,  fur  la  demande  des  habitants, 
Se  fur  ce  que  M.  l'intendant  a  obfervé  qu'il  étoit 
nécciTaiic  de  la  (Ter  fubfillcr  ce  bureau  ,  pour  le  bien 
pub'ic,  Se  même  pour  celui  de  la  ferme. 

D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  craindre  que  le  fermier 
fuppiimc  des  bureaux  fans  motifs  fuffifants  ;  il  a  in- 
térêt qu'il  y  en  ait  un  nombre  fuffifant  ,  afin  que 
l'étendue  d'un  bureau  étant  plus  retTcrrée  ,  l'attention 
d'un  commis  fe  porte  à  tous  les  objets  qu'il  doit 
remplir  ,  Se  que,  par  ce  moyen  ,  la  régie  fe  perfec- 
tionne  par  plus  de  ré  ;ularité  Se  d'exactitude. 

Décifion  du  confeil,  du  z6  août  1752  ,  qui  au- 
torité le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  ,  à  éta- 
blir trois  directeurs  dans  la  province,  à  Rennes,  à 
Nantes  Se  à  Morlaix  ,  en  divifant  la  direction  qui 
étoit  à  Rennes  ,  chef-lieu  de    la  province. 

Autre,  du  30  octobre  1755  ,  qui  déboute  le  fieur 
le  Maitre  ,  notaire  à  Boucey  ,  de  (es  demandes,  ten- 
dante; au  rétablifTemcnt  d'un  bureau  ,  qui  avoit  été 
anciennement  établi  à  Boucey ,  ik  qui  avoit  été  fup- 
primé  en  1718,  ou  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
•  contrôler  fes  acres  à  Carouge  ,  plus  à  fa  proximité 
qu'Argentan  ,  où  on  l'obligeoit  de  les  faire  contrôler. 

Autres  ,  des  3  mai  175c  ,  Se  premier  feptembre 
1757  ,  qui  déboutent  le  lieur  Hébert  ,  propriétaire 
de  la  feigneurie  noble  de  Folleville,  Se  le  nommé 
Hue!  ,  commis  à  l'exercice  de  cette  fergenteric  ,  de 
leur  demande  ,  pour  faire  rétablir  à  Lieuray  un  bu- 
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reau  du  contrôle  des  exploits,  fupprîmé  en  1730  ck 

transféré  à  l'hôtellerie. 

Au  furplus  ,  voyez  ci-devant  ,  Arrondiffement  , 
pag.    133. 

§.  1.  Privilège  du  fermier  ,  pour  les  maifons 
fervant  de  bureau. 

Par  l'art.  557  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  fep- 
tembre 1738  ,  relatif  à  l'art.  565  de  celui  de  Car- 
lier ,  du  19  août  1721  ,  ainfi  qu'aux  précédents,  Se 
confirmé  par  les  fubféquents  ,  il  elt  permis  au  fer- 
mier de  prendre  ,  tant  en  la  ville  de  Paris  que  dans 
les  autres  villes  ,  bourgs  Se  lieux  du  royaume  ,  telles 
maifons  qu'il  jugera  néceflaires  pour  faire  des  bu- 
reaux de  recette  ,  à  l'exception  néanmoins  des  mai- 
fons occupées  par  les  propriétaires  ,  en  payant  le 
loyer  de  ces  maifons  fur  le  pied  des  baux  ,  aux  mê- 
mes claufes  Se  conditions  d'iceux  ,  en  affirmant  par 
les  propriétaires  que  le  bail  ik  autres  claufes  &C  con- 
ditions font  férieux  Se  véritables  ;  Se  s'il  n'y  a  point 
de  bail  ,  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  convien- 
dront ,  fans  ,  pour  ce ,  que  ledit  fermier  Ik  les  pro- 
priétaires foient  tenus  d'aucuns  dédommagements  en- 
vers les   locataires. 

Arrêt  du  confeil,  du  27  mai  1721  ,  qui  ordonne 
que  les  arrêts  Se  rég'ements  ,  <\cs  24  oitob;c  17c  5  , 
tk  11  juillet  171(5,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
ck  teneur  ;  ce  faifant ,  fubroge  Me.  Charles  Cordier 
(,  chargé  de  la  régie  des  fermes  )  au  bail  pafl'é  par  la 
dame  Grillai!  ,  du  pavillon  de  la  maifon  à  elle  ap- 
partenante ,  fituée  au  Bouvet  ,  pour  en  jour  par 
ledit  Cordier,  fon  directeur  ck  employés,  ainfi  qu'il 
a  été  fait  par  le  palfé  ,  à  la  charge  de  payer  ,  par 
ledit  Cordier  ,  à  ladite  dame  Grillau  ,  le  prix  du 
nouveau  bail  par  elle  fait  de  ladite  maifon  ,  ck  de 
fatisfaire  aux  autres  claufes  Se  conditions  riuriit  bail , 
en  affirmant  par  elle  devant  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  ou  fon  fubdélégllé  à  Nantes  ,  que  ledit  bail , 
ainfi  que  le  prix,  Se  les  autres  claufes  Se  conditions 
ri'kelui  font  férieux  Se  véritables. 
*  Arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  1721  ,  qui 
calfe  une  fentence  du  prévôt  royal  de  Saint-Quen- 
tin ,  du  29  oflobre  1722  ,  en  ce  qu'elle  ordonne 
que  dans  quinzaine  ,  le  fieur  Marreau  ,  commis  aux 
aides ,  fortira  de  la  maifon  qu'il  occupe  ,  fervant  de 
bureau  pour  la  ferme  ;  linon  ,  que  fes  meubles  fe- 
ront mis  fur  le  carreau  ,  fous  prétexte  d'une  aug- 
mentation de  loyer  qu'il  n'avoir  pas  voulu  accorder 
à  Nicolas  Godefroy,  propriétaire  ;  ce  faifant ,  or- 
donne que  le  fermier  des  aides  en  jouira  ,  en  payant 
le  loyer  fur  le  pied  du  prix  porté  au  dernier  bail  , 
fauf  à  fe  pourvoir  au  confeil. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  15  décembre  1712  ,  fur 
ce  que  les  propriétaires  des  maifons  où  font  les  bu- 
reaux des  fermes ,  veulent  fe  prévaloir  de  la  nécef- 
fité  où  l'on  cft  de  fe  fervir  de  ces  maifons ,  Se  de- 
mandent à  en  augmenter  les  loyers  ,  le*  roi  a  évoqué 
à  fon  confeil  tous  procès  mus  Se  à  mouvoir  ,  tant 
contre  Cordier  ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  ,  que 
contre  fes  commis ,  pour  raifon  des  maifons  fervant 
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actuellement  de  bureaux  pour  la  re'gîe  8e  perception 
de  droits  des  fermes  ,  fe  réfcrvant  la  connoiffance 
de  toutes  les  cor.teff  tiens  à  ce  fujet. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  février  1724  ,  qui 
en  conféqueiice  du  précédent  ,  évoque  les  procès  8c 
différends  mus  entre  les  lïeurs  Decacq  Se  Alvic ,  an 
fujet  de  la  portion  de  maifon  ,  dans  laquelle  ledit 
Decacq  fait  l'a  demeure  ,  8c  fon  bureau  du  contrôle 
des  actes  8c  des  exploits  ;  8c  renvoie  les  parties  de- 
vant M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  pour  juger  dé- 
finitivement  leurs   conteftations. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  août  1724  ,  qui  ordonne 
que  le  nomme  Hugot ,  propriétaire  de  la  mailon  où 
eft  le  bureau  de  recette  des  entrées  de  la  barrière 
Saint-Victor  ,  à  Paris ,  déclatera  dans  trois  jours  s'il 
entend  fe  contenter  de  950  liv.  par  an,  que  Cor- 
dier  ,  chargé  de  la  régie  àef  fermes  ,  lui  a  offertes 
pour  le  loyer  dudit  bureau  ;  linon  ,  ordonne  qu'il 
feia  fait  eitimation  dudit  loyer  par  experts  ,  devant 
le  préfident  de  l'élection  de  Paris  ,  ou  ceux  qu'il 
commettra. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  18  janvier  1751  ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  l'article  565  du  bail  de  Car- 
lier  ;  81  en  confequence  ,  fubroge  Jean-Baptifle 
Defmaners  ,  fous-fermier  ies  domaines  de  Flandre, 
Hainaut  8c  Artois  ,  dans  l'acquifiiion  faite  par  le 
nommé  Vautroyen  ,  greffer  de  Lambarek  ,  d'une 
maifon  dans  la  ville  de  Caffel  ,  occupée  par  le  fieur 
d'Hcule  ,  chanoine  de  ladite  ville  ;  à  la  charge  de 
rembourser  audrt  Vautroyen  ,  le  prix  de  ladite  ac- 
quifition  ,  en  affirmant  par  lui  8c  par  le  vendeur  , 
que  les  prix  ,  claufes  8c  conditions  de  la  vente  font 
finceres  8c  véritables  ;  8c  parce  que  ledit  fous-fer- 
mier remettra  la  maifon  au  fermier  qui  lui  fuccédera, 
en  lui  faifant  pareil  rembourfement. 

P-r  arrêt  du  confeil  ,  du  5  feptembre  1741  ,  il  a 
été  ordonné  que  le  fieur  Racine  ,  receveur  du  grenier 
à  fel  de  la  ville  de  Lifieux  ,  continuera  de  jouir  de 
la  maifon  qu'il  occupe  ,  en  payant  le  loyer  fur  le 
pied  du  dernier  bail  qui  lui  en  a  été  paffé  ,  8c  en 
fatisfaifant  aux  claufes  8c  conditions  d'icelui  ; 
nonobftant  le  bail  paffé  de  ladite  maifon  par  le  nou- 
veau propriétaire  ,  lequel  bai!  a  été  déclaré  nul  ; 
fauf  audit  propriétaire,  ou  à  celui  qui  lui  fuccédera 
dans  la  propriété  ,  à  fe  pourvoir  au  confeil  ,  pour 
leur  être  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2  feptembre  1745  ,  qui 
maintient  le  fieur  François-Antoine  Foiiet  ,  commis 
au  contrôle  des  a5tcs  dans  la  ville  de  Belay  ,  dans 
la  jouiffance  de  la  maifon  qu'il  occupe  en  farfite  qua- 
lité ,  jufqu'à  ce  qu'il  eu  ait  trouvé  une  autre  qui  lui 
convienne  ;  Se  ce  ,  nonobstant  le  congé  à  lui  donné 
de  la  part  du  propriétaire  de  cette  maifon  ,  qui  l'a- 
♦oit  louée  à  une  autre  ptrfonne. 

Arrêt  du  confi.il  ,  du  21  mai  174^,  qui  maintient 
Thibault-la-Rue  ,  adjudicataire  des  fermes  généra- 
les', ou  fou  receveur  à  Amibes  ,  dans  la  jouiffance 
de  la  maifon  du  nommé  Guide,  fervaut  de  bureau 
des  fermes,  en  payant  le  loyer  ,  à  raifon  de  250  liv. 
par  an  ,  conformément  à  la  convention  verbale  entre 
|ui  &i  fon  prçdéçcffeur  du  contentement  du  proprié- 
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taîre  ;  nonobftant  le  bail  paffé  à  un  autre  ,  fauf 
audit  propriétaire  à  fe  pourvoir  au  confeil  ,  pour  lui 
être  pourvu. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  décembre  1748  ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  celui  du  15  décembre  1722  ; 
en  conféquence  ,  caffe  8c  annuité  une  fentence  du 
bailliage  de  Sedan  ,  du  20  novembre  1748  ,  en  ce 
qu'elle  avoit  autorifé  le  congé  donné  par  le  fieur 
Faydy  ,  lieutenant  au  régiment  deConty,  cavalerie, 
au  fieur  de  la  Motte  ,  receveur-général  des  fermes 
en  ladite  ville  ,  quoique  fon  bail  eût  encore  un  an  à 
courir  ;  8c  ce  ,  fous  prétexte  de  la  difpofition  d'un 
acte  particulier  paffé  poftérieurement  au  bail  de  l'ap- 
partement loué  par  ledit  fieur  de  la  Motte  dans  la 
mailon  dudit  fieur  Faydy  ;  par  lequel  acte  ,  lefdits 
fieurs  Faydy  8c  de  la  Motte  étoient  convenus  que 
ce  dernier  entreroit  en  jouiffance  de  l'appartement  , 
un  an  avant'le  terme  fixé  par  le  bail  :  ordonne  que 
les  frais  8c  dépens  qui  pourroient  avoir  été  payés 
par  le  fermier,  en  vertu  de  ladite  fentence  ,  lui  fe- 
ront rendus  8c  restitués  ;  avec  défenfes  audit  fieur 
Faydy  de  fe  pourvoir  fur  ladite  conteltation  ailleurs 
qu'au  confeil  ,  8c  auxdits  juges  du  bailliage  de  Se- 
dan d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation 
de  procédures  Se  jugements  ,  8c  de  tous  dépens  , 
dommages  8c  intérêts. 

BUREAUX  des -finances  font  les  jurifdictions  quî 
connoiffent  ,  en  première  inftance  ,  de  toutes  les 
affaires  concernant  le  domaine  du  roi  ,  8c  les  droits 
en  dépendants ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Cette  connoiffance  appartenoit  anciennement  à  la 
chambre  du  tréfor  ,  établie  depuis  plufieurs  fiecles 
dans  l'enclos  du  palais  du  parlement  de  Patis  :  on 
appellent  le  domaine  ,  dans  les  premiers  temps  ,  le 
tréfor  ,  8c  les  tréforiers  de  France  gn  avoient  la 
connoiffance  S\  l'adir.iniftration. 

Originairement  il  n'y  avoit  qu'un  tréforier  de 
France  ;  8c  cette  charge  étoit  une  des  principales  du 
royaume.  Celui  qui  en  croit  pourvu  ,  ne  pouvant 
feu!  veiller  à  la  confervation  des  domaines  ,  8c  en 
même  temps  s'occuper  à  la  juftiçe  contentieufe  , 
qui  étoient  les  fondions  naturelles  8c  inféparablcs 
de  cette  charge  ,  elle  fut  divifée  Se  multipliée.  Le 
nombre  fut  d'abord  fixé  à  deux  ,  enfuite  à  quatre 
Se  à  cinq. 

Charles  VII  ,  par  deux  déclarations  de  15868? 
1590  ,  ordonna  que  de  cinq  tréforiers  de  France  , 
deux  feroient  prépofés  pour  la  direction  des  finan- 
ces ,  Se  les  trois  autres  pour  décider  les  caufes  Se 
procès  con:  niant  le  domaine.  Les  deux  premiers 
furent  qualifiés  tréforiers  de  France  ,  Se  le  lieu  de 
leur  exercice  fut  nommé  bureau  des  finances;  les 
trois  autres  prirent  le  nom  de  la  chmibre  du  tréfor, 
par  rapport  à  leur  tribunal  qui  conferve  le  même 
nom. 

Charles  VIII  ,  par  une  déclaration  du  13  août 
1496,  établit  la  chambre  du  tréfor  à  Paris,  qui  fut 
d'abord  compofée  de  cinq  confcillers  ;  on  y  ajouta 
cnf.itc  un  lieutenant-général,  un  lieutenant  parti- 
culier, trois  autres  confcillers  ,  un  procureur  8c  un 
avocat  du  roi  ,  avec  pouvoir  déjuger  conjointement 
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avec  les  tre'foriers  de   France ,  tous    les  procès  Se 


Buieanx  différends  concernant  le  domaine   dans  l'étendue   de 
îles      la  prévôté   8c    vicomte  de  Paris  ,   8e    des  bailliages 

finances.  (le  Senlis,  Mclun  ,  Bric  -  Comté -Robert  ,  Etampes  , 
Dourdan  ,  Milites  ,  Meulan  ,  Beaumont-lur-Oite  > 
Se  Crefpy  en  Valois. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  bailliages  du  royaume, 
La  jurifdiûion  coiuentieufe  du  domaine  fut  attri- 
buée ,  par  édit  de  François  I,  donné  à  (  rémieu , 
au  mois  de  juin  1 5  j<5  ,  aux  baillis  6c  fénéchaux, 
&  autres  juges  rellbrtiffanrs  es  cours  de  parle- 
ments ,  fans  moyen,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
reff  >rt. 

Par  une  déclaration  de  François  I  ,  du  mois  de 
février  1545  ,  la  connoilTance  &.  la  jurifdiûion  con- 
tentieufe  du  domaine  furent  de  nouveau  attribuées 
à  la  chambre  du  tréfor  à  Paris  ,  dans  fon  reilbrt  , 
privativement  à    tous   autres  juges. 

En  155 1  ,  les  quatre  généraux  des  finances,  qui 
avoient  été  établis  ,  pour  avoir  l'intendance  8c  di- 
rection des  impofitions  des  aides,  gabelles,  tailles 
&  autres  fubfides  extraordinaires  ,  furent  unis  8c 
incorporés  aux  tréforiers  de  France  ,  pour  n'être 
jilus  qu'une  feule  8c  même  chaige  fous  le  titre  de 
tréforiers  de  France  généraux  des  finances  ,  dont 
le  nombre  fut  augmenté  jufqu'à  dix-fept  ,  qui  fu- 
rent diftribués  dans  dix  -  fept  généralités  établies 
alors. 

Depuis  ce  t-'mps  ,  le  conis  Aes  tréforiers  de 
France  s'étant  aci.ru  confïdérablement  par  différen- 
tes créations  ,  Louis  XIII  ôta  la  connoilfance  du 
domaine  aux  b.iillis  &c  fénéchaux  ,  8c  1 1  icndit 
aux  tréforiers  de  France  ,  par  édit  du  mois  d'avril 
r6z7,  portant  révocation  de  celui  de  Crémieu,  de 

Il  fut  ordonné,  par  l'édit  de  1627  ,  que  les  pré- 
fu'xnts  8t  tréforiers  -  généraux  de  France  ,  établis 
dans  chique  généralité  ,  à  l'exception  de  la  Breta- 
gne ,  jugeroient  ,  connoîtroient  8c  décideroient  en 
première  infiance  ;  &c  privativement  aux  baillis  , 
fénéchaux  ,  prévôts  ,  leurs  lieutenants  Se  autres  ju- 
ges des  procei  &c*différends ,  concernant  L-  domai- 
ne 8c  droits  domaniaux  ,  comme  de  toutes  matiè- 
res d'aubaine  ,  épaves  ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  ou 
autres  droits  de  biens  vacants  ;  avec  injonction  aux 
baillis  ,  fénéchaux  ,  prévôts  ,  leurs  lieutenants  , 
chacun  dans  leur  reffiirr  ,  de  procéder  par  préven- 
tion ,  ou  faire  procéder  pour  la  confervation  des 
droits  du  roi  ,  par  voie  de  faifie  ,  fcellés  ,  inain- 
mife,  ou  autres  voies  fur  les  biens  des  étrangers, 
bâtards  ,  8c  autres  biens  vacants  ,  appartenants  au 
roi,  ou  adjugés  à  fa  majefté  par  confîfcatiorj  ou 
autrement  ,  Se  d'envoyer  dans  trois  jours  au  grelfe 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité,  les  exploits 
«le  faifics ,  aftes  de  fcellés  ,  8c  mains-mifes  ,  pour 
cq  faire,  par  ks  tréforiers  de  France ,  les  pourfuites 
&  diligences  ,  ainf;  qu'ils  verront  être  à  faire  ;  8c  il 
fut  défendu  auxdits  baillis  ,  fénéchaux  ,  prévôts  , 
&c.  en  procédant  à  ces  failles  8c  mains-mifes  ,  <!c 
faire  aucun  inventaire  ,  ni  description  des  biens 
échus  à   fa  majellé  ,   ces  opérations   étant  réfervées 
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aux  tréforiers  de  France,  ou  à  leurs  fubdélégiics, 
à  l'exclulion  de  tous  autres  juges,  de  quelque  reflbrt 
8c  pouvoir  qu'ils  foient.  Enfin  ,  par  cet  édit,  lefdia 
préfidents  8c  trélbriers-généraux  de  France  furent 
autorifés  à  juger  définitivement  8c  en  dernier  ref- 
l'ort ,  jufque  à  250  livres  &c  au  defius  ,  pour  une 
fois  payer  ,  8c  jufque  à  10  liv.  de  rente  en  fonds, 
8c  le  double  defdnes  fouîmes  par  provil  on. 

L'édit  rie  1627  a  eu  ,  depuis,  fou  exécution,  i 
l'exception  de  la  généralité  de  Paris  ,  où  les  juge» 
ordinaires  fe  font  maintenus  jufqu'en  169;  ,  ('ans 
li  connoilfance  des  affaires  du  domaine,  dans  les 
bailliages  qui  n'étoient  pas  du  reffort  de  la  chanta 
Lrc  du  tréfor. 

Par  édit,  du  mois  de  mars  169}  ,  les  offices  de 
lieutenant  général  8c  particulier,  8c  ceux  de  confeil- 
1ers  de  la  chambre  du  tréfor  ont  été  fi  pprimés  ;  8c 
toute  la  jurifdiûion  de  cette  chambre  a  été  unie  Se 
incorporée  au  corps  des  tréforiers  de  France  de  la 
généralité  de  Paiis  ,  auxquels  il  a  été  attribué  toute 
cour,  jurifdiûion  8c  connoilfance  ,  pour  juger  en 
première  infiance  toutes  les  affaires  concernant  le 
domaine,  Se  les  droits  en  dépendants,  fauf l'appel 
au  paiement  de  Paris  ;  avec  défenfes  à  tous  officiers 
des  bailliages  ,  préfidiaux  ,  8c  autres  juges  ,  d'en 
connoitre  à  l'avenir  ,  à  peine  de  nullité  ,  Se  de  tous 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  des  parties  ,  8e  2,00 
liv.  d'amende  cçntre  les  procureurs  qui  y  auront 
occupé.  Il  efl  ordonne  qu'il  fera  établi  deux  cham- 
bres ,  dans  l'une  defquclles  fe  jugeront  les  affaires 
concernant  les  finances  ,  \oirics  ,  &:.  ;  8c  dans 
l'autre  ,  toutes  les  affaires  concernant  les  domaines 
de  la  généralité  de  Paris  ,  l'cnrégiflrcment  Se  exé- 
cution des  brevets  Se  lettres  de  rion  ,  accordés  par 
S.  M.  ,  enfemble  les  lettres  de  naturalité  Se  de 
légitimation  ,  8e  les  autres  aflr.ires  qui  etoient  de 
la  compétence  de  la  chambre  du  tréfor.  Enjoint  au 
procureur  du  roi  de  la  cham-bre  du  domaine  ,  de 
procéder  à  fa  requête  par  voie  de  faifie  ,  fur  les 
biens  Se  effets  qi  i  écherront  à  S.  M.  par  droits 
d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  confifeation  Se 
autres   cas   femblables. 

Edit  du  mois  d'avril  1694,  par  l'article  9  duquel 
il  efl  ordonné  que  l'enrégiflreincnt  de  tous  brevets 
de  don  des  droits  feigneuriaux  féodaux  ,  Se  de  tous 
cafuels  ,  fera  fait  dans  le  bureau  8e  chambre  du  do> 
maine  Se  finances  de  la  généralité  où  les  biens  feront 
fîmes  :  les  articles  12  ,  14  Se  15  rétabliflent  Se 
créent  de  nouveau  des  officiers  ,  dans  les  bureaux 
des  finances  de  Rouen,  Cacn  ,  Alençon  Se  Metz  : 
8c  par  l'article  16  il  fut  créé  un  bureau  des  finances 
en  Bretagne  ,  mais  il  a  été  fupprimé  par  un  autre 
édit  du  mois  de  feptembre  1 700.  Voyez  Bretagne. 
Par  édit  du  mois  de  février  1704  ,  le  roi  attribua 
aux  bureaux  des  finances  ,  la  connoilfance  de  diffé- 
rents dioits  ;  mais  cette  attribution  a  été  révoquée 
enfuite.  11  fut  en  outre  ordonné  que  l'édit  du  mois 
de  mars  1695  ,  rendu  pour  Paris  ,  feroit  exécuté 
dans  les  autres  bureaux  des  finances  ;  qu'il  y  feroit 
établi  deux  chambres  ,  drns  l'une  defquclles  fe  ju- 
geront les  affaires   concernant  les    finances ,  voiries 
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.  portent  en  la  clumbre  des  finançai 

>iicrs  à  Puis  ;  8<  dans  l'autre  ,  toutes  les 
l-H-s.   S.   M.    d 
q  l'elU  ■-■'  I-  fait  rie  li   jurif- 

ùnes  ,  dans  1 1   pro-.  i 
.  mais  que  les  o  les  finances 

èc    de    Montpellier  ,  <  .    .;:  ,  j 

.très  ,   des  droi^  dont    h  co:i- 
.  des   tin  -.nées  par 
le   p:  - 

>nfcil  ,  du   ii   août   1705  ,  ordonne 
de  16x7  &  1665  ,  de  la  décla- 
j  ,    &   des   arrêts   des    10 
mars ,  <  juin  8e  1  ;  novembre  1705  ;  ce  faifant ,  que 
iers   de   Fr.:nce  de    Dijon  connoîtront  de 
s   les  conteflations  qui   pourront    être  formées 
an   ("1  e:  des  biens  des  nommés  Hu  nberr  &  Jacob  , 
au  profit  <!u  roi  ;  8e  à  l'égard  de  l'inven- 
taire rie  lears  meubles ,  Se  rie  tous  autres  qui  écher- 
roit  1   S.   M.  par  droit  d'aubaine  ,  confifeation    ou 
autrennt  ,  il  fera  fait   par  les  officiers   du  ba.lliage 
de  Dijon  ,  comme   ayant  réuni    à    leur  corps   ,  les 
offices    ries  commiflaires  aux  inventaires  ;   &  ce  ,  en 
verra  d -s  ordonnances  des  tréforiers  de  France,  ren- 
tre du  procureur    riu   roi  ,  Se  en  pré- 
lu  trélorier  de  France  ,  qui  aura  été  commis, 
lcjuel  ,   en  c  :s  de  co:ite<larion  ,   ordonnera  ce  qu'il 
:.    Ordonne   qu'il    fera   enfuite  pourvu  , 
pir  lefdits   tréforiers  de  France ,   f  ir  la   riiliribution 
des  deniers  ,  Icfqiieh  feront ,  à  cet  effet   ,   remis  au 
receve  ;  8c  fait  défènfes  aux 

::  ,  de  connoitre  à  l'avenir  d'au- 
îs    &  actions   ,    concernant   les  biens 
i  S.  M.  par  confifeation  ,  aubaine,  bàtardife 
îtexte  de   créance,   frais  ou 
,  à  peine  de  nullité  ,  Se   de  tous  dépens, 
uéréts  des  parties. 
1    19   oîtobre    1706  ,  re?,le    ce  qui   doit 
.  ,   •    ur  1    ipofition  ries  fceflés  fur  les 
îrî.irs   comptables. 

;  o    feptembre    17 10  ,  ordonne  que  les 

effets  ,  dont   étoient   faifis    deux  voleurs  condamnés 

à  mort  par    le  grand   prévôt  ,    feront   vendus  ,  à  la 

:e  du  procureur  du  roi,  ai  b  reau  des  (in 

en  ,  Se   à  la  diligence    du  receveur-général  , 

-s  deniers  par  lui  payés  Se  riiftribuésà  qui 

il  appartiendra  ;  nonobflant  la   compétence   préten- 

-f  le  gran  I  prévôt  ,  Se  un  arrêt  du   parlement 

rie  Rouen  ,  qui  avoit  ordonné    que   la  vente   feroit 

faite ,  à  la  requête  du  receveur   des  amendes. 

Il  efl  vrai  que  les  juges  qui  prononcent  la  con- 
damnation  ,   peuvent    oHonner    la    rellitution    des 
rôles,  comme  une  faite  de  l'in'truction  8c  du 
même  jugement  ,   fans  ,  pour  cela  ,  entreprendre  de 
connoitre  des  affaires  domaniales  ;  parce  qu'il  n'y  a 
de  confifqaé  que  ce  qui   refte  après   la  reflit  tion  ; 
ect  objet  conSfqué  ,   qui  doit   êtic    difeuté  par 
les  juges  du  domaine,  Se  remis  au  receveur-général, 
l'arrêt  du  15   jui'lct  17!  5  ,  8c  le  dire  de  M. 
!«x  ,   infpcûeur-général    du  domaine  ,  qui  y 
elt   i..: 

Teir.e  I. 
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Arrêt  du  confeil  ,  riu  20  janvier  17:8  ,  qui    ren- 
voi; au  bureau  des  finances  de    Soi.Toru  ,  la  connoif- 
de  ce  qui  concerne  la  fuccellion  du  fieur  B  tu- 
ban  ,   curé  rie  Vregny  ,  prêtre  du  diocefe  de  Liège  , 
décédé  aubain   ,    Se   fait   rié.enfes   aux  officiers    du 
d'en  connoitre. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  2{  avril  1730  ,  fans 
ter  à  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  obtenu 
par  le  procureur  du  roi  ,  de  la  vicomte  dcCaen,  ii 
eft  ordonné  que  les  officiers  du  bureau  ries  fin  mecs 
de  ladite  ville  ,  continueront  rie  connoitre  des  con- 
teliations  entre  le  fermier  du  domaine,  la  veuve  8c 
les  créanciers  rie  Nicolas  Defp.ries  ,  pour  raifon  rie 
1  a  fucceflion  dudit  Oefperies ,  adjugé  au  roi  ,  à  titre 
de  bàtardife  ;  ordonné  pareillement  qu'il  fera  pro- 
cédé par  lefdits  officiers  du  bureau  des  finances  ,  à 
la  levée  ries  fqcllés  appofés  fur  les  effeu  de  la  nom- 
mée Hue  8c  du  nommé  Vermonr,  8c  à  l'inventaire 
d'iceux  ,  quoique  ces  deux  fuccellions  fu  fient  pré- 
tendues par  le  feigneur  ,  à  titre  rie  déshérence,  8c 
qu'il  y  eût  même  de  prétendus  héritiers  ;  à  la  charge 
paT  lefdits  officiers  ,  au  cas  que  lefdites  fucceflions 
ne  foient  pas  déclarées  appartenir  à  S.  M.  de  ren- 
voyer les  conreftations  en  la   vicomte  de  Caen. 

L'arrêt  rie  règlement ,  riu  13  octobre  1739,  fur 
les  jurildiiïtions  ,  où  doivent  être  portées  les  contef- 
tations  ,  au  fujet  des  droits  d'échange  ,  porte  que  , 
lorlque  ces  droits  font  dus  pour  biens  mouvants  &c 
dépendants  en  fief  ou  en  roture  des  domaines  de 
S.  M.  ,  lefdites  conteflations  feront  portées- a  ,x  bu- 
reaux des  finances  ,  8c  par  appel  aux  parlements 
ou  pardevant  tels  autres  juges  auxquels  la  connoif- 
lunce  des  matières  domaniales  appartient,  chacun 
dans  leur  rellort  ,  de  même  que  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux  dus  en  cas  rie  vente,  (oit  que  lefdits  do- 
maines foient  entre  les  mains  de  S.  M.  ou  qu'il» 
loient   engagés.  1 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  ofiobre  174Î,  par  lequel  , 
fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  qui  avoit 
ordonné  que  la  difeuflion  de  la  confifeation  ries  biens 
d'Etienne  Cabanne  feroit  pourfuivie  en  la  prévôté 
de  l'hôtel  ;  il  elt  ordonné  que  les  concertations  ,  au 
fujet  de  ladite  confifeation  ,  feront  portées  au  bu- 
reau ries  finances  Se  chambre  des  domaines  de  Paris, 
pour  y  être  jugées  en  première  infiance  ,  fauf  l'appel 
au  parlement  ,  pourfuite  8c  diligence  du  receveur- 
général  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  les  titres  ,  papiers  , 
fccllés  ,  inventaires  8c  ventes  feront  remis  au  greffe, 
8c  les  dépofitaires  contraints  à  remettre  les  deniers 
audit   receveur. 

Autre  ,  du  21  février  1747  ,  portant  que  les 
conteflations  ,  au  fujet  de  la  fucceflion  du  fieur 
abbé  rie  Montgault ,  décédé  dans  un  état  inconnu  , 
feront  jugées  en  la  chambre  du  domaine  ,  fauf  l'ap- 
pel au   parlement. 

Arrâ  du  confeil  ,  du  1$  janvier  1754  ,  qui  caiïe 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  dont  les  motifï 
ont  été  fournis  par  M.  le  procureur  général  ;  par 
lequel  ,  f  ir  un  conflit  rie  jurifdiftion  ,  entre  le  bu- 
re in  des  finances ,  &c  les  officiers  de  la  fénéchauffee, 
au  fujet  des  fcellés  appofés  par  les  uns  8c  les  autres 
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fur  les  effets  cîn  fieur  Beyer  étranger  ,  mort  n 
Bordeaux  ,  le  parlement  avoir  jugé  en  faveur  des 
officiers  de  la  fénéchauffée  ;  en  conféquence  ,  S.  M. 
a  ordonné  que,  conformément  à  l'ériit  de  16:7, 
les  officiers  des  bureaux  ùes  finances  ,  es  chambres 
du  domaine  ,  continueront  d'appofer  les  fcellés ,  de 
faire  les  inventaires  des  effets  des  étrangers  qui  dé- 
céderont dans  le  royaume,  8c  de  connoître  de  tout 
ce  qui  pourra  concerner  lefdites  fucceflions  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  fe  l'oit  préfenté  un  héritier  légitime  ,  &c  jugé 
capable  de  les  recueillir  ;  avec  défentes  au  lieute- 
nant-général ,  St  à  tous  autres  officiers  de  la  féne- 
chaullée  de  Guicnne  ,  d'y  troubler  ,  à  l'avenir  ,  les 
officiers  du  bureau  des  finances  de  Bordeaux  ,  fous 
les  peines   de   droit. 

Arrêt  du  confeil,  du  21  juillet  1758  ,  du  mouve- 
ment du  roi  ,  qui  caffe  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant particulier  de  la  fénéchauffée  de  Beaufort  en 
Anjou  ,  par  Inquelle  ,  en  s'attribuant  la  juridic- 
tion contentieufe  du  domaine  de  Beaufort  ,  réuni 
au  domaine  après  la  mort  du  fieur  Duchauffour  qui 
en  étoit  engagifte  à  vie  ,  Se  compris  dans  le  bail  fait 
en  1756  ,  à  François  Haquin  ,  pour  quinze  années 
commencées  le  premier  janvier  1757  >  il  avoir  or- 
donné que  le  bail  feroit  enrégiftré  dans  fon  greffe, 
&  que  les  conteftations  fur  les  droits  feroient  portées 
devant  lui  ;  en  conféquence,  ileft  fait  défenfes  audit 
Haquin  ,  de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  droits  dudit 
domaine  ,  ailleurs  que  pardevant  les  tréforiers  de 
France  du  bureau  des  finances  de  Tours.  S.  M.  a 
ordonné  que  le  bail  fera  enrégiflré  audit  bureau  , 
fans  que  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Beaufort 
puiffent  en  requérir  l'enrégittrement  ,  ni  prendre 
aucune  connoiffanec  de  la  régie  &  perception  des 
droits  ,  s'ils  ne  font  à  ce  commis  par  lefdits  tréfj- 
riers  de  France  ,  à  peine  de  nullité  des  ordonnan- 
ces 8c  jugements  qu'ils  pourraient  rendre  ,  &t  de  tous 
dépens  ,  dommages  &t  intérêts. 

Par  antre  arrêt  du  confeil  ,  du  ji  août  1758  , 
fans  avoir  égard  à  l'oppofition  des  officiers  du  fivge 
<le  Beaufort  au  précédent ,  laquelle  demeurera  nulle , 
fet  comme  non  avenue  ,  il  eft  ordonné  que  l'arrêt  de 
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règlement  du  îi  juillet  précédent  fera  exécuté  fé- 
lon fi  forme  St.  teneur;  avec  défenfes  aux  huiffiers 
&t  fergents,  de  lignifier,  à  l'avenir  ,  de  p  reils  aftes 
d'oppofition  ,  à  peine  d'interdiûion  ,  500  livres 
d'amende  ,    5c   de   plus  grande  pe  ne  ,  s'il  y  écher. 

On  ne  peut  décliner  la  jurifdi£Uon  des  bureaux 
des  finances  ,  pour  les  matières  concernant  le  do- 
maine ,  fous  prétexte  de  committimiis  :  les  caufes  Se 
procès  où  ii  s'agit  des  intérêts  du  roi  ,  &  ceux  où 
les  procureurs  du  roi  fk  procureurs-généraux  font 
feuls  parties  ,  ne  peuvent  être  évoqués  des  fieges 
ordinaires  ,  en  vertu  de  committimiis  ,  parce  que  le 
roi  n'accorde  point  de  privileg  s  contre  lui-même. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  7  novembre  1724  ,  au  fujet 
d'une  infiance  que  les  religieux  de  l'abbaye  de  Li- 
ques  avoient  portée  au  grand  confeil  ,  en  vertu  de 
leur  privilège  de  committimiis.  Voyez  Committimiis 
&i  Evocation.  ' 

Il  n'y  a  aucune  péremption  d'inftanceès  caufes  du 
domaine  du  roi  ,  en  quelque  tribunal  qu'eles  foierkt 
pendantes  ;  &  l'on  peut  toujours  les  reprendre  , 
fait  fous  le  non  du  fermier  qui  les  a  intentées  ,  foit 
fous  celui  de  fon  fucceffeur. 

Les  jugements  <.]cs.  tréforiers  de  France,  lorfqu'ilt 
font  définitifs  ,  doivent  être  exécutés  par  provifion  , 
nonobftant  l'appel  ,  leq  tel  nu-  peut  être  interjette 
qu'après  l'exécution  defdits  jugements  définitifs  ;  à 
l'égard  de  leurs  jugements  interlocutoires  ou  prépa- 
ratoires, il  n'en  peut  être  interjette  d'appel.  Enfin  , 
ils  peuvent  juger  en  dernier  reffort  ck  fans  appel , 
jufqu'à  concurrence  de   2jo  liv.  Voyez  Appel. 

Il  ne  peut  être  prononce  de  dépens  contre  le  fer- 
mier du  domaine ,  ni  contre  le  receveur-général  . 
après  leur  déliltemenr.  Voyez  Dépens. 

A  l'égard  des  privilèges  des  officiers  des  bureaux 
des   finances  ,    voyej  ci-après  Tri/briers  de  France. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de  bureaux 
des  finances  ,  les  conreltations  fur  les  matières  do- 
maniales doivent  être  portées  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoître.  Voye\  ce  qui  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle Bretagne  ,  §.  5  ,  11.  4  ;  voyef  aufli  Languedce 
£<.    JlouJJillon. 
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V^jABALE  ci/  afjociation  ,  pour  s'oppofcr  à  l'exé- 
ciition  des  règlements  tk  en  élud.-r  l'effet ,  elt  une 
voie  illicire  ,  contraire  aux  loix  du  royaume  ,  Se  dé- 
fendue ,  Tous  peine  de   punition   corporelle. 

*Par  arrêc  du  parlement  de  Paris,  du  15  octobre 
1715  ,  rendu  au  iujet  d'un  mémoire  imprimé,  qui 
piroiflbit  adrelTé  par  les  notaires  de  Lyon  à  ceux  de 
Bca  :mont  ,  Se  répandu  dans  plusieurs  villes,  afin 
d'engager  les  notaires  du  royaume  à  fe  joindre  à 
eux  ,  pour  obtenir  la  fupprclfion  des  droits  de  con- 
trôle ik  d'infinuation  ;  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
informé  pardevant  le  lieutenant-criminel  de  la  féné- 
chauflée  de  Lyon  ,  contre  ceux  qui  ont  compofé  , 
imprimé  ou  diltribué  ledit  libelle  ,  pour ,  l'informa- 
tion faite  Se  rapportée  au  grelïe  de  la  cour,  être  or- 
donné  ce  que  de  raifon. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  Se  finances 
de  Rouen,  du  17  mai  1716  ,  cette  cour  députa  trois 
confcill.rs  pour  informer  contre  l'auteur  d'un  libelle 
tendant  à  fédition,  Se  contre  le  colporteur;  fit  dé- 
ferles à  toutes  peifonnes  de  l'imprimer,  publier, 
vendre  ni  débiter,  de  méfaire  ni  médire  à  tous  com- 
mis Se  employés  des  termes  Se  fous-fermes  du  roi ,  à 
peine  de  50  liv.  d'amende  ,  même  de  punition  cor- 
porelle ,  s'il  y  échet. 

Cet  arrêt  elt  cité    dans  la  déclaration    du  roi  ,  du 
î7  juin  1716  ,  où  S.    M.  témoigne  avoir  été  très- 
ite  de  la   conduite    tenue  à    cet  égard   par  fa 
cour  ries    comptes  ,  aides  Se   finances  de  Rouen. 

Pat  cette  déclaration  de  17 1<5  ,  le  roi  ordonne  que 
fes  tréforiers  ,  receveurs  ,  fermiers  ,  fous  -  fermiers  , 
leurs  commis  ,  prepofés ,  Se  autres  chargés  du  ma- 
niement des  deniers  de  S.  M.  ,  font  Se  demeureront 
fous  fa  protection  Se  fauve-gnrde  ,  Se  fous  celle  des 
j'ges  ,  m  .ires  ,  échevins  ,  capitouls  ,  fyndics  Se 
principaux  habitants  des  villes  Se  lieux  où  les  bu- 
iont  établis  ;  faifant  très-expreffes  inhibitions 
Se  dcfeiifes  à  toutes  perfonnes ,  rie  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foieut  ,  de  leur  rnéfiire  ni  mé- 
i  de  les  troubler  directement  ,  ni  indirectement 
les  exercices  Se  fonctions  de  leurs  charges  Se 
emplois  ,  ni  de  faire  imprimer  ,  vendre  Se  diftribucr 
contr'eux  aucuns  libelles  ;  le  tout  à  peine  de  joo 
liv.  d'amende,  Se  de  punition  corporelle;  enjoignant 
aux  gouverneurs  ,  lieutenants-généraux  ,  Se  autres 
qu'il   appartiendra ,  d'y  tenir  la  main. 

Les  notaires  de  Bordeaux  ayant  écarté  quelques- 
uns  d'cntr'etix  de  leurs  affcmblées  ,  afin  d'être  maî- 
tres des  fuffrages  ;  Se  ayant  nommé  de  nouveaux 
fyndics  ,  pour  s'oppofcr  aux  ordonnances  qui  leur 
er.joignoicnt  de  communiquer  leurs  répertoires  Se 
minutes  ,  toutes  ces  délibérations  furent  calices  par 
arrêt  du  confeil ,  du  9  juin  1  7 1  «3  ,  portint  qui.  fe- 
roit fait  une  nouvelle  élection  de  fyndics  ,  en  pré- 
fence  du  fubdélégué  de  M.  l'intendant. 


Les  notaires  de  Chartres  ayant  pareillement  con- 
certé entr'eux  de  refi.fer  aux  employés  tout.'  com- 
munication de  liatfes  Se  minutes  ,  le  ficur  Marie  , 
l'un  d'eux  ,  a  été  condamné  ,  par  arrêt  du  confeil , 
du  19  avril  1720,  en  500  liv.  d'amende  ,  Se  interdit 
de  toutes  fonctions  pendant  trois  mois  pour  fa  ré- 
bellion ;  Se  les  autres  notaires  en  100  liv.  d'amende 
chacun  ,  Se  au  coât  de  l'arrêt  liquidé   à   300  liv. 

CAEN  ,  ville  de  Normandie  ,  Se  chef-lieu  d'une 
des  trois  généralités    de  cette  province. 

Le  roi  a  plufieurs  domaines  dans  la  généralité  de 
Caen.  Voyej  le  traite  des  droits  du  roi  ,  par  M. 
Dupuy  ,  pages  415  ,  469  ,  589  Se  617  pour  ceux 
d'Avranches,  Carentan,  Cotentin  ,  Valogucs ,  Saint- 
Sauveur,  Pontorfon  Se  Mortain.  Ceux  de  Caen  , 
Vire,  Bayeux  ,  Saint-Lo  Se  Saint-Silvin  ,  appartien- 
nent auffi  à  fa  majefté. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  28  juillet  166S  ,  il  fut, 
eu  conformité  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  or- 
donné que  les  engagiftes  dis  domaines  aliénés  dans 
la  généralité  de  Caen  ,  repréfenteroient  leurs  titres, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  leur  finance  , 
Se  au  rembourfement  ;  à  la  réferve  néanmoins  du 
domaine  de  Carentan  ,  dont  jouiflbit  madame 
douairière  ,  Se  de  celui  de  Mortain  ,  qui  apparte- 
noit  à  mademoifelle  de  Montpeniier  .  Se  des  terres 
vaines  Se  vagues  vendues  en  ladite  généralité  par  le 
fleur   de  la  Poterie. 

La  réunion  a  été  faite  en  conféquence  ,  par  autre 
arrêt  du  confeil  ,  du    31  décembre    166S. 

Les  domaines  des  vicomtes  de  C  .en  ,  Bayeux  , 
Valognes,  Coutances  ,  Saint- Sauveur- Lamlelin  , 
Se  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ,  ont  été  nommément 
réunis  par  autre  arrêt  du   25  janvier   1Û69. 

M.  le  Duc  d'Orléans  ,  qui  poifede  le  comté  de 
Mortain  ,  de  la  fucceffion  de  mademoifelle  de  Mont- 
peniier ,  jouit  ,  dans  l'étendue  de  ce  comté  ,  des 
droits  de  contrôle  des  acles  ,  Se  de  ceux  d'infinuation 
Se  de  centième  denier.    Voyez  Apanage. 

Vo\e\  encore  Normandie. 

CALAIS  ,  ville  de  la  balle  Picardie  ,  dont  nos 
rois  ont  toujours  joui  depuis  mo,  jufqu'à  la  jour- 
née de  Crecy  ,  en  1346.  Cette  ville  fut  prife  par 
famine  par  Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ,  le  3  août 
1347  ,  après  un  fiege  de  près  d'un  an  ;  elle  fut  re- 
prife  par  le  duc  de  Giiife  ,  fous  Henri  II  ,  par  ca- 
pitulation ,  le  7  janvier  1557  ;  Se  depuis  ce  temps  , 
elle  eft  reliée  dans  le  domaine  du  roi.  Vcye\  ci- 
devant    Amiens. 

Les  habitants  de  Calais  ont  différentes  fois  pré- 
tendu l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs.  Par  arrêt 
du  confeil  ,  du  i  février  175 1  ,  les  propriétaires 
d'une  maifon  à  Calais,  donnée  en  155 1  ,  par  le  roi 
à  M.  le  duc  de  Guife  ,  appellée  la  maifon  des  mar- 
chands ,  ont  cté  condamnés  à  en  payer  les  droits  do 
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franc-ficfs.  Ils  difoient  que  s'agiflant  d'un  cîon  ''"un 
bien  du  domaine ,  ils  ne  pouvoient  erre  confi.iérés 
que  comme  engagiflcs  ;  mais  le  bien  n'étoit  pas  do- 
manial ,  le  roi  1  ayant  donné  immédiatement  après 
la   repriie   de  Calais. 

Les  maïeur  Se  cchevins  de  Calais  fe  font  pourvus 
en  oppofition  contre  cet  arrêt  ;  ils  ont  dit  qu'en 
ij59  ,  le  roi  permit  aux  habitants  c'.e  la  ville  &  gou- 
vernement de  Calais  ,  de  pofféder  tics  fiefs  Se  Liens 
nobles  ;  que  cette  permiilion  leur  fut  renouvelée 
par  autres  lettres-patentes  du  mois  de  jainicr  1594  , 
duement  enregiftréis  ,  fans  être  tenus  de  le  dedaifir 
dcfdits  fiefs  Se  feigneuiics  ,  lui  miellé  les  ayant, 
quant  ;'i  ce,  habilités  Se  éifpeniés  ;  que  par  arrêt  du 
confeil  ,  du  5  juin  1610  ,  ils  furent  décharges  du 
droit  de  franc-ficfs  ,  avec  défenfes  de  les  inquiéter; 
qu'ils  furent  déclarés  exempts  Se  affranchis  de  ces 
droits  par  jugement  de  la  chambre  du  tréfor  ,  du 
.  îO  août  1654;  que  par  lettres-patentes  du  roi  ,  du 
mois  de  juillet  1722  ,  ils  ont  été  confirmés  dans 
tous  leurs  privilèges  ,  franchifes  ,  libertés  ,  droits  , 
flatuts  8t  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par 
les  rois  précédents  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  été 
dérogé  par  aucun  édit  ,  déclaration  Se  arrêts  ;  que 
l'arrêt  de  1751  a  été  rendu  contre  des  particuliers 
peu  infirmes ,  qui  n'ont  pas  oppofé  leurs  privilèges  ; 
Se  que  d'ailleurs  ,  les  maifons  qui  compolent  l'hôtel 
de  Guife,  ne  font  point  de  nature  féodale;  que  par 
les  lettres-pat.  mes  de  1557  ,  le  roi  a  déchargé  ces 
biens  de  tous  droits  ,  ne  s'étant  réfervé  que  la  loi  Se 
bomm  ge  ;  qu'ainfi  ,  avant  la  conecliion  ,  Useraient 
fujets  aux  charges  ordinaires  :  d'où  l'on  doit  con- 
clure qu'ils  u'étoient  peint  fiefs  de  leur  nature  ;  que 
depuis  ce  temps  ,  il  n'a  été  payé  au  domaine  aucun 
droit  en  cas  de  vente  ,  parce  que  ces  biens  font  par- 
faitement libres. 

Le  fermier  a  répondu  que  le  duc  de  Guife  ayant 
vendu  la  m.iifon  que  le  roi  lui  avoit  donnée  fous  la 
feule  réferve  de  la  foi  Se  hommage  ,  refforr  Se  fou- 
veraineté  ,  les  acquéreurs  ont  fait  cohftruire  lur  ion 
emplacement  plufieurs  maifons  ;  que  la  loi  ck  hom- 
mage cft  la  marque  caraQériliique  du  fief,  quoique 
l'immeuble  ne  foit  fujet  à.  aucun  droit  en  cas  de 
vente.  A  l'égard  de  l'exemption  prétendue  ,  il  a  dit 
que  le  droit  de  franc-ficfs  ell  un  droit  royal  ck  im- 
prescriptible ,  dont  le  fouverain  ne  peut  difpofer  à 
perpétuité  ,  mais  feulement  pendant  fou  règne  ;  que 
les  lettres-patentes  de  1722  ,  ne  parlent  point  de  ce 
droit,  ck  que  la  cl.iufe  qui  y  ell  inférée  décide  contre 
les  habit  uns  de  Calais,  puilqu'il  a  été  dérogea 
l'exemption  qu'ils  réclament  par  les  edits  de  1672  , 
1692  ck  1708,  ck  par  les  déclarations  des  29  décem- 
bre 1652  ,  Se  9  mars  1700,  ainli  que  par  le  règle- 
ment du  2!  janvier  1758  ;  ck  qu'en  conséquence, 
its  de  différentes  vi  les  du  royaume  ont  été 
aili.iut'is  nu  paiement  de  cc<  .'mit-  ,  quoiqu'ils  en 
cuflent  été  exemptés   fous   les   précédents    règnes. 

Par  airêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  175  ;  ,  fans 
l'arrêter  à  l'oppofition  des  maïeur  Se  échevins  de  la 
ville  de  Calais  a  l'arrêt  du  confi  il  ,  du  2  février  1  75 1, 
ni  aux  demandes  portées  par  leur  requête  ,  dont  b.  M. 


CAP 

les  a  déboutés  ,  il  a  été  ordonné  que  ledit  arrêt  fera 
exécute  lelon  (a  forme  ck  teneur. 

CAMÇRAY  ,  capitale  du  Cambrcfis  ,  prife  par  la 
France  fur  les  Efpagnols,  le  5  avril  1677  ,  Se  de- 
meurée à  la  France  par  le  traité  de  Nimcgue  , 
ligné  le   17  feptembre    ^678. 

Par  l'anêt  du  confeil,  du  9  mai  1724  ,  fans  avoir 
égard  aux  mémoires  des  villes  de  Cambray  Se  autres, 
tendants  à  l'exemption  des  droits  de  contrôle  Se  d'in- 
Jinuation  ,  il  tut  ordonné  que  la  déclaration  du  roi , 
du  29  feptembre  1722  ,  feroit  exécutée. 

Néanmoins  ces  droits  n'ont  point  lieu  à  Cambray, 
qui  fe  trouve  compris  dans  l'abonnement  <;■-;•  en  ï 
été  fait  pour  tout  le  reffort  de  l'intendance  de  Flan- 
dre. Voyez    y 

CAP1TA  !  ION  ,  imposition  annuelle  Se  perfon- 
nelle  ,  connue  de  tous  les  François  ;  elle  a  été  éta- 
blie ,  pour  la  première  feis,  par  de.  du  18 
janvier   1695. 

Tous  exploits  Se  procédures  pour  t'impofitton  Se 
le  recouvrement  de  la  capitation  ,  fe  font  en  papier 
non  timbré  ,  Se   font  exempts  de  conri 

L'arrêt  du  confeil,  du  16  mars  1695,  en  avoit 
fixé  le  droit  de  contrôle  au  quart  du  droit  ordi 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  51  mai  1695  ,  ces 
exploits  furent  déchargés  de  tous  droits  de  coutiôle. 
Voye\   le  .di£t.  de  Brillon  ,  art.  capitation ,  n.  8. 

L'art.  22  de  la  déclaration  du  roi  ,  Au  12  îna^s 
1701  ,  potte  que  les  états  de  répartition  ,  quittances, 
exploits  ,  affignations  ,  Se  toutes  autres  expéditions 
Se  procédures  qui  le  feront  pour  l'impofirion  Se  le 
recouvrement  de  la  capitation  ,  pourront  être  faits 
en  papier  ordinaire  Se  non  timbré.  Décharge  tous 
lefdits  actes  du  droit  de   contp  que  ,  pour 

ce  ,  les  fermiers  des  domaines  puifleiit  prétendra 
aucune  indemnité  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
édits  ,  déclarations  Se  arrêts  à  ce  contraires. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1705  ,  le  loi  créa 
o  liv.   de  rentes  ,  portant   affranchi  l'ement  de 
la  capitation  en  l  icux  qui  les  acquerraient; 

Se  par  arrêt tiu    29  janvier  1704  ,  tous  les  contrats 
«l'emprunt  faits  par  les  particuliers  ,  corps  Se  com- 
mtinautés    pour   l'acquili;kq  defdites  ici. tes  ,  firent 
rgés   de  tous  droits  de  contrôle  Se   injînuatiotu 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  coni  il  ,  du  18  dé- 
cembre 1747  ,  qu'il  feroit  impofé  Se  levé  p..: 
r'ix  années  ,  outre  la  capitation  ,  les  4  fous  pour 
liv.  d'icelle.  Cette  impofition  a  été  prorogée  jtif- 
ques  Se  compris  le  dernier  décembre  1767  ,  par 
autre  arrêt  du  27  feptembre  1757;  Se  en  conlé- 
quenec  ,  il  a  été  rendu  deux  autres  arrêts  les  11 
;  1758,  Se  17  juillet  1759  ,  pour  l'impo/irion 
Se  levée  de  ces  4  f.  pour  livres  pendant  les  années 
1759  Se  1760. 

P.ir  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  février 
1760,  il  a  été  or  onné  uu  doublement  i'c  capita- 
tion ,  même  un  triplement ,  à  raines 
perfonnesy  déno  à  titre  de  fecours  extraor- 
dinaire pendant  les  années  17^0  Se  1761  feule- 
ment. 

Suivant  une  lettre  écrite,  le  16  janvier  172»  ,  pat 


CAP 

M-  le  contrôleur-général  des  finances  ,  à  MM.   les 

.  ants  des  provinces  fk  ginérali 
il  ut  conllaté  que  S.  A.  R 

mit  des    'âmes  du  r  ers  pour  livre  du 

excep- 
tion, néanmoins  en  faveur  d(  [ui  font 
ob  igés  d'entretenir  un  cheval,  qu'il  leur  fei 

joc  liv.  pour  fa  nourriture  &  entretien,  Se  que 

deniers  pour  livre  feront  pris  fur  le  reliant  ;  Se 

qu'à  l'égard  des  brigadiers  8e  gardes  ,    dont  les  ap- 

font  que  de  4C0  1.  Se  au  délions,  leur 

rion  ne  fera  réglée  qu'à  r,ii;"un  de  trois  deniers 

jour  livre. 

('API  1  OULS  ,   officiers  municipaux  ,  qui  font  les 
premiers  magiflrars  de  police  de  la  \  ille  de  Touioufe  ; 
ils  ont  la  inê:ne  fonction  qi:e  les  confuls   ou  échevins 
dans  les  autres  villes  ;  ce  nom  leur  a  été  douné,  parce 
qu'ils  ont  la  garde  de  la  maifon  de  ville,  qi .i 
pellcit  anciennement  le  capitule.  Leurs  fonctions  font 
bornées  au  fcul  cb.ct  de  la  police,  dontl'exerc 
fait  par  un  ancien  capitoul  gradué,  appelle  ch 
:_>irc. 
Il  y  a  un  traité  delà  noblefTe  Se  dès  privilèges  des 
touls  de  Touioufe  ,    p  r  la  Faille  ,  qui  étuit  lui- 
E   ancien    capitoul  Se  fyndic  ;  il  a   été  imprimé 
à  Touioufe,    en  KÎ73,    fans    approbatiou   ni  per- 
miffion  ;  on  y  exalte  beaucoup   ces  privilèges  ;  mais 
il  y  a  quelque  exagération. 

Les  capitouls   de  I  ouloufe  jouiflent  du  privilège 
de  noblefTe  ,   pourvu  que  leur  nomination  foit  régu- 
;:  conforme  aux  i'tatuts,   ou  que  le  roi  ait ,  par 
une  grâce  fpéciale  ,    Se  ,   fans  tirer  à  conféquenee  , 
dérogé  expreffement ,  en  faveur  cl.-  celui  qui  eft  nom- 
.  aux  règles  qui  s'oppo.bicnt  à  fon  admiffion. 
Par  c.it  du   mois  rie  mars  1C7,   le  rci  révoqua, 
pour  l'avenir  ,   la  noblefTe   accordée   aux  maires  Se 
échevins  des  villes  du  royaume  ,  &  S.  M.  la  conferva 
aux  defeetidants  de  ceux  qui  avoient  exercé  ces  char- 
ges depuis   1600  ,  à  la  condition  de  payer  une  £- 
1 

P.ir  autre  é.lit  du  mois  de  j   in   iôoi  ,  le  roi  or- 
donna que  les  maires  ,  échevins  Se  o.iciers  va  villes 
de  Lyon  ,   Touioufe  ,  Bordeaux  8e  autres  ,  joui 
ci-devant  des  privilèges  de  nobleife,  révoqués   par 
de  16^7  ,  qui  ont  exercé  lefdites  charges  : 
,   8e  leurs  defeendants,  qui  ont  financé  en  con- 
ce  de l'édit  de  1657,  Se  qui  ont  exercé  julqu'au 
er  décembre  1687  ,   feroient  confirmés  dans  les 
privilèges  de  ta  noblell'e;  Se  que  ceux  qui . 
financé  ,   ont  continué  de  jouir  de  ces  privilèges  ,  y 
feront  s  ,   en  payant  par  eux  une  finance,  à 

rroir.s  qu'ils  ne  renoncent  au  titre  de  nobl 

L'exécution  de  cet  éd.it  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  ,   du    15    décembre     1691  ,    8c   le    rôle  des 
-s  à  payer  ,  fut  arrêté  au  confeil ,  le  16  janvier 
1691. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  i6?z ,  les  capitouls 
de  Touioufe  (  nommément  compris  dans  l'édit  de 
i6)\  )  firent  exceprés  de  fon  exécution,  ainli  que 
leurs  veuves  Se  enfants ,  voulant  S  M.  qu'ils  jouiiTcnt 
des  avantages  des  nobles  d'extraction. 
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Par  autre  edit  du  mois  de  novembre  1706  ,  Louis; 
XIV.  ordonna  que  ceux  qui  avoient  exercé  les  fonc- 
tions de  capitouls  pendant  les  années  170$  8e  1706  , 
de  payer  chacun  la  foinme  de  4000  1. 
au  moyen  de  quoi  i.s  feroient  confirmés  dans  leur 
privilège  dl 

Et  par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1707  , 
ù  majefté  apiès  avoir  examine  les  édits  Se  déclara- 
tions ,  en  vertu  rielqucls  les  capitouls  ont  été  en 
pofiéllion  de  temps  immémorial,  rie  prendre  la  qua- 
lité ri'écuyers  Se  de  nobles  ,  »  veut  que  Lc.it  du  mois 
»  de  novembre  1706  demeure  fuis  exécution  ,  pour 
»  ce  qui  concerne  les  capitouls  des  aimées  1705  Se 
»  17C6  ;  révoque  exprelfémeut  ledit  édit  ,  8c  or- 
»  donne  que  lefr.its  capi  ouïs  ,  leurs  veuves  Se  rief- 
»  cendants  nés  eu  légitime  m  iriage  ,  fuient  nobles  , 
»  Se  joniiléut ,  comme  ceux  desannées  précédentes, 
!  tes  privilèges  ,  exemptions,  franchîtes  Se 
tés  ,  dont  jouill'ent  les  nobles  d'extraction 
»  Se  de  race  ,  faus  qu'ils  y  puiflem  ,  j-.i  leurs  fuccef- 
»  leurs  ,  être  troublés  en  quelque  forte  Se  manière 
»  que  ce  foit  ,  ni  tenus  de  payer,  peur  raifon  de  ce, 
»  aucune  finance  ,  tant  pour  lepallé  que  pour  l\^.\e- 
»  nir  ,  dont  ils  font  déchaigcs.  « 

Edit  du  mois  de  janvier  1714,  fur  ce  que  ceux 
qui  ont  obtenu  la  confirmation  dans  les  privilèges 
de  la  noblclTe  ,  l'ont  eue  pour  des  fommes  fi  modi- 
ques ,   qu'elle  ne  doit  pas  être  confidérée  en  compa- 

1  de  l'honneur  Se  de  l'avantage  que  la  nol 
traufmet  ;  que  même  j  lufîeurs  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu Tannobliflement,  par  l'élévation  à  l'échevinage 
dans  plufieurs  villes,  Se  au  capitaulat  dans  cel.c  de 
Touioufe  ,  y  ont  été  admis  contre  les  confntutions 
défaites  villes  ;  parce  que  dans  la  règle  génè  :.. 
qu'elles  preferivent  ,  ;'/  n'y  doit  être  admis  que  des 
natifs  défaites  villes  ,  au  lieu  qu'il  y  a  été 
leçu  plufieurs  étrangers. he  roi  confirme  à  perpétuité 
tous  les  particuliers  qui  ont  été  maires  ,  échevins  Se 
magifirats  ,  confuls  ,  capitouls  ,  ou  autres  officiers 
dans  les  villes  de  Lyon  ,  Touioufe,  Bordeaux  8e  au- 
tres ,  qui  donnent  le  privilège  de  noblefTe  a 
officiers  ,  leurs  defeendants  maies  ,  nés  ou  à  naître 
en  légitime  mariage,  a  compter  de  ifioo  jufqu'au 
premier  janvier  1714  ,  dans  tous  leurs  droits  Se  pri- 
vilèges de  noblefTe  ,  pour  eux  Se  leurs  defeendants 
,  nés  ou  à  naître  eu  légitime  mariage,  tant  8c 
fi  long- temps  qu'ils  ne  feront  pas  acte  de  dérogean- 
ce  ;  le  tout  en  payant,  par  chacun  d'eux  ,  les  fommes 
qui  feront  réglées  par  les  rôles  qui  feront  arrête's  au 
confeil;  clique  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  été  éle- 
vés à  ces  ciç.nités  ,  quoique  étrangers  dans  lefdites 
villes,  ou  contre  les  conflitutions  d'icclles,  paieront, 
8c  chacun  de  leurs  defeendants  mâles,  le  double  des 
autres  parti  l'efprit  defditcs  cons- 

titutions ;  à  quoi   faire    feront  les  uns   Se   les  autres 
,   li    c'aiis    le   mois   de   la    publication   de 
l'édit  ,  ils  ne  renoncent  au  titre  de  noblell'e. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  ordonnée  ,  nommé- 
ment contre  les  capitouls  de  Touioufe  y  dénommés, 
par  arrêt  du  confeil  du  21  mai  171  j. 

La  vi,le  de  Touioufe  prefenta  eu  1 7 1  7  ,  un  cahier 
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_  au  roi  ,  par  l'art.  1  duquel  elle  demanda  la  confir- 


Capi-  mation  de  tous  fes  privilèges  ,  Se  de  la  noblefle  des 
u!:.  capitouls  ,  ajoutant  qu'ils  ne  la  tiennent  d'aucune 
conceilion  de  nos  rois  ,  mais  qu'elle  leur  efl  propre  , 
ayant  été  attachée  c!e  tout  temps  au  chaperon.  La 
ville  obferva  que  ce  privilège  ne  pouvoit  être  à 
charge  à  l'état  ,  parce  que  l'on  ne  peut  nommer  Se 
élire  à  ces  places  ,  que  les  habitants  de  Touloufe  , 
ou  ceux  qui  y  ont  acquis  le  droit  d'habitation  ;  & 
que  le  Languedoc  c(t  un  pays  cadaftré  ,  où  la  taille 
réelle  s'impofe  fur  le  noble  comme  fur  le  roturier. 
Le  prépofé  à  la  recherche  des  taxes  ,  répondit  que 
les  conftitutions  de  la  ville  n'admettent  aux  places 
de  capitouls  ,  que  les  natifs  de  ladite  ville  ;  qu'elle 
a  même  contrevenu  au  droit  Romain  ,  en  admettant 
au  capitoulat  ceux  qui  habitoient  depuis  cinq  ans  à 
Touloufe  ,  au  lieu  que  le  droit  Romain  exige  dix 
ans  pour  la  fixation  du  domicile  ;  nuis  comme  ce 
dernier  ftatut  de  la  ville  de  Touloufe  eft  de  plufieurs 
fiecles  ,  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  ,  le  17 
juillet  1717  ,  par  lequel  les  capitouls  furent  reçus 
oppofanrs  à  celui  du  21  mai  171 5  ;  en  conféquence, 
ils  furent  déchargés  des  taxes  fur  eux  faites  en  vertu 
de  l'édit  de  17 14  ,  Se  confirmés,  leurs  veuves  Se  en- 
fants ,  dans  les  privilèges  de  noblciïe  ,  pour  eu  jouir 
à  l'avenir  comme  par  le  paffé  ,  enfcmble  dans  toutes 
les  prérogatives  ,  piéémincnces  ,  Se  autres  avanta- 
ges dont  jouifîcnt  les  nobles  d'extraction  Se  de  pa- 
renté. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  2$  mars  1727  , 
les  capitouls  ont  été  déchargés  du  droit  de  con- 
firmation ,  auquel  croient  alïujettis  les  inaires  & 
échevins  des  autres  villes  ,  qui  tiennent  leur  no- 
blefle  de  conceffion  récente  de  nos  rois.  Voyez 
Maires. 

Après  avoir  rarporté  les  règlements  concernant 
Ja  noblcffe  des  capitouls  ,  il  relie  à  faire  connoître 
ceux  qui  ,  ayant  l'aptitude  néceflaire  ,  peuvent  être 
valablement  nommés  8c  admis  au  capitoulat  ,  Se 
ceux  qui,  quoique  nommés  Se  admis,  ne  doivent 
pas  jouir  des  privilèges. 

Le  capitoul  étant  un  officier  municipal ,  il  efl 
fenfiblc  qu'il  doit  être  de  la  ville  même  ,  pour  être 
admis  à  cette  place;  parce  que  Fadminiftration  des 
affaires  d'une  ville  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  ci- 
toyens ,  8c  nullement  à  des  étrangers;  l'objet  natu- 
rel de  l'inflitution  des  officiers  municipaux  des  vil- 
les ,  étant  de  veiller  à  la  police  Se  à  la  conferva- 
tion  des  droits  Se  privilèges  de  la  ville  ,  il  s  enfuit 
que  ces  offices  ne  peuvent  être  conférés  qu'aux  feuls 
habitants  ;  c'cfl  même  ce  qui  efl  fuffifamment  expli- 
qué par  l'édit  du  mois  de  janvier  17 14  ,  rapporté 
ci-dcllus.  Les  anciennes  conftitutions  de  la  ville  de 
Touloufe  y  étoient  conformes  ,  fk  n'admettoient  à 
la  place  de  capitoul  ,  que  des  perfonnes  nées  Se  do- 
miciliées dans  la  ville  ;  mais  il  a  été  fait  enfuite  des 
fta'uts  ,  fuivant  lefquels  on  peut  nommer  8c  élire  à 
ces  places  les  habitants  de  Touloufe  ,  Se  cei.x  qui  y 
ont  acquis  le  droit  d'habitation  ,  par  une  ri-ii  lence 
actuelle  ,  8c  non  feinte  ,  de  cinq  années  conlécuti- 
ves    au    moins.    I!  s'enfuit   donc   que  les   privilèges 
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attachés  au  capitoulat ,  font  perfonnels  aux  feuls 
habitants  de  1  ouloufe  ,  puifqu'on  efl  obligé  de 
prouver  la  réfidence  ,  ainfi  que  la  cotifation  à  la  ca- 
pitation  ,  8c  que  l'on  a  acquis  le  droit  de  citoyen  par 
une  réfidence  réelle  8c  fuivie  ,  pendant  cinq  ans  au 
moins. 

Anciennement  la  nomination  des  capitouls  fe  fai- 
foit  par  le  corps  de  ville  alTemblé  ;  mais  par  arrêt  du 
confeil  ,  du  10  novembre  16S7  ,  le  roi  ordonna  q  e 
la  vile  propuferoit  vingt-quatre  fujets  ,  dont  trois 
féroient  pris  dans  chacun  des  huit  quartiers  ou  ca- 
pitoulats  de  la  ville  ,  ayant  les  qualités  pour  être 
reçus  capitouls ,  conformément  aux  ftatuts  ,  pour 
en  erre  fait  choix  de  huit  par  (à  majcflc.  Le  nom- 
bre a  enfuite  été  réduit  à  lix  ,  par  arrêt  du  6  mai 
1758. 

Il  efl  e:i  conféquence  expédié  un  brevet  du  roi  à 
ceux  qui  ont  été  choifis  par  fa  majefté  ,  8c  fur  ce 
brevet  ,  ils  font  reçus  8c  admis  à  l'exercice  du  capi- 
toulat ,  qui  dure  une  année  ,  pendant  laquelle  ils 
doivent  continuer  leur  réfidence  à  Touloufe. 

Par  l'art.  16  du  cahier  préfente  au  roi  en  1717 
par  la  ville  de  Touloufe  ,  elle  demanda  la  confir- 
mation de  fes  ftatuts  £c  privilèges  ,  concernant  la 
forme  de  l'élection  des  capitorls  ;  fupplia  S.  M.  de 
révoquer  l'arrêt  du  10  novembre  1087  ,  8c  en  con- 
féquence  ,  de  rétablir  l'ancienne  forme  de  l'élection 
capitoulaire  ,  telle  qu'elle  fe  taifoit  avant  ledit  arrêt} 
ajoutant  que  cet  arrêt  avoit  donné  lieu  aux  étran- 
gers ,  non  habitants  de  Touloufe  ,  de  s'introduire 
dans  le  capitoulat  ;  ce  qui  efl  tout-à-fait  contraire 
aux  intérêts  de  la  ville  ,  8c  même  au  fervice  du  roi. 
La  réponfe  de  fa  majefté,  du  17  juillet  171 7,  porte 
que  le  roi  entend  que  les  ftatuts  &  règlements  ,  con- 
cernant /ii  forme  Je  V élection  des  capitoult ,  &  affem- 
blées  de  ville  ,  foierrt  obfervés  ,  en  ce  qu'ils  ne  feront 
point  contraires  a  l'arrêt  du  confeil  ,  du  10  novembrt 
1687  ,   qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

La  nomination  du  roi  ne  fe  fait  que  fur  la  preuve 
de  réfidence  exigée  par  les  ftatuts  ;  mais  il  y  a  I  ion 
de  l'abus  à  cet  égard  :  on  fimule  aifément  un  doini- 
citt  ,  par  des  baux  8c  par  une  impofîtion  à  la  cota- 
tion ,  quoique  ,  dans  le  fait  ,  l'afpirartt  n'ait  point 
fait  de  réfidence  réelle  à  Touloufe;  mais  alors  la 
nomination  ,  contraire  aux  ftatuts  8c  à  l'intention 
du  roi  ,  clt  obreptice  Se  fubreptice  ;  Se  celui  qui  l'a 
obtenue ,  ne  doit  8e  ne  peut  jouir  des  privilèges  du 
capitoulat  ,  quoiqu'il  y  ait  été  reçu  Se  admis  ;  c'cll 
même  ce  qui  vient  d'être  jugé  par  un  arrêt  contra- 
dictoire de  la  cour  des  aides  de  Clermont  ,  du  4 
mars  1760  ,  rendu  entre  le  corps  commun  8c  habi- 
tants de  la  Colette  de  Frefl'anges  ,  Se  ceux  de  la  ville 
Se  paroifle  foraine  de  Chaudes-Aiguës  ,  appelants 
de  deux  fcntcnccs  de  l'élection  de  Saint-Flour,  Se  le 
fleur  1  uiUicr  ,  receveur  de  la  chambre  à  fel  rie 
Chaudes-Aigucs  ,  &  fon  fils  ,  entrepofeur  du  tabac 
au  même  lieu.  Cet  arrêt  réforme  la  fentence  ,  par 
laquelle  la  radiation  de  la  cote  defriits  Luillicr  au 
rôle  des  tailles  avoit  été  ordonnée,  fur  le  fonde- 
ment que  le  perc  avoit  été  nommé  capitoul  de  Tou- 
loufe eu  1757  ;  mais  il  a  été  prouvé  qu'il  avoit  tou- 
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jours  été  habitant  de  l'Auvergne  ,  8e  qu'il  avoir 
fimulé  une  réfidence  à  Touloufe.  Voici  le  difpofitif 
de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Clenr.ont  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Teillard  de  Beauvezeix. 

»I,i  cour  kaifant  droit  furies  appels  interjettes, 
«tant  par  le  fieur  Rifpal  ,  en  fa  qualité  de  iyudic 
»du  corps  commun  Se  habitants  c'.c  la  Colette  de 
«Frcffanges,  de  la  fentence  rendue  en  l'élection  de 
«Saint-Flour  ,  le  4  avril  1757  ,  que  par  le  fieur 
«Podcvignc  ,  premier  conful  de  la  ville  Se  paroiùe 
»  foraine  de  Chaudes-Aiguës  ,  année  1757  ,  tint 
«pour  lui  que  pour  fes  collègues  ,  corp»  commun 
«Se  habitants  de  ladite  ville  6c  paroille  ,  d'autre 
«fentence  de  la  même  élection  ,  du  30  décembre 
«même  année  ,  a  mis  Si  met  les  appellations  Se 
«fentences  dont  eft  appel  au  néant  ;  amendant  ,  a 
«déclaré  &C  déclare  les  intimés  non  -  recevables  , 
«chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  en  leur  demande 
uen  radiation  de  la  cote  perfonnclle  ,  fur  eux  faite 
«dans  les  rôles  de  ladite  ville  Se  paroille  foraine  de 
«Chaudes- Aiguës  ,  Se  de  celle  d'exploitation  faite 
«fur  ledit  Gabriel  Luillier  ,  dans  ceux  de  la  Colette 
»de  FreiTanges  ;  lefquelles  feront  refpeûivement 
«continuées  ,  tant  dans  les  rôles  de  ladite  ville  Se 
pparoiffe  foraine  de  Chaudes  -  Aiguës  ,  que  dans 
«ceux  de  ladite  Colette  de  FreiTanges  :  a  fut  & 
9  fait  défenfes  auxdits  intimés  ,  de  prendre  à 
«/'avenir  le  titre  &  qualité  d'écuyer  ,  aux  peines 
■ode  droit.  A  fait  Se  fait  main  levée  des  amendes  , 
«lefquelles    feront    rendues   ,    pnr    celui    qui  les  a 

«reçues Et  fur  les    demandes   formées  par    les 

«intimés  ,  tant  celles  en  afliftanecs  de  caufe  , 
«contre  les  confuls  de  ladite  ville  Se  paroille  fo- 
«  raine  de  Chaudes- Aiguës  ,  def  lires  années  1758  , 
«1759  Se  1760,  que  ceiles  porrées  par  leur  requête 
»  du  1  z  juin  dernier  ,  tant  contre  iefdirs  confuls 
«de  ladite  ville  Si  paroille  de  Chau.Ies-Aigues  , 
«des  années  1757  ,  1753  Se  1759  ,  que  contre 
«ledit  Rifpal  ,  a  mis  Se  met  les  parries  hors  de 
«cour  ;  a  condamné  Se  condamne  les  iMÏmés  aux 
«dépens  ,  Tant  des  caufes  principales  qtre  d'appel 
«Se  demandes.  Fait  à  Llermonr-Fcrrand  ,  le  4 
«mars    1760.  Collarionné ,   figné   Moranges.  « 

H  y  a  des  nominations  de  Capitouls  ,  en  faveur 
d'érrangers  ,  qui  font  valables  ;  ce  font  celles  ac- 
cordées ,  à  titre  de  récompenfes  ,  à  ceux  qui  n'ont 
point  diffimulé  qn'ils  n'étoient  pas  citoyens  Se  habi- 
tants de  Tou'oufe  ,  dont  il  ell  fait  mention  dans  te 
brevet,  par  lequel  le  roi,  p  ir  grâce  fpéciile  S:  fans 
tirer  à  coiféquence  ,  les  difpenfe  de  la  règle,  en 
dérogeanr  aux  (lututs.  Il  y  en  a  des  exemples  ,  mais 
infiniment  plus  rares  que  les  nominations  obreptices 
Se   fubreptices  ,   dont  ont  vient  de  parler. 

L'auteur  du  tableau  du  fecle ,  édition  de  Genève 
1759,  s'élève  avec  raifon  ,  coirre  li  manie  des 
marchands  Se  commerç  ints  de  Touloufe  ,  de  vou- 
loir parvenir  au  capitoulat  ,  Se  fur  le  préjudice  na- 
tional Se  particulier  qui  en  réfulte  ;  on  peut  voir  fes 
ions  ,  à  cet  égard  ,  pages  66  8e  fuivautes. 
M  lis  il  paroir  qu'il  ignoroir  que  le  roi  ,  par  une  or- 
donnance de  1743  ,  a  exclu  du  capitoulat  tous  les 
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marchands  ,  par  rapport  au  toit  que  cela  fiifoit  au 
commerce  ,  elle  eft  citée  dans  le  dictionnaire  de 
droit  ,  au  mot  Capitoul. 

CARI.ADf-.S  ,  bailliage  Se  prévôté  royale  à  Vie 
en  Auvergne  ,  c'elt  un  comté  ,  donr  la  terre  ,  les 
juftices  Se  les  offices  ont  été  cédés  en  échange  à  M. 
le  prince  de  Monaco.  Sous  ce  prétexte  ,  les  officiers, 
greffiers  Se  notaires  refufoient  de  faire  fcelkr  Se  iu- 
fimier  leurs  ailes.  Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
20  avril  1706  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  fceller  Se  regiilrcr  ,  par  les  commis  du  fer- 
mier ,  tous  les  jugements  ,  fentences  ,  règlements , 
contrats  Se  autres  fujets  ,  au  petit-feel  Se  à  1  inli- 
nuarion  laïque  ,  Se  de  payer  les  droits  ,  pour  ce 
dus. 

CASSATION  d'arrêts  ;  la  deniere  reffource  des 
plaideurs  eft  de  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi ,  en 
caffation  Acs  arrêts  Se  jugements  rendus  en  dernier 
refibrt  ,  contradiSoiremcnt  ,  ou  par  défaut  ,  lorf- 
qu'ils  font  contraires  aux  difpofitions  expreffes  des 
coutumes  ,  ou  des  ordonnances  ,  édits  Se  déclara- 
tions du  roi  ,  le  (Impie  mal-jt'gé  n'eft  pas  un  moyen 
fufîîfant  pour  fc  pourvoir  en  caffation  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une   injuftice  évidente  Se   manifefte. 

Les  formalités  à  obferver  pour  fe  pourvoir  en  caf- 
fation des  arrêts  des  cours  fouveraines  ,  Se  des  juge- 
ments rendus  en  dernier  reffort  ,  font  prescrites  par 
le  titre  4  de  la  première  partie  du  règlement  du 
confeil  ,  du  28  juin   1758. 

Le  demandeur  doit  préalablement  configner  une 
amende  de  150  Ihrcs  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  arrêt  ou 
jugement  contradictoire  ,  Se  de  75  liv.  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  jugement  par  défaut  ,  ou  par  forclufion  , 
laquelle  amende  lui  fera  rendue  ,  s'il  réuflït  dans  fa 
demande  ;  mais  fi  la  requête  n'eff  pas  admife  ,  cette 
amende  cfl  acquife  au  roi  ;  le  demandeur  qui  fuc- 
combe  après  un  arrêt  de  foit  communiqué  ,  doit 
même  être  condamné  en  300  liv.  d'amende  envers 
le  roi  ,  Se  en  150  liv.  envers  la  partie  ,  fi  l'arrêt  ou 
le  jugement  dont  la  caffation  eft  demandée  ,  a  été 
rendu  contrudiéloiremenr  ,  8t  eu  la  moitié  feule- 
ment defdites  amendes  ,  C  l'arrêt  ou  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  ,  ou  par  forclufion  ,  dans 
lefquelles  fommes  fera  comprife  celle  qui  aura  été 
confignée. 

§.   1.  De  la  confignation   d'amende. 

1.  Par  l'art.  61  du  règlement  de  la  procédure  rîn 
confeil  ,  du  2  janvier  1673  ,  il  fut  ordonné  que 
l'art.  i<5  du  titre  â.es  requêtes  civiles  de  l'ordonnance 
de  1657  ,  feroit  exécuté  ,  Se  que  ceux  qui  fe  pour- 
voiroient  au  confeil  en  calfation  d'arrêts  Se  juge- 
ments rendus  en  dernier  reffort  ,  feroier.t  tenus ,  en 
préfentant  leur  requête  ,  de  configner  300  liv.  pour 
l'amende  envers  le  roi,  Se  150  liv.  pour  celle  enveis 
la  parrie  ,  fi  lcf.uts  arrêts  Se  jugements  font  contra- 
dictoires ,  Se  la  moitié  ,  s'ils  font  rendus  par  défaut 
0:1   congé. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  22  avril  1673  ,  il  fut 
fait  dtfenfcs  aux  avocats  du  confeil  de  ligner  aucune 
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i  requête  tendante  a   calTation  d'arrêts  Se  jugements  , 

Cafla-  évocations  ou  réctifations ,  que  les  amendes  n'euflent 

tion        été  configures  ,    dont   ils   feroient  tenus    d'attacher 

tîj  les  quittances  aux  requêtes,  à  peine   de  ioo  liv.  d'à- 

g.  i.       mende;    Se  cette  amende  fut  prononcée  par  arrêt   du 

u  août  de  la  même  année  ,  contre  le  fieur  Dumazy, 

avocat   au  confeil  ,   pour  avoir  figné  Se  fait  figuifier 

une  requête  en  calTation,  fans  que  l'amende  fut  con- 

.  ie. 

Par  l'art.  S  du  règlement  du  17  octobre  1674,  le 
roi  difpcnfa  de  la  confignation,  pour  fe  pourvoir  en 
évocation,  réeufation  &  calTation  ;  mais  il  fut  en- 
joint aux  rapporteurs  des  requêtes,  d'employer  dans 
le  difpofirif  des  arrêts  ,  les  condamnations  defdites 
amendes  contre  ceux  qui  fuccomberoient.  Voyef 
§.   ;  ci-après. 

Les  requêtes  en  calTation  devenant  trop  fréquen- 
tes par  l'opiniâtreté  des  pi  i  leurs  ,  Se  par  la  facilité 
des  avocats  qu'ils  confultoient  ,  il  fut  fait  un  nou- 
veau règlement,  à  cet  égard  ,  le  5  février  17 14, 
par  l'art.  6  ,  duquel  la  conîï  ;nation  de  l'amende 
fut  rétablie  ,  pour  être  fiite  en  préfentant  la  requête 
à  fin  de  calTation  ,  fur  le  pied  de  150  liv.  lorfqu'il 
s'agifloit  d'arrêts  Sk  jugements  contradictoires  ,  Se 
de  75  liv.  lorfqne  lefdits  arrêts  Se  jugements  avoient 
été  rendus  par  défaut  ou  congé  ,  avec  injonction 
au  demandeur  ,  de  joindre  la  quittance  de  configna- 
tion  à  fa  requête. 

Il  fut,  en  outre,  ordonné  par  l'article  7  du  même 
règlement  de  171 4  ,  que  li  la  requête  en  calTation 
étoit  admife  ,  le  demandeur  feroiî  tenu  ,  avant  que 
de  faire  afligner  la  partie  ,  de  consigner  pareille 
fomme  de  150  liv.  faifant  ave:  la  première  ,  par 
lui  coniîgnée  en  préfentant  la  requête  ,  la  foui  me 
de  300  liv.  pour  l' imcnde  envers  le  roi  ;  5c  de  plus  , 
150  liv.  pour  celle  envers  la  partie  ;  le  tout  en  cas 
que  les  arrêts  Se  jugements  dont  la  calTation  feroit 
demandée,  fu.f.nt  contradictoires;  Se  moitié  feu- 
lement défaites  fomines  ,  fi  lefdits  arrêts  Se  juge- 
ments  avoient    été  rendus  par  défaut  ou    congé. 

Le  règlement  du  :"  juin  1758  ,  pour  la  procé- 
dure du  cou  cil  ,  preferit  ce  qui  doit  être  obfcrvé 
pour   fe  pourvoir  en  calTation. 

L'art.  5  du  titre  4  de  la  première  partie  ,  porte  que 
le  demandeur  en  calTation  fera  tenu  de  con'igner  la 
fo:nmc  de  150  liv.  pour  l'amende  envers  le  roi  ,  lorf- 
qu'il s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire; 
&C  celle  de  75  liv.  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  ju- 
gement par  défaut  ,  ou  par  forclufion  ;  Se  que  la 
quittance  de  confignation  fera  jointe  à  la  requête  en 
calTation  ;  finon  ,  que  ladite  requête  ne  pourra  être 
reçue. 

Pir  l'art.  3,8  du  même  titre,  il  cft  ordonné  que 
lorfquc  le  demandeur  aura  obtenu  la  calTation  par 
lui  demandée  ,  l'amende  coniîgnée  lui  fera  reti  lue 
fans  aucun  délai  .  en  quelques  termes  que  l'arrêt 
aura  égard  à  ladite  demande  ,  i~  »  i  r  conçu;  5c  quand 
même  il  auroit  été  omis  d'ordonner  que  ladite 
a.  len  le  feroit  rendue. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  f  de  la  première 
partie  du  même  règlement,  les  requêtes  cri  calTation 
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de?  Jugements  de  compétence  des  prévôts  des  ma- 
rc, h  iux  de  France,  ou  dts  fieges  prefidiaux ,  feront 
présentées  fans  confignation  n'amende  ,  à  laquelle 
le  demandeur  ne  fera  point  condamné  ,  quand 
;  la  requête  feroit  rejettée. 

Par  l'an.  1  du  titre  6  ,  les  demandeurs  en  contra- 
riété d'arrêts  du  jugements  font  également  difperi- 
fés  de  la  confignation  d'amende  ;  mais  ,  fi  lefdits 
demandeurs  fu'econabeut  en  leur  demande  ,  ils  pour- 
ront être  condamnés  en  t-t-lle  amende  qu'il  plaira  au 
confeil  d'arbitrer.    Art.  6. 

Les  demandeurs  en  révifion  d'arrêt  font  difpcnfés 
de  la  confignation  Se  de  la  condamnation  d'amen- 
de ,  à  moins  qu'ils  n'eulTent  conclu  à  la  caffution  ; 
auquel  cas  ,  toutes  les  règles  établies  au  fu  et  des 
demandes  en  calTation,  feront  obfervées.  Ai  : 
du  titre  7  dudit  règlement   de  17-3- 

Au  furplus,   voye\  ce  qui  a  été  o'  lervé  ci-devant, 
verb.  Amendes  ,   pag.   70  ,   pour  toutes  les  amendes 
de  consignations  ,    au    f;  jet   des  deux   fous  h: 
niers  pour  livre  ,  St  droits   de  quittance. 

2.  Il  y  a  des  demandes  en  cafiatifln  d'arrêts  Se 
jugements  ,  qui  ont  été  exemptées  de  toute  confi- 
gnatiob  d'amende. 

Par  arrêt  du  confeil,   du  23  décembre   1673  ,   le 
fermier -général  des  gabelles,   aides,   entrées  Se  an- 
imes unies,    Se  fes  fous-fermiers   or.t   ét( 
chargés  de  configner   l'amende   portée   par    l'ait.  6: 
du   règlement  de  167)  ;    Se  il  a  été  ordonne 
feront  reçus  à  fc  pourvoir  contre  les  arrêts 
les   droits   des  fermes  ,    comme  ils  fàifoicut   ai 
v.uit,  Se  fuis  tirer  à  conféquence. 

L'art.    :<5   du  titre  4  de  la  première  partie  du  rè- 
glement de  la  procédure  du  confeil  du  ;3  juin  :  - 
porte  que  les  requêtes  eu  cnffàtion  ,  préfeni 
tiens  domaniales  ,   foit  par    les  procureurs  géi 
de  S.  M.  foit  par  1rs  inpectours-généra 
ou  auxquelles  ils  fe  feront  joints  ,  font  c. 
articles   précédents  ,    Se  que  kl'  pour- 

ront  êtii  adrrîifes  fans  être  figné**  de   deux  ai 
avocats  ,   fans  confignation  d'amende  ,    î- : 
djlà   du  délai  fixé  pour  les  autres  requêtes  en  caua- 
tion. 

L'article  17  porte  que  la  difpofirion  de  1'., rt ic le 
précédent   aura   ,  nt   lieu  pour  les    req;  é;cs 

en  calTation,  préfentées  par  lefdits  procureurs-géné- 
raux ,  contre  les  arrêts  dans  lcfquels  ils  airoient  été 
parties,  ou  auroient  formé  des  requifitoires  ,  pour 
Vintii  et  publie. 

Dans  les  autres  matières  ,  011  il  ne  s'agira  que  de 
foutenir  la  jurifdiûion  ou  les  prérogatives  de  leurs 
compagnies  ,  ou  celles  de  leurs  charges  ,  leLites 
requêtes  pourront  être  préfentées,  fans  être  lignées 
d'anciens  a\  ocats  ,  Se  uns  confignation  d'amende  , 
majs  ne  pourront  être  admifes  ,  fi  elles  ne  font 
données  dars  le  délai  d'un  an  ,  du  jour  de  la 
ition  défdîts  arrêts  ,  article  iS  du  même 
titre. 

Les  requêtes  en  cafTatuan  des  arrêts  ,  par  lefquell 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  Se  confuls 
ou   autres  juges ,  auroit  été  reçu  ,   dans  les   c?s  où 

lefdits 
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iefdits  jugements  ne  font  pas  fujcts  a  l'appel  ,  pour- 
tant être  préfeiitée*  fans  confultation  d'avocat  ,  & 
f:iis  corifignation  d'amende.  Art.  19  <lu  même  titre 
4  du  règlement  de  173S. 

1,'art.  54  porte  que  les  demandes  en  eallation  des 
1res    >  11    arrêts  attentatoires  à    l'autorité    du 
coirfeil  ,   feront  tonnées  Se  inimités  ,  fans  être  Su- 
jettes à  aucunes  des   règles  preferites  par  le  titre  4  , 
pour  les  auircs  demandes  en  eallation. 

§.  2.  Amendes  acquifes  ,  &  amendes  de  con- 
damnation. 

Par  l'article  68  du  règlement  de  la  procédure  du 
coufeil  ,  du  3  janvier  1Ô7;  ,  il  fut  ordonné  que  fi 
les  moyens  de  eallation  n'etoient  pas  jugés  fuftif.ints , 
&  que  l'arrêt  contre  lequel  on  s'étoit  pourvu  ,  fubfif- 
t.it  ,  en  quelque  manière  que  la  prononciation  fût 
conçue  ,  le  demandeur  ferait  condamné  en  300  liv. 
d'amende  envers  le  roi ,  Se  en  150  liv.  envers  la  par- 
ti.- ,  fi  l'arrêt  attaqué  avoir  rendu  contradicloire- 
œent ,  Se  en  la  moitié  ,  s'il  avoit  été  rendu  par 
con^é  ou  défaut. 

Ces  amendes  étoient  les  mêmes  que  celles  fixées 
pour  être  confignées  ,  en  prefentant  la  requête;  les 
s  furent  enfuite  difpenfées  de  configner  par 
9  du  règlement  du  27  octobre  1674  ;  6c  il  fut 
enjoint  aux  maîtres  des  requêtes  ,  rapporteurs  des 
rcqi:êres  Si  infiances  ,  d'employer  dans  les  difpofi- 
lifs  des  arrêts  ,  les  condamnations  dédites  amendes 
contre  ceux  qui  fuccomberoient  ;  Se  aux  avocats  àes 
confeils  ,  d'employer  dans  les  requêtes  Se  infiances 
qu'ils  inftruiroieut  ,  les  noms  ,  lurnoms  ,  qualités 
&  demeures  de  leurs  parties ,  à  peine  d'interdiction, 
&  du  double  defdites  amendes  de  consignation,  fans 
que  lefdites  peines  pu  i  Cent  être  remiles  ni  modé- 
rées ,  pour  quelque  caufe  &£.  fous  quelque  prétexte 
«jue  ce  pui.'le  être. 

L'article  44  du  règlement  du  confeil  ,  du  17  juin 
1(53  7  ,  porre  que  le  demandeur  en  caffation  d'arrêt 
qui  fuccombera  ,  fera  condamné  aux  amendes  ,  lef- 
quelies  font  fixées  comme  par  le  règlement  de  1673. 

],' arrêt  du  confeil  ,  du  3  Septembre  1698  ,  porte 
que  ,  lorfque  les  demandeurs  en  évocation,  cauatton 
d'arrêts  ,  infeription  de  faux  ,  oppofition  Se  appella- 
tion au  confeil  ,  n'ob'iendront  pas  leurs  fins  Se  con- 
clusions ;  ils  feront  tenus  de  payer  les  amendes  por- 
tées par  les  ordonnances  Se  règlements  ,  quoique  non 
ptononcées  ;  à  quoi  faire  ,  ils  feront  contraints  par 
les  voies  accoutumées  ,  à  la  réferve  toutefois  des 
arrêts  qui  interviendront  au  confeil  ,  portant  la 
claufe  (  néanmoins  fans  amende  ;  )  ce  qui  fera 
exécuté ,  nonobstant  oppofitions  ou  empêchements 
quelconques. 

Le  règlement  du  confeil  de  1714  (dont  les  clifpo- 
Ctions  pour  le  rétabliiïement  de  la  corifignation  , 
font  rapportées  ci  deffus ,  §.  1  )  porte  que  les  amen- 
des ne  pourront  é-rc  remiles  que  par  délibération 
prife  en  plein  confeil. 

Celui  du  18  juiu   1738  ,  concernant  la  procédure 
Terne  I- 
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du  confeil  ,  contient  différentes  t!ifpofitions  au  fujer 
des  demandes  en  eallation. 

L'article  il  du  titre  4  de  la  première  partie  , 
porte  que  toute  requête  en  eallation,  qui  n'aura  pas 
été  communiquée  aux  commiflaircs  nommés  par 
l'article  précédent  ,  pour  l'examen  des  demandes 
en  caffation  ,  dans  trois  mois  du  jour  que  le  rappor- 
teur aura  été  commis  ,  fera  regardée  comme  non 
avenue,  Se  la  fomme  confignée  pour  l'amende,  feni 
acquife  à  S.  M.  en  vertu  du  prêtent  règlement ,  Se 
fans  qu'il  foit  befoin  de  rendre  aucun  arrêt. 

Par  l'art.  25  du  même  titre  ,  il  efl  ordonné  qu'en 
cas  que  fuc  le  rapport  de  la  requête  en  caffation  ,  le 
demandeur  fe  trouve  non-reccvable  ,  ou  mal-fondé 
dans  fa  demande  ,  il  fera  rendu  arrêt,  pair  lequel  il 
fera  débouté  de  fa  demande  ,  ou  déclaré  non-rece- 
vable  ,  s'il  y  échet ,  Se  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il 
fera  condamné  par  le  même  arrêt  ,  en  l'amende  de 
150  liv.  ou  de  75  liv.  fuivant  la  difpofition  de  l'art. 
j  (  rapporté  ci-devant,  (j.'i.  )  Voyej  encore  l'art. 
37  ci-après. 

Le  demandeur  en  caffation  qui  fuccombera  en  fa 
demande  ,  après  1  n  arrêt  de  foit  communiqué  ,  fera 
condamné  en  300  liv.  d'amende  envers  le  roi  ,  Se  en 
150  liv.  envers  la  partie  ,  fi  l'arrêt  ou  jugement 
dont  la  condamnation  étoit  demandée  ,  n  été  rendu 
contradidtoirement  ;  Se  en  la  moitié  feulement  def- 
dites fommes  ,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  ou  par  forclufion  ,  d.ms  lesquelles  fommes 
fera  co mprlfe  celle  qui  ,  fuivant  l'art.  5  ,  aura  été 
confignée  par  le  demandeur  en  caffation.  Atticle  3J 
du  même  titre  4. 

1,'amcnde  portée  par  l'article  précédent,  ne  pourra 
être  remife  ui  modérée  ,  fous  quelque  prérexte  que 
ce  foit  ;  mais  elle  pourra  être  augmentée  ,  s'il  efl 
ainfi  ordonné,  en  damant  fur  lailire  demande  en 
caffation.  Art.  36. 

Il  efl  ordonné  ,  par  l'art.  37  ,  que  l'amende  fera 
acquife  de  plein  droit  ,  quand  même  il  auroit  été 
omis  d'y  prononcer  ,  &  en  cacique  termes  que 
l'arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  caffation  foit  con- 
çu ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porté 
par  l'article  25  ci-delfus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  29  juillet  1742  ,  contre 
le  fieur  Marchais,  qui,  par  arrêt  du  confeil  ,  a  été 
débonté  de  fa  demande  eu  caffation  d'une  fentence 
confulaire  ,  rendue  en  dernier  refibrt.  Il  prétcnd.oit 
que  le  règlement  de  1738  ne  prononçoit  point  d'a- 
mende pour  les  demandes  en  caflation  de  jugements 
confulaircs;  mais  la  règle  efl  générale  pour  tous  les 
arrêts  des  cours  fouveraines,  S:  pour  tous  jugements 
rendus  en  dernier  refibrt  ,  fans  autres  exceptions  que 
celles  rapportées  ci-devant,  (j.  1  ,  n.  2  ;  Se  la  déci- 
fion juge  qu'il  ne  peut  être  déchargé  de  l'amende. 

Par  autre  décifion  du  confi.il  ,  du  5  Septembre 
1741  ,  le  fieur  Dubois  d'Havelay  a  été  débouté  de 
fa  demande  en  refiitution  de  l'amende  qu'il  avoit 
confignée  ,  pour  fe  pourvoir  en  caffation  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  ;  il  difoit  que  ,  lots  de  la 
coafignation  ,  la  demande  en  caflation  n'étoit  en- 
gagée par  aucun  a£le  ,  Se  que  fa  requête  n'avoit  pa« 

Gg 
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été  rapportée.  Mais  l'amende  étoir  atqV.fe  en  con- 
formité   de   l'art,   zz    du  titre  4  du   règlement   de 

1738. 

Décifion  du  confcil,  du  26  novembre  1746  ,  fur 
la  demande  de  la  veuve  Lavoifier  ,  tendante  à  obte- 
nir grâce  de  l'amende  prononcée  par  arrêt  rin  con- 
feil  ,  fuir  fa  requête  en  caflàrion  d'un  arrêt  de  ta  cour 
des  aidés  de  Dole.  Décidé  que  cela  ne  fe  peut  ,  8c 
que  c'elt  au  fermier  à  faire  grâce,  s'il  le  juge  à  propos. 

Par  autre  décifion  du  contéil,  du  iî  février  1756, 
la  dame  comteffe  de  la  Goublaye  a  été  déboutée  rie 
fa  demande  en  rellitution  d'une  amende  de  ijo  liv. 
c'onfignée  par  fou  perc  en  175?  ,  pour  être  admis  à 
fe  pourvoir  en  calfation  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  ;  elle  difoit  que  fon  père  étoit  mort  avant 
que  fa  requête  eût  été  communiquée  ,  8c  qu'elle 
renonçait  à  fuivre  la  demande  en  calfation.  Le  con- 
feil  a  jugé  que  l'amende  croit  acquife ,  conformé- 
ment à  l'article  iz  du  titre  4  du  règlement  de 
173g. 

§.  3.  Recouvrement  defdites  amendes. 

Les  avocats  du  confeil  font  tenus  d'inférer  dans 
les  requêtes  Se  inll.uices  ,  les  noms,  furnoms,  qua- 
lités Se  demeures  de  leurs  parties ,  art.  8  du  règle- 
ment de  1674  ci  devant,  §.  z. 

Il  doit  être  tenu  deux  registres  ,  l'un  au  greffe  du 
confeil  des  finances  ,  l'autre  en  celui  du  confeil 
pri\é  ,  fur  lefquels  les  avocats  au  confeil  font  tenus 
de  coter  &C  ligner  les  noms  ,  qualités  g*  domiciles 
de  leurs  parties  ,  tant  des  demandeurs  que  des  dé- 
fendcuis  ,  es  laitances  où  il  s'agit  de  calfation  d'ar- 
rêts ,  évocations,  réeufations  ,  inscriptions  de  faux  ; 
5c  es  l'ecretaires  8c  greffiers  font  tenus  de  les  fpéci- 
ficr  dans  les  extriits  qu'ils  feront  ob  igés  de  délivrer 
au  fermier  du  domaine  pour  faire  le  recouvrement  des 
amendes.  Arrct  du  confeil  des  iz  mars  16S}  ,  8c  7 
août  1634. 

Voyt\  ,  au  furplus ,  ce  qui  a  été  dit  en  général , 
pour  le  recouvrement  des  amendes,  \etb.  Amendes , 

§.  4  >   pas-  7<î. 

CASUKLS  domaniaux  font  les  droits  feigneu- 
riaux cafuels  ,  féodaux  8c  roturiers  ,  dus  aux  m  1- 
tations  des  biens  mouvants  du  domaine  du  roi  ,  tels 
que  les  lods  8c  ventes  ,  quints,  requints,  treiziè- 
mes ,  reliefs  ,  rachats.  ,  fous-rachats  ,  8c  autres 
femblablcs  ;  les  droits  d'épa\e  ,  8c  les  biens  échus 
comme  vacants,  par  coniifeation  ,  aubaine,  bâtar- 
dife  ,  déshérence  ou  autrement  ,  font  également  ces 
droits  domaniaux  cafuels.  L'on  a  parlé  de  chacun  rie 
ces  droits  en  particulier  ,  fous  le  titre  qui  lui  con- 
vient ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  règles  générales  pour 
to  is  les  droits  cafuels. 

l' ir  édit  du  mois  de  janvier  15^1  ,  il  avoit  été 
ordonné  que  les  deniers  ,  provenants  ries  cafuels  , 
fèroient  convertis  8c  employés  aux  réparations  Se 
entretiens  ries  châteaux  ,  maifons  ,  auditoires  , 
geôles  ,  priions,  Si  autr.s  bâtiments  8c  édifices  ap- 
part nants  au  roi  ;  mais  il  a  été  trom  é  plus  conve- 
nable 8c  plus  avantageux  de  pourvoir  susdites  ré- 
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parafions  ,  Se  de  comprendre  les  droits  domaniaux 
cafuels  dans  Ks  baux  des  domaines  ;  8<  c'elt  ce  qui  a 
été  fuie  riep\  is  1Ô69  ,  en  réfervuii:  néanmoins  quel- 
ques portions  rie  ces  droits  ,  pour  en  difpofcr  par  le 
roi ,  comme  il  plairoit  à  S.  M. 

§.  1 .  Fixation  de  la  portion  du  fermier  dans 
les  cafuels. 

L'édit  du  mois  d'août  i<56o  ,  porte  que  dans  les 
adjudications  des  baux  des  domaines  ,  les  cafuels 
des  biens  nobles  ,  Se  les  aubaines  ,  déshérences  , 
bâtardifes  8c  confifeations  ne  feront  compris  que 
jufqu'à  concurrence  de  2cco  liv  ,  8c  que  pour  ceux 
au  rielfus,  les  fermiers  auront  feulement  le  tiers,  les 
deux  autres  tiers  étant  réfervés  au  roi  ,  pour  en  dif- 
pufer  ainfi  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  8c  que  les  cafuels  des 
héritages  roturiers  appartiendront  en  entier  aux 
fermiers. 

L'arrêt  du  confeil,  du  ro  février  1674  ,  explique 
politivemcnt  que  le  fermier  doit  être  payé  de  1.  s 
zoeo  liv.  fur  les  premiers  deniers  ;  qu'il  doit  avoir 
en  outre  le  tiers  de  l'excédant  ;  St  que  la  réferve  n'a 
pour  objet  que  les  deux  tiers  de  cet  excédant. 

Par  le  bail  rie  Fauconnet ,  du  26  juillet  1681  ,  St 
arrêt  du  même  jour ,  il  elt  dit  qu'il  jouira  des  droits 
de  loris  Se  ventes  des  biens  en  roture ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  puilfent  monter  ,  Se  de  tous  les  droit* 
feigneuriaux  8c  cafuels  ,  en  cas  qu'ils  ne  montent 
qu'à  zoeoliv.  ,  Se  depuis  2000  liv.  jufqu'à  6000  liv. 
qu'il  jouira  de  zooo  liv.  feulement  ;  Se  du  tiers  de 
tous  left lits  droits  qui  excéderont  6cco  liv. ,  le  toi  fe 
réfervant  le  furplus. 

L'article  8}  du  bail  de  Charriere  ,  du  iS  mars 
1687  ,  lui  accorde  la  jouiflance  des  droits  de  loris 
8c  ventes  dus  au  roi  fur  les  biens  en  roture,  à  quel» 
que  fomme  qu'ils  puilfent  monter  ;  Se  i'..rtic!e  8j 
porte  qu'il  jouira  en  entier  des  droits  de  quint  8c  rc- 
quint  ,  reliefs  ,  treizièmes  ,  rachats  ,  fous-rachats, 
épaves  ,  aubaines  ,  bâtardifes  ,  déshérences  ,  con- 
fiscations, 8c  tous  autres  droits  feigneuriaux  8c  ca- 
fuels ,  en  cis  que  leldits  droits  ne  montent  qu'à 
icco  liv  ,  8t  depuis  zoeo  liv.  jufqu'à  6cco  liv.  , 
qu'il  jouira  de  zcco  liv.  feulement  ,  Se  du  tiers  de 
tous  lef  i  s  droits  qui  excéderont  lefriites  ôoeoliv., 
S.  M.  fe  réfervant  le  furplus. 

l'.:r  l'art.  7  de  l'édit  eu  mois  de  décembre  1701  , 
il  a  été  ordonné  ,  pour  indemnifer  les  fermiers  des 
domaines  de  la  nouvelle  attribution  faire  aux  rece- 
veurs Se  Pontrôleurs-g  néraux  des  domain;  s,  que 
tous  les  droits  feigneuiiaux  Se  autres  caluels  appar- 
tiendront en  entier  ,  à  l'avenir  ,  auxriics  fermiers  t 
jufqu'à  la  fomme  de  30CO  liv.  au  lieu  de  zcoo  liv. 
fixées  par  l'édit  de  1669  ;  que  rie  zoeo  liv.  jufqu'à 
6cco  liv.  il  leur  appartiendra  toujours  3CC0  liv.  Se 
au  delfus  de  ôcco  liv.  la  moitié  du  total ,  au  lieu  du 
tiers  réglé  par  l'édit  de  1661}  ,  S.  RI.  fe  réfervant 
feulement  de  difpofer  riu  furplus. 

Par  élit  du  mois  C'a\  ri!  1 7  19  ,  le  roi  accorda  à 
l'ordre  royal  Se  milit.irc  de  S.  Louis  ,  tous  les  ca- 
fuels Se  droits  léigucuriaux ,  autres  néanmoins  qu* 
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Tes  partiel  eomprifes  dans  les  baux  des  fermes  ,  fans 
que  les  receveurs-généraux  ,  &  autres  officiers  du 
domaine  puffent  prétendre  aucun  droit  m  remife 
fur  cette  at  riburion;  parce  que  néanmoins  <cs  droits 
de  rachats  &  fous-rachats  ne  pourroieut  apparte- 
nir à  l'ordre  ,  que  jufqu'à  conci.rrence  de  iooooliv. 
feulement  ,  Se  qu'il  en  feroit  ufé  de  même  à  l'égard 
àcs  droits  de  contifeation  ,  S.  M.  fe  retenant  le 
furplus  ;  la  jouillânce  de  la  première  année  du  revenu 
des  domaines  ck  droi  s  aliènes  à  vie  ,  à  compter  du 
jour  du  décès  des  engagiftes  ,  ût  eu  outre  attribuée 
à  l'ordre  de  S.  Louis. 

Le  bail  de  ('ailier  ,  du  rp  août  1726  ,  art.  $23  , 
porte  qu'il  jouira  de  tous  les  droits  de  lods  6c  ventes 
dus  au  roi  fur  les  biens  en  roture ,  à  que  que  lomme 
qu'ils puiffent  monter  ;  ck  l'article  $25  ,  qu'il  jouira 
des  droits  de  quint,  requint  ,  treizièmes  ,  reliefs  , 
rachats,  fous-rach  ;ts  ,  épaves  ,  aubaines,  bâfar- 
difes  ,  déshérences  ,  conlifcations  ,  ck  tous  autres 
droits  f.igneuriaux  6ê  cafuels  ,  de  quelque  nature 
que  ce  foit  ,  appartenants  au  roi  ,  ou  a  jugés  à 
S.  M.  à  c.Hife  de  fes  domaines  ,  même  dans  les  juf- 
tices  8c  feigneuries  aliénées  par  démembrement  ries 
chef-lieux  ,  réfervés  par  S.  M.  conformément  à 
l'éJit  du  mois  de  mai  171  J.  De  tous  lefdits  droits  , 
ledit  Carlier  jouira  en  entier  ,  en  cas  qu'ils  ne  mon- 
tent qu'à  jcco  liv.,  Se  depuis  }ccc  liv.  jufqu  a  60&0  1. 
il  jouira  de  jooo  liv.  feulement  ,  6c  ce  la  moi.ie  de 
tous  lefdits  droits  qui  excéderont  lefdites  ûoeo  liv.  , 
conformément  à  l'élit  du  mois  de  décembre  1701. 

Par  i  article  premier  de  l'édit  du  mois  de  mai  1750  , 
le  roi  a  révoqué  tous  édits  ,  déclarations  &c  arrêts , 
portant  don  ,  à  perpétuité  ou  autrement,  en  faveur, 
de  quelques  perfonnes  ou  ordres  que  ce  puiiîé  être  , 
tant  des  cafuels  des  portions  non  eomprifes  dans  les 
baux  des  domaines  ,  confinants  aux  droits  de  loi's 
fck  ventes,  treizièmes,  quint,  requint,  rachats, 
fous-rach  ;ts  ,  aubaines  ,  bàtardifes  ,  déshérences  , 
confifearions  ,  épaves ,  ck  autres  droits  feigneuriaux 
&  cafuels  de  pareille  nature  ,  que  des  jouiliances  (.es 
différents  domaines  6k  droits  aliénés  à  vie,  dans  lef- 
quels  le  roi  doit  rentrer  après  le  décès  des  engagiftes  ; 
&  lefdits  drons  ont  été  réunis  au  domaine  ,  comme 
ils  l'étoient  avant  lefdits  dons  ,  qui  demeureront 
nuls. 

Par  l'article  1  ,  il  eft  dit  que  les  receveurs-géné- 
raux des  domaines  feront  la  recette  des  portions 
réunies  ,  en  même  temps  qu'ils  recevront  celles  eom- 
prifes dans  les  b^ux  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucunes 
remifes  fur  les  portions  réunies ,  comme  ils  n'en 
jouiffoient  pas  précédemmenr. 

Par  les  lettres-patentes  du  2  oûobre  1731  ,  il  eft 
ordonné  que  Rémi  Barbier,  auquel  l'ordre  de  faint 
Louis  avoit  affermé  pour  fix  ans ,  en  1727  ,  les  por- 
tions qui  lui  étoient  attribuées  par  l'édit  de  1719  , 
continuera  de  jouir  pendant  les  années  173,1  Se  1732  , 
defriites  portions  de  cafuels  des  domaines  ,  Se  qu'il 
a.:ra  pareillement  la  jouiffance  des  domaines  enga- 
gés à  vi-.-,l4  première  année  du  décès  des  engagées; 
à  l'ellct  de  quoi  lcf.lits  droits  réunis  ,  feront  remis 
«"ans  aucune  retenue  par  les  receveurs-généraux  audit 
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Barbier,  lequel  paiera  le  prix  ^C  fon  bail  an  fermier- 
général  ,  pour  en  compter. 

Charles  Yvon  a  enluitc  été  fermier  de  la  portion 
excédante  Se  réfervée  ,  pour  fix  ans  ,  commencés 
en  1733  ,  &  finis  en  17 3S. 

Par  le  bail  de  Forcevillc,  du  16  feptembre  1738, 
il  e(t  dit  (  art.  498  )  qu'il  jouira  ries  droits  de  lods 
ck  ventes  dus  au  roi ,  fur  les  biens  en  roture ,  à  quel- 
ques fommes  qu'ils  puiflent  monter  ,  à  la  déduction 
des  droits  attribués  aux  procureurs  du  roi  des  bu- 
reaux des  finances ,  &  aux  receveurs  St  contrôleurs- 
généraux  des  doT.aines  Se  bois  :  Se  l'article  jco  porte 
qu'il  jouira  ,  tant  de  la  portion  comprife  dans  les 
précédents  baux  des  domaines  ,  fur  tous  les  droits 
feigneuriaux  ck  cafuels  appartenants  ou  adjugés  au 
roi  à  caufe  de  fes  domaines,  même  dans  les  jullices 
&  feigneuries  aliénées  par  démembrement  des  chef- 
lieux  ,  réfervés  à  S.  M.  ,  conformément  à  l'édit  de 
17  r  y  ,  que  de  la  porrion  ou  excédant  de  tous  lefdits 
droits  cafuels  ,  non  comprife  dans  les  précédents 
baux  des  domaines  ,  Se  réunie  par  é.lit  du  mois  de 
mai  1730;  dont  ledit  Forccville  jouira  ,  en  confor- 
mité des  lettres-patenVes ,  du  2  octobre  173  r,  fans 
néanmoins  qu'il  puille  lui  appartenir  fiw  les  droits  de 
rachats  Se  fous-rachats  compris  dans  cette  dernière 
portion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  dix  mille  livres, 
pour  raifon  de  tous  les  fiefs  qui  tomberont  en  rachat 
par  une  même  mutation  ,  Se  pareille  fomme  à  l'égard 
des  droits  de  confifeation  ,  S,  M.  s'étant  réfervé  feu- 
lement l'entière  difpofition  de  la  moitié  qui  excédera 
lefdites  iooco  liv.  fur  lefdits  droits  de  rachat  ck  con- 
fifeation. 

Il  eft  ajouté  ,  par  ledit  article  50c  ,  que  tous  ces 
droits  cafuels  feront  reçus  par  les  receveurs-généraux 
des  domaines  ,  qui  retiendront  fur  la  première  por- 
rion feulement  ,  qui  a  toujours  fait  partie  ('.es  précé- 
dents baux  des  domaines ,  les  fix  fous  pour  livre  at- 
tribués aux  avocats  ck  procureurs  du  roi  des  bureaux 
des  finances  ,  &c  auxdits  receveurs,  ainfi  qu'à  leurs 
contrôleurs  ,  ck  fans  qu'ils  puiffent ,  fous  prétexte 
qu'ils  font  la  recette  de  la  totalité  djefdits  droits  , 
prétendre  ,  non  plus  que  leurs  contrôleurs  Se  autres 
officiers ,  aucuns  droits  ni  remifes ,  fur  la  portion 
ou  excédant  defriits  cafuels  ,  réunie  par  l'édit  du 
mois  de  mai  1730. 

Les  mêmes  droits  ont  été  compris  dans  le  bail  de 
Thibault  la  Rue,  fait  au  mois  d'octobre  1743  ,  pour 
commencer  au  premier  janvier  1745  ,  qui  eft  entiè- 
rement conforme  à  l'article  500  de  celui  de  Force- 
ville  ,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  jouiffance  de 
l'adjudicataire  ,  que  pour  les  attributions  des  rece- 
veurs &  autres  officiers  du  domaine. 

Par  l'article  premier  de  l'é  lit  du  mois  de  décembre 
1743  ,  il  eft  ordonné  que  les  Taxations  attribuées 
aux  receveurs-généraux  des  domaines  ,  à  leurs  con- 
trôleurs ,  aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  fi- 
nances ,  ou  autres  officiers  qui  font  à  leurs  droits , 
feront  perçues  à  l'avenir  ,  ck  à  commencer  du  pre- 
mier juillet  1745  ,  par  lefdits  officiers  fur  les  droits 
feigneuriaux  ck  cafuels  dus  au  roi  en  entier  ,  même 
fur  la  portion  defriits  droits  ci-devant  réfervée  ,  qui 
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avoit  été  attribuée  à  l'ordre  c!e  Saint- LoutS  ,  fk  qui 
eft  actuellement  comprife  dans  les  baux  des  fermes  , 
comme  auffi  fur  l'excédant  qui  eft  encore  rélcrvé  à 
ù  majelté. 

L'époque  du  premier  juillet  1745,  n'a  été  inférée 
que  par  erreur  dans  cet  édit  ,  puifque  ,  par  le  bail 
précédemment  fait  au  fermier  pour  fix  années,  finif- 
fant  au  dernier  décembre  1750  ,  la  portion  réunie 
par  l'édit  de  1730  lui  avoit  été  affermée,  aux  con- 
ditions y  exprimées  ,  fans  que  lefdits  receveurs-gé- 
néraux Se  autres  officiers  pu  lient  prétendre  aucuns 
droits  ni  remifes  fur  cette  portion  ;  d'où  il  fuit  que 
ce  n'eft  qu'après  l'expiration  de  ce  bail  ,  8c  à  com- 
mencer du  premier  janvier  1751  ,  que  les  receveurs 
&  contrôleurs-généraux  des  domaines  ont  pu  pré- 
tendre leur  nouvelle  attribution  fur  cette  portion 
réunie. 

C'elt  même  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil , 
du  11  ocïobre  174a,  en  faveur  d'André  Mercier, 
fous-fermier  des  domaines  des  généralités  de  Poi- 
tiers, Limoges  Se  la  Rochelle,  contre  le  (leur  Pinot, 
receveur-général  des  domaines  &C  bois  de  la  généra- 
lifj  de  Limoges,  qui  a  été  condamné  à  remettre  audit 
Mercier  les  6  fous  pour  livre  par  lui  retenus  fur  la 
féconde  moitié  ou  excédant  des  droits  de  lods  8c 
ventes,  payes  pir  le  fieur  Garât,  pour  l'acquifition 
pir  lui  fai  e  ,  le  25  juin  1740  >  de  la  terre  8c  marqui- 
fat  de  Villeneuve  ;  Se  en  outre ,  au  coût  de  l'arrêt  , 
tiqUirl  :  à  150  liv. 

Enfin,  le  bail  de  Girardin,  du  mois  d'oftobre 
1740  ,  eft  conforme  aux  deux  précédents,  pour  la 
jouiffanec  de  l'adjudicataire  ,  des  différents  droits 
cafuels  ,  Se  pour  la  rellridtion  à  iccoo  livres  dans  la 
moitié  ci-devai.t  réfervee  d'un  droit  de  rachat  ,  8c 
d'une  ronfifeation  ;  mais  il  eft  Itipulé  que  tous  lefd. 
droits  cafuels  feront  reçus  par  les  receveurs-généraux 
des  domaines  qui  retiendront,  tant  fur  la  première 
portion ,  qui  a  ton  ours  fait  partie  des  précédents 
baux  des  domaines ,  que  fur  la  partie  dcfdits  droits  , 
réunie  par  l'édit  du  mois  de  mai  17)0  ,  les  6  fous 
pour  livre  attribués  ,  tant  aux  procureurs  du  roi 
des  bureaux  des  finances  ,  qu'auxdits  receveurs  de 
domaines  Se  leurs  contrôleurs  ,  par  les  édits  de 
jtcîSj  ,   1(539,  1694,  1701,   17178c  1 74  î  - 

Il  réfulte  de  ce  que  de  11  us  ,  que  le  fermier  jouit  8c 
a  toujours  joui  de  la  totalité  des  lods  8c  ventes  des 
biens  en  roture  ,  à  quelque  fominc  qu'ils  puident 
monter  ,  à  ta  déduction  des  droits  attribués  aux  offi- 
ciers du  domaine. 

Que  jufqu'au  premier  janvier  1759,  il  a  joui  de 
tous  les  autres  cafuels  ;  favoir  ,  de  5000  livres,  dans 
ceux  produifant  jufqu'à  6000  livres  ,  Se  de  la  moitié 
de  tout  l'excédant ,  à  la  déduâion  pareillement  des 
droits  attribué»  aux  officiers  du  domaine  ;  84  que 
l'autre  moitié  de  l'excédant  appartenu it  à  l'ordre 
de  Saint-Louis  ,  8c  au  bail  d'Yvon  ,  jufqu'à  con- 
currence île  iooco  livres  ,  fur  les  droits  de  rachat  , 
fous-rachat  8c  confifeation  ,  le  furplus  étant  rélcrvé 
au  roi. 

Que  depuis  le  premier  janvier  1759  ,  jufqu'au 
premier  janvier  1751  ,   le  fermier  a  joui  en  outre 
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r!e  cette  derniers  moitié  de  l'excédant  des  cafuels"  ^ 
attribuée  ci-devarK  à  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  &  af- 
fermée enfuite  à  Yvon  ,  jufqu'à  la  même  concur- 
rence de  iocco  liv.  Se  fous  la  même  réferve  ,  fans 
aucune  attribution  aux  officiers  du  domaine  ,  à  cet 
égard. 

Et  que  depuis  le  premier  janvier  1751,  i!  conti- 
nue de  jouir  de  la  totalité  des  lods  8c  ventes  des 
biens  en  roture  ,  8l  de  la  totalité  des  autres  cafuels  , 
à  l'exception  feulement  des  droits  de  rachat  ,  fous- 
rachat  8c  de  conlifeation  ,  dont  il  n'a  qu'une  moitié 
entière  ,  Se  iocoo  livres  fut  l'autre  moitié  ;  8c  à  la 
déduction  des  attributions  des  officiers  du  domaine  , 
fur  la  totalité  des  cafuels,  depuis  ledit  jour  premier 
janvier  175 1  ,  eu  vertu  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 174). 

C'ell  en  conformité  de  "ces  dillinftions,  que  les 
droits  doivent  être  réglés  ,  relativement  à  l'époque 
de  leur  ouverture:  en  conféquence  ,  l'ordre  de  Saine- 
Louis  doit  jouir  de  ce  qui  lui  étoit  attribué  par  l'édit 
de  1719  ,  fur  les  cafuels  ouverts  ,  depuis  cet  édit,, 
jufqu'au  premier  janvier  173c  ,  fans  être  aflujetti  à 
la  formalité  des  demandes ,  pour  feconferver  lefdits 
droits,  ainlî  qu'il  a  été  jugé  par  air.  t  lu  confeil, 
du  12  août  1749,  contre  M.  le  marquis  de  I 
Il  en  cit  de  même,  à  l'égard  des  cautions  ou  b 
Charles  Yvon  ,  qui  a  été  fermier  ,  jufqu'au  premier 
janvier  1739  ,  de  la  portion  ci-devant  attiibuée  à 
l'ordre  de  Saint  Louis.  Ainli  ce  n'eft  que  fur  les 
droits  dus  ,  depuis  le  premier  janvier  1739  ,  que 
le  fermier  peut  prétendre  l'excédant  ci-devant  ré- 
ferve. 

Il  a  été  obfervé  que  les  baux  des  fermes  ne  com- 
prenoient  que  la  moitié  des  droits  de  rachat  ,  fous- 
rachat  Se  de  confifeation  ,  8c  iccco  liv.  fur  l'autre 
moitié  ,  parce  que  l'excédant  de  cette  moiiié  étoit 
rélcrvé  au  roi.  Mais  tous  les  droits  domaniaux  ca- 
fuels fans  aucune  exception  ni  réferve  iont  compris 
dans  le  bail  de  Prévôt,  rapporté  à  la  pige  55  du 
fécond  volume;  il  y  eil  dit  que  le  preneur  jouira  de 
ces  droits ,  y  compris  les  excellants  qui  étoient  rc- 
fervés  au  roi. 

§.  1.  Recette  des  cafuels. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1 63  $  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  receveurs-généraux  des  domaines  Se  bois  ; 
8c  l'article  2  porte  que  ces  officiers  recevront  les  de- 
niers provenants  des  droits  de  quint,  requint ,  reliefs  , 
rachats,  aubaine,  déshérence,  conlifeation,  b;v- 
tardife  ,  8c  tous  les  autres  droits  féodaux  Se  cafuels 
appartenants  au  roi ,  Se  réfervés  par  les  baux  des 
fermes      foit  qu'ils  l'oient  remis  ou  donnes. 

Les  lettres  patentes  ,  du  12  juillet  1687,  por- 
tent que  les  dioits  de  lods  8c  ventes  des  biens  en 
roture  ,  feront  perçus  en  la  minière  accoutumée  par 
le  fermier,  Se  que  les  droits  féodaux  8e  autres  cafuels 
feront  reçus  par  le»  reccv  curs-genétaux  des  domaines  , 
qui  s'en  chargeront  ,  eu  recette  ,  dans  leurs  comp- 
tes ,  retiendront  leurs  attributions  ,  délivrcrontaux 
fermiers  la  portion  qui  leur  en  appartiendra ,  luivaus 
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leurs  bans  ,  ck  porteront  le  furplus  au  trefor  royal. 

Par  l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1 701, 
il  eft  ordonné  que  les  receveurs-généraux  des  ûo- 
s  recevront  ,  en  entier  ,  to:t;  les  droits  de 
quint  8c  requint,  reliefs,  rachats,  fous- rachats  , 
treizièmes,  Lods  Si  ventes,  échanges,  aubaine, 
déshérence  ,  épaves  ,  confifeation  ,  bâtardife  ,  Se 
géncrale.-ient  tous  autres  droits  cafuels  ,  f.7rcr  des 
fiefs  que  des  rotures  ,  à  caufe  des  domaines  qui  t'ont 
aux  ma  ns  du  roi,  (bit  que  lefdits  droits  (oient 
.  <  par  le  r^-i ,  remis  ou  affermés  ,  enfembletous 
les  fruits  qui  feront  adjuges  à  S.  M.  en  pure  perte  , 
en  conféquence  de  failles  féodales  ,  &c.  ,  delquels 
droits  ils  délivreront  aux  fermiers  des  domaines  ,  la 
part  qui  leur  appartiendra. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  25  feptembre 
17c  5  ,  il  fut  ordonné  que  dans  la  province  rie  Bre- 
tagne ,  le  fermier  continucroit  de  faire  la  recette 
des  droits  de  lods  Se  ventes  ,  Se  autres  cafuels  des 
biens  en  roture.    Voyez  Bretagne  ,  §.  5. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  feptembre  1705  ,  qui 
caflé  une  fentence  du  fénéchal  de  Quimperlé  ,  par 
laquelle  il  étoit  donné  acte  au  fleur  Porteneuve  ad- 
:  aire  du  bail  à  rachat  des  terres  du  marquifat 
de  Pont-Calec  ,  de  (es  offres  ,  de  payer  feulement 
jooo  livres ,  ayant  payé  l'excédant  au  donataire  du 
roi  :  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  ledit 
fieur  de  Porteneuve  paieroit  es  mains  du  receveur- 
g jncr.il  ,  les  4C60  livres  à  quoi  monte  la  rachat  , 
pour  être  enfuite  ,  cette  fomme ,  payée  &  diftribuée 
à  qui  il  appartiendroit  ,  fuivant    l'édit  de  1701. 

L'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1727  , 
porte  que  les  receveurs-généraux  recevront  ,  cha- 
cun dans  l'année  de  leur  exercice  ,  fur  leurs  quit- 
tances contrôlées  par  les  contrôleurs-généraux  ,  four 
les  droi:s  de  quint,  requint,  reliefs  ,  rachat,  fous- 
rachat  ,  treizièmes  ,  lods  Se  ventes  ,  échanges  ,  au- 
baines ,  déshérence  ,  épaves  ,  confifeation  ,  bâtar- 
dife ,  8*  généralement  tous  autres  droits  cafuels  ap- 
partenants au  roi  ,  pour  raifon  <\cs  domaines  de 
S.  M.  ,  terres  8c  feigneuries  qui  en  relèvent  ,  finies 
dans  les  provinces  Se  généralités  où  ils  font  établis, 
8c  ce  ,  tant  pour  la  portion  qui  leur  en  ell  attribuée  , 
&C  aux  autres  officiers  ,  que  pour  celle?  revenantes 
aux  fermiers  des  domaines  auxquels  ils  feront  tenus 
de  les  remettre  ,  à  la  dé  luclion  des  frais  qui  auront 
été  faits  contre  les  redevables  ,  8c  dont  la  répétition 
ne  pourra  être  faite  contr'eux  ,  l  .-'.quels  frais  feront 
audit  cas  ,  prélevés  fur  le  total  dcfdits  droits. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  11  feptembre  175 1  , 
rendu  fur  la  requête  des  fous-fermiers  des  domaines 
êcs  différentes  provinces  Se  généralités  du  royaume  , 
l.ir  ce  que  quelques  receveurs-généraux  vouloient 
leur  retenir  des  frais  de  régie  ,  fous  prétexte  que 
pour  la  facilité  du  recouvrement ,  ils  étoient  obligés 
d'avoir  des  commis  dans  différentes  villes  des 
ralités  de  leur  étiblilleaient  ,  il  eft  ordonné  »  que 
»  les  édits  des  mois  de  décembre  1701  ,  Scdéc 
»  I7'7,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur, 
»  8c  en  conféquence,  que  les  receveurs-généraux 
s  des  domaines  feront  tenus  de  remettre ,  aux  fer- 
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»  rnîers  des  tîomaîncs  ,  les  fommes  qui  leur  appar- 
»  tiennent  dans  les  droits  feigneuriaux  ,  cafuels  , 
>>  i  aux  Se  roturiers,  en  la  manière  portée  par 
»  lef.iits  édits ,  fans  aucune  déduction  ,  fous  prétexte 
»  de  remile  ,  trais  de  régie  ou  autrement  ;  à  la  ré- 
»  fc.^e  ,  néanmoins  ,  des  frais  qui  fe  trouveront 
»  bien  8c  légitimement  faits  contre  les  redevables , 
»  dont  la  répétition  ne  pourra  être  faite  contr'eux  ; 
»  auquel  cas  ,  ils  feront  prélevés  fur  le  total  des 
»  droits  ;  8c  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  ,  nonobf- 
»  tant  toutes  oppolitions  ,  pour  lefquellcs  il  ne  fera 
»  différé.  « 

L'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1743  , 
porte  que  les  receveurs  -  généraux  de  domaines  8c 
bois  continueront  à  faire  feuls  ,  8c  à  l'exclufion  de 
tous  autres  ,  le  recouvrement  des  biens  qui  feront 
adjugés  au  roi  à  titre  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshé- 
rence Se  confifeation  ;  Si  en  cas  que  lefdits  biens 
foient  enfuite  réclamés  par  ceux  qui  y  auroient  droit, 
ou  conlommés  par  les  créances  ou  charges  aux- 
quelles ils  fe  trouveront  affectés  ,  lefdits  receveurs- 
généraux  pourront  retenir  ,  par  leurs  mains,  fur  le 
prix  defdits  biens  Se  effets  ,  dont  ils  auront  fait  le 
recouvrement  ,  les  frais  par  eux  légitimement  faits  , 
même  leurs  faux-frais  ,  pour  raifon  defquels  faux- 
frais  ,  S.  M.  leur  attribue  fix  deniers  pour  livre  ,  fur 
la  recette  effective  par  eux  faite  du  prix  des  biens 
Se  effets  réclamés  ,  ou  dont  le  prix  aura  été  diftri- 
bué  aux  créanciers. 

Voye\  encore  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  août 
1705  ,  9  feptembre  1710  ,  13  juillet  172}  ,  Se  $ 
odobre  1745  ,  rapportés  ci-devant  ,  verb.  Bureau 
des  finances ,  8c  celui  du  27  juin  1724  ,  ci-après  , 
verb.    Confifeation. 

Celui  du  21  janvier  1727,  qui,  fans  préjudice 
de  l'appel  d'une  fentence  de  la  chambre  du  domai- 
ne ,  ordonne  qu'elle  fera  provilbirement  exécutée  , 
Se  que  le  fieur  Chevalier  ,  notaire  à  Paris ,  dépofi- 
taire  des  deniers  de  la  fucceflion  de  Touffaint  Bcau- 
vais  ,  mort  dans  un  état  iuconnu  ,  les  remettra  au 
rece\  car-général. 

Autre  ,  du  11  février  1747  ,  portant  que  le  recou- 
vrement des  effets  de  la  fucceflion  du  fieur  abbé  de 
Mongault  ,  pourvu  de  bénéfices  de  nomination 
royale  ,  mort  dans  un  état  inconnu  ,  fera  fait ,  par 
provision  ,  par  le  receveur-général  ,  nonobftant  la 
prét.ntion  du  fieur  Marchai  ,  économe-général  } 
lequel  prétendoit  agir  8t  recevoir  à  titre  de  iéqueltre 
pour   lùrcté  des  réparations. 

Autre,  du  6  août  174S  ,  portant  que  le  recou- 
vrement des  effets  de  la  fucceflion  du  fieur  abbé  La- 
bifcwky  Polonois  naturalifé ,  coufeffeur  de  la  reine, 
adjugée  au  roi,  à  titre  d'aubaine  ,  fera  fait  parle 
receveur-général ,  8c  que  le  fieur  Marchai ,  économe- 
général  ,  ik  autres  dépolitaircs  dcfdits  effets  feront 
tenus  de  les  remettre  audit  receveur  ,  fauf  à  l'éco- 
nome à  le  pourvoir  contre  lui,  pour  les  réparations. 

Voyei  encore  Receveur  s -généraux  des  domaines, 
8e  la  dénomination  particulière  de  chacun  des  droits 
cafuels. 

Le   cheflicu  d'un  fief  ne  réunit  pas  la  totalitii 
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des  droits  utiles  ;  chaque  receveur-  général  doit 
Cafueb,  recevoir  les  droits  cafuels  pour  ce  qui  eft  Situé  dans 
§.  j.      fa  généralité.  Voye\  ce  qui  cft  dit  ,  à  cet  égard  ,  au 

mot  Domaine -,  §.  6  ,  à  la   fin. 

§.    j.    Attribution  des  officiers   dit   domaine 
dans  les  cafuels. 

Les  offices  de  receveurs-généraux  des  domnincs 
5k  bois  ont  été  créés  par  édit  du  mois  d'avril  1685  ; 
&  par  l'article  8  de  cet  édit  ,  il  leur  fut  attribué  1  f. 
pour  liv.  de  tous  les  droits  cafuels  ,  affermés  ,  don- 
nés ,    remis   ou    réfervés  , 1  f. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1689,  port mt  tié.i- 
tion  des  offices  de  contrôleurs-généraux  des  domai- 
nes fk  bois  ,  leur  accorde  1  fou  pour  liv.  defdits 
droits  , 1  f. 

Par  1'artkle  8  de  ledit  du  mois  d'avril  1694,  il 
eft.  attribué  aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des 
finances  ,  1  f.  pour  liv.  de  tous  tefdits  droits  cafuels, 
pour  les  rendre  plus  diligents  à  en  faire  la  rechcichc 
ck  les  pourfuites ,  chacun  dans  fa  généralité  ,  .  .  1  f. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  article  6  , 
cour  engager  les  receveurs  fk  contrôleurs-généraux 
à  veillera  la  confervation  des  mouv  an.  c»  8c  directes, 
leur  attribue  5  f.  pour  liv.  du  produit  de  ton;  lefdit6 
droits  en  entier  ,  y  compris  les  2  f.  dont  ils  ont  joui 
jufqu'alors  ;  defquels  5  f.  il  appartiendra  2  f  nu 
receveur  en  exercice  ,  1  f.  au  receveur  hors  d'exer- 
cice ,  fk  2  f.  aux  contrôleurs  , 3   f. 

Ainfi  le  total  des  attributions  cft  de  6  f.  poi.r 
liv.  , 6  f. 

Les  officiers  du  domaine  furent  privés  ,  par  l'é  'it 
du  mois  d'avril  1719  ,  de  tous  droits  &  remifes  fur 
la  portion  des  cafuels  ,  accordée  par  cet  édit  à  l'ordre 
de  S.  Louis. 

Par  l'air,  premier  de  l'édit  du  mois  de  juin  171 5, 
l'attribution  d'un  fou  pour  liv.  des  cafuels  faite  en 
1694  ,  aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finan- 
ces ,  a  cié  révoquée,  fauf  à  eux  à  faire  liquider  leur 
finance;  fk  par  l'art.  11  de  cet  édit  ,  il  a  été  attribué 
aux  avocats  &  procureurs  du  roi  des  bureaux  des 
finances,  ihacun  Six  deniers  pour  liv.  dans  le  fou 
ci-devant  accordé  aux  porcureurs  du  roi  ;  avec  pa- 
reille attribution  aux  avocats  5c  procureurs-géné- 
raux des  chambres  des  comptes  des  provinces,  où  il 
n'y  a  point  de  bureaux  des  finances  établis  ,  fk  qui 
connoiflént  des  domaines  ,  à  la  charge  par  lefdits 
officiers  de   payer  une  finance. 

L'édit  dit  mois  de  décembre  1727,  maintient  dans 
la  jouiffauce  du  fou  pour  livre  defdits  cafuels  ,  les 
procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances  ,  ou 
chambres  des  domaines ,  qui  en  ont  fait  l'acquifirion  ; 
fans  être  tenus  de  payer  aucun  fupplément  de  finan- 
ce ,  ni  de  partager  ledit  fou  pour  livre. 

Il  y  a  des  provinces  où  les  procureurs-généraux 
des  chambres  des  comptes  jouiSfcnt  d'un  fou  pour  1. 
fur  les  droits  cafuels  dus  pour  raifon  des  biens  en 
fief  ;  ik  les  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finan- 
ces ,  d'un  fou  pour  livre  fur  les  droits  dus  pour  les 
Liens   roturiers. 
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L'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1745  ,  porte  que  les  taxations  attribuées  aux  rece- 
veurs-généraUx  des  domaine)  fk  bois  ,'à  leurs  con- 
trôle- rs  ,  aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des 
finances ,  fk  autres  officiers  qui  font  à  leurs  droits 
par  les  édits  de  i<S3ç  ,  16S9  ,  1694  Se  1701  feronc 
perçues  à  l'avenir  ,  fk  à  commencer  du  premier  juil- 
let 1745  ,  par  lefdits  officiers  auxquels  elles  font 
attribuées  fur  les  droits  Seigneuriaux  fk  cafuels  dus 
au  roi  en  entier,  même  fur  la  portion  ci-devant 
réfervée  à  S.  M.  qui  avoit  été  attribuée  à  l'otdre 
de  St.  Louis  ,  fk  actuellement  co^prife  dans  les 
baux  des  fermes  ;  comme  3i:fTi  fur  l'excédant  qui 
eft  encore  aft.icllement  réfervé  à  S.   M. 

Il  a  été  obfervé  ci-devant,  (j.  1  ,  que  les  nouvelles 
taxations  attribuées  fur  l'excédant  des  cafuels  aux 
officiers  du  domaine,  par  l'édit  de  1743  ,  n'ont  com- 
mencé à  avoir  lieu  ,  qu'à  compter  du  premier  janvier 
175 1  ;  parce  que  cet  édit  eft  attributif  d'un  droit 
qui  leur  avoit  été  ôté  par  l'édit  du  mois  d'avril 
1719  ,  fk  que  l'excédant  étoit  compris  avec  ce  droit 
dans  le  bail  du  fermier,  qui  n'eft  fini  que  le  dernier 
décembre  1750. 

Les  attributions  des  officiers  du  domaine  ont  lieu, 
nonobftant  l'exemption  de  droits  feigneuriaux  ,  ac- 
cordée depuis  ces  attributions  ,  même  dans  les  mou- 
vances engigées  poftéricurcment  ;  mais  feule  nent 
dans  la  portion  de  ces  attributions  ,  au  temps  de  la 
conceflion  des  privilèges  ,  ou  des  engagements  ; 
parce  que  l'exemption  des  droits  f  igneuriaux  ,  ni 
les  engagements  ne  peuvent  aïoir  pour  objet  que 
les  droits  qui  appartenoient  au  roi,  lors  des  engi- 
gements  ou  de  la  conceffion  des  privilèges  ,  fk  ne 
peuvent ,  par  tonféquent ,  s'étendre  fur  ce  qui  avoit 
été    précédemment  aliéné. 

Voyej  les  édits  de  1685  ,  1689  ,  &  1694  ,  por- 
tant c,ue  lefdits  officiers  jouiront  de  leurs  attribu- 
tions ,  foit  que  les  cafuels  foient  affermes  ,  donnés 
ou  remis. 

Arrêt  du  confeil ,  du  18  feptembre  \6ç>6  ,  portant 
que  les  receveurs-généraux  des  domaines  fk  bois 
jouiront  du  Siw  pour  livre  à  eux  attribué  ,  fur  tous 
ies  droits  feigneuriaux  des  acquisitions  ,  qui  feront 
faites  dans  l'étendue  des  directes  de  S.  M.  ,  nonobf- 
tant  tous  piivilrges  fk  exemptions  ,  accordés  depuis 
l'édit  du   mois  d'avril    1685. 

Autre  arrêt  du  confei!  ,  du  28  octobre  17 10  ,  qui 
ordonne  que  1  s  jecc\eurs-généraux  des  domaines  de 
Bretagne  jouiront  de  trois  fous  pour  livre  ,  de  tous 
les  droits  feigneutiaux  fk  cafuels  des  acquisitions  qui 
ont  été  fk  feront  faites  par  les  officiers  du  Parlement 
fk  de  la  chambre  des  comptes  dans  les  direftes  du 
roi  ,  nonobltant  les  exemptions  à  eux  accordées  par 
déclarations  des  29  mars  1707  ,  ck  8  mai  1708  , 
postérieure*  aux  attributions  defdits  receveurs-gé- 
néraux. jVd/(7.  L'exemption  des  officiers  de  ces  deux 
cours  Souveraines  de  Bretagne  ,  ne  fubfifte  plus. 
Voyez    Bretagne. 

Autre  arrêt  Semblable,  du  5  avril  171 2,  cité  dans 
celui  ci-après. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  août  17 14  ,  qui  ordonne 
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qne  le  receTeur-gc'néral  des  (lorraines  Se  boîs  de 
Flandre  continuera  de  jouir  des  fix  fous  pour  livre 
des  droits  feigne,  riaux  Se  féodaux  ,  &  autres  cafuels 
dépendants  des  domaines  engages  ou  aliénés  depuis 
le  ir  de  création  de  fon  office  ;  cet  arrêt  el't  ren'u 
contie  le  ficur  Fruleux  ,  fecrétaire  du  roi  ,  en  la 
chancellerie  d'Artois  ,  de  la  création  du  mois  d  avril 

I7°7'. 

Arrêt  du  confei!  ,  du  19  avril  1720  ,  qui  condamne 

]e  Lur  Valhebert  de  Secqueville  ,  à  payer  au  ficur 
Blanchard  ,  ci-devant  receveur  des  domaines  Se  bois 
à  Cacn  ,  les  fix  fous  pour  livre  des  droits  feigneu- 
riaux  qu'il  avoit  ncus  du  fieur  Huct  ,  pour  héritages 
Vendus  au  :ic  fieur  Huet,  par  un  conseiller  en  la  cour 
des  comptes  ,  en  1711  ,  dans  une  mouvance  du  roi  , 
confufe  avec  celle  du  fieur  de  Secqueville  ,  lequel 
avoit  acquis  les  mouvances  du  roi ,  en  la  même  pa- 
roilfe  ,  en  1704  ,  Se  cela  ,  fondé  fur  ce  que  l'aliéna- 
tion de  ces  mouvances  n'avoir  pu  lui  donner  que 
le  droit  de  recevoir  les  quatorze  fous  pour  livre,  ap- 
partenants au  roi  ;  puifque  les  fix  fous  étoient  anté- 
rieurement aliénés  aux  receveurs  Se  autres  officiers 
du  domaine. 

Antre  arrêt  du  24.  feptembre  1716  ,  confirma:if 
d'un  jugement  du  bureau  des  finances  d'Auch  ,  par 
lequel  Laurent  Connue  a  été  condamné  à  payer  au 
receveur-général  des  domaines  ,  les  fix  fous  poi  r 
livre  de  lods  Se  ventes  d'une  acquifirion  dans  le 
domaine  de  Snrran  ,  engigé  poftérieurement  aux 
attributions. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  5  novembre  1726  , 
fur  un  renvoi  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui  con- 
firme un  jugement  du  bureau  des  finances  de  la 
même  ville  ,  par  lequel  M.  du  Saullay  ,  confeiller  au 
parlement ,  a  éié  condamné  à  payer  les  fix  fous  pour 
livre  des  lods  &  ventes  ,  d'une  acquifition  faite  dans 
la  mouvance  du  roi  par  fon  père  ,  auffi  confeiller  au 
parlement  ,  nonobflanr  le  privilège  fpécial  accordé 
auxdits  officiers  ,  par  arrêt  du  2}  avril  1715  ;  at- 
teodu  que  ce  privilège,  pour  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux  ,  eft  pollérieur  aux  attributions  des 
officiers  du  domaine. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  30  novembre  1728, 
cor.firmatif  du  précédent. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  17  février  1739  , 
qui  ordonne  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1689  ,  Se  delà  déclaration  du  15  mai  1692  ;  en 
coiilequence  ,  condamne  MM.  Brayer  ,  confeillers 
au  parlement  de  Paris  ,  à  payer  au  fieur  Duval, 
contrôleur-général  des  domaines  de  la  généralité  de 
Rouen,  le  fou  pour  livre  des  droits  de  treizième  de 
Tacquifition  par  eux  faite  ,  en  1734  ,  delà  terre  de 
Rieux  ,  mouvante  du  roi  ;  attendu  que  la  concefiion 
du  privilège  des  officiers  du  p  irlement  de  Paris  n'eft 
que  du  mois  de  novembre  169c  ,  poftérieurement  à 
1  arnbation  des  contrôleurs-généraux  ,  par  l'édit  cte 
1689. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  6  février  1740,  qui 
condamne  M.  Tiuxier  ,  confeiller  en  la  cour  des  ai- 
des de  Paris  ,  à  payer  au  receveur-général  des  do- 
maines ,  les  deux  fous  pour  livre  des  lods  d'uuc  mai- 
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fon  à  Paris  ,  acquife  en  173$  ;  attendu  que  le  privi- 
lège des  officiers  de  la  cour  des  aides  de  Paris  n'eft 
que  de  1691  ,  pollérieur  à  l'attribution  defdits  deux 
fous. 

L'article  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1743  , 
porte  que  les  receveurs  Se  contrôleurs-généraux  des 
domaines  ,  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finan- 
ces ,  Se  autres  officiers  qui  font  à  leurs  droits ,  per- 
cevront les  taxations  à  eux  attribuées  pour  les  ventes 
Se  acquilîtions  faites  par  les  privilégiés,  auxque's 
S.  M.  a  fait  don  Se  remife  defdits  droits,  lorfque  les 
attributions  defdites  taxations  feront  antérieures  à 
la  concefiion  des  privilèges  ,  en  tout  ou  partie  ;  en 
forte  néanmoins  ,  qu'ils  ne  puilfent  prétendre  que 
les  taxations  à  eux  attribuées  antérieurement  aux- 
dites  concédions  de  privilèges  ,  fans  pouvoir  pré- 
tendre les  taxations  Se  augmentations  de  taxations 
attribuées  depuis  lefdites  concernons. 

L'article  3  du  même  édit  ordonne  pareillement 
que  lefdits  offieiers  percevront  les  taxations  à  eux 
attribuées  fur  les  droiis  dus  ,  à  caufe  des  domaines 
engagés  pollérieurem.  nt  à  l'attribution  defdites  taxa- 
tions ,  ou  qui  pourroient  l'êrre  à  l'avenir  ,  fans 
qu'ils  puilfent  prétendre  les  taxations  qui  leur  ont 
été  attribuées  poftérieurement  aux  engagements. 

Arrêt  du  confeil ,  du  16  février  1745  ,  par  lequel , 
ayant  aucunement  égard  à  l'oppofition  des  officiers 
du  domaine  de  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  à 
deux  arrêts  ,  des  30  mais  1700  ,  Se  17  mars  170}  , 
il  eft  ordonné  en  conféquence  de  l'édit  de  1  745  ,  que 
lefdits  officiers  jouiront  des  trois  fous  pour  livre  , 
attribues  à  leurs  offices  .parles  édits  de  1685  ,  1689 
Se  1694  ,  fur  les  droits  feigneuriaux  échus  8e  à 
éeheoir  dans  ladite  généralité,  à  compter  du  premier 
janvier  1744  ;  Se  qu'à  cet  effet  ,  il  en  fera  fait  ré- 
ferve  par  les  engagiftes  defdits  droits  dans  les  quit- 
tances qu'ils  donneront  des  17  fous  à  eux  apparte- 
nants ;  &  que  les  redevables  feront  tenus  de  payer 
les  3  fous  pour  liv.  auxdits  officiers  ,  ou  à  leurs 
commis  Si.  prépofés.  Nota.  L'engagement  eft  de  t7oo, 
temps  auquel  il  appartenoit  3  fous  aux  officiers  du 
domaine  ;  mais  les  arrêts  de  1700  Se  1703  avoient 
été  rendus  contr'eux  ,  à  l'occafion  de  ce  même  en- 
g.gement  ,  faufà  être  pourvu  à  leur  indemnité; 
c'elt  pourquoi  l'arrêt  de  1745  ne  leur  donne  leurs 
attributions,  qu'à  compter  ^u  premier  janvier  1744, 
en  vertu  de  l'édit  de  174;  feulement. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  juin  t745  ,  qui  décharge 
M.  Durey  de  Sanroy ,  commandeur  ,  tréfoiier-géné- 
ral  de  l'ordre  de  Saint- Louis,  des  lods  Se  ventes 
d'une  acquifition  faite  en  1742  ,  en  vertu  des  privi- 
lèges accordes  à  l'ordre,  par  ledit  du  mois  d'aviil 
1719.  Ordonne  néanmoins  .  qu'il  paiera  aux  offi- 
ciers du  domaine  ,  les  6  fous  pour  livre  de  la  por- 
tion qui  revieudroii  aux  fermiers  dans  lefdits  droits 
de  lodi  Se  ventes. 

Autre  a'rêt  du  confeil  ,  du  6  aofir  1748  ,  portant 
qr.e  les  officiers  des  do.naincs  de  la  pro  ince  de  Bre- 
tagne ,  percevront  I  s  6  fous  pour  livre  des  droits 
cafuels  ,  duns  l'étendue  du  domaine  de  Rhuis  , 
comme  avant  le  contrat  d'engagement  de  ce  doutai» 
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!i .  ne  ,  du    10  février  171 1  ;   Se  que  M.  le  tfuc  de  la 

Caluels,  Valliere  fera  tenu  de  leur   compter  de  ceux    dcfdits 
§•  f'     droits  que  madame  la  princefle    de  Conti  Se  lui  au- 
ront reçus  depuis  ving-neuf  ans. 

Les  engagiftes  peuvent  faire  le  recouvrement  des 
droits  qui  leur  appartiennent  ,  Se  biffer  aux  rece- 
veurs-généraux ,  le  foin  de  fe  faire  payer  de  leurs 
attributions  par  les  redevables  ;  c'efl  ce  qui  reluire 
de  l'arrêt  du  16  février  1745  ,  rapporté  ci-deffus  , 
qui  s'explique  même  fuflifamment  à  cet  égard. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  nax  mots  ,  Echanges  ,  Indem- 
nité Se  Receveurs- généraux. 

§.  4.  Droits  cafuels  dans  les  juflices  &  fei- 
gneuries  aliénées  par  démembrement  des 
chef- lieux. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1715  ,  il  cft  ordonné  que 
les  droits  feigneuriaux  dus  dans  les  jufîices  Se  fei- 
gneuries  aliénées  par  le  roi  ,  feront  perçus  au  profit 
de  S.  M.  ,  nonobltant  l'aliénation  qui  en  a  été  faite, 
en  vertu  des  édits  des  mois  de  mars  1695  ,  avtil 
1702  ,  août  1708  ,  Se  déclarations  rendues  en  con- 
féqii'.-iice  ,  (  attendu  que  par  lefdits  édits  ,  il  n'a  point 
été  permis  d'aliéner  le-  mouvances  des  fiefs  tenus  de 
S.  M.  ,  Se  de  les  d  ftr.ire  des  domaines  auxqt  es 
elles  font  attachées  ,  Se  des  chef-lieux  qui  font  ex- 
preffémi  nt  réf.  rvés  ;  en  conféquence  ,  il  cft  défendu 
aux  acquéreurs  de  peicevoir  lefdits  droits  ,  pour  rai- 
fon  des  fiefs  mouvants  du  roi  directement  ,  quoique 
finies  dans  l'étendue  des  paroiiTes  ,  dont  ils  ont  ac- 
quis la  feigneurie  ;  jouiront  feulement,  lefdits  ac- 
quéreurs, des  fn.its  des  fonds  du  domaine  aliéné, 
&  des  cen<  Se  rentes  dus  furies  héritages  finies  dans 
les  paroifles  Se  lieux  ,  dont  ils  ont  acquis  la  feigneu- 
rie ;  Se  des  lods  Se  ventes  des  héritages  cenftiels  Se 
roturiers  ,  qui  font  de  la  directe  du  roi  ,  dans  l'éten- 
due defdites  paroilfes. 

Ces  droits  font ,  en  conféquence  de  cette  réferve , 
compris  dans  les  baux  des  fermes  tics  domaines. 
Voye\  les  baux  de  17:6  ,  1738  Se  174}  ,  rapportés 
ci-deffus  ,  (j.    1. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  26  février  1738, 
qui  réforme  une  fentence  du  bureau  des  finances  de 
la  Rochelle  ;  en  conféquence  ,  condamne  Thimothée 
Datiiiud  ,  à  rapporter  Se  exhiber  au  fermier  du 
domaine  ,  le  contrat  d'acquifirion  par  lui  faite  de  la 
terre  noble  du  Treuil  ,  Se  à  en  payer  les  lods  8e 
ventes  dus  au  roi  ;  parce  que  les  engagiftes  des  droits 
des  lods  Se  ventes  de  la  feigneurie  de  Rochefort  , 
aliénés  par  les  commilïaires  du  roi,  en  if)o3  ,  indem- 
niferont  Daniaud  defdits  droits  ,  par  eux  reçus. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  28  avril  1744  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  ledit  du  mois  de  mai  1715  ;  en  con- 
féquence ,  fait  défenft s  à  la  dame  ,  veuve  Coquerel  , 
de  percevoir  aucuns  droits  feigneuriaux  dus  pour  les 
fiefs  relevants  du  domaine  de  I.ongucvillc  ,  encore 
que  lcfdites  mouvances  aient  été  expreiïcment  cé- 
dées par  les  contrats  d'aliénation  de  1705;  Se  171?  , 
du  fief  Se  prévôté  de  Bellcncombre;  ordonne  que  les 
droits  dus  par  la  dame  duchclTe  de  la  force  ,  à  caufe 


CAS 

de  l'acquifition  par  elle  faite  ,  le  6  juillet  1755  ,  da 
fief  de  Montreuil  ,  feiont  payés  au  receveur-gé- 
néral. 

§.5.  Des  privilégiés  ,  exempts  de  payer  les 
droits  domaniaux  cafuels  aux  mutaiitns 
des  biens  mouvants  du   roi. 

I.  Ces  privilégiés  font  les  fecrétalres  du  roi  du 
grand  coll.  ge  ,  auxquels  l'exemption  en  a  été  accor- 
dée dès  14S2.  Ils  eu  jouiflent  dans  tout  le  royaume, 
ainfi  que  les  officiers  de  la  grande  chancellerie  ;  les 
fecrétaiies  du  roi  ,  Se  les  autres  officiers  de  «  han- 
celleries  établies  près  les  cours  ,  jouilfent  aufîî  de 
l'exemption  ,  mais  feulement  dans  Péten  ue  du  ref- 
fort  defdites  cours.  Voyez  Chancelle:  ie  de  France, 
Se  Secrétaires  du  roi. 

Les  chevaliers  Se  officiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  jouiflent»  de  l'exemption  dans  tout  le  royau- 
me, depuis  l'inllitution  de  l'ordre  en  1578;  les  prin- 
cipaux officiers  de  l'or  re  royal  Se  unitaire  de  Saint- 
Louis  ,  font  aufli  exempts.    Voyez  Ordres. 

Les  maures  des  requêtes  font  exempts  de:"  it? 
droits  ,  pour  les  acquifitions  qu'ils  font  :  cette 
exemption  leur  fut  attribuée  en  164:.  Voyez  Maî- 
tres   des    requêtes. 

Les  officiers  du  parlement  de  Paris  jouiffent  de 
cette  exemption  ,  en  vertu  d'é.'it  du  mois  de  no- 
vembre \6<jo  ,  qui  leur  a  rendu  le  ptivilege  ,  dont 
ils  avoient  o  i  précédemment  ,  en  vertu  d'un  édit 
du  mois  de  juillet  1644.  Les  fubflituts  de  M.  le  pro- 
cureur-général du  mêinc  parlement,  en  jouiflent 
auffi  en  conféquence  d'une  déclaration  du  29  juin 
1704  ;  les  officiers  de  la  plupart  des  autres 
meurs  en  jouiflent  pareillement.  Voyez  Parlement. 

Les  ducs  &  pairs  ,  quoiqu'ils  foient  ,  à  ce  titre  , 
confeillers  au  Parlement  ,  ne  peuvent  prétendre 
l'exemption  ,  qui  n'eft  accordée  qu'à  raifon  des  offi- 
ces ,  Se  en  confidération  de  l'exercice  des  fonctions. 
Arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  21  i 
it>5  5  ,  qui  confirme  une  fentence  du  préfidial  de 
Rennes  ,  par  laquelle  M.  le  duc  de  Briflac  fut  con- 
damné à  payer  le  rachat  ouvcit  par  le  décès  de  M. 
le  duc,  fon  pere  ,  arrivé  en  1753-  Cet  arrêt  a  été 
rendu  furies  conclufïons  de  M.  l'avocat-général  , 
toutes  les  chambres  aflemblées  ,  fans  avoir  égard  à 
l'intervention  de  M.  le  duc  de  Retz  ,  pour  foute  nir 
que  les  ducs  Se  pairs  dcv,oient  jouir  de  la  même 
exemption  dont  jouiflbient  alors  les  officiers  du  par- 
lement. Hevin  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  fes  an- 
notations fur  Frain  ,  obfcrve  qu'il  étoit  avocat  four 
le  domaine  ,  que  la  plaidoieric  commença  le  n 
janvier  ,  Se  que  cette  caufe  ,  comme  très-célebre  , 
fut  celle  que  le  parlement  avoit  choifie  pour  être 
jugée  la  première  dans  le  palais  ,  qui  venoit  d'être 
conltruit.  Biillon  paile  de  cet  anêt  ,  ve'b-  Droit, 
n.  1 1 5  ;  Se  au  mot  Duchés  ,  n.  2  ,  il  donne  la 
maxime  comme  un   priiiiipc    général. 

Les  princes  du  fang  ne  jouiffent  pas  même  de 
l'exemption  de  ces  droits  ,  '"ils  ne  font  décorés  de 
l'ordre  du  Saint-Elprit.  f'ejq  Exemption  des  princes. 
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F.  y  a  beaucoup  cîe  preuves  du  paiement  de  ces  droits 
parles  princes,  pour  des  mutations  arrivées  avant 
qu'ils  f  lient  reçut  chevaliers  des  ordres  du  roi.  M. 
le  prince  de  Conrié  ,  fous  la  tutelle  de  M.  le  comte 
de  Charolois  ,  a  payé  ,  le  8  août  17^1  ,  le  rachat 
des  terres  de  Châtcaubriant  8c  de  Derval  ,  pour  la 
mutation  arrivée  par  le  décès  de  M.  le  duc  de  Bour- 
bon fon  père ,  en  1 740  ;  &  M.  le  duc  de  Penthievre 
avoit  pareillement  payé  ,  le  5 1  décembre  1758  ,  le 
rachat  de  fon  duché  de  Penthievre  ,  pour  la  muta- 
tion, par  la  mort  de  M.  le  comte  de  Touloufe ,  ar- 
rivée le  premier  décembre  1757. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
jouilTent  de  l'exemption  defdits  droits  ;  ceux  de  La 
plupirt  des  autres  chambres  des  comptes  en  jouilTent 
aufli ,  dans  leur  relTort.  Voyez  Chambre  des  Comptes. 

Les  officiers  de  la  cour  des  aides  de  Paris  font 
pareillement  exempts  ,  en  vertu  d'édit  du  mois  de 
mars  1601.  Voyez  Cour  des  aides. 

Les  préfidpnts ,  confeillers ,  avocats  &  procureurs- 
généraux  du  grand  confeil  jouiflent  de  l'exemption 
dans  tout  le  royaume,  en  vertu  d'édit  du  mois 
«l'août  171 7.  Voyez  Grand  confeil. 

Les  tréforiers  de  France  des  bureaux  des  finances 
jouilTent  auffi  de  l'exemption  des  droits  cafuels. 
Voyez  Tréforiers  de  France. 

Les  veuves  des  privilégiés  jouilTent  des  mêmes 
privilèges  que  leurs  maris ,  tant  qu'elles  reftent  en 
viduiié.  Traité  des  fiefs  ,  de  Guyot  ,  tom.  3  ,  du 
quint  ,  chap.  15  ,  nonib.  4  ,  &c.  Voye\  aufG  les 
articles  auxquels  on  a  renvoyé  pour  chaque  privi- 
légié. 

Il  ne  paroît  pas  néceffaire  d'obferver  que  dans  le 
détail  ct-deflus  ,  l'on  a  feulement  fuivi  la  chronolo- 
gie ;  il  eft  lenfible  que  fans  cela  les  fecretaires  du  roi 
ne  précéderoient  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  illuftre  dans 
le  royaume. 

L'on  veit  q-i'il  y  a  beaucoup  de  privilégiés  qui 
jouiffent  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
cafuels  dus  au  roi  ;  il  eft  Julie  que  ceux  qui  méritent 
de  l'état  en  reçoivent  des  récompenfes  ;  mais  aufli 
ne  pourroit-on  pas  les  leur  donner  fans  aliéner  une 
partie  aufli  confidérable  du  domaine  du  roi  ? 

La  conceflion  de  ces  privilèges  eft  une  aliénation 
prohibée  ,  qui  ,  dan?  les  vrais  principes  ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pendant  le  règne  du  fouverain  qui  l'a 
accordée.  Chaque  prince  ne  peut  difpofer  des  fruits 
du  domaine  de  la  couronne  ,  que  pour  le  temps  de 
fa  propre  jouiffance  ,  &  pendant  qu'il  occupe  le 
trône,  il  ne  peut  en  priver  les  fuccefléursi  c'eli  pour- 
quoi ces  exemptions  ne  peuvent  fe  foutenir ,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  confirmées  par  le  roi. 

D'ailleurs  ,  cette  conceflion  eft  d'autant  plus  pré- 
judiciable ,  qu'elle  occalionne  la  perte  pour  l'état 
d'une  infinité  de  droits  cafuels  ,  autres  même  que 
ceux  dont  fa  majefté  a  entendu  accorder  l'exemp- 
tion. 

En  effet ,  il  n'eft  payé  aucun  droit  cafuel ,  un  peu 
confidérable  ,   pour  une  muution  qui  a  pu  être  pré- 
vue -,  il  eft  facile   de   s'y  fouftraire  par  une   finance 
modique  :  nous  avons  vu  plufieurs  raaifous  iliulires 
Tome  I, 
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acquérir  des  charges  auxquelles  le  privilège  étoir 
annexé  ,  afin  de  pouvoir  jouir  de  1  exemption  des 
droits  dus  au  roi ,  en  vend. un  ou  en  acquérant. 

Un  particulier  non  privilégié  ,  qui  e(t  dans  le 
dellcin  d'acquérir,  s'adrelle  aux  officiers  du  domaine 
ck  au  fermier  ;  il  leur  propofe  une  fomine  modique 
pour  des  droits  confidérabies  ;  (i  fon  offre  n'eft  pas 
acceptée  ,  il  fe  fait  pourvoir  d'un  office  ,  &  il  jouit 
de  l'exemption  des  droits  ,  fans  que  le  plus  fouvent 
il  lui  en  coûte  autre  choie  que  les  frais  d'une  récep- 
tion dans  l'office  ,  qui  fervira  bientôt  au  même  ufage 
eu  faveur  d'un  autre. 

Il  faut  donc  ,  ou  que  le  fermier  ck  les  officiers  du 
domaine  perdent  la  totalité  du  droit  ,  en  refufant 
l'offre,  ou  qu'ils  réduifent  les  droits  les  plus  confi- 
dérabies ,  à  une  modique  fomme  ,  inférieure  à  ce 
qu'il  en  pourroit  coûter  pour  fe  pourvoir  d'un  privi- 
lège. Ces  abus  ck  plufieurs  autres  réfultcnt  nécef- 
fairement  de  la  multiplicité  des  privilèges  ;  ils 
anéantifTent  le  produit,  &  par  conféqmnt,  tournent 
à  l'aggravation  du  roi  ck  de  l'état ,  puifque  le  prix 
des  baux  e(t  proportionné  au  produit. 

Louis  XIV  révoqua  ,  par  arrêt  du  premier  avril 
17 1  ï  >  l'exemption  accordée  aux  officiers  ,  tant  du 
parlement  que  de  la  chambre  des  comptes  de  Bre- 
tagne ;  ck  dans  cet  arrêt,  il  eft  dit  »  que  fa  majcflé 
»  a  cru  que  le  moyen  de  remettre  en  valeur  fes  c'o- 
i)  maines  de  ladite  province  ,  qui  foufireiit  une  di- 
»  minution  confidérable  par  lefdites  exemptions  , 
v  étoit  de  rembourfer  les  finances  payées  par  lefcii- 
»  tes  deux  cours  ,  ck  de  rétablir  la  peiception  des 
»  droits  fur  le  pied  qu'ils  étoient  avant  les  déclara- 
»  tions  qui  leur  avoient  attribué  l'exemption.  « 

Dans  l'état  où  font  les  chofes ,  il  faut  toujours 
fe  r^ppeller  qu'en  matière  de  privilèges  contraires  au 
droit  commun  ,  il  n'eft  pas  permis  de  leur  donner  la 
moindre  extenlion  ,  8c  que  l'on  doit  fe  renfermer 
ferupu'eufement  dans  les  bornes  de  leur  conceflion. 
Les  cafuels  domaniaux  font  de  droit  commun  ;  le 
privilège  de  l'exemption  eft  exorbitant  :  on  ne  doit 
donc  pas  ajouter  ,  aux  abus  qui  réfulrent  déjà  de 
ces  privilèges ,  ceux  de  les  étenlre. 

1 .  Les  perfonnes  exemptes  des  droits  ,  en  ven- 
dant ou  en  achetant  des  biens  dans  la  mouvance  du 
roi  ,  jouiflent-elles  de  l'exemption  dans  toutes  les 
coutumes,  foit  qu'elles  chargent  l'acquéreur  de  payer 
les  droits  ,  foit  qu'elles  en  chargent  le  vendeur  ?  II 
y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  20  avril 
I7}6  ,  qui  confirme  une  fentence  de  la  chambre  du 
domaine,  en  faveur  de  M.  le  Pelletier,  piéfidenr 
à  mortier  au  parlement  de  Paris,  lequel  avoit  vendu 
une  terre  dans  la  coutume  de  Paris  ,  où  les  droits 
font  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Voyez  le  traité  des 
fiefs  ,  de  Guyot  ,   vol.  5  ,  page  526. 

L'édit  du  mois  dj  novembre  169c,  qui  accorde 
l'exemption  aux  officiers  du  parlement  de  Paris  , 
porte  qu'ils  feront  exempts,  tant  en  aliénant,  acqué- 
rant, même  en  échangeant,  qu'à  toutes  mutations, 
foit  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  de  tous  droits 
feigneuriaux  ck  féodaux  qui  pourraient  être  dus  au 
roi ,    à  caufe  des  ventes  ck  acquittions  qu'ils  pour™ 
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_____  ront  faire   des  biens  mouvants  du  domaine.  Nota. 

Cafue.s   Cet  édit  fera  rapporté  plus  amplement,  verb.  Parle- 

f.  j.       ment. 

L'exemption  des  droits  ,  à  caufe  des  ventes  Se 
acquifmons  ,  n'elt  qu'une  immunité  ,  Se  une  dif- 
penfe  de  payer  les  droits  ,  dans  les  cas  où  ils  font  à 
la  charge  du  privilégie  ,  fuivant  la  difpofition  des 
coutumes  ,  8c  indépendamment  cie  1a  convention  ; 
l'exemption  cil  feulement  jus  non  fohendi  ,  6c  non 
pas  jus  exigendi  ;  cette  exemption  des  droits  leigneu- 
riaux  Se.  féodaux  eft  un  privilège  purement  peribn- 
ncl  ,  à  caufe  de  l'office  qui  en  elt  le  principe  ;  c'eft 
une  difpenfe  de  p.iyer  ce  que  l'on  devroit  ,  fuivant 
les  règles  ordinaires,  Se  non  pas  un  droit  d'exaction, 
qui  ne  peut  provenir  que  d'une  conceflion  exprefle  , 
ou  de  l'aliénation  du  fief  à  caufe  duquel  les  dioits 
font  dus  ;  ainfi  il  femble  que  celui  qui  elt  déclaré 
exempt ,  en  vendant  8c  en  achetant ,  ne  doit  jouir 
de  l'exemption  ,  en  vendant  ,  que  lorfque  les  biens 
font  dans  une  coutume  qui  charge  le  vendeur  des 
droits  ;  Se  en  achetant  ,  que  lorfqu'il  acquiert  dans 
une  coutume  où  les  droits,  font  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur ;  c'elt  afin  que  l'exemption  ait  lieu  dans  tous 
les  cas  où  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume  , 
les  droits  font  à  la  charge  du  privilégié  ,  qu'il  a  été 
exprimé  qu'il  feroit  exempt ,  en  vendant  ou  en  ache- 
tant ;  Se  en  donnant  une  autre  lignification  à  ces 
expreflions  ,  c'elt  étendre  l'exemption  ,  Se  attribuer 
au  privilégié  le  droit  d'appliquer  à  fon  profit  des 
droits  d.s  au  roi  ,  par  celui  qui  n'eft  pas  exempt, 
Se  que  S.  M.  n'a  nullement  entendu  aliéner  ,  en 
accordant  une  exemption  perfonnelle. 

Les  paiements  font  les  juges  naturels  du  do- 
maine ;  cette  jurifdifrion  leur  appartient  ,  tant  au 
moyen  de  l'uni verfalité  de  leur  compétence  ,  fur 
to.it  ce  qui  n'eft  pai  diftrait  de  leur  relTort  ,  qu'en 
venu  des  maximes  féodales  ,  qui  veulent  que  les 
différends  qui  regardent  le  domaine  du  feigneur 
&  celui  de  l'es  vallàux  ,  foient  jugés  dans  fa  cour  : 
les  parlements  font  donc  fondés  à  juger  les  contefta- 
tions  qui  y  font  portées  par  appel  fui  les  fonds  des 
droits  domaniaux  ;  mais  ,  lorfqu'il  s'agit  de  connoî- 
tre  des  privilèges  accordés  par  le  roi  aux  officiers 
des  parlements,  de  juger  de  leur  étendue  ,  8c  de  les 
expliquer  ,  il  femble  que  c'eft  à  S.  M.  feule,  Se  à  fon 
confeil ,  de  prononcer  fur  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  l'arrêt  du  10  avril  1756  ,  eft 
un  jugement  auquel  le  fermier  Se  le  receveur-géné- 
ral des  domaines  ont  acquiefeé  ;  Se  pendant  coût  le 
temps  qu'il  n'y  fera  point  dérogé  ,  par  une  loi  pofi- 
tivement  contraire  ,  il  doit  lerv  r  de  règle  ,  mais 
eu  faveur  des  officiers  du  parlement  de  P.uis  feule- 
ment. 

1  es  officiers  de  la  grande  chancellerie  ,  Se  les 
feercraircs  du  roi  du  grand  collège  jouillent  de 
l'exemption  des  droits  ,  tant  en  vendant  qu'en 
acquérant  ,  en  toutes  coutun.es  ,  iiuiiltinttciucnt  ; 
mais  c'elt  au  moyen  d'une  nouvelle  finance  ,  qui  eft 
le  prix  d'une  nouvelle  conceflion  ,  accordée  à  titre 
de  Uon  ,  tcllion  Se  remife ,  par  les  .dits  du  mois  de 
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de'cembre  1743  ,  rapportés  ,  verb.  Chancellerie  dt 
France  ,  Se  Secrétaires  du  roi;  ainfi  cela  leur  eft  par- 
ticuli.r  ,  fans  qu'aucuns  autres  privilégiés  quelcon- 
ques puuTeat  s'en  prévaloir. 

j.  Le  privilégié  qui  arquiert,  dans  un  domaine 
engagé  ,  ne  jouit  pas  de  l'exemption  ,  fi  l'engage- 
ment eft  antérieur  à  la  conceflion  de  fon  privilège  , 
encore  que  depuis  cette  conceflion  il  y  ait  eu 
une  revente.  Déclaration  du  roi  ,  du  19  juillet 
160$. 

4.  Mais  ,  fi  le  domaine  eft  rentré  dans  la  main 
du  roi  ,  qu'il  y  foit  refté  ,  Se  qu'il  ait  enfuite  été 
aliéné  ou  engagé  ,  celui  dont  le  privilège  eft  anté- 
rieur au  dernier  engagement  ,  jouira  de  l'exemption 
des  droits.  Arrêt  du  confeil  ,  du  11  mai  1745  ,  qui 
juge  qu'attendu  que  le  domaine  de  Crecy  ,  ci-de- 
vant engagé  ,  eft  rentré  dans  la  main  du  roi  ,  en 
1721  ,  Se  qu'il  a  été  engagé  de  nouveau  en  1725  , 
ce  domaine  a  été  réuni  dans  la  main  de  S.  M.  En 
conféquence  ,  décharge  M.  Moriceau  ,  confciller  au 
parlement  ,  de  la  demande  à  lui  faite  par  l'enga- 
gille  ,  à  caufe  de  l'acquifition  faite  par  M.  Mori- 
ceau ,  en  1 7  j<S  ,  d'une  terre  mouvante  de  ce  do- 
maine. 

5.  Si  la  conceflion  du  privilège  eft  poftérieure 
aux  attributions  des  receveurs  ,  Si  autres  offi.icrs  du 
domaine  ,  le  privilégié  fera  tenu  de  payer  lefdites 
attributions  antérieures  ,  Se  ne  fera  exempt  que  du 
fnrplus.  Voye\  ci-devant  ,   §•  3. 

6.  Le  privilégié  ne  peut  jouir  de  l'exemption  des 
droits  ,  dans  les  directes  Se  mouvances  qui  ont  été 
cédées  en  échange  par  le  roi ,  parce  que  l'échangifte 
pofTede  patrimonialemcnt. 

Déclaration,  du  1  7  feptembre  1709  ,  portant  que 
ceux  avec  lefqucls  S.  M.  fera  des  échanges  de  les 
domaines  ,  jouiront  de  tous  les  droits  ,  fans  excep- 
tion ,  dus  aux  mutations ,  dans  1  étendue  des  domai- 
nes à  eux  cédés  en  échange  ;  fans  que  ceux  auxquels 
l'exemption  des  droits  a  été  accordée  ,  dans  les  domai- 
nes du  roi  ,  puiffent  exercer  ce  privilège  dans  les 
riireftes  Se  mouvances  cédées  en  échange  par  le  roi  ; 
mais  feulement  dans  ceux  que  S.  M.  prendra  en 
contre-échange. 

Arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes  ,  des  11  avril 
&e  16  mai  17 19  ,  par  lefquels  ,  fans  avoir  égard  à 
un  arrêt  du  parlement  de.  Rouen,  rendu  fur  l'échange 
fait  entre  le  roi  Se  M.  de  Belle-Illc  ,  il  eft  ordonne; 
que  l'échangifte  jouira  de  tous  les  domaines  8e  droits 
qui  lui  ont  été  cédés  ,  fans  exception  ,  8e  notam- 
ment des  droits  de  treizième  ,  fur  les  terres  8e  biens 
qui  feront  acquis  par  les  privilégiés  dans  lelditt 
domaines. 

7.  Le  privilège  a  lieu  pour  l'acquifition  des 
terres  mouvantes  ,  Se  tenues  des  évêchés  Se  arche- 
vêchés ,  lorfqu'ils  font  vacants  en  régale  ;  ainfi  jugé 
en  favcir  ries  fecretaires  du  roi  ,  par  un  arrêt  riu 
grand  confeil  ,  du  7  juin  1666,  rapporté  au  journal 
d  s  audiences  ,  tom.  2  ,  livre  8  ,  chap.  6.  Voye\  le 
traité  des  fiefs,  de  Guyot,  vol.  5 ,  du  quint,  ch  p.  1 5  , 
pag.  551.  Ce  privilège  doit  avoir  également  lieu 
dans  les  arricjc-ficls ,  eu  cas  de  laiûc  féodale  ,   de 
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felief  ou  de  rachat  des  fiefs  fervant  ;  parce  que  le 
domaine  Utils  fe  trouve  réuni  au  domaine  direct  , 
fec  qjc  le  roi  jouiflant  des  fruits  de  fiet  réuni  ,  le 
privilégié  qui  acquiert  pendant  cette  jouiliance  ,  ne 
doit  pas  p.iyer  à  S.  M.  un  droit ,  dont  elle  lut  a 
accordé  l'exemption. 

8.  Si  le  privilégié  exerce  le  retrait  lignager  d'une 
acquisition  fjite  par  un  non  privilégié  ,  Guyot  en 
fon  traité  des  fiels,  tom.  3  ,  du  quint,  chap.  15  , 
pig.  55J  ,  dit  qu'il  entre  dans  tous  les  droits  de  l'ac- 
quéreur ,  Se  qu'il  fubit  toutes  les  charges  auxquelles 
il  étoit  fujet  ,  en  forte  qu'il  doit  rembourler  à  l'ac- 
quéreur les  droits  par  lui  pa>és  j  Se  qu'au  cas  que 
lefdits  droits  n'aient  pas  été  payés  ,  le  retrayant 
les  doit  au  fermier  du  domaine  ,  pirce  que  ce  n'eft 
pas  le  retrait  qui  y  a  donné  lieu  ;  c'clt  l'acquiiitiou 
faite  p3r  un  non  privilégié. 

Cet  avis  ne  paroît  nullement  foutenable  ,  parce 
qu'au  moyen  du  retrait  ,  le  retrayant  eft  iubrogé  à 
l'acquéreur  ,  en  telle  forte  que  fi  celui  ci  n'.ivoit  pas 
payé  les  droits  ,  il  n'y  auroit  d'aclion  que  contre  le 
retrayant,  qui  eft  réputé  avoir  acquis  d'abord  ;  le 
retrait  lignager  fait  palier  les  biens  de  la  perfonne 
au  vendeur  ,  en  celle  du  retrayant ,  comme  fi  ce 
dernier  avoit  acquis  immédiatement  du  vendeur  ; 
l'acquéreur  intermédiaire  elt  conSidéré  ,  comme  s'il 
n'avoit  pis  acquis  ;  aufli  n'eft-il  fujet  à  aucune  ga- 
rantie. Difons  donc  que  fi  l'acquifition  refle  au  privi- 
légié retrayant  ,  l'exemption  des  droits  a  lieu  en  fa 
faveur  ;  Se  que  fi  les  droits  ont  été  payés  par  l'acqué- 
reur évincé,  ils  doivent  lui  être  rendus,  ou  au  re- 
trayant ,  s'il  les  lui  a  rembourfés.  Mais  le  domaine 
ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu  :  la  remife  qui  au- 
roit pu  être  accordée,  n'intérefTe  point  le  retrayant  ; 
tout  fon  objet  eft  de  ne  pas  fupporter  des  droits  dont 
il  eft  exempt. 

9.  Si  ,  au  contraire,  l'acquércr  eft  privilégié,  Se 
qu'il  foit  évincé  par  un  retrayant  qui  ne  l'eft  pas  , 
il  eft  certain  que  les  droits  font  dus  parce  retrayant; 
mais  feronf-i's  payés  au  privilégié,  ou  au  fermier  du 
domaine  ?  En  ne  confultant  que  la  raifon  ,  qui  eft 
toujours  notre  guide  le  plus  fur  ,  il  faut  fe  déter- 
miner contre  le  privilégié  ,  parce  que  l'exemption 
qui  lui  a  été  accordée  ,  n'eft  pas  une  aliénation  , 
pour  percevoir  à  fon  profit  les  droits  appartenants 
au  roi. 

Il  eft  certain  que  l'acquéreur  privilégié  ,  qui  eft 
évincé  par  un  retrait  lignager ,  n'a  eu  qu'une  pofTef- 
fion  momentanée  :  elle  eft  totalement  effacée  par 
l'effet  du  retrait  ,  qui  rend  le  retrayant  feul  véri- 
table acquéreur.  Ainfi  le  privilégié  ne  peut  fe  pré- 
valoir d'une  poffeffion  intermédiaire,  qui  eft  anéan- 
tie dans  tous  ("es  effets ,  pour  exiger  autre  chofe  que 
le  rembourfement  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 
L'idée  de  l'exemption  dont  il  auroir  joui  ,  fi  fon 
accp.iifition  avoit  fubfifté  ,  ne  fe  réalife  pas  au  point 
de  produire  un  privilège  aftif. 

On  vient  d'obferver  ,  n.  8  ,  que  le  privilégié  qui 
exerce  le  retrait  lignager  ,  fur  un  acquéreur  qui  a 
payé  les  droits,  Se  auquel  il  eft  tenu  de  les  rembourfer, 
tu  obtient  la  reftitution  ,  parce  qu'il  devient  le  véri- 
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table  acquéreur,    Se  que   celui  qu'il  a  évince,   n'eft 
plus  aucunement  confidére  dans  l'acquifition. 

Il  en  réfulte  cette  conféquence  néccll'aire  que,  fi 
l'acquéreur  privilégié  cil  dépoflédé  par  un  retrayant 
non  privilégié ,  celui-ci  doit  être  regardé  comme 
véritable  acquéreur,  Se  comme  s'il  avoit  contracté 
avec  le  vendeur  immédiatement  ,  le  premier  acqué- 
reur eft  entièrement  éclipfé  :  il  ne  doit  rien  per.ire, 
mais  ne  devant  point  aulfi  profiter  ,  il  ne  peut  rien 
prétendre. 

Il  eft  vrai  que  par  un  édit  de  François  I ,  donné 
à  Chenonceaux  ,  en  154$  ,  en  faveur  des  Secrétaires 
du  roi  de  la  grande  chancellerie  ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  ieroient  fiancs  &  quittes  des  droits  ,  pour  rai- 
fon dis  biens  par  eux  retirés  ,  par  retrait  lignager 
fur  un  premier  acquéreur  ;  Se  pareillement  que  tous 
les  droits  leur  feroient  entièrement  acquis  ,  fi-tôt 
qu'ils  auroient  fait  les  foi  Se  hommage,  pour  raifon 
des  fiefs  par  eux  acquis  ,  ou  qu'ils  feroient  enfai- 
finés  des  chofes  roturières  ,  encore  qu'après  il  y  eût 
un  retrayant  lignager  ;  afin  que  lef  its  privilèges 
&  dons  fortent  leur  effet ,  foit  que  leldits  fecretaires 
Soient  vendeurs  ,  acheteurs ,  retrayants ,  convenus 
par  retrait  lignager  ou  autrement ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  dol  ni  fraude  ,  dont  les  parties  feront  tenues  de 
fe  purger  par  ferment. 

Mais  cet  édit  ,  qui  excède  les  bornes  d'un  pri- 
vilège ,  en  accordant  une  conceffion  8e  un  don ,  étoit 
un  titre  ,  uniquement  en  faveur  des  Secrétaires  du 
roi  du  grand  collège  ;  titre  qui  n'a  jamais  pu  être 
invoqué  par  aucun  autre  privilégié  ,  Se  dont  ils 
n'ont  pu  eux-mêmes  ,  avec  juftice  ,  fe  prévaloir  fous 
les  fucceffei.'rs  de  François  1.  Ce  font  cependant  les 
difpofitions  de  cet  édit  ,  qui  ont  donné  lieu  à  diffé- 
rents privilégiés  ,  de  former  la  prétention  exorbi- 
tante de  s'approprier  les  droits  dus  au  roi  ,  lorlqif  ils 
croient  évincés  de  leurs  acquifitions  par  un  retrait 
lignager. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11  août 
ICÎ49,  rendu  en  la  chambre  de  l'édit  ,  le  fieur  René 
Parain  ,  fecreraire  du  roi  ,  adjudicataire  de  la  terre 
de  Courtabeuf ,  mouvante  du  roi  ,  à  caufe  du  châ- 
teau de  Montlhery ,  dont  il  avoit  été  évincé  par  Jolias 
de  Rouen  ,  ceflionnairc  du  retrait  féodal  ,  fut  dé- 
bouté de  fa  prétention  d'exiger  les  droits  féodaux  , 
comme  un  profit  de  fa  charge  ;  Se  le  collège  des 
fecretaires  du  roi  ,  qui  étoit  intervenu  ,  fur  pareille- 
ment débouté  de  fon  intervention.  Journal  des  au- 
diences ,   tom.  1  ,  liv.  5  ,  chap.  47. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  iS 
décembre  166Z  ,  obtenu  par  le  marquis  d'O  ,  Se  les 
princeflés  de  Carignan  ,  qui  juge  que  les  Secrétaire» 
du  roi  ,  acquéreurs  de  biens  dans  le  domaine  du  roi  , 
ne  peuvent  prétendre  les  droits  contre  le  retrayant 
lignager  ,  lorfqu'ils  font  dus  au  roi  ou  aux  enga- 
giftes.  II  a  été  rendu  contre  le  Sieur  Truchot ,  fecre- 
taire  du  roi  ,  qui  avoit  acquis  les  terres  de  Francou- 
ville  Se  de  Rofiay  ,  dans  la  mouvance  du  roi  ,  à 
caufe  de  fon  comté  de  Clermont  ,  dont  il  fut  évincé 
par  retrait  lignager  exercé  par  le  marquis  d'O  ;  il 
pretendoit  les  droits  feigneuriaux  ,   comme  lui  étant 
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acquis  par  le   privilège  de  fa  charge  ,  Se  il  en  tut 

Cafuels,  débouté  avec  dépens.  Journal  des  audiences,  tom.  3  , 
g.  j.      liv.  1  ,  ch.jp.  27. 

Différents  auteurs  qui  ont  agité  cette  queftion  , 
ne  font  aucun  doi.te  pour  la  refoudre,  en  confor- 
mité des  arrêts  de  1649  ck  1668. 

L'auteur  des  notes  fur  Dupleffis ,  chap.  2  ,  fe£t.  2  , 
s'élève  contre  l'opinion  contraire  ,  ck  foutient  que 
les  lods  &t  ventes ,  en  ce  cas  ,  doivent  être  payés  au 
roi  ,  l'acquéreur  ne  devant  pas  profiter  de  ce  que 
fon  contrat  ne  fubfiltc  pas.  Il  cite  Dumoulin  fur 
Paris  ,  art.  22  ,  n.  5  ,  où  il  dit  :  non  débet  inde  neço- 
tiari  extra  fines  pri\ilegii. 

Ferriere  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  art.  78  ,  gl.  1 , 
n.  13,  ell  de  même  avis  :  il  rapporte  les  arrêts 
de  i<549  ck  i6û3  ,  ck  il  dit  que  c'efl  une  maxime 
dont  on  ne  doute  plus  au  palais  ,  n'étant  pas  jufle 
que  le  privilégié  ufe  de  fon  privilège  contre  le  roi, 
d'autant  que  la  vente  ceffant  de  produire  effet  à  fon 
égard  ,  il  doit  être  dans  le  même  état  qu'il  étoit 
avant  qu'elle  fût  contractée. 

Guyot,  traité  des  fiefs  ,  ch.  15,  p.  534,  foutient 
fortement  la  même  opinion  :  il  dit  que  lorfque  l'ac- 
quéreur privilégié  ell  é\incé  par  retrait  ,  l'éviction 
efface  en  lui  toute  qualité  de  vendeur  ou  d'acqué- 
reur ;  qu'ainfl ,  il  n'a  aucune  qualité  pour  exiger  les 
droits  ;  ck  qu'en  ouvrant  la  porte  à  de  pareilles  de- 
mandes ,  c'efl  autorifer  un  commerce  indécent  ,   &c. 

On  peut  encore  voir  Poqu  t  de  Livonniere  ,  dans 
fon  traité  des  fiefs ,  liv.  3  ,  ch.  6,  p.  248  ;  Bouchcul , 
fur  la  coutume  de  Poitou,  art.  354,  n.  27  ;  Soëfve, 
dans  fes  quell.  not.  ,  tom.  2;ckBourjon,  du  retrait, 
fol.  890  ,   n.  g  Se  9. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  14  mai  1714  ,  confirmant"  d'une  fentence  du  bu- 
reau des  finances  de  Poitiers  ,  du  8  mars  171 3  ;  par 
laquelle  le  fermier  des  domaines  avoit  été  débouté 
d'une  demande  de  lods  ck  vente  ,  formée  contre  le 
fieur  Hallou  de  la  Galinicre  ,  qui  avoit  exercé  le 
retrait  lignager  de  biens  mouvants  du  roi  ,  acquis 
par  le  fieur  Brctonnicre  Mnifon-Neuve  ,  préfident- 
tréforier  de  France  ,  au  même  bureau  des  finances 
de  Poitiers  ;  le  rctrayant  avoit  payé  ces  droits  à 
l'acquéreur  ,  ck  celui-ci  a  foutenu  qu'ils  luiapparte- 
noient. 

Il  n'eft  pas  bien  étonnant  que  le  bureau  des  finan- 
ces ait  jugé  en  faveur  d'un  de  fes  membres  ;  mais 
l'arrêt  conlirmaiif  de  ce  jugement  furprerrd  d'au- 
tant plus  qu'il  e.1  contraire  aux  principes  ,  ck  aux 
termes  mêmes  de  la  concefiion  des  privilèges  des 
tréforiers  de  France  ,  qui  font  Lornés  à  la  feule 
immunité  ck  exemption  ries  droits  ,  !k  qui  ne  peu- 
vent être-étenrius  au  droit  d'exaction. 

Cet  arrêt  ,  dans  lequel  on  ne  voit  aucun  des 
moyens  du  domaine  ,  n'a  été  rendu  ,  que  faute 
d'avoir  bien  riéfcn  tu  in  caufe  ;  aufli  les  auteurs  qui 
en  ont  parlé  ,  ne  l'ont  aucune  difficulté  d'.uioprcr  la 
maxime  contraire.  Voyet  le  traité  des  fiefs  de  Guyot , 
8c  les  principes  rie  la  jurifprurience  Françoife  , 
ton.  1 

Si   la  jnrifprudence  des  cours   a  varie  fur  cette 
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queftion,  c'eft  parce  que  tous  les  privilégies  ,  portcV 
à  étendre  leurs  prétentions  ,  ont  voulu  s'appliquer 
les  difpofitions  de  l'édit  de  François  I  ,  &  que  les 
défenfeurs  riu  domaine  n'ont  pas  remonté  à  la  four- 
ce  ,  pour  leur  oppofer  que  cet  édit,  qui  n'avoit  été 
accordé  uniquement  qu'en  faveur  des  fecretaircs  du 
roi  du  grand  collège  ,  ne  pouvoit  être  invoqué  par 
aucuns  autres  privilégiés  .  &  qu'il  ne  pouvoit  plus 
même  produire  aucun  effet  pour  lefdits  feerctaires 
du  roi. 

Mais  les  jugements  qui  peuvent  avoir  été  rendus, 
quelque  formels  qu'ils  foient  ,  ne  peuvent  abfolu- 
ment  potter  le  moindre  préjudice  aux  intérêts  du 
roi  ck  de  l'état  ;  ainfi  il  faut  ramener  les  chofes  aux 
vrais  principes,  ck  dire  en  conféquence  ,  que  l'im- 
munité ck  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  , 
dans  que'ques  termes  qu'elles  foient  exprimées  ,  ne 
peuvent  produire  ,  en  faveur  du  privilégié,  une 
aflion  pour  exiger  ces  droits,  lorfqu'il  ell  évincé 
de  fon  acquifition  p.  r  un  retrait  lignager  ;  parce  que 
le  privilège  n'a  d'autre  objet  que  d'exempter  de 
payer  ce  que  l'on  devroit;  au  lieu  que  ,  pour  ufer 
du  droit  d'exaftion  à  fon  profit ,  il  faut  néceffairc- 
ment  un  don  ,  &  une  concefiion  en  termes  exprés. 

Les  officiers  &c  les  fecretaircs  du  roi  de  la  grande 
chancellerie  l'ont  tellement  reconnu  ,  que  lorfqu'il 
leur  fut  demandé  un  fupplément  de  finance  en  1743  , 
ils  folliciterent  la  concefiion  de  ce  droit  d'exa£tion  : 
ils  ont,  en  conféquence,  obrenu  deuxédits  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année  1743  ,  par  les  art.  4 
Se  5  ,  riefquels  le  roi  ordonne  qu'ils  jouiront  de 
l'exemption  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  defquels 
fa  majelié  leur  fait  don  ,  cejjlen  Se  remilé,  pour  jouir 
riuriit  don  ck  remife  ,  foit  qu'ils  loient  retrayants  ou 
convenus  en  retrait  ,  \endeurs  ou  acquéreurs. 

Voilà  une  loi  precife  ,  mais  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactf  ;  elle  ne  peut  non  plus  être  invoquée  par 
aucuns  autres  privilégiés  quelcoitques.  Ainfi  les 
officiers  ck  les  fecretaircs  du  roi  de  la  grande  chan- 
cellerie font  les  feuls  qui  ,  en  vertu  du  don  ck  de 
la  cejjlon  par  eux  obtenus,  moyennant  finance,  puif- 
"fent  ,  depuis  1744  ,  exiger  les  droits  feigneuriaux  , 
lorfqu'ils  font  évincés  de  leurs  acquifitions  par  un 
retrait  lignager. 

Les  officiers  ck  les  fecretaircs  du  roi  des  chancel- 
leries près  les  cours  ,  demandèrent  la  même  chofe 
en  1743  ;  mais  on  n'y  eut  point  d'égard,  ck  ils  font 
bornés  par  l'article  4  de  leur  édit  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année  ,  à  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux  j  pour  les  acquifitions  par  eux  faites, 
&  pour  celles  qu'ils  pourront  faire  dans  le  rcflbrt 
des  cours,  près  defquellcs  font  établies  les  chan- 
celleries ,  dont  ils  font  officiers. 

On  a  voulu  faire  des  difficultés  aux  feerctaires 
du  roi  du  grand  collège  ,  fur  le  terme  convenus 
en  retrait;  mais  ce  font  de  très-man\ ailes  diffi- 
cultés :  cette  expreflion  répétée  ,  d'après  l'édit  de 
C'Iienonceaux  ,  efl  là  par  oppofition  à  retrayant  ; 
convenir  efl  un  ancien  mot,  qui,  dans  la  jurif'prn- 
denec  ,  fignifie  affigner  en  juflice  ,  former  une  de- 
mande contre  quelqu'un.  Voy*\  le  Dictionnaire  is 
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Droit  ,  ainfi  convenu  en  retrait  ,  n'exprime  autre 
choie  qu'un  acquéreur  aftigné  en  retrait  ,  8c  fur 
lequel  on  exerce  le  retrait. 

10.  Les  privilégiés,  auxquels  l'exemption  eft 
accor.'.ee  ,  même  en  cas  d'échange  ,  ne  jouilTcnt 
de  cette  exemption  que  pour  les  biens  qui  font 
dans  la  mouvance  immédiate  du  roi  ;  Se  ils  font 
tenus  ,  fans  aucune  exception  ,  de  payer  les  droits 
dus  à  fa  majefté  pour  les  échanges  de  biens  fitués 
dans  les  directes  8e  mouvances  des  feigneurs  parti- 
culiers, auxquels  lefdits  droits  n'ont  pas  été  aliénés. 
Arrêt  du  it  mars  iôSî  ,  contre  les  fecretaires  du 
roi  :  autre  ,  du  7  avril  1699  ,  contre  les  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint- Efprit ;  Se  autre  arrêt  du  confeil, 
du  15  décembre  1758,  rendu  fur  l'intervention  des 
princes  ,  cardinaux  ,  prélats  ,  commandeurs  Se  offi- 
ciers de  l'ordre  du  Saint-hfprit ,  qui  ordonne  que 
tous  les  privilégiés  ,  8c  notamment  les  commandeurs 
8e  officiers  de  l'ordre  feront  tenus  de  payer  ,  au  profit 
de  S.  M.  ,  les  droits  d'échanges  ,  de  terres  8c  biens 
qu'ils  ont  acquis  ,  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir, 
à  titre  d'échange  ,  dans  les  directes  8*  mouvances 
des  feigneurs  particuliers  ,  auxquels  lefriits  droits 
n'auront  pas  été  aliénés.  Voyez  behanges. 

§.  6.  Du  recouvrement  des  droits  cafuels. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  fe  fait  au  nom 
du  receveur-général  des  domaines  ,  Se  du  fermier  ; 
le  receveur-général  eft  fondé  à  faire  la  recette,  ainlï 
qu'on  l'a  dit  ci-devant,   §.  2. 

Chaque  fermier  jouit  de  la  portion  qui  lui  re- 
vient dans  les  droits  ,  dont  la  demande  a  é:é  formée 
pendant  le  cours  de  fon  bail  ,  ou  dans  l'année  fui- 
vante.  Arrêts  des  17  mai  1720,  Se  10  janvier  1736. 

Il  ne  s'agit  en  cela  ,  que  de  l'intérêt  refpcftif  de 
chaque  fermier  ;  parce  qu'à  l'égard  des  redevables  , 
les  droits  font  exigibles  dans  le  temps  fixé  par  les 
coutumes  ;  les  règles  de  fermier  à  fermier  ne  ren- 
dent qu'à  établir  ce  qui  doit  être  obfervé  entr'eux , 
8c  à  prévenir  la  multiplicité  des  demandes  fur  un 
même  objet,  Se  non  à  faciliter  aux  débiteurs  le  moyen 
de  fe  fouit  rai  re  au  recouvrement ,  par  une  voie  de 
prefeription  plus  courte  que  celle  qui  a  lieu  dans  les 
aftions  ordinaires  ,  en  toute  autre  matière.  On  ne 
peut  même  oppofer  de  prefeription  pour  les  droits 
feigneuriaux  cafuels ,  dus  au  roi  ,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'enfaifineinent  de  la  mutation  ,  qui  a  donné 
ouverture  à  ces  droits.  Voyez  Enfaijinement  Se  pres- 
cription. 

Les  conteftation«  doivent  être  portées  aux  cham- 
bres du  domaine.  Voy,e\  ci-deflus,  S.  2  ;  voyez  auffi 
Bureaux  des  finances  ,  8t  la  dénomination  des  dif- 
férents droits  dom ai  els. 

CAUTIONNEMENT  eft  l'aBe  par  lequel  un 
particulier  s'oblige  pour  un  autre  ,  qui  demeure 
néanmoins  toujours  obligé  principal. 

Si  le  cautionnement  eft  contenu  dans  l'acte  pour 
raifon  auquel  il  eft  fait  ,  il  n'en  eft  dû  aucun  droit 
de  contrôle  particulier.  Déclaration  du  10  avril  1694, 
art.  premier   de  celle  du   14  juillet  i<5oo  ;  arrêt  du 
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16"  novembre  iyc6,  8e  art.  24  du  tarif  du  19  fcp- 
tembre  1722. 

Mais  lorfquc  le  cautionnement  eft  par  atte  parti- 
culier ,  le  droit  de  contrôle  en  doit  être  payé  comme 
pour  le  contrat  ; ,  obligation  ,  ou  autre  acte  pour 
raifon  duquel  il  eft  fait,  art.  24  du  tarif  de  1722. 

La  féconde  fe&ion  de  cet  article  fixe  à  2  liv.  le 
droit  de  contrôle  d'un  cautionnement  pur  &  Jimple  , 
qui  n'a  aucun  rapport  à  autres  aftes  ou  contrats  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  excepté  les  deux  cas 
iuivants. 

Cautionnement  pur  Se  (Impie  par  acte  particulier  , 
pour  des  officiers  en  titre  ,  tréforiers  ,  ou  receveurs 
des  chapitres  Se  communautés  ,  ou  pour  des  commis 
qui  ont  maniement  des  deniers  ;  il  eft  dû  5  liv.  de 
contrôle  ,   art.  24,  feûion  3. 

Cautionnement  pour  un  domejlique  ,  il  n'eft  dâ 
que  5  f.  id.  fe£t.  4. 

§.  1.  Cautionnements  par   ailes  particuliers. 

Les  "  cautionnements  qui  ne  font  pas  renfermes 
dans  les  aftes  ,  pour  raifon  defquels  ils  font  faits  , 
font  incontestablement  fujets  au  droit  de  contrôle 
fur  l'objet  entier  du  cautionnement  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  précife  de  la  première  feûion  de  l'article  24  du 
tarif. 

Décifion  du  confeil,  du  26  août  1741  ,  au  fujet 
d'un  cautionnement  fait  devant  notaires  pour  l'ad- 
judication faite  ,  à  l'intendance  de  Bordeaux  ,  à 
Bertrand  Mignet  ,  des  ouvrages  à  faire  pour  facili- 
ter la  navigation  des  rivières.  M.  l'intendant  avoir, 
ordonné  que  le  cautionnement  leroit  contrôlé  gratis  , 
comme  fourni  pour  l'exécution  d'une  adjudication 
faite  devant  lui,  8c  non  fujette  au  contrôle.  Le  con- 
feil a  décidé  que  le  droit  eft  dû  pour  ce  cautionne- 
ment fait  devant  notaires  ,  8c  qu'aucun  de  ces  actes 
n'en  a  jamais  été  exempt. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  23  août  1749  , 
rendue  contre  la  veuve  de  Nicolas  Bechet ,  au  fujet 
du  cautionnement  par  elle  fourni  aux  héritiers  de 
fon  mari  ,  du  montant  des  effets  compris  dans  l'in- 
ventaire ,  par  acte  reparé  du  même  jour  ,  8c  pafTd 
devant  le  même  notaire,  tlle  demandoit  la  décharge 
du  droit  de  contrôle  de  ce  cautionnement  ,  ou  du 
moins  qu'il  fut  réduit  à  10  f.  fui  le  pied  d'acte  (im- 
pie ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit  pu  le  faire  compren- 
dre dans  l'inventaire  même  ,  Se  qu'il  étoit  du  même 
jour.  Décidé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  pour 
chaque  acte  ,  lorfqu'i's  font  féparcs. 

Il  a  été  néanmoins  fait  une  exception  pour  les 
cautionnements  fournis  enfuite  des  adjudications , 
qui  font  faites  à  la  ch.rge  de  fournir  caution  dans 
un  temps  fixe  Se  bref. 

La  décifion  du  29  avril  1727  ,  rendue  fur  le  mé- 
moire de  M.  le  duc  d'Aumont  ,  porte  que  les  cau- 
tionnements pour  adjudications  de  bois  ,  8c  les  cer- 
tifications ,  feront  contrôlés  comme  actes  (impies,, 
pourvu  qu'i's  foient  faits  dans  la  huitaine  des  adju- 
dications, 8e  contrôlés  en  même  temps  que  les  ad-- 
judkations. 
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i     Et  par  autre  décifion  ,    du  n  janvier  1749  ,  ren- 

Cau-  due  fur   le  mémoire  de  Louis  le  Maire  ,    marchand 

lionne-   de  foin  ,   adjudicataire    des  prés  de  la  communauté 

menti    ,  de  Nogent ,    à  la  charge  expreffe  de  fournir  caution 

$•  i-        dans   huitaine  ,   ce  qu'il  a  fait  deux  jours  après  ,    il 

a  été  décidé   que  »    la   délivrance   de   l'adjudication 

«  n'ayant  été   faite  qu'à   charge  de  donner  caution  , 

n  le  cautionnement  étant  enfuite  de  l'adjudication  , 

»  ne  doit  être  confidére  que  comme  un  même  acte, 

n  Se  n'el't  point  fujet  à  un  nouveau  contrôle.  « 

§.   1.    Cautionnements  judiciaires. 

Les  cautionnements  judiciaires  font  ceux  qui  font 
nécciïairement  fournis  en  juftice  ,  en  conféquence 
d'un  jugement  qui  l'ordonne  :  tels  font  les  caution- 
nements fournis  par  les  adjudicataires  des  baux  judi- 
ciaires ;  ceux  pour  l'exécution  des  fentences  provifoi- 
res ,  nonobllant  l'appel ,  en  donnant  caution  ;  ceux  pour 
toucher  une  fomme  adjugée  par  provilion  ,  à  la 
charge  de  donner  caution  en  juftice  ;  ceux  fournis 
pour  les  tutelles  ,  qui  ne  peuvent  être  reçus  que  fur 
les  condufious  des  procureurs  du  roi  Se  des  procureurs 
fifeaux  ,  fuivant  l'article  n  de  l'cdit  du  mois  de 
décembre  173J  ,  adreffé  au  parlement  de  Bretagne; 
&  les  autres  cautionnements  de  cette  efpece  ,  qui 
ont  été  ordonnes  en  juftice,  &C  qui  font  f.iits  devant 
les  juges.  Voye\  les  principes  établis  ci-devant,  verb. 
Actes  judiciaires  ,   &  les  autorités  fuivantes. 

Le  8  mai  1718,  il  fut  décidé,  contre  les  juges  Se 
confuls  d'Amiens  ,  que  les  foumiflions  de  caution 
faites  au  greffe  en  exécution  de  leurs  fentences  étoient 
fujettes  au  contrôle  des  actes. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  6  juillet  1718  ,  rendu 
fur  le  mémoire  defdits  juges  Se  confuls  d'Amiens,  le 
roi  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  les  ta- 
rifs Se  règlements ,  les  actes  de  fourmilion  de  caution 
reçus  par  les  greffiers  des  jiirifdictions  confulaires  , 
en  exécution  des  fentences  Se  jugements  des  juges- 
confuls. 

Cet  arrêt  ,  qui  fait  une  exception  en  faveur  des 
jurifdictions  consulaires  feulement  ,  Se  qui  p3roit  , 
par  confequent  ,  confirmer  la  perception  à  l'égard 
des  autres  jurifdictions  ,  a  néanmoins  eu  ,  depuis  , 
fon  exécution  dans  toutes  les  jurifdictions.  En 
effet ,  le  cautionnement  fourni  en  juftice  ,  &  reçu 
par  le  greffier  ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'or- 
donne ,  n'eft  nullement  volontaire  :  la  Caution 
s'oblige  en  juftice  ,  Se  elle  elt  contraignable  par 
corps. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  décembre  173 1  ,  qui 
juge  que  les  cautionnements  fournis  pour  l'exécution 
des  fentences  prononcées  exécutoires  ,  nonobllant 
l'appel ,  en  donnant  bonne  Se  fuffifante  caution  ,  ne 
font  point  fuiets  au  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  5  feptembre  1733  ,  por- 
tant que  les  foumiflions  de  caution  ,  faites  au  greffe 
pour  les  adjudicataires  des  baux  judiciaires  ,  font 
exemptes  de  contrôle. 

Autre  décifion  du  17  octobre  1748  ,  fur  mémoire 
«lu  ficur  Tanqucrcl  ,  procurcur-fifcal  du   duché   de 
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Mayenne  ,  qui  juge  que  les  fentences  de  réception 
de  caution  préfentée  à  1  audience  ,  pour  l'exécution 
d'une  fentencé  prononcée  exéc  toire  nonobllant  l'ap- 
pel ,  ne  font  point  fujettes  au  contrôle  ;  mais  que 
les  foumillions  faites  au  greffe  ,  en  exécution  de  fen* 
tences  qui  ordonnent  qu'il  fera  fourni  caution  ,  y 
font  f.  jettes. 

Voyz\  le  §.  fuivant. 

§.  3.   Cautionnements  faits   au  greffe  volon- 
tairement. 

Il  faut  diflinguer  s'il  a  été  ordonné  qu'il  feroie 
fourni  caution  en  juftice  ;  dans  ce  cas  ,  le  caution- 
nement n'eit  point  fujet  au  contrôle,  comme  on  vient 
de  le  dire  ;  mais  s'il  ell  fimplement  ordonné  qu'il 
fera  fourni  caution  ,  on  peut  faire  le  cautionnement 
devant  notaires  ,  ou  par  foumiflion  au  greffe  ,  fans 
que  la  préfence  du  juge  foit  néceffairc  ;  ainfi  ces 
cautionnements  font  fujetc  au  contrôle  dans  la  quin- 
zaine -  tels  font  ceux  fournis  par  les  adjudicataires 
des  bois  des  feigneurs  ,  Se  par  tous  autres  adjudica- 
taires ,  par  des  actes  volontaires.  Voyez  Adjudica- 
tions du  bois. 

L'arrêt  du  confeil,  du  14  feptembre  1718,  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  rie  Caen  ,  Se  or- 
donne le  paiement  du  dfoir  de  contrôle  d'un  cau- 
tionnement fait  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  ,  pour 
raifon  de  l'adjudication  des  octrois ,  qui  avoit  été 
faite  devant  M.  l'intendant. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  16  mars  1720  ,  il 
efl  ordonné  que  ,  conformément  à  celle  du  9  juin 
170$  ,  les  fentences  rendues  au  profit  du  feimier 
des  aides  ,  feront  exécutées  en  ce  qui  concerne 
l'amende,  nonobllant  l'appel,  &  fans  y  préjudicier, 
en  donnant  par  les  fermiers ,  pour  cautions  ,  leurs 
directeurs  ou  receveurs  réfidants  fur  les  lieux  ,  les- 
quels en  feront  leur  foumifiion  au  greffe  ,  en  leur 
propre  Se  privé  nom  ,  fans  préjudice  de  la  caution 
du  bail. 

Par  décifion  du  j;  juin  17:4  ,  il  a  été  jugé  que 
ç/s  cautionnements  font  fujets  au  contrôle  ,  lorfque 
la  fentence  n'a  pas  ordonné  qu'il  feroit  fourni  cau- 
tion. Foyej  aufli  la  décifion  du  confeil ,  du  17  octo- 
bre 1748  ,   rapportée  ci-devant,  §.  t. 

Décifion  du  confeil  ,  du  :t  juillet  17(4  ,  fur 
l'article  7  du  cahier  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne. Ils  fe  p  aignoient  de  ce  que  l'on  exigecit  le 
droit  de  contrôle  des  cautionnements  des  arijjt Va- 
rions judiciaires  &  des  fentences  provifoires,  du  nt 
que  le  tarif  ne  parle  que  des  cautionnements  relatifs 
à  des  actes  pâlies  pardevant  notaires  ,  ou  donnés 
pour  des  comptables.  Décidé  que  »  les  cautionne- 
u  ments  purement  judiciaires  ,  comme  ayant  dû  être 
»  fournis  en  juflicc,  Se  qui  font  en  effet  reçus  par 
»  les  juges  ,  comme  une  fuite  Se  une  exécution  des 
»  fentences  ,  font  exempts  du  contrôle  ;  mais  ceux 
»  qui  n'ont  point  été  ordonnés  en  jugement  Si 
»  qui  pouvoient  être  paffés  pardevant  notaires  , 
»  doivent  être  contrôlés  comme  actes  volontai- 
»  res.  « 
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§.  4.  Cautionnements  des  comptables. 

La  troifieme  feftion  c!e  1',  rt.  14  du  tarif  du  19 
fcprembrc  1712  ,  fixe  à  ?  livres  le  droit  de  contrôle 
de  cautionnement  pur  &  Gmple  par  acte  particulier  , 
pour  des  officiers  en  titre  ,  tréforie;s  ou  receveurs 
des  chapitres  Se  communautés. 

Les  cautionnements  fournis  dans  ks  maitrifes  des 
eaux  Sr.  forêts ,  pour  les  receveurs  des  amendes  def- 
dites  maîtiifes  ,  font  fujets  au  contrôle  comme  les 
autres.  Décifion  du  confeil  ,  du  11  juin  1746  ,  qui 
déboute  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de  Vaaiïy  , 
de  fa  demande  en  rcftitut'.on  du  droit  de  contrôle 
payé  pour  un  femblablc  cautionnement  ,  Se  de  30 
fous  perçus  pour  le  droit  de  fceau  de  l'expédi- 
tion. 

Par  décifion  du  19  juin  1748  ,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  ne  ferait  perç  1 
que  ro  fous  ,  pour  le  droit  de  contrôle  des  caution- 
nements fournis  aux  receveurs  des  tailles  pour  les 
collecteurs  porte-rôles  ,  attendu  que  ces  collecteurs 
ne  tirent  aucune  utilité  de  cette  charge  ,  Se  que  le 
cautionnement  n'eit  pas  même  néceffaire, 

§.  5.  Cautionnements  des  commis. 

Par  l'art.  14  du  tarif  ,  ftition  3  ,  le  droit  de 
contrôle  des  cautionnements  pour  des  commis  qui 
ont  maniement  de  deniers  ,  eft  fixé  à  5  liv. 

Ce  droit  cft  dû  ,  foit  que  les  commis  foient 
comptables  ou  non  ;  &  fi  le  cautionnement  eft  fait 
par  la  même  perfonne  pour  plufieurs.  commis  ,  il 
ert  dû  autant  je  droits  ,  parce  que  cet  aâc  produit 
autant  d'actions  d'indemnité  Si  de  recouis.  Dccifion 
du  confeil  ,  du  }  mars  1716. 

Les  fermiers  ont  intérêt  d'exiger  de  leurs  em- 
ployés qui  ont  maniement  de  deniers  ,  des  cau- 
tionnements de  toute  fureté  8t  de  facile  difeuflion  ; 
c'eft  pourquoi  ils  ne  reçoivent  pas  pour  cautions 
les  perfonnes  d'un  rang  éininent  ;  ni  celles  qui  font 
engagées  dans  les  ordres  facrés  ,  qui  ne  font  pas 
contraignables  par  corps  ;  ni  les  femmes  ,  veuves 
Se  filles  ,  dont  les  cautionnements  font  nuls  ,  dans 
les  lieux  où  elles  ne  peuvent  hypothéquer  ou  aliéner 
leur  dot  ,  ni  s'obliger. 

Les  mineurs  ne  peuvent  fe  fai-c  relituer  contre 
les  cautionnements  qu  i  s  ont  fournis  pour  fârcté 
des  deniers  toyiux.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  ,  du 
jS  février  1690  ,  qui  calTe  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Rouen  ,  en  ce  qu'il  avoir  déchargé  un  ad- 
judicataire des  bois  du  roi  ,  de  la  contrainte  par 
corps,  St  qui  fait  défenfes  à  ladite  cour  de  décharger 
à  l'avenir  aucuns  adjudicataires  des  bois  du  roi ,  leurs 
cautions  St  certificateurs  de  la  contrainte  par  corps  , 
four  prétexte  de  minorité  ,  ni  pour  telles  autres  ca.iles 
que  ce  puifTe  être. 

II  a  pareillement  été  rendu  un  arrêt  à  la  cour  des 
aida  de  Paris  ,  le  14  décembre  1742  ,  qui ,   fans 
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avoir  égard  à  des  lettres  de  refeifion  prifes  par  le 
fieur  baron  de  Bornes  ,  contre  le  cautionnement  qu'il 
avuit  fourni  pour  un  receveur  des  aides,  fous  prétexte 
que  ledit  fieur  de  Bornes  étoit  alors  mineur  ,  le  dé- 
boute de  fon  oppofition  à  la  contrainte  du  fermier  , 
Se.  ordonne  le  paiement  des  effets  lur  lui  faifis  par 
privilège  Se.  préférence. 

11  cft  néanmoins  prudent  au  fermier  ,  de  ne  rece- 
voir pour  cautions  que  ceux  qui  ont  l'âge  auquel 
les  commis  peuvent  être  pourvus  de  commiflion  : 
c'eft  le  moyen  de  prévenir  toutes  difficultés  ,  parce 
qu'alors  il  ell  indubitable  que  la  caution  fe  foumette 
par  corps  ,   comme  le  principal  obligé. 

Arrêt  contradictoire  du  confeil,  du  17  avril 
1759  ,  qui  cafle  une  fentence  du  bailliage  du  Quef» 
noy  ;  en  confequenee  ,  ordonne  l'exécution  d'un 
acte  île  cautionnement  ,  paflé  le  premier  mai  1757  , 
par  Antoine  Géry  ,  dit  l'Epine  ,  l'une  des  cautions 
du  Geur  Dawance  ,  receveur  des  domaines  au  Quef- 
noy  ;  le  condamne  ,  folidairement  avec  le  fieur  l)e- 
vès  ,  autre  caution  ,  au  paiement  des  fommes  dues 
au  fermier  par  ce  recev  ur  ,  jufqu'à  la  concurrence 
de  fon  cautionnement.  Notii.  Dans  le  bail  commencé 
en  1751  >  le  fieur  Devès  Se  fa  femme  av oient  été 
feuls  cautions  du  fieur  Dawance  ,  jufqu'à  concur- 
rent de  ijoco  liv.  Au  renouvellement  du  bail  en 
1757  ,  le  fieur  Devès  ne  voulant  plus  être  caution 
que  jufqu'à  ri 500  liv.  feulement,  le  receveur  pré- 
fenta  Giry  l'Epine  pour  caution  du  furplus  ;  Se  par 
l'aâe  du  premier  mai  1757  ,  lefdits  ficurs  Devès  8e 
Géry  fe  rendirent  ,  conjointement  Si.  folidairement, 
ca  tions  des  recettes  St.  adminiltrations  faites  juf« 
qu'alors  par  le  fieur  Dawance  ,  Se  qu'il  feroit  par  la 
fuite  ,  dans  foi\  emploi  ,  jufqu'à  concurrence  de 
vi.gt-cinq  mille  livres.  Il  a  été  condaté  ,  un  mois 
après  ,  que  ce  receveur  étoit  reliquataire  de  14080 
florins  ,  18  patards  ,  fur  les  recettes  par  lui  faites 
depuis  le  premier  janvier  1757  ,  julqu'au  premier 
juin  fuivant.  Géry  prétendoit  que  le  débet  du  rece- 
veur fur  le  bail  actuel  ne  provenoit  que  de  ce  que 
fes  recettes  avoient  été  employées  à  acquitter  ce 
qu'il  devoit  au  précédent  bail  ;  qu'ainfi  il  n'étoit 
point  tenu  d'en  répondre  ,  Se  qu'on  ne  pouvoir  même 
agir  contre  lui  qu  après  l'entière  difeuflion  des  biens 
du  fieur  Devès  ,  première  caution.  Le  bailliage  du 
Quefnoy  l'avoir  n  in  fi  ordonné  ;  mais  le  confeil  a 
j  gé  le  cautionnement  foliduire  ,  aux  termes  da 
l'aâe. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ij  août  17^9  ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  contrainte  décernée  contre 
Michel  Bl  .ne  ,  l'une  des  cautions  de  Jean  Blanc  , 
contrôleur  des  actes  a  Touloufe,  dont  il  deman- 
doit  la  décharge  ,  ou  ,  du  moins  ,  que  le  di- 
recteur en  lût  déclaré  relponfable  envers  lui  ,  pour 
avoir  négligé  e  faire  appoier  les  fcellés  fur  les  effets 
duriit  Jean  Blinc,  au  temps  de  fon  évalîon,  St  faute 
d'avoir  retiré  les  deniers  de  fa  recette  tous  les  huit 
jours  ,  &  de  l'avoir  fait  exactement  compter  à  li  fin 
du  quar  ier. 

Il  y  a  même  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  , 
aides  2*  finances  de  Montpellier,  du  10  février  174?  > 
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qui  déboute  ledit  Michel  Blanc  ck  les  héritiers  Ri- 
berollcs ,  de  leur  demande  en  décharge  du  caution- 
nement fourni  pour  ledit  Jean  blanc,  &  les  con- 
damne folidairement  au  paiement  du  montant  du 
cautionnement  ,  avec  les  intérêts  ;  à  quoi  faire  , 
Michel  Blanc  contraint  par  corps  ,  Se  les  autres  ,  par 
les  voies  ordinaires. 

Décifion  (\u  confeil ,  du  20  mars  1753»  *IU'  con" 
firme  une  ordonnance  de  M  l'intendant  de  Limoges, 
par  laquelle  le  fieur  de  la  Bouchaniere  ,  caution  du 
lieur  Doré,  ci-devant  contrôleur  des  acles  à  Saintes, 
a  été  condamné  à  payer  partie  d'un  exécutoire  qui 
etoit  quittancé  en  entier  des  parties  prenantes  ,  Sr. 
qui  ,  en  conféquence  ,  avoir  été  pâlie  dans  la  dé- 
penfe  du  compte  dudit  Doré  ;  il  a  néanmoins  été 
établi  que  le  paiement  n'éroit  pas  réel,  &  la  caution 
a  été  condamnée  à  y  fatisfaire. 

Par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  des 
2  juillet  &  6  août  1745  ,  cette  cour  a  confirmé  deux 
fentences  de  l'élection  de  Paris  ,  par  lefquelles  les 
nommés  Hugault  &  Rovillain  ont  été  condamnés  , 
folidairement  Se  par  corps  ,  au  paiement  d'un  débet 
du  fieur  Léger  Defprez  ,  directeur  &  receveur  des 
aides  à  Saint- Germain  en-Laie  ,  dont  ils  étoienr 
cautions;  &  M.  de  Villemtir  ,  fermier-général  ,  en 
qualité  de  certifientittr  du  cautionnement  ,  a  été 
déchargé  de  la  demande  des  cautions  dudit  Defprez  , 
tendante  à  ce  qu'il  fût  tenu  d'acquitter  le  débet;  ainfi 
ces  arrêts  j  igenr  qu'un  fermier-général  ,  en  qualité 
de  certiricateur  de  caution  ,  ne  peut  être  réputé  cau- 
tion lui-même,  &  que  l'a.  j  idicaraire  des  fermes  ne 
peut  agir  contre  lui  qu'après  la  difcufl.on  des  cau- 
tions. Tnb.  de<  fermes.  Il  eft  ronflant  que  le  certiri- 
cateur re  peut  é-rc  pourfuivi  qu'après  b  difcuulon  de 
la  caution  ,  &  que  celle-ci  n'a  ,  ni  action,  ni  recours 
contre  le  certificareur.  Voyeç  deux  arrêts  de  1564  ik 
j<5o?  ,  cités  par  Brillon,  verb.  Cautionnement,  11°. 
23  &  if. 

Aujourd'hui,  la  plupart  des  employés  font  obligés 
de  fournir  leur  cautionnement  en  ifjeces  ;  cet  expé- 
dient fut  imaginé  St  introduit  par  la  compagnie  des 
Indes,  lorsqu'elle  rég'll'oit  toutes  les  fermes;  elle 
ord.onna  ,  par  une  délibération  du  1 6  novembre  1720, 
que  to  s  les  directeurs,  receveurs,  Se  autres  commis 
comptables  des  fermes  unies  dépoferoient ,  par  forme 
de  cautionnement  ,  cn::c  les  mains  Au  receveur-gé- 
néral des  fermes  à  Paris ,  une  fomme  proportion- 
ne à  leur  maniement,  dont  l'intérêt  leur  feroit  payé" 
à  raifon  de  quitre  pour  cent. 

Les  difficultés  d'y  fatisfaire  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  employés  ,  fit  bientôt  abandonner  un 
projet,  qui  n  avoir  eu  d'autre  motif  que  celui  de 
pourvoir  à  la  fûreré  des  recettes  ;  il  ne  fut  pas  même 
adopté  par  les  régiffeurs  qui  fuccéderent  à  la  compa- 
gnie des  Indes,  des  le  premier  janvier  1721. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ;o  avril  1758  ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  commis  Se  receveurs  des  fer- 
mes ,  même  les  prépoSés  aux  entrepôts  du  tabac  ,  re- 
mettront à  la  caille  des  fermes,  les  fommes  auxquel- 
les ils  feront  taxés,  pour  tenir  lieu  de  leur  caution- 
nement; que  l'intérêt  leur   en  fera  payé  au  denier 
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vingt  ,  fans  aucune  retenue  ;  U  que  tefdites  fommes 
ainli  rcçjes  pour  la  première  fois  ,  fur  les  érats  ar- 
rêtés au  couleil  ,   feront  portées  au  trefor  royal. 

Cet  anêt  paraît  avoir  pour  objet  ,  de  prévenir  les 
difficultés  qui  Surviennent  dass  la  difeuflion  de-  cau- 
tions ,  &  de  procurer  à  S.  M.  un  fecours  dans  les 
circonstances  de  la  guerre. 

I  n  employé  ,  connu  pour  avoir  de  la  prudence 
Se  une  bonne  conduite  ,  trouve  facilement  une  per- 
fonne  folvuble  qui  le  cautionne  ;  mais  ,  avec  ces 
qualités  ,  Se  même  avec  de  la  fortune  ,  il  n'efl  pas  fi 
facile  de  trouver  de  l'arg.  nt  comptant  :  aufli  quel- 
ques employés ,  faute  d'y  fatisfaire,  ont  perdu  leurs 
emplois  ,  qui  ont  pallé  à  ceux  qui  fe  tronvoient  en 
état  de  configner  le  mont.mt  du  cautionnement.  Il 
y  auroit  eu  trop  de  changements  dans  la  régie  des 
ferm  s  ,  li  l'arrêt  de  175g  avoir  eu  une  intieie 
exécution  :  on  en  a  donc  excepté  plufieurs  employés , 
qui  y  avoient  été  fournis  d'abord. 

Quoique  la  ferme  des  domaines  fût  unie  dès  1757 
aux  autres  fermes  ,  tous  ceux  qui  y  font  employés , 
fans  exception  ,  ont  été  difpenfés  du  cautionnement 
par  conlignation  en  cfpeces.  I  es  fujets  convenables, 
pour  régir  cette  partie  erténtielle  des  droits  du  roi  , 
ne  Se  trouvent  pas  avec  la  même  facilité  que  pour 
les  autres  parties.  Il  étoit  donc  indifpenfable  de  ne 
pas  leur  donner  des  en  raves  ,  qui  mill'ent  à  prix 
d'argent  des  emplois  qui  ne  doivent  Se  qui  ne  peu- 
vent être  exercés  que  par  des  gens  instruits  Se  expé- 
rimentés. 1  es  employés  de  la  ferme  des  aides  ont 
au.li  été  difpcnSés  de  ce  cautionnement  en  argent. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  juin  1758  ,  fur  le  mé- 
moire du  fieur  Baudry  ,  entrepofe;  r  du  t  .bac  à  Sens., 
qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  de  l'emprunt  par 
lui  fait  pour  fatisfaire  à  l'arrêt  du  30  avril  1758,  efl 
dû  fur  la  fomme  entière  ,  comme  pour  tous  autres 
emprunts  ;  il  prétendoit  que  le  droit  ne  devoit  être 
perçu  que  conformément  à  l'art  24  du  tarif ,  attendu 
que  cet  a£te  n'avoit  d'autre  objet  que  de  fournir  fou 
cautionnement. 

§.  6.  Cautionnement  pur  &  fimple. 

r.ir  la  féconde  feftion  de  l'article  24  du  tarif  de 
1722  ,  le  droit  de  contrôle  d'un  cautionnement  pur 
Se  fimple,  fait  par  a£tc  particulier,  qui  n'a  rapport 
à  aucuns  aftes  ou  contrats  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  crt  fixé  à  deux  livres. 

Quoique  le  cautionnement  ne  foit  pas  fait  pour 
l'exécution  d'un  aère  ou  d'un  contrat  ,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  le  droit  doive  tou  ours  être  de  2  liv.  ;  il 
fulTit  que  le  cautionnement  puilfe  produire  une  ac- 
tion contre  la  caution  ,  julqu'à  concurrence  d'une 
fornme  ,  pour  que  le  droit  de  contrôle  foit  dû  fur  le 
pied  de  cette  Somme  ,  fi  ce  n'efl  feulement  dans  les 
cas  exceptés  par  les  deux  dernières  Sections  de  l'art. 
24  du  tarif. 

Vn  exemple  Suffit  ;  lorfqu'une  perronnc  de  la 
R.  P.  11.  veut  fortir  de  France  pour  fes  affaires,  elle 
crt  tenue  ,  po  r  en  obtenir  la  permiflion  ,  de  fournir 
caution  de  l'on  retour  ,  jufqu'à  concurrence  d'une 

fomme. 
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tomme.  Ce  cautionnement  n'a  rapport  à  aucun  afte  ; 
nuis  il  n'eft  pas  pur  5c  fimpl?  ,  puifqu'il  forme  un 
titre  &  une  action  courre  la  caution  ,  jufqu'à  con- 
currence rie  la  fomme  ftiputée  ;  ainfi  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  fur  le  pied  de  cette  fomme  :  il  en  cft  de 
même  des  autres  cas. 

CENS  eft  une  redevance  annuelle  &  feigneurialc, 
foncière  &c  perpétuelle  ,  dont  un  héritage  ccnfier  eft 
chargé  envers  le  fief  dont  il  ell  mouvant  ;  c'elt  le 
premier  devoir  impofé  Se  retenu  par  le  feigneur  , 
lors  de  la  concelîion  qu'il  a  laite  de  cet  héritage  , 
avec  rétention  rie   foi. 

Tout  acquéreur  d'héritage  cenfier  ,  eft  cenfé  ac- 
quérir à  la  charge  du  cens  ,  s'il  n'y  a  ftipulation 
contraire  ,  parce  que  le  cens  eft  de  plein  droit  à  la 
charge  du   détenteur. 

Le  cens  eft  feigneurial ,  Se  emporte  lods  Se  ventes 
à  chaque  mutation  ;  il  eft  imprefcriptible  ;  mais  fa  quo- 
tité Se  le  paiement  ries  arrérages  fe  peuvent  preferire. 
Voyt\  Guyor,  vol.  j  ries  pref.ript.ch.  {  ,  n.  i  ,  p.  54. 
C'eft  le  cens  propre  Se  véritable  qu'on  appelle  chef- 
cens,  Se  nullement  les  autres  redevances  dues  au  fei- 
gneur, tels  que  font  le  furcens  ,  le  champart  ,  ou 
autre  devoir  en  fruits  ,  Se  généralement  les  autres 
rentes  ,  quoique  feigneuriales. 

Le  furcens  eft  le  fécond  devoir  refervé  parle  fei- 
gneur ,  dans  la  concefùon  du  fonds;  mais  pour  que 
cette  redevance  foit  furcens,  ri  faut  qu'elle  appar- 
tienne nu  feigneur  ,  auquel  eft  dû  le  cens ,  Se  qu'elle 
ait  été  réfervee  lors  de  la  concefiion  ;  fi  elle  avoir  été 
créée  enfuite ,  ce  ne  ferqit  qu'une  rente  purement  fon- 
cière ;  le  furcens  véritable  fortant  de  la  main  du 
feigneur  ,  n'ert  plus  également  qu'une  rente  foncière. 
L'criit  du  mois  de  novembre  1575  ,  porte  que  les 
deniers  dus  pour  cenfives  ,  rentes  foncières  ,  Se  au- 
tres redevances  de  bail  d'héritage  perpétuel ,  feront 
exécutables  par  faille  ries  héritages,  Berth.  p.  299  ; 
c'eli-à-riire  ,  par  faifie  des  fruits  qui  font  fur  les  hé- 
ritages chargés  du  cens,  laquelle  fe  fait  parle  mi- 
niftered'un  fergent  ,  en  vertu  d'ordonnance  de  juf- 
tice  ;  mais  le  feigneur  ne  peut  ufer  de  faifie  fur  les 
autres  biens  ,  meubles  Se  immeubles  du  tenancier  , 
tels  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  jugement , 
portant  condamnation  de  prjyer  le  cens.  L'art.  86  de 
la  coutume  rie  Paris,  permet  néanmoins  au  feigneur 
cenfier  de  procéder  par  fimple  gagerie  ,  c'eft-à-riire  , 
par  faifie  fur  les  meubles  étant  dans  les  maifons  , 
fans  les  déplacer  ,  pour  le  paiement  des  arrérages 
du  cens. 

Le  cgns  eft  1a  véritable  marque  de  la  directe  fei- 
gneuriale  fur  les  biens  roturiers  ,  comme  la  foi  Se 
hommage  eft  le  carafterc  rie  la  direûe  fur  les  fiefs  : 
cela  eft  de  droit  commun. 

En  Bretagne  ,  le  cens  eft  une  rente  annuelle  en 
argent ,  Se  fimpleinent  foncière  ,  retenue  Se  impoféc 
fur  le  fonds  par  le  contrat  d'aliénation.  11  cft  de 
maxime  dans  cette  province  ,  que  le  cens  ne  fait 
nullement  preuve  de  roture.  A£te  de  notoriété ,  ài\ 
14  janvier  1753,  au  journal  du  parlement ,  tom.  1, 
pag.  658,  qui  attefteque  cette  maxime  eft  inviola- 
ilement  fuivie ,  St  qu'en  toute»  alisaations  ,  ccfjions 
Jtmt  I. 
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ou  tranfports  ,  l'héritage  cédé  5e  tranfporté,  retient 
Se  conferve  toujours  dans  la  main  du  ceffionnaire  la 
qualité  noble  ou  roturière  qu'il  avoit  dans  la  main 
du  cédant  ,  quoique  chargé  de  cens  ;  fi  ce  n'eft  en 
Kage  ,  où  l'on  peut  ftipuler,  conformément  aux  art. 
558  Se  ?î9  de  la  coutume,  que  l'héritage  fera  tenu 
roturiérement  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  ftipulation  à 
cet  égard  ,  encore  qu'il  y  ait  un  cens  ,  l'hirirage 
conferve  fa  qualité  noble.  Voyej  le  nouveau  com- 
mentateur ,  fur  les  art.  5  :  ,  27.1  Se  280  de  la  coutu- 
me ;  Se  l'arrêt  du  confeil  ,  du  4  mai  175 1  ,  qui  con- 
damne à  payer  le  droit  de  franc-fief  de  biens  fitués 
à  Breft,  chargés  de  cens. 

Comra»  on  ne  préfume  jamais  qu'une  terre  foit 
libre  8e  allodiale  fans  titre  ,  le  feigneur  qui  n'a  ni 
titre  ,  ni  reconnoiiïance  du  cens  ,  peut  le  demander 
fur  les  maifons  ou  héritages  enclavés  dans  le  terri- 
toire fujet  à  fa  cenfive ,  par  rapport  à  la  maxime 
générale,  nulle  terre  fins  feigneur,  Se  parce  que  le 
cens  eft  la  marque  de  la  reconnoifunce  de  la  feigneu- 
rie.  Auzannet  fur  l'art,  125  de  la  coutume  de  Paris. 
Habens  territorium  limitatum  in  certo  jure  fibi  com- 
pétente in  illo  territorio  ,  eft  fundntut  in  jure  com- 
muni  in  eodem  jure  in  qualibet  parte  fui  territorii. 
Mol.  jj.  68  ,  n.  C.  gl.    1  ,  n.  6. 

L'ordonnance  de  1629,  art.  575  ,  porte  que  tour 
héritages  relevants  du  roi  en  pays  eoutumier  ,  ou  de 
droit  écrit  ,  font  fujets  aux  lods  Se  ventes  ,  6e  au- 
tres droits  feigneuriaux  ;  Se  que  tous  héritages  ne 
relevants  d'autres  feigneurs  ,  font  cenfés  relever  du- 
rci ,  fi  les  polTefTeiirs  ne  fout  apparoir  de  bons  titres 
qui   les  en  déchargent. 

Si  le  propriétaire  ne  juftifîe  du  franc-alleu  par  ti- 
tres ,  on  rioit  impofer  !e  cens  fur  fon  héritage  ,  pour 
les  terres  riu  domaine  du  roi ,  fur  le  pied  de  celui  des 
terres  prochaines  qui  paient  cenfive.  Berth.  ch.  23  , 
p.  S9  ,  Se  ch.  $i.  Voye\  l'arrêt  du  confeil  ,  du  it 
feptembre  1746,  qui  ordonne  cette  impoiirion  de 
cens  dans  l'étendue  des  territoires  d'Agen  ,  Condom, 
Marmande  ,  &c.  qui   font  rians  la  direfte  du  roi. 

Lorfque  le  roi  a  permis  l'affranchiffement  de  cens 
Se  rentes' dus  au  domaine,  il  a  toujours  été  ordonné 
qu'à  l'égard  Aes  cens  Se  rentes  ,  empottaut  lods  Se 
ventes  ,  il  feroit  réfervé  fix  deniers  de  redevance 
pour  la  confervation  defdits  lods  Se  ventes.  Arrêt  du 
confeil  ,  riu  8  mai  KÎ96  :  déclaration  du  1 3  août 
1697  ,  édit  du  mois  d'août  1708  ,  Se  déclaration  du 
î2  décembre  de  la  même  année. 

Quoique  de  droit  commun  le  cens  emporte  lods 
Se  ventes  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  engagiftes  des 
cens  Se  rentes  ,  dus  au  domaine  du  roi ,  foient  fondés 
à  percevoir  les  lods  Se  ventes  aux  mutations  des  biens 
pour  raifon  defquels  ces  redevances  font  'dues.  Il 
faut  que  lefdits  droits  rie  lods  foient  nommément 
compris  dans  l'aliénation  ,  pour  que  l'engagiTtc  puiiTe 
les  prétendre  ,  ou  que  le  fief  du  roi  ,  avec  l'es  dépen- 
dances ,  foit  engagé.  La  finance  a  été  proportionnée 
a"x  objets  exprimés  dans  l'aliénation  ,  Se  c'eft  ce  ti- 
tre même  qui  détermine  l'étendue  ries  droits  de  l'cn- 
gagifte.  Voyej  l'arrêt  du  confeil  ,  du  8  juin  175^5 
qui  juge  que  les  fieurs  Conniot ,  auxquels  les  ceas 
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,.  &i  rentes  dus  au  domaine  de  Cognac  ,  ont  été  enga- 

cent^me  gés  en  1710  ,  ne  font  pas  fondés  à  prétendre  les 
denier,  droits  feigneuriaux  dus  aux  mutations  des  biens  pour 
lefquels  lef  iites  redevances  font  dues  ;  Si  en  conlé- 
quence  ,  les  condamne  à  reftituer  au  fermier  du  do- 
maine ,  tous  lefdits  droits  Seigneuriaux  par  eux  reçus 
dans  les  trente  années  antérieures  à  la  demande  qui 
leur  en  a  été  formée. 

CENTIEME  denier  de  domaines  &  droits  doma- 
niaux. Par  édit  Si  déclaration  du  mois  de  féwier 
1^41  ,  il  fut  ordonné  que  les  propriétaires,  poSTeffeurs 
Si  engagiftes  des  domaines  Si  droits  domaniaux  , 
paieroient  annuellement,  ans  les  mois  d'avril  ,  mai 
Si  juin  ,  par  forme  de  reconnoilfance  ,  un  droit  de 
centième  denier  du  prix  des  ventes  ,  aliénations  Si 
engagements  qui  leur  eu  avoient  été  faits  ,  pour  être 
m  lintenus  en  leur  jouilTance  ;  que  lorfqu'ils  auroient 
faîisfait  au  paiement  de  ce  droit  de  centième  denier, 
ils  ne  pourroient  être  dépoffédés  defdits  biens  par 
revente,  tiercement  ,  enchère  ou  autrement  ;  m  lis 
que  faute  de  le  payer  dans  ledit  temps  ,  ils  pourroient 
être  dépofledés  par  toute  forte  de  perfonnes  ,  en  leur 
remboursant  leur  finance  ;  Si  en  outre  ,  qu'il  feroit  à 
l'avenir  payé  la  julte  valeur  d'une  année  du  revenu 
par  tous  les  nouveaux  poSTeffeurs  defdits  biens  Si 
droits  domaniaux,  foit  par  vente,  échange,  droit 
fuccefîif  ou  autrement  ,  pour  droit  de  mutation  Si 
investiture  ,  à  la  réferve  néanmoins  de  ceux  defdits 
biens  pour  lefquels  le  droit  de  centième  denier  auroit 
été  payé  chaque  année  fans  interruption. 

Voy  z  Domaine  §     4- 

CENTIEME  denier  des  immeubles  ;  droit  dû  à 
toutes  mutations  de  propriété  ou  d'uluiruit  d'immeu- 
bles  ,  rentes  foncières  ,  Si  de  tous  autres  droits  réels 
&  immobiliers  ,  à  l'exception  néanmoins  des  fuc- 
cefiions  directes  ab  intejlat  ou  par  teftament ,  8c  des 
donations  faites  en  ligne  directe  ,  par  contrat  de 
mariage  ,  en  faveur  des  enfants  qui  fe  marient  feu- 
lement. 

Ce  droit  ,  qui  c(t  le  falaire  de  l'infinuation  des 
mutations  des  biens- immeubles ,  a  été  établi  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  afin  de  procurer  ,  par 
cette  infinuation  ,  la  connoiflance  exafte  de  toutes 
les  mutations  qui  doivent  produire  des  droits  fei- 
gneuriaux ;  Se  en  conféquence  ,  il  efl  ordonné ,  par 
l'art.  14  de  cet  édit  ,  que  tous  contrats  de  ventes  , 
échanges  ,  décrets  &  autres  titres  tranjlatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  ,  tenus  en  ri-  fou  en  cenfi- 
ve  ,  foit  du  r  i  ,  foit  des  feigneurs  particuliers ,  fe- 
ront infirmés  Si  enregistrés  aux  grelles  des  iufinua- 
tions  des  bailliages  ,  ou  autres  fi,  «es  royaux  ,  dans 
le  reflbrr  defqu  1s  les  biens  1"  loin  finies  ;  pour  lequel 
enregistrement,  il  fera  payé  auxdits greffiers ,  le  cen- 
tième denier  du  prix  defdits  biens,  ou  de  la  valeur 
d'iceux  ,  en  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  exprimé  , 
fuivant  l'eftimation  qui  en  fia  faite  à  l' imiable  , 
ou  par  perfonnes  convenues  ou  nommées  d'office. 

Cet  article  tixe  un  délai  de  fix  mois,  pour  l'infi- 
nuation defdits  a£tes  ;  mais  voye\  l'édit  du  mois 
d'octobre  170$,  ci-après. 

Lu  mùne  article  14  de  l'édit  de  1703 ,  ordonne 
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qu'il  ne  pourra  être  perçu  plus  de  cent  livres  ,  pour 
les  biens  dont  le  prix  ou  la  valeur  excéderont  dix 
mille  livres  :  mais  voyt\  l'édit  du  mois  d.'ao.'.t  , 
1 706  ,  qui  ordonne  que  le  centième  denier  fera 
payé  de  la  valeur  entière. 

Par  l'article  25  du  même  édit  de  décembre  1705  , 
il  efl  pareillement  ordonné  que  les  no:t\  eaux  pojlèf- 
feurs  defdits  biens -immeubles  ,  à  titre  fuccejjij  en  li- 
gne collatérale  ,  feront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions auxdits  greffes  des  infinuations  ,  des  biens- 
immeubles  qui  leur  feront  avenus  par  fucceflion  ; 
8c  ce  ,  dans  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  defdites 
fuccelîions.  Voye\  ci-après  Succejfions  collatérales. 

L'article  16  de  cet  édit  ,  porte  que  le  temps  fixé 
par  les  coutumes  ,  pour  le  retrait  féodal  ou  lgnager, 
ne  pourra  courir,  même  après  l'exhibition  des  con- 
trats ,  8i  autres  titres  de  propriété  à  l'égard  du  re- 
trait féodal  ,  ou  après  l'enfaifinement  à  l'égard  du 
retrait  lignager,  que  du  jour  de  l'infinuation  ou  en- 
registrement.  Vo)cj   ci-après  verb.    Retrait. 

Et  par  le  rit  article  26,  il  eft  ordonné  que  ceux 
defdits  nouveaux  poSTelleurs  ,  qui  n'juront  point  fait 
enrégilirer  leurs  titres  ,  dans  le  délai  qui  leur  cli  fixé, 
feront  tenus  de  payer  le  triple  dudit  droit  d'enregis- 
trement ;  à  quoi  faire  ,  ils  pourront  être  cont 
à  la  diligence  defdits  greffiers ,  par  faille  des  revenus 
défaits  biens.  Voyez  Triple  Droit. 

Par  l'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704  ,  attendu  qu'il  n'ell  pas  moins  intérell'ant  de 
connoître  quels  font  les  biens  Si  héritages  prétendus 
en  franc-alleu  ,  que  ceux  qui  n'y  font  pas  ,  il  cil 
ordonné  que  les  contrats  de  vente  ,  échanges  ,  décrets 
&  autres  actes  tranjlatifs  de  propriété  de  biens  en 
franc- alleu  ,  franc-bon rgage  ,  ou  frar.che-bourgeoifie  , 
ou  q}ii  ,  par  les  coutumes  &  ufages  des  jvj  s  ,  ne  font 
fujets  à  aucun  droit  aux  mutations  ,  feront  infini, es 
Si  enregistrés  ;  pour  lequel  enregistrement  fera  payé 
à  toutes  mutations,  même  par  les  nouveaux  poflef- 
feurs  à  titre  fuccefîif  en  ligne  collatérale  ,  le  cen- 
tième denier  porté    par   l'édit  de   1705. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  porte  que  les 
notaires  &  tabellions  ,  tant  royaux  que  Subalternes; 
les  greffiers  des  cours  ,  Si  jitrif dictions  royales  &{  fei- 
gneuriales ,  8t  tous  autres  particuliers  qui  ont  droit 
de  piller  des  a£tes  ,  feront  tenus  8t  obl'gés  de  faire 
enregistrer  Si  infirmer  dans  les  bureaux  ,  dans  lef- 
quels ils  les  feront  contrôler  ,  tous  les  contrats  de 
vente,  d'échang  s  ,  baux  à  rentes  foncières  rache- 
tablcs  ou  non-r<tchctabl''S  ;  baux  emphytéotiques  , 
ventes  à  fâcul  é  de  réméré  ,  antichrefes  ,  8i  autres 
actes  translatifs  de  propriété  ,  arrêts ,  jugements , 
fentences  8i  autres  aétes  fujets  à  l'infinuation  ,  dans 
la  quinzaine  du  jour  Sr  date  defdits  aûcs  ,  Si  en 
même  temps  qu'ils  les  feront  contrôler  ! 
leur  faifint  très-expreff.  s  inhibitions  Se  détentes  de 
les  délivrer  aux  parties  ,  qu'après  qu'ils  auront  été 
inflnués  ,  Si  les  droits  payés  ,  à  p^uic  de  trois  centl 
livres  d'amende  ,  pour  chacune  coirravcntion  ;  i  la 
réferve  néanmoins  des  fubllitutions  &  donations 
entre-virs  ,  ,/m  feront  infinuies  à  la  diligence  des 
parties  ;  Si  à  l'égard  des  contrats  de  vente  ,  d'échau- 
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ge  St  .varies  actes  tranflatifs  de  propriété  d'immeu- 
blés  ,  finies  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  de- 
meure des  notaires  ,  tabellions  Se  greffiers  ,  attendu 
la  diftance  des  lieux,  ils  feront  urgence 

des  parties  ,  dans  les  bureaux  où  les  biens  les  trou- 
it  litués  ,  dans  les  t-ois  mois  ,  à  compter  du 
jour  Se  date  d'iccux  ,  au  lieu  de  fix  mois  portés  par 
.  Se  pat  déclaration  de  1704,  fous 
les  peines  y  portées.  Et  à  cet  effet  ,  feront  tenus 
les  notaires*  çrcrlicrs  Se  autres  qui  pafferont  Se  ex- 
pédieront lefdits  ailes  ,  arrêts  &  jugements  ,  d'y 
faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infînuation  ,  pour 
que  les  parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  février  1706  ,  Si  let- 
tres-patentes du  6  mars  fuivant  ,  il  eft  or.'onné  que, 
pour  les  droits  d'infinuation  de  tous  actes  tranflatifs 
de  propriété  de  biens-immeubles  ,  foit  par  vente  , 
^  ,  fucceflions  ,  donations  ou  autrement  , 
dont  le  prix  Se  valeur  feront  de  cinquante  livres  Se 
BU  délions  ,  il  fera  payé  dix  fous  ,  Se  de  ceux  depuis 
cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres  ,  vingt  fous,  au 
lieu  du  droit  de  centième  denier  ,  régie  par  l'édit 
de    17c?. 

Pal  édit  dtt  mois  d'août  ijc6,  il  eft  ordonné  qu'à 
l'avenir  ,  les  droits  de  centième  denier  feront  payés 
à  toutes  mutations  de  biens-immeubles  qui  arrive- 
ront ,  foit  par  vente  ,  échange  ,  donation  ,  adjudi- 
cation par  décret ,  ou  autres  titres  tranflatifs  de  pro- 
priété ,  foit  par  fuccefiïon  en  ligne  collatérale  ,  fur 
le  pied  entier  du  prix  ,  porté  par  lefcirs  contrats  ou 
autres  titres  ,  ou  de  la  valeur  defdits  immeubles  , 
fuivant  l'efUmation  qui  fera  faite  de  gré  à  gré  , 
entre  le  fermier  defdits  droits  ,  &  les  propriétaires 
des  biens  ,  fi  faire  fe  peut  ,  linon  ,  fur  l'eflimation 
qui  en  fera  faite  par  experts ,  qui  feront  convenus  , 
ou  nommés  d'office  par  les    juges  auxquels  la  con- 

i tance  defdits  droits  fera  attribuée.  Voulant  que 
leflits  droits  de  centième  denier  foient"  payés  en 
entier  ,  fous  les  peines  portées  par  les  précédents 
règlements. 

L'article  6   de  la  déclaration  du    îo    mars    1708, 
porte  que  tous  commis  de  ventes  ,    échanges  ,  Hâta- 
is ,  entre  héritiers  ,   copropriétaires  ,  coaffociés  ; 

v  à  rentes  f.ncieres  j  rachetables  &  non-racheta- 
bles  ,  baux  emphytéotiques  ;  baux  à  domaine  congéa- 
blt  ;  ventes  à  faculté  de  réméré  ou   de   rachat ,  an- 

refes  ,  contrats  pignoratifs  ,  engagements  ,  démif- 
fions  ,  abandonnements  ,  contrats  de  vente  à  vie  , 
cejfion  de  fonds  avec  fruits  ;  tranfports  ,  fubrogations  , 
réfolutiom  volontaires  de  ventes  ,  arrêts  ,  jugements  , 
fentences  ,  &  généralement  tous  ailes  tranjlatifs  & 
rétrocejjifs  de  proprié  é  de  biens-immeubles  ,  tenus  en 
fiefs  ou  en  cenjive  ,  foit  du  roi  ou  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  enfemble  ceux  tenu  en  franc-alleu  ,  franc- 
bourgage  &  franche-bourçeoijîe  ,  rentes  foncières  ,  les 
contrats  de  vente  de  droits  de  ju/lice  ,  &  de  tous  au- 
tres droits  feigneuriaux  &  honorifiques ,  conjointe- 
ment ou  féparétnent  du  corps  des  domaines  ou  fonds 
de  terre  ,  feront  infirmés  ,  !k  Ks  droits  de  centième 
denier  ,  payés  dans  le  temps  ,  Se  fous  les  peines  por- 
tées  par  l'édit  de  170} ,  6e  par  la  déclaration  de 


CER  245 

r70<  ,  encore  qu'aucuns  defdits  biens  ne  fuffent  pas 
fujet  à  lods  &  ventes  ,  &  autres  dtoits  feigneu- 
riaux. 

Par  l'arrêt  du  règlement  ,  du  18  juillet  171 3, 
rendu  du  mouvement  du  roi  ,  il  eft  ordonné  que 
le  centième  denier  fera  payé  fur  le  prix  porté  par  les 
contrats  d'acquifition  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
cune déduction  ,  ni  diminution  ,  fous  prétexte  des 
meubles  ,  belliaux ,  Se  autres  effets  mobiliers  étant 
dans  les  biens  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  en  ait  fait  une  def- 
cription  ou  état  ,  Se  qu'il  en  ait  été  flipulé  un  prix 
particulier  par  les  contrats  ;  auquel  cas  ,  le  centième 
denier  ne  fera  payé  que  furie  pied  du  prix  convenu 
pour  l'immeuble  ,  ou  fuivant  l'eflimation  qui  en 
fera  faite  ,  fuppofé  qu'il  parût  y  avoir  de  la  fraude 
dans  la  ftipulation  du  prix  defdits  immeubles.  V. 
Ventilation. 

Pour  connoître  ce  qui  forme  le  prix  des  contrats, 
lover  ci-après  Prix. 

Le  droit  de  centième  denier  ,  devant  être  payé  ait 
bureau  de  la  fitu.ition  des  biens  ,  ne  peut  l'être,  par 
conféquent  ,  dans  une  autre  généralité.  Décifïon  du 
confeil  ,  du  2  5  février  1750  ,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  par  laquelle 
le  fieur  Bcllot  a  été  condamné  à  payer  le  centième 
denier  ,  Se  le  triple  droit  des  biens  par  lui  acquis 
dans  le  Berry  ,  dont  il  difoit  avoir  payé  le  droit 
dans  la  généralité  de  Moulins. 

Voyeç  les  dénominations  particulières  des  diffé- 
rents actes  fujets  au  centième  denier  ,  Se  fuccejjlons. 
CEN  1 IEIME  denier  des  immeubles  fcïifs  ,  &  de* 
effets  mobiliers.  Par  déclaration  du  roi  ,  du  27  mars 
1748  ,  il  fut  ordonné  que  les  actes  tranflatifs  de 
propriété  des  immeubles  fictifs  ,  comme  offices  Se 
rentes  conflituées  ,  feraient  infirmés  dans  les  mêmes 
cas  où  les  actes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles 
réels  ,  y  font  affujettis  ;  que  pour  le  droit  d'infinua- 
tion ,  il  ferait  payé  le  centième  denier  de  la  valeur 
defdits  biens  ,  Se  que  le  droit  de  centième  denier 
feroit  aufli  payé  pour  les  dons  Se  legs  de  meubles  St. 
effets  mobiliers. 

Ce  nouvel  établiffement  a  eu  lieu  jufqu'au  premier 
janvier  175 1  ;  il  a  été  entièrement  fupprimé  par  dé- 
claration  du  roi  ,  du    26    décembre  1750. 

CERTIFICAT  eft  un  acte  ,  par  lequel  on  rend 
témoignage  d'un  fait  qui  n'intérelfe  pas  perfonnel- 
lement  celui  qui  certifie  ;  car  ,  s'il  eft  intérefl'é  dans 
le  fait  ,  c'eft  une  déclaration  ,  Se  non  un  certificat 
qu'il  donne. 

Le  droit  de  contrôle  du  certificat  pur  Se  fimple  , 
eft  fixé  à  10  fous  ,  par  l'art.  5  du  tarif,  du  19  fep- 
tembre   1722. 

Les  certificats  de  vie,  donnés  par  les  juges  aux 
propriétaires  des  rentes  viagères  ,  ne  font  point  fu- 
jets au  contrôle,  décifion  du  cenfeil ,  du  20  juin 
1725;  mais  ils  font  fujets  au  droit  de  petit-feel, 
fuivant   une  décifion  du  4  juillet  1725. 

Les  certificats  des  curés  ,  d'avor  fait  les  publica- 
tions de  tranflation  de  domicile  ,  ne  font  pas  f  j:t» 
au  con'rôle.  Décifion  du  confeil  ,  du  16  mai  1  724. 
Voyez   Curés  à  la  fin.  lrcy  e\  aufli  Z7;  blicatiotù. 

I  i  1 
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CESSION  de  biens  par  un  débiteur  infolvable , 
eft  la  déclaration  qu'il  fait  à  la  face  de  la  juflice  , 
qu'il  ab.ndonne   tous  fes  biens  à  fes    créanciers. 

Cet  abandonneront  fe  fait  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  ,  qui  admet  au  bénéfice  de  ccflion  , 
nonobflant  l'oppolirion  des  créanciers  ;  il  a  lieu  , 
lorfqu'un  débiteur  ,  fans  fraude  ,  fc  trouve  dans 
l'impuiftance  de  fatisfaire  fes  créanciers  ,  &  qu'il 
demande  à  être  admis   au   bénéfice  de  ccflion. 

Le  jugement  qui  admet  à  la  cefîïon  ,  efl  alTujetti 
à  l'infimiation  par  l'article  $  de  la  déclaration  du  19 
juillet  1704  ;  mais  ,  comme  cette  déclaration  a  été 
tronquée  dans  le  recueil  imprimé  à  Paris ,  en  17:4, 
£4  que  l'article  dont  nous  parlons  ,  ne  s'y  trouve 
point  ,  il  faut  voir  la  déclaration  telle  qu'elle  a  été 
enrégiflréc  dans  les  parlements  ;  j'ai  vu  celle  qui  a 
été  enrégiflrée  à  Rouen  8t  à  Rennes  •.  voici  les  ter- 
mes de  l'article   5. 

»  Tous  jugements  ,  fentenecs  8c  arrêts ,  qui  rece- 
»  vront  au  bénéfice  de  ceflion  ,  feront  infinités  ; 
»  pour  lefquels  fera  payé  mêmes  droits  que  pour 
»  les  cefiions  Se  abandonnements  de  biens  portés  en 
»  l'art.  7  de  l'édit  de  170 }.  «         ' 

II  doit  être  perçu  10  liv.  pour  le  droit  d'iufînua- 
tion  de  la  ccflion  ,  fur  le  pied  fixé  par  l'art.  16  du 
tarif ,  du  29  feptembre  1722  ,  pour  les  abandonne- 
ments de  biens. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  janvier  174}  ,  an  fujet 
de  lettres  de  ccflion  de  biens  ,  obtenues  à  la  chan- 
cellerie du  palais  à  Paris  ,  par  Claude  Etquoi  8c  la 
femme  ,  qui  juge  que  le  droit  d'infinuation  efl  dû 
pour  la  ceflion  ,  comme  pour  l'abandonnement  de 
Liens  ,  fait  par  le  débiteur  à  (es  créanciers. 

CESSION  ou  tranfport  de  chofes  mobiliairej  ou 
immobilières  L'article  2  j  du  tarif  ,  du  29  feptem- 
bre  1722  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  en  fera 
payé  fur  le  pied  réglé  par  les   articles    3    Si  4. 

Si  les  chofes  cédées  ne  font  point  défignées  ,  & 
«nie  le  prix  ne  foit  pas  certain  ,  comme  lorfqu'on 
cède  des  droits  litigieux  moyennant  une  fomme  , 
&  à  la  charge  de  foutenir  des  procès  ,  ou  de  payer 
ties  dettes  ,  c'eft  le  cas  de  percevoir  200  liv.  pour 
tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  en  confor- 
mité de  l'art.  4  du  tarif,  à  moins  que  les  parties  ne 
faffent  dans  l'a£le  ,  une  eflimation  de  tout  ce  qui 
peut  être  l'objet  de  la  ceflion  >  conformément  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  déclaration  du  20  avril  1694  ;  auquel 
cas  ,  le  droit  de  contrôle  fera  perçu  fur  cette  efti- 
mation. 

S'il  s'agit  de  ceflion  d'immeubles  ,  droits  réels 
&  immobiliers  ,  le  droit  de  centième  denier  en 
eft  dû. 

Lorfque  les  objets  cédés  font  défignés  ,  la  percep- 
tion du  plus  fort  droit  de  contrôle  ne  peut  avoir 
Jieu  :  ces  objets  doivent  alors  être  évalués  par  les 
parties  ,  pour  régler  les  droits  en  conformité.  Voyea 
Dijîgnation, 

S'il  ne  s'agit  dans  la  ceflion  ,  que  de  biens-immeu- 
bles ,  In  droits  immobiliers  non  défignés  ,  &c  que 
cette  ceflion  fuit  faite  moyennant  un  prix  Se  à  la 
charge  rie  payer  les  dettes  ,  &c,  il   faut  uéccfljirc- 
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ment  ,  pour  régler  le  droit  de  centième  denier ," 
qu'il  foit  fait  un;  déclaration  affirmative  de  la  va- 
leur de  ce  qui  efl  cédé  ,  la  même  déclaration  doit 
alors  fervir  à  fixer  le  droit  de  contrôle  ,  en  fc  dépar- 
tant de  la  rigueur  de  la  loi  qui  le  fixe  ,  dans  ee  cas  * 
à  200  livres. 

Mais  (i  la  ceflion  comprend  aufli  des  effets  mobi- 
liers non  défignés  ,  la  déclaration  qui  fera  faite  pour 
régler  le  centième  denier  ,  ne  peut  fervir  pour  le 
droit  de  contrôle  ,  qui  doit  être  perçu  furie  pied  de 
l'article  4  du  tarif,  faute  d'avoir  fait  ,  dans  l'acïe 
même  ,  une  eflimation  fuffifante.  Les  commis  ne 
peuvent  s'en  départir  qu'autant  qu'ils  y  font  autori- 
(cs  par  leurs  fupérieurs  ,  dans  des  cas  où  les  objets 
font  peu  confulérables. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  4  novembre  1755  ,  ta 
dame  de  Louvat ,  femme  du  fïeur  Dogoult  ,  8c  le 
fleur  Gérard  ,  notaire  à  Grenoble  ,  ont  été  condam- 
nés fblidairement  au  paiement  de  84  liv.  pour  fup- 
plément  du  droit  de  contrôle  d'un  adte  ,  portant  cef- 
fion  de  droits  fucceflifs  ,  faite  moyennant  2100* 
livres  pour  en  jouir  par  ladite  dame  ceflionnaire  r 
comme  elle  avifera  ,  néanmoins  à  fes  rifques  ,  pirilr 
&  fortunes  ;  cette  claufe  ,  qui  impole  l'obligation 
d'acquitter  les  dettes  de  l'hérédité  ,  doanoit  lieu  à 
percevoir  le  droit  de  contrôle  ,  fur  le  pied  de  l'arti- 
cle 4  du  tarif  ;  le  commis  fc  contenta  de  le  perce- 
voir fur  la  fomme  flipulée  ,  mais  en  même  temps  , 
il  prit  la  foumifuon  du  noraiie,  de  payer  le  fupplé- 
ment  fur  le  pied  de  l'inventaire  des  effets  ,  St  de  la- 
déclaration  des  immeubles ,  avec  le  centième  denier 
riefriits  immeubles. 

Lorlqu'il  a  été  queflion  de  faire  exécuter  cette 
foumiflïon  ,  la  partie  tk  le  notaire  ont  foutenu  que 
les  droits  n'étoient  dus  que  fut  la  fomme  convenue; 
M.  l'intendant  de  Grenoble  l'a  ainft  jugé  ;  mais  for> 
ordonnance  a  été  réformée  par  l'arrêt  contradic- 
toire, du  4  novembre  175$  ,  qui  condamne  à  payer 
le  fupplément  du  droit  d°  contrôle  ,  fur  la  valeur' 
entière  de  tout  ce  qui  eft  cédé  ,  Se  le  centième  de- 
r.jer  des  immeubles ,  ainfi   qu'au  coût  de  l'arrêt. 

Cette  conteftatien  avoit  d'abord  été  jugée  par 
deux  décidons  des  18  novembre  1754  ,  8c  18  avril 
1755  ,  auxquelles  il  a  été  formé  oppofition  ;  on  a 
dit  qu'en  confidérant  l'obligation  que  contracte  un 
ceflionnaire  de  droits  fucceflifs  ,  comme  un  rifque 
qu'il  y  ait  des  dettes  ,  ee  rifque  ne  peut  former  un 
prix  effectif,  capable  de  donner  ouverture  à  d'autres 
droits  que  ceux  qui  réfilltent  du  prix  flipulé  ,  que 
tout  acquéreur  court  des  rifques ,  8c  qu'il  n'a  jamais 
été  ordonné  que  les  droits  feront  payés  pour  les  rif- 
ques ,  ou  à  proportion  des  rifques  ;  que  la  claufe 
aux  rifquej,  périls  &  forâmes  de  la  ceflionnaire, 
n'eft  point  équivalente  à  celle  qui  l'auroit  chargée 
c/prclfémcnt  d'acquitter  les  dettes  ;  &  que  la  diffé- 
rence efl  entière  dans  le  droit  &  dans  Je  fait,  puif- 
que  ,  fi  elle  étoit  chargée  expreffément  de  payer  les 
dettes  ,  le  vendeur  pourroit  l'y  contraindre,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  montaflent  ,  au  lien  que 
n'ayant  acquis  qu'à  (es  périls  ,  rifques  Se  fortunes, 
elle  eft  la  niaitrdfc  de  s'en  exempter  ,  en  abandon- 
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tant  fe»  droits  acquis  ,  8t  en  eonfentant  à  perdre 
îe  prix  ;  que  d'ailleurs  ,  on  doit  conclure  de  ce  que 
le  vendeur  ne  l'a  pis  chargée  ,  par  le  contrat  ,  de 
payer  les  dettes  de  la  fucteflion  ,  qu'il  n'a  pas  cru 
qu'il  y  en  eût  ;  comme  en  effet ,  il  ne  s'en  ell  trou\é 
que  pour  mille  livres. 

Mais  ces  moyens  ne  font  pas  même  fpécieux  :  la 
Condition  de  p.iycr  les  dettes  ,  efl  la  fuite  de  la  cef- 
fion  des  droits  fuccefiifs  ;  8c  cette  condition  exprimée 
en  termes  exprès  ,  ou  en  termes  équivalents  ,  pro- 
duit le  même  effet.  La  dame  Louvat ,  cefiionnaire  à 
fes  périls  ,  rifques  8t  fortunes  ,  eft  tenue  d'acquitter 
indéfiniment  toutes  les  dettes;  c'eft  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  ceffion  ,  8c  les  droits  font  dus  fur 
le  tout  conformément  à  la  déclaration  de  1694  ,  8c 
aux  autres  règlements  ;  ainfi  ,  en  ne  demandant  à 
ladite  dame  les  droi:s  que  fur  la  valeur  conftarée  de 
ce  qui  lui  avoit  été  cédé  ,  le  fermier  étoit  dans  les 
règles  de  la  plus  exacte  juftice. 

A  l'égard  des  cejjlons  ,  tranfports  &  fubrogations 
de  rentes ,   voyez  ci-après  Rente:. 

CHALONS- fur-Marne,  ville  de  Champagne  ,  Se 
chef-lieu  de  généralité. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  juillet  1  «568 ,  il  fut,  en 
conféquence  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche  8c  à  la 
r'j.rnion  des  domaines  8c  droits  domaniaux  négligés , 
recelés  ou  ufurpes  en  la  généralité  de  Châlons  ,  8c 
à  la  confection  des  papiers  terriers. 

Voyez  Champagne. 

CHAMBELLAGE  ,  01/  chambellenage  ;  droit  dont 
l'ufage  a  été  établi ,  pour  reconnoître  la  courtoifîe 
des  chambellans  ,  qui  introdtiifoient  les  vafTaux  dans 
la  chambre  du  roi  ,  pour  être  reçus  en  foi.  Us  leur 
faifoient  préfent  de  quelques  fommes  de  deniers  ;  8c 
ce  qui  étoit  libre  ,  eft  devenu  obligation.  Auffi ,  par 
arrêt  de  l'an  1271  ,  il  fut  jugé  que  les  chambellans 
avoient  droir  de  prendre  ,  de  tous  les  vafTaux  qui 
relevoienr  nuement  du  roi  en  foi  ik  hommage  ,  10 
fous  pour  un  fief  de  50  liv.  de  rente  St  au  deffous  ; 
jo  fous  pour  un  fief  de  100  liv  ,  Se  5  liv.  pour  500 
liv.  8c  au  deffous  ;  le  tout  parifis.  L'hommjge  étant 
reçu  à  la  chambre  des  comptes  ,  le  premier  h  liflier 
exerce  ce  droit  fur  les  vaflaux  qu'il  introduit  pour 
faire  l'hommage.  Recherches  de  Pafquier  ,  livre  4  , 
thapitre  30. 

Il  y  a  des  droits  de  chambellage  ,  qui  fe  paient , 
dans  certaines   coutumes  ,    aux   feigticurs   féodaix  , 
lors   des   mutations    des   fiefs  ,    à  titre   fucceffif  eif 
ligne  direfte.  V oye\ ,  à  ce  fujet,  Bcrth.  chapitres  13 
&  16. 

CHAMBRE  des  comptes  ;  cour  ibuveraine  pour 
faire  rendre  les, comptes  des  deniers  publics,  8c  >  :il- 
Ict  à  la  confervation  du  domaine  royal  8c  des  droits 
qui  en  dépendent.  C'eft  où  fe  portent  les  foi  &  hom- 
mage fournis  au  roi,  8c  les  ferments  de  fidélité  ;  la 
chambre  des  comptes  a  même  le  dépôt  général  de 
tous  tes  aft.es  de  féodalité  des  vafTaux  du  roi  ,  fort 
qu'ils  aient  été  fournis  au  roi  ,  entre  les  mains  de 
M.  le  chancelier  ,  foient  qu'ils  aient  été  faits  à  la 
chambre  des  comptes  >   ou  dans  les  bureaux  des  fi- 
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nances.  Elle  reçoit  pareillement  les  aveux  8c  dénom- 
brements fournis  à  fa  majefté. 

Les  lettres  de  conceflion  d'apanage ,  d'aliénation 
8c  d'engagement  des  domaines  ;  celles  de  naturalité 
&C  de  déclaration  de  naturalité  ;  celles  d'amor- 
tilTc-mcnt  ,  de  légitimation  ,  d'annoblilfement  ,  de 
concédions  de  privilèges  ,  foires  8c  marchés  ;  celles 
d'érection  de  terres  en  duchés,  marquifats  8c  autres 
titres 'de  dignité;  enfcmble  les  lettres  8c  brevets  de 
dons  faits  par  le  roi ,  doivent  être  enrégiftrés  à  la 
chambre  des  comptes  ,  ainfi  que  tous  autres  titres, 
lettres  8cdifpenfes,  concernant  la  fouveraineté  ,  les 
domaines  8t  les  droits  du,  roi. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  eft  très-ancien- 
ne ,  &C  a  été  long-temps  la  feule  dans  le  royaume  ; 
elle  fut  rendue  fédentaire  en  1319  ,  par  Philippe  le 
Long.  Il  en  fut  établi  une  à  Montpellier,  par  Char- 
les VII  en  1437.  Celles  qui  avoient  été  établies  àr 
Blois  ,  Dijon  ,  Grenoble  ,  A'x  ,  Bretagne  8c  Pau  , 
par  les  anciens  ducs  ou  comtes  de  ces  provinces  , 
furent  confirmées  ;  mais  ,  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  du  mois  de  février  i$66  ,  celles  qui  fubfiftoient 
alors  dans  les  provinces  ,  furent  fupprimées.  Il  en  fut 
rétabli  huit,  par  édit  du  mois  de  mars  1583  ,  à 
Rouen  ,  Dijon  ,  Nantes  ,  Montpellier  ,  Grenoble  ? 
Aix  ,  Pau  St  Blois. 

L'établiiTcment  de  celle  de  Dole  ,  par  les  anciens 
fouverains,  fut  confirmé  par  édit  du  mois  d'août 
169  î.  Celle  de  Merr  a  été  unie  au  parlement  8c  à  la 
cour  des  aides  ,  dès  l'inftitution  même  du  parle- 
ment. , 

Il  en  a  été  aufli  établi  une  à  Lille,  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Douay  ,  pour  les  Pays-Bas  conquis. 

De  ces  douze  chambres  des  comptes  ,  il  y  en  a 
plufieurs  qui  font  unies  au  parlement ,  ou  à  la  cour 
des  aides  des  provinces  de  leur  établiffement. 

La  noblejj'e ,  au  premier  degré  ,  qui  avoit  été 
accordée  aux  officiers  des  chambres  des  comptes  , 
au  mois  de  janvier  1645  ,  fut  révoquée  en  i<5<S9. 
M  lis ,  par  édit  du  mois  d'avril  1704  ,  il  fut  créé, 
par  augmentation,  différents  offices  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ;  8t  la  nobleffe  au  premier  de- 
gré ,  fut  accordée  aux  préfidents  ,  confeillers ,  maî- 
tres, correcteurs ,  auditeurs ,  avocats  8c  procureurs- 
généraux  ,  au  greffier  en  chef,  8c  au  premier  huiflier 
de  cette  cour  ,  pourvu  qu'ils  aient  fervi  vingt  ans  , 
ou  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs  offices. 

Cette  noblelTc  fut  pareillement  accordée  aux  of- 
ficiers des  autres  chambres  des  comptes  ;  mais  elle  a 
été  révoquée,  8c  réduite  à  la  nobleffe  graduelle,  par 
édit  du  mois  d'août  17 15  ,  qui  fait  une  exception  en 
faveur  des  officiers  du  parlement ,  de  la  chambre  des 
comptes  ,  8c  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  en  forte 
que  dans  les  chambres  des  comptes  ,  il  n'y  a  que  les 
officiers  de  celle  de  Paris  ,  qui  jouilfent  de  la  no- 
blefc  au  premier  degré. 

L'exemption  des  droits  feigneuriaux  ,  dans  les 
domaines  du  roi  ,  fut  accordée ,  au  mois  de  feprem- 
bre  1570,  aux  préfidents  8c  ronfeillcrs-maîtres  i\c  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ;  elle  fut  confirmée 
par  édit  du  mois  de  janvier  1045  ,  8c  éteudue  aux 
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correcteurs  Se  auditeurs,  aux  avocats  Se  procureurs- 
généraux,  ainfi  qu'au  greffier,  Se  à  leurs  veuves. 
Mais  toutes  ces  exemptions  furent  révoquées  ,  par 
édit  du  mois  d'août  1669. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1704  ,  portant  augmen- 
tation d'officiers  en  la  chambre  des  comptes  de  l'a- 
ris  ,  Louis  XIV  ,  pour  indemnil'er  les  anciens  ,  par 
l'attribution  de  nouveaux  droits  Se  privilèges  à  leur 
compagnie  ,  ordonna  que  les  avocats  8c  procureurs- 
généraux  jouiroient,  comme  tous  les  autres  officiers 
de  la  chambre,  de  tous  les  privilèges  à  eux  attribues , 
&  nommément  de  l'exemption  de  tous  droits  fei- 
gneuriaux des  biens  mouvants,  ou  tenus  de  S.  M. 
en  cenfive  ,  à  caufe  de  fes  domaines  ,  dont  leurs 
veuves  jouiroient,  ainfi  que  celles  des  prefidents  Se 
maîtres  de  ladite  chambre. 

Les  correcteurs  Se  auditeurs  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  n'ayant  pas  été  nommément  ex- 
primés dans  cet  édir,  ont  obtenu  des  lettres-patentes, 
le  r<5  novembre  1715,  par  lefquelles  le  roi  a  déclaré 
avoir  entendu  les  comprendre ,  ainfi  que  leurs  veu- 
ves ,  dans  l'édit  du  mois  d'avril  1704;  &  en  con- 
féquence  ,  a  ordonné  qu'ils  feront  exempts  de  tous 
droits  feigneuriaux  ,  pour  L-s  héritages  qu'ils  ont 
acquis  ,  ou  pourront  acquérir  dans  la  mouvance  de 
S.  M. 

L'exemption  defdits  droits  feigneuriaux  a  auflî 
été  accordée,  en  1704  Se  1708  ,  aux  prefidents, 
maîtres  ,  correcteurs  ,  auditeurs  ,  avocats  Se  procu- 
reurs-généraux des  chambres  des  comptes  de  Rouen, 
Nantes  ,  Pau  ,  Grenoble  ,  Aix,  Dole  Se  Blois ,  ainii 
qu'il  eft  dit  dans  les  lettres-patentes  de  1725  ,  dont 
on  vient  de  parler  ;  mais ,  pour  juger  de  l'étendue 
des  privilèges  des  officiers  de  chacune  de  ces  cours  , 
il  faut  voir  le  titre  qui  les  accorde  ,  8e  ne  pas  perdre 
de  vue  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  des  cafueis.  Il  fiut 
même  obferver  qu'il  y  a  des  concédions  ,  actuelle- 
ment révoq  ées ,  Se  nommément  celle  des  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nantes.  Voyez  Bre- 
tagne ,  (J.  2. 

Les  payeurs  de  gages  Se  autres  officiers  fubalterncs 
des  cours  fouveraines  ,  quoique  créés  pour  être  du 
corps  defdites  cours,  ne  jouiflent  ni  de  la  noblefie, 
ni  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux.  Voyez 
Payeurs  de  gages. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  Se  le  fer- 
mier doivent  avoir  la  communication  ,  fans  dépla- 
cer des  titres  qui  font  aux  chambres  des  comptes  ; 
voyez  Archives.  Voy.z  au  (S  la  lettre  écrite  ,  le  ; 
avril  175;,  par  M.  de  Courrcille ,  intendant  des 
finances  ,  à  M.  le  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes  de  Rouen  ,  pour  faciliter  au  fermier 
des  domaines,  la  communication  des  titres  qui  font 
a  la  chambre,  Se  lui  procurer  des  expédition';  de 
ceux  dont  il  pourra  avoir  befoin  ,  en  payant  feule- 
ment les  frais  Se  debourfés  ,  conformément  à  fon 
bail. 

CHAMBRE  du  domaine  cft  celle  dont  I'établilTe- 
ment  diflinct  a  été  ordonné  en  1695  ,  au  bureau 
des  finances  de  Paris  ;  Se  en  1704  ,  dans  les  autres 
bureaux  des  finances,  pour  y  porter,  en  première  inf- 
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tance  ,  toutes  les  affaires  concernant  le  domaine  du 
roi  Se  les  droits  en  dépendants ,  Se  pour  y  faire  l'en- 
régiftrement  de  différentes  lettres  Se  brevets  accor- 
dés par  le  roi.  Voyez  Bureau  des  finances. 

CHAMPAGNE  ,  province  de  France,  avec  titra 
de  comté  ;  Châlons  eli  le  chef-lieu  de  la  généralité. 
Voyez  Chutons. 

Le  comté  de  Champagne  paffa  à  la  France  en 
1284,  par  le  mariage  de  Philippe  le  Bel  avec  Jeanne  , 
>e  Se  reine  de  Navarre;  il  fut  réuni  au  do- 
maine de  la  couronne  ,  ainfi  que  le  comté  de  Tou- 
loufe  ,  par  lettres-patentes  du  roi  Jean  ,  du  mois  de 
novembre  1561.  l'oyej  M.  Dupuy  ,  pag.  472. 

Parcd.it  du  mois  de  feptembre  15  $5  ,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  aliéné  du  domaine  du  ror  en  Cham- 
pagne ,  jufqu'à  concurrence  de  t50O0  livres  de  rente. 

Edit  du  mois  de  février  1594  ,  po  :r  la  \ente,  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  des  domines  ,  greffes» 
clercs  d'iccnx  ,  fceai.x  Se  tabellionages  des  généra- 
lités de  Paris,  Picardie,  Moulins  Se  (  hampagne. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  octobre  1669  ,  qui  or- 
donne le  rembourfement  des  engagiftes  des  domai- 
nes de  Vermandois ,  Mouzon  ,  Chaumont ,  SairK- 
Dizier  ,  Vafly,  B<-r-fur-Aube  ,  Se  autres  domaines 
de  Champagne  ,  aliénés  en  conféquence  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1643  ,  St  qui  avoientété  léfervés 
pour  le  paiement  des  charges  locales. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  décembre  1669  ,  le 
domaine  de  Montereau-Faut- Yonne  ,  qui  avort  été 
adjugé  le  premier  août  166c  ,  au  fieur  le  Tillier,  a 
été  réuni  au  domaine;  Se  il  a  été  ordonné  que  fes 
créanciers  rapporteroient  leurs  titres.  Les  coches  par 
eau  de  Montereau  furent  compris  dans  le  bail  des 
domaines  ,  fait  à  Charriere  le  18  mars  1687  , 
art.  63. 

Arrêt  du  confeil,  du  7  août  1725  ,  qui  ordonne 
que  le  droit  rie  jurifriietion  ,  nommé  jurée  ,  d 
domaine  par  les  habitants  de  la  ville  de  Bar-fur-Aube, 
;'i  raifon  île  12  dcn.par  ménage  Se  de  6  rien,  par  demi- 
ménage  ,  payables  au  jour  de  Saint-André  ,  fera  à 
l'avenir  levé  fans  frais  ,  ù  la  fin  de  chaque  bail  des 
domaines  ,  par  les  collecteurs  des  tailles  de  la  ville 
en  comprenant  les  exempts,  privilégiés,  Se  les  par- 
ticuliers taxés  d'offices  ;  8e  ce  ,  en  vertu  des  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  de  Champ  igné  ;  lefquels 
collecteurs  en  remettront  le  montant  aux  fermiers 
Se  régiffeurs  ,  à  la  réferve  de  10  deniers  pour  livre 
qu'ils  retiendront  pour  tous  frais  Se  falaires. 

Les  droits  d'échanges  dans  l'étendue  des  directes 
ries  feigneurs  particuliers  ,  ont  été  éteints  Se  fuppri. 
mes  dans  la  province  de  Champagne  en  1697-  Voyez 
Echanges. 

Voyef  encore  Charleiille. 

CHANCELLERIE  de  France.  C'eft  la  grande 
chancellerie  où  s'expédient  les  lettres  émanées  de 
S.  M.  ,  Se  fcellées  du  grand  (beau. 

Les  principaux  officiers  de  la  grande  chancellerie 
jouiflent  de  la  noblefie  au  premier  degré  ,  Se  de 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  pour  biens 
mouvants  du  roi.  Voyez  Secrétaires  du  roi  du  grand 
collège. 
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Par  édit  du  mois  de  décembre  174;  ,  11  eft  dit  que 
les  grnnds-audiencicrs  ,  contrôleurs-généraux  ,  gar- 
des des  rôles,  conservateurs  des' hypothèques  ,  Si 
trefoner-général  du  fceau  de  la  grande  chancellerie  , 
jouilTants  d<  privilèges  attribues  aux  fecre- 

taires  du  roi  de  la  mi  ne  chancelle  ie,  S.  M.  a  cru 
devoir  augmenter  la  finance  de  leurs  offices  ,  Se  leur 
attribuer  des  gages  à  proportion. 

L'article  4  de  cet  édit  cil  (.onçu  en  ces  termes  : 
»  maintenons  &  confirmons  nofdits  officiers  ,  leurs 
»  fuccefleurs  ,  les  vétérans  Se  les  veuves  ,  dans 
»  tous  les  honneurs  ,  rangs  ,  fondions  ,  dro  tî  , 
»  émoluments  ,  avantages  ,  immunités  ,  privile- 
»  ges  ,  exemptions  £t  prérogatives  à  eux  accordés 
par  tous  les  préce  ents  édits  ,  arrêts  Si  règlements  , 
»  Se  dont  iis  jouiront  en  conformité  d'iceux,  comme 
»  s'ils  étoicr.t  ici  de  nouveau  énoncés;  Sien  les  cx- 
»  pliquant ,  en  tant  que  de  beloin,  voulons  qu'ils 
»  jouii'.ent  de  l'exemption  de  tous  profits  de  rïefs  , 
»  qjints ,  requints,  droits  de  lod:.  Se  ventes,  reliefs, 
»  treizièmes ,  rachats  ,  échanges ,  Se  autres  droits 
»  feigneuriaux  Si  féodaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  foient,  Se  à  nous  dus,  tant  à  caufe  de  notre  cou- 
»  ronne  ,  qu'à  caufe  de  nos  domaines  particuliers  ; 
»  defqueis  droits  nous  a  ons  fait  don  ,  ceffion  Se 
»  rerr.ife  à  oofdits  officiers  ,  à  l'effet  par  eux  de 
»  jouir  dudi:  don  Si  remile  ,  foit  qu'ils  foient  re- 
»  trayants  ou  convenus  en  retrait  ,  foit  qu'ils  foient 
»  vendeurs  ou  acquéreurs  ;  Si  ce  ,  d..ns  l'étendue 
»  de  toutes  coutumes  indifféremment,  foit  qu'elles 
»  chargent  le  vendeur  ,  l'acquéreur  ,  ou  tous  les 
»  deux  eufemble,  du  paiement  defdits  droits,  pour- 
»  vu  toutefois  qu'il  n'y  ait  dol  ni  fraude  ;  Si  pour 
»  y  obvier  ,  nous  voulons  ,  qu'en  cas  que  lefdits 
»  privilégiés  viennent  ii  revendre  a  des  non  privi- 
ss,  les  biens  qu'ils  avoient  acquis  d'autres  non 
»  privilégiis  ,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  la  pre- 
»  rnicre  a^quifition  ,  les  receveurs  Se  les  fermiers 
itre  domaine  puifTcnt  le  faire  payer  les  droits 
»  dus  pour  r.iifon  d'une  des  deux  acquifitions  ,  à 
»  leur  choix  ;  de  tous  lefquels  droits  ,  exemptions 
»  Si  privi'eges  ,  ils  ne  pourront  jouir  qu'après 
»  avoir  payé  ladite  nouvelle  augmentation  de 
»  finance.  « 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1758  ,  il  a  été 
accordé  une  augmentation  de  gages  ,  moyennant  fi- 
nance,  à  différents  officiers,  au  nombre  defqueis  ont 
été  compris  ceux  de  la  grande  chancellerie.  L'art.  7 
ordonne  que  ,  faute  par  lefdits  officiers  de  payer  lef- 
ditts  finances  ,  ils  demeureront  déchus  de  tous  les 
privilèges  Si  immunités  attachés  à  leurs  charges  Si 
offices. 

Par  une  déclaration,  du  13  mai  17:4  ,  louis 
XIV  avoir  accordé  aux  pourvus  des  quatre  offices  de 
chauffe- cire,  en  la  grande  chancellerie  ,  les  privilè- 
ges attribués  aux  fecretair  s  du  roi  ,  p3r  l'cdit  du 
mois  de  mars  précédent  ;  mais  l'on  ne  tonnoît  au- 
cune loi  du  règne  de  Louis  XV  ,  dont  Ls  pourvus 
offi  es  le  chauffe-cire  puiffent  fe  prévaloir, 
po.ir  récla  ncr  la  nobleffe  ,  ni  pour  prétendre  l'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux  :  ils  ne  font  point  dé- 
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nommes  dans  l'édit  de  1745  ,  &  dès-lors  ils  ne 
peuvent  en  invoquer  les  difpofitions. 

Il  lera  parlé,  ci-après,  plus  amplement  des  privi- 
des  officiers  de  la  grande  chancellerie.  Voyez 
Seci  itaires  du  roi. 

CHANCLLLERirS  ,  près  les  cours  Jupérieures , 
font  celles  établies  près  les  parlements  ,  les  chambres 
des  comptes  ,  les  cours  des  aides ,  les  cours  des  mon- 
noies,  Si  les  confeils  fupérieurs  Sf  provinciaux. 

1.  Les  gardes  des  fecaux  ,  les  fecretaires  du  roi  , 
audienciers,  contrôleurs,  Si  les  payeurs  dégages 
des  officiers  defdites  chancelleries  ,  jouiffenr  de  la 
nobleite  au  premier  degré  ,  Si  de  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  dus  au  roi  ,  your  les  acquifitions 
qu'ils  font  dans  le  rejjoit  des  cours  Si  confeils  fupé- 
rieurs Si  provinciaux  ,  près  defqueis  font  établies  les 
chance  leries  dont  ils  font  officier. 

Les  befoins  de  l'état ,  occasionnés  par  les  guerres 
que  Louis  XIV  eut  à  foutenir,  multiplièrent  con- 
fulérablement  les  officiers  des  petites  chancelleries  , 
Si  par  conféquent,  les  privilégiés;  l'on  doit,  à  leur 
égard  ,  fe  fixer  à  ce  qui  a  été  réglé  ,  à  compter  de 
1717  ,    jufqj'à  prélent. 

L'exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au  roi , 
leur  fut  accordée  par  édit  du  mois  d'avril  1672  , 
pour  les  acquittions  ;  mais  fous  la  condition  que  , 
fi  après  avoir  acquis  pendant  qu'ils  étoient  pourvus 
de  l'office  ,  ils  vendent  à  vendre  cet  office  ,  fans 
l'avoir  polfédé  au  moins  dix  ans  ,  ils  ferolent  tenus 
de  payer  lefdits  droits  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1725  ,  rapporté  ci-après. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1690  ,  &  la  déclara- 
tion du  12  décembre  169 1  ,  il  fut  attribué  aux  offi- 
ciers des  chancelleries  près  les  cours,  Si  aux  fecre- 
taires fervant  près  lefdites  cours  ,  des  augmentations 
de  gag;s  ,  moyennant  finance  ;  en  conféquence  ,  ils 
furent  confirmés  dans  les  privilèges  à  eux  accordés  , 
par  l'édit  du  mois  d'avril  1671  ,  Si  la  déclaration 
du  7  janvier  1673  ,  par  lefquels  les  officiers  defdites 
chancelleries  avoient  été  maintenus  dans  la  no- 
bleffe ,  8i  dans  tous  leurs  droits  Si  privilèges ,  pour 
en  jouir  comme  les  fecretaires  Se  officiers  de  la  grande 
chancellerie. 

Ces  augmentations  de  gages  furent  fuppriinces 
par  déclaration  du  4  oflobre  1698,  qui  révoqua  les 
privilèges  exprimés  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1690. 

Par  autre  édit  du  mois  d'oilobre  1701  ,  il  fut  de 
nouveau  attribué  des  augmentations  de  gages  aux 
officiers  des  chancelleries  près  les  cours.  Le  roi  or- 
donna qu'ils  jouiraient  du  privilège  de  la  nobleffe  , 
ainfi  que  les  fecretaires  du  roi  de  la  grande  chancel- 
lerie ,  fans  aucune  diftin&ion  ,  ni  différence  ;  en- 
fcmble  ,  de  1  exemption  de  tous  droits  feigneuiiaux, 
pour  les  biens  qu'ils  acquerront,  tenus  ou  mouvants 
du  roi  ,  à  caufe  de  fes  domaines  diins  l'étendue  du 
rejjort  des  cours  ,  pris  dcjquelles  ils  J ont  établis  ,  St 
généralement  de  tous  les  privilèges  portés  par  ledit 
de  1672.  Déclaration  de  1673  ,  édit  de  1690  ,  &C 
déclaration  du   21  décembre  1691. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1703  ,  le  nombre  des 
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_____  officiers  tîes  fecretaires  du  roi ,  dans  les  chancelleries 

Chan-  ptès  les  cours  ,  fut  augmenté, 
cilieries  Et  par  autre  édit  du  mois  de  février  170;  ,  le 
nombre  defdits  fecretaires  fut  fixé.  S.  M.  ordonna 
que  ceux  qui  feroient  pourvus  des  offices  d'audien- 
ciers  ,  contrôleurs  &  fecretaires  près  les  cours ,  8c  qui 
les  ayant  exercés  vingt  ans  (î)  ,  ou  en  feroient  morts 
revêtus ,  jouiroient  ,  eux  &  leurs  enfants  nés  5c  à 
naître  ,  ainfi  que  leurs  veuves  ,  pendant  leur  vi- 
duité  ,  de  la  noblelTe  Se  des  honneurs  ,  franchifes  , 
immunités  ,  privilèges  Se  exemptions  ,  dont  jouiflent 
les  fecretaires  du  roi,  maifon,  couronne  de  France, 
&  de  fes  finances  ;  lefquels  ,  en  tant  que  befoin  eft 
ou  feroit ,  leur  font  attribués  par  le  préfent  édit. 

Le  titre  &C  les  fondions  de  garde-fcel,  qui  étoient 
unis  aux  offices  de  confeillers  des  cours ,  furent  dé- 
funis  ,  par  édit  du  mois  d'octobre  1704  ,  Se  il  lut 
créé  des  offices  de  gardes  des  fceaux  defdites  chan- 
celleries ,  auxquels  S.  M.  attribua  la  noblefle  &  les 
autres  privilèges  ,  portés  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1705. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1705  ,  il  fut  créé 
deux  offices  de  fecretaires  du  roi ,  en  chaque  cour 
fupérieure  ;  Se  ordonné  que  les  greffiers  en  chef,  qui 
auroienr  levé  lefdits  offices,  feroient  réputés  nobles, 
Se  exempts  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  en  vendant , 
ou  en  achetant ,  même  par  échange  ,  dans  les  mou- 
vances du  roi  ,   du  reflbrt  defdites  cours. 

Edit  du  mois  de  janvier  1700  ,  portant  que  les 
audienciers  ,  contrôleurs  Se  fecretaires  des  chancel- 
leries ,  près  les  cours,  créés  par  les  édits  des  mois 
d'octobre  1701  ,  Se  janvier  1705  ,  Se  dont  ie  nombre 
a  été  fixé  par  celui  du  mois  de  février  1703  ,  ne  fe- 
ront Se  compoferont  qu'un  feul  Se  même  corps,  avec 
ceux  précédemment  créés  ;  qu'ifs  jouiront  de  la  no- 
bleiTe,  Se  des  autres  privilèges  Se  exemptions,  comme 
les  fecretaires  de  la  grande  chancellerie  ;  qu'ils  joui- 
ront de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefl ,  droits  Se 
devoirs  feigneuriaux  Se  féodaux  ,  tant  en  achetant 
qu'en  vendant,  même  dans  le  cas  d'échanges,  dans 
l'étendue  des  domaines  du  roi  ,  foit  qu'ils  foient 
régis  par  les  fermiers ,  aliénés,  échangés  ,  ou  donnés 
«n  apanage  antérieurement  à  la  création  defdits  of- 
fices ,  le  tout  dans  le  reflbrt  de  la  chancellerie  de  leur 
établiffement  feulement. 

Par  édit  du  mois  de  juin  171 5  ,  le  roi  fit  une  ré- 
forme dans  ces  différents  offices  :  il  fupprima  les 
gardes  des  fceaux  ,  garde-feels  ,  fecretaires-audien- 
ciers,  fecretaires-contrôlcurs  ,  Se  fccretiircs-m.iifotl- 
eouronne  de  France  ,  dans  les  chancelleries  établies 
près  les  cours  ,  Se  dans  les  chancelleries  préfidiales: 
Par  les  articles  2  Se  5  ,  S.  M.  fit  une  nouvelle  créa- 
tion ,  Si  fixa  le  nombre  des  officiers  defdites  chan- 
celleries. Et  par  l'art.  16  ,  elle  ordonna  que  ceux  qui 
feront  pourvus  des  offices  de  gardes  des  fceaux  ,  au- 
dienciers,  contrôleurs  ci  fecretaires  des  chancelleries 
près  les  cours  ,  confeils  fupérieurs  Se  provinciaux  , 
feroient  maintenus  Se  confirmés  dans  le  privilège  de 
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noblelTe  au  premier  degré  ,  encore  qu'elle  n'eût  pas 
été  attribuée  à  tous  lefdits  officiers ,  par  leurs  édits 
de  création  ,  pourvu  qu'ils  fervent  vingt  ans  ,  ou 
qu'ils  décèdent  revêtus  defdits  offices,  ils  furent auffi 
déclarés  exempts  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  pour 
les  acquittions  de  terres,  par  eux  faites  ou  à  faire, 
dans  l'étendue  des  domaines  du  roi  ,  fitucs  dans  le 
reffort  des  cours  Se  confeils,  près  lefquels  font  éta- 
blies les  chancelleries  dont  ils  font  officiers.  Enfin  , 
par  l'art.  1  :  ,  il  fut  ordonné  que  les  officiers  fuppri- 
més,  qui  ne  paicroient  pas  le  fupplémcnt  de  finance, 
pour  être  pourvus  des  nouveaux  offices  ,  feroient 
déchus  du  privilège  de  la  nobleffe  ,  s'ils  n'avoient  pas 
exercé  pendant  vingt  ans  accomplis  ,  Se  qu'ils  paie- 
roient  les  droits  feigneuriaux,  pour  les  acquittions 
par  eux  faites  dans  le  domaine  du  roi ,  s'ils  n'avoient 
pas  pofTcdé  leurs  charges  pendant  dix  ans  ,  fuivant 
l'édit  du  mois  d'avril  1671. 

Ces  officiers  furent  maintenus  dans  la  nobleffe  au 
premier  degré  ,  par  l'article  1  de  l'édit  du  mois 
d'août  171 5  ;  mais  par  l'article  9  ,  de  celui  du  mois 
de  décembre  de  la  même  année  ,  il  fut  ordonné  que 
l'extinttion  de  la  nobleffe  Se  des  antres  privilèges 
auroit  lieu  à  l'égard  des  officiers  defdites  chancelle- 
ries ,  qui  n'auroient  pas  fait  ,  avant  le  premier  fé- 
vrier 17115  ,  ieur  foumiffion  de  payer  ie  fupplémcnt 
de  finance  ,  ordonné  par  l'édit  du  mois  de  juin.  Par 
l'art.  1 1  ,  le  roi  confirma  ceux  qui  paicroient  cette  fi- 
nance ,  dans  tous  les  droits  Se  privilèges,  portés  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1715  ,  Se  par  ceux  de  167:  , 
i7^r  ,  1703  ,  1706  Se  autres.  Enfin,  il  fut  ordonné 
par  l'art,  n  ,  que  ceux  defdits  officiers  qui  ne  réfide- 
rout  pas  dans  le  reflbrt  de  la  cour  ou  confeil  ,  près 
lequel  la  chancellerie,  dont  ils  font  officiers,  eft 
établie  ,  jouiront  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ,  de 
toutes  exemptions  Se  privilèges  pe-fonnels  ,  attachés 
à  la  noblelTe  Se  à  leurs  offices  ,  fani  qu'ils  puitient 
jouir  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  ,  pour 
les  acquifitions  qu'ils  feront  hors  de  l'étendue  de  la 
chancellerie  dont  ils  font  officiers. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  10  mars  171 7  ,  arr. 
1  ,  S.  M.  a  ordonné  que  les  veuves ,  enfants  Se  des- 
cendants des  pourvus  des  offices  de  fecretaires  du  roi , 
créés  tant  dans  les  cours  que  dans  les  chancelleries 
près  d'icelles  ,  Se  près  des  fieges  préfidiaux  ,  depuis 
16R9  ,  dont  la  première  finance  eft  au  défions  de 
10000  liv.  ,  encore  que  les  titulaires  foient  décédés 
revêtus  defdits  offices,  ou  qu'après  les  avoir  poîlé. 'es 
vingt  ans  ,  ils  aient  obtenu  des  lettres  de  vétérans  , 
demeureront  déchus  du  privilège  de  noblefle  à  eux 
attribués  ,  que  S.  M.  a  révoqués;  dans  laquelle  rj- 
<n  ,  font  pareillement  compris  les  titulaires 
defdits  offices  créés  depuis  J<53p  ,  dont  la  première 
finance  eft  au  deflbus  de  ioood  liv.  qui  pourroient 
avoir  obtenu  des  lettres  de  \étérans.  L'article  x, 
excepte  ceux  qui  acquerront  les  offices  créés  par 
l'édit  du  mois  de  ;uin  171 5  ,  Se  l'art,  $  confirme 
les  pourvus  des  offices  créés,   en  171 5  ,   dans  tous 


(j)  Il  faut  des  lct:rcs  de  vètérancc  pour  continuer  de  jouir  des  privilège:. 
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les  privilèges  Se  exemptions  attribués  ù  burldits 
offi>.'cs. 

Par  é.'it  du  mois  c!e  juillet  17:4  ,  article  11  ,  le 
roi  révoqua  la  noblelle  au  premier  degré  ,  accordée 
à  tous  lefdits  officiers  des  chancelleries ,  prés  les  cours 
Se  confeils  fupcricursJk  provinciaux,  Seaux  g".r.!c- 
fcels  des  chancelleries  préfidiales,  ainfi  que  l'exemp- 
tion des  droits  de  lods  £<  ventes  ,  Se  autres  droits 
feigneuriaux  ,  par  quelques  édits  que  ces  privile  ;es 
&  exemptions  leur  cillent  été  accordes  ;  il  fut  néan- 
moins ordonné  par  l'art.  13  ,  que  lorfque  lefdits 
offices  auroient  été  exercés  8e  remplis  de  père  en  fils , 
fucccffivemenr  8c  fans  interruption  pendant  foixante 
années  ,  le  titulaire,  dans  la  perfonne  duquel  les  60 
années  de  fervice  de  père  en  tils  le  trouveroient  ac- 
co:nt  lie?  Se  révolues  ,  feroit  cenfé  Se  réputé  noble  , 
8i  qu'il  trjnfmettroit  la  noblellé  à  fa  pollérité.  M..is 
ces  officiers  qui  le  voyoient  dégrades,  rirent  des  of- 
fres d'une  augmentation  de  1680000  liv.  fans  nou- 
veaux gages  ,  8c  ces  olfres  furent  acceptées. 

Edit  du  mois  de  décembre  1727  ,  qui  ,  en  confé- 
quenec  défaites  offres  ,  rétablit  les  confcillers-gardcs 
des  fceaux  ,  fecréraires-audienciers  ,  fecrétaires  con- 
trôleurs ,  8c  les  fecrétaires  créés  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1715  ,  dans  les  chancelleries  établies  près  les 
cours,  confeils  fijpérieurs  Si  provinciaux  du  royau- 
me ,  enfemble  les  payeurs  des  gages  des  officiers  d.el- 
dites  chancelleries  ,  créés  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1  707  ,  dans  le  privilège  de  la  noklefj'e  au  pre- 
mier degré  ,  Se  dans  l'exemption  des  droits  de  lods 
Si  ventes  ,  Se  autres  droits  feigneuriaux  pour  les  ac- 
es terres  Si  héritages  par  eux  faites  ,  ou 
feront  dans  l'étendue  des  domaines  du  roi  , 
fitués  dans  le  refjort  des  cours  &  confeils  ,  prêt  lej- 
Jbnt  établies  les  chancelleries  dont  ils  font  otji- 
:  ordonne  que  les  vingt  années  néceflaires  à 
chacun  ricfdits  officiers  ,  pour  obtenir  des  lettres 
d'konncur  Si  de  vétérance  ,  leur  foient  comptées 
ur  de  leur  réception  ;  Se  qu'ils  jouiront  ,  eux, 
leurs  veuves  Se  enfants  nés  Si  à  naître  en  légitime 
mariage  ,  de  tous  les  privilèges  ,  avantages  ,  droits 
Si  prérogatives  à  eux  attribués  ,  notamment  par 
Pédit  du  mois  de  juin  1751  ,  ainfi  Si  de  la  même 
manière  qu'ils  en  jouilToient  Si  avoieut  droit  d'en 
jouir,  avant  l'édit  de  17:4,  les  y  maintenant  Si 
confirmant ,  fans  que  cette  confirmation  puille  paflcr 
pour  nouvelle  conceffion  ;  ordonne  auffi  que  les  veu- 
ves ,  enfants  ,  8c  defeendants  de  ceux  defdits  offi- 
ciers qui  fout  décédés  ,  depuis  l'édit  du  mois  de 
juillet  17:4  ,  jouiront  des  mêmes  privilèges  de  no- 
blcfl'e  ,  8t  de  tous  les  autres  privilèges  8c  avantages 
dont  ils  avoient  droit  de  jouir  ,  avant  ledit  édit  , 
fans  que  l'interruption  caufée  par  la  révocation  por- 
tée par  icelui  ,    leur    puille   nuire   ni  préjudicier. 

Lors  de  la  demande  qui  leur  fut  faite  en  174^, 
d'une  augmentation  de  finance  ,  ils  réclamèrent  les 
mêmes  privilèges  Se  concédions  que  les  fecrétaires 
du  roi  de  1a  grande  chancellerie  ;  mais  on  n'y  eut 
point  d'égard  ;  il  fut  donné  ,  au  mois  de  décembre 
1743.  deux  édits  pour  la  grande  chancellerie,  Se 
flans  le  même  temps  ,  un  troifieme  pour  les  chan- 
Tome   J. 
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ccllcrîcs  établies  près  les  cours  ,  qui   diffère  abfo- 
lument  des  deux  autres. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1743  ,  concernant 
les  petites  chancelleries,  comprend  les  g  rdes  des 
fceaux  ,  les  audienciers,  les  contrôleurs,  les  fecré- 
taires Si  les  payeurs  des  g^ges  des  chancelleries  éta- 
blies près  les  cours  ,  conf  leurs  Se  provin- 
ciaux du  royaume.  L'article  4  confirme  tous  lefdits 
officiers  »  dans  le  privilège  de  la  noblefTe  au  premier 
degré,  Si  dans  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
pour  les  acquittions  par  eux  laites ,  Si  celles  qu'ils 
pourront  faire  dans  le  rejjort  des  cours  Si  confeils 
fupéri'eurs  Se  provinciaux  ,  près  defquels  font  éta- 
blies les  chancelleries  ,  dont  ils   font  officiers. 

Tous  ces  officiers  ne  jouiflent  donc  de  l'exemption 
des  droits  feigneuriaux  ,  que  pour  leurs  acquifitions 
feulement ,  en  conformité  des  édits  de  1727  Se  t  74 3- 
Ils  ne  peuvent  invoquer  aucuns  titres  antérieurs  , 
parce  qu'ils  font  révoqués. 

La  finance  des  offices  des  chancelleries  près  les 
cours  ,  a  été  fixée  par  édit  du  mois  d'oclobre  1755  , 
qui  confirme  les  titulaires  dans  leurs  privilèges ,  à 
la  charge  toutefois  de  payer  le  fupplément  de  finan- 
ce ,  dont  ils  fe  trouveront  redevables  ,  en  confé- 
quence   de  cet  édit. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  à  l'égard  des  fe- 
crétaires ,  audienciers  Se  contrôleurs  en  la  chancel- 
lerie près  le  Parlement  de  Paris  ,  par  déclaration  du 
18  mai  t7j6.  Ils  font  confirmés  par  l'article  5  dans 
la  diftinÉtion  de  former  un  corps  diftincî  Si  léparé  des 
autres  chancelleries  ,  Se  dans  tons  leurs  privilèges, 
nommément  de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefs  , 
quints  Si  requints  ,  droits  de  lods  Se  ventes  ,  Si  autres 
droits  feigneuriaux  Se  féodaux  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  8e  dus  au  roi  ,  tant  à  caufe  de  fa  cou- 
ronne ,  qu'à  caufe  de  fes  domaines  particuliers  ,  Si 
ce  ,  dans  l'étendue  de  toutes  coutumes  indifférem- 
ment, terres,  feigneuries  Se  domaines  appartenants  à 
S.  M.  ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  dol  ni  fraude. 

Par  édit  du  mois  d'août  1758.il  a  été  attribué 
une  augmentation  de  gages  aux  officiers  des  grandes 
Se  petites  chancelleries  ,  avec  claufe  que  ,  faute  de 
fatisfaire  au  paiement  de  la  finance  ,  ils  demeure  - 
roient  déchus  de  tous  privilèges  8e  immunités. 

Quoique  les  officiers  des  chancelleries  près  les 
cours  ,  dénommés  dans  les  édits  de  1727  Se  1743  , 
jouiffent  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux,  dans 
les  cas  qui  y  font  exprimés  ,  ils  peuvent  néanmoins 
devoir  ,  en  tout  ou  partie  ,  les  attributions  des  offi«- 
ciers  du  domaine  dans  lefdits  droits  ;  cela  dépend 
du  temps  de  la  création  du  corps  entier  de  la  chan- 
cellerie. Si  cette  création  elt  antérieure  à  1685  , 
ne  fera  rien  dû  ;  mais  fi  elle  efï  poflérieurc  à  cette 
époque  ,  lefdites  attributions  doivent  être  p.iy  es 
dans  la  proportion  expliquée  ,  verb.  Cafuels  ,  (j.  3  , 
page  232. 

2.  Comme  il  n'y  a  que  les  officiers  dénommés 
dans  les  édits  Se  déclarations  du  roi  régnant  ,  qui  , 
au  moyen  des  finances  par  eux  payées  ,  puiflent  prér 
tendre  les  exemptions  Si  les  privilèges  qui  y  font  ex- 
primés ,  il  s'enfuit  que  les  référendaires  ,  les  receveurs 
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_  des  émoluments  du  fceau  ,  les  chauffe-cires  ,  les  fcel- 

Chan-  '««"  &  autres  officiers  defdites  chancelleries  non 
ceJleries  dénommés  dans  les  édits  rie  mil  fept  cent  vingt-fept 
Se  mil  fept  cent  quarante-trois  ,  &  dans  la  déclara- 
tion du  dix-huit  mai  mil  fept  cent  cinquante- fix  , 
ne  peuvent  prétendre  ni  la  noblelTe  ni  l'exemption 
des  droits  feigneuriaux  ,  fur  le  fondement  de  pré- 
cédents titres. 

C'eft  même  ce  qui  eft  établi  par  la  déclaration 
du  roi  ,  du  10  mars  1717.  L'article  4  maintient  les 
référendaires ,  clercs  ,  commis  Se  receveurs  des  émo- 
luments du  fceau  ,  chauffe-cires  ,  fcelleurs  Se  huifliers 
des  chancelleries ,  établies  depuis  1689,  dans  tous 
les  droits  ,  privilèges  Se  exemptions  dont  jouiffent, 
&  ont  droit  de  jouir  les  pourvus  de  pareils  offices  , 
clans  les  autres  chancelleries  créées  avant  1689,  at- 
tendu que  ces  privilèges  ne  font  point  dans  le  cas  de 
la  révocation  ordonnée,  par  l'édit  du  mois  d'août 
171 5  ,  il  en  refaite  donc  que  lcfdits  privilèges  n'ont 
aucun  trait  à  la  noblelTe  ;  d'autant  pius  que  la  no- 
blette  étoit  le  principal  objet  de  l'édit  de  171 5  ,  8c 
que  la  déclaration  de  1717  ne  l'a  même  confervée 
qu'aux  gardes  des  fcealix  ,  aux  audienciers  ,  aux  con- 
trôleurs 8e  aux  fecrétaircs  defdites  chancelleries  , 
dont  la  première  finance  étoit  au  moins  de  10000 
liv.  ,  Se  qu'enfin  les  édits  8c  déclarations  rendus  pof- 
térieurement  ,  n'accordent  ces  privilèges  qu'à  ces 
mêmes  officiers  qui  y  font  dénommés  ,  Se  en  confé- 
rence des  finances  par  eux  payées  ,  fans  faire  nulle 
mention  dcfdits  référendaires  ,  receveurs  ,  chauffe  - 
cires  Se  fcelleurs  ,  qui ,  par  confisquent  ,  ne  peuvent 
nullement  s'en  prévaloir. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  50  août  171 5  ,  le  fieur 
Prévôt  de  la  Grandicre ,  référendaire  en  la  chancel- 
lerie ,  près  le  parlement  de  Rouen  ,  a  été  condamne 
au  paiement  du   droit   de   franc-fiefs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  juillet  1727  ,  qui 
condamne  pareillement  la  dame  de  Gavonne  ,  veuve 
d'un  référendaire  en  la  chancellerie  ,  près  le  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  au  paiement  du  droit  de  franc- 
fiefs. 

Arrêt  femblable  ,  du  3  juillet  1731  ,  contre  le 
ficur  Duclos  de  la  Monnérie  ,  référendaire  en  la 
chancellerie  ,  près  le  parlement  de  Bretagne  ;  Se  dé- 
cifion du  confeil  ,  du  7  feptembre  1739  ,  qui  dé- 
boute les  autres  référendaires  en  la  même  chancelle- 
rie ,  de   leur  oppofition  audit  arrêt. 

Décifion  du  confeil,  c\u  z(  avril  1754  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limo- 
ges ,  par  laquelle  le  ficur  Arnaud  de  la  Gorée ,  rece- 
veur des  émoluments  du  fceau  de  la  chancellerie  éta- 
blie près  le  parlement  de  Bordeaux  ,  a  été  condam- 
né au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

De  ces  jugements  ,  rendus  contre  les  référendaires 
Se  receveurs,  l'on  doit  conclure  à  plus  foite  raifon  , 
contre  les  chaurïc-cires  ,  fcelleurs  Se  autres  officiers 
fiibaltemcs. 

3.  Il  a  été  jugé  que  ceux  des  officiers  defdites 
chancelleries  qui  ont  le  privilège  de  la  nobleifc  , 
jouiffent  ,  comme  les  fecrétaire*  du  roi  du  grand 
collège  ,  de  l'exemption  du  droit  de  franc -jiefs  ,  avec 
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effet  rétroactif;  c'eft-à-dire  ,  que  ,  dès  qu'ils  font  re- 
çus ,  ils  font  exempts  de  ce  droit  ,  non-feulement 
pour  l'avenir  ,  comme  nobles  ,  mais  encore  pour  ce 
qu'ils  pouvoienr  devoir  avant  leur  réception.  Ils  le 
font  fondés  fur  l'art.  20  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1704,  qui  ne  concerne  uniquement  que  les  fecré- 
taires du  roi  de  la  grande  chancellerie  ;  Se  ,  quoique 
les  officiers  des  chancelleries  établies  près  les  cours 
n'aient  aucun  titre  fubfiftant ,  pour  prétendre  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  de  la  chancellerie  de 
France  ,  ils  fe  font  prévalus  de  la  claufe  générale 
inférée  dans  leurs  édits  de  1701  Se  1703  ,  Se  ils  ont 
réufii  à  obtenir  des  décidons  Se  arrêts  ,  qui  feroient 
refufés  à  tous   autres  annoblis  quelconques. 

Décifion  du  confeil  ,  du  S  feptembre  1726  ,  en 
faveur  du  fieur  de  Manneville  ,  pourvu  en  1725  , 
d'un  office  de  fecrétaire  du  roi  en  la  chancellerie, 
près  la  cour   des  aides   de  Clermont-Ferrand. 

Décifion  du  19  feptembre  1728  ,  obtenue  parle 
fieur  Chaillon-Duclos  ,  fecrétaire  du  roi  en  la  chan- 
cellerie ,  près  le  parlement    de  Bretagne. 

Autres  décifions  du  premier  juillet  17  31  ,  en  fa- 
veur du  fieur  Benoît  Maugucl ,  fecrétaire  du  1  1 
la  chancellerie  ,  près  le  confeil  fupérieur  d'Allace  ,  Se 
du  ficur  Legtand  de  Martigny  ,  pourvu  en  1730  , 
auquel  on  demandoit  le  droit  de  franc-fiefs  d'une 
terre  par   lui   acquife  en   1717. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  juillet  1731  ,  en  fiiveur 
du  fieur  Guittau,  fecrétaire  du  roi  en  la  chancellerie, 
près  la   cour    des  monnoies  de  Lyon. 

4.  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  juin  17 18  ,  les 
enfants  du  fieur  de  Rcgnouval  ,  mort  rc\êtu  d'un 
office  de  notairc-fccrétairc  près  le  grand  confeil  , 
créé  avant  1689  ,  ont  été  déchargés  du  droit  de 
franc-fiefs.  Nota.  Il  fera  parlé  ci-après  des  notaires- 
fecrétaires  près  les  cours.  Voyez  Notaires  Se  Parle- 
ments. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  5  feptembre  173c, 
le  fieur  Tefficr  a  été  déchargé  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  attendu  que  fon  père  avoit  été  pourvu  en 
1703  ,  d'un  office  de  fecrétaire  du  roi  en  la  chan- 
cellerie,  près  la  cour  des  aides  de  Montaubau  ,  créé 
en  1701  ,  dont  la  finance  étoit  de  ic-oc  liv.  ,  Se 
duquel  il  cft  décédé  revêtu  avant  la  révocation  de 
la  noblcftc  au  premier   degré. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  26  février  1737  ,  en 
fa\cur  du  ficur  Viévillc  de  Preflcs  ,  dont  le  père 
avoit  été  pourvu  en  1716  ,  d'un  office  de  feci 
du  roi  en  la  chancellerie  ,  près  le  parlement  de 
Metz  ;  il  en  eft  décédé  revêtu  en  1720,  Se  le  fils  a 
été  déchargé  du  droit  de  franc-fiefs  ,  attendu  que 
la  noblclle  lui  étoit  acquife  par  la  mort  du  pere  , 
arrivée   antérieurement   à   l'édit  de    1724. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  24  janvier  1748,  en 
faveur  de  la  dame  Desfarges  S;  de  fes  enfants.  L'aïeul 
avoit  été  pourvu  ,  en  17 18,  d'un  office  de  fecré- 
taire du  roi  ,  près  le  parlement  de  Navarre  ,  dont 
la  finance  étoit  de  iocco  liv.  ,  Se  il  en  cft  décéeté 
revêtu  en    1721. 

5.  Enfin,  à  l'égard  des  autres  droits  ,  dont  les 
officiers   des    chancelleries   établies  près  les  ccuis 
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po'.irro'cnt  prétendre  l'exemption  ,  voyez  Secrétaires 
du  roi. 

CHANCELLERIES    préjidiales   font   celles   qui 
établies  près  les   fieges  préfidiaux. 

Les  officiers  de  ces  chancelleries  furent  compris 
dans  la  difp  l'édit  du  mois  de  juillet  1690, 

pour  la  noblelïe  Se  les  autres  privilèges  ,  comme  les 
officiers  des  chincellcries  établies  près  les  cours.  Ces 
privilèges  ayant  été  révoqués  en  169s  ,  la  noblelïe 
au  premier  degré  Si  l'exemption  des  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  roi  ,  furent  attribués  de  nouveau  aux- 
dits  officiers  ,  par  édit  du  mois   d'octobre  1701. 

Le  nombre  des  officiers  des  chancelleries  prélidia- 
les  fut  augmenté  ,  par  éJits  des  mois  de  novembre 
1704  ,  Se  novembre  1707  ,  pour  les  chancelleries 
préfiriiales  des  villes  où  il  n'y  a  point  de  parlement  ; 
&  ce  dernier  édit  leur  accorda  les  mêmes  privilèges 
de  noblelïe  ,  exemptions  de  droits  cafuels  ,  Se  autres 
prérogatives  dont  jouiffoient  les  fecrétaires  des  chan- 
celleries  établies   près   les  cours. 

Par  l'édit  du  mois  de  juin  171 5  ,  les  offices  def- 
dites  chancelleries  furent  fupprimés  ;  il  en  fut  créé 
de  nouveaux  ;  le  privilège  de  nobleife  au  premier 
degré  fut  attribué  aux  garde-feels  defdites  chancel- 
leries ,  en  confidération  de  l'honneur  qu'ils  reçoi- 
vent d'être  dépofitaires  du  fceau  ;  mais  la  noblelïe 
fut  révoquée  ,  fans  retour  ,  aux  autres  officiers  de 
ces  chancelleries  ;  l'exemption  des  droits  feigneu- 
riatix  fut  auffi  révoquée ,  tant  à  l'égard  des  garde- 
feels  ,  que  Acs  autres  officiers. 

La  déclaration  du  ic  mars  1717  ,  rapportée  à 
l'article  des  chancelleries  près  les  cours  ,  fit  la  dif- 
tinftion  des  offices  créés  depuis  16S9  ,  dont  la  pre- 
mière finance  étoit  au  dcfTous  de  icoco  liv. 

Par  l'édit  du  mois  de  juillet  17 14  ,  le  roi  révoqua 
la  noblelïe  au  premier  degré  ,  accordée  aux  garde- 
fcels  des  chancelleries  prcfidiales  ,  Se  réduifit  ci.s 
officiers  à  la  noblelïe    graduelle. 

Enfin  ,  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1727  ,  tous 
les  offices  de  garde-fcei  ,  audienciers  ,  contrôleurs 
&  fecrétaires  ,  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  171 5  , 
dans  chaque  chancellerie  préfidiale  ,  furent  fuppri- 
snés  ;  fa  majcllé  ordonna  qu'il  feroit  pourvu  à  leur 
rcmbourfemciit  ,  Se  qu'à  ce  moyen  les  fondions  du 
fceau  dans  lefdites  chancelleries  préfidialcs  ,  feroient 
f:i;cs  ;  (avoir  ,  la  garde  du  fceau  par  le  doyen  des 
confeillers  ,  ou  autre  qui  feroit  commis  par  M.  le 
garde  des  fceaux  de  France  ;  Se  à  l'égard  des  fonc- 
tions d'audienciers  ,  de  contrôleurs  8c  de  fecrétai- 
res,  parles  greffiers  des  apeaux  des  préfidiaux  ,  en 
l'abfencc  des  fecrétaires  des  chancelleries  près  les 
cours. 

Les  defeendants  des  garde-feels  ,  audienciers  , 
contrôleurs  8c  fecrétaires  des  chancelleries  prélidia- 
les ,  dont  les  offices  ont  été  créés  avant  1689,  ou 
même  poftéricurement  ,  pourvu  qu'à  l'égard  de  ces 
derniers  ,  la  finance  première  fût  au  moins  de  dix 
mille  livres  ,  font  nobles  ,  fi  le  titulaire  «ft  décédé 
revêtu ,  ou  s'il  a  obtenu  des  lettres  de  vétérance 
avant  la   révocation  de  la   nobleffe. 

Arrêt  du  confeil  ,  du   14  mai  1757  ,  en  faveur  du 
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ficur  de  Frechencourt  ,  confeiller-gnrdc-fcel  en  la 
llerie  préfidiale  d'Amiens  ,  créé  eu  ifiSy  ;  il 
avoir  été  pourvu  en  11594  >  Se  avoit  obtenu  des  let- 
tres de  vétérance,  le   premier  o£tobre    171 5. 

CHAPITRES  ,  communautés  d'eccléfiaftiques  , 
qui  dert'ervent  une    églife  cathédrale  ou  collégiale. 

Il  a  été  traité  ci-devant  des  actes  capitulaires  , 
concernant  le  fpiritucl  Se  la  police  intérieure  ,  8c  de 
ceux  qui  concernent  l'adminiflrarion  extérieure  Se 
temporelle.   Voyez  Actes   capitulaires,  p.   ri. 

Il  a  été  parlé  auffi  des  attes  eccléfialliques ,  de 
toute  efpece.  Voyez  Acles  eccléjiajliques ,  p.    14. 

Il  refle  à  parler  fous  ce  titre  ,  des  différents  droits 
qui  peuvent  être  dus  ,  à  caufe  des  maifons  canonia- 
les ;  c'efl-à-dirc  ,  de  celles  qui  appartiennent  à  un 
chapitre  ,  Se  qui  font  deflinées  au  logement  des 
chanoines,  comme  faifant  l'objet  ou  partie  de  leur 
prébende. 

§.  1.  Du  droit  J'amortiffemcnt  des  maifons 
canoniales. 

Par  la  feptieme  decifion  du  confeil  royal  ,  fur  le 
recouvrement  de  1689,  il  fat  jugé  qu'il  n'efl  dû  , 
ni  amortiffement ,  ni  droit  de  nouvel  acquêt  pour 
les  bâtiments  Se  autres  augmentations  faites  par  les 
chanoines  dans  les  maifons  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment ,  à  titre  d'ufufruit  ,  Se  qui  appartiennent  en 
propriété  au    chapitre. 

Ainfi  les  reconllruftions  S:  augmentations  faites 
à  une  maifon  canoniale  ,  actuellement  occupée  par 
un  chanoine  ,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit 
d'amortifTemcnt  ,  parce  que  la  maifon  n'étant  pas 
louée  ,  Se  fervant  à  fa  destination  naturelle  ,  les 
augmentations  ne  produifent  point  de  revenu  au 
chapitre. 

Mais  ,  fi  la  maifon  cft  louée  à  un  particulier,  le 
droit  d'amortifiemeut  efl  dû  pour  raifon  des  reconf- 
truftions  de  bâtiments  Se  augmentations  ,  conformé- 
ment aux  principes  établis  ,  verb.  Amortiffement  , 
(J.   7  ,  page  102  ,  Se  ci-après  ,  verb.  Conflruciions. 

Les  maifons  canoniales  forment  la  menfe  d'un 
chapitre  ;  Se  indépendamment  du  partage  de  ces 
maifons  entre  les  membres  du  chapitre  ,  qui  en  font 
les  ulufruitiers ,  la  menfe  relie  entière  ,  Se  bénéficie 
des  augmentations  de  revenu  que  procurent  les  nou- 
velles conittu&ions. 

Decifion  du  confeil ,  du  12  novembre  1 749,  par 
laquelle  ,  faifant  droit  fur  un  renvoi  porté  par  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  les  doyen , 
chanoines  S:  chapitre  de  l'églife  métropolitaine  de 
Rouen  ,  ont  été  condamnés  à  payer  le  droit  d'amor- 
tifTement  d'une  maifon  canoniale  ,  reconfhuite  e* 
1 7  î  j.  Elle  avoit  été  louée  260  liv.  en  1726, par  un 
chanoine  ;  celui  auquel  elle  échut  enfuite  ,  la  lit 
recouftruire  en  1755.  Après  quoi,  elle  fut  louée 
450  livres  par  fon  fuccefléur  en    1742. 

Autre  decifion  du  confeil  ,  du  28  décembre  175  r, 
contre  les  doyen ,  chanoines  8c  chapitre  royal  de 
Saint-Martin  d'Angers.  Le  fermier  leur  ayant  de- 
mande   le    droit    d'amortilîement   de    conftruiiioas 
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faites  à  deux  maifons  canoniales  ,  ils  ont  dit  q  l'il 
n'avoit  été  fait  que  des  réparations.  M.  l'intendant 
de  Tours  a  renvoyé  la  qucltion  au  confeil  ,  qui  a 
ordonné  une  vifite  d'experts.  Ils'eft  trouvé  que  l'une 
des  inaifons  ,  appartenante  au  doyen  pour  fon  habi- 
tation ,  Se  par  lui  louée  lorfqu'il  eft  devenu  fupé- 
ricur  d'un  féminaire  où  il  habite,  a  été  reconftruite  ; 
Se  que  l'autre  ,  feryant  au  logement  du  bourficr  ou 
receveur  du  chapitre  ,  a  été  feulement  réparée.  Le 
chapitre  a  oppofé  qu'une  location  momentanée  par 
Tufufruiticr ,  auq.icl  appartiennent  les  revenus,  ne 
changeoit  pas  la  deftination  d'une  maifon  canoniale  , 
Se  ne  pouvoit  donner  lieu  au  droit  d'amortiftement. 
La  décifion  juge  que  le  droit  eft  dû  pour  la  première 
maifon  ,  eu  égard  à  l'augmentation  de  loyer  que  la 
nouvelle  reconduction  doit  produire  ;  Se  qu'il  n'eft 
rien  dû  pour  l'autre  ,  attendu  que  les  réparations 
qui  y  ont  été  fûtes ,  ne  peuvent  en  augmenter  le 
revenu  fuivant  le  rapport  des  experts. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  1753  ,  il  a 
pareillement  été  jugé  que  le  droit  d'amortiftement 
eft  dû  pour  les  conftrucYions  Se  reconltriittions  de 
bâtiments  appartenants  à  l'ordre  de  Malthe  ,  dont 
les  chevaliers  de  l'ordre  ,  ufufruiticrs  ,  tirent  une 
augmentation  de  revenu.  Voyez   Ordre  de  Malthe. 

§.   2.  Du  droit  de   centième  denier  des 
maifons    canoniales. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  24  février  1 7 1  t  ,  le  Heur 
Rabette  ,  doyen  du  chipitre  de  l'églifc  collégiale  de 
Saint-Sauveur  de  Metz  ,  tut  condamné  à  faire  infi- 
rmer Se  à  payer  le  droit  de  centième  denier  de  l'ad- 
judication à  lui  faite  par  le  chapitre  ,  d'une  maifon 
canoniale  ,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  moyen- 
nant 3000  liv.  dont  la  moitié  du  prix  appartiendroit 
après  ù  mort  à  fes  héritiers  ,  Se  l'autre  moitié  au 
chapitre  ;  Se  cela  ,  parce  qu'il  ne  s'agiftoit  pas  d'une 
fimplc  dcftina'ion  de  la  maifon  pour  fon  logement, 
mais  d'une  acquifition  à  vie  ,  faite  à  prix  d'argent. 

Sur  l'oppofition  à  cet  arrêt  ,  formée  par  les  cha- 
noines des  chapitres  rie  Metz  ,  Toul  Se  Verdun  ,  il 
a  été  rendu  un  autre  arrêt,  le  2  mai  171 3  ,  par  le- 
quel les  adjudications  (n)  qui  ont  été  ou  feront  faites 
des  maifons  canoniales  dans  l'intérieur  dcfdits  cha- 
pitres de  Metz  ,  Toul  Se  Verdun  ,  ont  été  déchar- 
gées de  tous  droits  d'inlinuation  Se  centième  denier  ; 
Se  en  confcquencc  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fom- 
mes  payées,  en  vertu  de  l'arrêt  de  1711  ,  feront 
rcllituécs. 

Il  eft  néanmoins  ordonné  par  ledit  arrêt  ,  du  1 
mai  171 3  ,  que  tous  contrats  de  vente,  dérniflions 
Se  abandonnements  ,  qui  ont  été  ou  feront  faits  à 
l'avenir  ,  des  maifons  canoniales  dépendantes  des 
chapitres  de  Metz  ,  Toul  Se  Verdun  ,  foit  entre  cha- 
noines,  ou  entre  laïques  ,  ou  entre  chanoines  Se 
I  es,  feront  infinués ,  Se  les  droits  de  centième 
denier  payés  ,   comme   pour  les  contrats  de   vente  à 
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vie  ,    conformément  à  la  déclaration    du   jo  mari 
1708. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  février  17:3  ,  qui  juge 
que  les  droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier  font 
dus  ,  comme  d'un  bail  à  vie  ,  pour  un  afte  capitu- 
laire,  par  lequel  le  chapitre  d'Autun  abandonne  à 
un  chanoine  la  jouiftance  d'une  terre,  pour  lui  te- 
nir lieu   d'une  portion  de  fa  prébende   canoniale. 

Par  décifion  du  confeil,  du  20  mars  1723  ,  il  a 
été  jugé  que  les  échanges  des  maifons  canoniales 
entre  chanoines  font  exempts  du  droit  de  centième 
denier. 

Décifion  j  du  11  mars  1726,  qui  juge  que  le 
demi-droit  de  centième  denier  elt  dû  d'une  maifon 
canoniale  ,  léguée  par  un  chanoine  au  chapitre  de 
Meaux  ,  attendu  que  fuivant  un  règlement  de  M. 
l'évêque  ,  les  chanoines  peuvent  vendre  Se  céder 
leur  maifon  canoniale  ,  pour  la  première  fois ,  à  un 
chanoine. 

Pur  autre  décifion  ,  du  19  août  172s  ,  il  a  été 
ju.qé  que  l'adjudication  faite  par  le  chapitre  ,  d'une 
maifon  canoniale  à  un  chanoine  de  Bray-fur-Seine  , 
pour  en  jouir  tant  qu'il  fera  chanoine  ,  n'eft  pas 
fif  être  au  droit  de  centième  denier. 

Il  eft  certain  que  la  défignation   pure  Se  fimple, 
faite  par  le  chapitre  à  un    chanoine  ,  d'une  maifon 
canoniale  ,  pour   en  jouir  tant  qu'il  fera  chanoine , 
ne  peut  être  fujerte  à  aucun  droit  de  centième  i 
en  quelque  forme  qu'elle  foit  faite  ,  par  afte  c 
luire  ,  par  adjudication  ou   autrement  ;   parce   qu'il 
n'y  a  ,  en    cela   ,    aucune    aliénation   ;  la  véri 
deftination  de  ces  maifons   étant   de   fcr\  ir  au  loge- 
ment   des    chanoines  :  mais  ,  fi  le   chanoine  qui  a 
droit  de  jouir  de  la   maifon  ,  en    difpofe  en    faveur. 
(Vur,Q  autre  perfonne  ,  même  d'un  chanoine  ,  autre- 
ment que  par  un  fimple  bail  à   loyer  ,  c'eft-à-dire , 
en  cédant  la  jouiftance  qui  lui  appartient  par  un 
à   vie,   ou    par  une  vente   à  vie  ,  le    demi-droit  et 
centième  denier  en  fera  inconteftablement  dû  ,  con- 
formément  à  l'arrêt   du   2  mai   1713. 

CHARGES  &  offices.  Quoiqu'on  donne  commu- 
nément Se  inriiftinttemcnt  le  nom  de  charges  à  tou- 
tes fortes  d'offices  ,  parce  qu'en  eftet  ,  tout  office  eft 
une  chaige  ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  feus  rie  ces 
mots  :  car  ,  comme  remarque  M.  Domat,  liv.  2  ,  du 
Dr.  Pub.  tit.  1.  feft.  1  ,  n.  1  ,  le  mot  de  charge  cl 
un  nom  général  ,  qui  ,  outre  les  offices,  comprend 
différents  autres  emplois  ,  diftingués  des  o 
en  ce  qu'on  exerce  ces  autres  emplois  ou  charges 
fans  provifions  ,  Se  feulement  pour  un  temps  ;  au 
lieu  que  pour  les  offices  ,  il  faut  des  lettres  du  prin- 
ce ,  qui  en  afturcnt  le  titre  aux  officiers  pendant  leur 
vie  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rendent  indignes  ,  0:1 
qu'ils  ne  s'en  dépouillent  volontairement  ;  ainfi  !cs 
charges  des  parlements  £v  des  autres  compagnies 
fupérieures  Se  celles  des  préfiriiaux  ,  bailliages  Se 
férréchaufl'ées  ,  font  des  offices  ;  ainfi  les  chuges 
tTécbevins  Se  confuls  ,  les  autres  charges  munie  pa- 


(  )  C'cft-à-dire,  les  adjudications  faites  par  le  chapitre  en  corps ,  à  l'un  des  chapoines. 
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Tes  qui  ne  l'ont  pas  érigées  en  titre  d'office  ,  S-;  ce:!:s 
des  juges  Se  çonfuls  des  marchands,  ne  font  p 
o'rices  ;  ceux  qui  y  font  appelles  ne  les  exercent  q  ;c 
pour  un  temps  fans  autre  titre  que  leur  élection.  De 
forte  qu'il  faut  distinguer  les  charges  qui  km:  en 
tirre   d'office,    Se  q  ceux  qui  les  exer- 

cent la  qualité  d'officiers,  Se  celles  q.i,  fans  cette 
qualité  ,  donnent  le  droit  d'exercer  quelque  fonc- 
tion publique,  de  juftice  ou  autre. 

Il   fera  parlé  des   privi'  ;:.:s  aux  charges 

municipales  ,    à  l'article  Mai  c  &  Echevins. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  offices  ,  relativement 
à  l'objet  que  nous  traitons  ,  voyez  Offices  ,  T  . 
:.!urr.,   Se  Traités  d'offices. 

CHARGES    foncières   &  autres  de   toute  nature  , 

fur  les  biens  d'une  fucceflion  ,  ou  f.jr  une  thofe 

mobiliaire  ou  immobiliaire  ,  telle  que  les  rentes  de 

toute  efpece  St   les   dettes  dont   une   hérédité    cil 

chargée. 

Comment  doit-on  en   ufer  pour  régter  les   droits 
dus  aux  mutations  des  biens  fur  lefquels  ces  charges 
font  dues  ?  L'on  peut  voir  les  dénominations   parti- 
res  de  ces  mutations,  Se  autres  titres ,  te!^  que 
de  toute  efpece  ,   limitations  ,  partages ,  Sec. 
.s  établir.vis  feulement  ici ,    quelle  elt  la  jurif- 
prudence  du  confei! ,  à  l'égard  des  acqnifitions  ,  do- 
nations Se  fucceffions. 

§.  i.  Des  acqnifitions. 

Les   lo.'s   Se  ventes   des  acquittions  d'immeubles 
ne  font   dus  que  fur  le  prix   Se  fur  le  montant  des 
charges   réductibles  en  argent  ,  impofées  à  l'acqué- 
r.  Voyez  Lois  St  Prix. 

Mais    les  droits  de   contrôle  Se  de   centième  de- 
nier de  ces  acqnifitions   fout   dus  ,   tant  fur  le  prix 
(iipulé  payable  au  vendeur  ,   ou  en  fon  acquit  ,    que 
fur   toutes    les   charges   de   quelque   nature   qu'elles 
: ,  dont  les  biens  font  grevés  ;  à  la  feule  excep- 
tion de  celles  tellement  inhérentes  au  fonds  vendu  , 
qu'elles   foient  indépendantes  de  toute  Stipulation  ; 
eu  forte  que  ,    pour  la  liquidation  de  ces  droits  ,   il 
faut  joindre,  au  prix  convenu  ,  le  capital  de  toutes 
les  charges  impofées  à   l'acquéreur,  à  l'exception  , 
ment  ,  du  cens  qui  elt  toujours  à  la  charge  du 
"?ur,  quand  bien  même  il  n'en  auroit  pas   é;é 
chargé  par  fon  titre  ;  telic   eft  la  jurifprudence  du 

Décifion  du  confeil ,  Aa  3  août  1715  ,  art.  8,   qui 
juge  qu'on  ne  doit  pas  joindre   le  montant  du 
x  ,  pour  percevoir  le  droit  de  centième 

Autre  ,  du  10  feptembre  1711  ,  qui  condamne  le 
fieur  Defina;  :ts  à  p.>yer  le  centième  denier  ('.'une 
acquisition  tant  fur  le  prix  que  fur  le  capital  des 
rentes  foncières  ducs  fur  l.*s  biens. 

Autre  ,  du  29  décembre  1724  ,  contre  M.  le 
comte  de  Moncan,  qui  juge  que  le  droit  de  centième 
denier  efl  dû  ,  tan:  du  prix  de  Càcquifition  que 
des   rentes  ,    même   non   rachetabks  ,    dues  fur  ks 

-•  Cette  décifion  porte  que  tout  ce  que  1 
rcir  doit  payer  à  la  décharge  du  vendeur  ,  fait  par- 
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tic  du  prix  ,  Se  que  le  centième  denier  cfl  dû  fur  le 
tôt  '. 

Décifion,  du  11  juillet  1725  ,  qui  jugé  qu'en  ac- 
quifttions  ,  les  charges  réelles  Se  foncières  doivent 
être  jointes  au  prix. 

Autre,  du  17  juin  1728,  qui  juge  que  pour  l'ac- 
quifition  d'une  loge  à  la  foire  Saint-Germain  à  Pa- 
ris ,  chargée  d'une  rente  foncière  à  l'abbaye,  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  le  tout. 

Autre  décifion  ,  du  3  juillet  1728,  qui  juge  la. 
même  choie  pour  l'acquifition  de  fonds  chargés  d'une 
rente  amortie  due  à  une  chapelle. 

Il  efl  vrai  que  le  1 1  décembre  1728  ,  il  a  été  dé- 
cidé en  faveur  de  M.  de  Trudaine,  Se  le  20  avril 
1735  ,  en  faveur  des  auguflins  déchaufTés  de  la 
forêt  de  Saint-Germain  ,  que  pour  des  acqnifitions 
par  eux  faites  moyennant  un  prix  ,  à  la  charge 
de  payer  des  rentes  foncières  dues  à  des  gens  de 
main-morte  pour  fondation  ,  le  droit  de  centième 
denier  ne  feroit  perçu  que  fur  le  prix  3  mais  ces  deux 
décidons  ,  que  l'on  a  différentes  fois  oppofées  au  fer- 
mier ,  n'ont  pas  empêché  que  ,  depuis  ce  temps  ,  le 
confeil  n'ait  constamment  jugé  en  conformité  de  fa 
jurifprudence  précédemment  établie. 

Déciiion  ,  du  20  feptembre  1752  ,  qui  condamne 
la  dame  Taracl  à  payer  le  droit  de  centième  denier 
du  prix  entier  d'une  adjudication  à  elle  faite  ,  quoi- 
qu'elle en  dût  retenir  partie ,  comme  créancière  collo- 
quée,  Se  privilégiée  en  qualité  de  baillerefte  des  fonds. 

Autre,  du  premier  février  1735  ,  qui  condamna 
le  nommé  Verfognes  à  payer  le  centième  denier  de 
la  valeur  entière  des  portions  à  lui  cédées  par  fes 
copropriétaires  ,  dans  des  bien^  qu'ils  tenoient  con- 
jointement à  titre  de  bail  à  rente  foncière  ,  à  la 
charge  ,  par  ledit  Verfognes  ,  d'acquitter  feul  la 
rente  ,  fans  autre  flipulation. 

Décifion  du  confeil,  du  jt  mai  1735,  au  fujer 
d'un  bail  à  vie  ,  fait  par  un  abbé  à  fes  religieux  , 
qui  juge  le  droit  dû  fur  toutes  les  charges. 

Décifion  du  confeil  ,  du  13  avril  1737,  qui  juge 
que  pour  une  acquifition  de  biens  chargés  de  rentes 
foncières ,  les  droits  font  dus  fur  le  tout. 

Autre,  du  ïpenovembre  1738,  contre  Barthélémy 
E!ze  ,  acquéreur  de  biens,  charges  d'une  rente  fon- 
cière non  rachctablc,  due  à  la  maifon  de  faint  Lazare, 
Décidé  que  dans  les  acquittions ,  les  rentes  foncières 
doivent  être  jointes  au  prix,  Se  les  droits  perçus  fur 
le  tout. 

Autre,  dû  26  feptembre  1739,  contre  le  fieut 
Terrier  de  la  Coudre,  acquéreur  de  quelques  arpents 
de  terre  ,  moyennant  12  liv.  ,  Se  à  la  charge  de  payer 
une  renre  en  grains  ,  due  au  feigneur  fur  lcfdits 
fonds.  Décidé  que  les  droits  font  dus  fur  le  tout. 

Autre  ,    du   7  août    1745  ,   contre  la  dame    de  la 

Motte,  ceffionuaire  de  biens  en  paiement  de  iôcoo  1. , 

Se  à  la  charge  d'acquitter  une  rente  foncière  de  400  I. 

due  fur  les  biens.  Décidé  que  les  droits  font  dus  fur 

lïv. 

Décifion  du  23  décembre  1747,  rendue  contra- 
diftoiremcnt  avec  les  états  de  la  province  de  Freta- 
gne,  qui  juge  que  les  rentes  foncières ,  non  racfce 
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tables ,  ducs  fur  les  biens  vendus,  contribuent com- 
Ciiargss  me  les  autres  charges  ,  à  former  le  prix  fur  lequel  les 
foncie-    droits  font  dus. 

rcs  .  Autre,  du  7  oftobrc  1751,  contre  le  (leur  le  Drean, 

S-  $•  acquéreur  moyennant  un  pris  ,  Se  à  la  charge  d'ac- 
quitter une  rente  foncière  due  fur  les  biens.  Décidé 
que  les  droits  font  dus  ,  tant  fur  le  prix  que  fur  le 
capital  de  la  rente. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  décembre  1751  fur 
mémoire  de  M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu  ,  qui 
avoit  acquis  la  terre  de  Champigny  ,  moyennant  un 
prix  ,  8c  à  la  charge  d'acquitter  des  rentes  foncières 
dues  à  l'églife  Se  autres  charges.  Décidé  que  les 
droits  font  dus  ,  tant  fur  le  prix  que  fur  les  charges 
dont  l'acquéreur  eft  tenu. 

Décifion  du  confeil,  du  zi  juillet  1754,  fur  l'art. 
2  du  mémoire  des  états  de  la  province  de  Bretagne  , 
qui  demandoient  qu'il  fût  ordonné  ,  ou  que  ,  dans 
le  cas  de  vente  des  héritages  chargés  de  rentes  fon- 
cières ,  les  droits  de  contrôle  Se  denier  ne  feroient 
perçus  que  fur  le  pied  du  prix  porté  aux  contrats  , 
fans  y  ajouter  le  capital  des  rentes  foncières  5  ou 
f  que  ,  dans   le  cas  de   la  vente  defdites  rentes,   il  n'y 

auroit  point  ouverture  au  droit  de  centième  denier. 
La  décifion  porte  que  Vcfpece  propofée  par  les  états 
a  été  décidée  avec  eux  ,  en  1747  ,  fur  leur  mémoire. 
La  jurifprudence  confiante  du  confeil  ,  à  cet  égard  , 
ejl  qu'un  bien  vendu  4000  liv.  ,  &  en  outre  à  la 
charge  de  payer  une  rente  foncière  de  200  liv.  ,  doit 
le  centième  denier  fur  le  pied  de  8000  liv»  parce  que 
c'efi  fa  véritable  valeur.  La  vente  des  rentes  efi  aujfi 
fujette  au  centième  denier  ,  parce  qu'elles  font  expri- 
mées dans  V article  6  de  la  déclaration  du  20  mars 
1708  ,  &  que  d'ailleurs  ,  étant  comprifes  fous  le  mot 
générique  d'immeubles  ,  les  mutations  qui  s'en  font 
par  vente  ,  donnent  ouverture  au  droit. 
Voye^  encore  Prix. 

§.  2-.  Des  Donations. 

L'on  doit  fuivre  ,  pour  la  perception  des  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  des  donations ,  dé- 
minions, &  autres  aftes  tranfi.irifs  de  propriété  d'im- 
meubles à  titre  gratuit  ,  la  même  règle  établie  dans 
la  divifion  fuivante  ,  à  l'égard  des  fuccefiions  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  les  droits  de  ces  aftes  font  dus  fur  la  va- 
leur entière  des  biens  ,  fans  autre  déduction  que  des 
rentes  foncières  non  rachetablcs  dues  fur  lcfdits 
biens. 

Décifion  du  confeil,  du  30  avril  1725  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  marquis  de  Durfort  ,  donataire  , 
qui  juge  qu'il  doit  payer  le  centième  denier  des  biens 
donnés  fur  le  pied  de  leur  valeur  ,  juftificc  par  les 
baux  ,  à  la  déduction  des  rentes  foncières. 

Autre  ,  du  25  novembre  17:8,  qui  condamne  le 
fieur  Pierre  Davolée  ,  donataire  ,  à  payer  le  centième 
denier,  fur  la  valeur  des  biens  ,  fans  déduction  des 
ch  nges  impofées  ,  Se  de  la  penfion  retenue  par  le  do- 
nateur. 

Autre  ,  du  30  avril  T729  ,  portant  que  pour  les 
donations  Se  les  fuccefltons  ,   le  droit  cil  dû  fur  h 
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valeur  infiltrée  parles  baux,  à  la  feule dcduûîon des 
charges  Se  rentes  foncières. 

Décifion  du  n  août  1731  ,  contre  M.  le  comte 
de  Ponts,  doi  atai  e  en  l.gne  direfte  ,  qui  juge  qu'il 
doit  payer  le  <!ioic  de  centième  denier  ,  fans  dillrac- 
tion  des  rentes  viagères,   ni  des  jouilfanccs  retenues. 

Autre,  c!u  25  juin  1734,  contre  Nicolas  Se  Jean 
Boucot,  donataires;  portant  que  les  rentes  coulli- 
tuées ,  Se  les  dettes  hypothéquées  fur  les  immeubles, 
ne  doivent  pas  être  diftraites ,  nuis  feulement  les 
rem  s  foncières  ,  en  juftifiant  de  leur  qualité. 

Autre,  du  29  décembre  1734,  qui  juge  la  même 
chofe  ,  fans  diftraétioo  de  dettes  Se  rentes  viagères. 

Autre  décifion  du  15  janvier  1756,  au  fujet  d'une 
donation  faite  par  les  dames  de  Lure  ,  au  fieur 
Marcc  ,  du  droit  d'emphyteofe ,  pour  63  ans,  d'une 
maifon  ,  à  la  charge  de  payer  nco  liv.  de  rente  aux 
religieufes  du  Temple  ,  700  liv.  de  rente  viagère  aux 
donatrices  ,  Se  de  payer ,  en  leur  acquit  ,  une-  fomrnc 
de  72<5<5  liv.  Le  fermier  demandoit  le  droit  fur  le 
pied  de  362(56'  liv.  ,  8e  le  donataire  foutenoit  qu'il 
n'étoit  dû  que  fur  25266  liv,  prétendant  que  la  re- 
devance emphytéotique  de  1100  liv.  devoit  être  feu- 
lement évaluée  à  raifondu  denier  dix.  Décidé  que  le 
droit  ell  dû  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  cette  rente, 
Se  en  outre  fur  les  autres  charges. 

Voye  1  encore  Donations. 

§.  3.  Des  fuccejjions. 

Les  droits  de  centième  denier  ,  dus  pour  les  mu- 
tations à  titre  fuccefiif  ,  en  ligne  collatérale  ,  ab  in- 
tefiat ,  ou  en  vertu  deteftament,  doivent  être  payés 
fur  la  valeur  des  biens,  fins  aucune  déduction  d'ufu- 
fruit ,  dettes  ,  ni  autres  charges  quelconques  ,  fi  ce 
n'eft  feulement  des  rentes  foncières  non  rachetables  , 
en  juftifiant  ,  par  l'héritier  ,  de  l'cxillence  Se  de  la 
nature  de  ces  rentes  par  titres. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12  février  17 10,  contre  le 
fieur  Dclaheufe  Se  la  demoifclle  Voifin,  qui  deman- 
doient une  diilraétion  de  la  légitime  de  ladite  de- 
moifclle ,  fur  des  biens  finies  en  Normandie  ,  pro- 
venants de  la  fueccl'ion  du  fieur  Voifin  ;  portant  qu'ils 
paieront  de  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  def- 
dits  biens. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  :o  octobre  171 4,  contre 
M.  l'évêquc  de  Metz  ,  héritier  bénéficiaire  de  M.  le 
duc  deCoaHin.  Il  difoit  que  les  biens  étoient  chargé; 
de  dettes  ,  Se  qu'après  les  avoir  acquittées  ,  il  ne  lui 
refteroit  rien. 

Arrêt  du  confe'il ,  en  règlement,  du  ij  feptembre 
172:  ,  portant  que  le  droit  de  centième  denier  dû 
par  les  héritiers  en  ligne  collatérale  ,  fera  payé  fur 
la  jufte  valeur  des  biens. 

Décifions  du  confeil ,  des  31  janvier  Se  31  oéTobre 
1724  ,  qui  condamnent  des  hériticis  à  payer  les 
droits  de  centième  denier  ,  fur  la  valeur  de  tous  les 
biens  fans  diffraction  des  dettes  Se  charges  de  l'hé- 
rédité ,  des  droits  de  la  veuve  ,  ni  des  legs  parti- 
culiers. 

Autres  ,  des  1  $  Se  1 5  juillet ,  1  :  août  Se  1 3  otf 0- 
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bre  1715 ,  qui  jugent  qiie  l'on  'mettre  mi- 

enne diffraction  fur  les  biens  é< 
foit pour peniîon  réfervéepar  une  religieufe  ,  dettes, 
droits   rie  la  veuve  ,    Se  autres    .  ,  fi  ce  n'eft 

feulement  ries  rentes  fonc 

Décifions  des  10  août  17:7  ,   21    février,  10  mars 
Se  31  juillet  1 7 zS  ,   qui  jugent  également  qu'on  ne 
peut  diftraire  ries  Tentes  riont  les  biens  étoient  char- 
gés  envers  d'anciens  vendeurs  ,   ni  autres  ch 
mais  feulement  les  rentes  foncières. 

Autres  décidons  ries  50  avril  17:9,  7,   14  janvier, 
16  février,  8c  6  :n.ii  1750  ,  fans  diffraction  de  dettes 
.giées   Se   hypothéquées  ,  fi  ce  n'eft  ries  rentes 
foncières. 

Autres,  ries  7  juin  ,  22  octobre  1751,  S<  22  mai 
1734,  portant  qu'on  ne  peut  faire  diffraction  que 
des  charges  réelles  Se  foncières  ,  Se  nullement  des 
rentes  viagères,  ni  rie  celles  créées  pour  refte  riu  prix 
de  l'acquifition  des  biens. 

Autres,  des  3!  juillet  &  8  novembre  1734,  qui 
jugent  que  ries  lueurs  qui  ont  hérité  rie  leur  frère  en 
Normanriic  ,  doivent  le  centième  rienier  de  la  valeur 
entière  â.es  biens  ,  fans  diffraction  de  leur  légitime 
:fdits  biens  :  cela  eft  conforme  à  l'arrêt  du  11 
février  1710  ,  ci-delTus. 

La  diffraction  ries  légitimes  ,  en  pays  rie  riroit 
écrit  ,  n'eft  pas  arimife  non  plus  pour  fixer  le  droit 
de  centième  rienier  ,  dû  par  les  héritiers  inftitués  , 
Se  autres.  Décifion  riu  19  avril  1738  ,  contre  la  dame 
Berger  ;  autre  ,  du  25  novembre  1747  ,  contre  la 
dame  Villeneuve  rie  Saint-Laurent;  autre,  du  17 
jre  1748  ,  contre  la  riamc  du  Puget  ,  veuve 
du  fieur  Dupré  ;  autres  ,  des  3  mars  1753  ,  Se  23 
mars  1754  ,  contre  MM.  de  Lignerac.  Voyez  Lé- 
gitime. 

Décifions  du  confeil,  ries  24  8c  29  novembre  1735  , 
qui  jugent  que  le  riroit  rie  centième  rienier  eft  riû  par 
î:s  héritiers  en  ligne  collatérale  fur  la  valeur  des 
biens  ,  fans  diffraction  ,  foit  pour  réparations  ,  foit 
pour  dixième  denier. 

Décifion  du  9  mai  1739  ,    qui  condamne  le  fieur 
de  la  S'gogne ,  hé'itier  rie  fon  frère  ,  à  payer  le  cen- 
tième rienier  de   la  valeur  entière  des  biens  ,    faute 
ier  que  les  rentes,    dont  il  demande 
traction  ,  fon:  foncières. 

àfîon  du  confeil  ,  riu  3  mars  1742,  en  faveur 
ce  M.  le  marquis  de  Lambert,  qui  ordonne  que,  fur 
la  valeur  des  biens  à  lui  échus,  il  fera  fait  diffraction 
d'une  rente  léguée  à  l'hôtel-dieu ,  Se  aftefléc  fur  une 
terre,  par  privilège  à  toujours,  fans  pouvoir  être 
rachetée  ,  attendu  que  c>ft  une  charge  perpétuelle 
Se  inhérente  au  fon     . 

Autre,  du   19  avril  1749,   qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  d'Alcnçon,  par  laquelle 
le  fieur  rie  li  Benardiere  a  été  condamné  au  paiement 
.lit    de  centième    denier  ries   biens   échus   à  ù 
lé ,  par  la  prof.fïion  en  religion  rie  fa  fieur,  fans 
tion   rie  la   dot  ^q   la   mère  ,  affectée  fur  ces 
biens ,   ni  de  celle  de  la  religieufe. 

Autre,  du  29  mars  1753»  qu'  réforme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Languedoc,  par  laquelle 
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il   avoit  jugé  que  pour  une   remife  d'hérédité  faite 

au  fieur  rie  Mcrcoran  par  fa  mère  ,  le  riroit  àe  cen- 
tième rienier  ne  feroit  payé  qu'après  avoir  déduit  les 
charges  inhérentes  ,  Se  les  tailles  ,  les  cjnfives  S: 
droits  feigneuriaux  qui  affectent  le  fonds  ;  enfemble 
les  légitimes  Se  conftitutions  dotale;  ,  telles  que  rie 
droit;  en  conféquence,  il  a  été  décidé  que  le  riroit  rie 
centième  rienier  fera  payé  furie  pied  riu  denier  vingt 
du  revenu  ,  jullifié  par  les  baux,  à  la  déduction  feu- 
leirent  des  rentes  foncières. 

Autre  décifion  riu  30  août  1753  ,  qui  déboute  le 
fieur  rie  Mercoran  rie  fon  oppofition  à  la  précédente  , 
riont  l'exécution  eft  ordonnée. 

Arrêt  du  confeil,  riu  2  avril  17541  qui  déboute 
le  fieur  Befliere-Baftirie  de  fon  appel  de  deux  orrion. 
nances  rie  M.  l'intendant  rie  Montauban  ;  en  confé- 
quence ,  le  condamne  à  payer  le  riroit  rie  centième 
rienier  rie  biens  à  lui  échus  en  ligne  collatérale  ,  fur 
le  capital  riu  revenu  juftifié  par  les  baux,  à  la  déduc- 
tion feulement  des  cens  Se  rentes  feigneuriales  8e  ries 
rentes  foncières  ,  riont  il  fera  tenu  de  juftifier  par 
titres  fuffifants. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  7  octobre  1755  ,  qui 
déboute  le  fieur  de  Mercoran  rie  fon  oppofition  aux 
décifions  des  29  mars  Se  30  août  175  3  ;  ordonne  qu'il 
fera  tenu  de  payer  les  droits  de  contrôle  Se  rie  cen- 
tième rienier ,  rius  pour  l'aSe  rie  remife  d'hérédité 
à  lui  faite  ,  fuivant  la  valeur  ries  biens  à  lui  remis  par 
cet  acle  ,  fur  le  pied  des  baux  au  denier  vingt  ,  dé- 
duction faite  des  rentes  foncières ,  Se  le  condamne 
au  coût  rie  l'arrêt. 

Décifion  du  confeil  ,  riu  2  mars  1758  ,  qui  juge 
que  les  héritiers,  rie  madame  la  préfidente  de  Creve- 
cœur,  doivent  le  droit  de  centième  denier  des  biens 
de  fa  fucccfiïon  ,  fur  la  valeur  entière  defdits  biens, 
fans  déduction  des  rentes  viagères  dont  ils  font 
chargés. 

Voye^  encore  Succeffions  Se  Ufufruit. 

CHARGES  locales  font  les  fiefs  Se  aumônes,  les 
gages  d'officiers ,  les  rentes ,  redevances  ,  Se  autres 
charges  alignées  fur  les  domaines. 

Il  en  eft  arrêté  tous  les  ans  un  état  au  confeil, 
fur  lequel  le  receveur-général  ries  domaines  paie  les 
parties  prenantes  ,  après  s'être  fait  remettre  les  fonds 
par  le  fermier  des  domaines ,  auquel  il  en  fournit  fa 
quittance  comptable. 

Le  fermier  des  domaines  eft  tenu  ,  par  fon  bail  , 
d'acquitter  ,  en  déduction  du  prix  ri'icelui ,  les  char- 
ges riont  le  fonds  eft  fait  dans  les  états  riu  roi  ,  Se  à 
cet  effet ,  rie  fournir  en  deniers  ou  quittances  vala- 
bles ,  rie  fix  mois  en  fix  mois,  Se  au  plus  tard,  fis 
femaines  après  l'échéance  de  chaque  fix  mois ,  en- 
tre les  mains  du  receveur-général  des  domaines  en 
exercice ,  le  fonds  ries  charges  locales ,  fiefs  ,  au- 
mônes ,  rentes  8e  gages  d'officiers  aflignés  fur  les 
riomaines  ,  fuivant  qu'ils  feront  employés  dans  les 
états  arrêtés  au  confeil  ,  dont  les  extraits  lui  feront 
délivrés  par  ie  fermier-général  ,  qui  lui  en  tiendra 
compte  fur  le  prix  de  fon  bail  ,  en  rapportant  les 
quittances  valables  à  la  décharge  du  fermier-général  ; 
Se  après  ce  temps ,  les  aflignés  ne  peuvent  s'adrcflei 
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____  qu'aux  receveurs-généraux  des  domaines.  Voye\  I'édi't 
Charges  <^u  mois  d'août  i<j<5o  ,  les  lettres-patentes  du  12 
;  lillet  1687  ,  Se  l'art,  premier  dcl'édit  du  mois  de 
décembre  1701.  Voyej  aufii  l'art.  514  du  bail  de 
Forccville,  du  16  feptcinbrc  1738  ,  portant  la  même 
chofe,  fans  qu'il  foit  lcifiblc  à  l'adjudicataire  de  payer 
aucunes  rentes  ou  redevances,  telles  qu'elles  puiflent 
être  ,  dont  l'emploi  n'aura  pas  été  fait  dans  les  états 
du  roi. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  ne  peuvent 
décerner  leurs  ccxur.wntes  pour  la  remife  des  fonds 
deftinés  au  paiement  des  charges  employées  daus 
les  états  du  roi  ,  Se  les  faire  mettre  à  exécution  , 
aprè:>  qu'elles  auront  été  vifées  par  les  tréforiers  de 
France,  ou  pir  MM.  les  intendants,  dans  les  lieu::  où 
il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances.  Lettres-paten- 
tes du  11  juillet  1687  ,  Se  élit  du  mois  de  décembre 
1701,  art.  2.  Mais  ces  contraintes  ne  peuvent  être 
décernées  qu'en  vertu  des  états  préalablement  arrêtés 
au  cpnfeii  ;  d'autant  plus  que  le  fermier  ne  doit  re- 
mettre aucunes  fommes  que  celles  qui  font  employées 
dans  ces  états  ,  fuivant  les  mêmes  règlements.  L'art, 
591  du  b  il  .le  Forccville  ,  en  lui  enjoignant  de  re- 
mettre aux  tréforiers  ,  payeurs  Se  autres  ,  le  fonds 
des  charges  employées  dans  'es  états  du  roi  ,  défend 
ù  toutes  cours  ,  Se  autres  juges  qui  connoiffei  t  des 
fermas  ,  de  ai  onti  -       Ijudî- 

cataire  &  f.  qu  que  les  c:.  ts  1 

tribution  def  a- 'étés  an  confeil  , 

Se  délivrés  ù  t'a   judic  -  ut  à 

tous  huifliers  ,  fergents  &  archers,  ce  remettre  les 
arrêts  Se  fentençes  à  exécution,  à  peine  d'interdiction , 
3000  liv.  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  Se  inté- 
rêts. Et  en  cas  de  contravention  ,  veut  S.  M.  que  . 
par  le  premier  de  fes  juges  ,  ou  huifiie-rs  du  confeil, 
fur  ce  requis,  ils  foient  mis  en  liberté,  Se  leur  écrou 
déchargé  ;  à  ce  faire  ,  les  geôliers  contraints  par 
corps. 

Le  fermier  ne  doit  5c  ne  peut  valablement  payer 
aucunes  de  ces  charges  ,  fi  elles  ne  font  employées 
dans  les  états  du  roi  ;  par  conféquent,  les  receveurs- 
généraux  ne  peuvent  décerner  des  contraintes  contre 
lui,  qu'en  vertu  de  ces  états;  de  même  qu'il  ne  peut 
être  ufé  de  cette  voie  contre  lefdits  receveurs-géné- 
raux de  la  part  des  parties  prenantes ,  qu'après  que 
lefdits  états  ont  été  arrêtés  ,  Se  qu'ils  ont  reçu  ou 
dû  recevoir  du  fermier  les  fonds  ncccffaircs  pour 
acquitter  les  charges  qui  y  font  employées. 

Arrêt  du  coufeil  ,  du  2  juillet  1C68  ,  qui  défend 
à  toutes  les  cours  Se  juiifiictions  du  royaume  ,  de 
décerner  aucunes  contraintes  contre  le  fermier  des 
domaines  pour  des  fommes  non  employées  dans  les 
états  du  roi ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  3  février  K571  , 
il  cfl  défendu  à  toutes  les  cours  8c  jurifdictious  de 
décerner  aucunes  contraintes ,  conformément  à  l'arrêt 
du  2  juillet  i6<58  ,  Se  à  tous  huifliers  Se  fergents  de 
les  mettre  à  exécution  ,  à  peine  d'interdiction  c<  de 
5C0  liv.  i;  .  mendc;  Se  ce  ,  dans  les  lieux  où  S.  M.  n'.i 
aucuns  domaines  ou  juliiecs  ,  Se  où  fes  domaines 
fpnt  encore  engigés  -,  Se  à  l'égard  des  lieux  où  S. 
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jouît  des  domaines  Se  juftices  ,  ils  ne  pourront  en 
décerner  au  defius  des  fommes  employées  dans  les 
états  du  roi. 

Autre  arrêt  du  7  feptembre  1677  ,  qui  décharge 
le  fermier  du  domaine  ,  d'une  condamnation  contre 
lui  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  des  monnoics  , 
pour  le  pain  des  prifonniers  ;  défend  à  Gillard  ,  bou- 
langer ,  de  faire  aucunes  pourfuites  pour  raifon  de 
ce  ,  a  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  , 
Sj  de  ico  liv.  d'amende  ;  Se  à  ladite  cour,  de  prendre 
enir  ,  aucune  connoillance  des  affaires  concer- 
nant les  domaines  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflatiou  Si 
de  tous  dépens ,   dommages  Se  intérêts. 

Arrêt  du  conleil  ,  du  11  janvier  171a  ,  qui  cafle 
la  contrainte  décernée  par  le  parlement  de  l'oulou- 
(c  ,  contre  le  fieur  Bcrmont  ,  faifant  la  recette  gé- 
nérale des  gabelles  à  Toul.oufe,en  l'abfcnce  du 
Agedc  ,  Se  tout  ce  qui  sVc  fait  en  conféquenec  ; 
ordonne  que  l'écrou  Se  l'emprifonnemcnt  de  ta  per- 
fonne  dudit  fieur  Bcrmont  fera  rayé  Se  biffé  ;  Se  que 
la  fomme  de  55000  liv.  par  lui  payée  au  fieur  Guc- 
rard  ,  payeur  des  g.  ges  dudit  parlement ,  lui  fera 
reftituée  en  mêmes  efpeces  ,  Se  au  prix  qu'elles 
nvoient  cours  lors  du  paiement  ;   à  quoi  faire  , 

1  1  contraint  par  les  voies  ordinaires  Se 
.accoutumées  ,  blême  par  corps  ;  fait  défenfes  aud.it 
nient  de  I  ouloufe  ,  Se  à  tous  autres  d'ufer  à 
ir  cic  pareilles  voies  ,  à  peine  de  défobéiflhnce  ; 
ordonne  en  outre  au  fieur  de  Ciron  ,  préfident  dudit 
parlement  ,  de  fe  rendre  inccflaminent  à  la  fuite 
du  confeil  ,  pour  y  rendre  compte  de  fa  con- 
duite. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  3  mars  1716,  qui  caflé  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Rouen  ,  par 
laquelle  le  recevci  r  -  général  des  domaines  croit 
condamné  à  payer  à  l'abbé  de  Saint- Wandrille ,  les 
arrérages  d'une  rente  ,  quoique  les  fonds  ne  lui  euf- 
fent  pas  été  remis  ;  décharge  ledit  receveur  de  cette 
condamnation  ,  Se  fait  défenfes  aux  oflûicrs  dudit 
bureau  des  finances  ,  Se  à  tous  autres  de  rendre  à 
l'avenir  de  pareilles  ordonnances ,  lorfquc  le  rece- 
veur-général n'aura  pas  recules  fonds  d.cftiu. 
paiement  des  charges. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  25  août  17:2  ,  qui 
un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,'  obtenu  par 
le  fieur  Gcrbier  ,  receveur  Se  payeur  des  bougies  du 
parlement  ,  pour  contraindre  le  receveur  du  do- 
maine ,  à  lui  payer  dans  le  jour  une  fomme  de 
2434  livres  pour  le  fonds  des  bougies  qu'il  avoit 
fournies  ;  condamne  ledit  Gcrbier  par  corps  ,  ù  ré- 
tablir cette  fomme  <.  ur  du 
domaine  ;  fait  défenfes  audit  fieur  Gerbier  Se  à  tous 
a"ttes,  d'ufer  de  pareilles  voies  à  l'avenir,  &  à  tous 
huifliers  d'exercer  aucunes  contraintes  ,  c  mire  lcs 
receveu  fermes  ,  même  c  >  tre  les 
receveurs-généraux  des  domaines  ,  qu'après  que  le 
fonds  ,  pour  l'acquit  des  charges  du  domaine  ,  leu 
auront  [été    remis  ,   Se    interdit   l'huiflier  pour   troi 

s 

Arrêt   du  confeil  ,    du  5   août  T758  ,  qui  cafle  Se 
annuité  une  faific   faite  à  la  requête  du  fieur   de 

Moucaflin  , 
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IfoneaflSn  t  entre  'es  mains  du  Cent-  Roudier  ,  di- 
recteur des  domaines  à  Touloufc  ;  défend  audit  de 
Moncaffin  ,  &  à  toui  autres  ,  de  faire  aucunes  fai- 
tes entre  les  mains  du  fermier  des  domaines  ,  pour 
rail'on  des  créances  qu'ils  prétendront  avoir  à  exer- 
cer contre  le  roi  ,  fauf  à  fe  pourvoir  pardevers  fa 
ir.ajcflé. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  janvier  1761  ,  qui  défend 
aux  receveurs -généraux  des  domaines  de  s'adreffer 
à  d'autres  juges  qu'à  ceux  des  bureaux  des  finances, 
pour  la  remile  des  fonds  employés  dans  les  états  du 
loi  ,  Se  ordonne  le  rétablilTement  d'une  fomme  de 
l$6o  livres  que  le  directeur  des  domaines  à  Gre- 
noble avoit  été  contraint  de  payer  ,  en  venu  d'arrêt 
«lu  parlement  ,  pour  les  menues  néceflités  Se  autres 
■attributions  de  cette  cour  ,  quoiqu'employées  dans 
l'état  des  domaines  de  l'année  1758. 

Vu  par  le  roi  ,  étant  en  fou  confeil ,  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Grenoble  ,  le  t  r  feptembre 
»7<5o,  par  lequel,  cette  cour  ,  de  fon  propre  mouve- 
ment ,  fur  le  vu  de  l'état  des  domaines  de  l'année 
1758,  qu'elle  avoit  fait  prendre  au  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Grenoble ,  dans  lequel  il 
cft  fait  fonds  de  la  fomme  de  5760  liv.  pour  menues 
•néceflités  Se  autres  attributions  de  ladite  cour  ,  fur 
quoi  elle  avoit  déjà  reçu  ;;co  liv.  à  compte,  elle 
a  ordonné  au  fieur  Raby  de  la  Ponte,  receveur-géné- 
ral des  domaines  ,  en  exercice  ladite  année  175 S  , 
de  paver  entre  les  mains  du  fieur  Chenavier,  rece- 
veur d.es  deniers  de  ladite  cour  ,  la  fomme  de  1560 
liv.  d.ii'.s  le  jour,  8c  à  défaut  de  ce  faire  ,  qu'il  y  fera 
contraint,  même  par  corps,  enjoignant  audit  fieur 
Chenavier,  de  faire,  à  cet  effet,  toutes  pourfuites  Se 
diligences  néceflaircs  ;  la  lignification  dudit  arrêt  , 
fiite  le  1  :  du  même  mois  ,  à  la  requête  dudit  fieur 
Chenavier  audit  fieur  de  la  Ponte  ,  avec  commande- 
ment d'y  farisfaire  dans  le  jour  ;  la  réponfe  dudit  re- 
ceveur-général ;  un  afte  de  dénonciation  par  lui  faite 
le  même  jour  ,  de  tout  ce  quedefliis,  aux  fermiers- 
généraux  du  domaine  du  roi ,  en  la  perfonne  du  fieur 
Faure  ,  leur  direûeur  à  Grenoble,  avec  fommation 
de  le  mettre  en  état  de  fatisfaire  audit  arrêt  dans  le 
jour  ,  8c  proteflation  de  fe  pourvoir  ,  à  défaut  d'y 
avoir  fatisfait  ;  la  réponfe  du  fieur  Faurc  contenant 
toutes  proreflations  contre  la  demande  à  lui  faite  , 
pour  les  caufes  y  exprimées.  Extrait  du  bail  général 
des  fermes  du  roi  ;  une  requête  préfentée  au  bureau 
des  finances  de  Grenoble  ,  chargé  de  l'exécution  des 
états  de  fa  majefté  ,  par  ledit  Raby  de  la  Ponte  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  enjoint  au  fermier  général  des 
domaines  Se  à  fes  prépofés  ,  de  remettre  audit  fieur 
de  la  Ponte,  dans  le  jqur  ,  la  fomme  de  13787  liv. 
4  fous  10  deniers  ,  pour  le  refle  de  celle  portée  par 
l'état  du  roi  ,  outre  le  droit  de  quittance  ,  pour  être 
employée  au  paiement  des  parties  prenantes  ,  5c  à 
défaut  de  ce  ,  octroyer  la  contrainte  ,  même  par 
corps,  contre  ledit  fermier  Se  fes  prépofés,  directeurs 
&  receveurs  ;  l'ordonnance  de  foit  communiqué  , 
étant  enfuite  de  la  lignification  defditcs  requêtes  &C 
ordonnances  ,  du  1 5  des  mêmes  mois  8c  an  ,  audit 
fieur  de  la  Ponte  ;  la  réponfe  par  lui  faite  audit 
Terne  /. 
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a£te.  Autre  requôte  dudit  receveur- général  des  do- 
maines ,  préfentée  su  bureau  des  finances ,  contre  le- 
dit fieur  Faute  ,  tendante  à  obtenir  fes  fins  8c  con- 
clurions précédentes.  Ordonnance  définitive  dudit 
bureau  des  finances,  du  20  feptembre  1760,  portant 
qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état  où  les  choies  fetrouvoient , 
aux  contraintes  demandées.  Autre  requête  préfentée 
au  parlement  de  Grenoble  par  ledit  fieur  de  la  Ponte, 
tendante  à  être  déchargé  de  l'exécution  de  l'arrêt  de 
ladite  cour,  du  1 1  feptembre  17C0,  ou,  finon,  enjoin- 
dre aux  fermiers-généraux  des  domaines  ,  leur  di- 
recteur ou  receveur  ,  de  remettre  audit  fieur  de  la 
Ponte  au  premier  commandement  ,  la  fomme  de 
13757  livres  4  fous  10  deniers,  pour  relie  de  celle 
portée  en  l'état  du  roi ,  pour  l'acquit  des  charges  de 
ladite  année  1758  ,  outre  les  droits  de  quittances, 
frais  &c  dépens  ,  à  ce  faire,  contraint  par  corps  ;  ce 
qui  feroit  exécuté  nonobstant  oppofitions  8c  empêche- 
ments quelconques  8c  fans  préjudice  d'iceux  ;  l'or- 
donnance de  foit  montré  au  procureur-général  du 
roi  ,  du  23  du  même  mois  de  feptembre  1760  ;  les 
conclurions  dudit  mois  données  par  le  fieur  Chavel  , 
fubftitut  ;  l'ordonnance  étant  enfuite,  en  date  dudit 
jour  24  feptembre  1760,  portant  que  l'arrêt  du  ir 
fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ;  en  conféquen- 
ce  ,  enjoint  au  directeur  de  payer  audit  fieur  de  la 
Ponte  ,  au  premier  commandement  ,  la  fomme  de 
1560  livres  portée  par  ledit  arrêt  ,  à  défaut  ,  con- 
traint ,  même  par  corps  ;  il  eft  dit  enfuite  :  Se  au 
furplus ,  apparoifTant  d'un  extrait  en  forme  de  l'état 
du  domaine  de  1758  ,  Se  des  demandes  Se  pourfuites 
des  parties  prenantes  ,  fera  pourvu  fini  les  plus  am- 
ples demandes  dudit  fieur  de  la  Ponte.  La  commif- 
fion  expédiée  ledit  jour  14  feptembre  17150  ,  fur  la- 
dite ordonnance  du  parlement  ;  la  lignification  faite 
du  tout  ,  le  25  dudit  mois  ,  à  la  requête  dudit  de  la 
Ponte,  aux  fermiers-généraux,  en  la  perfonne  dudit 
fieur  Faurc,  par  laquelle  il  forme  oppofitiou  à  ladite 
ordonnance  ,  offrant  néanmoins  de  payer  par  con- 
fignation  ,  pour  éviter  plus  ample  contrainte  ,  Se 
fauf  à  répéter  ,  le  cas  y  échéant,  proteltant,  &c.  En 
conféquence  duquel  aûe  ledit  Faure  a  payé  ladite 
fomme  de  1560  livres.  Vu  aufîî  l'arrêt  du  confeil, 
rendu  en  i<5oi  ,  par  l'article  6  duquel  les  tréforiers 
de  France  ont  été  maintenus  Se  confervés  dans  le 
droit  de  décerner  toutes  contraintes  contre  les 
payeurs  des  gages  8c  autres  droits  appartenants  aux 
officiers  de  leur  généralité  ;  Se  fa  majclté  voulant  ré- 
primer une  entreprife  suffi  formelle  ,  à  laquelle 
même  le  fieur  de  la  Ponte  a  donné  lieu  en  s'adrefTant 
au  parlement  fur  le  fait  en  qucflion  ,  au  lieu  de  s'a- 
drefTer  au  confeil  ,  ou  aux  tréforiers  de  France  :  oui 
le  rapport  du  fieur  Bertin  ,  confcillcr  ordinaire  au 
confeil  royal  ,  contrôleur-général  des  finances  :  le 
roi  étant  en  fon  confeil  ,  fans  avoir  égard  audit 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  1 1  feptembre 
1760,  ni  à  l'ordonnance  de  ladite  cour,  du  24  des 
mêmes  mois  Se  an  ,  que  S.  M.  a  caffé  Se  annullé  avec 
tout  ce  qui  s'efl  enfuivi ,  a  ordonné  Se  ordonne  que 
ledit  fieur  Chenavier  ,  receveur  des  deniers  de  ladite 
cour ,  fera  tenu  ,  à  la  première  fommation  qui  lui 
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en  lera  faite  ,  entre  les  mains  cîu  (leur  Raby  de  la 
Ponte,  ladite  lbir.me  de  1560  livres;  laquelle 
fera  par  ledit  ficur  de  !a  Ponte  remife  le  même  jour 
au  ficur  Fn'.ire  ,  directeur  des  domaines  à  Grenoble  ; 
à  quoi  faire  ils  feront  contraints  par  toutes  voies,  Se 
même  par  corps  ,  à  !a  diligence  du  procureur  de  fa 
majeflé  au  bureau  des  finances  de  Grenoble  ;  quoi 
faifant  ,  ils  en  demeureront  bien  Se  valablement 
quittes  &  décharges  :  fait  ù  majelté  très-exprtlfes 
inhibitions  Se  riéfenfes  aux  receveurs-généraux  des 
domaines  de  Dauphiné  ,  de  s'adreîlVr  en  pareil  cas 
au  parlement  ,  fous  peine  de  défobciiTance  ;  enjoint 
aux  préfidents  ,  tréforiers  de  France  ,  généraux  des 
finances  en  Dauphiné  ,  de  tenir  l.i  main  à  lYxc;u- 
tion  du  prélent  arrêt ,  nonobltant  toutes  oppositions 
ou  autres  cmpêclieinents  généralement  quelconques , 
pour  lcfque.s  ne  fera  riittéré  ,  Se  dont,  ii  aucuns  in- 
terviennent, S.  M.  s'ert  refervé  la  connoilfancc  Se  à 
foti  confeil  ,  icelle  interdifant  à  toutes  les  cours  et 
juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majeité  y 
étant,  tenu  à  Verfiilles  le  10  janvier  1761  ;  Jiy.i  , 
le  duc  de  Choifeul. 

Louis ,  pir  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de 
N.ivane  ,  dauphin  de  Viennois  ,  comte  de  Valenti- 
nois  Se  Diois  ,  à  nos  amés  Se  féaux  confeillers  ,  les 
préfidents  ,  tréforiers  de  France  Se  généraux  de  nos 
finances  à  Grenoble  -,  filut.  Nous  vous  mandons  Se 
enjoignons  ,  par  ces  préfentes ,  lignées  de  nous,  de 
tenir  ta  nain  à  l'exécution  de  l'arrêt  dont  l'extrait  eit 
ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  chancellerie,  ce 
jourd'hui  rendu  en  notre  confeil  d'état  ,  nous  y 
étant ,  pour  le?  caufes  y  contenues  ;  commandons  au 
premier  notre  huiliier  ou  fesgrnt  fur  ce  requis  ,  de 
lignifier  ledit  arrêt  à  tous  à  qui  il  appartiendia  ,  à 
la  requête  de  notre  procureur  audit  bureau  des  finan- 
ces ,  Si  de  faire  en  outre  pour  fon  exécution,  circonl- 
tances  Se  dépendances ,  tous  aêles  Se  exploits  nécef- 
faires  ,  fans  autre  permiilion  ,  nonobltant  toutes 
oppofitions  Se  autres  empêchements  généralement 
quelconques  ,  pour  lefqucls  ne  fera  différé  ;  iî  aucuns 
interviennent  ,  nous  nous  en  réfervons  la  connoif- 
fance  Se  ;'t  notre  confeil  ,  icelle  interdifant  à  toutes 
nos  cours  S:  juges  :  car  tel  et!  notre  plaiftr.  Donné  à 
Vcrfaillcs  ,  le  dixième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce 
1761,8e  de  notre  règne  ,  le  quarante- iîxiemc.  Signe, 
Louis  ;  par  le  roi  dauphin  ,  Jîgné  ,  le  duc  de  Choi- 
feul. 

Les  charges  qui  s'emploient  dans  les  états  du  roi  , 
ont  fou  fié  rt  diverfes  réductions.  Par  édit  du  mois 
de  janvier  17  fi,  le  roi  réduifit  au  denier  viugt- 
cinq  toutes  les  augmentations  de  gages  ,  Se  autres 
charges  employées  d:ms  les  ét.ts  du  roi  ,  Se  tous 
gages  y  mentionnés  ;  Se  par  arrêt  du  confeil,  du  19 
novembre  1716  ,  plufieucsparties  ont  été  réduites  à 
moine-  ,  Se  d'autres  ,  qui  ne  produilbient  qu'une 
ice  de  20  li'  rcs  Se  au  délions ,  ont  été  entitfa 
reo  .ut  retranchées  de  ces  états. 

Les  eng  gi  domaines  font  tenus  d'acquit- 

ter annuellement  les  changes  locales  qui  étoient 
es  lors  de  leur  rm  ,  fur  les  portions 

lies  domaines  qui  leur  ont  été  engagés,  quand  bien 
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même  ils  n'en  auroient  pas  été  nommément  char- 
gés par  leurs  titres.  Déclarations  des  12  eclobre 
i<5ci  ,  Se  1:  décembre  1659.  Vo^ej  a  uni  l'criit  du 
mois  d'août  1669  ,  qui  leur  enjoint  d'en  remettre 
les  fonds  aux  tréforiers  payeurs  ;  les  lettres-patentes 
du  12  juillet  1687  ,  portant  qu'ils  les  paieront  fur 
les  lieux  ,  Se  qu'ils  en  remettront  les  acquits  bons 
Se  valables  aux  receveurs-généraux  ,  avec  les  reve- 
nant-bons defdites  charges  ,  s'il  y  en  a  ;  que  l'édit 
du  mois  de  décembre  1701  ,  qui  ordonne  que  lef- 
dits  engagili.es  remettront  aux  receveurs- généraux 
le  fonds  ries  charges  en  deniers  ou  acquis  valables  ; 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  23  février  1706,  qui  en  dé- 
chargeant les  engagilies  de  racheter  les  charges  en 
nature,  leur  enjoint  de  les  acquitter  en  la  manière 
accoutumée  ;  celui  du  6  fcptcrr.bre  1-17  ,  qui  dé- 
charge le  receveur-général  ries  domaines  de  la  géné- 
ralité de  Bourges  ,  des  demandes  d'une  rente  en 
grains  ,  fanf  à  la  partie  à  fc  pourvoir  contre  le  fer- 
mier de  l'engagifte  ;  Se  celui  du  28  mars  1719, 
portant  que  ceux  qui  fe  rendront  adjudicataires  , 
foit  à  vie  ,  foit  autrement  ,  des  domaines  Se  droits 
fur  lefquels  il  eft  dû  des  rentes  ci:  gr:  ii  s ,  feront  te-^ 
nus  de  les  acquitter  en  mêmes  efpeces  :  de  laquelle 
condition  il  fera  fr.it  mention  expreilc  dans  les  ad- 
judications. 

Si  quelques  engagiftes  ont  [racheté  le  fonds  des 
charges  locales  ,  Se  qu'ils  juftifient  d'un  titre  fuffi- 
fant ,  ces  charges  font  portées  fur  le  compte  du  roi  , 
dans  les  états  arrêtés  au  confeil,  pour  être  p; 
annuellement  aux  pairies  prenantes.  Voyez  Enz.*.- 
gijhs. 

A  l'égard  des  trais  de  juftice  ,  Se  des  menues 
nécefiités  des  palais  Se  autres  lièges  ,  ils  doivent  être 
acquittés  fur  le  champ  ,  en  vertu  des  exécutoires 
qui  font  décernés.  Voyez  Exécutoires  ,  8e  Frais  de 
ju/lbce. 

C1IARLEVILLE  en  Champagne  ,  dans  le  Rethc- 
lois  ,    fur  la  Meufe. 

Par  arrêt  ,  du  15  janvier  1709,  Anne,  palatine 
rie  Bavière  ,  veuve  de  M.  le  prince  de  Coudé  ,  fut 
maintenue  dans  la  propriété  Se  pofl'eflion  de  Charle- 
ville ,  comme  créancière  privilégiée,  héritière  bé- 
néficiaire de  feu  Ferdinand-Charles  rie  Gouzaguc  , 
duc  de  Mantoue. 

Ft  par  arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes  des  15; 
avril  8e  24  mai  17 10  ,  il  fut  ordonne*  que  m.» 
la  princeffe  jouiroit  de  tous  les  droits  utiles  à  «Char-» 
leville  Se  dépendances,  comme  en  j-ouilibit  le  dje 
de  Mantoue,  à  l'exception  du  rcflbrt  &  de  la  fou- 
verainetc;  les  habitants  furent  confirmés  dans  tous 
les  privilèges  à  eux  accordés  ,  Se  il  fut  ordonné  que 
les  appellations  des  juges  de  Charleville  ,  concer- 
nant les  droits  domaniaux  ,  relVortiroicnt  au  parle- 
ru  Rt  de  Paris. 

Il  y  a  été  établi  une  feule  justice  avec  titre  de 
bailliage  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
1 7  r 8  ,  obtenues  par  111  '.une  la  princcllé  ,  par  ma- 
dame la  duchellê  de  Brun.wick  ,  Se  par  M.  le  prince 
rie  Salin. 

Par  une  decifion  du  confeil  ,  du  10  mai    172} 
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fur  le  mémoire  de  M.  de  Brunfwick  ,  Se  de  M.  le 
prince  de  Salin  ,  il  fut  arrêté  que  le  contrôle  des 
ailes  n'auroit  pas  lieu  à  Charlevide  en  Champagne  , 
même  dans  les  lieux  de  la  principauté,  pouVlés  par 
indivis  avec  le  roi  ;  mais  que  les  notaires  ne  pour- 
raient recevoir  d'actes  où  les  fujets  du  roi  feroienr 
parties ,  fans  les  faire  contrôler  au  prochain  bureau. 
Voyer  les  principes  qui  doivent  être  fuivis  ,  verb. 
Acles  pajlés  en  p<ns  exempt  de  contrôle. 

M.  le  duc  de  Bourbon  a  acheté  de  la  maifon  de 
Brunfwi.k  ,  la  principauté  de  Charlevillc  ,  &  la 
moitié  de  celle  de  Saint-Mange.  M.  le  prince  de 
lé  ,  fon  fils  ,  jouit  dans  la  principauté  de  Char- 
levillc des  droits  régaliens  ,  à  la  charge  d'hommage 
au  roi  ;  Se  l'appel  des  juges  de  Charievi'le  reflortit 
au  parlement  de  Paris ,  conformément  aux  lettrss- 
patentes  de  171c. 

D  ns  Saint-Mange  ,  la  fouveraincté  appartient  au 
roi  Se  au  prince  ,  p.r  moitié  ;  les  juges  de  Sedan  , 
pour  le  roi  ,  Se  ceux  de  Ch  rleville,  pour  le  prince, 
fe  réunifient  à  Saint-Mange  ,  &  y  rendent  conjoin- 
tement la  juflice  fans  appel.  Les  droits  de  contrôle, 
le  papi.'r  timbré  ,  Se  autres  droits  de  cette  nature 
n'ont  point  lie'.:  à  Saint-Mange. 

CHARTRES  ,  ville  capitale  du  pays  Chartrain 
Se  de  la  Beauce  ,  a\ec  titre  de  duché  ,  qui  fait  par- 
ti-- de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Voyez 
Ar.T-.  1 

1  c  comté    de   Chartres   fut  érigé  en  duché  ,  par 
lettres-patentes  de  François  I',  do  mois  de  juin  15:8, 
en  fayeur  de  madame  Renée  de  France ,  qui  avoit 
:  le  duc  deFerrare,  Se  à  laquelle  ce  duché  fut 
■':  r.\  ec  Montargis  SeGifors,   moyennant  150 
'or.  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours  , 
fon  peri:-llls  ,   en  fit  la  remife  au   roi  en  1623  ;  Se 
Louis  XHI  dor.na  le  duché  de  Chartres  ,  en  apana- 
ge ,   à  Gallon  de- France,   duc  d'Orléans ,   en  i6;cï. 
:  Dupuy  ,    tr.:i:é  des  droits  du  roi ,  pag.  476. 

Par  lertres-parentrs  du  mois  de  novembre  1655  , 
les  bourgeois  de  la  ville  de  Chartres  tarent  confir- 
més dans  l'exemption  du  droit  de  jranc-fiefs  ,  qui 
leur  avtiit  été  précédemment  accordée.  Mais  comme 
ces  exemptions  fe  rrouvoient  révoquées  par  l'édit 
du  mois  d'août  169:  ,  les  habitants  de  Chartres 
furent  admis  à  des  abonnements  en  1693  &  1703. 

Par  arrê:  du  confeil  ,  du  25  juillet  1713  ,  il  fut 
ordonné  ,  conformément  aux  privilèges .  franchi- 
ses ,  exemptions  &  libertés  accordés  aux  habitants 
de  la  ville  ,  fauxbonrgs  Se  banlieue  de  Chartres  , 
pr.r  les  rois  précédents ,  Si  confirmés  par  S.  M.  , 
qu'ils  demeureroient  maintenus  Se  confirmés  dans 
l'exemption  Se  arTranchifiemcnr  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  pour  les  fiefs  Se  autres  biens  nobles  qu'ils  pof- 
fidoient  ,  à  la  charge  de  payer  6333  liv.  6  f.  S  den. 
Se  les  deux  fous  pour  livre  fur  les  récépifles  de  le 
]  lèvre  ,  chargé  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1708  ,  Se  13  $C3  liv.  fur  la  fimplc  quittance  de 
,  fermier  defdltl  droits  pour  neuf  ans  ,  com- 
mencés le  premier  mai  170S  ;  ce  qui  éroit  à  raifon 
de  ;  500  liv.  pour  chaque  année. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  14  août  1714, 
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les  maire  ,  échevins  ,  bourgeois  Se  habitants  de 
Chartres  ,  ont  été  reçus  oppof.mts  il  l'exécuti  >a  •  u 
précédent;  Se  ayant  égard  à  leurs  offres,  il  a  été 
ordonné  qu'ils  feront  tenus  de  paver  les  6333  liv. 
6  f.  8  den.  ,  Se  les  deux  fous  pour  li\re  à  le  l.icvro 
dans  un  mois  ;  Se  que  dans  le  même  délai  ,  ils  paie- 
ront à  Sadet  900c  liv.  pour  ce  qui  cil  échu  de  la 
fomine  de  13500  liv.  au  premier  de  mai  1714  ,  à 
raifon  de  1500  liv.  par  chacun  an  ;  Se  le  furplus,  par 
égales  portions  ,  en  trois  années  qui  expireront  au 
premier  mai  tyij  ,  Se  à  la  lin  de  chacune  d'icclles  ; 
au  moyen  de  quoi  ,  Us  demeureront  maintenus  Se 
confirmés  dans  leurs  privilèges  8e  exemptions  du 
droit  de  franc-fiefs. 

Cet  abonnement  n'a  eu  lieu  que  jufqu'au  30  avril 
1 7  r  7  ;  Se  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  par 
arrêt  du  confeil  ,  du  4  avril  1719  ,  rendu  contra- 
dicloiremcnt  avec  leldits  maire  Se  échevins  ,  bour- 
geois Se  habitants  ,  qu'ils  feront  tenus  de  payer  le 
droit  de  franc-j.tfs  ,  chacun  en  particulier  pour  les 
fiefs  Se  biens  nobles  qu'ils  poffedciir  ,  à  compter  c\u 
dernier  avril  1717  ,  que  leur  abonnement  c(l  expiré, 
pour  jouir  dcf.iits  biens  pendant  vingt  années  ;  avec 
défenfes  aux  fermiers  Se  fous-fermiers dcfdits  droits, 
de  faire  à  l'avenir ,  pour  raifon  d'iccux  ,  aucuns 
traités  ou  abonnements. 

Néanmoins  les  habitants  de  Chartres  ,  à  l'appui 
de  la  proteâion  de  Mi  le  duc  d'Oiléar.s ,  ont  obterfu 
l'abonnement  à  raifon  de  150c  liv.  par  an  ,  depuis 
17:6,  Se  fucceflivement  jufqit'à  prefent,  pour  les 
droits  de  franc-fefs  des  fiefs  Se  biens  nobles  qu'ils 
poffcder.t  dans  l'étendu'  de  /<:  généralité  d'Orléans. 
C'elt  fur  ce  principe  que  ,  par  décifion  du  confeil  c'.u 
15  jan\  ier  1751  ,  les  enfants  du  fieur  Girouard  , 
habitants  de  Chartres  ,  ont  été  déchargés  de  contri- 
buer à  l'abonnement  des  fiefs  burfaux  du  Perche  , 
pour  raifon  d'un  fief  à  eux  appartenants  ,  finie  dans 
une  partie  du  Perche  ,  qui  cfl  de  l'élection  de  Char- 
tres, Se  de  la  généralité  d'Orléans. 

Cette  décifion  a  été  rendue  en  conformité  des  ob- 
fervations  de  M.  l'intendant  d'Orléans  ,  qui  a  dit 
que  les  habitants  roturiers  de  Chartres  jouifient  de 
1  exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ,  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  pofi'cdeiit  dans  l'étendue  de  la  généra- 
lité d'Orléans  ,  au  moyen  d'une  fomme  de  150c  liv. 
qu'ils  paient  tous  les  ans  au  fértàier  de  ces  droits  , 
par  abonnement  approuvé  du  confeil  ;  Se  que  dans 
la  quittance  donnée  aux  mr.ire  Se  écheviris  dé  Char- 
tres ,  le  3  r  décembre  1  749  ,  il  efl  ftipulé  que  l'abon- 
nement efl  fait  pour  les  biens  nobles  ,  fitués  dans 
l'étendue  de  La  généralité  d'Orléans. 

Les  maire  Seéchevins  de  Charries  ayant  demandé 
que  cet  abonnement  fût  continué  pour  les  Jix  années 
du  bail  commencé  le  premier  janvier  175 1  .  il  e(t 
intervenu  une  décifion  le  24  mars  1751  ,  portant  : 
»  fuivre  les  décidons  des  12  février  172C  ,  27  jan- 
»  vier  1727,  29  mai  173}  ,  ri  janvier  1739  ,  & 
»  10  août  1744  ;  en  conféquence  ,  les  fermiers  du 
»  bai!  commencé  le  premier  janvier  1751  fe  co:i- 
«  tenteront  de  la  fomme  de  ijoo  liv.  par  an  ,  Se 
»  donneront  des  ordres  précis  à  leur  directeur,   de 
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»  ne  pas  faire  de  pourfuites  contre  les  habitants  cfe 
»  Chartres  ,  pour  raifon  des  droits  de  franc-fiefs  ; 
»  8c  fera-laditc  femme  de  ijeo  liv.  avec  les  deux 
»  fous  pour  livre  impofée  annuellement  ,  à  com- 
»  mencer  de  la  préfente  année  fur  les  habitants  ro- 
»  turiers  fujets  auxdits  droits.  « 

Ils  en  ont  demandé  le  renouvellement  pour  les  fix 
années  du  bail  commencé  le  premier  janvier  1757, 
8c  ,  en  même  temps,  que,  i'iiivant  l'ancien  ufage, 
le  montant  de  l'abonnement  fût  pris  fur  le  produit 
des  deniers  patrimoniaux  8c  d'octroi  de  la  ville  :  par 
décifion  du  8  feprembre  175e,  il  e(t  dit  »  par  gra- 
»  ce,  Se  fans  tirer  à  conféquence  ,  pour  les  baux 
»  fuivants  ,  continuer  l'abonnement  fur  le  pied  de 
»  1500  livres  ,  qui  feront  réellement  impofées  fur 
»  les  contribuables.  << 

Les  conditions  néceffaires  pour  jouir  de  cet  abon- 
nement ,  font  expliquées  ci-devant  ,  verb.  Abon- 
nement de  droits  de  franc-fiefs,  pag.  3. 

CHASSE  ,  droit  feigneurial  8c  honorifique. 

Par  ordonnance  de  François  I  de  l'année  15 1  j  ,  Se 
•lufieurs  autres  poflérieurcs  ,  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles 
foient ,  de  chaffer  dans  les  forêts  ,  bluffons  Se  ga- 
rennes du  roi ,  fans  permiflion  de  S.  M. 

Il  a  été  juge  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
14  février  1Û98,  Se  par  un  autre  delà  tournelle  cri- 
minelle ,  du  14  février  1718,  qu'un  fermier  judi- 
ciaire ne  peut  pas  chaffer  ni  faire  chaffer  fur  les 
terres  mentionnées  dans  fon  bail. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  3  octobre  1722  ,  qui  diffrait 
le  droit  de  chaffe  du  bail  mie  Cordier  ,  charge  de 
la  régie  des  fermes ,  avait  fait  de  la  terre  de  Levy 
à  Jacques  Giroult  ;  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments rendus  fur  le  fait  de  la  chaffe  ;  en  conféquen- 
ce ,  fait  très-expreffes  inhibitions  8c  défenfes  audit 
Cordier,  &  à  tous  autres  chargés  de  la  régie  des  do- 
maines de  S.  M.  ,  de  chaffer  ou  d'affermer  la  chaffe, 
conjointement  ou  féparément  fur  lefdits  domaines  ; 
Se  à  tous  fermiers  Se  autres  ,  de  s'en  aider  Se  fervir , 
&  de  chaffer  fous  prétexte  des  baux  qui  leur  auraient 
été  faits  ,  ou  de  tirer  fur  l'étendue  defdits  domai- 
nes ;  8c  à  tons  roturiers  de  quelque  état  &c  condition 
qu'ils  foient  ,  d'y  porter  les  armes  ,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenants,  de  jco  liv.  d'amende, 
Se  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet.  Fait  pareille- 
ment ,  S.  M.  ,  défenfes ,  fous  les  mêmes  peines,  à 
tous  les  feigneurs  laïques  Se  cccléfiafliqucs  de  fon 
royaume  ,  d'affermer  la  chaffe  fur  leurs  terres  Se 
domaines  ,  8c  à  toutes  perfonnes  de  la  prendre  à 
ferme. 

CHATEAUROUX  ,  duché  en  Ecrry  .acquis  par 
le  roi  en  1736,  8c  uni  au  domaine  ;  c'étoit  un  mar- 
quifat  qui  fut  érigé  en  duché-pairie  ,  par  lettres-pa- 
tentes données  à  Blois  au  mois  de  mai  1616  ,  en  fa- 
veur de  Henri  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé  ,  pre- 
mier prince  du  fang.  Voyez  Bourre. 

CHEVALIERS  de*  ordres  du  roi.  Il  y  a  des  cheva- 
Kcrs.de  l'ordre  de  Saint-Michel,  établi  en  1469; 
des  chevaliers  de  l'ordre  Se  milice  du  Saint-Efprit  » 
4uJ}li.  en  «578;  8c  des  chevaliers  de  l'ordre  royal  8t 
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militaire   de  Saint-Louis  ,   inftitué  en    1093.  Voyex 
Ordres. 

Parmi  ces  chevaliers,  il  y  en  a  qui  n'ont  que  l'or- 
dre de  Saint-Michel,  8c  d'autres  que  celui  de  Saint- 
Louis  ;  on  les  défigne  toujours  par  le  nom  de  leur 
ordre.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  honorés  des  trois 
ordres  ;  8c  ce  font  ceux  que  l'on  appelle ,  par  excel- 
lence ,    chevaliers  des  ordres  du  roi. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  jouiffent 
de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  Se  féodaux 
dus  au  roi,  pour  les  biens  mouvants  de  S.  M.  Voyez 
Cafuels  ,    §.  5  ,   Se  Ordres. 

CLAMEUR,  terme  d'un  fréquent  ufage  en  Nor- 
mandie ,  il  lignifie  la  même  chofe  que  retrait  dans 
les  autres  provinces  ;  la  coutume  contient  un  titre 
des  retraits  ,  autrement  dit  ,  clameur  de  bourfe  ;  Si 
dans  les  articles  45  r  8c  fuivants,  elle  emploie  lu 
terme  de  clamer  Se  clameur  ,  pour  ceux  de  retirer  Se 
de  retrait.  Voyej  Retrait. 

On  dit  auffi  en  Normandie  ,  clameur  de  haro  > 
voyez  Haro. 

CLERCS  d'eau;  offices  créés  en  1572  ,  1648  Se 
1652  ,  8c  fupprimés  par  édit  du  mois  de  mai  1738  > 
qui  réunit  au  domaine  les  droits  qui  leur  étoient  at'.ri- 
bues  ,  pour  être  perçus  en  conformité  de  la  réduc- 
tion faite  par  une  déclaration  du  9  août  1660.  Voyei 
Eau. 

CLERCS  des  greffes.  Par  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1577  ,  les  clercs  des  greffes  ,  civils,  criminels, 
Se  des  préfentations  des  cours  8c  jurifdiûions  roya- 
les ,  furent  créés  8e  érigés  en  chef  &  titre  d'office  y 
aux  émoluments  fixés  par  le  règlement  arrêté  le  19, 
du  même  mois  ,  par  l'art.  29  duquel  il  leur  fut  ac- 
cordé 1  f.  6  dcn.  pour  chacun  défaut  &  cor.gc  bailla 
à  juger^ 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  20  mars  1578  ,  il  fut 
ordonné  que  les  clercs  des  greffes  des  jurifdiftionsi 
royales  fubalternes  prendraient  pour  leurs  falaires  > 
la  moitié  de  ce  que  les  greffiers  en  chef  avoient  ac- 
coutumé de  prendre  ,  fuivant  les  ordonnances. 

L'art.  t4  delà  déclaration  du  roi,  du  j  novembre- 
Î661  ,  porte  que  ,  pour  la  délivrance  des  défaut* 
levés  fur  les  regiflres  des  préfentations ,  avec  com- 
miffion  ,  fur  iceux  ,  pour  réajourner  ,  il  fera  pavé 
au  greffier  9  f.  4  dcn.  ;  favoir  ,  pour  l'ancien  droit  > 
5  f.  ;  pour  le  clerc  du  greffier ,  z  f.  6  den.  ,  Se  pour 
le  parifis ,   1  f.  10  den. 

Il  y  a  eu  diverfes  aliénations,  réunions  Se  reven- 
tes des  greffes  Se  des  places  de  clercs  ;  la  réunion 
générale  en  fut  ordonnée  dans  le  reffort  des  parle- 
ments de  Touloufe  Se  de  Bordeaux  ,  par  arrêt  du 
5  août  1C69  ,  Se  le  fermier-général  en  fut  mis  en 
poffeflion  ,  par  autre  arrêt  du  10  mars  1670  ,  dans 
le  reffort  de  la  cour  des  comptes  Se  finances  de  Mont- 
pellier ,  Se  des  cours  des  aides  de  Montauban  8c 
Bordeaux  ;  la  réunion  fut  aufii  ordonnée  dans  le 
reffort  des  parlements  de  Paris  8c  de  Rouen  ,  par. 
arrêt  du  7  janvier  1673  ;  cette  réunion  a  été  effec- 
tuée dans  différentes  provinces  du  royaume  ;  Se  le 
fermier  du  domaine  doit  jouir  des  droits  qui  étoient 
attribués  aux  offices  de  clercs  des  greffes ,  dans,  tgus 
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les  lieux  oii  les  engagiltcs   ne  juftiûent  pas  par  t'es 
titres  fufrifants  qu'ils  ent  droit  d'en  jouir. 

Pur  arrêt  rendu  au  confeil ,  le  :S  feptembxe  1718, 
contradicroirement  avec  différents  engagift.es  des 
greffes  ,  il  a  été  ordonne  que  ceux  qui  ont  acquis 
les  offices  de  clercs  des  greffes  des  préfentations  , 
créés  par  l'édit  de  1577  ,  jouiront,  dans  l'année  de 
leur  exercice  ,  de  ;  f.  6  den.  feulement,  fur  chacun 
défaut  &  congé  ,  faute  de  fe  préfer.ter  ,  Se  de  dix 
deniers  pour  lequr.rten  fus  dudit  droit ,  attribué  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1  û 39  ,  comme  un  dé- 
dommagement de  la  création  ùhe  par  cet  éclit  , 
d'offices  alternatifs  Se  triennaux. 
Voyez   Défauts. 

CLERGÉ,  corps  confidérablc  Se  diflingué,  com- 
pote d'eccléfiaftiques  ,  même  de  perfonnes  fécuiieres, 
84  en  partie  de  régulières ,  qui  jouit  en  France  de 
grands  privilèges. 

Il  efl  parlé  d'objets  relatifs  au  clergé  fous  différents 
titres  de  ce  dictionnaire.  Voyez  Actes  capitulaires  , 
Aftcs  tcclèjiafliques  ,  Amcrti[]ement  ,  Baux  des  re- 
venus de  gens   de   main-morte  ,  Indemnité  ,  Sec. 

11  ne  fera  queftion  ici  que  des  actes  concernant 
le  clergé  général  ,  ou  les  riiocefes  particuliers  ,  pour 
raifoa  des  emprunts  faits  à  caufe  du  don  gratuit  ,  Se 
autres  cas  généraux   de  cette   efpece. 

Par  le  contrat  parte  entre  le  roi  &  le  clergé ,  le  ;  1 
octobre  1717,  les  rentes  conflituées  fur  le  clergé 
général  ,  Se  fur  les  diocefes  particuliers  ,  même 
celles  qui  feroient  conflituées  à  un  denier  plus  avan- 
tageux ,  pour  rembourfer  les  rentes  créées  à  un  denier 
5>lus  fort  ,  ont  été  déchargées  de  tous  droits  d'amor- 
tifTement  ,  nouveaux  acquêts  ,  contrôle  ,  Se  autres 
droits. 

L'arrit  du  confeil  ,  du  19  avril  1720  ,  porte  que 
les  quittances  de  rembourfement  de  rentes  du  clergé, 
dans  la  liquidation  Se  le  rembourfement  ont  été  or- 
s  par  l'arrêt  du  26  octobre  1719,  feront  Si 
demeureront  déchargées  de  tous  droits  de  contrôle. 
Par  arrêt  du  9  juin  1  7:0  ,  il  a  été  permis  au  clergé 
général ,  Si  aux  diocefes  particuliers  ,  de  rembour- 
fer au  fieur  du  Breuil  les  fommes  par  lui  avancées  , 
,&  d'emprunter  ,  à  cet  effet  ,  à  deux  pour  cent.  Et 
en  conféquence  ,  l'arrêt  du  27  du  même  mois  de 
juin  1720  ,  ordonne  que  les  contrats  de  conflitution  , 
Se  les  autres  actes  qui  feront  pâlies  en  exécution  de 
celui  du  9  dudit  mois,  ainfi.  que  les  quittances  des 
rembourfements  ,  qui  feront  faits  au  fieur  du  Breuil 
par  le  clergé  général  Se  les  diocefes  particuliers ,  des 
es  par  lui  avancées  en  exécution  de  l'arrêt  du 
2<5  octobre  17 19  ,  demeureront  décharges  de  tous 
droits  de   contrôle. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  6  juillet  1725  ,  ordonne 
que  les  quittances  de  rembourfement  des  rentes  du 
clergé  général  ,  Se  des  diocefes  particuliers  ,  dont 
la  liquidation  Se  le  rembourfement  ont  été  ordonnés 
pal  celui  du  26  octobre  1719  ;  enfemble  ,  celles 
qui  feront  faites  à  l'occafion  des  emprunts  des  24  , 
8  Se  12  millions  accordés  par  les  afïcrr.blécs  tenues 
en  1710,  1711  Se  171J  ,  feront  contrôlées  dans  le 
iébi  de  quinzaine  de  leur  date ,  fous  les  peines  por- 
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téos  pnr  les  re'gîcr.ents ,  (  ;;:s  c;ite  po;:r  le  contrôle 
;s  quittances  de  rembourfement  ,  il  puiiTe  être 
pris  aucun  droit ,  fins  tirer  à  conféquence  ;  Se  or- 
donne qu'il  fera  tenu  compte  defdits  droits  à  Delta- 
beau  :  mais  cette  dernière  difpofition  croit  perfou- 
uelie  audit  Deftsbeau. 

Lettres-patentes,  du  9  août  172}  ,  en  conféquen- 
ce du  don  gratuit  de  huit  millions  ,  accorde  le  10 
juin  1723  ,  qui  permettent  d'emprunter  jjoooool.  , 
Se  ordonnent  que  tous  les  contrats,  Se  autres' ailes 
qui  feront  pattes  pir  le  clergé  général  Se  par  les 
Diocefes,  concernant  lcd.it  emprunt,  Se  celui  de 
150OCCO  liv.  qui  fera  fait  par  les  diocefes  ,  p~'!r 
l'acquifition  de  l'office  de  receveur  diocéfain  ,  fe- 
ront exempts  de  tous  droits  de  contrôle  ,  infinua- 
tion  Se  autres  de  cette  nature  ;  Se  que  tous  exploits 
faits  de  la  part  du  clergé,  pour  raifou  dudit  em- 
prunt, pourront  être  faits  en  papier  non  timbre,  Se 
feront  exempts  de  contrôle  ;  permettent  d'emprun- 
ter des  étrangers  non  naturalifés ,  Se  de  ceux  demeu- 
rant hors  le  royaume  ,  Se  auxdits  étrangers  de  dif- 
pofer  entre-vifs  ou  par  teflament  ;  Se  au  cas  qu'ils 
n'en  aient  pas  difpofé  ,  leurs  héritiers  leur  fuccéde- 
ront  ,  encore  que  lefdits  donataires  ,  légataires  oit 
héritiers  fuflent  étrangers  Se  non  régnicoles  ,  &c. 

Dé^ifion  du  confeil,  du  28  août  1754,  qui  juge 
que  la  quittance  rie  rembourfement  d'un  office  de  re- 
ceveur des  décimes  ,  vendu  à  un  diocefe  ,  cft  fujette 
au  contrôle  Se  au  paiement  du  droit. 

Décifiou  du  confeil,  fur  l'art.  10  du  mémoire  dut 
clergé  ,  de  l'année  1635  ,  qui  juge  que  l'exemption 
du  contrôle  a  lieu  pour  les  emprunts  faits  pour  le 
don  gratuit;  mais  que,  dès  que  les  deniers  font 
entrés  dans  la  caille  des  receveurs  ,  les  procédures 
faites  pour  l'examen  des  comptes ,  Se  les  difcuflions 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ,  font  fujettes  au 
contrôle. 

Décifiou  du  confeil  ,  du  9  mars  1737  ,  au  fujec 
de  quittances  de  rembourfement  de  rentes  ;  le  droit 
de  contrôle  en  avoit  été  perçu  ,  Se  l'on  en  deman- 
doit  la  reflitutiou  ,  fur  le  fondement  de  l'arrêt  du  ef 
juillet  1725.  Le  fermier  a  dit  qu'il  ne  paroiffbit  pas 
que  ce  fût  pour  les  emprunts  fpécifîés  en  172}  ;  Se 
le  confeil  a  jugé  que  c'étoit  au  clergé  à  juflifier  que 
ce  fût  pour  railon  defdits    emprunts. 

Autre  décision  du  4  mai  1737  ,  fur  le  mémoire 
de  MM.  les  agents-généraux  du  clergé  ,  qui  ordonne 
la  reflitution  des  droits  de  contrôle  perçus  pour  des 
rembourfemeiits  d'emprunts  faits  pour  les  dons  gra- 
tuits ,  pendant  les  années  antérieures  à  1723- 

La  riécifïon  du  9  juillet  1746  ,  approuve  la  refli- 
tution faite  par  le  fermier  ,  d'un  droit  de  contrôle 
perçu  pour  une  quittance  de  rembourfement  fait  par 
le  diocefe  de  Saint- Papoul  ,  au  chapitre  de  ladite 
ville  ,  de  de;:;;  rentes  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  juftifié. 
que  le  principal  provenoit  de  l'emprunt  défigné  par 
l'arrêt  du  6"  juillet  172}. 

Ar»êt  Se  lettres-patentes  du  10  avril  1745  ,  qui 
autorifent  les  'délibérations  de  l'afTemblée  générale 
du  clergé  ,  au  fujet  de  la  fomme  de  iç  millions  de: 
don  gratuit ,  accordé  au  roi ,  Se  qui  contiennent  1er- 
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',■:_  mûmes  difpofitîons  que  les  lettres-patentes  cîe  174S  , 
Clergé,    rapportées  ci-après. 

Arrêt  du  confeil  ,  £<  lettres-parentes  du  7  mars 
1747  ,  au  fujet  de  l'emprunt  ,  à  conftitution  au  de- 
nier :o  ,  de  11  millions,  pour  acquitter  le  don  gra- 
tuit accordé  par  délibération  du  13  février  précédent, 
qui  déclarent  les  rente;  conliituées  par  le  clergé,  en 
vertu  de  cette  délibération  ,  au  profit  des  diocefes  , 
bénéfices  ,  communautés  ,  &  autres  gens  de  main- 
morte ,  non  fujettes  aux  droits  dîaroaitlfferaent  ,  • 
nouveaux  acquêts  Se  autres  ,  non  plus  que  les  rentes 
qu'ils  pourront  acquérir  de  celles  conliituées  pir  le 
clergé;  ordonnent  q  ic  tous  les  contrats  ,  Se  autres 
aftes  qui  feront  pafles  par  le  clergé  général  ,  Sr  pil- 
les diocefes  concernant  ledit  emprunt  de  11  milli  , 
feront  exempts  de  tous  droits  de  contrôle ,  insinua- 
tion ck  autres  de  cette  nature  ;  ck  que  toutes  dili- 
gences ,  pour  raifon  do  recouvrement  des  impor- 
tions ordonnées  par  ladite  délibération  ,  ck  de  tou- 
tes les  autres  impofitions  faites  jufqu'à  ce  jour  fur  le 
clergé,  continueront  d'être  faites  en  papier  timbré  , 
fans  être  fujettes  au  paiement  des  dicirs  de  contrôle. 
Arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes,  du  25  juin 
1743  ,  qui  confirment  les  délibérations  de  l'aflèmblée 
générale  extraordinaire  du  clergé  ,  des  6  ck  2  1  juin 
J74S  ,  au  ftijetdcs  16  millions  de  don  gratuit  accordé 
•va  roi  ;qui  déclarent  les  rentes  qui  feront  cnnilinécs 
par  le  clergé  ,  en  vertu  defdites  délibérations  ,  au 
profit  des  diocefes  ,  bénéficier»,  communautés  cc- 
cléfiaftiqucs,  feculicres  frk  régulières  ,  Se  autres  gens 
de  main-morte  ,  n'être  fujettes  aux  droits  d'amor- 
tilTement  ,  nouveaux  acquêts  &t  autres  ,  non  plus 
que  les  rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles  qui 
font  conliituées  par  le  clergé  ,  dont  ,  en  tant  que 
befoin  ,  S.  Mi  les  a  déch'rgésck  décharge  ;  ordon- 
nent que  tous  les  contrats  ck  aftes  qui  feront  paffés 
par  le  clergé  général ,  fck  par  les  diocefes  particuliers , 
concernant  ledit  emprunt  ,  feront  exempts  de  tous 
droits  rie  coivtrô'c  ,  infinuation  ck  autres  de  cette 
nature  ;  ck  que  tous  les  avertiflements  ,  commande- 
ments ,  aiTignstinns*  ,  faille-arrêts  ,  exécutions,  quit- 
tances ,  procédures  ,  délibérations ,  &t  autres  exploits 
&  diligences  qu'il  conviendra  l.iir?  pour  raifon  du 
recouvrement  des  impoli  ions  ordonnées  par  h;'ite 
délibération  ,  &  de  toutes  les  autres  impofitions  faites 
jufqu'à  ce  jour  fur  le  clergé  ,  continueront  d'être 
faites  en  papier  ou  parchemin  non  timbré  ,  fans  être 
fujettes  au  paiement  des  droits  de  contrôle  ;  per- 
mettent d'emprunter  ladite  fominc  ,  ou  partie  d'iccl- 
le  ,  des  étrangères  non  nntuialifcs  ,  &  de  ceux  de- 
meurant hors  du  royaume  ;  £k  auxdits  étrangers  de 
difpofer  des  rentes  qii  leur  auront  été  conliituées  par 
le  clergé  ,  ou  qu'ils  acquerront  fur  lui  ,  loir  entre- 
vifs Ou  autrement  ,  en  quelque  manière  que  ce  loir  ; 
&  que  leurs  héritiers  ,  donataires  ou  légataires  leur 
luccedent  auxditcs  rentes  ,  quoique  non  régnicoles, 
délogeant  expreuement  au   droit   d'aubaine. 

Arrêt  Au  confeil  ,  £<  lettres-patentes  ,  au  18  juin 
'75  5  >  enrégiftrés  au  parlement  de  Paris ,  le  5  juillet, 
qui  confirment  la   délibération    de  l'aflèmblée  r;- 
tile  du  clergé  ,  prife  le  25    juin   1755  ,  au  fujet  1  .1 
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don  gratuit  de  feize  millions ,  accordé  par  une  autre 
délibération  du  6  du  même  mois  ;  permettent  d'em- 
prunter au  nom  du  clergé  ,  au  denier  vingt-cinq  ; 
déclarent  les  rentes  qui  feront  conliituées  par  le 
clergé,  en  vertu  de  ladite  délibération ,  au  profit  des 
di  icefes  ,  bénclîciers  ,  &  autres  gens  de  main-morte, 
n'être  fujettes  aux  droits  d'amortifjement  ,  nouveau* 
acquêts  Se  autres  ,  non  plus  que  les  rentes  qu'ils 
pourront  acquérir  de  celles  qui  feront  conftituéés  par 
le  clergé,  même  dans  les  c.is  où  les  rentes  condiuiéts 
fur  le  ciergi  feraient  données  ou  léguées  pour  caufe  de 
r\.  iJaliotu  ou  autres  yies  ,  dérogeant  à  cet  effet  à 
le  9  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  13  avril  175 1  ; 
ordonnent  que  tous  les  contrats  &t  aftes  qui  feront 
p  *  le  clergé  général  Se  par  les  diocefes  ,  con- 
cernant ledit  emprunt ,  feront  exempts  de  tous  droits 
de  contrôle  .  infinuation  Se  autres  de  cette  nature  .Se 
que  tous  les  avertiflements  ,  commandements  ,  af- 
(îgnations,  faifies  Se  arrêts,  &  exécutions  ,  quittan- 
ces ,  rbgiftres  ,  procurations ,  délibérations  Se  autres 
expéditions  ,  Se  toutes  les  diligences  qu'il  convi 
faire,  pour  raifon  du  recouvrement  des  impofitions 
ordonnées  par  ladite  délibération  ,  Se  de  toutes  les 
autres  impofitions  faites  jufqu'à  ce  ;our  ,  fur  le  cler- 
gé ,  continueront  d'être  faites  en  papier  ou  parche- 
min non  timbré  ,  fans  être  fujettes  au  paiement  des 
droits  de  contrôle.  Permettent  d'emprunter  ladite 
fomme  ,  ou  partie  d'icellc  ,  des  étrangers  non  natu- 
ralifés  ,  Se  de  ceux  demeurant  hors  du  royaume  ; 
Si  auxdits  étrangers  de  difpofer  des  rentes  qui  leur 
auront  été  conliituées  par  le  clergé  ,  ou  qu'ils  ac- 
querront fur  lui  ,  foit  entre-vifs  ,  par  terrameot ,  ou- 
autrement  en  quelque  manière  que  ce  foit.  Veut  Se 
entend  S.  M.  ,  qu'au  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  c  il- 
poi'é  ,  leurs  héritiers  leur  fuccéderont  ,  encore  que 
leurs  donataires  ,  légataires  ou  héritiers  fuifent  éti  m- 
gers  ck  non  régnicoles;  à  l'effet  de  quoi,  S.  M.  a 
cxprelïémcnt  renoncé  au  droit  d'aubaine  ,  même  à 
celui  de  confifeation  ,  au  cas  qu'ils  fufTcnt  fujets  des 
princes  Se  états  ,  contre  leljucls  S.  M.  pourroitêtre 
ci-après  en  guerre  ,   &c. 

*  Les  lettres-patentes  du  24  mai  1760  ,  cnrégillrécs 
au  parlement  de  Paris,  le  iS  juin  fuivant ,  contien- 
nent toutes  les  mêmes  difpofiticns  que  ce'les  de 
1755  ,  au  fi: jet  de  l'emprunt  de  la  fomme  de  feiee 
millions  de  livres  ,  accordée  au  roi  ,  par  forme  de 
don  gratuit  ,  par  la  délibération  du  clergé  ,  du  ij 
mars  précédent. 

Enfin  ,  le  bai!  du  fermier,  porte  qu'il  ne  pourra 
prérendre  aucuns  droits  de  fceau  ni  de  contrôle ,  iur 
les  rôles  qui  feront  faits  ,  pour  raifon  des  nouvelles 
impofitions  ,  ni  fur  les  aftes  Se  contrats  d'emprunt  , 
faits  en  conféquence  des  abonnements  t.  its  avec  le 
clergé  èk  les  pays  d'états  ,  lorfque  S.  M.  jugera  à 
propos  de  les  en  dilpenfer  ,  par  des  rticU- 

liers.  Voye%  l'article  534  du  bail  de   Forcevilre. 

Le  1  mt  prétendu  que  les  futféances  à  lui 

accordées  pour  les  foi  Se    hommages  ,  aveux  5e  <'é- 
rements  ,  ck  pour  fournir  le;  états  en   détail  , 
demandés  par  les  déclarations  du  roi  ,  des  19  décem- 
bre 1674,  Se  20  novembre  17:5  ,  &C  par  l'arrêt  du  9 
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août  1740,  dévoient  pareillement  avoir  lieu ,  pour 
fournir  l'homme  vivant  8c  mourant  pour  les  droits 
de  rachat  ,  Se  autres  droits  utiles  ,  dus  au  roi  ,  le 
confeil  a  juge  cette   prétention   mal-fon  'oc  ;   Se   en 

équence ,  M.  de  T  ru  daine  ,  confeiller  d'< 
intendant  des  finances  ,  marqua  le    1  ;   mars  1743  , 
au  procureur  du  roi  du  bureau  de  finances  de  Tours  , 
de  continuer  conjointement  avec  le  fermier  des  do- 
maines ,   les  pourfuires   pour  lcfrtits  droits  utiles. 

CLERMONT   en  .  comté  dtns  le  Vcr- 

dunois  ,  appartenant  a  la  maifon  de  Condé.  Foyer 
le  trjiré  de  M.  Du  my  ,  p.  390  Si  fuivantes-,  où  il 
établit  quelles  habitants  du  comté  de  Clcrrnont  ne 
peuvent  reconnoître  d'autre  fouverain  Se  protecteur 
que  le  roi  ;  il  en  a  été  fait  don  à  Louis  de  Bourbon  , 
prince  de  Condé  ,  premier  prince  du  fang  ,  par  lettres- 
p..icntes   du  mois  de  décembre    164S. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  6  janvier  1734  , 
il  cft  ordonné  que  celle  du  17  février  1751  ,  concer- 
nant Vinf.nuaiîon «les  donations,  fera  exécutée  félon 
fi  forme  Se  teneur  ,  dans  toute  l'étendue  du  comté 
de  Clcrrnont  en  Argonne  ,  fous  les  peines  y  conte- 
nues ;  f.ns  néanmoins  que  le  défaut  d'infinuatiou  , 
\ice  des  cas  royaux  ,  puifle  être  oppofé  , 
par  rapport  aux  infinuations  ,  dont  le  feul  défaut 
feroit  de  n'avoir  pas  été  faites  audit  fiege  des  c:s 
royaux  ,  avant  la  publication  de  la  déclaration  de 
1  7  •>  l  • 

Les  droits  de  contrôle  des  acles    n'ont  point  lieu 
dans  le  comté  de  Clermont. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24oftobre  1741  ,  il  cft 

lu   aux  domiciliés  de  Chàlons    Se   autres  lieux 

limitrophes  du  Clcrmontois  ,  Se   à    tous  autres,  d'y 

'  >r  îcuis   procurations  ,    pour    pafleJ   des   nfteS 

emr'eux,  pour  c.r.ife   de   chofes    mobilières ,  ou  de 

biens  réels  fitucs  dans  les  provinces  du  royaume  où 

itrôle  eft  établi ,  à  peine  de  nullité  &  de  joo  I 

d'amende  ;  Ci  ce  n'eft  que  Tune  des  parties  y  Rit  !o- 

k  actuellement  demei  rante  ;  ordonné  qu'ils 

rteronr  aux  bureaux  du   fermier  de l*ur  dohti- 

cile  ,  dans  trois  mois  ,  les  originaux  des  acles  p 

-•  les  droits  en  feront  payés ,  moyennant  quoi 
•os  feront  valables. 
frrej  p<i(!?s  cr.  pays   étranger  ,  page.  49. 
CODK  ILI.Ë  cft  une  difpofition  àcaufede  mort, 
moins  folcmnelle  que    le   teftamert  ;    Se   corn:-.:  lé 
codicille  n'eft  pas  fufceptitle  de    nnftitution  d' 
:  e  codicille  en   pays  de  droite.; 

difpofition  de  dernière  volonté,  q'  i  ne  contient  que 
des  legs  ou   (tdéicommis  fans  inftiriition  ;  Se  en 
coutumicr  ,   l'on  appelle  codicille    toute 
qui  eft  la  fuite  ,  l'interprétation  ,   l'augmentation  ou 
ninution  du  tefta  .ont. 
'i:'e   85    du   t  rif ,  du    :  :  rc    i;::  , 

end  dans  fa    difpofition  ,  les  refl  iments,  co- 
*  :k  donations  1  cauf         mort  ,  dont  le  droit 
de  contrôle  cft  réglé  ,  luivant  la  qualité  des  tcftateuis 
'..1  donateurs. 

Le  codicille,  qui  n'eft  pas  pri  .,  teflament 

con*r61é  ,  t.l  fujet  au  droit  de  contrôle  ,  fixé  par 
le.iir   article  83  du  tarif. 
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Si  le  co  iici'Ie  cft  précédé  d'un  teftament  contrôle 
f.:r  le  pied  régie  par  cet  artticie  ,  il  ne  fera  dû  que 
lofous  pour  le  droit  de  contrôle  de  chaque  codicille. 
Anct  du  confeil  ,  du  6  février  17:3  portant  que  , 
par  l'article  S9  du  tarif  de  17:2  ,1e  roi  n'a  eu  d'autre 
vue  que  certains  lie  x  ,  où  les  termes  de  teflament 
Se  de  codicille  font  pris  les  uns  pour  les  autres  ,  en 
qualifiant  fouvent  de  codicilles,  toutes  les  difpofition  s 
des  tclb.-ner.ts ,  même  lorfqu'eiles  font  uniques  ;  »  en 
»conféquence  ,  ordonne  que  les  codicilles ,  foit  qu'ils 
»  l'oient  olographes  ou  pâlies  pardevant  notaires  , 
«feront  contrôlés,  fous  les  peines  portées  parle" 
uédits  ,  déclaration- ,  arrêts  Se  règlements  ;  Se  que, 
»Iorfquc  ledits  codicilles  auront  été  précédés  d'un 
»  teflament  dont  le  droit  de  contrôle  aura  été  payé  , 
»fi:i\aut  la  qualité  du  teftateur  ,  conformément  à 
h  l'article  89  du  tarif  de  172:  ,  il  ne  pourra  être 
»  perçu  ,  pour  le  contrôle  de  chaque  codicille,  que 
»io  fous  ,  Se  les  4  fous  pour  livre.   « 

Les  droits  d 'infinuation  font  dus  fur  les  difpo.fi- 
tions  des  codicilles  ,  de  même  que  R  elles  étoient 
contenues  dans  un  teftament  ;  mais  il  faut  obferver 
que  fi  le  codicille  augmente  feulement  un  legs  fait 
pjr  teftament  qui  aura  été  infinué  ,  le  droit  d'in- 
fînuation  r.e  peut  ê;re  perçu,  pour  le  codicille,  qu'à 
proportion  de  l'augmentation.  Décifion  du  confeil  , 
du  4  mai  173  ;. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  feptembre  1746  ,  qui 
condamne  le  fieur  Grofelier  ,  avocat  à  Dijon  ,  en 
qualité  d  héritier  ,  à  payer  les  droits  d'un  codicille  , 
qui  rappelle  un  teflament  olographe  ,  qu'il  dlfoit 
n'avoiï  peint  trouvé  ;  Se  par  ccite  raifon  ,  il  foute- 
noit  que  le  codicille  ,  impofanr  des  fubftitutions,  ne 
pouvoit  fubfifter  feul  ,  étant  néceflairc  qu'il  eût  fon 
fondement  dans  l'inftitution  d'héritier  ,  dont  le  codi- 
cille n'eft  p?s  fufceptible. 
Voyez  Te:},iment. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  confultc  avant  la  ré- 
i  de  l'ordonnance  des  teftaments  ,  obferva  , 
fjr  la  huitième  queftion  propofée  par  M.  le  chance- 
lier ,  que  les  codicilles  ,  fans  teftament  ,  étoient  ra- 
res dans  fon  reflbrt  ;  qu'il  e'1  vrai  que  régulière- 
ment ,  on  ne  peut  ni  inftkuer  un  héritier  ,  ni  dé- 
roger à  l'illftitutian  p  ir  eodicille  ;  mais  qu'en  ce  cas , 
les  héritiers  ab  in'eflr.t  ,  nantis  de  l'hérédité  ,  font 
cenfés  charges  de  ta  rendre  dans  le  même  infiant  à 
l'héritier  nommé  par  le  cidieilie  ,  qui  ,  fa  vint  le 
droit  Romain  ,  doit  être  fait  en  préfenec  de  cinq 
témoins  ;  au  lieu  que  le  codicille  olographe  inter 
efl  valable  ,  s'il  cft  écrit  ou  fig -.é  par  le  tef- 
tateur, ou  fait  en  préfence  de  deux  témoins. 

L'ordonnance  du  mois  d'août    17;;    n'a  rien  in- 
nové :  l'article    r4  porte  que  la  forme  qui  a  eu  lieu 
:  nt  à   l'égard   des  codicilles  ,    continuera 
(  bfervée  ,  &c. 
GQLLATÎON  en   matière   bciûjiciale  ,  cft  l'sâe 
par  lequel   un  eolfôteur  ufe  de  fon  droit,  en  confé- 
i./nt  un  bénéfice   qui  cft  à  fa    nomination  ;  c \ll-à- 
dire  ,    en   donnant    titre   St    provifiou  a    quelqu'un, 
pour.  polTédcr  le  bénéfice. 

Les  collations  ou  proviilons  de  bénéfices,  données 
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par  ies  cvêques  ,  font  difpenfées  du  contrôle  des  actes, 
tomme  émanées  de  leur  jurifdiction  gracieul'e  Se 
volontaire.  Mais  toutes-  les  autres  collations  y  font 
alliijetties  :  l'article  %  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
i<5pi  >  ordonne  même  que  tous  collateurs  ,  autres 
que  les  cvêques  ,  donneront  leurs  provisions  devant 
deux  notaires  royaux  apoftoliques  ,  ou  devant  un 
notaire  Se  deux  témoins. 

Par  l'article  premier  du  tarif  du  29  feptembre 
1  7  2  2  ,  8c  par  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  50 
août  1740  ,  le  droit  de  contrôle  des  collations  accor- 
dées par  ceux  qui  ont  droit  d'induit ,  ou  donnée*  par 
les  chanceliers  des  églifes  Se  univerfités  ,  à  ceux  qui 
font  nommés  par  le  roi  ,    cft  fixé  à   5  livres. 

Décifion  du  confeil,  du  5  octobre  1754  ,  contre 
Daniel  Barelly  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  qu'il  avoir  été 
perçu  12  liv.  pour  deux  droits  de  contrôle  d'un  acte 
de  collation  8c  de  nomination  de  fa  perfonne  ,  à  une 
prébende  du  chapitre  collégial  de  Lille-Jourd  lin  , 
lait  dans  le  chapitre  ,  fans  miniltcre  de  notaires  ;  il 
prétendoit  même  que  cet  acte  n'étoit  pas  fwjet  au 
contrôle.  I,a  décifion  porte  qu'il  cft  dû  deux  droits. 

Autre  décifien,  du  5  janvier  1756,  qui  confirme 
la  précédente  ,  fur  l'oppofition  dudit  Barelly  ,  ten- 
dante à  la  reftitution  de  l'un  des  droits. 

Autre  ,  du  21  novembre  1739  ,  en  faveur  du  ficur 
Caudemanche  ,  prêtre  du  diocefe  d'Angers  ,  qui  or- 
donne la  reftitution  du  droit  de  contrôle  perçu  ,  pour 
les  provifions  à  lui  données  par  l'évêque  ,  fans  mi.iif- 
lere  de  notaires. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  16  mars  175S  ,  qui 
juge  régulière  la  perception  de  12  liv.  pour  deux 
droits  de  contrôle  ,  fur  une  procuration  donnée  par 
le  fieur  abbé  Mallet  ,  afin  de  prendre  pollefiion 
d'une  chapelle  ,  fur  la  nomination  de  M.  le  cardinal 
de  Luynes ,  archevêque  de  Sens  ,  Se  abbé  de  Cor- 
bie  ;  attendu  que  la  collation  n'a  pas  été  accordée 
comme  évêque  ,  mais  en  qualité  d'abbé  ,  Se  que  par 
conléquciu  elle  devoit  être  contrôlée  avant  la  pro- 
curation. 

Voyez   Actes  ecdéjiajliques  ,   page  14. 

COLLATIONS  ,  ou  extraits  de  pièces  ;  il  elt,  dû  $ 
fous  de  droit  de  contrôle  ,  avec  les  4  f.  pour  1. ,  pour 
la  collation  ou  extrait  d'un  feul  acte  ;  &  s'il  y  a  plu- 
sieurs pièces ,  il  cft  dû  la  moitié  de  ce  droit  ,  pour 
chacune  des   autres.  Article   29  du  tarif  de    1722. 

Cet  article  porte  que  les  actes  paftes  pardevant 
•notaires,  8c  ceux  fous  Signature  privée  ne  peuvent 
être  extraits  ou  collationnés,  qu'ils  n'aient  été  préa- 
lablement  contrôlés. 

Les  collations  de  pièces  font  exprcflément  aflii- 
jetties  au  contrôle  ,  par  l'article  14  de  la  déclaration 
du  2C  avril  1694  ,  Se  par  l'arrêt  du  28  octobre 
1698. 

Kllcs  doivent  être  datées  en  même  temps  qu'elles 
font  (ignées  par  les  notaires  8c  autres  officiers  qui  les 
font  ,  8c  contrôlées  d?.\\i  la  quinzaine  de  leur  date. 
Anét  du  confeil,  du  15  feptembre  1719  ,  qui  con- 
. damne  un  notaire  de  Saint-Etienne  en  Eotcz  ,  au 
paiement  des  droits  ,  Se  en  l'amende  ;  ordonne  à 
tous  notaire?,  greffiers  ou  autres  qui  fout  des  colla- 
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tions  6e  pièces ,  ou  extraits  d'actes  Se  contra» ,  de 
les  dater  8c   de  les  faire  contrôler. 

Les  pièces  extraites  ou  collationnées  doivent  être 
préalablement  contrôlées  ,  à  peine  de  joo  livres  d'a- 
mende. Arrêt  du  confeil  ,  du  6  août  1715  ,  article 
premier  ;  autre,  du  28  novembre  1716,  Se  article 
Z9   du  tarif  de  1722. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  30  feptembre  1721  ,  dé- 
clare nulle  une  collation  faite  par  le  fieur  Defclos, 
fecrétaire  du  roi  ,  en  la  chancellerie  ,  près  le  parle- 
ment de  Bretagne  ,  d'une  lettre  miflive  non  contrô- 
lée ;  défend  à  tous  fecréteircs  du  roi  ,  notaires  , 
greffiers  ou  autres ,  ayant  droit  de  collationner  les 
aâes ,  d'en  collationner  aucuns  fous  Signature  privée 
s'ils  n'ont  été  contrôlés  préalablement  ,  à  peine  de 
nullité  ,  Se  de  50c  liv.  d'amende  ,  tant  coiur'eux 
que  contre  les  parties. 

Décifion  du  confeil,  du  19  feptembre  1733  ,  qui 
déclare  nulle  h  collation  faite  par  un  Secrétaire  du 
roi  ,  d'un  acte  fait  fous  fignature  privée  en  1684  , 
non  contrôlé  ,  Se  qui  réitère  les  défenics  faites  par 
l'arrêt  du   30  léptembre  172 1. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  17  avril  1724  ,  il  cft  fait 
defenfes  à  tous  huiftïcrs  ou  Sergents  ,  de  s'immifeer 
à  l'avenir  ,  de  Signer  aucuns  ailes  de  collation  de 
pièces  8c  actes ,  reçus  par  les  notaires  8c  autres ,  ou 
laits  Sous  fignature  privée  ,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  fonctions  pendant  fix  mois  ,  Se  de  ico  livres 
d'amende.  Et  un  fergent  a  été  condamné  en  pareille 
amende  ,  pour  avoir  collationné  un  compte  de  gel", 
tion  d'un  tréfor  de  paroillé. 

Les  fecrétaires  du  roi  ne  doivent  collationner  que 
les  actes  émanés  du  confeil  Se  des  cours  près  def- 
quellcs  ils  font  établis  ;  dans  ce  cas ,  leurs  colla- 
tions ne  font  pas  fujettes  au  contrôle.  Mais ,  s'ils 
excédent  ,  ils  font  fonction  de  notaires ,  Se  leurs  col- 
lations doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine. 
Décifion  du  confeil  ,  du  19  novembre  1741  ,  fur 
mémoire  du  fyndic  général  du  Languedoc. 

Les  collations  ou  extraits  d'actes,  par  les  notaires 
qui  ont  fait  lefdits  actes  ,  Se  qui  font  dépofitaires  des 
'minutes ,  ne  font  point  fifjcts  au  contrôle  ,  parce  que 
ce  font  moins  des  collations  que  des  expéditions, 
du  contenu  defquellcs  ils  Sont  rcfponfables  ;  mi; 
ils  doivent  faire  contrôler  tous  autres  extraits  Se 
collations. 

COLLECTE  &  Collecteurs  des  trilles. 

Les  nominations  de  collecteurs  ,  faites  devant  no- 
taires ,  doivent  être  contrôlées  comme  tous  les  au- 
tres actes  des  notaires  ,  8c  le  droit  de  contrôle  perçu 
lur  le  pied  réglé  par  l'article  71  du  tarif  du  29  lép- 
tembre 1722.  Décifion  du  confeil  ,  du  5  avril  I732  ; 
autre,  du  premier  décembre  1736  ,  contre  le  lieur 
Bedey  ,  notaire  à  Monr-Lhéry  ,  qui  n'avoit  pas  1  it 
connùler  des  actes  de  nomination  de  collecteurs  par 
lui   reçus. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  16  mai  1724,  rendue 
f.ir  les  reprétentations  de  M.  l'intendant  d'Alençon . 
il  a  été  jugé  que  les  actes  de  nomination  de  collec- 
teurs ,  confentement  d'enrôler  &  de  dérô'er  ,  reçus 
par  les  curés  ,  ne    font  pas  fujets  au  contrôle. 
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LcS  nominations  de  collecteurs  forces ,  par  délibé- 
rations des  communautés  du  Languedoc,  ont  pareil- 
lement été  déchargées  du  contrôle.  Déciliou  du  con- 
feil ,  du  24  décembre  1729  ;  arrêt  du  17  novembre 
1733  ,  Se  article  2  de  celui  du  15  octobre  1 7  J7.  Il  a 
aulli  été  jugé,  par  décifion  du  4  mai  1737  ,  que  des 
nominations  de  collecteurs  par  délibération  de  la 
communauté  de  Saint-Jean  d'Angely  ,  ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle. 

Les  traités  faits  avec  les  collecteurs  pour  la  levée 
des  tailles,  au  moyen  d'une  remife  rixe  ,  Se  d'une 
autre  fur  les  particuliers  ,  qui  font  en  retard  de  payer 
leur  taux  ,  ne  font  fujets  au  droit  de  contrôle  que  fur 
le  pied  de  la  remife  fixe.  Décilion  du  12  mai  1724. 
Voyez  Baux  pour  la  levée  des  tailles. 

Les  dénonciations  que  les  fyndics  font  cux-raê- 
jnes  ,  ou  par  le  miniftere  d'huiffiers  ou  fergents  , 
aux  collecteurs  ,  de  leur  nomination  à  la  collecte  , 
ne  font  fujettes  au  contrôle  que  lorfqu'ellcs  con- 
tiennent ailignation.  Décifion  du  16  décembre 
1727. 

Les  quittances  données  par  les  receveurs  des  tailles 
aux  collecteurs,  doivent  être  en  papier  timbré,  jufqifà 
douze  feulement  par  chacun  an.  Lettre  de  M.  le 
garde  des  fceaux  ,  du  25  avril  1724.  Voye\  les 
articles  12  &  15  de  l'ordonnance  des  aides,  du  mois 
de  juin  i<SSo  ,  portant  que  les  récépilfés ,  quittances 
8c  autres  actes  délivrés  par  les  tréforiers,  receveurs- 
généraux  des  railles  ,  feront  en  papier  timbré  ,  Se 
que  les  collecteurs  des  taille»,  feront  feulement  tenus 
de  payer  les  droits  pour  fix  quittances  ,  du  nombre 
de  celles  qui  leur  feront  délivrées  par  an  par  les  rece- 
veurs des  tailles  ,  le  furplus  demeurant  à  la  charge 
des  receveurs. 

Arrêt  du  confeil ,  du  11  feptembre  175 1,  qui  or- 
donne que  les  receveurs  des  tailles  feront  tenus  de 
délivrer  aux  collecteurs  d'icelles  douze  quittances  en 
papier  timbre  par  an  ,  pour  chacune  des  paroiflés  de 
leur  élection  ,  dont  fix  à  la  charge  des  collecteurs, 
&  fix  à  celle  des  receveurs  ;  les  décharge  du  droit  de 
timbre  des  autres  quittances  qu'ils  pourroient  donner 
au  delà  de  ce  nombre  ;  leur  enjoint  de  prendre  au 
bureau  du  fermier  des  formules  ,  en  une  feule  fois , 
dans  le  quartier  d'octobre  de  chaque  année,  la  quan- 
tité de  papier  timbré  ,  néceffaire  pour  lefdites  quit- 
tances ,  dont  ils  prendront  un  certificat  du  directeur 
ou  des  commis,  8c  leur  en  laifferont  une  ampliation 
lignée  d'eux  ,  à  l'effet  de  juftitier  qu'ils  auront  pris 
le  nombre  dcfdites  quittances  ;  permet  aux  fermiers 
des  formules  d'ajouter  au  timbre  d'icelles  ,  une  lé- 
gende qui  en  déterminera  l'ufagc  ,  avec  défenfes  de 
les  employer  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

L'arrêt  du  19  février  1752  ,  rendu  en  interpréta- 
tion du  précédent,  ordonne  que  le  nombre  de  douze 
quittances  en  papier  timbré  fera  entendu  par  exer- 
cice ,  &  non  par  année  ;  &  que  chaque  receveur  des 
tailles  ne  pourra  être  tenu  d'en  prendre  une  plus 
grande  quantité  pour  chaque  exercice  ;  lefquellcs 
quittances  feront  fournies  ,  fans  tirer  à  conféquen- 
cc  ,  fui  des  demi-feuilles ,  au  pris  de  huit  deniers 
Tome  J. 
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chacune,  compris  le  prix  marchand  ;   (  c'eft-à-dire, 
au  même  prix  que  valoit  alors  le  quart.  ) 

Arrêt  du  confeil,  du  16  décembre  1732,  qui 
condamne  plufieurs  receveurs  des  tailles  de  la  géné- 
ralité de  Paris  ,  à  fe  conformer  aux  arrêts  ci-deffiis  ; 
8c  pour  leur  refus  Se  contravention  ,  les  condamne 
en  300  livres  d'amende  chacun  ,  avec  défenfes  de 
récidiver. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  19  mars  1743 ,  contre 
le  fieur  Bronod  ,  receveur  des  tailles  de  l'élection  de 
Lyon  ,  qui  le  condamne  en  300  livres  d'amende  , 
aux  dépens  5c  au  coût  de  l'arrêt  ,  pour  n'avoir  pas 
levé  au  bureau  delà  formule,  les  papiers  timbrés 
nécefl'aires  pour  les  douze  quittances  de  chacun  de 
fes  exercices  ;  le  condamne  en .  outre  au  paiement 
des  droits  defdits  papiers  timbrés. 

A  l'égard  des  pourfuites  des  receveurs  des  tailles 
contre  les  collecteurs  ,  8c  de  celles  des  collecteurs , 
contre  les  redevables  ,  pour  le  recouvrement  de  la 
taille  ,  voyei  ci-après  Contrôleurs  des  exploits  , 
§.  11. 

COLLOCATION.  On  appelle  collocation  ,  en 
pays  de  droit  écrit ,  8c  particulièrement  en  Provence  , 
le  jugement  qui  met  le  créancier  en  polfeflion  des 
biens  de  fon  débiteur  ;  il  produit  le  même  effet  que 
le  décret. 

On  nomme  aufii  collocation,  dans  le  pays  de  droit 
écrit ,  l'acte  ou  le  jugement  par  lequel  on  donne  à 
la  femme  des  biens  du  mari,  par  forme  d'antichrefe  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fes  reprifes  8c  con- 
ventions matrimoniales  ;  defquels  biens  les  fruits  lui 
tiennent  lieu  de  l'intérêt  de  fes  remplois  :  lorfque 
cette  collocation  eft  illimitée,  8c  que  le  mari  eft 
mort,   elle  emporte  aliénation. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  des  biens 
ainfi  colloques  ,  foit  aux  créanciers  ,  foit  à  la 
femme. 

Arrêt  du  confeil,  du  1 3  décembre  171 2  ,  qui 
cafic  deux  ordonnances  du  fubdélégué  de  l'inten- 
dance à  Marfeille  ,  8c  condamne  Jofeph  Se  Efprit- 
Ignace  Beauflier  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  ,  du  prix  total  de  deux  maifons  ,  fur  lefquel- 
les  ils  ont  été  colloques  ,  Se  dont  ils  ont  fait  option 
dans  les  biens  de  leur  frère  ,  pour  les  remplir  d'une 
fomme  à  eux  léguée  par  le  teltainent  de  leur  père  , 
pour  leur  légitime  paternelle  ;  par  lequel  teftament 
le  frère  aîné  étoit  inftitué  héritier  univerfel  de  tous 
les  biens  du  père  ,  dont  il  avoit  joui  ,  Se  dont  lef- 
dites maifons  provenoient. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1724  ,  il  a 
été  jugé  que  les  femmes  féparées  ,  en  pays  de  droit 
écrit  ,  doivent  le  centième  denier  des  immeubles  de 
leurs  maris  ,  fur  lcfqucls  elles  font  colloquécs  ,  en 
aflurance  de  leurs  droits  dotaux  ,  Se  autres  avantages 
matrimoniaux.  Voye\  ci- après  Remploi. 

Les  créanciers  poltérieurs  qui  n'ont  pu  être  payes, 
font  en  droit  ,  en  rembourfant  les  antérieurs  ,  de  fe 
mettre  en  poffcffion  des  biens  fur  lefquels  ils  fe  font 
colloques  ,  en  leur  rembourfant  tous  les  frais. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  feptembre  1736  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft   dû   dan» 
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l'inliant  ,  par  !e  créancier  ,  de  la  valeur  des  bîens 
pour  lefquels  il  fe  colloque  fur  fon  débiteur  ;  tk 
qu'en  cas  d'c'vittion  ,  il  elt  dû  de  nouveau  par  le 
créancier  qui  l'évincé. 

Décifion  du  16  mars  1745  ,  qui  juge  qu'une  fille 
donataire  d'une  fomme  à  prendre  fur  les  biens  de  fa 
mère  après  fa  mort  ,  qui  renonce  à  la  fucceffion ,  tk 
fe  fait  collpquer  ou  envoyer  en  polfellion  des  biens- 
fonds  ,  en  doit  le  centième  denier,  parce  qu'ayant 
renoncé  ,   elle  n'a  agi  que  comme  créan  iere. 

Autre  ,  du  16  novembre  1746  ,  contre  la  dame 
marquife  de  Saint- Auban  ,  au  fujet  d'une  colloca- 
tion  faite  en  1708,  par  procès- verbal  d'htiiflier  , 
contrôlé  aux  exploits  ,  tk  qu'elle  difoit  avoir  été 
annullée  (  fous  prétexte  que  les  biens  étoient  char- 
gés de  fubftitution  )  par  une  tranfa&ion  de  1717  , 
portjnt  compenf'.tion  des  fruits  avec  les  créances  ; 
mais  comme  la  fubftitution  ne  paroifToit  pas  réelle, 
il  a  été  |ugé  que  les  droits  de  contrôle  tk  de  cen- 
tième denier  font  dus  ,  tant  de  la  collocation  que 
de  la  rétroceffion  faire  par  la  tranfa&ion. 

Voyez  Dation  ,  Dot  ,  Remploi  ,  Légitime  tk 
Legs. 

COMMAND  ,  terme  par  lequel  on  entend  un  par- 
ticulier qui  a  chargé  un  autre  d'acquérir  pour  lui  des 
immeubles  ,  foit  par  contrat  volontaire  ,  foit  par 
adjudication  par  décret.  Celui  qui  acquiert  ,  ou  qui 
fe  rend  adjudicataire  pour  le  command  ,  doit  en 
même  temps  déclarer  qu'il  agit  pour  la  perfonne 
qu'il  fe  réferve  de  nommer  ;  8c  cette  nomination 
doit  être  faite  avant  que  d'exercer  aucun  a£te  de 
propriété  en  fon  nom  perfonnel.  Voyez  Déclara- 
tion. 

COMMANDEMENT  elt  ,  en  général  ,  un  ex- 
ploit que  lignifie  un  huiflïcr  ,  en  vertu  d'un  titre 
paré  ,  avec  fomination  de  fatisfaire  aux  condamna- 
tions ou  engagements  portés  par  ce  titre. 

Le  recouvrement  de  la  plupart  des  droits  dus  à  la 
ferme  des  domaines  ,  fe  pourfuit  par  commande- 
ments ,  qui  font  faits  en  vertu  des  contraintes  dé- 
cernées par  les  commis  ou  autres  employés.  Voyez 
Contraintes. 

Le  délai  entre  le  commandement  tk  les  autres 
pourluites  ,  n'eft  fixé  par  aucune  loi  ,  à  l'égard  de 
la  plupart  des  droits  dépendants  de  la  ferme  des 
domaines  ;  néanmoins  il  cft  d'ufige  ,  &  l'on  re- 
commande toujours  aux  employés  ,  non-feulement 
de  prévenir  les  redevables  par  de  fimples  avertif- 
fements,  avant  que  de  faire  faire  le  commandement, 
mais  encore  de  différer  ,  au  moins  une  quinzaine  , 
à  faire  faire  les  autres  pourfuites  après  le  comman- 
dement,  afin  que  les  parties  aient  un  temps  fuffifant 
pour  propofer  des  moyens  de  décharge  ou  de  modé- 
ration ,   fi  elles  en  ont. 

Lorfqu'il  s'agit  même  de  droits  d'amortifTements 
ou  de  franc-fiefs  ,  il  faut  attendre  un  mois  après  le 
Commandement  1  pour  en  pouvoir  faire  un  itératif, 
ou  d'autres  pourfuites. 

A  Pégard  des  droits  domaniaux  cafuels  ,  ils  fe 
pourfuivent  par  aftion  ,  avec  aflignation  au  bureau 
dss  finances  en  la  chambre  du  domaine  ,    ou  devant 
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tels  autres  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  lorfqu  iï 
n'y  a  pas  de  bureau  des  finances. 

Quant  au  délai  dans  lequel  doivent  être  contrô- 
lés les  commandements  ,  ck  aux  droits  de  contrôle 
qui  en  font  dus,  voyeç  ci-après  Contrôle  des  exploits , 
§.  ij. 

COMMENSAUX  font  des  officiers  de  la  maifon 
du  roi  ,  de  la  reine  ,  des  enfants  fk  petits-enfants 
de  France  tk  autres  princes  ,  dont  la  maifon  eit 
couchée  fur  l'état  du  roi  ,  enrégiitré  à  la  cour  des 
aides. 

On  diflingue  trois  ordres  de  commenfaux  ;  dans 
le  premier,  font  compris  les  officiers  de  la  couronne, 
le-  chefs  d'offices  ,  ceux  qui  forment  le  confeil  du 
roi  ,  S*  tous  ceux  ,  à  caufe  de  la  dignité  de  leur 
office  ,  ont  le  titre  6c  l'état  de  chevalier  ,  ck  font 
nobles  d'une  noblefie  parfaite ,  6c  tranfmifliblc  à  leur 
poflérité. 

Le  fécond  ordre  comprend  les  maîtres  d'hôtel  , 
les  gentilshommes  fervant  ,  ceux  de  la  vénerie  tk 
de  la  fauconnerie  ;  les  écuyers  d'écurie  ,  les  maré- 
chaux des  logis ,  les  fourriers,  les  porte-manteaux,  ck 
autres  femblables  officiers  ,  vulgairement  appelles 
du  fécond  ordre. 

Et  dans  le  troifieme  ordre  ,  font  compris  les  bas- 
offices  ,  qui  de  tout  temps  ont  été  exercés  par  des 
roturiers. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  de  parler  des  commenfaux 
que  relativement  à  l'exemption  du  droit  de  fanc- 
Jiefs  ,  dont  jouiffent  quelques-uns  d'entre  eux  ,  en- 
vertu  des  privilèges  qui  leur  font  attribués  ,  nous 
n'entrerons  dans  aucun  détail  ,  à  l'égard  du  premier 
ordre  ,  parce  qu'il  eft  toujours  rempli  par  des  per- 
fonnes  d'une  nailfauce  illuftre,  tk  des  premières  mai- 
fons  du  royaume. 

Les  officiers  du  fécond  ordre  jouiffent  de  diffé- 
rents privilèges  ,  accordés  par  les  édits  de  création 
de  leurs  charges  ,  notamment  par  les  édits  &  décla- 
rations de  1548,  t540  ,  1561  ,  1588  ck  1611  ,  qui 
déclarent  les  officiers  domeltiques  ck  commenfaux 
,dc  la  maifon  du  roi,  exempts  de  contributions  aux 
emprunts  faits  tk  à  faire  ,  tant  par  le  roi  que  par 
les  villes  ,  pour  la  fourniture  des  vivres  tk  muni- 
tions de  guerre  ;  de  toutes  tailles  ,  aides  ,  impofi- 
tions  de  douze  deniers  pour  livre  ;  des  droits  de 
quatrième  ,  huitième  ,  dixième  tk  appéiifTement* 
du  vin  ;  de  guet,  garde  des  portes  6c  murailles,  des 
ports  ,  ponts  ,  palïages  ,  travers  tk  détroits  ,  four- 
nitures tk  contribution  d'étapes  ;  de  logis  tk  garni- 
fon  de  gendarmes,  tant  de  pied  que  de  cheval;  auffi 
de  la  foh'e  de  jooeo  hommes  de  pied;  des  charrois 
tk  chevaux  d'artillerie  tk  pionniers;  de  contributions 
de  ban  tk  arricre-ban  ;  de  traites- foi  aines  ,  péages  tk 
paffages  de  toutes  chofes  de  leur  crû  ,  tk  de  tous 
autres  fubfides  ,  levées  ,  charges  ,  contributions  , 
tk  fubventions  généralement  quelconques. 

Dans  l'Encyclopédie  on  a  compris  le  droit  de 
franc-j  tfs  dans  le  détail  de  ces  privilèges  ;  mais  ce- 
lui qui  a  rédigé  cet  article  ,  s'cfl  laide  furprendre  par 
des  mémoires  peu  exads  :  aufli  n'a-t-il  fait  aucune 
citation.  Il  cil  très-certain  qi.e  le  croit  de  franc- 
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fiefs  n'eft  compris  dans  aucun  dos  édite  5c  déclara- 
tions portant  conceilioa  des  privilèges  des  commen- 
faux. 

l'ar  arrjt  de  la  cour  des  aides,  du  10  mai  1Ô07  , 
l'exemption  <!es  cortunenfaui  fut  rcltreinte  aux  im- 
portions qui  exiftoient  lors  de  la  conceflion  ;  Se  ils 
lurent  déclares  fujets  aux  réparations  des  chemins  , 
fortifications  des  villes,  ponts,  chauffées,  Se  autres 
ouvrages  publics;  au  droit  d'appétilicment  de  pinte  , 
triites  St  i  npolltions  foraines  ,  pour  marchandifes 
qui  ne  font  pas  de  leur  crû  ,  Se  à  toutes  levées  de 
deniers  ,  auxquelles  leurs  prédécefleurs  ont  con- 
tribué. 

La  plupart  des  commenfaux  ont  le  droit  de  fe 
qualifier  du  titre  d'écuyer  ,  parce  que  ces  offices 
n'étoient  anciennement  exercés  que  par  des  gcntils- 
::s;  il  peut  encore  fc  trouver  des  nobles  d'ex- 
traction dans  le  nombre  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  ceux  qui  font  roturiers. 

Sur  le  fou  le  neii:  de  ces  divers  privilèges ,  ils 
prétendent  être  exempts  des  droits  de  franc-fiefs  , 
pour  les  fiefs  Si  biens  nobles  qu'ils  polTerient. 

Mais  il  faut  d'abord  obfcrver  que  le  titre  d'écuyer 
attaché  à  un  office  ,  eft  Amplement  honorifique  ,  Se 
ne  donne  aucun  des  effets  rie  la  noblelTc  ;  on  ne  peut 
:-.>::ie  prendre  ce  titre  d'écuyer  qu'en  y  ajoutant  la 
qualité  de  l'office  auquel  il  eft  joint  ;  il  en  eft ,  à  cet 
égard  ,  comme  d'une  infinité  de  charges  auxquelles 
le  titre  de  confeiller  du  roi  eft  joint  :  les  uns  ne  font 
pas  plus  confeillers  rie  fa  ma, elle  que  les  autres  ne 
l'ont  véritablement  nobles. 

Ce  fut  afin  d'éviter  que  le  titre  d'écuyer  ne  fervit 
infenliblement  de  moyen  pour  ufurper  la  noblefle  , 
•que  par  l'article  3  3  de  l'arrêt  rie  règlement  ,  du  1  j 
mai  1703  ,  concernant  la  procédure  à  faire  contre 
les  ufurpateurs  de  la  noblelTe  ,  il  fut  ordonné  que 
les  officiers  qui  ont  le  droit  Se  la  faculté  de  prendre 
Ja  qualité  d'écuyer  par  le  titre  de  leurs  charges  , 
pourroient  continuer  de  prendre  cette  qualité  ,  fans 
être  réputés  ufurpateurs  ,  à  condition  d'y  ajouter  la 
qualité  defdites  charges  Se  offices  ;  pourvu  néan- 
moins ,  à  l'égard  ries  officiers  des  maifons  royales , 
qu'ils  foient  employés  dans  les  états  envoyés  à  la 
cour  des  aides ,  ou  que  leurs  brevets  Se  provifions  y 
l'oient  enregistrés. 

Le  règlement  du  ij  mai  1705  ,  cité  à  cet  article, 
établit  un  principe  certain  Se  conforme  à  ce  qui 
nvoit  déjà  été  jugé  plufieurs  fois  ,  en  ordonnant  que 
ceux  qui  polTedcnt  des  charges  Se  offices  qui  donnent 
le  titre  d'écuyer  fans  attribuer  la  noblefle,  ne  pour- 
roient prendre  ce  titre  ,  qu'en  y  joignant  la  qualité 
de  leurs  charges  ou  offices.  Voye\  l'arrêt  des  com- 
milTaires  députés  pour  la  recherche  des  ufurpateurs 
du  titre  de  noblelTc  ,  riu  17  décembre  1609  ,  rap- 
porté dans  le  deuxième  vol.  verb.  Ordre  du  Sainr- 
Ffprit. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2c  juillet  17:3  ,  rendu 
contradidtoirement  avec  le  fieur  Bernard  rie  Cez  , 
écuyer,  vice-fénéchal  honoraire  en  la  maréchauflee 
des  Lannes ,  il  a  été  jugé  que  le  titre  d'écuyer  ,  at- 
taché à  un  office ,  ne  donne  aucune  exemption  du 
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droit  de  franc-fiefs  ;  Se  en  conféquence ,  ledit  fieur 
Bernard  de  Cez  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  , 
pour  ries  terres  par  lui  pofledéts  dans  la  généralité 
de  Pau. 

Le  titre  d'écuyer  attaché  à  un  office  ou  à  une  ch  ir- 
ge  ,  n'eft  donc  d'aucune  confiriération  contre  la  de- 
mande du  droit  rie  franc- fiefs. 

C'eft  cependant  fur  le  fondement  de  ce  titre  d'é- 
cuyer, que  quelques  commenfaux  ont  obtenu  des 
arrêts  du  confeil  ,  qui  les  ont  déchargés  ries  droits 
de  franc-fiefs ,-  mais  ces  arrêts  n'étant  pas  dans  les 
vrais  principes,  le  fermier  peut  toujours  y  former 
oppofition.  On  verra  même  dans  le  détail  ci-après  , 
que  l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  a  été  re  iifée 
à  plufieurs  commenfaux  ,  quoique  ,  par  rapport  à 
leurs  charges ,  ils  enflent  le  droit  de  prendre  le  titre 
d'écuyer. 

Les  privilèges  généraux  accordés  aux  commenfaux 
ne  font  pas  non  plus  fuffifants  pour  leur  procurer 
l'exemption  du  droit  rie  franc-fiefs.  Bacq.  ch.  8  de  la 
première  partie  ries  droits  rie  franc-fiefs ,  n.  2  ,  ob- 
ferve  que  ce  droit  eft  domanial  ,  8e  non  d'impofi- 
tion;  qu'il  n'y  a  que  la  feule  noblefle  ,  ou  un  privi- 
lège fpécial  du  prince ,  qui  en  puifle  affranchir  Se 
exempter  le  roturier  ;  qu'ainfi  les  officiers  domefti- 
ques  ries  maifons  royales,  quoique  couchés  en  l'état, 
Se  fâifant  fervice  actuel  ,  ne  peuvent  être  exempts 
de  ce  droit  ,  s'i's  ne  font  nobles  de  race  ,  ou  anno- 
biis  par  le  roi.  A  ce  ,  dit- il ,  font  confirmes  les  art. 
8  Se  11  de  l'édit,  contenant  ample  règlement  fur  le 
fait  des  tailles  ,  vérifié  en  la  cour  ries  aides  le  27 
juillet  1  $83. 

Les  édits  de  création  des  charges  des  commenfaux 
ne  leur  accordent  point  l'exemption  riu  riroit  Je  jranc- 
fiefs;  8e  dès-lors  le  fermier  des  doimineseft  fondé  à 
fouteuir  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir,  qtielqu'éten- 
dus  que  puiflent  être  les  autres  pmileges  qui  leur 
font  attribués. 

En  effet  ,  les  privilèges  8e  exemptions  font  de 
droit  étroit  ,  8c  ne  peuvent  ,  en  aucune  manière  , 
fe  fous-entendre  par  des  termes  généraux  ;  le  droit 
de  franc-fiefs  n'eft  point  rie  la  nature  des  fubfiries  Se 
impofitions  ,  riont  l'exemption  eft  cenfée  compriie 
dans  une  difpofition  générale  :  il  faut  une  claufc 
exprefle  Se  une  dénomination  particulière  du  droit 
de  franc-fiefs  pour  en  procurer  l'exemption. 

L'arrêt  du  confeil  ,  rendu  ,  le  1 1  juillet  1721  , 
contradiâoirement  avec  un  lieutenant  de  maire  de 
Guife  ,  porte  en  termes  exprès ,  que  le  roi  n'a  point 
entendu  comprendre  dans  la  dénomination  générale 
du  rétablilfement  des  privilèges  8t  exemptions  attri- 
bués à  ces  offices  ,  celle  du  droit  de  franc-fiefs  ,  qui 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  elle  ejl 
nommément  exprimée. 

Il  eft  vrai  néanmoins  que  quilques  tommerifauS 
ont  obtenu  des  arrêts  ,  qui  leur  ont  accordé  la  dé- 
charge du  droit  de  frauc-fiefs  ;  mais  darrs  les  vrais 
principes,  ces  arrêts  ne  doivent  être confiderés  que 
comme  ries  grâces  particulières  8e  pcrfonnclles  à  ceux 
qui  les  ont  obtenues  ,  fans  qu'aucuns  autres,  pourvus 
de  femblables charges,  puiflent  s'en  prévaloir. 

M  m  * 
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_____  Il  eft  encore  vrai  que  quelquefois  l'exemption  a 
Com-  été  accordée  indéfiniment  à  tous  ceux  qui  font  ou  qui 
menlaux  feront  pourvus  de  certaines  charges.  Le  fermier  eft 
toujours  recevable  à  former  oppofition  à  ces  arrêts  ; 
mais  pendant  qu'ils  fubfifteront  ,  l'on  doit  être  at- 
tentif à  en  reftreindre  l'effet  à  ceux  en  faveur  defqucls 
ils  ont  été  rendus  ,  fans  l'étendre  à  aucuns  autres 
commenfaux  ;  parce  qu'il  eft  très- certain  que  le  titre 
de  commenfal  ne  fuffit  pas  pour  attribuer  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fiefs. 

Par  une  décifion  du  confeil  ,  du  9  juillet  1701  , 
il  eft  dit  que  les  gentilshommes  ordinaires  de  M.  le 
prince  de  Coudé  dévoient  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  , 
par  rapport  à  la  taille  Se  autres  chargés  publiques  ; 
mais  non  pas  par  rapport  à  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs  ,  dont  même  tous  les  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi  ne  jouijjent  pas. 

Quant  à  ceux  du  troifieme  ordre,  ils  ont  quelques 
privilèges  ,  mais  ils  n'ont  pas  même  le  droit  de 
prendre  le  titre  d'écuyer. 

Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui ,  par  rapport  à  leurs 
charges  ou  emplois  ,  ont  ou  prétendent  avoir  les 
mêmes  8c  femblables  privilèges  dont  jouiffent  les 
commenfaux  ;  mais  ce  qu'on  vient  d'établir  à  l'égard 
des  uns,  fufiît  pour  exclure  les  autres  de  l'exemption 
du  droit  de  franc-fiefs  ,  lorfqu'clle  ne  leur  a  pas  été 
nommément  accordée.  D'ailleurs,  quand  bien  même 
les  commenfaux  jouiraient  ,  à  ce  feul  titre  ,  de 
l'exemption  de  ce  droit  ,  il  ne  s'enfuivroit  aucune- 
ment que  ceux  qui  ne  font  pas  commenfaux  duffent 
en  jouir  ,  fur  le  fondement  d'une  clnufe  générale  , 
qui  leur  accorderoit  les  mêmes  exemptions  8c  privi- 
lèges ,  fans  fpécirier  nommément  l'immunité  du 
droit  de  franc-fiefs.  C'eft  un  principe  confirmé  diffé- 
rentes fois ,  Se  notamment  par  une  décifion  du  con- 
feil ,  du  7  avril  174$  ,  rendue  contre  un  intendant 
des  turcies  Se  levées,  dont  la  charge  avoit  été  créée 
avec  attribution  des  mêmes  privilèges  ,  dont  jouif- 
fent  les  tréforiers  de  France.  Cette  décifion  eft  citée 
dans  l'arrêt  du  confeil  ,  rendu  le  9  octobre  1759  , 
contradiftoirement  Se  en  conformité  du  dire  de 
M.  Freteau ,  infpeftcur-général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  qui  juge  la  même  chofe  contre  les  payeurs 
des  gages  des  cours  fouveraines  ,  quoiqu'ils  euffent 
été  confirmés  dans  le  droit  d'être  Se  de  fe  dire  du 
corps  des  cours ,  Se  de  jouir  de  tous  les  mêmes  privi- 
lèges,  immunités,  franchifes  ,  exemptions  Se  droits 
dont  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  officiers  dcfdites 
cours  ;  Se  cela  ,  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
fervé  ,  la  noblelle  1k  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief)  ne  peuvent  être  fupplcées ,  ni  fous-entendues 
par  des  termes  généraux. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  commenfaux  , 

auxquels    l'exemption  du   droit  de  franc-fiefs   a  été 

accordée  ou  refufêc  ,  il  eft  néceflairc  de  parler  (\cs 

conditions  ',    fous    lefquelles    ils    peuvent  jouir  des 

9       privilèges  qui  leur  font  accordés. 

I.  Il  faut  d'abord  prouver  un  fervice  actuel  •  l'ar- 
ticle 5  de  l'éilir  du  mois  d'aofit  1705  ,  confirme  les 
officier*  dumeftiques  Se.  commenfaux ,  dans  les  pri- 
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vileges  ck  exemptions  à  eux  accordés  par  les  édits  & 
déclarations  ,  à  la  charge  qu'ils  ne  feront  aucun  aHe 
dérogeant  ;  qu'ils  feront  compris  dans  les  états  en- 
voyés tous  les  ans  à  la  cour  des  aides  ;  qu'ils  rece- 
vront 60  liv.  de  gages  par  an  ,  Se  qu'ils  feront  fer- 
vice  aclitel. 

L'article  6  du  même  édit  les  affujettit  à  déclarer 
tous  les  ans  ,  par  acte  authentique  ,  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  ,  à  l'iffue  de  la  grand'meffe  ,  au 
corps  des  habitants  de  la  paroiffe ,  l'année  ,  le  quar- 
tier ou  le  femeftre  ,  pendant  lequel  ils  devront  fer- 
\ir,  Se  le  jour  de  leur  départ  ;  8c  ,  fix  femaincs 
après  le  fervice  ,  à  rapporter  Se  dénoncer  ,  comme 
deffus ,  un  certificat  valable  du  fervice  qu'ils  auront 
rendu  ,  une  ampliation  fignée  du  tréforicr  ou  autre 
payeur  de  la  quittance  qu'ils  lui  auront  donnée  des 
60  liv.  de  gages  ck  au  deffus  ,  avec  un  extrait  de 
l'état  envoyé  à  la  cour  des  aides  ,  figné  du  greffier  , 
afin  de  prouver  qu'ils  y  font  employés. 

II.  Il  y  a  une  efpece  d' 'incompatibilité  entre  les 
charges  des  commenfaux  ,  ck  les  officiers  de  judica- 
ture  ,  police  ck  finance  ;  en  forte  que  le  commentai 
ne  peut  jouir  d'aucun  des  privilèges  attaches  à  fa 
ch.-irge  ,  tandis  qu'il  eft  pourvu  d'un  offie  de  ju.'.i- 
cature ,   de  police  ou  de  finance. 

La  déclaration  du  roi,  du  15  oftobre  r6Sc,  or- 
donne que  tous  les  officiers  des  inaifons  royales, 
poffédant  des  charges  de  judicature  ,  ou  autres  , 
aysnt  fonction  publique  ck  ferment  à  juftice  ,  fe- 
ront impofés  aux  rôles  des  tailles ,  tant  qu'ils  leront 
pourvus  conjointement  des  deux  offices,  nonobftant 
les  privilèges  des  commenfaux  ,  dont  ils  font  dé- 
clarés déchus ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  option  , 
ck  fe  foient  demis  i\es  offices  ,  ayant  fonctions  pu- 
bliques ,  ck  qu'un  autre  foit  pourvu  ck  exerce  à  leur 
place  ;  nonobftant  toutes  lettres  de  compatibilité  ob- 
tenues ou  à. obtenir  ,  ck  encore  qu'elles  f u lient  rcgil- 
trées  dans  les  cours. 

L'article  8  de  l'édit  du  mois  d'août  t7o$  ,  porte 
que  tous  officiers  de  judicature  ,  de  police  ou  de 
finance,  qui  feront  aufli  poun  us  de  charges  Se  d' 
de"  la  maifon  du  roi,  ck  des  >  inaifons  royales  ,  ne 
jouiront  point  des  piivilrgcs  Se  des  exemptions*  juf- 
qu'à ce  qu'ils  fe  foient  ciénus  . !e  leurs  offices  de  judi- 
cature ,  de  police  ou  de  finance  ,  Se  jufqu'à  ce  qu'un 
autre  en  foit  pourvu  en  leur  place  ;  nonobftant  tou- 
tes lettres  de  compatibilité  qui  font  révoquées  ,  con- 
formément à  la  déclaration  de  1680. 

Par  l'article  15  de  l'édit  du  mois  de  feptembre 
1706  ,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  n'avoient  pas 
fatisfait  à  la  difpofition  de  l'article  8  de  l'édit  de 
1705  ,  feroient  ,  à  la  prochaine  affiette  ,  impofés 
d'office  à  la  taille  ,  par  les  intendants  6e  com  mi  11  ai- 
res départis ,  dans  les  lieux  où  elle  eft  perlbnnelle. 

Décifion  du  confeil ,  du  10  mars  17371  1U' 
que  le  ficur  Poulard,  pourvu  ,  en  1750,  de  l'office 
de  receveur  des  tailles  à  Mortagne  ,  Se  en  17^6,  de 
la  charge  de  gentilhomme  de  la  grande  vénerie,  eft 
fujet  au  droit  de  franc-fiefs  ,  attendu  l'incompatibi- 
lité de  fon  office  ,  avec  fa  charge  de  la  vénerie. 

Arrêt  du  confeil ,  du  _  mai  175.2  ,  rendu  contrn- 
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diftoirement  avec  le  fieur  François-Touflaint  Couler, 
fot.nier  des  logis,  dès  172S  ;  Se  pourvu  ,  en  1757, 
d'un  office  de  receveur  des  railles  de  l'éleftiou  de 
Mont-didier  ,  qui  le  condamne  à  payer  le  droit  de 
franc- fiefs  des  biens  nobles  par  lui  poifédés  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  fa  réception  dans  1  office  de  receveur 
des  tailles. 

III.  Les  lettres  de  vétérance  ,  obtenues  par  les 
officiers  riomeiliqucs  Se  commenfaux  rie  la  maiion  du 
roi ,  ou  autres  officiers  réputés  domeftiques  &  con- 
menùux  de  S.  M.  ,  ne  produiront  aucun  privi- 
lège ,  ni  aucune  exemption  ,  fi  elles  ne  font  obte- 
nues ,  après  vingt-cinq  années  de  fervice  aftuel. 
Art.  7   de  l'édit  du  mois  d'août    17C5. 

Par  arrêt  du  23  décembre  172  1  ,  les  gardes  delà 
porte  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  régent  ,  furent  dé- 
chargés du  droit  de  franc-fiefs  ,  pendant  le  temps 
feulement  qu'ils  pofl'éderoient  leurs  charges  ,  Se  en 
feroient  les  fonctions  ;  ce  qui  les  exclud  de  prétendre 
l'exemption  ,  après  la  difeontinuazion  du  fervice  , 
nonobllaut  la  vétérance. 

Dans  le  détail  fuivant,  l'on  trouvera  ce  qui  a  été 
jugé  au  fujet  àes  droits  de  franc-fiefs  demandés  , 
tant  aux  commenfaux  ,  qu'aux  différentes  perfonnes 
qui  prétendent  devoir  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  lefdits  commenfaux. 

1.  Bailliage  de  l'arfenal.  Décifion  du  confeil,  du 
10  juin  1750  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur  Deu  a 
été  condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  , 
dont  il  fe  prétendoit  exempt  ,  comme  lieutenan:- 
.:!  du  bailliage  de  l'arfenal ,  Se  devant  jouir  ,  en 
cette  qualité  ,  des  privilèges  des  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi. 

1.  Bailliage  &  capitainerie  de  la  varenne  du  Lou- 
vre. Voyez  ci-après  le  n°.   36. 

3.  CavaLaJours.  Décifionsdu  confeil  des  16  juillet 
1717  ,  Se  13  février  1744,  contre  des  écuyers  caval- 
cadours  de  S.  A.  R.  madame  la   duchefle  d'Orléans. 

4.  Chevaux-légers  de  la  garde.  Voyez  ci-après  au 
n°.  16  ,  les  titres  qui  font  communs  aux  gardes  du- 
corps ,  gendarmes  Se  chevaux-légers  ,  6c  qui  leur 
accordent  les  privilèges  des  commenfaux  ,  pendant 
leur    fervice   feulement. 

Le  19  octobre  1720  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  con- 
feil ,  fur  requête  non  communiquée  ,  de  M.  le  duc  de 
Chaulnes ,  capit.fine-lieuren.mc  ,  Si  des  chefs  Se 
officiers  delà  compagnie  des  cheva  x  légers,  ettpo- 
fitive  qu'ils  jouifibient  des  privilèges  des  commen- 
faux ,  qu'ils  avoient  été  maintenus  au  droit  de  pren- 
dre la  qualité  décuyer  ,  qi!i4eur  donnoit  les  privi- 
lèges de  la  noble.'fe  ;  Se  né.  n  noins  que  le  fieur  Kcr- 
miger  ,  l'un  d'eux  ,  étoit  puurfuivi  pour  droit  de 
franc-fiefs.  Par  cet  arrêt ,  il  fut  ordonné  que  les  rè- 
glements ,  concernint  les  privilèges  des  deux  cents 
chevaui-légers  de  la  garde  feront  exécutés  ;  en 
conféquence  ,  il  fut  fait  pleine  &  entière  main- 
levée ,  tant  audit  fieur  Fermiger  ,  qu'autres  de  ladite 
compagnie  ,  des  faifies  ,  fur  eux  faites  pour  droits 
de  franc-ricf>  ,  dont  ils  furent  déchargés  :  il  fut 
jr.êinc  expédié  des  lettres-patentes  en  conformité  , 
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au  mois  d'avril  172 1  ,  qui  ont  été  enregistrées  en  la 
cour  des   aides  de  Paris  ,  le   2  5  m^i  fuivanr. 

Mais  Charles  Cordier  ,  chargé  de  la  régie  des 
fermes  ,  fe  pourvut  en  oppoiition  ;  il  repréfenta  que 
l'arrêt  de  1720  n'avoit  point  été  rendu  en  finance  , 
qu'il  avoit  été  obtenu  fur  requête  non  communi- 
quée ,  que  les  privilèges  des  commenfaux,  ni  le 
titre  d'écuyer  ,  ne  procuroient  point  l'exemption  'du 
droit  de  franc-fiefs  ,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  , 
lorfqu'elle  n'étoit  pas  exprimée. 

Par  arrêt  du  confeil  des  finances ,  du  14  novembre 
1721  ,  ledit  Cordier  fut  reçu  oppofant  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  29  octobre  1720  ,  rendu  fur  requête 
non  communiquée  ;  St  pour  faire  droit  au  principal  , 
S.  M.  ordonna  que  lefdits  officiers  Se  chevaux-légers 
remettroient  leurs  titres  à  M.  le  contrôleur- général 
ries  finances ,  pour  ,  fur  l'on  rapport  ,  être  ftatué  par 
S.  M.  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Les  chevaux-légers  n'ayant  point  rapporté  leurs 
titres ,  il  n'a  point  encore  été  ltatué  fur  l'oppofition» 

Décifion  du  confeil,  du  7  mars  1718  ,  qui  dé- 
boute le  fieur  Guillin  Piton,  l'un  des  chevaux-légers 
de  la  garde  ,  de  fon  appel  d'une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit  été 
condamné  au  paiement  du  riroit  de  franc-fiefs  ,  pour  la 
jouiflance  delà  terre  de  Chandoleron,  depuis  le  décès 
de  fa  mère,  jufqu'au  jour  qu'il  a  été  reçu  cîievau- léger. 

Décifion  du  confeil,  du  19  août  175 1  ,  qui  referme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  ob- 
tenue par  la  veuve  du  fieur  Jacques-Richard  Louver 
de  Brullemnille ,  chevau-léger  ;  Se  en  conféquence , 
ordonne  qu'elle  paiera  le  droit  rie  franc-fiefs  d'une 
terre  a  elle  appartenante  ,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  fon  mari  ,  quand  même  l'exemption  feroit 
bien  établie  en  faveur  des  chevaux-légers  ,  leurs  veuves 
ne  devant  pas  jouir  de  cette  exemption. 

5.  CommiJJairet  des  guerres.  Voyeç  ci-après  l'ar- 
ticle  :  CommiJJaires. 

6.  Conuétablie.  Voyez  les  décifions  du  confeil  , 
des  31  juillet  1737  ,  20  mars  1743  ,  Se  28  juillet  , 
174J  ,  rapportées  ci-après,  à  l'article  des  Maré- 
chaujjées  ,  n°.   25. 

7.  Confeillers  aux  confeils  des  princes.  Décifion  du 
confeil  ,  du  4  février  1722.  ,  qui  déboute  le  fieur  de 
Baillehache  ,  de  £1  demande  en  décharge  du  droit 
de  franc-fiefs,  en  qualité  de  confeiller  au  confeil, 
rie  feu  S.  A.  R.  Monfieur  ,  faute  de  jullifier  d'un 
arrêt  qui  exempte  lefdits  officiers  ,  de  la  taxe  des 
franc-fiefs. 

Autre  décifion  du  7  mai  1724,  contre  le  fieur 
Louis  Bontils  ,  confeiller  au  confeil  de  feu  S.  A.  R. 
M.  le  duc  d'Orléans  ,  &  directeur  des  haras  du. 
royaume  ;  décidé  qu'il  n'elt  point  exempt  du  droir 
de   franc-fiefs. 

8.  Contrôleurs  ordinaires  de  la  bouche.  Décifion 
du  confeil,  du  8  février  1728  ,  contre  le  fieur  Châ- 
telain ,  contrôleur  ordinaire  de  la  bouche  du  roi, 
qui  demandoit  l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  , 
fur  le  fondement  de  celle  accordée  aux  valets-de- 
chambre  Se  aux  porte-manteaux  ;  la  décifion  porta 
que  le  roi  n'entend  point  à  ces  fortes  d'esemptious. 
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_  p.  Contrôlent;  provinciaux  &C  ordinaires  des  guer- 

Con;.  res  ,  8c  ceux  à  la  fuite  de  la  maifon  du  roi.  Voyez 
ir.cnfaux  Contrôleurs. 

io.  Ecuries.  Par  décifion  du  confei!  ,  du  18  mars 
1715  ,  M.  Dupleîx  de  Bacquencourt  ,  fermier-gé- 
néral &  écuyer  de  la  grande  écurie  ,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Autre  décifion  du  27  décembre  1728  ,  contre  les 
fieurs  Brudes  ,  de  Campagnoles  ,  Si  le  Clerc  de 
Bagneux  ,  écuyer  de  la  grande  écurie. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  mars  1729  ,  contre  le 
fieur  le  Clerc  ,  héraut  d'armes  de  France  ,  Si  écuyer 
de  la  grande   écurie. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  24  février  1725  ,  par 
lequel ,  faifant  droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant 
de  Limoges  ,  le  fieur  Pafquet  ,  contrôleur  des  écu- 
ries de  M.  le  prince  de  Condé  ,  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs.  Cet  arrêt  efl  fondé  , 
tant  fur  ce  que  les  contrôleurs  des  écuries  du  roi 
ne  jouiflent  pas  de  l'exemption  ,  que  fur  l'arrêt  du 
15  o£tobre  1722  ,  qui  a  condamné  la  veuve  d'un 
gentilhomme  ordinaire  de  feu  M.  le  prince  de  Con- 
dé ,  au  paiement  du    droit  de  franc  fiefs. 

Décifion  du  confeil,  du  17  décembre  1750  ,  qui 
déboute  Florent  Gouillard  ,  joueur  de  dclTus  de 
trompette  marine,  de  la  grande  écurie  ,  de  fa  de- 
mande en  exemption  du   droit  de  franc-fiels. 

11.  Ecuyer  de  main  du  roi.  Le  fieur  Guillaume 
Colin  des  Angles ,  écuyer  ordinaire  de  10  in  du  roi , 
&  capitaine  de  dragons  au  régiment  de  Ni.  olaï  , 
ayant  demanJé  que  ,  faifant  droit  fur  un  renvoi  au 
confeil  ,  porté  par  ordonnante  de  M  l'intendant  de 
Caen  ,  il  fût  déchargé  du  droit  de  franc-fiefs  ,  fur 
le  fondement  de  l'exemption  accordée  aux  gentils- 
hommes delà  vénerie  ,  aux  porte-minteaux  ,  &C  aux 
gardes  de  la  porte  ,  il  a  été  (implcment  ordonné  , 
par  décifion  du  confeil,  du  10  janvier  1 7 -•  5  ,  qu'il 
feroit  furfis  aux  poutfuites. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  juin  1724  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Martin  ,  écuyer  de  l'eu  Madame  , 
au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs.  File  cft  citée 
dans  l'arrêt  du  26  janvier  1734  ,  rapporté  ci-après, 
à  l'article  de  la  fauconnerie. 

12.  Fauconnerie.  Décifion  du  confeil,  du  premier 
oftobre  171 1  ,  portant  que  les  gentilshommes  de  la 
grande  fauconnerie  peuvent  prendre  la  quali.é  d'é- 
cuyer  ,  conjointement  avec  le  titre  de  leurs  char- 
ges ;  mais  qu'i's  n'ont  nul  titre  d'exemption  du  droit 
«le  franc-fiefs  ;  elle  efl  citée  dans  l'arrêt  du  16  jan\  ier 
1734  ,  rapporté  ci-après. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  30  juin  1722  ,  qui  condamne 
le  (leur  Goufray  de  Pierreville  ,  gentilhomme  de  la 
fauconnerie  ,  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs.  11 
y  avoit  eu  d'abord  une  décifion  du  24  avril  1720  , 
qui  ordonnent  l'exécution  de  la  contrainte  ,  faute 
par  lui  d'avoir  rapporté  un  arrêt  ,  eu  faveur  des 
ofiiciers  de  la  fauconnerie. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  février  1724  ,  qui   con- 
damne le    fieur  Emengard  ,  fiqueur  au  vol  peu 
yie  ,   au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Autre,  du  17  ruais  172 j  ,  contre  le  licur  Damou- 
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ville  ,  piqueur  au  roi  pour  corneille  ,  de  la  grande 
fauconnerie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1 2  mai  1726,  contre  la 
dame  de  Gargan  ,  qui  ,  comme  veuve  d'un  officier 
de  la  faucounerie ,  demandoit  la  décharge  du  droit 
de  franc-fiefs  de  la  terre  des  Fontaines  en  Cham- 
pagne ;  jugé  que  les  ojpciers  de  la  fauconnerie  ne 
font  point  exempts  du  droit  de  franc-fiefs. 

Par  un  arrêt  du  $  avril  1727  ,  rendu  fur  la  requête 
du  fieur  de  Fourcy  ,  l'arrêt  du  confeil  ,  rendu  le  1  j 
décembre  1695  ,  en  faveur  des  gentilshommes  de 
la  vénerie  ,  fut  déclaré  commun  avec  les  gentilshom- 
mes de  la  grande  fauconnerie  ;  &C  en  conféquence  , 
ledit  fieur  de  Fourcy  fut  déchargé  du  droit  de  franc- 
fiefs.  Mais  cet  met  ,  obtenu  fur  requête  non  com- 
muniquée ,  n'a  pas  même  été  rendu  au  confeil  des 
finances  ,  Se  ne  fubfifte  plus. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  janvier  1734,  rendu 
contradiftoirement ,  8<  fur  un  renvoi  de  M.  l'inten- 
dant de  Soitlons  ,  qui  condamne  le  fieur  Di.mont  , 
lieutenant  de  la  grande  fauconnerie  ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs  ,  nonoblbnt  l'arrêt  du  5  avril 
1727  ,  non  rendu  en  finance. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  24  août  1734  ,  par  le- 
quel ,  faifant  droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant 
de  Poitiers  ,  le  fieur  Berthe  de  Bournizcaux  ,  gentil- 
homme de  la  grande  fauconnerie  ,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  d.'  franc-fiefs  ,  fans  avoir  égard 
à  fes  moyens  fon  es  fur   l'arrêt  de  1727. 

Par  eviit  du  mois  de  mai  1748  ,  le  roi  ,  en  or- 
donnant la  fupprefiion  des  charges  de  gentilshommes 
delà  grande  fauconnerie ,  a  maintenu  ceux  qui  ci 
croient  pourvus ,  8c  leurs  veuves ,  dans  les  privilèges 
dont  ils  jouilloient  avant  la  fupprefiion  ,  pour  en 
jouir  pendant  leur  vie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  août  1752  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Ro- 
chelle ,  par  laquelle  le  Sr.  Templerau  de  Beauchefne, 
gentilhomme  de  la  grande  fauconnerie  fupprimé  ,  a 
été  condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

1  3.  Fourriers  des  logis  du  roi.  Arrêt  du  confeil  ,  du 
9  février  1694  ,  qui  les  décharge  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  fur  le  fondement  du  titre  d'écuyer  ,  attaché  à 
leurs  charges.  Il  cil  cite  dans  ceux  des  22  juin  1694, 
14  janvier  1702  ,  concernant  les  gardes  de  la  porte, 
ck  les  huifliers  de  la  chambre  ,  n.    19  8c  24. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  3  octobre  1701  .,  rendu  fur 
requête  ,  qui  décharge  du  droit  de  franc-fiefs  ,  les 
fourriers  de  madame  la  duchefle    de  Bourgogne. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  mai  1752  ,  le  fieur 
Boulet,  fourrier  des  logis  du  roi  ,  n'a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  ,  que  parce  qu'il 
s'e/l  fait  enfuite  pourvoir  d'un  office  de  receveur  ries 
tailles  ;  8c  il  a  été  ordonné  qu'il  ne  paieroit  ledit 
droit ,  qu'à  compter  du  jour  de  fa  réception  dans 
cet  office.  Ainfi  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  exempt, 
pendant  qu'il  étoit  fimplement  fourrier  des  logis  , 
conformément  à  l'arrêt  de  1694,  quoique  rendu  fur 
un  priiuipe  qui  ne  feroit  nullement  foutcnable  au- 
jourd'hui. 

1 4.  Fruiterie  du  roi.  \?écifion  du  confeil  ,  du  r  7 
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novembre  1745,  qui  condamne  le  lîeur  Pierre-Claude 
François,  chef  de  fruiterie  de  S.  M.  ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs  de  deux  terres  ,  en  la  géné- 
ralité d'Alençon  ;  i!  oppofoic  qu'il  étoit  coiuinenf.il , 
qu'il  fervoit  par  quartier  ,  Se  qu'il  éroit  employé  fur 
l'état  regiitro  eu  la  cour  des  aides  ,  pour  300  liv. 
de  gages. 

ij.  Garçons  de  la  chambre  du  roi.  Arrêt  du  con- 
feil ,  du  iS  mai  l6So  ,  qui  les  décharge  du  droit 
de  franc-fiefs. 

Décifîon  du  confeil  ,  du  14  août  17^7,  qui  dé- 
charge du  droit  de  franc-fiefs  la  veuye  d'Eléazard 
Audibert  ,  garçon  de  la  chambre  de  feu  madame  la 
Dauphine  ,  fur  le  fondement  d'une  déclaration  du 
»o  juillet  i<58o  ,  qui  accordoit  aux  officiers  de  ma- 
dame la  Dauphine  ,  les  privi  eg  s  dont  jouilfent  ceux 
du  roi  ,  d'une  autre  déclaration  du  4  avril  171 2  , 
qui  conferve  ces  privilèges  auxdits  officiers  pendant 
leur  vie  ,  Se  à  leurs  veuves  pendant  leur  viduité  , 
Se   de   l'arrêt   de  KS09. 

16  Gardes -du-cerps.  L'article  11  de  l'édit  du  mois 
de  janvier  1654  ,  concernant  les  tailles  ,  porte  que 
les  officiers  des  quatre  compagnies  des  garde s-du- 
corps  du  roi  ,  Frnuçoifes  Se  Ecolfoifes ,  jouiront  de 
l'exemption  de  la  taille  ,  pourvu  qu'ils  ne  faflent 
trafic  de  marchandife  ,  Se  ne  tiennent  ferme  d'au- 
trui  ,  en  fervant  actuellement  8c  non  autrement  ;  Se 
l'art.  i<S  porte  que  ceux  des  compagnies  des  gendar- 
mes Se  chevaux-légers  ne  jouiront  d'aucune  exemp- 
tion ,  excepté  les  deux  compagnies  de  gendarmes  Se 
chevaux-légers  de  S.  M.,  compofées  ce  100  hommes 
chacune. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  2p  octobre  i<5So  , 
porte  que  les  gardes-du-corps  du  roi  ,  gendarmes  Se 
chevaux-légers,  Se  les  gardes-du-corps  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  frère  de  S.  M.  ,  ne  |o\iiront  d'aucuns  pri- 
vilèges ,  s'ils  ne  fervent  actuellement  Se  ne  fatisibnt 
aux  con  lirions  portées  par  les  règlements  des  tailles. 

Par  autre  déclaration  du  1  août  169 S  ,  il  efl  or- 
donné que  les  feuls  officier';  ,  gardes  ,  gendarmes  Se 
chevaux-légers  employés  dans  les  rôles  defdites  com- 
5  ,  Se  qui  ferviront  actuellement  ,  jouiront  des 
privilèges  Se  exemptions  dont  jouiflent  les  officiers 
r 0  nmenfaux  du  roi  ;  Se  afin  qu'il  ne  puiife  être  ufc 
de  furprife  ,  veut  S.  M.  qu'aucun  ne  ouilfe  des 
privil  g>s ,  qu'il  ne  foit  actuellement  employé  dans 
les  rôles  defdites  compagnies  ,  qui  feront  envoyés 
ch  q.:e  année  à  la  cour  des  ai  'es  ,  .&e  qu'il  ne  rap- 
porte un  extrait  (igné  du  greffier  de  la  4.i:e  cour  ,  de 
l'état  de  l'année  courante. 

Ces  privil  g-?s  d'exemption  de  taille  Se  autres  char- 
ges publiques  ,  limités  même  au  t<-mps  du  fervice 
actuel  ,  n'influent  aucunement  fur  l'im  nunité  du 
droit  de  franc  fiefs  ,  comme  il  a  été  ci  deffus  ob- 
fervé  à  l'égard  des  commenfaux.  Auffi  les  g  r.ks- 
du-corps  n'ont -ils  obtenu  aucune  décharge  de  ce 
droit,  mais  feulement  des  furféances  ;  ce  qui  fuffi- 
roit  pour  prouver  qu'ils  y   font  fujets 

En  171 5  ,  le  fermier  des  droits  de  frar.c-ficfs  !c- 
m  inda  au  confeil ,  qu'il  lui  fût  accordé  un  arrêt ,  ou 
du  moins  qu'il  fût  écrit  circubirement  à  MM.  les  in- 
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tendants  au  fujet  des  gardes-du-corps ,  des  geni-r- 
mes  Se  des  chevaux-légers  qui  fe  prérendoient 
exempts  de  ces  droits;  il  fut  décidé  le  15  juin  171J  , 
qu'il  ferait  écrit  à  MM.  les  intendants  :  Se  c'cil  fin- 
ie fondement  de  cette  décilion  ,  que  les  gardes-du- 
corps  de  feu  Monfieur  Se  du  régent  furent  con- 
damnés en  1716  Se  1717  ,  au  paiement  dcfdits 
droits  ;  les  décilions  font  rapportées  à  la  fin  de  cette 
divilîon. 

Décifîon  du  confeil  ,  du  15  feptembre  1726,  eu 
faveur  du  fîeur  Launay  Brindejonc  ,  garde  du  roi  , 
portant  feulement  ,  qu'il  fera  furfis  aux  pourfuites 
pour  un  droit  de  franc-fiefs  qui  lui  étoit  demandé 
en   Bretagne. 

Décifîon  ,  du  premier  août  1750,  en  faveur  dut 
fîeur  Prévôt  de  la  Grandiere  ,  garde  du  roi,  por- 
tant également  une  furféance. 

Autre,  du  12  février  1731  ,  en  faveur  du  fîeur 
Déformeaux  ,  garde-du-corps  du  roi  ,  qui  ordonne 
pareillement   une  furféance    aux  pourfuites. 

Décifîon  du  confeil,  du  8  février  1741  ,  qui  con- 
damne le  fîeur  Dervillé  au  paiement  du  droit  de 
franc-fiefs  ,  dont  il  fe  prétendoit  exempt  ,  comme 
ayant  été  dix  ans  garde-du-corps  ,  Se  ayant  enfuite 
été  admis  au  nombre  des  officiers  des  invalides. 

Autre  ,  du  1 1  novembre  1744  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle 
les  fîeurs  Drouet  ont  été  condamnés  au  paiement  dut 
droit  de  franc-fiefs  ,  dont  ils  fe  prérendoient  exempts; 
ils  foutenoient  même  être  nobles  d'extraftion  , 
comme  defeendants  d'aïeul  ,  bifa't'eul  ,  trifaïeul  &4 
quatraïeul  ,  qui  ont  tous  été  gardes  du  roi  ;  ils  fe 
fondoient  fur  un  arrêt  du  confeil,  du  16  mai  11567  , 
qui  avoit  déc'aré  noble  le  fieur  Barbuat  ,  comme 
delcendant  d'un  père  Se  d'un  aïeul  garde-du-corps  ; 
Se  lur  un  autre  ,  du  5  décembre  de  la  même  année 
1667,  qui  avoit  jugé  la  même  chofe  en  faveur  des 
fi  urs  Routier.  Mais  ces  arrêts  ne  peuvent  être  con- 
fidérés  que  comme  des  grâces  particulières  ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  accordé  la  noblefle  aux 
gardes-du-corps. 

Décifîon  ,  du  rj  janvier  1745  ,  qui  condamne 
le  fieur  Ainyot  de  l'czé  au  paiement  du  droit  de 
franc-fiefs ,  dont  il  demandoit  l'exemption  comme 
ancien  garde-du-corps,  Se  ayant  ,  en  cette  qualité, 
obrenu  les  invalides  par  brevet  ,  qui  le  maintient 
dans. tous  {es  privilèges. 

Autre  décifîon ,  du  4  décembre  1732  ,  contre  le 
fieur  Liebaud  de  la  Broffe  ,  qui  demandoit  la  dé- 
ch.uge  du  <!ro;t  de  franc-fiefs  ,  attendu  qu'après 
avoir  fervi  14  ans  ,  en  qualité  de  g.nde-du- corps 
du  roi  ,  il  avoit  obtenu  des  lettres  d'ancien  garde  , 
Se  les  invalides;  au  moyen  de  q-oi  ,  il  fe  difolt  vé- 
téran  ;  mais  on  a  déjà  obfervé  que  les  privilèges  des 
gardes-du-corps  ,  qui  ne  s'étendent  p.is  même  au 
trou  de  franc-fiefs  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pen- 
dant leur  fervice   aftuel  Se  réel. 

Le  27  anvicr  1758  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  au 
confe;l  <'ei  dépêches  fur  requête  non  communiquée 
de» capitaines  des  quatre  compagnies  des' gardes-du- 
corps  du  roi,  qui  maintient  ,  tant  ceux  deiuits  car- 


174  C  O  M 

r!=T:-.  des  employés  dans  les  états  enrégiftrés  à  ta  cour  des 
Com-  aides  ,  que   les  pourvus  de  lettres   de   vétérans  dans 

nenfauy  tons  leurs  privilèges  8c  exemptions  ;  8c  il  a  été  fait 
main-levée  au  ficur  de  la  Hoche  d'Ofcourt,  &  aux 
autres  gardes  fufdéfignés  des  faifies  faites  ou  à  fùre 
pour  les  droits  de  franc-fiefs  ,  dont  ils  ont  été  dé- 
chargés ;  il  a  été,  en  conféquence  ,  expédié  des  lettres- 
patentes ,  au  mois  de  février  175  8,  qui  ont  été  enré- 
giflrécs  à   la   cour  des  aides,   le  i<5  mars  fuivant. 

Mais  Pierre  Henriet  ,  adjudicataire  des  fermes 
unies  ,  s'étant  pourvu  en  oppofition  au  confeil  des 
finances  ,  a  dit  qu'aucun  édit  ,  ni  déclaration  ,  ni 
règlement  n'avoient  accordé  l'exemption  du  droit 
de  franc-fiefs  aux  gardes  -du-  corps  ,  gendarmes, 
chevaux-légers  £c  moufqueraires  ;  que  leurs  edits  8c 
déclarations  n'ont  trait  qu'à  la  taille,  8c  ne  peuvent 
influer  fur  le  droit  de  franc-fiefs  ;  que  les  privilèges 
des  commenfaux  ne  donnent  point  l'exemption  du 
droit  de  franc-fiefs  ;  enfin  ,  il  a  cité  trois  dédiions , 
des  26  août  1728  ,  22  janvier  1730  ,  8c  19  août 
1 73 1  ,  les  deux  premières  ,  rendues  contre  des  veuves 
de  gendarmes  de  la  garde  ;  8c  la  troifïeme,  contre  la 
veuve  d'un  chevau-léger  ;  8c  il  a  même  ajouté  qu'en 
fuppofant  que  lefdits  gardes  8c  autres  fullent  exempts, 
ce  ne  pourroit  être  que  pendant  le  temps  de  leur  fer- 
vice  feulement.  En  conféquence ,  il  eft  intervenu  un 
arrêt  du  confeil  des  finances  ,  le  18  juillet  175 S  ,  par 
lequei  ledit  Pierre  Hcnrict  a  été  reçu  oppofant  à 
l'exécution  de  celui  du  27  janvier  précédent  ,  rendn 
fur  requête  non  communiquée  ;  8c  pour  faire  droit 
au  principal  ,  fa  majcflé  a  ordonné  que  lefdits  offi- 
ciers 8c  gardes  ,  8c  le  fierr  de  la  Hoche  d'Ofcourt 
remettront  leurs  titres  à  M.  le  contrôleur-général 
des  finances,  pour ,  fur  fon  rapport  ,  être  llatué  par 
S.   M.  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  14  novembre  1716  , 
les  gardes- dû-corps  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans , 
régent,  ayant  droit  ,  en  cette  qualité,  de  jouir  des 
mêmes  privilèges  que  ceux  du  roi  ,  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  franc  fiefs.  Autre 
décifion  ,  du  17  décembre  17 17  ,  contre  un  ancien 
garde-du-corps  de  feu  S.  A.  R.  Monficur.  Autre  dé- 
cifion ,  du  16  décembre  17:$  ,  contre  le  ficur  Enard 
DifTeline  ,  exempt  des  gardes  de  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Orléans;  autre  décifion  ,  du  14  février  1726  ,  con- 
tre le  fieur  Bcfïbn  ,  garde-du-corps  de  S.  A.  R.  M. 
le  duc  d'Orléans.  Autres  décidons  des  5  mai  1726  , 
&  9  février  1727  ,  contre  Stephany  Natal  8c  le 
fleur  du  Frcfnc,  gardes-du-corps  de  feu  S.  A.  R.  M. 
le  duc  d'Orléans;  autres  ,  des  $  mars  8c  17  oftobre 
1730,  qui  accordent  une  furféance  depourfuites  aux 
fleurs  Blancfanc  Devillers  8c  Olivier  de  la  Magra- 
nierc  ,  gardes-du-corps  du  feu  S.  A.  R.  Autre  dé- 
cifion du  6  feptembre  1735  ,  qui  confirme  deux 
ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Champagne  ,  par 
Icfqucllcs  la  veuve  du  ficur  Pâté  de  Rochefoit,  mort 
revêtu  d'une  charge  de  garde-du-corps  de  feu  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  a  été  condamnée  au  paiement  du 
droit  de   franc-fiefs. 

17.  Gai  des  des  livret  ,  états  &  papiers  de  h  r:r:e. 
Arrêt  du  confeil,  du  ip  décembre  1730,  qui  permet 
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au  fieur  Jean-Nicolas  Bernage  ,  de  S.  Illicrs-k-î 
Bois,  de  contiuuer  à  prendre  la  qualité  d'écuyer, 
conjointement  avec  celle  de  confeiller-garde  des 
livres  8c  papiers  de  la  reine;  Se  par  grâce  fpéciale  , 
Se  fans  tirer  à  conféquence  ,  le  décharge  du  paie- 
ment de5   droits  de  franc-fiefs. 

18  Gardes  de  la  manche.  Décifion  du  confeil  ,  du 
19  août  1731  ,  fur  le  mémoire  du  fieur  Dillion  , 
garde  de  la  manche  ,  qui  demandoit  ,  en  cette  qua- 
lité ,  la  décharge  des  droits  de  franc-fiefs  des  biens 
nobles  par  lui  pollédés  en  Languedoc.  Cette  déci- 
fion porte  feulement  qu'il  fera  furfis  aux  pourfuites 
contre  lui  ;  ce  qui  prouve  fuffifainment  que  les  gar- 
des de  la  manche    ne  font  pas  exempts. 

19.  Gardes  de  la  porte  du  roi.  Arrêt  du  confeil  , 
du  22  juin  1Û94,  qui  décharge  les  gardes  de  la 
porte  du  roi  ,  du  droit  de  franc-fiefs  ,  fur  leur  cx- 
pulé  que  la  qualité  d'écuyer  ,  attachée  à  leur  charge, 
leur  donnoit  le  droit  de  jouir  des  privilèges  île  la 
nobleflé. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  également  fur  requête  , 
du  21  avril  17  19  ,  qui  décharge  le  ficur  Bihoreau , 
garde  de  la  portç  du  roi ,  du  droit  de  franc-fiefs  ,  fur 
le  fondement  de  celui  de   1694. 

Arrêt  du  confeil  du  23  décembre  172:  ,  qui  dé- 
charge les  gardes  de  la  porte  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent  ,  du  droit  de  franc-fiefs  pendant  le  temps 
feulement  qu'ils  pofi'éderont  leurs  charges  ,  Se  en 
feront    les    fonctions. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2$  janvier  1728  ,  en  fa- 
veur du  fieur  Néricault  Deltouihcs  ,  qui  juge  qu'il 
ne  doit  le  droit  de  franc-fiefs  que  jufqu'en  1727, 
qu'il  a  été  pourvu  d'une  charge  de  garde  de  la  porte 
du    roi. 

Autre,  du  27  juin  1743  ,  qui  juge  la  même 
choie  en  faveur  du  fieur  Coignard  ,  garde  de  la 
porte  du  roi. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  mai  1757  ,  en  faveur  de 
la  dame  de  Bouberr,  veuve  du  fieur  Roland  ,  déce  :,c 
pourvu  d'une  charge  de  garde  de  la  porte  du  roi  , 
qui  la  décharge  du  droit  de  franc-fiefs. 
•r  20.  Gendarmes  de  la  garde.  Vo^e\  ci-devant  au 
n°.  16,  les  titres  qui  font  communs  aux  g.irdes-du- 
corps  ,  gendarmes  de  la  garde  Se  chevaux-légers,  Se 
qui  leur  accordent  les  privilèges  des  commenfaux  , 
pendant  leur  fervicc  feulement. 

Par  décifion  ,  du  1  7  mai  17 18  ,  les  officiers  delà 
gendarmerie  furent  condamnés  au  paiement  du  droit 
de   franc- fiefs. 

Par  autre  décifion  ,  du  18  décembre  de  la  même 
année  ,  le  fieur  Charoult  ,  gendarme  de  la  garde  du 
roi  ,  fut  condamné  au  paiement  du  droit  de  franc- 
fiefs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  avril  17:8  ,  qui  ac- 
corde feulement  une  furféance  de  pourfuites  au 
fieur  P.chant  de  Mallcret  ,  gendarme  de  la  garde  , 
pour  droits  de  franc-fiefs  qui  lui  ctpicnt  demandés 
dans  la  généralité  de  Moulins. 

Autre  décifion,  du  26  août  1728  ,  fur  le  mémoire 
de  la  veuve  du  fieur  Daucel ,  décédé  gendarme  de  la 
garde  en  1724  ,  après  avoir  fait  une  acquifition  en 

communauté 
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Communauté  avec  fa    fsm:ne  ,    noble  d'cxrraflion. 
Jugé  que  la  rfroic   de  franc-fiefs  cft    dû  feulement 

de    la   moitié   échue    aux    enfants  par   la    mort    du 
père. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  janvier  1750  ,  qui 
déboute  1a  veuve  du  (leur  Georges  Bcnhier  ,  gen- 
darme de  la  garde  ,  de  [a  demande  en  décharge  du 
droit  de  franc-fiefs,  dû  par  fou  fils,  mineur,  pour 
un  fief  à  lui  échu  de  la  fticcefiion  de  fon  porc  ,  8c 
dont  elle  jouifi'oit  comme  fa  tutrice. 

Arrêt  l4u  confeil,  du  9  octobre  1756  ,  en  faveur 
du  ficur  Gaultier  de  Gouillon  ,  l'un  des  deux  cents 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi  ,  qui  le  dé- 
charge du  droit  de  franc-fiefs  pour  une  terre  eu 
Bretagne  ,  Se  ordonne  la  reftitution  de  ce  que  le  fer- 
mier des  domaines  pouvoir  avoir  reçu.  Le  fieur  de 
\sn  n'a  prouvé  que  fon  fervicc  actuel  pour  éta- 
blir fon  privilège  ;  le  fermier  n'a  point  contellé  ce 
privilège  :  il  avoir  dirigé  les  pourluit.es  contre  la 
jncre  ,  qui ,  comme  tutrice  de  fes  enfants ,  avoit  fait 
le  rc:r..it  de  la  terre  ;  S;  il  prétendoit  qu'elle  devoit' 
le  droit-,  mais  le  fieur  de  Gouillon,  ayant  juflifié 
qu'il  étoit  propriétaire  ,  le  fermier  s'eft  retranché  à 
dire  qu'en  fuppofant  qu'il  fût  exempt  du  droit  comme 
gendarme,  il  devoit  un  prorata  jufqu'au  jour  de  fa 
réception  ;  air.fi  la  quellion  de  l'exemption  n'a  point 
été  approfondie  ,  ni  même  difeutée. 

SI.  Gentilshommes  fer;  ant  pris  du  rci.  Par  arrêts 
fur  requête,  des  10  août  1694,  Se  3c  feptembre 
1721  ,  ils  ont  été  décharges  du  droit  de  franc-fiefs  , 
fur  ce  qu'ils  ontfoutenu  que  la  qualité  d'écuyer  qu'ils 
ont  droit  de  prendre  ,  leur  donnoit  tous  les  privilèges 
de  la  noblefle. 

Décifion  du  confeil,  du  9  juillet  1702 ,  portant  que 
les  gentilshommes  ordinaires  de  M.  le  prince  de  Con- 
àé,  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  com- 
menfaux de  la  maifon  du  roi  ,  par  rapport  à  la  taille 
Se  autres  charges  publiques  ;  mais  non  par  rapport  à 
l'exemption  du  droit  de  franc- fiefs  ,  dont  même 
tous  les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ne  joui  1"- 
fent  pas. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  octobre  1722  ,  qui  con- 
le  la  veuve  du  fieur  Chanoifiicu  ,  gentilhomme 
ordinaire  de  feu  M.  le  prince  deCondé,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs. 

22.  Gouierneurs  des  pages.  Décifion  du  confeil  , 
du  $  décembre  1728  ,  qui  condamne  le  fieur  Sorel , 
ancien  gouverneur  des  pages  de  la  chambre  du  roi  , 
à  payer  le  droit  de  franc-fiefs  de  la  terre  de  Bonne- 
ville  ,  en  la  généralité  de  Rouen. 

Autre  décifion  ,  du  10  février  1740  ,  contre  le 
fieur  Quenoblc  ,  fous  gouverneur  St  premier  valet 
des  pages  de  la  chambre  de  feu  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 

25.  Héraut  d'armes  de  france.  Décifion  du  confeil  , 
du  24  janvier  1717,  contre  la  veuve  du  fieur  Dc'ma- 
1  es ,  décédé  pourvu  d'un  office  de  héraut  d'armes  de 
France. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  mars  1729  ,  contre  le 
fieur  le  Clerc  ,  héraut  d'armes  ,  t^éciiyer  de  I3  grande 
écurie. 
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54.  HuiJJîers  de  la  chambre  di  roi.  Arrêt  du  con- 
feil,  du  21  février  1702  ,  en  faveur  des  huifiiersde 
la  chambre  Se  du  cabinet  du  roi. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  janvier  1702  ,  en  faveur 
des  huifiiers  de  la  chambre  Se  du  cabinet  de  madame 
la  duchefle  de  Bourgogne. 

Autre  ,  du  7  novembre  1719,  en  faveur  du  fieur 
Dambreville  ,  huiflier  de  l'antichambre  de  madame 
la  duchefle  de  Bcrry.  Il  eft  cité  dans  celui  du  16  fep- 
tembre 1730  ,  ci-deflbus. 

Autre  arrêt,  du  19  novembre  i72t  ,  qui  dé- 
ch  ;r*e  du  droit  de  franc-fiefs ,  le  fieur  Jean  Toutun  , 
huiflier  de  l'antichambre  de  madame  la  duchefle 
d'0rlé3ns.  Il  eft  pareillement  cité  dans  l'arrêt  de 
I7>°;_ 

Décifion  du  confeil  ,  du  3 1  août  1727,  qui  n'ac- 
corde qu'une  furfeance  au  ficur  le  Clerc  ,  huiflier  de 
la  chambre  de  feu  S.  A.  R.  pour  le  droit  de  franc-fiefs 
du  fief  de  Vernus  ,  en  la  généralité  de  Moulins. 

Autre  décifion,  du  16  juin  1728  ,  qui,  du  confen- 
tement  du  fermier  ,  déchr.rge  du  droit  de  franc-fiefs, 
le  fieur  Philippe  Corfet,  huiflier  de  l'antichambre  de 
feu  Moniteur. 

Autre  décifion  ,  du  5  février  1730,  qui  décharge 
du  droit  de  franc-fiefs  ,  le  fieur  Nicolas  le  Pinte  de 
Livry  ,  l'un  des  huiffiers  de  la  chambre  de  feu  S.  A.  R. 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  feptembre  1730,  qui,  en 
conformité  de  ceux  de  17 19  Se  172 1 ,  décharge  le  fieur 
Benjamin  de  la  Douefpe,  fieur  de  la  Pariere  ,  huiflier 
de  l'antichambre  de  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Orléans  , 
du  droit  de  franc-fiefs. 

25.  Maîtres  d'hôtel.  Arrêt  du  confeil,  du  29  avril 
1704,  qui  décharge  du  droit  de  franc-fiefs  ,  le  ficur 
Gaillard  de  la  Menaudiere  ,  maître  d'hôtel  de  S.  A. 
R.  M.  le  duc  d'Orléans. 

26.  Maîtres  de  pofles.  Voye\  leurs  privilèges  dans 
le  mémorial  des  tailles,  vert.  Maîtres,  n.  5. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  décembre  1730,  qui, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  Rochelle  ,  condamne  le  fieur  le  Bègue  de  la  Pi- 
votte  ,  maitre  de  Pofles  à  S.  Cibardeux,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  6  février  1 7 j S  , 
contre  le  fieur  Jouent  ,  maître  de  portes  de  Clayc, 
qui  ,  en  cette  qualité  ,  réclamoit  les  privilèges  des 
commenfaux  ,  Se  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fiefs. 

27.  Maréchnu  (Jtes.  Les  officiers  des  maré- 
chatiffées  ont  différentes  fois  ,  mais  toujours  en 
vain  ,  prétendu  l'exemption  des  droits  de  franc- 
fiefs. 

Ils  ont  dit  que  par  édit  du  mois  d'octobre  1704  , 
portant  création  des  officiers  rapporteurs  du  po'nt 
d'honneur  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  jouiraient  de 
l'exemption  de  taille ,  tutelle,  curatelle,  franc-fiefs, 
8e  généralement  de  tous  les  privilèges  dont  ont  joui 
ou  dû  jouir  les  commenfaux  Se  les  prévôts  des  maré- 
chaux de  France  ;  que  par  édit  du  mois  de  mars  1720, 
les  maréchauflecs  de  France  furent  créées  de  nouveau, 
dans  la  forme  qu'elles  ont  aujourd'hui ,   à  l'inftar  Si 
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.  fàifant  corps  avec  la  gendarmerie  ;  que  les  charges  de 

Ccm-  ce  corps  ne  font  accordées  qu'à  des  officiers  qui 
menfaux  a;ent  felvi  au  moins  pendant  quatre  ans  dans  les 
troupes  du  rot  ,  Se  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  la 
qualité  d'écuyer. 

Mais  les  privilèges  accordés  par  l'c'dit  de  1704  , 
font  révoqués  par  la  difpofition  générale  de  l'édit 
du  mois  d'août  171 5  ,  8e  encore  plus  particulière- 
ment par  l'édit  du  mois  de  mars  17:0,  qui  fupprime 
les  charges  de  prévôts-généraux  Se  provinciaux  , 
vice-baillis,  vice-féuéchaux  ,  8c  généralement  tous 
autres  officiers  des  maréch.iuifécs  ;  Se  qui ,  en  établif- 
fant  de  nouvelles  compagnies ,  avec  de  nouvelles* 
règles  ,  a  créé  des  prévôts-généraux  84  lieutenants  , 
auxquels  la  qualité  d'écuyer  a  été  attribuée  ;  Se  il  a 
été  ordonné  par  cet  édit ,  qu'ils-  jouiront  y  eux  ,  les 
afiefleurs ,  les  procureurs  ,  les  greffiers  ,  exempts  , 
brigadiers,  fous- brigadiers  8c  archers ,  de  l'exemp- 
tion de  la  collcfle  ,  du  logement  de  gens  de  guerre  , 
tutelle,   curatelle  Se  autres  charges  publiques. 

Il  a  été  établi ,  au  commencement  de  cet  article  , 
que  le  titre  d'écuyer  attaché  à  une  charge  ou  à  un 
office  ,  ni  les  exemptions  générales  des  charges  pu- 
bliques ne  pouvoient  procurer  l'immunité  des  droits 
de  franc- fiefs  ;  ainli  les  prévôts,  lieutenants  ,  8c 
autres  officiers  des  maréchauffées  ne  peuvent  la 
prétendre. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  20  juillet  1725,  qui  con- 
damne le  fieur  Bernard  de  Ccz  ,  1  icefénéchal ,  hono- 
raire en  la  marechaulfée  des  Latines,  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  ,  nonobftant  le  titre  d'écuyer  , 
que  cette  charge  lui  donnoit  droit  de  prendre. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  feptembre  1725  ,  qui 
condamne  le  fieur  Devaux  de  Bonraftol  ,  procureur 
du  roi  de  la  maréchaufl'ée  générale  d'Auvergne  ,  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Autre  déciiîon,  du  14  février  1726,  fur  queftion 
propofée  par  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Dijon,  qui 
juge  que  les  prévôts  des  maréchaulfées  de  Bourgo- 
gne ,  Brclfe  Se  Bugey  ,  font  fujets  nu  droit  de  franc- 
fiefs  ,  nonobftant  qu'ils  aient  le  droit  de  prendre  la 
qualité  d'écuyer. 

Déciiîon  ,  du  10  oftobre  1717  ,  contre  le  fieur  du 
Quillio  ,  lieutenant-général  de  la  marechaulfée  de 
Bretagne,  au  département  de  Vannes. 

Autre  déciiîon,  du  16  juin  1728  ,  qui  condamne 
Jeanne  Du  val,  veuve  du  fieur  Galois,  affejjeur  en  la 
marechaulfée  de  Chûteau-Gontier  ,  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs. 

Décifion  du  confeil,  du  2  mai  1730,  qui  déboute 
le  fieur  de  la  Crépinicre  ,  lieutenant  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  ,  de  fa  demande  en  décharge 
d'un  droit  de  franc-fiefs  ,  qui  lui  étoit  demandé 
dans  la  généralité  de  Tours.  li  fc  fondoit  fur  fa  qua- 
lité d'écuyer  ,  &c  fur  les  privilèges  attachés  à  (à 
charge. 

Autre  décifion  ,  du  8  avril  1754,  contre  le  fieur 
Gaflot,  prévôt  de  la  maréchaulTéc  de  Monthart ,  qui 
demandent  la  décharge  du  droit  de  franc-fiefs,  furie 
fondement  qu'il  avoit  le  droit  de  prendre  le  t'tre 
i'.vjyer  ,    8c    prétendant    en    conféquence    devoir 
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jouir  tîc  tous   les  droits    8c   privilèges    de  la   no- 
blefl'c. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  juillet  1737  ,  contre 
le  fiei  r  Laurent  Halotel,  prévôt  de  la  connétablie  8t 
marechaulfée  de  France  ,  qui  le  condamne  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fiefs ,  dont  il  fe  prétendoit 
exempt,  fur  le  fondement  de  la  qualité  d'écuyer,  8c 
des  autres  privilèges  attachés  à  fon  office.  Voyej 
encore  la  décifion  du  20  mars  1743  ,  ci-après. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  n  juin  1738  ,  qui 
déboute  le  fieur  Triftan  Bernard  ,  lieutenant  de  la 
marechaulfée  de  Sens  ,  de  fa  demande  en  décharge 
du  droit  de  franc-fiefs,  auquel  il  avoit  été  condamné 
par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris,  du  29 
août  1735.  11  fe  fondoit  furun  jugement  de  MM.  les 
commiflaircs  du  confeil  ,  du  19  mai  1^43  ,  par  le- 
quel le  prévôt  du  Perche  avoit  été  déchargé  du  ban 
8c  arriere-ban. 

Arrêt  du  confeil,  du  3  octobre  1741  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Simon  Fort,  exempt  de  la  maréchauf- 
fée  de  la  ville  de  Metz  ,  au  paiement  du  droit  de 
franc -fiefs.  11  cft  vrai  qu'il  ne  s'en  prétendoit 
exempt  ,  que  comme  habitant  de  la  ville  de 
Metz. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  mars  1743  ,  qui  con- 
firme celle  du  31  juillet  1737  ,  8c  déboute  le  fieur 
Halotel  ,  prévôt  de  la  connétablie  8c  marechaulfée 
de  France  ,  de  l'oppofition  qu'il  y  avoit  fermée.  M. 
Lorenchet  ,  infpeûeur-géaéral  du  domaine  de  la 
couronne,  auquel  l'inftance  avoit  été  communiquée, 
a  obfervé  par  fon  dire  ,  qu'il  étoit  inutile  d'examiner 
fi  la  qualité  de  prévôt  de  la  connétablie  8c  mare- 
chaulfée de  France  ,  pouvoit  exempter  du  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs  ;  la  prétention  du  fieur  Haio- 
tel ,  à  cet  égard  ,  ayant  été  condamnée ,  en  connoif- 
fanec  de  caufe  ,  par  la  décifion  du  confeil,  du  3 1  juil- 
let 1737.  Enfuite  il  eft  entré  dans  le  fond  de  In 
queftion  ,   fur  la  nature  des  biens. 

Autre  décifion,  du  24  février  1744,  qui  confirme 
une   ordonnance    de    M.  l'intendant  de   Limoges  , 
rendue  contre  le  lieur  Pabot  de  Chavagnac  ,    /; 
nanr  de  prévôt  de  la  marechaulfée  de  Lin:. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  28  juillet  1745  , 
qui  condamne  le  fieur  Bouloir  ,  exempt  de  la  con- 
nétablie ,  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  3  juillet  1754  ,  qui 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Tours  ,  par  lcfquellcs  le  fieur  Dupont  ,  rapporteur 
du  point  d'honneur  au  bailliage  de  Beaufort  ,  a  et.' 
condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs.  11  fe 
fondoit  fur  l'édit  du  mois  d'oftobre  1704,  Se  fur  les 
provi lions  de  fon  père  en  1732  ,  ainfi  q  e  lur  les 
fiennes  en  1747  ,  qui  font  mention  de  l'exemption 
du  droit  de  franc-fiefs;  iru:is  cette  exemption  étoit 
révoquée  par  l'édit  de  171  j. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  :r  novembre  175^, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Champagne.,  par  laquelle  le  fieur  Pierre- I.ouis-Ti- 
11  o  h  i  Brocq  le  Facquieres  ,  prévôt-génétal  de  la 
marechaulfée  de  Champagne  ,  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs.. 
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îj.  '  ■.  du  logis  du  roi.  Par  arrêt  Jn  con- 

feil,  du  15  feptembre  1693  ,  ils  ont  été  déchargés 
du  droit  de  franc-fiefs, 

29.  Maufquetaires.  On  ne  leur  connoit  aucuns  pri- 
vilège?. 

Décifion  du  confeil,  du  iS  janvier  17:8  ,  contre 
le  Geur  Antoine-Achille  de  Dtiort  de  la  Cour,  com- 
muTaire  des  moufiquetaires  gris  ,  qui  le  condamne 
nu  paiement  du  droit  .le  fra  lc-fieft  ,  à  moins  qu'il 
ne  judirie  d'une  noblelle  d  extraction, 

Décifion,  du  2  mai  1750,  qai  ordonne  qu'il  lera 
iurfis  aux  pourfuites  ,  contre  le  fieur  de  la  Borde  , 
moufquctairc  du  roi  ,  po'.ir  in  droit  de  franc-fiefs  , 
■qui  lui  ctoit  deman  lé  en  Auvergne. 

Décifion  du  confeil  ,  du  i<5  décembre  1731  ,  fur 
le  mémoire  des  fieurs  Tromelain  Se  Dallé  ,  frères  , 
qui  demandoient  la  réformation  d'une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  Se  en  conféquence 
d'être  déchargés  des  droits  de  franc-fiefs  ,  en  qualité 
de  moufquctaires  du  roi  ,  prétendant  devoir  jouir  de 
l'exemption  de  ce  droit  ,  comme  les  gendarmes  Si 
les  chevaux-légers  de  la  garde  :  le  fermier  a  obfervé 
que  le  (leur  1  romclain  avoir  quitté  la  compagnie  , 
maïs  que  l'un  8i  l'autre  étoient  fujets  au  droit.  La 
dccifion  ordonne  de  furfeoir  contre  le  fieur  Dallé  , 
•qui  eft  moufquetaire  ,  Si  de  pourfuivre  le  fieur  Tro- 
melain qui  ne  l'eft  pas. 

5:-  O  Hàers  des  prin:es.  Par  déclaration  du  roi  , 
<lu  29  janvier  1725  ,  il  fut  ordonné  que  les  officiers 
de  feue  Madame  jouiroient  des  privilèges  des  com- 
jncnfi;;x  de  la  inaifon  du  roi. 

Et  par  autres  déclarations  des  4  Si  6  janvier  1724, 
pareille  choie  fut  ordonnée  en  faveur  des  officiers  de 
JVI.  le  duc  d'Orléans. 

}l.  Porte-épée  de  parement  du  roi.  Décifion  du 
confeil  ,  du  29  feptembre  1752  ,  qui,  faifant  droit 
fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  con- 
damne le  fieur  Laurent  Bâtas  ,  fieur  Duchefne  , 
écuyer  portc-épéc  de  parement  du  roi  ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs  ;  il  invoquoit  les  privilèges 
des  commenfaux  ,  Si  difoit  être  employé  dans  l'état 
de  la  cour  des  aides  ,    fur  le  pied  de  500  livres  de 

gages. 

52.  Porte-manteaux  ordinaires  du  roi.  Arrêt  du 
confeil,  du  19  mars  1694,  qui  les  décharge  du 
droit  de  franc -fiefs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  août  1730,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Moulins, 
par  laquelle  le  fieur  Moreau  de  Charny  ,  porte-man- 
teau du  roi  ,  en  qualité  de  tuteur  naturel  de  fes 
enfants  mineurs  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc- fiefs,  d'une  terre  échue  à  fefdits  en- 
fants ,  par  la  mort  de  leur  mere.  Il  fondoit  fa  de- 
mande en  décharge,  fur  ce  qu'il  jouiffoït  de  la  terre  , 
Se  qu'il  étoit  exempt  du  droit  ;  mais  Tes  enfants 
étoient  propriétaires  ,  ce  qui  fufrifoit  alors  ,  pour 
ordonner  le  paiement  du  droit  en  leur  acquit. 

33.  Prévôté  de  l'hôtel  ,  &  grande  prévôté  de 
Fiance.  Par  arrêt  du  confeil ,  du  19  feptembre  1702  , 
rendu  fur  requête  non  communiquée  ,  le  fieur  de  la 
C.'lit-  ,   lieutenant  des  gardes  du  rot  en  la  prévôté 
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de  l'hôtel  Si  grande  prévôté  de  France  ,   Si  p 
général  des  eamps  Si  armées  de  Flandre  ,  a  été  dé- 
chargé du  droit  de  franc-fiefs  ,  eu  confédération   de 
les  longs  fervices, 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  février  I7T4  ,  qui 
déboute  les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  de  lc:.r 
prétendue  exemption  des  droits  de  fianc-fiefs  ;  elle 
clt  citée  dans  l'arrêt  du  »o  juillet  172;  ,  rapporté  au 
n.  27  ci-devant. 

Par  an  et  du  confeil  ,  du  5  février  171S  ,  rendu 
auffi  fur  requête  non  communiquée',  le  fieur  Hugucr, 
capitaine  ,  grand  Si  ancien  exempt  des  gardes  du 
roi  ,  en  la  prévôté  de  l'hôtel  Ek  grande  prévôté  de 
France  ,  a  pareillement  été  déchargé  du  droit  de 
franc-fiefs  ,  fur  le  fondement  de  la  qualité  d'écuyer 
attachée  à  fa  charge. 

Mais  par  arrêt  du  confeil,  du  15  février  1719  , 
fur  un  renvoi  de  M.  Bignon  ,  intendant  de  Paris ,  le 
fieur  Bernard,  capitaine-exempt  des  gardes  de  S.  .M. 
en  I3  prévôté  de  l'hôtel  Si  grande  prévôté  rie  France  , 
a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiels  ; 
il  difoit  que  par  arrêts  de  1665  Si  1698  ,  les 
lieutenant-exempts  de  la  prévôté  de  l'hôtel  avoient 
été  déchargés  des  affignations  à  eux  données  à  la 
requête  du  traitant  de  la  recherche  de  la  noblelle  , 
pour  avoir  pris  la  qualité  d'écuyer  ;  mais  ,  comme 
on  l'a  obfervé  ci-defiYrs  ,  le  titre  d'écuyer  attaché  à 
une  charge  ,  ne  donne  ni  la  noblelle  ,  ni  l'exemption 
du  droit  de  franc-fiefs. 

Décifion  du  confeil,  du  19  mars  1745  ,  qui  con- 
firme trois  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Rouen, 
par  lefquellcs  le  fieur  Alexandre  Racine  ,  capitaine- 
exempt  des  gardes  du  roi  de  llhôtel  Si  grande  pré- 
vôté de  France  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  ;  il  réclamoit  les  privilèges  des 
commenfaux  ,  Si  fe  fondoit  fur  l'arrêt  du  5  février 
1718. 

34.  Sellier -car roffier  du  roi.  Décifion  du  confeil, 
du  5  février  1730  ,  qui  déboute  .Tjan-BaptiHe  Mar- 
chais ,  fellier-carroiîier  du  roi ,  de  fa  demande  ,  en 
exemption  du  droit  de  franc-fiefs ,  comme  commen- 
fal. 

35.  Valets-de-chambre  du  roi.  Arrêt  du  confeil  , 
du  13  novembre  1696  ,  qui  décharge  les  valets-de- 
chambre  du  roi  du  droit  de  franc-fiefs. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  janvier  1702  ,  qui  dé- 
charge du  droit  de  franc-fiefs  ,  les  valets-de-cham- 
bre  de  madame  la  duchefle  de  Bourgogne. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  avril  17 17  ,  en  faveur 
du  fieur  de  la  Hogue  ,  valet-de-chambrc  de  S.  A.  K. 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Décifion  du  confeil,  du  iî  janvier  1727  ,  qui  , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  Rochelle  ,  décharge  la  daine  Papin  ,  veuve  du 
fieur  Brunet  ,  valet-de-chambre  ordinaire  de  ma- 
dame la  riuchcfie  de  Bcrry  ,  du  droit  de  franc-fief: 
qui  lui  étoit  demandé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  octobre  1736  ,  qui  , 
du  confentement  du  fermier  ,  décharge  le  lieu; 
Hugary  de  la  Marche  ,  valet-dc-chimbre  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  du  droit  de  franc-fiefs. 

K  n  i 
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5<î.  Valets  de  garde- robe  du  roi.  Arrêt  du  confeil  , 
du  18  février  16^7  ,  qui  les  décharge  des  droits  de 
■neoiaux  franc-fiefs  ,  fur  le  fondement  du  titre  Se  qualité 
d'écuyer  à  eux  accordé  par  lettres-p.rtcntcs  de  1594  , 
confirmées  en  1  <5i  r  Se  1653. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  janvier  1752  ,  en  fa- 
veur de  Jean  1  empereur  ,  premier  valet  rie  garde- 
robe  de  S.  A.  R.  madame  la  duchefle  de  Berry  ,  fur 
le  fondement  d'une  déclaration  du  1  fep:embre 
17 19  ,  q'.:i  accordoit  aux  officiers  dorneltiques  de 
madame  de  Berry  ,  les  mêmes  privilèges  qu'à  ceux 
du  roi. 

37.  Valets  des  pages.  Décifion  du  confeil,  du  10 
février  1740,  qui  condamne  au  paiement  du  droit 
de  franc-fiefs  ,  le  fieur  Quenoble  ,  fous  gouverneur 
Se  premier  valet  des  pages  de  feu  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 

38.  Varenne  du  Louvre,  capitainerie  des  chartes  , 
en  laquelle  font  comprifes  toutes  les  plaines  qui  font 
à  lie  lieues  à  la  ronde  autour  de  Paris.  Les  officiers 
de  cette  capit.  inerie  font  un  bailli  Se  110  capitaine  , 
un  lieutenant- généra!  ,  un  procureur  du  roi  ,  un 
greffier  ,    huit  gardes  à  cheval  ,   Se  douze  à  pied. 

Décifion  du  confeil,  du  9  juillet  1730  ,  contre  le 
fieur  l'Hérault  de  Saint-Germain  ,  lieutenant-général 
tics  baillijge  Se  capitainerie  de  la  varenne  du  Lou- 
vre, qui  demandoit  la  décharge  d'un  droit  de  franc- 
fiefs  ,  pour  lequel  il  étoit  pourfuivi  en  la  généralité 
de  Dijon.  Il  le  dtfoit  noble  d'extraction  ,  Se  fe  fon- 
doit  ,  en  outre  ,  fui  les  privilèges  de  i\t  ch.irge. 
Décidé  qu'il  juftifiera  dans  un  mois  de  fa  noblelle  , 
finon  que  la  contrainte  fera  exécutée. 

Autre  décifion,  du  4  feptembre  1747,  qui  con- 
damne ledit  lieur  l'Hérault  de  Saint- Germain  au 
paiement  d'un  droit  de  franc-fiefs  qui  lui  étoit  de- 
mandé dans  la  généralité  de  Paris  ,  Se  dont  il  le 
prétendoit  encoie  exempt  comme  noble  d'extrac- 
tion ,  Se  en  vertu  des  privilèges  de  i'a  chaige  de 
lieutenant-général  des  bailliage  Se  capitainerie  de  la 
varenne  du  Lou\re.  Le  fermier  lui  a  oppofé  la  déci- 
fion du  9  juillet  1730. 

Décifion  du  confeil,  du  30  mai  1747,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Eor- 
deaux ,  par  laquelle  le  fieur  du  Brcuil  ,  lieutenant 
de  robe-courte  au  bailliage  Se  capitainerie  de  la  va- 
renne du  Louvre  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc  -  fiefs.  11  prétenSoit  l'exemption 
comme  commcnfal  de  la  maifon  du  roi  Se  du  corps 
de  la  vénerie;  Se  il  jallilioit  être  compris  dans  l'él  t 
envoyé  à  la  cour  des  aides  ,  à  raifon  de  8co  livres 
de  gages. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  deux  autres 
des  7  mai  1749  ,   Se  7  juillet  1758. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  feptembre  1759  ,  contre 
le  même  fieur  du  Breuil  ,  lieutenant  de  role-courte 
de  la  capitainerie  de  la  varenne  du  Louvre  ,  qui  de- 
mandoit encore  en  cette  qualité  la  décharge  du  droit 
(Je  franc-fiefs  ;  il  diloit  avoir  toujours  joui  des  pri- 
vilèges de  noblcflê  pcrfonnelle  attachée  à  ù  charge  ; 
qu'elle  aété  créée  en  1  r,  1  i  du  nombre  des  officiers 
çwnmttifàua  ,   dont  ks  charges  font  nobles;  qu'il  a 
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toujours  rempli  les  conditions  auxquelles  11  cil  oblî» 
gé  ;  qu'il  eft  employé  dans  l'état  de  la  cour  des  aider, 
Se  qu'il  doit  jouir  des  privilèges ,  Se  notamment  de 
ceux  accordés  aux  fous-lieutenants  de  la  vénerie, 
dont  les  charges  font  du  même  corps  que  la  fienne  , 
mais  inférieures.  L'arrêt  le  déboute  de  fa  requête,  Se 
le  condamne  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  de 
la  terre  d'Authmire  qu'il  pofiéde  dans  la  généralité 
de  Bordeaux. 

39.  Vénerie.  Par  édit  du  mois  de  décembre  1737  , 
enrégiftré  à  h  cour  des  aides  ,  le  8  janvier  1738, 
des  44  charges  de  gentilshommes  de  la  vénerie  em- 
ployés fur  l'état  d'icelle  ,  le  roi  en  a  éteint  Se  fup- 
primé  38.  Sa  majefté  a  pareillement  éteint  toutes 
les  charges  de  fourriers ,  valets  de  chiens  ordinaires 
à  cheval  ,  Se  ceux  fervant  par  quartier  ,  valets  de 
limiers,  autres  valets  de  chiens  fervant  p.'.r  quartier, 
petits  valets  de  chiens,  maréchaux  ferrants  ,  chi- 
rurgien ,  boulanger  Se  châtreur  dî  chiens  de  la  vé- 
nerie ,  employés  fur  l'état  d'icelle.  L'art.  3  main- 
tient tous  les  officiers  actuellement  revêtus  des  char- 
ges fupprimées  ,  Se  qui  feront  employés  dans  l'état 
qui  fera  envoyé  à  la  cour  des  aides  ,  dans  tous  'cuis 
privilèges,  prérogatives  Se  exemptions  attrib 
leurs  charges  ,  dont  ils  continueront  1  e  jouir  leur 
vie  durant  ,  cnfemble  leurs  veuves  pendant  leur 
viduité.  Les  art.  4  ,  5  Se  6  maintiennent  Se  confer- 
vent  dans  leurs  charges  le  lieutenant  ordinaire  Se 
les  quatre  lieutenants  fervant  par  quartier  ,  les  qua- 
tre fous-lieutenants  fervant  par  quartier  ,  Se  l'ar- 
gentier de  la  vénerie.  Par  l'art.  8  ,  il  cil  dit  que  les 
officiers  confervés  dans  leurs  chirges ,  ne  pourront 
être  troublés  dans  leurs  privilèges ,  fous  prétexte 
qu'ils  ne  ferviront  pas  près  du  roi  fa  majefté  les  er» 
ayant  difpcnfés  ;  Se  par  l'art.  9  ,  il  eft  ordonné  que, 
lorfquc  quelques-unes  defdites  charges  de  loas- lieu- 
tenants,  gentilshommes  Se  argentier  de  la  vénerie, 
viendront  à  vaquer  par  mort  ,  démiliion  ,  forfaiture 
ou  autrement,  le  grand  veneur  y  pourvoira  ;  l'in- 
tention de  ù  majefté  étant  néanmoins  q'.:c  lef- 
dites  charges  ne  piaffent  être  remplies  que  par  des 
ptrfonncs  d'un  état  convenable  à  leur  titre  ,  Se  qui 
ne  foient  pas  fufccptiblcs  d'être  impolies  à  la  taille. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1 3  décembre  1695  ,  rendit 
fur  la  requête  des  (leurs  Miniac  ,  gentilshommes  da 
la  vénerie,  qui  déclare  commun  avec  eux  celui  du 
9  février  1694,  rendu  en  faveur  des  fourriers  de  la 
maifon  du  roi.  Ils  expoferent  qu'ils  étoient  du  nom- 
bre des  commenfaux  ,  Se  qu'ils  avoienr  le  droit  de  fe 
qualifier  éc.-ycr,  Se  de  jouir  da  privilèges  de  la  no- 
blelle perfonnelle. 

Arrêt  du  confeil,  du  9  soûr  171?,  qui  décharge. 
le  fieur  Defmeaus  ,  /bus-lieutenant  de  la  vénerie  ,  du» 
droit  de  franc-fiefs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  rç  décembre  17:3  ,  qui: 
décharge  le  lieur  Thomas  le  Monnicr  ,  gentilhomme. 
de  la  grande  vénerie  du  droit  de  franc-fiefs  de  fa 
terre  de  I.etuy. 

Décifion  ,  du  13  mars  1717  ,  Se  arrêt  du  S  juin; 
1727  ,  en  faveur  c'a  fïeui  \  incent,  qui  jugent  qu  il 
ne  doit  le  dioit  de  frauc-riefs  d'ua  fief  luuc  eo  Bec- 
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lune  ,  que  iuCqn'au  joar  q  l'il   a  été  pourvu  d'une 
charge  de  gentilhomme  de  la  vénerie. 

Autre  décilion  ,  du  31  oftobre  i-;o  ,  en  faveur 
du  rieur  Tefficr  ,  gentilhomme  de  la  vénerie. 

Décilion  du  confeil  ,  du  14  juin  1744»  rl1  faveur 
du  (leur  Huguet  ,  l'un  des  38  gentilhommei  de  la 
vénerie  ,  lupprimés  par  i'edit  du  mois  de  décembre 
1757  ;  attendu  que  cet  édit  conferve  aux  offi  iers 
fupprimés  les  privilèges  dont  ils  jouifToient.  La  dé"- 
;  porte  qu'il  doit  jouir  de  l'exemption  du  droit 
de  franc -fiefs  pendant  fa  vie. 

Décilion  du  confeil  ,  du  4  mars  1744  >  fur  un 
renvoi  de  M.  l'intendant  d'Amiens,  qui  condamna 
au  paiement  du  droit  de  franc-tiefs  le  fieur  Dum  1- 
niel  d'Aplincourt  ,  gentilhomme  des  chajj'es  ,  tentes 
&  pavillons  du  roi.  Il  réchmoit  l'exemption  accor- 
dée aux  gentilshommes  delà  vénerie. 

Décision  du  confeil  ,  du  28  janvier  1741  ,  qui 
condamne  le  fieur  Dtfantons  au  paiement  du  droit 
de  franc-fiefs  ,  dont  il  fc  prétendoit  exempt  en  qua- 
lité de  garde  à  cheval  de  la  grande  vénerie. 

Décilion  du  confeil  ,  du  1 3  février  1740,  qui 
condamne  le  fieur  de  la  Touche  ,  valet  de  limiers 
de  la  grande  vénerie. 

Autre  ,  du  9  avril  1740  ,  contre  le  fieur  Lhôre- 
lier  de  Lenaudiere  ,  valet  de  chiens  de  la  grande 
vénerie. 

Autre  ,  du  13  feptembre  1748  ,  contre  la  darne 
Babault  ,  veuve  du  fieur  Dcu  ,  valet  de  chiens  de  la 
grande  vénerie. 

Voyez  aufli  Varenne  du  Louvre,  ci-devant,  n.  38. 

COMMIS  de  la  ferme  des  domaines  ,  contrôle  des 
ailes  Si  droits  y  joints.  On  appelle  Amplement 
commis  ou  contrôleurs  des  actes  ,  ceux  qui  font 
pourvus  de  coinmifiion  du  directeur  ,  &  qui  iont 
chargea  <!c  la  régie  d'un  bureau  ,  pour  donner  aux 
actes  la  formalité  à  laquelle  ils  font  fujets  ,  &  qui 
dépend  de  leur  miniitere  ,  faire  payer  les  droits  qui 
(ont  dus ,  en  fournir  quittance  ,  8*  s'en  charger  en 
recette  pour  en  compter. 

Il  y  a  en  outre  d'autres  employés  ,  tels  que  des 
vérificateurs  ,  pour  vérifier  la  régie  des  commis  , 
&  s'occuper  de  la  recherche  des  droits   par  eux  né- 

&&•  .     ,  . 

tt   des  contr  Meurs-ambulants  ,  qui   doivent   r nre 

des  tournées  dans  leur  département  ,  pour  faire; 
compter  les  commis  de  leurs  recettes  ,  Si  compter 
Cnfuite  eux-mêmes  au  direûeur  ;  forcer  les  commis 
en  recette  des  droits  qu'ils  dévoient  percevoir  ,  8t 
ordonner  la  refiitution  de  ceux  qu'i  sont  mal-à-pro- 
pos perçus  ;  ils  doivent  aufli  Lire  des  contre-to  r- 
nées  ,  pour  veiller  fur  l'exercice  des  commis  ik  des 
vérificateurs,  Se  s'occuper  de  ce  qui  peut  tendre  à 
L'uti'ité  Se  à  !i  perfection  de  la  régie.  Les  contrô- 
leurs-, i-nbulants  font  pourvus  de  procuration  du  fer- 
mier ,  palTée  devant  notaires. 

I  t  fermier    établit    fouvent    d'autres    employés  , 

fous  le  titre  vt'infpecleurs  ou  de  contrôleurs-généraux  > 

également  fonde    de    procurations  devant   notaires; 

Dt  chargés  de  maintenir  l'ordre,  &  ,  furveillants 

•le  tous  les  autres  employés ,  ils  eu  exercent  toutes 
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l?s  r mctlons,  à  l'exception  de  la  recette  ,  dans  la- 
quelle ils  no  peuvent  s'immifeer  fans  ordre  exprès, 
à  inoins  qu'il  n'y  ait  néceilité. 

Enfin,  il  y  a  dans  le  chef-lieu  de  chaque  généra- 
lité un  directeur  pour  diriger  tous  les  autres  em- 
ployés ,  faire  compter  les  contrôleurs-ambulants  ,  Se 
compter  lui-même  au  fermier.  Le  directeur  repré- 
fente  le  fermier  même  :  il  en  a  tous  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  ,  Se  c'clt  lui  qui  elt  chargé  de  la  difeuf- 
fion  de  toutes  les  conteltations  qui  naiffent  dans 
1  été  îdue   de  la  généralité  où  il    eft  établi. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  faire  l'arialyfe 
de  tous  les  devoirs  des  commis  Se  des  autres  em- 
ployés ;  on  les  trouvera  dans  les  différents  articles 
de  ce  dictionnaire ,  qui  y  font  relatifs.  Nous  obfer- 
verons  que  ceux  qui  fe  déterminent  à  l'emploi  ,  ne 
refléchiflent  pas  toujours  allez  aux  obligations  qu'ils 
vont  contracter  ;  la  plupart  de  ceux  qui  prennent  ce 
parti ,  ne  s'attachent  pas  fuffifamment  à  en  connoî- 
tie  toutes  les  fonctions  8c  les  devoirs  ,  pour  les 
remplir  avec  l'ex.  ftitude  Se  la  régularité  nécellai- 
res  ,  afin  que  le  public  ni  le  fermier  ne  puiffent 
avoir  aucun  julte  motif  de  le  plaindre  de  leur  régie. 

Dans  les  divifions  fuivantes  ,  il  y  a  plufieurs  cho- 
fes  communes  à  tous  les  employés  ;  celles  dont  l'ob- 
fervation  eft  le  plus  de  rigueur  ,  font  particulières 
aux  commis  ,  qui  font  feuls  chargés  des  fondrions 
publiques  ,  relatives  à  la  validité  des  actes  Se  à  l'or- 
dre judiciaire  ;  les  autres  employés  doivent  tenir 
la  main  à  ce  qu'elles  lbient  exactement  obfervées. 

§.  i.  De  tdge  auquel  les  employés  peuvent 
être  pourvus. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1694  ,  portant  création 
d'offices  de  contrôleurs  des  actes  en  titres  ,  exige 
qu'ils  aient  au  moins  io  ans  accomplis.  Ce  qui  fut 
alors  ordonné  pour  ces  officiers  ,  a  été  déclaré  com- 
mun pour  les  commis  du  fermier,  après  la  fuppreffior» 
du  titre  ;  ainll  il  fuffit  que  les  employés  aient  20  ans. 

Cela  ell  même  conforme  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'art.  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  des  cinq  grofies 
fermes ,  du  mois  de  février  1687  ,  Se  par  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  juin   1696. 

§.   z.  De   la  prejlatwn  de  ferment  des 
employés. 

Il  y  a  une  règle  particulière  ,  pour  les  commis 
charges  de  l'infinuation  des  donations  entre-vis  :  ii 
en   fera  parlé  §.    3  ,  ci-après. 

Mais  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme  r 
il  fuffit  que  les  différents  employés  prêtent  ferment 
devant  MM.  les  intendants  ,  ou  leurs  fubdélégués  ,. 
fans  frais ,  &  fans  information  de  vie  Se  mœurs  ,  le 
fermier  étant  civilement  refpoufable  de  leur  conduite 
Se  adminiftration.  Il  faut  néanmoins  que  les  commis 
des  fermes  ne  profeflent  aucune  autre  religion  que 
la  catholique  dominante.  Décilion  du  iô  juillet 
1735  , .  portant  ordre  de   révoquer  le  commis  dç 
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=s  Royan  ,  qui  profelïoit  la  R.  P.  R.  Voye\  à  cet  c'gtrj* 


Commis  l'arrêt  du  10  octobre  17:4  ,  ci-dcflous. 
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Les  directeurs ,  ou  la  prcilation  de  ferment  devant 
M.  l'intendant  ,  doivent  taire  enrégiftrer  leur  procu- 
ration au  bureau  des  finances-,  par  rapport  à  la  fuite 
des  aïaires  purement  domaniales  ,  dont  ils  font 
chargés. 

Par  les  édits  des  mois  de  mars  1C93  ,  ©ftobre 
1694,  &  mars  1696  ,  concernant  le  contrôle  des 
actes  ,  il  avoit  été  ordonne  que  les  contrôleurs  prê- 
teroient  ferment  devant  les  juges  des  lieux  ,  de  leur 
ccublillcment.  Par  l'artêt  du  confeil ,  du  iS  juin  17C4, 
ii  nvoit  été  aufli  ordonné  que  les  greffiers  des  infi- 
nuations prêteroient  ferment  devant  les  juges  des 
lieux  ,  fans  aucune  information   de  vie  5c  mœurs. 

Mais  l'art.  6  ,  de  la  déclaration  du  roi,  du  20 
mars  1708,  pour  le  contrôle  des  actes,  &  l'art.  15 
de  celle  du  même  jour  pour  l'infinuation ,  ordonnent 
que  les  commis  du  fermier  fe  feront  recevoir  ,  Se 
qu'ils  prêteront  ferment  devant  MM.  les  intendants , 
ou  leurs  fuir. lélégués ,   fans  frais. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  20  mars  1714,  porte  que 
les  commis  à  la  régie  des  droits  de  contrôle  des 
actes  ,  petit-feel  Se  infinuations  laïques  ,  fe  feront 
recevoir  ,  8c  prêteront  ferment  entre  les  mains  de 
MM.  les  intendants  ,  ou  de  leurs  fubdélégués  ,  ou 
des  juges  des  lieux  ,  en  pay-mt  feulement  3  liv.  pour 
droits  de  greffe  ,  &  parchemin. 

Ce  droit  n'clt  exigible  ,  que  lorfque  les  commis 
prêtent  ferment  devant  le  juge  du  lieu  ,  faute  de 
l'avoir  prêté  devant  M.  l'intendant  ,  ou  fon  fub- 
délégué. 

L'arrêt  du  confeil,  du  îj  mai  17 16  ,  caffe  une 
fentence  du  lieutenant  -  général  de  Laon  ,  portant 
qu'un  contrôleur-ambul  me  feroit  alligné  devant  lui 
po.ir  prêter  ferment;  &  ordonne  que  les  commis  de 
la  ferme  feront  reçus,  Se  prête: ont  ferment  devant 
MM.  les  intendants  ,  ou  entre  les  mains  de  leurs 
fubdélégués  ,  ou  juges  des  lieux. 

Arrêt  du  confeil,  du  10  octobre  1714  ,  qui  caffe 
une  fentence  de  l'élection  de  Château-Chinon  ,  qui 
(  fur  la  requifirion  du  procureur  du  roi,  tendante  à 
ce  qu'un  procès-verbal  des  commis  de  la  ferme  des 
aides  fût  rejette  ,  attendu  qu'il  lui  étoit  revenu  que 
l'un  des  commis  ne  taifoit  point  de  communion  p..f- 
ca'.c  ,  ni  autres  fonctions  de  catholique  )  avoit  or- 
donné que  le  commis  viendroit  taire  fa  déclaration 
fur  ces  faits  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  fait  défenfes 
auxdits  officiers,  8t  à  tous  autres  ,  de  rendre  de  pa- 
reils jugements,  à  peine  de  nullité  Se  d'interdiction; 
ordonné  que  les  commis  des  fermes  ne  feront  tenus 
ù  autres  formalités  qu'à  celles  prcfci'itcs  par  l'ordon- 
nance de  îûSo,  Se  par  les  arrêts  rendus  en  confé- 
quence ,  qui  ordonnent,  entr'autres  chofes  ,  que  lef- 
dits  commis  feront  reçus  au  ferment  ,  fur  la  fîmple 
requête  du  fermier  ,  contenant  qu'ils  font  profeffion 
de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  Se  Romaine. 

Déciliou  du  confeil  ,  du  5  juillet  1755  ,  qui  juge 
que  les  commis  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes  Se 
droits  y  joints  ,  ne  font  tenus  de  prêter  ferment, 
que  devant  MM.  les  intendants  feulement. 
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§.  3.   De    la    preflation    de    ferment    pour 
l'infinuation  des  donations. 

L'article  z  de  la  déclaration  du  roi,  du  17  février 
17?  r  ,  porte  que  les  commis  des  bureaux  cl  infinjj- 
tion  établis  près  les  bailliages  ou  fénéchauffées  roya- 
les ,  ou  autre  fiege  royal  retTortiflànt  nuement  aux 
cours  ,  feront  tenus  de  prêter  ferment  pardevan;  le 
tenant-général  defdits  luges. 

(  tte  prédation  de  ferment  cil  de  rigueur  pour  les 
lis  établis  près  les  fieges  royaux  reflbrtiffants  , 
8c  doit  être  faite  devant  le  lieutenant-général  ou  le 
|  retui  er  ou  plus  ancien  officier  du  fiege  en  fon  ab- 
tence  ,  à  peine  de  nullité  de  l'infinuation  des  dona- 
tions qui  pourroient  être  iafinuéea  par  ceux  qui 
n'auroient  pas  fatisfait  à  cette  formalité. 

La  déclaration  de  1731  ne  fixe  point  ce  qui  doit 
être  payé  pour  cette  preftation  de  ferment  ;  mais  il 
ne  peut  être  exigé  plus  de  3  liv.  ,  y  compris  les 
droits  du  greffe  ,  fuivnnt  l'arrêt  du  confeil,  du  18 
juin  1704  ,  portant  règlement  pour  la  réception  des 
commis  des  infinuations. 

§.  4.  Les  feuls    commis    du  fermier  peuvent 
recevoir  les  droits  &  donner  quittances. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  juin  1718  ,  qui  fait  dc- 
fenfes  à  tous  not , lires  ,  greffiers  ik  autres  ,  de  fure 
contrôler  Se  infinuer  leurs  actes  ,  jugements  Se  fen- 
tenec ,  que  par  les  prépofés  8c  pourvus  de  cotnmif- 
fion  à  cet  effet  ;  Se  à  toutes  personnes  de  s'intnifeer 
de  contrôler  ,  fceller  8c  infinuer  aucuns  actes  fans 
pouvoir  ,  procuration  &  commiffion  ,  8c  avoir  prêté 
ferment,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  àa  actes,  de 
ioco  livres  d'amende  Se  des  dépens ,  dommages  Se 
intérêts  du  fermier  ,  tant  contre  ceux  qui  fe  feront 
iinmifcés  de  contrôler  ,  fceller  &  infinuer ,  que  contre 
les  notaires  ,  8c  autres  qui  auront  fait  contrôler  les 
actes. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  mai  1710  ,  qui  déclare 
nulle  l'infinuation  référée  fur  un  contrat  d'acquifi- 
tion  ,  par  le  ficur  Nugues  ,  l'une  des  cautions  du 
bail  expiré  ;  ordonne  que  l'acquéreur  fera  infinuer 
ledit  contrat  au  bureau  le  plus  prochain  de  la  fitoa- 
tion  des  biens  ,  8c  qu'il  paiera  le  centième  denier  au 
fermier  actuel,  enfemble  le  triple  droit  ,  fauf  fon 
recours  contre  ledit  Nugues.  Fait  défenfes  aux  fer- 
miers 8c  fous  -  fermiers  d'infinucr  eux  -  mêmes  les 
actes  ,  Se  ordonne  qu'ils  ne  pourront  l'être  que  par 
les  commis  prépofés  ,  ayant  ferment  à  cet  effet  ; 
fait  pareillement  défenfes  aux  commis  de  faire  les 
infinuations  ailleurs  que  dans  les  rcgiflres  à  ce  dcfli- 
nés  ,  Se  défaire  mention  de  l'infinuation  fur  les 
actes  ,  qu'ils  n'aient  été  enrégiftrés  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  Se  de    300  liv.  d'am'ei 

Arrêt  du  confeil,  du  4  juillet  1711,  (  au  recueil 
du  contrôle  des  actes  )  portant  qu'aucuns  autres  n.;e 
les  commis  ne  peuvent  contrôler  des  exploits  ,  fana 
pouvoir  ,  procuration  Se  commiffion  du  fermier  ,  ck 
avoir   prêté  ferment,  à  peine  de  faux  ,   nullité  àet 
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«sploîrs  ,    ces  Rv.   d'amende  ,  Se  des  dommages  Se 
sts  ,   &■:■ 
OédiMn  Au  confeil  ,  du   51  aâobre   17481  q»» 

reforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé  un  particulier  du 
paiement  d'un  droit  dont  il  rapportoit  une  quittance 
rie  la  ferme,  de  l'année   1726. 

§.  5.   Les  commis  doivent  enn'gifirer  exacte- 
ment tous  les  droits  qu'ils  reçoivent. 

L'article  7  de  l'éd'rt  du  mois  de  juin  1716,  or- 
donne qu'en  cas  d'omiflion  de  recette  ,  les  compta- 
bles feront  condamnés  à  la  reftitution  du  quadruple 
des  fortunes  omifes  ,  ck  même  pourfuivis  extraordi- 
nairement  fi  le  cas  y  écher. 

Voyej  les  arrêts  du  confeil  ,  des  r4  feptembre 
1694  ,  23  mai  1 719  ,  24mai  ,  2  juillet  1720  ,  21 
février  ,  4  avril  ,  13  mai ,  20  juin  ,  5  feptembre,  17 
Octobre  1721  ,  16  juin,  4  août  ,  29  feptembre,  22 
décembre  1722  ,  15  juillet,  9,  50  août,  <5  feptem- 
bre 1723, 9,  23,  30  mai,  17  oftobre  1724  ,  20 
février,  j  juillet  ,  2  oâobre  ,  13  novembre  1725  , 
ij  janvier  ,  14  avril  ,  21  mai  1726  ,  Se  17  feptem- 
bre 1744  ,  pour  faire  le  procès  à  l'extraordinaire  à 
des  commis  ,  même  à  des  contrôleurs-ambulants  in- 
fidèles. 

Les  articles  9  de  la  déclaration  du  i<5  mars  1690' , 
Se  13  de  celle  du  14  juillet  1699  ,  portent  que  ceux 
qui  ne  tranferiront  pas  fur  leurs  regiftres  les  fotnmcs 
qu'ils  recevront ,  ou  qui  les  mettront  moindres  que 
celles  qu'ils  auront  reçues  ,  feront ,  pour  la  première 
fois  ,  condamnés  en  200  liv.  d'amende  ;Sc  qu'en  cas 
de  récidive  ,  le  procès  leur  fera  fait  comme  fauflaires 
Se  concuflionnaires. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  30  janvier  1725  ,  rendu  en 
règlement  ,  du  mouvement  du  roi  ,  portant  que  les 
commis  qui  feront  convaincus  d'avoir  omis  de  por- 
ter fur  leurs  regiftres  les  droits  de  contrôle  ,  pttit- 
fccl  Se  inlinuation  par  eux  reçus  ,  feront  dès  la  pre- 
mière fois  ,  outre  la  reftitution  des  droits  ,  con  lam- 
pes en  autant  d'amendes  de  200  liv.  ,  que  d'article* 
de  droits  qu'ils  auront  omis  d'enrégiftrer  ;  mè:ite  , 
en  cas  que  l'omiûion  paroiffe  volontaire  ,  qu'i's  fe- 
ront en  outre  pourfuivis  extraordinairement ,  Se  pu- 
nis comme  pour  vol  Se  prévarication  dans  leurs 
emplois. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  20  janvier  1728  ,  rendu  con- 
tradictoirement  avec  Jean  Maillet  ,  commis  à  Mon- 
tèrent ,  qui  le  condamne  en  15400  liv.  d'amende  , 
pour  avoir  omis  de  porter  fur  les  regiftres  77  droits 
par  lui  reçus  en  fadite  qualité  ,  tant  pour  contrôle 
que  pour  inlinuation  ,  enlèmble  à  la  reftitution  def- 
dits  droits  ,  &c. 

Jugement  fouverain,  rendu  le  premier  avril  1740  • 
■  r  M.  l'intendant  de  Pau  Se  Auih  ,  avec  les  olHciers 
du  préfidial  d'Auch  ,  qui  condamne  à  mort  le  nommé 
B.  . . . ,  ci  devant  contrôleur-ambulant  au  départe- 
ment d'Armagnac  ,  pour  prévarications  dâtls  Ion  em- 
ploi ;  8<  à  la  reftitution  de  8037  1.  par  lui  recelées, 
aiiili  qu'au  quadruple  de  cette  foinme  ;  en  100  liv. 
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d'amende  pour  chacun  Aes  rccélomcnrs  ,  au  nombre 
de  77  articles  ;  aux  dépens  de  la  procédure  ;  Se  dé- 
clare le  furplus  de  les  biens  acquis  Se  confifqués  au 
profit  du    roi. 

/'i'uj  encore  l'arrêt  du  confeil,  du  25  mai  1756, 
contre  le  lieur  Darrigue  ,  ci-devant  contrôleur  des 
aftes  à  Dax ,  qui  le  condamne  en  quatre  amendes  de 
2C0  livres  chaque  ,  pour  défaut  d'enrégiftrement  de 
quatre  droits  ,  Se  à  la  reftitution  de  fes  droits  ;  en 
confequence  ,  caffe  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Pau  ,  par  laquelle  ce  commis  avoit  été  déchargé 
des  amendes. 

§ .  6.  Les  commis  ne  peuvent  laijfer  de  blanc 
dans  leurs  regiftres. 

Voye^  ci-après  Regiflres. 

§.  7.  Ils  font  tenus  d'arrêter   leurs    regiflres 
tous  les  jours. 

Voye-t  ci-après  Regiflres. 

§.    8.    Ils   ne  peuvent    antidater  leurs 

relations. 

Le  commis  convaincu  d'avoir  antidaté  le  contrôle 
ou  l'infinuation  ,  doit  être  puni  comme  fauffaire. 

Voyef  l'arrêt  du  confeil ,  du  16  janvier  171 7  ,  qui 
commet  M.  l'intendant  de  Tours  ,  pour  faire  le  pro- 
cès à  un  commis  ,  pour  avoir  antidaté  une  inlinua- 
tion. 

Voye\  encore  Regiflres  ,  où  il  fera  parlé  de  la  ma- 
nière de  les  arrêter  journellement  ,  pour  empêchej' 
ces  antidates. 

§.  9.  Les   commis   doivent   parapher    les 
renvois  qui  font   dans  Les  actes. 

Voyef  ci-sprès    Renvois. 

§.  10.  Ils    ne  peuvent  retenir  les  minutes, 

Les  commis  ne  peuvent  retenir  les  minutes  ,  fous 
prétexte  de  défaut  de  paiement  des  droits  ;  mais  ils 
font  fondés  à  refufer  de  contrôler  Se  inlinucr  les 
aftes  qui  leur  font  apportés  ,  lorfqu'on  rCcn  paie 
pas  comptant  les  droits.  Arrêt  du  confeil  ,  du  29 
décembre  17 ici  ,  Se  décifion  du  i<S  mars  1737, 
Voyez  Notaires  ,  §.    13. 

\'  -.înmoins  ,  comme  il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire 
payer  les  droits  avant  l'enregiftrement,  il  arrive  fou- 
vi  i:t  qu'un  notaire,  ou  autre  officier ,  biffe  fon  aiic 
au  bureau  du  contrô'e,St  qu'il  ne  s'empreffe  pas  de 
payer  les  droits  ,  étant  afturé  que  fon  acte  cft  cmé- 
St  revêtu  de  la  formalité.  C'eft  alors  l'affaire 
du  commis ,  qui  elt  perfonncllement  refponfable  des 
droits  envers  le  fermier  ;  mais  il  a  fon  action  à 
exercer  contre  le  débiteur  des  droits,  Se  il  doij  lui 
remettre  fa  minute   lors  du  paiement, 
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_  -  -  Dans  tout  autre  cas  ,  les  commis  ne  doivent  point 
Commis  s'emparer  des  minutes  ni  les  garder;  à  moins  cepen- 
§.  12.  dant  qu'il  n'y  ait  du  faux  ou  des  contraventions  , 
qui  ne  puiffent  être  conftatées  que  par  la  repréfenta- 
tion  de  ces  minutes.  Ils  doivent  être  très-circonf- 
peÛs  à  cet  égard  ;  Se  lorsqu'il  eft  indifpenfable  qu'ils 
retiennent  une  minute  ,  il  en  faut  rapporter  procès- 
verbal  fur  le  champ,  l'affirmer  aufli-tôt  ,  Se  le  faire 
lignifier    le  plutôt   qu'il  cil  poffible. 

Il  eft  même  convenable  ,  lorfque  des  employés 
trouvent  des  irrégularités  dans  une  minute  ,  qu'ils 
rapportent ,  comme  on  vient  de  dire  ,  leur  procès- 
verbal  ,  &  qu'ils  le  faffent  fouferire  par  le  notaire  , 
eu  autre  officier  dépofitaire  de  la  minute  ,  avec  fou- 
rmilion de  la  repréfenter  à  toutes  réquisitions  dans 
l'état  où  elle  eft  ,  dont  mention  circonftanciée  fera 
faite  dans  le  procès-verbal  ,  auquel  il  faut  même  |oin- 
dre  copie  certifiée  de  l'afte.  Si  l'officier  refufe  de 
fouferire  le  procès-verbal,  Se  de  certifier  la  copie, 
8c  qu'il  y  ait  lieu  de  le  foupçonner  de  fouftraire  la 
minute  ,  ou  d'en  changer  l'état  ,  on  peut  alors  la 
lui  retirer  ;  mais  dans  ce  cas  ,  il  eft  prudent  de  la 
tlépofer  fins  retardement  au  greffe  de  la  jurifdiaion 
du  lieu,  8c  de  faire  fignifier  aufli-tôt  le  procès-ver- 
bal 8c  l'aûe  de  dépôt  au  contrevenant. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  jainicr  1739  ,  fur  le 
mémoire  du  fieur  André  Caulier  ,  notaire  ,  qui  fe 
plaignoit  de  ce  qu'un  contrôleur-ambulant  avoir  en- 
levé deux  minutes  de  fon  étude  ;  jugé  qu'elles  leront 
jemifes ,  en  fourniffant  par  le  notaire  ,  copie  de  lui 
lignée  des  aftes  ,  avec  foumiffion  de  les  repréfenter 
toutes  fois  8c  quantes. 

§.  11.  Les  commis  ne  peuvent  contrôler 
aucuns  acies  après  le  délai  fixé  par  les 
règlements. 

Non-feulement  les  commis  ne  peuvent  contrôler 
les  afles  après  le  délai  fixé  par  les  règlements  ,  mais 
ce  contrôle  ne  pourroit  même  valider  leldits  attes. 
Les  arrêts  du  confeil  ,  des  21  mars  1719  ,  Se  27 
juin  1721  ,  défendent  expreflément  aux  commis  de 
contrôler  aucuns  ailes  après  le  délai  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention.  Voyez 
Notaires  ,  (j.   1. 

§.  il.  Des  commis  reliquataires  ,&  de  ceux 
qui  ont  diverti  ou  détourné  les  deniers  de 
leurs   recettes. 

1.  Le  commis  reliquatairc  peut  être  contraint  par 
corps  ,  ainfi  que  fa  caution,  nu  paiement  du  débet, 
Se  il  eft  dans  le  cas  de  fubir  la  révocation  de  fa  cotn- 
îniffion  ,  dès  l'inftant  que  le   débet   eft  connu. 

L'article  139  du  bail  de  Chnrriere  ,  du  18  mars 
1687  ,  porte  que  les  procureurs  8c  commis  de  l'adju- 
dicataire ,  &!  de  fes  fous-fermiers  qui  feront  ,  en 
demeure  de  compter  de  leur  maniement,  ou  de  payer 
les  deniers  qu'ils  auront  îcçus  ,  y  feront  contraints 
par  corps  ,  en  vertu  des  contraintes  dudit  adjudica- 
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taîre  ,  (es  procureurs  ou  fous-fermiers  ,  fans  que  le** 
juges  puilTent  les  recevoir  au  bénéfice   de  ceflîon. 

L'article  578  du  bail  de  ForcevKle  ,  du  16  feptem- 
bre  1738,  porte  que  l'adjudicataire  pourra  décerner 
fes  contraintes  contre  fes  fous-fermiers  ,  procureurs 
Se  commis  ,  qui  feront  en  demeure  de  compter  ou 
de  payer  ,  en  vertu  defqiHles  ils  pourront  être  conf- 
titués  prifonniers  ,  Se  ne  feront  reçus  au  bénéfice  de 
cciiion. 

lt  l'article  579  défend  à  tous  juges  de  recevoir 
8c  arrêter  les  comptes  des  commis  de  l'adjudicataire, 
fur  les  afiîgnations  qu'ils  en  feroient  donner  aux  fer- 
miers ou  fous- fermiers ,  defquelles  S  M.  les  décharge 
de  plein  dtoit  ;  ordonne  que  lefdits  comptes  feront 
préfentés  aux  fermiers  ou  fous-fermiers ,  Se  arrêtés 
par  eux  ou  leurs  procureurs;  fauf  aux  commis  à  fc 
pourvoir  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre  ,  pour  raifon  des  griefs  qu'ils  articuleront  ,  Se 
qu'ils  ne  pourront  piopofer  qu'après  avoir  payé  ,par 
provilion  ,  entre  les  mains  des  fermiers  Se  fous-fer- 
miers ,  à  leur  caution  ,  les  débets  clairs  portés  par 
les  arrêtés  de  leurs  comptes  :  cela  eft  conforme  à  la 
déclaration  du  5   mai  1690. 

L'âge  de  minorité  ,  ni  celui  de  fcptuigénaire  ,  ne 
peuvent  fervir  de  motif  pour  fc  fouftraire  à  la  con- 
trainte par  corps.  Dès  que  le  commis  a  l'âge  fuffiiji'.t 
pour  exercer  l'emploi  ,  il  eft  fujet  à  la  contrainte  par 
corps  ;  Se  le  commis  fepruagénaire  n'en  eft  pas  plus 
à  cou\err.  Voyez  Age  8c  Cautionnement. 

Les  héritiers  des  receveurs  Se  commis  ne  peuvent 
accepter  leurs  iucccflions ,  fous  bénéfice  d'inventaire  ; 
ils  doivent  renoncer  ,  ou  payer  les  débets.  Arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  16  mars  1735.  Yuycz 
Bénéfices  d'inventaires. 

1.  Si  le  commis  a  emporté  les  deniers  de  fa  recet- 
te ,  ou  qu'il  les  ait  divertk  ou  détournés  à  des  ufages 
particuliers  ,  le  fermier  peut  lui  faire  faire  l'on  pro- 
cès à  l'extraordinaire  ,  pourvu  cependant  que  la 
fomme  foit  au  moins  de  3000  liv. 

La  déclaration  du  roi,  du  5  mai  1690,  porte  que 
tous  commis  aux  recettes  générales  Se  particulières  , 
caifiiers  Se  autres ,  ayant  maniement  de  deniers  des 
fermes  du  roi  ,  qui  feront  convaincus  de  les  avoir 
emportés  ,  feront  punis  de  mort  ,  lorfque  le  diver- 
tifi'ement  fera  de  3000  liv.  8c  au  deffus ,  Se  dételles 
aunes  peines  afllictives  que  les  juges  arbitreront  , 
lorfqu'il  fera  au  dcflbus  de  3000  livres.  Défend  à 
toutes  perfonnes  de  favorifer  leurs  divcrtifleinentt 
Se  retraite  ,  à  peine  d'être  rcfpoufables  folidaircmerit 
des  deniers  çnpoités  ,  8e  des  dommages  Se  intérêts 
du  fermier. 

Lorsqu'un  receveur  fe  fera  abfcnté  ,  le  lcellé  fera 
mis  fut  l'es  effets  8e  papiers  ,  levé  dans  la  huitaine  , 
au  plus  tard  par  le  juge  ,  auquel  la  connoiffance  eu 
appartiendra  ,  Se  à  fon  défaut,  par  le  plus  prochain 
juge  des  lieux;  l'inventaire  fait,  les  comptes  dreffes 
fur  les  acquits  Se  regiftresqui  f--  trouveront  fous  le 
fcellé  r  les  états  finaux  pofés ,  Se  les  débets  formés , 
fur  lefq.iels  interviendra  le  jugement  dcf<  its  comp- 
ta ;  le  tout ,  en  la  prefence  Se  fur  les  conclurions  du 
procureur  du  roi  ,  ou  de  fou  fubftitut.  Mime  dé.la- 
'  ration  , 
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rd^'ai,  qui  contient,  en  outre  ,  les  difpofirions  réi- 
îârées  par  l'article  576  du  bail  de  Forccville  ,  rap- 
porte ci-delfus. 

Déclaration  du  roi ,  du  14  juillet  1699  ,  portant 
que  les  peines  prononcées  par  celle  du  5  mai  1690  , 
feront  pareillement  encourues  par  les  receveurs  en 
titre  ,  (  créés  par  édits  des  mois  de  décembre  1694  , 
&  mai  1696)  qui  tomberont  dans  le  cas  de  ladite 
déclaration. 

Autre  déclaration  du  roi ,  du  3  juin  1701  ,  par 
laquelle  pour  empêcher ,  à  l'avenir,  les  divertifle- 
ments  qui  pourroient  être  faits  par  les  receveurs  , 
tréforiers  Se  autres  prépofés  pour  le  maniement  des 
deniers  royaux  ,  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  auront 
employé  à  leur  ufige  particulier  ,  ou  détourné  les 
deniers  de  leur  caiiie  ,  feront  punis  de  mort  ,  fins 
que  cette  peine  puilTe  être  modérée  par  les  juges  qiù 
en  devront  connoitre  ,  à  peine  d'interdiction  ,  Se  de 
répondre,  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  des  dom- 
mages Se  intérêts  du  fermier. 

Sentence  des  élus  de  Paris,  du  6  octobre  1714  , 
ren  ue  par  contumace  ,  qui  déclare  Etienne  D.  ci- 
devant  difiributeur  de  la  formule,  à  la  place  Dauphine 
à  Paris,  atteint  Se  convaincu  d'avoir  emporté  Se  di- 
veiti  iS;cr  liv.  ,  provenantes  de  fes  recettes  ;  le  con- 
damne à  être  pendu  en  ladite  place  ;  ce  qui  fera  exé- 
cuté par  effigie. 

Arrêt  du  cor.feil  ,  du  18  août  17:5 ,  qui  commet 
M.  l'intendant  de  Caen  ,  pour  faire  le  procès  au 
nommé  P. ,  contrôleur  des  actes  à  Bayeux,  pour  di- 
tcrtillcment  des  deniers  de  fa  cailfe. 

Autre  du  même  jour  ,  qui  commet  M.  l'intendant 
de  Provence  ,  pour  faire  le  procès  au  nommé  B., 
contrôleur  des  actes  à  Marfeille ,  pour  pareil  diver- 
tiffement. 

Autre  arrêt  ,  du  18  décembre  1731  ,  qui  commet- 
M.  l'intendant  de  Bourges,  pour  faire  le  procès  au 
fieur  G. ,  receveur  des  gabelles  à  Saint-Amand  en 
Berry ,  pour  riivertiffemenr  des  deniers  de  fa  re- 
cette. 

Jugement  fouverain  de  M.  l'intendant  de  Poi- 
tiers, duSoftobre  1735,  qui  déclare  Jean-François  M. 
receveur  des  aides  de  l'élection  de  Fontenay-le- 
Comte  ,  atteint  Se  convaincu  d'avoir  fouit rait  vo- 
lontairement de  fa  recette,  une  fomme  de  36S4  liv. 
17  f.  4  deniers  ;  pour  réparation  de  quoi ,  il  eft  con- 
damné aux  galères  à  perpétuité  ,  en  l'amende  envers 
le  roi  ,  à  la  reftitution  de  ladite  fomme  au  quadru- 
ple d'icelle  ,   Se  aux  dépens. 

Arrêt  du  conf.il ,  du  1  3  décembre  1740  ,  qui  com- 
met M.  l'intendant  de  Bretagne ,  pour  inftruire  Se 
juger ,  en  dernier  reflorr  ,  le  procès  du  fieur  L.  , 
Contrôleur  des  actes  à  Corlay  ,  pour  divertiffeincnt 
de  1995  liv.  de  fes  recettes. 

Jugement  fouverain  ,  ren-lu  en  confiquence  ,  le 
10  juillet  1741  ,  par  contumace,  qui  déclare  ledit  L. 
convaincu  d'avoir  diverti  Se  enlevé  1995  liv.,  ref- 
tant  du  produit  de  fes  recettes,  Se  d'avoir  omis  de 
porter  en  recette  deux  droits  par  lui  reçus  ;  le  tout 
montant  à  3060  liv.  19  fous  ,  pour  réparation  de 
guoi  ,  il  a  été  condamné  à  être  pendu  ;  Si  attendu  la 
Tfme  J. 
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Contumace  ,  il  cil  ordonné  que  le  jugement  fera 
exécuté  par  effigie  ;  le  condamne  en  outie  au  paie- 
ment de  ladite  fomme  ,  Se  en  deux  amendes  de  200 
liv.  ,  pour  les  omiffions  d'cniégiftrcment. 

Jugement  fouverain,  rendu  le  14  février  1743  , 
par  le  filbdelégué-général  ('c  l'intendance  de  Flandre, 
Se  autres  commifiaires  ,  qui  condamne  Simon-Pierre 
B.  ,  receveur  des  huiles  Se  fa\or.s  à  Lille,  àfervit  en 
qualité  de  forçat  fur  les  galères  pendant  quinze  ans 
pour  avoir  diverti  5fi7coliv.  de  fa  recette. 

§.    13.  Centejlations    entre  le  fermier  &  let 
commis. 

Nous  diviferons  ce  paragraphe  ,  en  deux  parties  : 
dans  la  première  il  fera  parlé  des  cor.teftations  fur 
le  titre  même  de  l'emploi  ;  Se  dans  la  féconde  ,  de 
celles  accefloires  à  l'emploi,  ou  qui  en  font  la  fuite. 

1.  Il  eft  défendu  à  tous  commis  Se  employés  des- 
fermes ,  de  faire  ou  faire  faire  aucuns  traités ,  ni 
négociations  verbales,  ou  par  écrit,  pour  l'obtention 
ou  la  confervation  de  leurs  emplois  ,  à  peine  d'être 
procédé  extraordinsirement  contr'eux  ,  Se  contre 
ceux  au  profit  defquels  auroient  été  faits  lefdiis 
traités.  Arrêt  du  confeil ,  du  9  juillet  1691. 

Les  fermiers  font  les  maîtres  de  leurs  emplois  :  la 
régie  fe  fait  pour  leur  compte,  Se  ils  font  civilement 
reiponfables  des  employés  ;  il  eft  donc  jufie  qu'ils 
aient  le  droit  de  riifpoler  des  emplois.  Ce  droit  dont 
les  fermiers  du  domaine  ont  toujours  joui  ,  a  même 
été  confirmé  pour  tous  les  emplois  des  fermes ,  par 
une  lettre  rie  M.  le  contrôleur-général ,  du  premier 
décembre  1758.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  aient 
celui  de  deltituer  un  employé,  fans  motif  légitime  , 
8c  de  difpofer  de  l'on  emploi  en  faveur  de  quelqu'un 
qu'ils  affectionnent  davantage  ,  ou  qui  paroît  mieux 
leur  convenir  ;  cet  inconvénient  n'eft  pas  même  à 
craindre  de  leur  part  :  i!s  ont  intérêt  d'exciter  l'ému- 
lation ,  Se  ,  pour  cet  effet  ,  d'oblbrver  les  règles  de 
l'équité  ,  en  préférant  toujours  les  fujets  dont  les 
talents  ,  la  prudence  Se  la  bonne  conduite  ont  été 
éprouvés. 

Décifïon  du  confeil,  du  5  décembre  1733,  qui 
autorife  la  révocation  d'un  commis  ,  contrôleur  des 
actes  ,  négligent ,  Se  qui  ne  remplit  pas  bien  fes 
fonctions. 

Décifion  du  T4  janvier  1739  ,  fur  le  mémoire 
d'un  directeur  particulier  de  la  partie  purement  do- 
maniale à  Metz  ,  qui  demandoit  fa  continuation 
dans  cet  emploi.  Le  fermier  a  oppofé  qu'il  n'avoir 
pas  befoin  de  directeur  de  cette  partie  ,  tous  les  do- 
maines de  Metz  étant  engagés.  La  décifion  porte 
que  le  fermier  fera  ce  qu'il  voudra. 

Décifion  du  confeil,  du  3  juin  1741,  qui  dé- 
boute le  fieur  la  Rofe  ,  ci-devant  contrôleur  des 
actes  à  Marigny  en  Normandie  ,  de  fa  demande  , 
tendante  à  ce  qu'on  lui  déclarât  les  motifs  pour  lef- 
quels  on  lui  avoit  retiré  cet  emploi;  la  décifion  lui 
enjoint  en  outre  de  rendre  les  regiftres ,  fous  peine 
d'y  être  contraint. 

Autre  décilioa  du  10  mars  1744,    fur  le  »é« 
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_____  moire  eu  fietir  de  Caifne  ,  vérificateur,  qui  deman- 
Commis  doit  à  paffer  à  un  emploi  Supérieur  ,  tel  qu'une  am- 
§.  ij.  bulance  ou  une  infpeâion.  Cette  décifion  porte: 
rien  à  faire. 

Décifions  des  17  décembre  174a,  &  20  février 
1747  1  I11'  ont  jugé  trop  rigide  la  révocation  du 
fieur  Caillou  ,  contrôleur  des  actes,  depuis  1734,  à 
Houdan  ,  qui  n'avoir  d'autre  fondement  que  quel- 
ques forcements  de  recette. 

Décifion,  du  8  février  1743,  contre  le  fieur  du 
Barry  ,  di-.'cvant  inSpcâeur  à  Metz  ,  qui  fe  plai- 
gnoit  de  f.\  révocation.  Le  fermier  a  répondu  que 
la  révocation  étoit  fondée  fur  fon  infuffifance 
Si  fur  fon  incapacité  ,  Se  fur  ce  qu'il  ne  pouvoir 
même  monter  à  cheval.  Cette  décifion  porte  que 
les  fermiers  font  les  maîtres  de  difpofer  de  leurs 
emplois. 

Décifion  du  16  janvier  175 1  ,  contre  le  fieur 
Dubois  ,  illfpe&eur  à  Tculoufe  ,  qui  fe  plaignoit 
de  ce  qu'on  l'avoit  faitpaffer  de  l'ambulance  à  l'inf- 
peetion  ,  à  la  fin  d'un  bail ,  St  qui  réclamoit  l'ambu- 
lance. 

Autre,  du  22  décembre  175 1  ,  portant  néant, 
fur  le  mémoire  de  la  dame  Briault  ,  qui  demandoit 
que  fon  mari  ,  qui  étoit  ambulant  à  Angoulême  , 
dans  la  généralité  de  Limoges,  Se  qu'on  avoit  fait 
paffer  ambulant  à  Chàtillon  en  Poitou  ,  fût  rétabli 
à  Angoulême. 

Autre  décifion,  du  12  avril  1753  ,  portant  néant, 
fur  mémoire  du  fieur  Tifon  ,  ci  -  devant  contrôleur 
des  a£tes  à  Rochefort  ,  qui  demandoit  raifon  des 
motifs  de  fa  destitution  :  le  fermier  a  feulement  ré- 
pondu qu'ayant  eu  le  droit  de  le  mettre  en  place ,  il 
avoit  celui  de  le  deilituer. 

Autre  décifion  ,  du  23  février  1754  ,  portant  aufii 
néant  ,  fur  mémoire  du  fieur  Cotheret  ,  ci- devant 
contrôleur- ambulant  ,  qui  demandoit  fon  rétablif- 
fement  :  le  fermier  a  dit  qu'il  l'avoit  révoqué  pour 
juftes  fujets  de  plaintes. 

2.  Toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s'élever 
fur  la  fuite  de  l'exercice  des  fondions  des  employés , 
foit  pendant  qu'ils  font  encore  dans  l'emploi ,  foit 
après  leur  retraite  ou  leur  révocation  ,  ne  peuvent 
être  portées  qu'.iu  confeil  des  finances.  Arrêt  du  con- 
feil  ,  du  31  juillet  1725  ,  qui  évoque  l'inftance  pen- 
dante en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  entre  Cordicr 
chargé  de  la  régie  des  fermes  ,  Se  le  fieur  Caltra  , 
ci-devant  directeur  du  contrôle  à  Montauban  ;  Se 
défend  de  procéder  ailleurs  qu'au  confeil  des  finan- 
ces, fous  les  peines  y  portées.  C'clt  même  une 
claufe  expreffe  de  la  foumifiion  des  employés  ,  de  ne 
pouvoir  porter  qu'au  confeil  des  finances,  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  furvemr  entre  eux  Si  le 
fermier  ,  à  l'occafion  de  l'emploi. 

Les  commis  qui  ne  perçoivent  pas  tous  les  droits 
qui  tout  dus  pour  les  actes  qui  leur  font  préfentés  , 
foit  par  défait  d'attention  ,  foit  par  impéritie  ou 
tout  autre  motif,  font  dans  le  cas  d'être  forcés  en 
recette  ,  de  la  part  du  fermier,  qui  eft  en  droit 
de  les  faire  compter  du  montant  de  ce  qu'ils  ont 
infufli£_mm.ent  perçu  ,    jufqu'u   concurrence    de   la 
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jurte  quotité  des  droits.  Voyez  Forcement  Je  recette^ 

Ils  peuvent  également  être  forcés  en  recette  de» 
droits,  dont  ils  négligent  de  fuivre  le  recouvre- 
ment contre  les  redevables  ,  lorfqu'il  y  a  une  né- 
gligence marquée  ,  St  un  défaut  d'exécution  des  or- 
dres de  leurs  Supérieurs  ;  fauf  auxdits  commis  à  faire 
enfuite  le  recouvrement ,  qui  doit  être  enrégillré  à 
l'ordinaire  ,  en  obfervant  par  le  commis  qu'il  a  pré- 
cédemment compté  du  droit,  afin  qu'on  ne  l'en  falfe 
pas  compter  une  féconde  fois. 

Quelque  rigoureufe  que  paroifTc  la  voie  Au  force- 
ment de  recette  ,  elic  eft  néceffaire  Se  indifpenfable 
pour  le  maintien  d'une  bonne  régie  ;  fans  cela  ,  il  y 
auroit  des  commis  qui  fe  reudroient  les  arbitres  de 
la  quotité  des  droits,  Se  de  la  fuite  du  recouvre- 
ment, au  gré  de  leurs  préventions  Se  de  leurs  affec- 
tions particulières. 

Lorfqu'un  commis  fe  retire  ,  ou  qu'il  eft  révoqué, 
il  doit  remettre  à  fon  fucceffeur  ,  tous  regiflres  , 
Jbmmiers  ,  contraintes  &  autres  chofes  qui  concer- 
nent la  régie  ;  Se  cette  remife  doit  être  faite  par  in- 
ventaire triple,  afin  que  l'employé  qui  quitte,  en  ait 
un  pour  fa  décharge  ,  que  le  fécond  refie  à  celui  qui  ■ 
le  remplace,  Si  que  le  troificme  foit  remis  au  direc- 
teur. Faute  de  Satisfaire  à  la  remife  de  ces  registres  , 
&c.  le  fermier  fondé  à  ufer  de  la  contrainte  par 
corps;  mais  il  eft  régulier  de  demander,  à  cet  effet, 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant ,  ou  de  fon  Subdé- 
légué  Sur  les  lieux. 

Les  employés  retirés  ,  par  quelque  motif  que  ce 
puiffe  être,  ne  peuvent  prétendre  aucune  remife,  fur 
les  droits  qui  n'étoient  pas  pa\  es  ,  cir.nt  qu'ils  aient 
cejjé  d'exercer  l'emploi ,  quand  bien  même  ces  droits 
p  yés  enfuite,  proviendroient  de  leuis  découvertes; 
parce  que  ces  remifes  Sont  attachées  à  deux  condi- 
tions qui  doivent  concourir  :  la  découverte  Si  le  re- 
couvrement. 

Ils  ne  peuvent  demander  au  fermier  le  rembour- 
sement d'aucuns  frais  de  pourfuitês  ,  n'ayant  droit 
de  les  répeter  que  des  redevables,  à  mefure  qu'ils 
I -aient  les  droits  qui  font  l'objet  de  ces  pourfuitês; 
niais  un  commis  qui  fe  retire  ,  ttant  obligé  de 
remettre  à  celui  qui  Succède  ,  toutes  les  deman- 
des Si  contraintes,  Si  n'ayant  plus  de  droit  ni  de 
qualité  pour  Suivre  le  recouvrement  des  droits  8t  des 
lr  is,  doit  s'arranger  avec  ce  fucceffeur  ,  en  faifant 
entre  eux  un  état  rioi.blc  des  pourfuitês  ,  dont  les 
frais  font  exigibles  des  redevables,  au  pied  duquel 
le  nouveau  commis  s'obligera  de  compter  à  l'autre  , 
du  montant  de  les  frais,  à  meSure  du  recoin  rtment  ; 
Si  pour  prévenir  toutes  difficultés,  il  convient  de 
faire  taxer  ces  frais  par  le  fubdélégué  du  lieu.  S'il 
y  a  des  Srais  qui  tombent  en  pure  perte  ,  le  commis 
qui  les  a  Saits  ,  n'en  peut  former  aucune  demande 
au  fermier,  parce  que  l'un  des  motifs  peur  lefquels 
il  «Il  accordé  aux  commis  des  remifes  extraordinai- 
res fur  les  droits  de  recouvrement  ,  eft  afin  que  ces. 
remifes  leur  tiennent  lieu  de  dédommagement  des 
faux  frais.  Mais  fi  un  fermier  a  donné  ordre  de 
faire  des  demandes  confervatoires ,  pour  s'affurer 
les  droits  qui  eu  font  l'objet,  il  s'agit  alors  de  frais 
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extraordinaires  dont  le  fermier  c(l  naturellement 
tenu  de  dédommager  le  commis  qui  en  a  fait  les 
avances. 

Les  employés  comptables  ne  peuvent  fous  quel- 
prétexte  que  ce  loi:,  différer  de  payer  au  fer- 
mier, les  fommes  dont  ils  fou  reliquaraires  ;  ils 
peuvent  y  être  contraints  par  provifion  ,  fauf  à  eux 
à  propuf.r  enfuite  ieurs  griefs  ou  leurs  demandes. 
;■  l'article  5-9  du  bail  de  Forccvillc ,  rapporte 
ci-devant  ,5.  12. 

'  ,  les  claufes  des  foumifficms  des  employés,  au 
pied  du  double  de  leur  procuration  ou  de  leur  co:n- 
ptiffion  ,  font  er.tr'eux  ik  le  fermier  une  règle  qui 
doit  être  exécutée. 

Décifion  du  confeil ,  du  10  novembre  173 1  ,  qui 
déboute  le  fieur  Oudinot ,  ci-devant  infpe'teur  ,  de 
fa  demanie  d'une  portion  des  amendes  de  contraven- 
tion, payées  depuis  fa  révocation  fur  des  procès-ver- 
baux qu'il  avoit  rapportés ,  étant  infpefteur. 

Do^iûon,  du  20  j.ii:i  1755,  fur  le  mémoire  du 
fieur  Gobert,  commis-contrôleur  des  actes  à  Meaux, 
qui  demandoit  que  le  fermier  ,  dont  le  bail  étoit  ex- 
piré le  31  décembre  1731  ,  lui  tînt  compte  de  frais 
&  de  fes  remifes  fur  des  droits  qui  avoient  dû  être 
payés  a  Meaux  ,  &  que  ce  fermier  avoit  fait  payer  à 
Paris.  La  décifion  lui  accorde  ces  remifes ,  Se  feule- 
ment les  frais  des  demandes  confervatoires  que  le 
fermier  avoit  exigées ,  pour  conferver  les  droits  , 
après  l'expiration  de  fon  bail. 

Décifion,  du  29  aoùc  1753,  contre  le  contrôleur 
des  actes  delà  Flèche  ,  qui  ,  après  fa  révocation,  ré- 
futait de  remettre  à  fon  fucceffeur  les  regiftres ,  con- 
traintes .  &c.  Décide  qu'il  y  fera  contraint. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  8  novembre  1729,  Louis 
Bourgeois,  fermier-général  ,  a  été  déchargi  des  ap- 
intemeatt  demandés  par  le  lieur  Vanetel  de  Char- 
ny  ,  ci-devant  vériricateur  des  aides  de  l'élection  de 
Mclun  ,  lequel  prétendoit  être  en  droit  de  les  exiger, 
parce  que  n'ayant  p3S  été  remercié  à  la  fin  du  bail 
précédent ,  les  fonctions  de  fon  emploi  ,  étoient  cen- 
lécs  continuer  dans  le  bail  fuivant. 

Décifion  du  2$  mai  173  j  ,  contre  un  contrôleur- 
ambulant  qui  s'étoit  retiré  au  commencement  de 
novembre,  après  avoir  fait,  à  l'ordinaire',  dans  le 
mois  d'oftobre  ,  la  tournée  de  recouvrement  des  pro- 
duits du  quartier  de  juillet.  Il  demandoit,  fous  ce 
prétexte  ,  fes  appointements  pour  tout  le  quartier 
d'octobre  ;  décidé  qu'ils  ne  lui  font  dus ,  que  jufqu'au 
ij   novembre.  — ■ 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  13  décembre  1735  , 
contre  le  fieur  Préville,  ci-devant  contrôleur-ambu- 
lant ,  qui  juge  qu'il  ne  peut  prétendre  de  remifes  &C 
portions  d'amendes  de  contravention,  que  fur  ce  qui 
a  été  réellement  payé  avant  fa  révocation  ,  &  que  le 
débet  d'un  commis  ,  qu'il  a  porté  en  recette  fur  fon 
journal  ,  lui  cft  devenu  ,  des  ce  moment ,  un  objet 
perfonnel  ,  dont  il  doit  compter  au  fermier. 

Décifion  ,  du  3  juin  1741  ,  contre  le  fieur  la  Ro- 
fc  ,  ci-devant  commis  à  Marigny  en  Normandie  , 
portant  qu'il  rendra  les  regiftres  ,  finon  qu'il  y  fera 
contraint.  , 


C  O  M 


Décifion,  du  22  junior  1743  ,  contre  le  lieur 
Berard  ,  contrôleur  des  aftes  à  Chinon ,  qui  avoit 
prêté  250  liv.  àl'infpeâeur  ,  do:-.r  il  demandoit  que 
le  fermier  lui  tint  compte.  Cette  décifion  ré- 
tine ordonnance  de  M.  l'intend  >nt  de  i  ours ,  rendue 
en  faveur  dudit  Bcrard  ,  6t  juge  que  le  commis  ne 
pouvant  rien  payer  aux  inspecteurs  fans  ordre  exprès, 
la  fomme  demandée  par  le  fieur  Bcrard  ell  une 
créance  perfonncllc  fur  l'infpecteur. 

Décifion  ,  du  11  juin  1746,  comte  le  fieur  Prax , 
ci-devant  commis  à  Aleth  ,  généralité  de  Touloufe  , 
reliquataire  de  236  liv.  qu'il  difoit  avoir  retenues 
pour    le  rembourfement  de  frais  faits  pour  la  terme. 

Autre  ,  du  7  feptembre  1 74S  ,  contre  le  fieur 
Gucrin  ,  ci-devant  contrôleur-ambulant  dans  la  gé- 
néralité de  Rouen,  qui,  après  fi  retraite  volontaire, 
demandoit  qu'il  lui  fût  paflé  des  remifes  fur  les  droits 
provenants  de  fes  découvertes,  rentrés  pendant  qu'il 
exerçoit  l'emploi ,  attendu  que  la  fixation  des  pro- 
duits à  laquelle  il  avoit  été  obligé  de  fouferire  ,  n'é- 
toit  pas  remplie  ,  Se  ne  procuroit  rien  aux  employés 
fupérieurs  ;  cette  décifion  le  déclare  non-recevable  , 
attendu  fa  fourmilion  ,  de  participer  à  l'excédent  de 
la  fixation  ,  po  r  tenir  lieu  rie  toutes  remifes. 

Autre  decilïon  du  confeil  ,  du  18  janvier  1749  , 
qui  déboute  le  fieur  Gautier  ,  ci-devant  contrôleur 
des  actes  à  Neubourg  en  Normandie  ,  de  fes  pré- 
tentions ;  il  demandoit  des  remifes  fur  les  droits  de 
fes  découvertes  ,  non  payés  pendant  fa  régie  ,  ck  le 
rembourfement  des  frais  de  pourfuites  ,  tant  d'arti- 
cles tombés  en  non  valeur,  que  de  ceux  payés  &  à 
payer;  il  demandoit  en  outre  un  délai  pour  le  paie- 
ment de  fon  débet. 

Autre  décifion,  du  22  oftobre  1755  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  vicomte 
d'Auge  à  Pont-1'Evêque  ;  &c  juge  que  les  héritiers  de 
Henri  le  Fort  ,  contrôleur  des  attes  à  Cambremer 
jufqu'en  1738  ,  font  tenus  de  rétablir  tous  les  regif- 
tres du  temps  de  fa  régie  ,  ou  de  rapporter  les  dé- 
charges qui  lui  ont  été  données  :  ils  oppoloier.t 
qu'on  avoit  dû  les  retirer ,  &  que  le  fermier  n'éïoit 
plus  recevable  ,  fuivant  la  déclaration  du  ïo  janvier 
1699.  Voyef  encore  Regijlres. 

§.   14.  Compatibilité  des    emplois    avec  des 
charges  &   offices. 

Suivant  les  édits  des  mois  d'o&obre  1694,  8c 
mars  169(5  ,  &  différents  arrêts  rendus  en  confé- 
quence  ,  les  emplois  de  contrôleurs  des  aftes  peuvent 
être  exercés  fans  aucune  incompatibilité  d'autres 
offices  ou  négoce,  ni  degré  de  parenté;  même  par 
ks  nobles ,  fans  déroger  à  nobleffe.  Voye\  ci-après 
Compatibilité. 

,§.   15.     Privilèges    des    commis    &    autres 
employés. 

Les  commis  8c  les  différents  employés  des  fermes 
font  fous  la  protection  8c  fauve-garde  du  roi ,  &  fous 
celle  des  juges,  maires ,  cchevins ,  capitouls ,  fyn- 
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dics  &c  prîncîpnux  habitants  des  villes  &C  lieux  où  Ils 
font  établis.  Il  ne  peut  être  prononcé  aucun  décret 
contr'eux  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  pilifle  être  ,  que 
par  les  juges  royaux  ;  Se  s'il  s'agit  de  faits  relatifs  à 
l'emploi,  Se  de  cas  arrivés  dans  le  cours ,  Se  à  l'oc- 
cafion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  il  eft  défendu 
à  tous  juges  ordinaires  de  prononcer  contr'eux  aucun 
décret  ;  il  n'y  a  que  les  iUges  qui  ont  droit  de  connaître 
des  conteftations  furies  matières  que  régillent  lefdits 
employés  ,  qui  puiiTent  alors  prendre  connoiflance 
des  plaintes  portées  contr'eux  ;  ils  jouiffenr  auffi  de 
dilférents  privilèges  Se  exemptions  ,  tant  par  rapport 
à  la  taille  8>C  à  la  contribution  des  impofitions  des 
villes  que  pour  le  logement  des  troupes  Se  autres 
immunités.  Voyej  au  tome  2  ,  Privilèges. 

COMMISSAIRES  des  fermes.  Le  roi  a  ,  par  arrêt 
du  confeil  Se  lettres-patentes,  du  17  avril  1759, 
attaqué  les  baux  actuels  des  les  fermes ,  commencés 
les  premier  octobre  1756,  Se  premier  janvier  1757  , 
fur  ce  qu'ils  n'avoient  pas  été  adjugés  aux  enchères 
dans  la  forme  Se  après  les  publications  preferites  par 
les  ordonnances;  néanmoins  ,  comme  ils  avoientété 
faits  de  la  même  manière  que  plulieurs  de  ceux  qui 
avoient  précédé  ,  Se  que  ce  défaut  de  formalité  ne 
pouvoit  être  imputé  aux  preneurs  ,  qui  avoient  con- 
tracté dans  la  forme  qui  leur  avoit  été  preferite  ,  fa 
majellé  a  validé  lefdits  baux  ,  pour  cette  fois ,  Se  fans 
tirer  à  conféquence  ,  mais  ,  en  fe  réfervant  la  moitié 
des  bénéfices  Se  émoluments  defditcs  fermes  ,  pour 
lui  en  être  compté  en  fus  du  prix  des  baux. 

Par  autre  arrêt  Se  lettres-patentes  du  même  jour 
17  avril  I7S9,  le  roi  créa  foixante  dousc  mille  ac- 
tions intérelïécs  fur  les  fermes  générales  ,  à  raifon 
de  mille  livres  chacune  ;  Se  S.  M.  abandonna  aux  ac- 
tionnaires, en  fus  de  l'intérêt  de  leur  remife  à  cinq 
pour  cent  ,  la  moitié  qu'elle  venoit  de  fe  réferver 
dans  les  bénéfices  des  fermes. 

En  conféquence  ,  il  fut  ordonné,  par  autre  arrêt 
du  confeil  ,  du  17  avril  1759,  qu'il  affifteroit  quatre 
commiffaires ,  nommés  par  fa  majelté  ,  aux  di\crs 
comités  de  la  ferme  générale  ,  &  aux  comptes  de 
balance. 

Ces  commiffaires  furent  nommés  par  un  autre 
arrêt,  du  24  mai  1759:  favoir,  M.  Trudaine  de 
Montigny ,  confeiller  d'état,  intendant  des  finances 
en  furvivance  ;  M.  de  FlefTcllcs,  maître  des  requêtes  ; 
M.  Potticr  ,  confeiller  à  la  cour  des  aides,  &  intendant 
du  commerce;  Se  M.  Aftruc,  maitre  des  requêtes  : 
leurs  fonctions  dans  cette  partie  furent  réglées  par  le 
même  arrêt. 

Pareil  établiffement  eut  lieu  pour  le  bail  d'Aiman! 
Lambert  ,  fur  lequel  il  avoit  été  créé  des  actions 
jufqu'à  cent  millions  ;  Se  par  arrêt  du  ;  feptembre 
1718  ,  M.  Fagon  ,  confeiller  d'état,  MM.  Dormcflbn 
Se  de  Gaumont ,  maîtres  des  requêtes ,  Se  M.  Dodun  , 
prélulcnt  au  parlement ,  furent  nommés ,  pour  a\oir 
l'infpeÛion  fur   l'exploitation  des  ferme?. 

La  terme  générale  a  été  remife  en  jouiffance  de  la 
totalité  des  bénéfices  Se  émoluments  ,  par  arrêt  du 
confeil,  du  16  juin  1761  ,  aux  conditions  y  portées. 
\oyei  fermes. 


C  O  M 

COMMISSAIRES  des  guerres  ,  commiiTaîres  pro- 
vinciaux ,  Se  commiffaires  aux  revues. 

Les  anciens  offices  de  commiffaires  Se  de  contrô- 
leurs des  guerres  ayant  été  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  mars  1667  ,  il  fut  créé  par  autre  édit  dn 
mois  de  décembre  1691  ,  cent  quatre-vingts  offices 
de  commiffaires ,  Se  pareil  nombre  de  contrôleurs  des 
guerres  ;  le  titre  d'écuyer  leur  fut  accordé  ,  avec 
exemption  de  tailles  Se  fubfides  Se  le  droit  de  com- 
mittimus ,  à  l'inftar  des  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1694  ,  il  fut  fup- 
prime  quarante  commiffaires  ,  Se  pareil  nombre  de 
contrôleurs  ;  Se  au  moyen  d'un  fupplcment  de  finance 
de  7000  livres  ,  l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs 
fut  accordée  aux  officiers  confervés. 

L'édit  du  mois  de  mars  1 704  ,  portant  création  de 
trente  commiffaires  provinciaux  ,  leur  attribua  la 
noblcffe  ;  Se  par  édit  des  mois  de  mars  Se  octobre 
1709  ,  la  nobleffe  fut  pareillement  accordée  aux  com- 
miffaires ordinaires  ,  au  moyen  d'un  fupplcment  de 
finance. 

Mais  cette  nobleffe  Se  les  privilèges  y  attachés 
furent  révoqués  par  l'édit  du  mois  d'août  1715. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  16  mai  17 19  ,  le  roi  dé- 
clare que  les  privilèges  d'exemption  du  droit  de 
franc-fiefs  ,  Se  ceux  de  la  noblclle  attribués  aux  offi- 
ces de  commiffaires  ordir.ci.es  des  guerres  ,  Se  de 
commiffaires  provinciaux  ,  par  les  édits  de  1694  , 
1704  Se  1709,  font  compris  dans  la  révocation  gé- 
nérale ordonnée  par  l'édit  du  mois  d'août  1715  ;  en 
conféquence  ,  le  ficur  Goudaut  ,  commiffaire  ordi- 
naire des  guerres  à  Metz  ,  Se  le  fieur  Gros  de  Pincé  , 
commiffaire  provincial  en  Bretagne ,  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Par  autre  arrêt  du  22  feptembre  17:1  ,  lefdits 
ficurs  Gouflaut  Se  Gros  de  Pincé  ,  Se  le  fieur  Sconin  , 
autre  commiffaire  provincial  des  guerres  en  la  géné- 
ralité de  Paris,  ont  été  déboutés  de  leur  oppolition 
au  précédent,  nonobitant  leur  allégation  que  la  pre- 
mière finance  de  leurs  charges excédoit  icoco livres; 
mais  la  finance  payée  particulièrement  en  confé- 
quence de  l'édit  de  1694,  pour  jouît  nommément 
defd.  privilèges  ,  n'étoit  réellement  que  de  7CCC  liw. 

Autre  du  confeil  ,  du  11  octobre  1725  ,  qui  juge 
que  la  révocation  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fiefs  accordée  aux  commiffaires  aux  revues,  parla  dé- 
claration du  6  feptembre  171  2  ,  cil  comprife  dans 
l'édit  du  mois  d'août  171 5  ;  en  conféquence  ,  con- 
damne le  fieur  Gilbert  de  Laubriere  ,  cî-d 
pourvu  d'un  office  de  commiffaire  aux  revues,  au 
paiement  du  droit  de  franc  fiefs. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  avril  1725  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  Se 
condamne  la  veuve  du  fieur  de  la  l'crradc  ,  commif- 
faire au-c  revues  ,  au  paiement  du  droit  de  franc* 
fiefs. 

Décilion  du  confeil,  du  tS  janvier  1718,  qui 
condamne  le  fieur  Dcbuort  de  la  Cour  ,  commiffav* 
des  moufquetaires  gris  ,  nu  paiement  du  droit  de 
franc-fiefs. 
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Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  nvrïl  17  41  , 
contre  la  daine  veuve  du  iieur  Lenoir  ,    coma 

.:.;/   des    guerres  ,    au    département  de   Pro- 
vence. 

A  l'égard  des  contrôleurs  des  guerres  ,  voy  cf  ci- 
après  Contrôleurs. 

COMMISSAIRES  ,  confervateurs  -  généraux  des 
itereti  volontaires  ;  offices  créés  en  1708  ,  Si  fuppri- 
més  en  17 16.  Voyez  Décrets  volontaires. 

COMMISSION  d'archidiacre  ,  pour  deffervir  une 
tare  pendant  la  vacance;  c'ert  un  aQe  eccléfiaftique , 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  fixé  à  2  livres  p.ir  la 
féconde  feftion  de  l'article  premier  du  tarif  ,  du  :p 
feptembre  1722,  Si  par  l'article  j  de  l'arrêt  du  con- 
feil ,  du  30  août   1740. 

Si  la  commiflion  contient  cefîion  de  l'annate  ,  ou 
droit  rie  déport  ,  en  faveur  de  celui  qui  elt  nommé 
pour  deffervir  la  cure   ,   voyez  Déport. 

COMMISSIONS  des  commis  &  employés  des  fer- 
mes. Voyez  ci-devant  Commis  ,  pour  ce  qui  concerne 
les  employés  de  la  ferme  ries  domaines  ;  &C  à  l'égard 
des  commis  ries  cinq  groffes  fermes  Si  des  aides  , 
voyez  Preflation  de  ferment. 

COMMITTIMUS  ,  mot  latin  ,  qui  exprime  un 
privilège  accordé  par  le  roi  à  certnins  officiers  ,  &i  à 
quelques  communautés  ,  pour  plaider  en  première 
inftance  ,  Si  pour  faire  renvoyer  ou  évoquer  leurs 
caufes  en  matières  perfonnelles  ,  poffeffbires  ou 
mixtes  ,  aux  requêtes  du  palais  ou  rie  l'hôtel  ,  ou 
même  dans  d'autres  tribunaux  ;  pourvu  néanmoins , 
à  l'égml  ries  procès  commencés  devant  d'autres  ju- 
ges ,  que  ce  foit  avant  que  la  caufe  ait  été  conteftée 
de  leur  part.  Voye\  l'ordon.   de   1669   ,    tit.  4. 

Ce  privilège  n'a  pas  lieu  pour  les  affaires  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi  ,  ni  dans  toutes  celles  où 
il  s'agit  ries  intérêts  de  fa  majelté  ,  non  plus  que 
pour  les  procès  où  les  procureurs-généraux  Si  pro- 
cureurs du  roi  font  feuls  parties  ;  ni  enfin,  pour  les 
affaires  pendantes  aux  chambres  des  comptes  ,  cours 
des  aides  ,  cours  des  monnoies  ,  élections  ,  greniers 
à  fel  Si  autres  juges  extraordinaires  ,  dont  la  cou 
noifl'ance  leur  appartient,  ou  par  le  titre  de  leur  éra- 
bliffemcnt  ,  ou  par  attribution.  Article  25  Si  16  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  tC,-). 

On  ne  peut  abfolument  décliner  la  jtrrifdiftion  des 
i.'rs  rie  France  ,  en  la  chambre  du   domaine  , 
pour  les  matières   qui  la   concernent  ;  pis  même  les 
rs  des  maréchaux ,  les  a<!  niniflrateurs  rie  l'hô- 
tel-dicu  ou  de  l'hôpital  général  de  Paris  ,  ni  les  fe- 
crétaires  du  roi,  ni  aucuns  autres  , quelque  privilège 
qu'ils  aient  de  plaider  ,  foit  aux   requêtes    du   palais 
ou  de  l'hôtel ,  foit  à  la   prévôté  rie  l'hôtel  ,    ou  au 
grand  confeil  ;  parce  que   le  roi  n'accorde  point  de 
privilège  contre  lui-même;  ce  qui  arrivèrent,  fi,  en 
vertu  du  committimus  ,  on  pouvoit    'illraire  les    cau- 
fes où  le  roi  a  intérêt,  rie  h  jttriu'.iction   de  ia  cham- 
bre du  domaine.    Diiï.  de  dr.  verb.  chambre  dtl  tré- 
sor. Cela  efl    même  conforme   à   L'ordonnance    île 
K569  ,  citée  ci-deffus. 

Arrêt  riu  confeil  ,  riu  7  novembre  17:4  ,  qui  évo- 
que une  infiance  pendante  au  grand  coufeil ,  entre  le 
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ficur  Dativcrgne  Si  les  religieux  de  l'abbaye  de  Li- 
ques  ,  pour  raifon  d'une  dime,  enfemble  la  demande 
faite  par  ledit  liciir  Dauvergne  à  Charles  Balfet 
chargé  de  la  régie  des  domaines  du  roi  ,  défend  de 
procéder  ailleurs  qu'au  confeil  d'état  ,  à  peine  de 
nullité  Si  de  ioco  livres  d'amenrie  ,  nonobftant  le 
privilège  de  committimus  au  grand  confeil  ,  dont 
jouiffent  lefdirs  religieux. 

COMMUNAUTE  de  biens  entre  mari  &  femme  , 
eft  une  fociété  établie  entr'eux  par  la  loi  ou  par  le 
contrat  rie  mariage  ;  cette  fociété  s'étend  fur  leurs 
meubles  Si  fur  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pen- 
dant  le    mariage. 

Il  y  a  ries  coutumes  qui  admettent  la  communauté 
de  plein  droit  entre  conjoints  ;  d'autres  ,  où  cette 
communauté  n'a  lieu  ,  (I  elle  n'eft  ftipulée  par  le 
contrat  de  mariage  ;  Si  d'autres  ,  qui  font  prohibi- 
tives de  communauté  ,  nonobfiant  toute  ftipulation: 
telle  e!t  celle  de  Normandie  ,  article  530  Si  389  ; 
dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit  ,  la  commu- 
nauté n'a  pas    lieu  Ci  elle   n'eft  ftipulée. 

Quant  aux  (lipulations  des  contrats  de  mariage  fur 
la  communauté  ,  foit  pour  l'établir  ,  la  reftreindre 
ou  'a  modifier  ,  voyez  Contrat  de  mariage  ,  §.  17  ; 
s'il  efi  au  contraire  (lipulé  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  ,  voyez    Exclu fion. 

Il  eft  quelquefois  ftipulé,  par  contrat  de  mariage, 
des  communautés  ou  fociétes  univerfelles  de  tous 
biens ,  meubles  Si  immeubles  ,  préfents  Si  à  venir  , 
8i  qie  la  totalité  paiera  au  furvivant  ,  foit  en  pro- 
priété ,  foit  en  ufufruit.  Ces  riifpofitions  ,  opérant 
le  même  effet  que  la  donation  mutuelle  ,  font  fu- 
jettes  aux  mêmes  droits  ,  tant  lors  de  la  paffation  du 
contrit  de  mariage  ,  que  lors  de  la  diffolution  rie  la 
communauté  par  le  riécès  de  l'un  des  conjoints. 
Voyez  Contrat  de  mariage  ,  §.  16  ,  Si  Donation  mu- 
tuelle. 

Lorfque  l'héritier  de  l'un   des   conjoints  renonce 
purement  Si  fimplement  à  la  communauté  ,  Si  qu'a 
ce  moyen  le  furvivant  devient  propriétaire  de  la  to- 
talité des  conqu  ts  ,   c'elt   un   accroiflement  non  de- 
crefeendo,  d'autant  que  celui  qui  renonce  n'a  jamais 
poffédé  ;   ainfi  ,   n'y    ayant    point    de    mutation  ,    ii 
point  dû  de  droits  feigneuriaux.  Voyez  accroif- 
fesnent  ,  page  9.  Il  n'efi:  point  dû  non  plus    de  droit 
de  centième  denier.  Dédiions    du  confeil,  des  5  fé- 
vrier 1729  ,    Si  6  mars    1736,  en    faveur  du  ficur 
et ,  Si   de  Jean-Baptifte   Frefneau.    Autre,  dtl 
1  r    ;:jùt  175:  ,  qui  juge  la  même  choie,  du  confeu- 
tement  riu  fermier. 

S'il  y  a  un  don  mutuel  entre  les  conjoints,  le  fur- 
tt  doit  le  droit  de  centième  denier  des  biens 
qu'il  recueille  en  conféquence  ;  voyez  Don  mutuel. 
La  renonciation  (impie  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé  gourroiènt  faire  ,  ne  feroit  d'aucune  conluléra- 
ticm  dans  ce  cas  ;  la  demande  en  délivrance  de  la 
part  du  furvivant  ,  n'efi  qu'une  forme  dont  on  peut; 
fe  paffer  ;  on  ne  peut  alors  regarder  la  renonciation 
que  comme  fimulée  ,  Si  le  don  mutuel  ,  que  connu: 
la  caufe  efficiente  Si  productive  :  ainfi  ,  dans  les  cou- 
tumes de  relief,  ce  droit  efl  dû  par  le  furvivant  qui 
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fu=^-j  recueille  ce  qui  appartenoit  au  prédécédé.  Voyet  le 
Commu-  traite  clés  fiefs    de   Guyot  ,  tom.  2  ,   psg.     114  ;  le 
nauté.     tftQ:it  ([e   centieme  denier  elt  également  dû.  Voyez 
Don  mutuel. 

Le  furvivant  ,  qui  he'ritc  de  la  portion  du  prédé- 
cédé dans  la  communauté  ,  en  vertu  du  titre  undè 
tir  &  uxor  ,  doit-il  le  droit  de  centième  denier?  Il 
y  a  deux  décidons  du  confeil  pour  la  négative  ;  l'une 
du  14  juillet  1734  ,  en  faveur  du  lieur  Copia  ;  <k  la 
féconde,  du  premier  oSobre  1740  ,  en  faveur  de  la 
veuve  de  Pierre-François  Métayer  :  mais  la  quc<!ion 
s'étant  préfentée  de  nouveau  ,  il  a  été  décidé  ,  le  6 
juillet  1758  ,  que  le  droit  cil  dû.  Le  nommé  Claude 
Defch.imps  étant  mort  en  1744  fans  héritiers  ,  Ma- 
rie-M.igrieleine  Gerardierc  ,  fa  veuve,  refta  proprié- 
taire en  vertu  de  la  loi  undè  vir  &  uxor  ,  de  la  tota- 
lité des  conquêts ,  confiftants  en  une  maifon  à  ftle- 
lun  ;  cette  veuve  eft  morte  enfuitc  ,  après  avoir 
légué  la  maifon  à  la  dcmoifelle  Demeuve  ,  ck  à  la 
dame  Danfon.  Le  commis  de  Melun  ayant  demandé 
à  ces  légataires  (  indépendamment  du  droit  de  cen- 
tieme denier  qu'elles  dévoient  de  la  totalité  de  la 
maifon  ,  à  caufe  du  legs  )  un  autre  droit  de  centieme 
denier  de  la  moitié  que  la  veuve  avoit  recueillie 
après  la  mort  de  fon  mari  ,  elles fe  font  pourvues  en 
décharge  de  ce  droit;  elles  ont  dit  que  la  veuve  n'a- 
voit  point  agi  comme  créancière;  qu'elle  n'avoit  eu 
befoin  d'aucun  afte  ni  d'adjudication  ;  &  qu'elle 
croit  refléc  en  pofitfiion  de  la  totalité  de  la  maifon, 
ayant  confondu  dans  fa  perfonne  les  droits  de  fon 
mari  ,  par  la  force  de  la  loi  undè  vir  &  uxor  ; 
qu'ainfi  elle  ne  devoir  aucun  droit  de  centième  de- 
nier pour  raifon  rie  cette  prétendue  mutation.  L'ad- 
judicataire des  fermes  a  foutenu  qi;e  tous  nouveaux 
poficlTcurs  d'immeubles  (  à  la  feule  exception  des 
héritiers  en  ligne  directe  )  font  fttjets  au  droit  de 
centième  denier  ;  que  la  fucceflion  dévolue  par  la 
loi  ,  n'eft  pas  moins  collatérale  que  celle  qui  eft  re- 
cueillie en  vertu  du  droit  du  fang  tk  de  la  coutume. 
11  a  cité  les  décifîons  de  1754  Se  1740  ;  mais  il  a 
dit  que  par  quelques  motifs  qu'elles  aient  été  ren- 
dues ,  elles  ne  peuvent  être  tirées  à  conféquence  , 
contre  les  difpolitions  d'édits  ck  déclarations  due- 
ment  enrégiftrés.  C'clt  fur  cette  conteftation  qti'elt 
intervenue  la  décifion  du  confeil  ,  du  6  juillet  1758  , 
portant  que  le  droit  de  centieme  denier  cil  dû  pour 
la  portion  des  biens  qui  appartenoit  au  mari ,  ck  dont 
la  femme  a  hérité. 

S'il  a  été  llipulé  par  le  contrat  de  mariage  que  le 
mari  aura  la  faculté  d'exclure  delà  communauté  les 
héritiers  de  la  fcinine  ,  il  a  été  jugé  par  décifion  du 
confeil,  du  29  novembre  1752  ,  en  faveur  du  fieur 
Milieu  ,  qu'il  ne  devoit  point  de  droit  de  centième 
denier  pour  la  moitié  des  conquêts  qu'il  retenoit  en 
vertu  de  cette  faculté.  ^* 

Lorfciuc  le  furvivant  des  conjoints  obtient  les  con- 
quêts de  la  communauté  en  remplacement  de  fes 
propres  aliénés  ,  ou  en  paiement  de  toutes  autres 
créances  fur  cette  communauté  ,  en  doit-il  le  d 
de  centieme  denier  !  Il  faut  diflinguer  fi  ,  pour  ob- 
tenir ce  remplacement  ,  il  a  renonce  à  la  commu- 
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jisuté  ;  dans  ce  cas  ,  il  elt  étranger  aux  conquêts  ,' 
St  il  ne  les  obtient  qu'en  paiement  de  fes  créances  ; 
ainfi  ,  il  en  doit  inconteftablcment  le  droit  de  cen- 
tième tlenier  ;  mais  s'il  n'a  pas  renoncé  à  la  cora- 
munauté,  il   ne  doit  aucun  droit.  Voyez  Remploi. 

Un  mari  ayant  acquis  ,  par  licitation  ,  du  chif 
de  fa  femme  ,  une  maifon  dont  il  paya  le  prix  des 
deniers  de  la  communauté  ,  la  femme  fe  fit  adjuger 
cette  maifon  après  la  mort  du  mari  ,  à  la  charge  de 
retnbourfer  ,  a  fes  héritiers  ,  ce  qu'ils  «voient  à 
prétendre  dans  le  prix  payé.  Décide  ,  le  28  novem- 
bre 1735  ,  qu'elle  ne  doit  point  de  centieme  denier 
pour  cette  adjudication  ;  cela  eft  injufte  ,  parce  que  , 
par  licitttion  ,  le  bien  étoit  devenu  propre  à  la 
lemme  qui  avoit  droit  de  le  conferver ,  en  rembour- 
fant  ,  aux  héritiers  du  mari  ,  ce  qui  leur  revenoit 
dans   le  prix  payé  des  deniers  de   la  communauté. 

Si  le  furvivant  des  conjoints  ,  pour  fe  libérer  du 
reliquat  de  compte  de  tutelle  dû  aux  enfants  ,  leur 
cède  des  immeubles  ,  même  des  conquêts  après  par- 
tage ,  les  lois  &  ventes  en  font  dus.  Voyej  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  5  mai  1744,  verb.  Compte, 
à  la  fin  de  l'article. 

Il  a  été  obfervé  ci-defius  que  la  communauté  ne 
peut  avoir  lieu  entre  conjoints  ,  dans  le  pays  régi 
par  la  coutume  de  Normandie  ;  mais  cette  coutume 
appelle  la  femme  pour  fuccéder,  à  titre  d'héritière, 
à  v.ne  partie  des  acquêts  faits  par  fon  mari.  De- là 
naît  la  queftion  rie  lavoir  fi  elle  doit  un  droit  de 
centieme  denier  pour  cette  portion  d'acquêts  qu'elle 
prend  feulement  en  qualité  d'héritière  ,  Se  nulle- 
ment à  titre  de  commune. 

Dans  cette  province  le  mari  eft  le  maître  de  tous 
les  effets  ;  il  peut  faire  des  acquisitions,  ck  il  a  la 
liberté  d'en  difpofer  à  fon  gré;  la  femme  ne  pouva  il 
être  commune  ,  n'y  peut  rien  prétendre  qu'après  le 
dticès  de  fon  mati,  art.  329  &  389  de  la  coutume. 
Il  eft  vrai  que  l'art.  331  porte  que  le  mari  doit  jouir 
par  ufufruit  ,  fa  vie  durant ,  de  la  part  que  fa  femme 
.1  eue  en  propriété  aux  conquît!  par  lui  faits,  conf- 
iant leur  mariage  ,  encore  qu'il  fe  remarie  ;  mais 
ces  exprefiions  du  texte  ne  font  pas  juftes,  ainfi  que 
l'obferve  Bafnage  :  en  effet ,  elles  font  contraires  à 
la  liberté  accordé:  au  mari  ,  de  difpofcr  tics  acquêts 
par  lui  faits  confiant  le  mariage  ,  ck  elles  contte- 
difent  formellement  les  art.  329  ck  3S9  ,  qui  riifenr, 
en  termes  exprès ,  que  la  femme  n'a  rien  aux  ac- 
quêts qu'après  la  mort  du  mari. 

Ainfi  ,  la  femme  ne  prenant  point  de  part  aux 
acquêts  faits  par  fon  mari  pendant  le  mariage  ,  en 
qualité  de  commune  ,  ck  n'y  pouvant  rien  prétendre 
qu'après  la  mort  du  mari  ,  il  faut  néceflairement  en 
conclure  qu'elle  n'y  participe  que  comme  héritière. 
Les  qualités  de  commune  ck  d'héritière  font  incom- 
patibles ;  ck  la  loi  ayant  rejette  la  première  ,  établit 
formellement  la  féconde. 

La  feule  qualité  d'héritière  attribue  à  la  femme 
une  part  dans  les  acquêts  faits  par  fon  m -ri  ;  fon 
droit  ne  provient  d'aucune  ftipulation  ;  il  dépend 
cffcntiellement  de  la  qualité  qu'elle  prend.  C'eiï  tel- 
lement celle  d'héritière  du  mari  qui  lui  donne  une 
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portion  des  acquêts  par  lui  faits ,  que  la  coutume 
établit  formellement  qu'elle  n'y  peut  rien  prétendre 
qu'après  la  mort  du  mari,  !k  q  e  l\  rticle  5:9  ,  qui 
fixe  fa  portion  ,  fait  pinie  d\i  titre  des  fucceflions 
collatérales  aux  meubles  ,  acquits  &  conquêts  ;  ainfi 
la  femme  ne   pouvant    prendre  part    aux  acq.<- 

oari  que  comme  l'on  héritière  ,  il  s'enfuit  qu'elle 
en  doit  le  droit  de  centième  denier  ,  auquel  les  rè- 
glements ont  aflujetti  tous  héritiers  appelles  ,  tant 
p.  r  la  loi  que  par  le  droit  du  fan  g  ,  à  la  feule  excep- 
tion des  héritiers  en  ligne  directe. 

Mais  on  peut  dire  que  cette  qualité  d'héritière 
n'ell  qu'une  fiftiou  de  la  loi  ;  il  elt  certain  que  l'effet 
des  difpoficions  de  la  coutume  de  Normandie  ,  eft 
le  même  que  celui  de  la  communauté  dans  les  cou- 
tumes qui  l'admettent.  Si  la  femme  ne  participait 
uniquement  aux  conquêts  qu'à  titre  d'héritière  de 
fon  mari  ,  fes  héritiers  n'y  auroient  rien  à  réclamer; 

;  qu'il  eft  confiant  que  1a  femme  ,  lors  : 
qu'elle  préjéccde  fon  mari ,  leur  tranfmet  fa  portion 
dans  la  propriété  des  conquêts,  art.  351  Se  }jz  ;  ce 
qui  caraâérue  une  communauté  qui  cefTe  du  jour 
-■  la  femme.  Ces  raifons  ,  jointes  à  ce  que 
la  perception  du  droit  de  centième  denier  n'eft  point 
en  ufage  dans  ce  cas  ,  donnent  lieu  de  douter  que 
i'-il    autorife  cette  perception. 

La  queftion  s'efl  préfeutée  à  Rouen  au  fujet  d'une 
demande  formée  à  la  dame  V,  tdebien  ,  veuve  du 
Sr.  Nicolas  Aufoult ,  &  après  une  ample  inftruction, 
M.  l'intendant  de  Rouen  a  renvoyé  les  parties  au 
confeil  par  ordonnance  du  11  juillet  175a  ;  l'atfaire 
eft  encore  indécife. 

COMMUNAUTÉ    légale  &    tacite  a   lieu    entre 

les  perfonnes  qui  demeurent  enfemble  ,  Se  qui  vivent 

en  fociité  dans  la   plupart  des    coutumes  ,    à  moins 

que  l'on  ne  prenne  les   précautions  nécelfaires  pour 

-cher  cette  communauté  de  le  former. 

Si  ,  avant  le  temps  fixé  par  la  coutume  ,  pour 
établir  h  communauté  ,  l'on  fait  un  acte  pour  l'em- 
pêcher de  le  former,  il  femble  qu'on  ne  devroit  le 
conlidérer  que  comme  afte  fimple  ,  non  fujet  à.  l'in- 
ûnuation  ;  fi  les  coutumes  exigent  la  publicité  de 
cet  ad:,  Se  qu'en  conféquence  on  prétende  qu'il 
doive  être  infinué  ,  il  paroitroit  jufle  de  fi-ter  le 
droit  fur  le  pie:!  réglé  par  l'article  7  du  tarif,  pour 
l'exelufion  de  communauté  ,  puifque  c'eft  le  feul 
afte  auquel  il    lit 

Le    :j    juillet    17:9  ,    il   avoit    été    décide  que 
ces  actes  ,   que   l'on    nomme   en   Normandie  aftes 
imunité    ,     :.  .raient  pas    fujets    à   l'infinua- 
tion. 

1  ,  par  décifion  du  15  feptembre  17:?  ,  le 
fieui  de  Bâillon  de  Forges  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande, en  refli:  droit  d'infinuation  , 
fur  le  pie  1  de  l'article  13  du  tarif  pour  un  afte  fait 
Cii're  lui  ck  les  fœurs,  par  lequel  ils  ont  >'-::l  ré  que 
•mimante  établie  par  la  coutume  de  Chantes, 
entre  parents  demeurant  enfemble  ,  n'auroit  pas 
lieu   c.ur'eux. 

Par  autre  décifion  ,  du  7  juin  1749,  au  fujet  d'un 
pareu  .:  :c  fait  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  il 
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eft  dit  qu'on  doit  !e  confidérer  comme  fimple  renon- 
ciation ,  Se  que  le  droit  d'infinuation  en  cil  dû  1  r 
le  pied  de  l'article  15  du   : 

Voye\  encore  une  décifion  du  îo  décembre  1755, 
au  fujet  d'un  contrat  de  mariage  ,  contenant  fiipu- 
lation  de  non  communauté  ,  entre  les  futurs  ck  le 
peie  de  la  future  ,  qui  s'oblige  de  les  loger  6c  de, 
les  nourrir.  Verb.    Contrat  de  mariage  ,   §.  6. 

Le  motif  qui  paroît  avoir  fait  juger  que  ces  aftes 
font  fi: jets  à  l'inlinuation  ,  c'efl  qu'il  eft  néceflaire 
que  le  public  foit  informé  que  ceux  qui  vivent  en- 
femble ne  font  point  communs  en  biens  ;  ck  que 
l'infinuation  ell  établie  ,  pour  rendre  notoires  les  dii- 
pofitions  de  certains  aftes.  Cela  eft  vrai  ;  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  tous  les  aftes  ,  dont  le  pu- 
blic a  intérêt  d'avoir  connoiftance  ,  doivent  ,  par 
cette  rsifon  ,  être  infinués  ,  lorfqu'ils  n'y  font  pas 
afiujettis  par  les  règlements  ;  l'enrégiftrement  au 
greffe  de  la  juridiction  ,  rendra  l'acte  auifi  public 
que  s'il  étoit  infinué.  D'ailleurs  ,  fi  les  coutumes 
exigent  cette  publicité  ,  elles  en  preferivent  les 
moyens. 

Mais  en  fuppofant  que  l'afte  ,  fait  pour  empêcher 
la  communauté  légale  de  s'établir  entre  des  perfon- 
nes qui  veulent  demeurer  enfemble  ,  foit  fujet  à  l'in- 
finuation ,  il  faut  convenir  que  cet  afte  n'étant 
point  nommément  compris  dans  le  tarif,  le  droit 
d'infinuation  eu  doit  être  perçu  ,  fur  le  pied  réglé  , 
pour  ceux  dénommés  dans  le  tarif  auxquels  il  a  plus 
de  rapport.  Il  clt  fenfible  qu'un  afte,  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  la  communauté  de  s'établir  ,  n'a 
pas  de  rapport  à  une  renonciation  ;  parce  que  ,  pour 
renoncer  à  quelque  chofe  ,  il  faut  que  cette  chofe 
exifle  ;  or  ,  la  communauté  n'exifte  pas  lorfqu'on 
fait  cet  afte  ,  puifque  fon  objet  eft  même  d'empê- 
cher qu'elle  fe  forme  ;  on  ne  peut  donc  Taffimiler  à 
la  renonciation  ,  &ê  il  n'elt  relatif  qu'à  la  ftipula- 
tion  d'exclufion  de  communauté  ,  entre  mari  & 
femme  ,  dont  le  droit  d'infinuation  eft  fixé  par  l'ar- 
ticle 7  du  tarif. 

Si  la  communauté  légale  ou  tacite  étoit  contrac- 
tée ,  ck  que  l'un  des  alfociés  ,  voulant  fe  retirer  , 
renonçât  à  cette  communauté  ,  ce  ieroit  alors  le 
cas  de  percevoir  le  droit  d'infinuation  lur  le  pied  de 
l'article  1 5    du  tarif. 

Cependant  il  faut  fe  conformer  aux  décidons  des 
rj  feptcrr.bre  1758,  &  7  juin  1 749 ,  pendant  que 
la  jurisprudence,  qu'elles  ont  établie,  fubitftera. 

Lorfque  tous  les  afTociés  ,  dans  la  communauté  , 
font  un  afte  ;  pour  la  faire  cefTer ,  à  l'avenir  ,  c'eft 
diiïblution  d'une  fociété  établie.  Voyez  DijJbJurion. 

COMMUNAUTÉS  eccléjîaftiques  font  ou  fecu- 
lieres  ,  comme  les  chapitres  des  églifes  cathédrales 
ou  collégiales  ;  ou  régulières  ,  comme  les  couvents,, 
les  monaltcres  ,  &c. 

Voyez  Ailes  capitulaires  ,  Actes  ttdijiaftïquu  ., 
Amortiff.-m^it  ,  ck  les  autres  titres  qui  peuvent  eue 
relatifs  à  ces  communautés. 

COMMUNAUI  i  S  laïques  font  celles  des  villes, 
bourgs  ,  villages ,  paroifies  ,  &:. 

Voyez  AmonijJ'ement ,  §.  T»ûk  ij  ;  Baux,  Déli- 
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bercions  ,  Grcffiers-Cectévahes  des  villes  Se  commu- 
nautés ,  Hâtel-Ae-ville  ,  Nomination ,  Se  Nouvel 
Acquêt  ;  voyez  au!!!  Communes. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  avril  167?  ,  il  Fut 
permis  aux  villes  ,  paroilles ,  communautés ,  8e  gens 
de  main-morte  ,  d'acquérir  de  petits  domaines  ,  eu 
conléquence  de  l'aliénation  ordonnée  par  la  décla- 
ration du  8  avril  1672  ,  pour  les  pofléder  au  même 
titre  que  les  autres  acquéreurs. 

1,'édit  du  mois  d'avril  1702  ,  qui  ordonne  l'alié- 
nation des  juftiecs  Se  feigneuries  des  paroilles  ,  par 
démembrement  des  chef-lieux  ,  permet  aux  commu- 
nautés laïques  de  les  acquérir,  fans  être  fircttcs 
aux  droits  d'amortifîement ,  d'indemnité  8c  tie  nou- 
vel acquêt. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  août  1706  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  ceux  des  4  juin  1666  ,  17  février  Se 
2  juillet  1668,  Se  des  différents  baux  des  domaines , 
qui  comprennent  tous  les  domaines  engagés  a  :x  com- 
munautés ,  dans  le  rclfort  du  parlement  de  Touloufe, 
&  ceux  que  lefdites  communautés  pourraient  avoir 
retirés  ;  en  conléquence  ,  c;iffe  un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes  ,  aides  8c  finances  de  Montpellier  ;  Se 
maintient  le  fermier  des  domaines  du  Languedoc 
dans  la  jouiffance  des  domaines  8c  droits  dépendants 
de  la  baronnie  de  Montredon ,  fauf  à  la  communauté 
&  habitants  d'icelle  ,  à  fe  pourvoir  pardevers  S.  M. 
pour  leur  remboursaient.  Au  m.  Ce'  domaine  avoit 
été  aliéné  en  1 5  S<5  ,  au  fieur  de  Bcrrifùïe  ,  moyen- 
nant 25650  livres  en  j6c6  :  les  communautés  qui 
compofent  la  baronnie  ,  furent  reçues  à  rembourser 
en  pure  perte,  ck  le  revenu  fut  réuni  au  domaine. 
En  1649  ,  il  fut  aliéné  de  nouveau  au  marquis  de 
Cadres  ,  moyennant  345  5  livres,  fk  à  la  charge 
de  rembourfer  les  habitants  ,  lefquels  furent  encore 
admis,  le  21  mai  de  la  même  année ,  à  rembourfer 
M.  de  Caflres. 

I  a  déclaration  du  roi,  du  5  janvier  1712,  con- 
cernant les  aliénations  du  domaine  ,  porte  que  plu- 
Sieurs  villes  Se  communautés  ayant  fait  des  offres  en 
pure  perte  ,  à  condition  que  les  juftiecs  defdites 
villes  8c  communautés  ne  feroient  point  aliénées  en 
exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1702  ,  Se  n'ayant 
point  encore  payé  le  montant  de  leurs  offres,  S.  M. 
permet  aux  commiflaires  nommés  pour  l'aliénation  , 
de  vendre  &  aliéner  lefdites  jullices  ,  nonobstant  les 
arrêts  qui  ont  reçu  lefdites  ofTres  ;  ordonne  qu'à 
l'avenir  ,  après  que  les  juftices  Se  domaines  auront 
été  vendus  ou  adjugés  aux  particuliers  ,  les  commu- 
nautés ne  pourront  être  reçues  à  faire  des  offres  en 
pure  perte. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  juin  1722  ,  une  fen- 
tence  du  bureau  des  finances  de  Caen  a  été  cafféc  , 
en  ce  qu'elle  avoit  déclaré  nulle  la  t'aille  faite  à  la 
requête  du  fermier  des  domaines  ,  ûir  le  nomme 
Houllebec  ,  collecteur  de  la  paroiffe  d'Amayé  ,  pour 
le  paiement  de  deux  années  d'arrérages  d'une  rente 
de  1  î  f .  6  den.  due  au  domaine ,  par  la  communauté 
des  habitants  de  cette  paroiffe  ,  8c  condamne  le 
fermier  aux  dépens  ;  en  conféquence  ,  ledit  collec- 
teur a  été  condamne  au  paiement  des  deux  aimées 


C  O  M 

de  la  rente  ,  fauf  fon  recours  contre  les  habitants  , 
ainfi  qu'aux  dépens  Se  au  coût  de    l'arrêt. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  décembre  1728,  qui 
ordonne  qu'aucunes  communautés  d'habitants  ne 
pourront  enchérir  les  juftices  8c  domaines  qui  font 
mis  en  revente  ,  en  exécution  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  15  mai  1724  ,  qu'elles  n'aient  fait  Con 
tre,  à  MM.  les  intendants  ,  les  motifs  qui  les  déter- 
mineront ,  pour  acquérir  lefdites  juftices  &  domai- 
nes; l'utilité  qu'elles  en  peuvent  retirer,  8c  de  quels 
fonds  e!!cs  entendeut  faire  les  rembourfements  dus 
aux  anciens  engagiftes ,  8c  payer  le  courant  des  ren- 
tes ,  dont  elles  le  trouveront  chargées,  pour  être 
leurs  délibérations  approuvées  ou  rejettées  par  le- 
dits fleurs  intendants. 

COMMUNES  font  les  héritages  ,  bois  ,  prés  , 
marais  ,  landes  ,  pâtis  ,  pâturages ,  Se  autres  biens 
appartenants  aux  communautés  d'habitants  pour  leur 
ufage  en  communs. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1667  ,  qui  permit  -  x 
communautés  de  rentrer  dans  leurs  ufages  ,  le  roi  les 
confirma  dans  la  poffefîlon  des  ufages  Se  communes 
qui  leur  avoient  été  concédés  par  les  rois,  8c  leur 
remit  même  le  droit  de  tiers  qui  pourroit  apparte- 
nir à  S.  M.  dans  lefdites  communes.  11  fut  ordonné 
que  tous  les  feigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans 
les  ufages  ,  communes  &  communautés  ,  ou  qui 
avoient  fait  le  triage  à  leur  profit  depuis  165c  ,  fe- 
roient tenus  d'en  abandonner  S:  délaifler  la  libre  Se 
entière  pofTefiion  au  profit  defdites  communautés  ; 
8c  qu'à  l'égard  des  feigneurs  qui  fe  trouveroient  en 
ponéflîon  defdits  ufages  avant  1620  ,  fous  p; . 
riudit  tiers,  ils  repr  fenteroient  leurs  titres  , 
y  être  pourvu;  ordonné  que  dans  un  mois  ,  les  lu- 
bitants  Se  communautés  du  royaume  rentreroient 
fans  aucune  formalité  de  juflice  dans  les  fonds , 
prés  ,  pâturages  ,  bois  ,  terres  ,  ufages  ,  commu- 
nes ,  communaux  ,  droits  8c  autres  biens  communs, 
vendus  ou  baillés  à  baux  à  cens  ,  ou  cmph\ 
ques  ,  depuis  1620  ,  en  rembourfant  les  acquéreurs 
dans  dix  ans  ;  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient  ,  Se  à 
leurs  fermiers,  d'envoyer  leurs  beftiaux  pacager  dans 
les  communes  ,  Se  de  prétendre  nue  une  part  dans 
lefdits  ufages  ,  qu'ils  n'aient  payé  les  fournies  aux- 
quelles ils  feront  compris  pour  le  rembourfement  des 
arquéreurs  defdits  ufages  ;  Se  aux  habirints  des 
communautés  d'aliéner  ,  dorénavant  ,  les  ufages  Se 
communes  ,  fous   quelque  prétexte    que  ce  (bit. 

Voyez  Nouvel  Acquêt. 

COMMUNICATION  qui  doit  être  faite  aux 
employés  de  la  ferme  des  domaines,  des  minutes, 
baffes  Se  répertoires  des  notaires  ,  greffiers ,  8e  autres 
officiers   publics.  Voyez  Greffiers  Se  Not 

Communication  des  regiftres  de  fépulture  par  le< 
curés  ,  greffiers  Se  autres  dépositaires.  Voyez  Regif- 
très  de  fépulture. 

Communication,  par  les  commis  ,  des  regiftres  du 
contrôle  Se  de  l'infinuation.  Voyez  Regiflres. 

COMPAGNIE  des  Indes  établie  pour  faire  tout  le 
commerce  dans  les  Indes ,  ayee  pluficurs  concertions, 

pouvoirs  , 
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pouvoirs ,  facultés  ,  droits  ,  exemptions  ck  prîvi- 
îeges. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1664  ,  il  fut  établi  une 
compagnie  des  Indes  occidentales  ,  pour  taire  tout 
le  commerce  dans  les  ides  Se  terres  fermes  de  l'Amé- 
rique  ,  Se  autres  pays  y  défignés  ;  &  par  autre  édit 
du  mois  d'août  de  la  même  année  ,  il  fut  établi  une 
pareille  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes 
orientales.  On  peut  voir  ces  deux  édits  dans  le  fé- 
cond volume  des  conférences  de  Bornier. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  Se  de  la  côte 
d'Afrique,  fut  fupprimée  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1674.  Louis  XV  ,  par  édit  du  mois  d'août 
1717,  a  ordonné  l'établiffement  d'une  compagnie 
de  commerce  fous  le  nom   de  compagnie  d'occident. 

Par  édit  du  mois  de  mai  17 19  ,  les  compagnies 
des  Indes  orientales  Se  de  la  Chine  ont  été  réunies 
à  la  compagnie  d'occident  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  plus 
qu'une  compagnie  ,  connue  fous  le  nom  de  com- 
pagnie des  Indes. 

Cette  compagnie  eft  adminiftréc  Se  gouvernée  par 
des  commiiraires  du  roi  ,  des  fyndics  Se  des  direc- 
teurs. 

Par  arrêt  du  14  feptembre  1701  ,  il  a  été  jugé 
que  le  droit  de  bâtardife  ,  comme  droit  royal  , 
n'avoit  pu  être  compris    dans  la   conceflion  faite  en 

1664  ,  à  la  compagnie  ,  des  droits  utiles  de  la  fou- 
veraincté  dans  les  pays  de  fa  conceflion  ,  quoique 
S.  M.  n'eût  réfervé  Amplement  que  la  foi  Se  hom- 
îrage  lige  ,  ave;  une  couronne  Se  un  feeptre  d'or,  à 
chique  mutation. 

Les  prhileges  Se  exemptions  dont  jouiffent  les 
fecretaires  du  roi  ,  furent  accordés  à  la  compagnie 
des  Indes  ,  par  déclaration  du  roi  du  premier  juillet 

1665  ;  en  confc'quence  ,  la  compagnie  a  obtenu  ,  le 
16  octobre  1696  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1664  ,  Se  de  la 
déclaration  de  166$  ;  Se  en  conféquence  ,  cafTe  une 
fentence  de  l'amirauté  de  Breft  ,  par  laquelle  les 
directeurs  de  la  compagnie  avoient  été  condamnés 
au  paiement  des  lods  Se  ventes  de  l'acquifitiou  d'un 
navire  ,   pour  le  fervice  de  la  compagnie. 

Par  arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes,  du  17 
mars  1720  ,  il  fut  ordonné  une  aliénation  à  titre 
dlnféodation  ,  des  parts  Se  portions  de  domaine 
utile  qui  dépendent  de  l'ifle  ,  terre  Se  marquifat  de 
Bclle-Ifle  ,  nu  profit  de  la  compagnie  des  Indes,  à  la 
charge  de  payer  annuellement  jcoooliv.  au  domaine 
du  roi.  Le  contrat  d'infifodation  fut  fait  en  confé- 
quence le  22  avril  1720  ,  Se  confirmé  par  lettres- 
patentes  du  5  mai  fuivant.  Néanmoins  cette  aliéna- 
tion n'a  pas  fubfifté  ;  Se  le  roi  eft  rentré  peu  après 
dans  la  poffeflion  de  Be  Ie-Ifle  Se  de  toutes  fes  dépen- 
dances ;  puifque  par  arrêts  du  confeil ,  des  6  Se  9 
mars  1722,  il  en  fut  fait  bail  pour  fix  années  au 
■nom  de  S.  M-  à  François  de  la  Garde. 

Le  bail  général  de  toutes  les  fermes  qui  avoit  été 

fait  le  C  f;prembre  161S  ,   à  Aymard  I.ambeitpour 

,  fut    réfolu  par  arrêt   du   confeil  du   27 

719  ,  qui   réunit    lefdites  fermes  générales  à 

la  co-   i]gnie  des  Indes  ,    fous  le  nom   d'Armand 

7*,  ne   I. 
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Pilljvoine  ,  polir  neuf  années;  Se  il  fut  ordonné  par 
autre  arrêt  du  confeil  du  23  feptembre  17 19  ,  que 
les  droits  d'aiJes  ,  contrôle  des  actes  ,  domaines  , 
franc-fiefs  ,  greffes  Se  amortillements  ,  ne  feraient 
point  fous  -  fermés  ;  mais  qu'ils  feroient  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Cette  régie  Se  pluîieurs 
autres  privilèges  furent  alors  accordés  à  la  compa- 
gnie ,  en  considération  d'un  prêt  de  1500  millions 
qu'elle  s'obligea  de  faire  au  roi.  Fcyej  les  arrêts  des 
27  août  Se  12  octobre  17 19. 

La  régie  des  fermes,  par  la  compagnie  des  Indes, 
fous  le  nom  de  Pillavoine  ,  n'a  duré  que  pendant 
l'année  1720  ;  Se  Charles  Cordier  futeufuite  déchar- 
gé de  la  régie  des  fermes  unies  de  France  ,  pour  le 
compte  du  roi  ,  à  commencer  le  premier  janvier 
1721. 

COMPATIBILITE  des  emplois  de  la  ferme  des 
domaines,  avec  tous  autres  emplois  ou  offices. 

Les  édits  des  mois  d'oflobre  1694  ,  Se  mars  1696, 
portent  que  les  offices  de  contrôleurs  des  actes  peu- 
vent être  pofledés  Se  exercés  ,  fans  aucune  incom- 
patibilité d'autres  offices  ou  négoce  ,  ni  degré  de 
parenté  ,  Se  fans  déroger  à  noblcffe. 

La  plupart  des  contrôleurs  des  actes  ,  qui  fe  font 
trouvé  pofféder  en  même  temps  des  charges  ou  of- 
fices ,  ayant  excité  la  jaloufie  des  autres  pourvus  de 
femblables  offices,  ont  éprouvé  de  leur  part  une  in- 
finité de  chicanes  ,  fous  prétexte  d'incompatibilité  ; 
mais  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  divers  moyens 
qu'ils  ont  allégués.  Il  eft  efientiel  pour  l'exploitation 
de  cette  partie  des  fermes  du  roi  ,  de  maintenir  le 
principe  delà  compatibilité,  Se  de  rejetter  toutes  ob- 
fervations  tendantes  à  l'attaquer  ;  fans  quoi  ,  tous 
les  contrôleurs  des  actes  ,  qui  pofledent  des  charges 
Se  offices  ,  feroient  continuellement  expofés  aux  chi- 
canes des  autres  officiers  :  il  feroit  même  très- diffi- 
cile de  trouver  des  fujets  pour  remplir  ces  emplois 
dans  la  plupart  des  villes  Se  lieux  du  royaume.  Il  eft 
d'ailleurs  certain  que  le  fermier  ne  confie  ,  Se  a  in- 
térêt de  ne  confier  l'emploi  à  des  officiers  ,  qu'à  dé- 
faut d'autres  fujets  capables. 

Arrêt  du  confeil,  du  12  août  1721 ,  qui  cafTe  deux 
fentences  du  juge  du  Hainaut  en  Bretagne  ,  par  lef- 
quelles  il  étoit  ordonné  à  un  contrôleur  des  actes  , 
d'opter  de  fes  fonctions  de  notaire  Se  procureur  ;  fait 
défenfes  à  tous  juges  de  connoître  des  affaires  con- 
cernant la  régie  defdits  droits ,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  jugements. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  7  mars  1722,  qui  dé- 
charge le  commis  au  contrôle  d«s  actes  à  Provins  , 
Se  élu  audit  lieu  ,  d'une  aflignation  qui  lui  avoit  été 
donnée  fous  prétexte  d'incompatibilité  ,•  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  troubler  les  commis  fous  pareil 
prétexte  ,  à  peine  de  ioco  liv.  d'amende  ,  Se  de  tous 
dépens ,  dommages  Se  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  février  1725  ,  qui  cafî'c 
un  jugement  du  lieutenant-général  de  Bayeux  , 
portant  ordre  au  nommé  Philippe  ,  procureur  audit 
bailliage  ,  Se  chargé  de  la  perception  des  droits  ré- 
fervés  ,  d'opter  de  fa  charge  ou  de  foti  emploi  ;  main- 
tient ledit  Philippe  dans  les  fonctions  de  fon  emploi , 

Pp 
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conjointement  avec  fon  office  ;  ck  défend  à  tous  juges 
de  rendre  de  pareils  jugements ,  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  ,  &c. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  26  juin  1716  , 
rendu  en  faveur  du  fîeur  Gueguen  ,  notaire ,  procu- 
reur ck  contrôleur  des  ailes  à  Locornan  ;  qui  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  le  troubler  ,  ainfi  que 
les  autres  officiers  de  judicature  ,  fous  prétexte  d'in- 
compatibilité de  l'emploi  avec  leurs  offices. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  4  mai  1728  ,  le  roi  a 
évoqué  les  contentions  pendantes  au  bailliage  de 
Senlis  ,  au  fujet  d'une  convention  faite  entre  trois 
notaires  de  Pont-Saint-Maxcnce  ,  portant  que  celui 
des  trois  qui  accepteroit  l'emploi  de  contrôleur  des 
ailes  ,  paieroit  500  liv.  à  chacun  des  deux  autres 
par  chaque  année  de  fon  exercice  ;  &  S.  M.  a  or- 
donné que  ,  par  provifion,  le  nommé  Prefcheur,  l'un 
d'eux,  qui  avoit  accepté  l'emploi,  continueroit  d'en 
exercer  les  fondions. 

Décifion  du  confeil,  du  7  juin  1732  ,  qui  déboute 
les  notaires  de  Cazeres  de  leur  demande  ,  tendante 
à  ce  que  le  commis  au  contrôle  des  ailes  ,  qui  étoit 
aufîi  notaire ,    fût  deftituc  de  fon  emploi. 

Autre  décifion,  du  23  août  1732  ,  qui  déboute  les 
procureurs  de  Brignoles  d'une  pareille  demande. 

Décifion  du  confeil,  du  28  mars  1733,  contre  les 
fyndics-généraux  des  états  de  Béarn  ,  qui  deman- 
doient  qu'il  fût  défendu  aux  notaires  de  fe  charger  de 
l'emploi  de  contrôle  des  ailes. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  19  août  1735  , 
contre  les  nommés  Rouflel,  qui  detnandoient  que  le 
fieur  Villan  ,  contrôleur  des  ailes  à  Plouay  en  Breta- 
gne ,  fût  deflitué  de  fon  emploi  ,  attendu  qu'il  étoit 
en  même  temps  notaire,  procureur  &  prifeur. 

Décifion  du  21  juin  1738  ,  en  faveur  du  contrôleur 
des  ailes  à  Morct  ,  qui  étoit  en  même  temps  procu- 
reur ck  notaire  ;  le  lieutenant-criminel  ,  pour  empê- 
cher que  des  parties  ,  pour  kfquelles  ce  contrôleur 
occupoit,  en  fa  qualité  de  procureur,  n'eulTent  con- 
noiflance d'une  procédure  ,  avoit  commis  le  greffier 
du  fiege  ,  pour  fceller  ck  contrôler  les  ailes  de  cette 
procédure.  La  décifion  porte  qu'il  n'y  a  point  d'in- 
compatibilité ,  Se  que  le  lieutenant  criminel  n'a  pas 
été  fondé  à  faire  ce  qu'il  a  fait  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  preuve  de  malverfation  de  la  part  du  commis. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  24  janvier  1739  , 
contre  les  notaires  de  la  province  d'Auvergne  ,  qui 
fe  plaignoient  de  ce  que  quelques  notaires  étoient 
contrôleurs  des  ailes  ,  qu'ils  attiraient  les  parties 
pour  conrrailer  dans  leurs  études,  ck  qu'ils  retenoient 
les  ailes  des  autres  notaires.  Cette  décifion  porte  que 
la  qualité  de  notaire  n'eft  point  une  exclufion  pour 
exercer  le  contrôle  ,  lorfqu'on  ne  prévarique  point. 

Décifion  des  1  <5  ck  30  avril  1740,  contre  les  no- 
taires de  Cottignac  en  Provence  ,  &  de  la  ville  de  la 
Rcole  en  Guienne  ,  qui  fe  plaignoient  de  ce  que 
leurs  confrères  exerçoient  la  régie  du  contrôle  des 
ailes. 

Décifion  du  confeil,  du  9  mars  1748,  qui  déboute 
le  fieur  de  Trcmcnec  de  fa  demande  ,  tendante  à  la 
fuppreflion  du  bureau  de  Plongonver  eu  Bretagne  , 
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fou$  prétexte  que  le  contrôleur  J«  sSeS  étoît  esi 
même  temps  notaire. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  oilobre  1752  ,  qui  cafTe 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ;  ck  en  conféquence  , 
ordonne  que  le  fieur  Delaitre  ,  contrôleur  des  ailes  à 
Magny  ,  fera  reçu  à  exercer  l'office  de  procureur  au 
bailliage  ,  ck  autres  jurifdiilions  de  la  même  ville  , 
fans  que  les  autres  procureurs  puiflent  être  admis  à 
s'oppofer  à  fa  réception  ,  fous  prétexte  d'incompati- 
bilité ,  à  peine  de  ioco  liv.  d'amende  ,  6k  de  tous 
dépens  ,  dommages  8c  intérêts  ;  enjoint  aux  juge» 
du  bailliage  ck  autres  jurifdiilions  de  Magny  ,  ou  au- 
tres officiers  exerçant  lefdits  fieges  ,  de  recevoir 
ledit  Delaitre  aux  fonilions  de  l'office  de  procureur; 
avec  défenfes  à  toutes  cours  &  juges  de  connoître 
des  affaires  concernant  la  régie  ,  adminiftration  , 
perception  ck  recette  clefdits  droits ,  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  ck  jugements  ;  ordonne  qu'elles  ne  pour- 
ront être  portées  que  patdevant  les  fieurs  intendants 
ck  commiliaires  départis ,  faut'  l'appel  au  confeil. 

Les  fieurs  Pigeard  ck  le  Marié,  procureurs  à  Ma- 
gny ,  ayant  formé  oppofition  à  l'arrêt  ci-deflus  ,  en 
ont  été  déboutés  par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  17 
feptembre  1754,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du 
10  oilobre  1752  ,  ck  qui  les  condamne  au  coût  de 
l'arrêt. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  15  mai  1753,  qui  dé- 
boute le  fieur  Grimonville  ,  procureur  au  bailliage 
d'Argentan  ,  de  fa  demande  ,  tendante  à  ce  que  Je 
fieur  le  Sage ,  contrôleur  des  ailes  ,  ck  notaire  à 
Argentan  ,  fût  tenu  d'opter  entre  fon  office  ck  fon 
emploi.  Fait  défenfes  audit  Grimoinille  ,  &c  à  tous 
autres  de  troubler  à  l'avenir  ledit  fieur  le  Sage  ,  dans 
l'exercice  des  fonilions  de  fon  emploi ,  fous  prétexte 
d'incompatibilité  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  , 
ck  de  tous  dépens  ,   dommages  fck  intérêts. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  décembre  1760  ,  fur 
le  mémoire  du  baron  de  Navaillé  ,  fyndic-général 
des  états  de  Béarn  ,  qui  demandoit  que  les  emplois 
de  contrôleurs  des  ailes  ne  puiflent  être  exercés 
par  aucun  notaire  ;  la  décifion  porte  qu'il  n'y  a  point 
d'incompatibilité. 

COMPÉTENCE  ,  pour  la  connoiflance  des  con- 
testations qui  naiflént  fur  l'adminiftration  ,  régie  ck 
perception  des  droits  de  la  ferme  des  domaines. 
Voyez  Attribution  ,  ck  les  articles  qui  y  font  indi- 
qués. 

Aucuns  juges  ,  autres  que  les  royaux,  ne  peuvent 
prononcer  de  décret  contre  les  employés  des  fermes, 
pour  délits  ou  crimes  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
lent être  ,  commis  dans  le  département  où  ils  font 
employés  ,  à  peine  de  nullité  ,  cafl'ation  des  procé- 
dures ,  dépens  ,  dommages  ck  intérêts ,  mille  livres 
d'amende  contre  les  parties  ,  ck  d'interditlion  contre 
les  juge?.  Et  les  juges  royaux  ne  peuvent  même  , 
fous  pareilles  peines  ,  décréter  contre  les  commis  , 
pour  le  fait  de  leurs  commiflions  Se  emplois  ,  &  pour 
l.s  cas  arrivés  dans  les  cours,  ck  à  l'occafion  de  leur* 
exercices;  les  feu's  juges  compétents  d'en  connoître, 
font  ceux  auxquels  la  connoiflance  des  droits  régis 
par  lefdits  commis  ,  cil  attribuée  ,  «t.  571  ck  175 
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du  bail  de  Forcevlllc  Voyt\  aufïï  Privilèges  des  em- 
ployés. 

COMPROMIS  en  matière  laïque  eft  l'afte  par 
lequel  les  parties  con\  iennent  d'arbitres ,  pour  déci- 
der leurs  différends  ,  leur  donnant  tout  pouvoir  à 
cet  effet  ,  8c  promettant  réciproquement  de  fe  tenir 
à  leur  décifion  ,  fous  quelque  peine  pécuniaire  contre 
le  contrevenant  :  mais  ces  ftipulations  ne  doivent 
rien  changer  à  la  perception  réglée  par  l'article  jo 
du  tarif  ,  du  29  feptembre  17x2  ,  qui  fixe  indiftinc- 
temenr  à  2  liv.  le  droit  de  contrôle  de  tout  compro- 
mis en  matière  laïque  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit.  Le  dédit  ftipulé  ne  change  point  la  nature  du 
compromis  ;  8c  l'on  ne  peut  divifer  de  lV.cte  princi- 
pal, une  condition  qui  eft  acceffbiie  ,  pour  percevoir 
le  droit  de  contrôle  fut  le  dédit.  D'ailleurs  ,  ces  fti- 
pulations  ne  font  pas  exécutoires  par  elles-mêmes  ; 
&  lorfque  les  tribunaux  y  ont  égard  ,  ils  réduifent 
toujours  la  peine,  dans  la  proportion  des  dommages 
8c  intérêts  de  la  partie  foùffrante. 

Les  arbitres ,  étant  des  juges  choifis  par  les  par- 
ties ,  pour  terminer  leurs  différends  ,  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui  leur  eft  accordé  par  le  compro- 
mis; c'eft  cet  afte  qui  eft  la  bafe  de  leur  jugement  ; 
ainfi  il  y  doit  être  référé  ,  8c  préalablement  contrôlé. 
Voyez  les  arrêts  du  confeil  ,  des  6  août  1715  ,  8c  4 
juillet  172  j  ;  8c  ci-après  Sentences  arbitrales. 

COMPROMIS  en  matière  bénéficiale.  Le  droit  de 
contrôle  des  compromis  8c  expéditions  des  fentences 
arbitrales  ,  entre  feuls  eccléfiaftiques  ,  pour  raifon 
des  droits  appartenants  à  leur  églife  ,  eft.  fixé  à  2  liv. 
par  la  féconde  fedtion  de  l'article  premier  du  tarif 
de  1722  ,    8c  par  l'article  5   de   l'arrêt  du   jo   août 
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COMPTABLES.  Les  officiers  comptables  fonteeux 
qui  manient  les  deniers  royaux,  comme  receveurs  des 
tailles,  receveurs-généraux  des  finances  ,  receveurs- 
généraux  des  domaines  8c  bois ,   Se  autres  femblablcs. 

Ils  font  obligés  de  rendre  leurs  comptes  en  la 
chambre  des  comptes.  Voyez  la  déclaration  du  19 
mars  1712  ,  contenant  règlement  à  cet  égard  ;  8c 
celles  âei  1 2  juillet  1 7 1 2  ,  6c  premier  mars  1 7  2  5  ,  8c 
l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  du  9 
juin  1 7  56  ,  concernant  les  comptes  des  receveurs- 
généraux  des  domaines  8c  bois. 

Les  amendes  prononcées  contre  les  officiers  comp- 
tables ,  qui  font  en  retc.rd  de  fournir  leurs  comptes  , 
&c  celles  prononcées  au  jugement  defdits  comptes , 
appartiennent  au  roi  ,  8c  font  partie  du  bail  du  fer- 
mier des  domaines.  Voyez  Amendes ,  page  73. 

Les  officiers  comptables  ,  &c  autres  perfonnes 
chargées  de  la  perception  ,  recette  ,  maniement  Si 
distribution  des  finances  du  roi  ,  8c  des  deniers  pu- 
blics ,  font  obligés  de  tenir  des  journaux  de  recette 
6c  dépenfe.  Voyez  Journaux. 

COMPTE  eft  un  état  de  la  recette  &c  de  la  dé- 
penfe que  l'on  a  faite  pour  autrui  ;  ainfi  les  comptes 
fe  rendent  par  ceux  qui  ont  eu  l'adminifiratiou  ,  la 
régie  ,  ou  le  maniement  d'affaires  8c  de  biens  appar- 
tenants à  d'autres  perfonnes  ,  ou  qui  leur  étoient 
communs  avec  d'autres. 
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Celui  qui  rend  le  compte  ,  eft  nommé  comptable  , 
Se  eft  toujours  réputé  comptable,  encore  que  le  comp- 
te foit  clos  8c  arrête ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  re- 
liquat ,  s'il  y  en  a  ,  Se  remis  toutes  les  pièces  juftifi- 
catives  ;  ordonnance  de  1Û67  ,  tit.  29  ,  article  pre- 
mier ;  8c  l'on  nomme  oyant ,  celui  auquel  le  compte 
eft  rendu. 

L'article  51  du  tarif ,  du  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  le  droit  de  contrôle  des  comptes ,  précomptes  , 
fociétés  ,  traités  8t  fous-traités  ,  dans  lcfquels  les 
fommes  feront  certaines ,  fera  payé  fuivant  l'article  3 
du  même  tarif;  &C  que  ,  lorfque  les  fommes  ne  feront 
pas  certaines,  le  droit  de  contrôle  fera  payé;  favoir, 
entre  gens  d'affaires  ,  12  livres  ;  entre  marchands  , 
8  livres;  8c  entre  particuliers  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  4  liv.  10  f. 

Les  fommes  font  certaines  dans  un  compte  ,  lorf- 
qu'il  eft  arrêté  par  l'oyant  ;  &C  dans  ce  cas ,  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  fur  le  reliquat ,  foit  actif,  foit  paf. 
fif ,  c'eft-à-dire  ,  fur  ce  qui  refte  définitivement  dû  , 
par  le  comptable  à  l'oyant  ,  ou  fur  les  fommes  dont 
le  comptable  eft  en  avance,  8c  dont  l'oyant  devient 
fon  débiteur,  par  le  finito  du  compte  arrêté. 

Les  fommes  ne  font  pas  certaines ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  établies  par  le  réfultat  ;  mais  l'on  ne  doit 
point  qualifier  de  compte  ,  les  mémoires  qui  tendent 
à  l'établir  ,  8c  qui  ne  font  point  arrêtés  réciproque- 
ment. 

Lorfque  le  comptable  eft  affigné  en  juftice  ,  pour 
rendre  compte  ,  celui  qu'il  fournit  ,  8c  qu'il  fait 
fignifier  de  procureur  à  procureur  ,  n'eft  pas  fujet  au 
contrôle  ;  c'eft  un  afte  de  procédure  :  une  réponfe 
à   la   demande.    Décifion    du    confeil  ,   du    19  juin 
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Si  le  comptable  n'eft  pas  affigué  ,  8c  que  de  fon 
propre  mouvement  il  rende  un  compte  ,  il  eft  tenu 
de  le  faire  contrôler  ,  avant  que  de  le  faire  figni- 
fier ;  8c  comme  il  n'eft  ni  débattu  ,  ni  arrêté  ,  c'eft 
un  mémoire,  un  afte  fimple  ,  pour  lequel  il  n'eft  dû 
que  10  fous.  Décifion  du  4  décembre  1728. 

Il  faut  néanmoins  obferver  dans  ce  cas ,  que  fi  le 
comptable  fe  reconnoît  débiteur  ,  par  ce  mémoire 
ou  compte  figné  de  lui  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  la  fomme  ;  parce  que  ce  reliquat  forme  une  dette 
certaine  de  fa  part  ,  dont  l'oyant  peut  dès-lors  ob- 
tenir exécutoire  ;  8c  il  eft  de  principe  que  le  droit  de 
contrôle  des  comptes  eft  dû  fur  l'objet  qui  engendre 
une  aftion.  Décifion  du  28  février  1724. 

A  l'égard  des  comptes  de  tutelle  ,  ou  autres  qui 
font  arrêtés  par  des  actes  devant  notaires ,  ou  fous 
fignature  privée,  ou  même  par  des  fentences  arbi- 
trales ,  le  tarif  établit  la  règle  qu'il  faut  fuivre. 

C'eft  le  reliquat  feulement ,  qui  fixe  la  fomme  cer- 
taine ,  fur  laquelle  on  doit  percevoir  le  droit.  Déd- 
iions des  premier  mars  1725,  28  février  1724,  i 
juin  1726  ,  5  mars  ,  20  feptembre  1729  ,  25  mai 
1735  ,  8c  11  juin  1749.  Cette  dernière  décifion 
rendue  au  fujet  d'un  compte  ,  fourni  par  un  exécu- 
teur teftamentaire  ,  juge  que  le  droit  eft  dû  fur  le 
pied  de  ce  qui  refte  au  légataire  univerfel  ,  toutes 
charges  déduites. 

Pp  ï 
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la  décifion  du  confcil  ,  du  ;  août  171  j  ,  fur  la 
feizieme  remontrar.ee  ,  a  réglé  que  les  droits  de 
contrôle  des  comptes  ,  entre  un  maître  &c  un  fer- 
mier ,  un  créancier  Se  fon  débiteur  ,  dévoient  être 
perçus  fur  le  pied  réglé  par  le  tarit',  pour  les  comptes 
entre  particuliers.  Ces  atles  doivent  donc  être  appli- 
qués à  l'article  31  du  taiifde  1722  ;  8c  lorfque  le 
maitre  compte  avec  fon  fermier,  qu'il  décharge  de 
tous  les  prix  de  ferme  ou  loyers  ,  au  moyen  du  rap- 
port des  quittances  qu'il  a  de  lui  ,  ou  de  l'es  créan- 
ciers ,  le  choit  de  contrôle  doit  être  perçu  fur  la  to- 
talité ,  à  la  déduction  de  ce  qui  peut  avoir  été  payé 
par  des  quittances  contrôlées.  C'eft  une  quittance 
iinale. 

La  décifion  du  2c  juillet  1714  ,  juge  que  le  droit 
de  contrôle  n'eft  dû  que  comme  pour  un  compte 
entre  gens  d'affaires,  pour  celui  du  receveur  du  gre- 
nier à  Ici  de  Lyon,  par  lequel  il  étoit  en  débet  de 
14c 5  2  liv.  ;  mais  il  ne  paroit  pas  qu'il  eût  (igné  ni 
conteflé  l'arrêté  :  au  furplus  ,  la  décifion  n'eil  pas 
jufte  ;  car  fi  le  comptable  avoit  figné ,  le  droit  étoit 
dû  fur  fon  débet  ,  &c  s'il  n'a\uit  pas  figné  ,  ce 
n'étoit  pas  un  compte  qu'on  pût  appliquer  à  la  fé- 
conde feetion  de  l'article  3,1  du  tarif,  mais  un  acte 
fimple. 

Il  a  été  décidé  ,  le  28  août  17:4  ,  que  le  droit  de 
contrôle  d'un  compte  rendu,  pat  un  hnifiier  à  des 
héritiers  ,  du  prix  d'une  vente  par  lui  faite  ,  devoir 
être  perçu  fur  le  pied  de  la  dernière  dalle  de  la  fé- 
conde feclion  de  l'article  31.  Cela  elt  jullc  ,  s'il 
s'agit  d'un  compte  arrêté  ,  dont  les  tommes  ne  foient 
pas  certaines. 

Par  décifion  du  2  mai  1739  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
compte  fourni  au  bureau  des  finances  de  Metz  ,  fur 
l'afiignation  du  procureur  du  roi  ,  par  celui  qui  avoit 
régi  les  biens  d'une  aubaine  ,  eft  fujet  au  contrôle  , 
s'il  eft  figné  ;  ck  cependant ,  \  u  que  celui  dont  il  étoit 
queftion  n'étoit  pis  figue  ,  le  confcil  a  ,  du  conten- 
tement du  fermier,  permis  au  greffier  d'expédier  la 
fentence.  Ncia.  Obfcrver  que  le  compte  ,  étant 
rendu  en  juftice  fur  l'afiignation  du  procureur  du 
roi  ,  doit  être  regardé  comme  afte  judiciaire  ou 
pièce  de  procédure;  le  reliquat  n'en  peut  être  établi 
que  par  une  fentence  ;  aiuli  il  ne  peut  aucunement 
être  aflujetti  au  contrôle. 

Les  comptes  d'.idniiniflration  des  biens  &  reve- 
nus <\cs  églifes  ck  hôpitaux  ,  rendus  devant  MM.  les 
évêques  ,  archidiacres  Se  officiaux  ,  ne  font  point 
fujets  au  contrôle  dans  un  temps  fixe  ;  ils  font  con- 
fédérés comme  des  aftes  fous  fignature  privée,  &£  en 
I  lencc  ,  ils  ne  font  afl'ujatis  au  contrôle  ,  que 
lorfqu'on  veut  s'en  fervîr  eu  jullice  ,  ou  pour  faire 
|  ourfuites  en  vertu  d'iceux.  Décifion  du  con- 
i'eil  ,  du  rj  feptembre  1732  ,  qui  juge  que  les 
comptes  n  ndus  par  des  adminiftrateurs  d'hôpitaux  , 
devant  MM.  les  évêques  !k  officiaux  ,  font  exempts 
de  contrôle,  à  moins  qu'on  n'agilfe  en  cOBféquence, 
pour  le  paiement  du  débet.  Autre  décifion  ,  du  20 
nui  1756  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
1,  i-,  '  at  de  Paris,  ck  juge  qu'un  compte  rendu  par 
«u  ancien  margaillicr  de.  l'églifc  de  Scuant  ,    arrête 
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par  l'archidiacre  de  Sens  ,  a  dû  être  contrôlé  avant 
que  d'affigner  le  comptable  ,  pour  obtenir  condam- 
nation du  débet. 

Les  ailes  fous  JIgnature  privée  ,  produits  en  juflice 
au  foutien  de  la  recette  &  dépenj'c  des  comptes  ,  tout 
difpcnfés  d'être  contrôlés  pour  raifon  de  cette  pro- 
duction ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  d'autres 
difpolïtions  que  celles  qui  auront  rapport  auxdits 
comptes ,  Se  qu'en  conféquence  il  ne  toit  fait  aucun 
afte  ,  exploit  ,  lignification  ,  demande  en  juflice  , 
ou  autres  aftes  en  conféquence  ;  auquel  cas  ils  fe- 
roient  fujets  à  être  contrôlés,  fous  les  peines  portées 
par  les  règlements.  Voyez  Ailes  fous  fignature  prï* 
vée  ,  §.  7  ,   n.  3  ,   page  30. 

Le  tuteur  doit  avoir  reprife  fur  fon  mineur  ,  de 
tous  les  voyages  Se  frais  qu'il  a  faits  pour  fa  geftion 
&  adminiflration  ,  ainfi  que  de  tous  ceux  légitime- 
ment faits  ,  pour  la  reddition  du  compte.  Les  pre- 
miers font  de  même  nature  que  le  furplus  de  la  dé- 
pente  ,  8c  ne  peuvent  par  conféquent  être  fujets  au 
contrôle  des  dépens  ,  ou  fou  pour  livre.  Mais  les  trais 
ck  dépens  adjugés  au  tuteur  ,  pour  la  reddition  de 
fon  compte,  dans  une  jurifdiétion  royale,  y  font 
fujets  comme  tous  autres  frais  St  mifes  ;  c'eft  même 
ce  qui  a  été  jugé  par  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  du  20  janvier  1747  ,  contre  Anne- 
Thercfe  Pruvôt. 

Les  ttois  fous  pour  livre  font  dus  des  épices  des 
comptes  rendus  à  la  chambre  des  comptes  ,  lorfque 
le  roi  ne  fait  pas  le  fonds  des  épices  ,  dans  t'es  états 
de  dHhibùtion.  Arrêt  du  confcil  ck  lettres-patentes  , 
des  16  ck  23  décembre  r«0  2  ,  portant  que  le  rece- 
veur des  épices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris , 
jouira  des  droits  à  lui  attribués  ,  fur  les  épices  des 
comptes  des  tréforiers  de  l'extraordinaire  l'.es  guer- 
res ,  tant  deçà  que  delà  les  monts ,  marine,  galères, 
bâtiments  ,  munitionnaircs  des  vivres  ,  ck  autres  qui 
fe  trouveront  en  pareil  cas  ,  dont  fa  m3Jefté  ne  fait 
pas  de  fonds  dans  fes  états  de  difiribution  ;  Se  que  , 
pour  le  paiement  defdits  droits ,  lefdits  comptables  fe- 
ront contraints  par  les  mêmes  voies  qiie  pour  le  paie- 
ment du  principal  des  épices.  Voyez  Droits  réj:nés. 
Si  le  pere  ou  la  mère  ,  pour  fe  libérer  du  reliquat 
de  compte  dû  aux  enfants  ,  leur  cèdent  des  immeu- 
bles ,  le  centième  denier  en  eft  inconteftablement 
dû  :  décifion  du  28  juillet  t722.  Mais  les  lods  fck 
ventes  en  font-ils  dus  ?  Guyot ,  en  fon  traité  des 
fiefs  ,  tome  3  ,  page  383  ,  eft  pour  la  négative,  fi  les 
coutumes  ne  difpofcnt  pas  textuellement.  Mais 
VOye\  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5  mai  1744, 
qui  condamne  les  enfants  du  fieur  Durville  ,  a  payer 
les  lods  &  ventes  de  la  partie  des  eonquêts  échus  , 
à  leur  perc,  par  le  partage  d'entr'eux,  ck  cédés  enfuite 
par  le  pere  aux  enfants  ,  en  paiement  du  reliquat  du 
compte  de  tutelle. 

COMTÉ,  titre  de  dignité  d'une  terre;  il  diffère 
de  ce  qu'il  étoit  anciennement.  Mczeray,  dans  la  vie 
de  Charles  VI ,  dit  que  dès  le  temps  de  la  race  Car- 
liennc  ,  le  titre  de  comte  étoit  plus  émiueiit  que 
celui  de  duc  ;  qu'il  fembloit  même  que  les  grands  en 
lillcut  plus  d'état  ,   puifqu'on  trouve  qu'ayant  de? 
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duchés ,  Ils  ne  fe  faifoient  appeller  que  comtes. 

Aujourd'hui ,  c'en,  un  titre  d'honneur  ,  qui  cil  im- 
médiaremenr  au  defl'us  de  celui  de  vicomte ,  &  au 
deflbus  c!e  celui  Je  marquis. 

Charles  IX,  en  1564,  ordonna  la  revcifi an  des 
comtés  à  la  couronne ,  à  défaut  d'enfants  mâles. 

Par  l'édit  du  mois  de  juillet  1566  ,  il  cil  dit  qu'il 
ne  fera  lait  aucune  érection  de  terres  &  feigneuries 
en  duchés ,  marquifaîs  ou  comtés ,  qu'à  la  charge 
que  les  propriétaires  venant  à  décéder  fans  entants 
mâles  ,  lefdires  terres  feront  unies  au  domaine. 

Le  titre  eft  entièrement  éteint,  par  le  défaut  de 
mâles,  defeendants ,  en  ligne  directe ,  de  celui  qui 
avoit  obtenu  l'érection  de  fa  terre  en  comté  ;  mais  les 
biens  pafTent  à  ceux  auxquels  ils  doivent  aller  félon 
les  loix.  Et  ces  biens,  ayant  été  ,  lors  de  l'éreftion  , 
'.is  de  la  mouvance  des  feigneurs  particuliers  , 
pour  relever  immédiatement  de  la  couronne  ,  relient 
1  1rs  mouvants  de  S.   .M.   nonobstant  l'cxtinêtion 

du  titre  ,  Se  de  la  dignité  dont  la  terre  avoit  été  dé- 
corée. Voyeï  P:i:h^s. 

CONCESSION  s'entend  ordinairement  de  ce  qui 
cft  accordé  par  grâce  ,  comme  font  particulièrement 
les  privilèges  accordés  par  le  fouverain. 

:JJlon    des  jultices  ,   foires  Si  marchés.  Voyez 
Lettres  de   Conceflion. 

Csr.ctJJion  de  banc  dans  une  ég'ife  ne  transfère 
point  de  propriété  ;  c'eft  un  ufage  à  vie ,  qai  n'eft  pas 
tranfmiflible  ,  s'il  n'y  a  claufe  exprelTe.  Voyt\  Loyfeau 
ies  feigneuries ,  c.  n. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté  par  M. 
Louer ,  1er.  E  ,  n.  9  ,  il  a  été  jugé  que  ces  bancs  ne 
peuvent  être  concédés  à  perpétuité.  Bafnage  fur  l'art. 
148  de  la  coutume  de  Normandie,  dit  qu'ils  font 
f^crés ,  5c  qu'ils  ne  peuvent  être  aliènes  comme  chofe 
profane. 

Les  art.  31  ,  32  Se  33  ,  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P. 
de  Lamoignon  ,  portent  que  les  concevons  de  bancs 
font  pcrfonnclles,  Se  que  néanmoins,  après  le  décès 
de  ceux  qui  les  ont  obtenues ,  elles  patient  à  leurs 
veines,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité;  q1  c  s'il 
y  a  ces  enfants ,  ils  en  pourronr ,  dans  trois  1 
Requérir  le  renouvellement  à  leur  profit,  en  donnant 
à  h  fabrique  une  rétribution  modique  ;  c'e  que,  par 
le  changement  de  domicile  dans  une  autre  p  ri 
la  conceflion  cft  anéantie,  nonobftant  toutes  con- 
ventions contraires. 

Ce  I  fnr  ces  principes  que  ,  par  décifion  du  confeil, 

du  6    juillet  1737  ,  il  a    :  l'il  n'éroir  point 

dû  de   droit  de  centième   denier,  pour  la  conceflion 

d'un  banc  dans  une  églife  ,  moyennant  une  rente  ou 

ince  annuelle. 

CONCORDAT  e(t  ,  en  matière  ecrféJîaflLjue  , 
une  efpecc  de  tranfaction  pour  prévenir  ou  terminer 
des  procès  au  fujet  des  bénéfices. 

Le  'roir  de  contrôle  des  concordats,  au  fujet  d'ar- 
chevêchés, éséchés,  abbayes  ,  dignités  ou  autres 
bénéfices,  fur  procès  mus  Se  à  mouvoir,  pour  raifon 
du  polTelToire  defrfits  bénéfices  ,  cft  fixé  à  5  liv.  par 
l'article  premier  du  tarif ,  du  29  feptembre  1722  ,  Se 
par  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil,  du  3oaoùt  1740. 
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L'on  ne  doit  regarder  comme  concordat  ,  que  les 
aftes  laits  pour  régler  les  prétentions  réciproques  fur 
la  collation  des  bénéfices,  Se  ceux  dont  l'objet  cft  de 
déterminer  entre  deux  compétiteurs  du  même  béné- 
fice ,  lequel  en  demeurera  poflciTcur.  Ce  font  c\cs  con- 
ventions à  l'amiable  ,  permifes  en  matière  bénéficîa- 
le  ,  pourvu  qu'elle»;  l'oient  gratuites  ;  Se  comme  telles, 
elles  font  comprifes  dans  le  tarif  8c  dans  l'arrêt  de 
1740  ,  au  nombre  des  actes  eccléfiaftiques  ,  qui  rc- 
gardent  directement  ou  indirectement  le  titre  ou 
l'adminiftration  du  bénéfice  ,    quant  au  fpiritucl. 

Néanmoins ,  les  eccléfiaftiques  ont  fouvent  pré- 
tendu réduire  à  la  dénomination  de  concordats,  tous 
les  aftes  paflés  entre  bénéficiers  ,  pour  raifon  de  la 
jouiflance  Se  de  l'adminiftration  du  temporel  des  bé- 
néfices ,  Se  ils  ont  réufli  quelquefois. 

Décidons  du  confeil,  des  13  feptembre  1731  ,  Se 
2 S  mars  1733  ,  qui  jugent  qu'il  eft  dû  un  dernfldroit 
de  centième  denier,  pour  un  acte  par  lequel  un  abbé 
s'oblige  de  payer  une  rente  à  fes  religieux ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  conlervc  des  fonds  qu'ils  a\  oient  droit  de 
prétendre. 

Décifion  du  confeil,  du  20  février  1734,  qui 
qu'il  n'eft  dû  que  5  liv.  de  contrôle  ,  pour  ml 
acte  par  lequel  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  l'Abfir  , 
ordre  de  faint  Benoît,  abandonne  fa  menfc  &  les 
0  ices  clauftraux  nu  chapitre  de  la  Rochelle  ,  aux 
conditions  exprimées. 

Autre  décifion  du  2;  novembre  173$  ,  qui  juge 
qu'un  acte  fait  entre  l'abbé  de  Sainte-Marie  ,  ail 
bailliage  de  Pontarlier ,  Se  fes  religieux,  doit  être 
contiôlé  comme  concordat,  Se  qu'il  n'eft  point  fujet 
au  centième  denier.  Il  avoit  été  fit  un  partage  entre 
eux  en  1719,  par  lequel  l'abbé  leur  abandonnoit  la 
jouiflance  de  l'on  lot  pendant  ù  vie  ;  Se  par  acte  ca- 
pitulaire  fait  en  173(5  ,  qui  a  donné  lieu  à  la  déci- 
fion ,  il  eft  fait  des  changements  au  partage  ,  Se 
convenu  que  l'abbé  rentrera  dans  la  jouiflance  de 
fon  for. 

Décifion  du  confeil ,  du  20  juillet  1737  1  contre  le 
curé  d'Argenron,  diocefe  d'Angers  :  le  pénitencier  r 
précédemment  chargé  de  lui  payer  fa  portion  congrue, 
au  moyen  de  ce  qu'il  jouifloit  de  certains  biens  , 
;nne  ers  biens  audit  curé  ,  pour  en  jouir  ,  lui 
Se  fes  fucceflètfrs  à  la  cure  ,  à  la  charge  d'une  rede- 
vance annuelle.  La  décifion  juge  que  les  droits  font 
dus  comme  pour  un  bail  à  vie.  Nota.  Si  l'acte  avoit 
été  revêtu  des  formalités  néceiTaires  pour  le  rendre 
perpéusel ,  les  droits  auroient  été  t\us  comme  pour 
une  aliénation;  mais,  à  défaut  de  ces  formalités, 
le  confeil  ne  l'a  confideré  que  comme  un  arrangement 
pour  la  vie  des  bénéficiers ,  Se  en  conféquence  ,  les 
droits  ont  été  réglés  comme  pour  un  bail  à  vie; 

Autre  décifion  ,  du  30  octobre  1747,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  comme  concordat 
pour  deux  actes  paiTés  entre  les  prieur  Se  religieux  de 
Cunault  Se  le  député  de  la  chambre  ecclefiaftique 
du  diocefe  d'Angers  ;  par  klquels  les- religieux  i 
leur  nienfe  pour  l'unir  à  un  féminairc  fous  | 
l'erve  d'une  penfion;  Se  le  prieur  coulent  l'extinction 
de  fon  prieuré  ,  aufli  moyennant  une  penfion, 
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Décifîondu  confei! ,  du  3  février  1748  ,  qu!  fixe 
à  s  liv.  ,  le  droit  de  contrôle  d'une  tranfadtion  paftee 
entre  l'abbé  de  Cleral  Se  le  curé  d'une  paroilfe  de 
fon  prieuré  ;  laqucllca  pourobjetde  conftater à  l'amia- 
ble la  portion  de  chacun  dans  les  dîmes ,  8c  par  la- 
quelle ils  les  partagent  par  moitié  ;  au  moyen  de 
quoi  l'abbé  demeure  déchargé  de  la  portion  con- 
grue. 

Les  dédiions  de  1734 ,  1735  ,  1747  8c  1748  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  rendues  par  fa- 
veur dans  des  cas  particuliers ,  ou  faute  parle  fermier 
d'avoir  établi  les  vrais  principes  ;  l'on  n'en  peut  tirer 
au'  une  conféquence ,  même  dans  les  cas  entièrement 
femblables ,  parce  que  les  actes ,  à  l'occafion  defquels 
ces  décifions  ont  été  rendues  ,  n'ont  aucun  rapport 
au  concordat ,  dont  le  droit  eft  réglé  par  l'art,  premier 
du  tarif. 

Déçifion  du  confeil ,  du  5  juillet  1748,  au  fujet 
d'un  acte  fait  après  le  décret  d'union  au  féminaire 
de  Taibcs  ,  de  la  menfc  monacale  de  l'abbaye  de 
la  Réale  ;  lequel  acte  contient  la  fixation  des  pendons 
des  religieux  ,  8e  l'obligation  du  féminaire  ,  de  les 
payer  dans  les  temps  convenus.  Jugé  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  le  capital  des  penfions. 

Décilion  du  confeil  du  18  avril  1750,  rendu 
contre  madame  l'abbcflc  d'Eftival,  pourlaquelle  MM. 
les  agents-généraux  du  clergé  avoient  pris  fait  Se 
caufe.  11  s'agifToit  d'une  tranfaition  fur  procès,  pafl'ee 
entre  madame  l'abbefle  Se  les  prieur  Se  curé  de  Ncu- 
villalais  ,  au  fujet  des  dimes  de  cette  paroific  ,  fur 
ltfquclles  prétentions  des  uns  Se  des  autres  croient 
réciproquement  conteftées  pour  la  quotité.  Par  la 
tranfaction  ,  ils  fe  font  réglés ,  8c  madame  l'abbefTc 
a  même  abandonné  au  curé  routes  les  dîmes  d'un 
Canton  ,  au  moyen  d'une  quantité  fixe  de  grains  , 
payable  à  perpétuité  par  le  curé  8c  les  fuccefleurs. 
Madame  l'abbclfe  8c  MM.  les  agens-généraux  du 
clergé  foutenoient  que  cet  acte  n'étoit  qu'un  con- 
cordat,  8c  demandoient  la  réduction  du  droit  de 
contrôle  ,  8c  la  rellitution  de  celui  de  centième  de- 
nier. La  deifion  porte  que  le  droit  eft  du  fur  le  pied 
de  l'acte,  qui  ne  peut  être  contrôlé  comme  (impie 
concordat. 

Décilion  du  8  octobre  175 1,  qui  juge  qu'il  eft  dû 
un  droit  de  centième  denier  pour  un  acte  ,  par  lequel 
le  curé  de  Saint-Gcrmer  a  cédé  8c  abandonné  fes 
dîmes  novales  aux  religieux  de  l'abbaye  dudit  lieu  , 
moyennant  une  quantité  fixe  de  grains  par  an. 

Autre  décilion  ,  du  2  novembre  1753  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Soldons  , 
par  laquelle  les  bénédictins  de  Saint-Vincent  de 
Laon  ,  ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  de  fonds  à  eux  abandonnés  par  leur 
abbé  ,  pour  les  indemnifer  des  réparations  dont  ils 
fe  chargent,  8c  pour  fupplément  d'un  partage  précé- 
demment fait  en  forme  authentique.  Nota.  Si  le 
partage  n'avoir  pas  été  authentique  ,  le  nouvel  acte 
n'auroit  pu  être  confidéré  que  comme  partage  ,  dont 
il  n'auroit  été  dit  que  le  droit  de  contrôle  fui  la  va- 
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leur  des  biens  ;  mais  au  moyen  du  précédent  par- 
tage ,  le  nouvel  acte  eft  une.ceffion  ,  dont  les  droits 
de  contrôle  8c  de  centième  denier  font  dus  fur  tout 
ce  qui  en  eft  l'objet. 

Décifion  du  confeil,  du  8  avril  1756,  qui  juge  qu« 
le  droit  du  contrôle  eft  dû  fur  la  valeur  des  biens  , 
comme  partage ,  pour  un  acte  fait  entre  l'abbé  com- 
mendataire  de  Belleville  en  Lyonnois  ,  8c  les  cha- 
noines de  la  même  ville  ,  contenant  partage  de  biens 
communs.  On  foutenoit  que  le  droit  n'étoit  dû  que 
iur  le  pied  fixé  pour  les  concordats. 

CONFIRMATION  ,  droit  royal  ,  dû  au  joyeux 
avènement  de  chaque  roi  à  la  couronne.  Ce  droit  eft 
domanial ,  &c  appartenant  à  la  fouveraineté  ;  ainfi , 
il  s'exerce  fur  tous  les  fujets  du  roi ,  tant  dans  les 
domaines  aliénés  ou  engagés ,  que  dans  ceux  donnés 
en  apanage,  ou  à  titre  de  douaire,  ou  pour  quelque 
autre  caufe  que  ce  foit ,  article  10  de  l'arrêt  du  29 
feptembre  1723. 

Les  rois  ,  à  leur  nouvel  avènement  ,  eu  recevant 
les  hommages  8c  les  offres  de  leurs  fujets ,  les  con* 
firmoient  dans  les  privilèges  ,  prérogatives ,  droits  S? 
franchifes  dont  ils  jouifl'oient  alors  fans  fraude.  La 
fubftitution  perpétuelle  de  la  couronne  de  mâle  en 
mâle,  étant  une  loi  fondamentale  du  royaume,  les 
rois  qui  ne  font  qu'ufufruitiers  ,  ne  peuvent  donner, 
concéder  ,  créer  ou  confirmer  que  pendant  le  temps 
de  leur  règne  ;  ainfi  la  confirmation  du  roi  fucceii'eur 
devient  néccllaire. 

Ces  confirmations,  d'abord  gratuites ,  furent  afTu- 
jettics  au  paiement  d'un  droit  à  l'avéncmcnt  de 
François  I. 

Suivant  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  donnée  à 
Orléans  au  mois  de  décembre  1560,  tous  les  officiers 
royaux,  de  quelque  état,  qualité  Se  condition  qu'ils 
foient,  font  tenus ,  au  nouvel  avènement  des  rois  à  la 
couronne  ,  de  prendre  des  lettres  de  confirmation ,  tant 
de  leurs  états  8c  offices  ,  que  de  leurs  privilèges  , 
droits  8c  franchifes  ,  de  même  que  les  fujets  privilé- 
giés,  pour  la  confirmation  de  leurs  privilèges,  fran- 
chifes, droits  8c  liberté';  ;  mais  les  officiers  de  judi- 
caturc  exercent  leurs  offices  8c  adminiftrent  la  jufti- 
cc  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  lettres  de  confir- 
mation. 

Par  déclaration  de  Louis  XV,  du  2  7  feptembre  1723, 
fa  majefté  a  ordonné  que  tous  les  officiers  de  judica- 
ture  ,  police  8c  finance  ,  ce  autres  de  quelque  nature 
qu'ils  fufTent  ;  toutes  les  communautés  des  villes  , 
fauxbourgs,  bourgs  8c  bourgades;  les  communautés 
&C  les  particuliers  qui  jouillcnt  des  droits  de  commu- 
ne ,  de  chauffage,  de  pacage,  de  foires  8c  marchés, 
Se  autres  droits  Si  privilèges  ;  les  communautés  de 
marchands ,  les  hôteliers  Se  cabaretiers  ,  demeurc- 
roient  confirmés  dans  leurs  fonctions,  privilèges  Se 
immunités ,  &c.  à  eux  accordes  depuis  le  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XIV  en  1643  ,  à  la  charge 
d'une  finance.  Les  officiers  des  parlements  ,  grand 
confeil  ,  clumbre  des  comptes ,  cours  des  aides  ,  Se. 
cours  des  mennoies  en  furent  exemptés  (<i). 


(.1)  Par  arrOt  dj  conteil  ,  ilu  21  mai  1126  ,     il  a  été  jug4  que  les  officiers  du   cnr.i'cii    provincial    d'  ireois    (ont   du 
nombre  des  compagnies  fupérienres ,  f<  en  conlequcucc  ,    il 
été  compris  par  cireur  dans  les  rôles  an  étés  pour  railbn  de 


s  ont  été  déchargés  dit  droit  de  continuation  ,  comme  ayant 
ce  droit, 
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Lî  recouvrement  du  droit  fut  ordonne'  par  arrêt  du 
confeil ,  du  29  feptembre  1715,  explicatif  de  l.i  dé- 
claration précédente. 

Ce  recouvrement  ayant  été  fufpendu  par  arrêt  du 
7  décembre  1713  ,  il  fut  de  nouveau  ordonné,  par 
autre  arrêt,  du  25  juin  1725  ,  qui  fut  fuîvi  d'un 
autre  arrêt  du  premier  juillet  1725  ,  lequel  détermina 
la  manière  d'y  procéder  ;  Se  en  même  temps  parut 
l'inftruction  fuivante,  qui  fixoit  la  quotité  du  droit 
de  confirmation. 

1.  Les  offices  des  finances,  Se  ceux  qui  donnent  la 
noblelTe  ,  fur  le  pied  du  denier  30  de  leur  valeur  , 
prifes  fur  les  finances  payées  dans  les  coffres  du 
roi  ,  avec  deux  fous  pour  livre  Se  les  frais  de 
quittance. 

2.  Les  offices  de  juftice  Se  de  police,  fur  le  pied 
du  denier  <5o  pour  le  principal. 

3.  Les  vétérans  des  offices  qui  donnent  la  no- 
blette  ,  moitié  des  titulaires  des  moindres  offices 
jouiftants  des  mêmes  privilèges  ;  Se  les  veuves ,  le 
quart  ;  les  vétérans  des  autres  offices  ,  le  quart  ; 
Se  les  veuves  ,  le  huitième.  L'exception  faite  par 
la  déclaration  de  1723  ,  en  faveur  des  officiers  des 
cours,  s'y  trouve  renouvellée. 

4.  La  noblejje  acquife  par  lettres  de  concefiion  ou 
de  réhabilitation,  depuis  1643  ,  par  prévôté  de  mar- 
chands ,  mairie  Se  échevinage  ,  jurats  ,  confulats  , 
capitouls  Se  autres  offices  que  ceux  de  fecretaire  du 
roi  de  la  grande  chancellerie  Se  près  des  cours  ,  fur 
le  pied  de  2000  livres  par  tête  des  jouiflances  ,  tant 
par  eux  que  par  leurs  ancêtres.  Cet  article  eft  relatif 
à  l'article  5  de  l'arrêtdu  29  feptembre  1713  ,  portant 
que  ,  faute  par  eux  de  payer  cette  taxe  dans  trois 
mois  ,  ils  ne  pourroient  prendre  ,  dans  aucuns  a&es  , 
la  qualité  d'écuyers ,  ni  jouir  des  privilèges  de  no- 
blelTe ,  à  peine  d'être  pourfuivis  comme  faux  nobles. 

5.  Les  octrois  Se  deniers  patrimoniaux  ,  ou  fub- 
ventions  des  villes  ,  fur  le  pied  d'un  quart  du 
revenu. 

6.  Les  foires  Se  marchés,  fur  le  pied  d'une  demi- 
année  <!e  revenu. 

7.  Les  ufages  Se  coutumes  fur  le  pied  d'une 
année  de  revenu. 

8.  Les  privilèges,  rtatuts  Se  jurandes  des  diffé- 
rentes communautés  de  marchands  Se  artifans  ,  Se 
de  cabaretiers  Se  hôteliers  ,  par  rapport  à  leurs 
facultés. 

9.  Le  franc-falc ,  par  toutes  perfonnes  ,  y  compris 
les  communautés  eccléfiafliques  ,  à  l'exception  feu- 
le-ncnt  des  hôpitaux  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  d'une 
année  dudit  franc-falé. 

to.  Ceux  qui  ont  obtenu  de*  lettres  de  légitima- 
tion Se  de  naturalité,  chicun  1000  livres. 

11.  Les  domainei  engagés  &  aliénés  avant  11Î43  , 
le  quart  du  revenu  ;  Se  ceux  engagés  depuis ,  la  moi- 
tié du  revenu. 

12.  Les  dons  ,  concertions  ,  privilèges,  aubaines 
8e  confifeations  ,    une  année  du  revenu. 

1 3.  Les  droits  de  moulins ,  forges  ,  verreries  ,  péa- 
ges,  bics,  partages,  pêches  Se  des  cclufes  ,  une 
demi-année  du  reveau. 
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Le  tout  avec  les  deux  fous  pour  livre,  Se  trois  liv. 
pour  frais  de  la  quittance  de  finance. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  2  mai  1730,  il  a  été  or- 
donné que  tous  ceux  qui  jouirtent  de  la  noblejje  ,  en 
conféquenec  de  lettres  obtenues,  foit  qu'elles  lbient 
d'annoblirtemcnt ,  maintenue  ,  confirmation  ,  réta- 
blilfement  ou  réhabilitation  ,  ou  par  mairies ,  prévô- 
tés des  marchands,  échevinages  ou  capitoulats  de-, 
puis  1643  ,  jufqu'au  premier  feptembre  171 5  ,  feront 
tenus  de  payer  dans  trois  mois  de  la  date  dudit  arrêt, 
la  fomme  de  2000  liv.  Se  les  deux  fous  pour  livres  , 
pour  le  droit  de  confirmation  dû  à  fa  majefté  à  caufe 
de  fon  avènement  à  la  couronne ,  faute  duquel  paie- 
ment ils  feront  déchus  de  la  noblerte  Se  des  privilè- 
ges y  attachés  ,  Se  compris  dans  les  rôles  des  impo- 
fitions ,  comme  roturiers  ;  Se  feront  tenus  de  payer 
les  droits  de  franc -fiefs  pour  les  biens  nobles 
qu'ils  polTedent ,  enfcmble  les  droits  d'aides  où  ils 
ont  cours,  dont  les  gentilshommes  font  exempts, 
fans  qu'ils  puijjent  tire  déchargés  de  la  taille  ,  droits 
de  franc-fiefs  &  droits  d'aides  ,  que  fur  la  repréfenta- 
tion  qu'ils  feront  tenus  de  faire  de  la  quittance  du 
paiement  par  eux  fait  du  droit  de  confirmation  ou 
joyeux  avènement.  Nota.  L'on  ne  tient  point  la  main 
à  l'exécution  de  cet  arrêt;  je  ne  connois  néanmoins 
aucune  autorité  qui  y  ait  dérogé. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  29  juillet  1732,  il 
a  été  ordonné  que  ceux  qui  jouirtent  dans  la  généra- 
lité de  Poitiers  de  la  noblejje  par  lettres  ou  par  mai- 
ries ou  échevinages  depuis  1643  ,  feront  tenus  de 
payer  la  fomme  de  2000  1.  Se  les  deux  f.  pour  1.  pour 
le  droit  de  confirmation  ,  Se  que  faute  par  eux  d'y 
fatisfaire  dans  le  premier  oftobre  1732,  ils  feront 
impofés  aux  tailles  ,  Se  aiïujettis  au  paiement  des 
droits  de  franc-fiefs  ,  pour  les  biens  nobles  qu'ilspof- 
fedent ,  fans  qu'ils  puirtent  être  déchargés  de  la  taille 
8e  des  droits  de  franc  fiefs  ,  que  fur  la  repréfentation 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  de  la  quittance  du  droit 
de  confirmation. 

Les  quittances  du  droit  de  confirmation  ,  ou  les 
lettres  de  confirmation  expédiées  en  conféquence,  ne 
fuffifent  pas  pour  trouver  un  privilège  ou  une  con- 
ceffion  ;  le  roi ,  en  confirmant,  ne  donne  que  ce  que 
l'on  avoit  auparavant.  Nihil  de  novo  dat ,  fed  datuin 
tanthm  confirmât  Voyez  le  dictionnaire  de  Brillon. 
Voyez  Confirmation  ,    n.  2. 

Il  fut  ordonné  ,  par  le  réfultat  du  confeil ,  du  pre- 
mier juillet  1725  ,  Se  par  arrêt  du  confeil ,  du  29  dé- 
cembre fuivant  ,  qu'il  ne  feroit  perçu  que  quatre  fous 
y  compris  le  fou  par  exploit ,  tenant  lieu  des  quatre 
fous  pour  livre  ,  pour  le  contrôle  des  commande- 
ments ,  failles  Se  exécutions  qui  feroient  faits  pour 
le  recouvrement  du  droit  de  confirmation. 

CONFISCATION  eft  une  punition  qui  s'étend 
jufques  fur  les  héritiers  d'un  criminel  ,  à  l'effet  de  les 
priver  de  fa  fuccefiion.  C'eft  l'adjudication  qui  fe 
fait  ,  foit  au  profit  du  roi ,  foit  aux  feigneurs  de 
fiefs  ,  ou  aux  feigneurs  haut-jufticiers  ,  des  biens  d'un 
homme  condamné  à  mort  naturelle  ;  même  à  la 
mort  civile ,  par  les  galères  perpétuelles  ,  ou  par 
un  banniflemç^it  du  royaume  à  perpétuité. 
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■  La  confifcation  a  lieu  ,  quand  même  elle  ne  feroir 

Confii- pas  prononcée  ,  parce  que,  qui  confifque  le  corps, 
cation,  confifque  les  biens  ,  coutume  de  Paris  ,  article  183. 
Il  faut  néanmoins  excepter  quelques  provinces,  où  la 
confifcation  n'a  pas  lieu  ,  ayant  été  remife  par  un 
privilège  fpécial  de  nos  rois  ,  comme  en  Lyonnois  , 
Forez  ,  Mâconnois  Se  Beaujolois.  Breton,  fur  Henry  s  , 
tome.  2,  page  904;  Angoumois,  arrêt  du  31  mars 
164;  ;  Soëf.  tom.  1  ,  cent.  1  ,  ch.  79  ;  Berry,  Anjou 
Se  le  Maine ,  Soëfve  ,  eod.  en  Bretagne  ,  la  confifca- 
tion n'a  lieu  en  général  que  pour  les  meubles  ;  les 
articles  658  ,  659  Se  660  de  la  coutume  ,  portent  que 
confifcation  d'héritage  n'a  lieu  en  quelque  crime  que 
ce  foit ,  fi  ce  n'eft  que  le  délinquant  fugitif  fût 
banni  hors  de  la  jurifdiétion  ;  auquel  cas  il  perd  fes 
meubles  Se  les  fruits  de  fes  immeubles  pendant  fa 
vie,  Se  «  fi  depuis  le  ban,  il  étoit  larron  ou  meur- 
»>  trier ,  ou  autrement  délinquoit  ,  à  raifon  de  quoi 
■»  il  fut  pris  Se  condamné  à  mort,  fes  biens-meubles 
o)  Se  immeubles  font  confifqués  à  la  juftice.  » 

Dans  les  lieux  où  la  confifcation  n'eft  point  admi- 
fe  ,  Se  même  Iorfqu'elle  a  lieu  en  faveur  des  h.iut- 
jufticiers  ,  il  doit  être  adjugé  une  amende  au  roi ,  à 
■prendre  fur  les  biens  du  condamné  ,  pour  réparation 
de  l'injure  faite  au  public  par  le  crime. 

Pour  que  la  confifcation  ait  lieu  ,  il  faut ,  non- 
feulement  ,  que  la  condamnation  du  criminel  foit 
prononcée,  mais  encore  que  ce  fuit  par  un  juge- 
ment contre  lequel  il  ne  puiffe  revenir  ,  parce  qu'ilpeut 
toujours  efpércr  fa  grâce  jufqu'à  l'exécution. 

Pour  les  cas  royaux  ,  comme  crime  de  lefe-ma- 
jefle  hmaine  au  premier  Se  fécond  chef,  d'héréfie  , 
fauffe  monnoie  ,  péculat  ,  coneufiion  ,  ficrilege  , 
apoftafic,  émotion  populaire,  meurtre  commis  de 
guet-apens ,  rapt  ,  incendie  ,  &  autres ,  la  confif- 
cation des  biens  des  condamnés  à  mort  doit  tou- 
jours avoir  lien,  Se  elle  efl  acquife  du  jour  du  délit 
commis  ;  en  forte  que  les  aliénations  faites  pofté- 
rieurement    par  le    délinquant    font   révoquées. 

La  confifcation  pour  crime  de  lefe-majefté  ,  Se  pour 
fauffe  monnoie,  appartient  toujours  au  roi,  à  l'ex- 
clufion  des  feignetirs. 

La  totalité  des  biens  de  ceux  qui  font  condamnés 
pour  duel ,  doit  être  adjugée  aux  hôpitaux,  ir  . 
dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ;  à 
l'exception  des  biens  dépendants  du  domaine  du  roi  , 
lefqucls  y  font  réunis  de  plein  droit.  Déclaration  du 
28  octobre  171 1. 

Les  jugemens  fur  le  fait  des  monnoics ,  portant 
amendes  Se  confifcation ,  feront  remis  aux  directeurs 
des  monnoics ,  qui  font  tenu';  de  s'en  charger  pour 
Cn  compter  au  profit  du  roi.  Art.  20  de  l'édit  du 
tncj;  de  février  1726. 

F.if  .Normandie  ,   les  immeubles   réels  conr: 
apparticn.',ent  au   feigneur    féodal ,  à  la    charge  des 
rentes    foitOcrcs   &  conftituées  ,    mêm  rtes 

mobiliiircs ,  /ijfaifiion  préalablement  faite  des  meu- 
bles. Voyez  l'art,  .143  de  la  coutume.  Les  meubles  Se 
les  rente»  conltituécv  appartiennent  toujours  au  roi  , 
ainfi  que  les  fruits  des  immeubles  de  celui  qui  efl 
condamné   par  jufticé  totale -,  fur  le  tout,  pris  les 
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frais  de  !j  partie  civile ,  qui  aura  fait  les  frais  de 
l'inftruftion  du  procès  ,  fur  les  fruits  ,  feulement  les 
rentes  ducs  fur  le  fonds  pour  l'année  ,  Se  fur  les 
meubles  ,  les  dettes.  Coutume,  article  14$  ,  Se  rè- 
glement de  1666,  art.  25. 

Le  roi  ne  doit  foi  Se  hommage  à  perfonne  pour 
les  biens  adjugés  à  S.  M.  à  quelque  titre  que  ce  foit. 
Voyez  Acquisition  ,  pag.  ic.  Mais  fa  majeité  doit 
vuider  fes  mains  dans  l'an  ,  fuivant  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Bel,  article  4,  ou  donner  une  indem- 
nité aux  feignci.rs  dont  ils  relevoient.  Voyez  Indem- 
nité due  par  le  roi. 

Mais  comme  les  confifeations  font  partie  des  baux 
des  domaines  ,  Se  que  les  biens  confifqués  au  profit 
du  roi  appartiennent  aux  fermiers  de  S.  M.  comme 
un  cafuel  compris  dans  leur  bail  ,  ils  ont  foin  d'en 
difpofer  ;  au  moyen  de  quoi  ces  biens  ne  font  point 
réunis  au  domaine  ,  Se  ils  relient  dans  la  mouvance 
des  feigneurs. 

Si  la  condamnation  eft  par  contumace  ,  Se  que  les 
cinq  ans  ne  foient  pas  expirés  ,  il  doit  être  fait  des 
baux  des  biens  par  les  officiers  du  domaine.  Sentence 
de  la  chambre  du  domaine  à  Paris,  du  20  février 
1743  >  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  pourfuite  Se  diligence  du  rece- 
veur-général ,  au  bail  à  loyer  d'une  maifon  confîfquée 
fur  le  nommé  Vilain  ,  orfèvre  à  Paris  ,  condamné 
à  mort  ,  par  contumace  ,  par  arrêt  de  la  cour  des 
monnoics. 

Les  tréforiers  de  France  des  bureaux  des  finances  , 
Se  les  autres  j  iges  qui  connoiffent  des  domaines 
dans  les  généralités  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  <!  :s 
finances,  font  feuls  compétents  de  connoître  des  dif- 
culïïons  Se  du  recouvrement  des  confifeations  . 
gées  au  roi.  Voyez  Bureau  des  finances. 

Arrêt  du  confeil ,  du  30  juillet  1743  ,  qui  caffe 
Se  annuité  plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  monnoics 
de  Paris,  comme  rendus,  par  juges  incompétents  ; 
par  lefquels  cette  cour  avoit  ordonné  l'enrégiffreraent 
d'une  faifie  réelle  ,  faite  à  la  requête  des  gardes  de 
l'orfèvrerie  (  d'une  maifon  à  Paris,  adjugée  au  roi  à 
-titre  de  confifcation  ,  par  arrêt  île  contumace  rendu 
cn  ladite  cour,  contre  le  nommé  Vilain,  orfèvre) 
.■'on  des  dommages  ,  intérêts  Se  dépens  ad- 
auxdits  orfèvres  par  cet  arrêt  de  contumace. 
En  conférence  ,  il  a  été  ordonné  que  la  faifie 
réelle  demeurera  convertie  en  oppofition  entre  les 
mains  du  receveur-général  des  domaines ,  pour  être 
lefdits  gardes  payes,  (Î  l'.'.ire  fe  doit,  fur  le  prix  de 
ladite  maifon  ,  laquelle  ,  en  cas  d'infuflîf.wce  des 
les  ck  effets  mobiliers,  fera  vendue  ,  après 
trois  publications ,  à  la  requête  du  procureur  du  roî 
au  bureau  des  finances,  pourfuite  Se  diligence  dudit 
receveur-général. 

Le  recouvrement  des  confifeations  adjugées  au 
roi  doit  toujours  être  fait  par  le  receveur-général 
des  domaines.  Voyez  Cafuels ,  <$.  2.  Les  lettres-pa- 
tentes du  12  juillet  1687  ,  portant  que  les  arrêts  Se 
jugements  ,  en  dernier  rcflbrt-,  feront  remis  aux  re- 
ceveurs des  domaines ,  pour,  en  vertu  d'iceux  ,  pour- 
fuivre  le  recouvrement  dcfditcs  confifeations  ;  def- 

quelles 
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Quelles  fondes  ainfi  recouvrées  ,  ils  feront  recette 
.  :rs  comptes ,  en  même-temps  qu'ils  y  emploie- 
ront, en  dépenfe  ,   les  frais  de  juftice   contenus  aux 
:  aires  qu'ils  auront  acquittés  ;  Si  l'artét  du  con- 

27  juin  1724,  portant  que,  conformé 
i:s  des  mois  d'avril  1685  ,  Se  c'.ccen.bre  1701, 
Se  à  l'arrêt  du  confeil  du  15  novembre  17c;  ,  ks 
receveurs-généraux  des  domaines  continueront  de 
fiirc ,  le  recouvrement  des  confifeatious  ,  Se  autres 
droits  cafuels  ,  nonobftant  la  prétention  du  rece- 
veur des  conlîgnations  de  Paris  ,  qu'il  fondoit  fur 
ce  qu'il  y  avoit  plufieurs  créanciers,  Se  que  les  con- 
Eications   étoient  remifes  aux  parents. 

Les  ctTcrs  fîifis  fur  des  voleurs  ne  font  confifqués 
qu'autant  que  les  perfonnes  ,  auxquelles  ils  ont  été 
volés,  ne  font  pas  connues  pour  leur  en  faire  la 
reftitution.  Tous  juges  ,  indiftinitement  ,  qui  pro- 
noncent la  confiscation  ,  peuvent  ordonner  cette 
reftitution  ,  comme  une  fuite  de  la  même  inftruc- 
tion  Se  du  même  jugement  ;  mais  les  effets  doivent 
être  remis  au  receveur-général  des  domaines  ,  pour 
que  ceux  qui  reftent  après  la  reftitution  ,  fuient 
vendus  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ,  au  bureau 
des  finances,  Se  à  la  diligence  dudit  receveur-géné- 
ral ;  Se  pour  être  enfuite  ,  les  deniers  en  provenants, 
par  lui  payés  8c  diftribués  à  qui  il  appartiendra.  Voye\ 
l'arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1710  ,  Se  le  dire 
de  M.  Magneux  ,  infpedteur-général  du  domaine  de 
la  couronne  ,  inféré  dans  l'arrêt  du  confeil  du  1  3 
juillet    1723. 

Les  meubles  confifqués  au  profit  du  roi  appar- 
tiennent au  fermier  du  lieu  où  ils  font  trouvés  ; 
parce  que  la  confifeation  n'opère  point  un  droit  fuc- 
ccffif  univerfel  ,  8c  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  ce 
cas  ,   que  les   meubles   fuivent  la  perfonne. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  décembre  1742  , 
fur  une  contefhtion  entre  le  fermier  de  Yerfailles  & 
celui  de  Paris ,  au  fujet  de  la  confifeation  du  nommé 
Tanton  ,   chandelier  à  Paris  ,  condamné  à  mort  , 
,  lequel  avoit  laifle  des  effets  à  Verfailles ,  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  Se  des  avions  mobi!iaires.  Le 
r   de  Verfailles  pretendoit   non-feulement  les 
immeubles  de  Verfailles  Se   les  meubles  meublants, 
encore  les  loyers  échus  avant  la  condamnation , 
.t   la  maxime   :    mobilia  hibent  Jitttm.   Le   re- 
ceveur de  Paris   pretendoit  ,  au  contraire  ,  que  mo- 
t'.'.'f.  fequuntur  perfonam  ;   que  Tanton  étant  domi- 
1  l'iris  ,  y  ayant  été  condamné  Se  exécuté  ,  les 
actions  mobiliaires  qu'il  avoit  à  exercer  à  Verfailles , 
étoient  adhérentes  à  fa  perfonne,  Se  n'avoient  point 
de  firuation  ni  affiette  ;  qu'à  l'égard  des  meubles  qui 
avoient  fituation  8c   aflîette  ,  Se  qui  étoient  fitués  à 
Verfailles  ,    ils  appartenoient ,  fuivant   l'ufage    reçu 
dans   le    partage    des  confiscations   ,    au   fermier  de 
Verfailles.  La  décifion  porte  que  les  meubles  corpo- 
tels  trouvés   i  Verfailles  doivent  appartenir  au  fer- 
mier de  Verfailles  ;  les  actions  mobilières  Se  immo- 
jiliaircs    doivent   appartenir   au   fermier  de   Paris  , 
comme  n'ayant  d'autre  lieu  où  l'on  puifre  déterminer 
leur    fituation  que  celui   du   domicile   du  proprié- 
aire. 

Tome  J. 
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Du    droit   de    centième   denier    des   biens 
confifqués. 

Les  feigneurs  doivent  le  droit  de  centième  denier 
des  biens-immeubles  qu'ils  prennent  par  droit  de 
confifeation  ,  foit  à  titre  de  feigneur  haut-jufticier , 
comme  dans  prefquc  tout  le  royaume  ;  foit  à  titre 
de  feigneur  féodal ,  comme  en  Normandie  ,   &c. 

Si  ces  biens  leur  font  adjugés  ,  comme  feigneurs 
haut-juiticiers  ,  c'eft  un  acquêt  qui  ne  leur  vient  par 
aucun  droit  de  retour  ,  nuis  par  droit  de  jurifdic- 
tion  ,  comme  une  efpece  de  dédommagement  des 
frais  de  la  pourfuite  des  crimes.  Si  c'eft  en  qualité 
de  feigneurs  féodaux  ,  c'eft  une  réunion  fujette  au 
droit  de  centième  denier  ,  comme  les  autres  réu- 
nions au  fief ,  qui  y  font  toutes  alïiijettics ,  à  !  a 
feule  exception  du  retrait  féodal  ,  attendu  que  le 
feigneur  qui  exerce  ce  retrait  paie  le  droit  par  le 
rembomfement  qu'il  eft  tenu  d'en  faire  à  l'acquéreur 
fur  lequel  il  retire. 

Mais  on  ne  peut  exiger  le  droit  de  centième  de- 
nier du  feigneur  ,  qu'après  les  cinq  ans  de  la  contu- 
mace ,  quoique  pendant  ce  temps  il  perçoive  les 
fruits.  Décifion    du  confeil   du    24  octobre  1755- 

Si  les  biens  confifqués  font  aijugés  au  roi  ,  il 
n'eft  dû  aucun  droit  de  centième  denier  ;  c'eft  même 
ce  qui  a   été   décidé  au    confeil  le   19   mai    1726. 

Lorfqiie  le  roi  donne  la  confifeation  aux  enfants 
du  condamné  ,  c'eft  un  propre  en  leur  perfonne  ;  le 
Brun  des  fuc.  liv.  2  ,  ch!  1  ,  fect.  1  ,  n.  87  ;  Renuff. 
des  prop.  ch.  1  ,  fect.  9  ,  n.  7.  Ainfi  ils  n'en  doi- 
vent aucun  droit  de  centième  denier  ,  parce  qu'ils 
font  cenfes  avoir  hérité  de  leur  père  ,  Se  que  le  don 
eft  confidéré  comme  une  fimple  renonciation  à  1» 
confifeation. 

Mais  fi  le  don  eft  en  faveur  des  collatéraux  du 
condamné  ,  il  s'enfuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  , 
qu'ils  doivent  le  droit  de  centième  denier  ;  les  biens 
font  même  réputés  acquêts  en  leur  perfonne.  Arrêt 
du  15  juin  1640;  Soèfve ,  tom.  1  ,  cent.  1  ,  ch.  11. 
Le  droit  de  relief  eft  dû  :  traité  des  fiefs  deGuyot, 
vol.  i  ,  pag.  92  ;  Se  il  a  été  décidé  au  confeil  le  9 
octobre  1735  ,  contre  les  fieurs  Hallouin  ,  que  le 
droit  de  centième  denier  eft   pareillement   dû. 

CONGÉ  ,  en  fait  de  procédure  ,  eft  contre  le 
demandeur  ou  l'appellant  ,  ce  qu'eft  le  défaut  con- 
tre le  défendeur  ou  l'intimé.  Si  le  demandeur  ne  fc 
préfente  point ,  ou  s'il  ne  comparoît  point  ,  le  dé- 
fendeur obtient  congé  ,  Se  eftdéchargé  de  l'action». 
Vo\e\  le  titre  5  de  l'ordonnance  de  1Û67,  Se  ci- 
après    Défaut, 

CONGK  S'adjuger  eft  un  jugement  qui  porte  que 
le  bien  faifi  réellement  fera  vendu  Se  adjugé  par 
décret  au  quarantième  jour  ,  Se  qu'à  cet  effet  ,  les 
affiches  feront  appofées. 

On  agite  fouvent  la  queftion  de  favoir  fi  le  pro- 
priétaire mourant  avant  ou  depuis  le  congé  d'ad- 
juger ,  mais  avant  l'adjudication  ,  il  eft  dû  un  droit 
de  centième  denier  pour  raifon  de  fa  fuccelliort. 
Voyez  Décret  Se  Succédions  vacantes. 

Qn 
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CONGÉABLE.  Voyez  Baux  à  domaine  congéable. 

CONNÉTABLE  eft  une  jurifdidtion  dont  MM. 
les  maréchaux  c'.e  France  font  les  baillis  ;  ils  la  font 
exercer  par  un  lieutenant-général  Se  autres  officiers  ; 
Se  elle  fc  tient  nu  palais  à  Paris  ,  à  la  table  de  mar- 
bre. Les  appellations  reflbrtifTent  au    parlement. 

Le  confeil  a  décidé  le  17  mai  1714  ,  que  les  fen- 
tences  de  la  connétablie  Se  înaréchaulTée  de  France  , 
à  la  table  de  m.  rbre  du  palais  à  Paris  ,  ne  font 
point  fujettes  au  petit-fiel. 

Voyey  auffi  Comment  aux  ,  n.  6  ,  pag.   î  7  r- 

CÔNNOISSEMFN1'  elt  la  reconnoifTance  que 
le  maître  d'un  vaiffeau  donne  à  un  marchand  oir 
autre,  de  la  quantité  Se  qualité  des  marchandifes 
chargées  dans  fon  vaiffeau  ,  pour  les  tranfporter  à 
leur  deftination. 

Cet  a£lc  n'eft  point  nommément  compris  dans  le 
tarif  du  19  feptembre  1721  ;  mais  l'article  94  porte 
que  ,  pour  tous  les  aftes  qui  ne  s'y  trouveront  point 
exprelTément  compris  ,  les  droits  de  contrô'e  en  (e- 
ront   payés  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils   auront 

rapport.  .        ...       .    . 

Le  connoilTement  a  un  rapport  immédiat  a  la 
lettre  de  voiture  :  en  effet  les  lettres  de  voiture  qui 
font  d'ufage  fur  mer  ,  comme  fur  terre,  repréfentent 
dans  la  navigation  au  cabotage  de  port  en  port,  les 
connoifl'ements  dont  on  ufe  dans  la  navigation  au 
long  cours   ou    au  grand   cabotage. 

Ainfi  le  droit  de  contrôle  du  connoiflement  dort 
être  perçu  fur  le  pied  rixe  par  l'article  60  du  tarif 
pour   les  'ettres  de  voiture. 

CONQUETS  font  lis  biens  acquis  par  des  per- 
fonnes  qui  font  en  communauté  ou  fociété  ;  Se  l'on 
nomme  acquêts  les  immeubles  acquis  par  une  feule 
perfonne.  En  pays  coutumier  ,  par  le  terme  de  con- 
quêts ,  l'on  entend  particulièrement  les  biens  acquis 
par  un  mari  8c  par  la  femme  ,  pendant  leur  commu- 
nauté. 

Voyez  Communauté  entre  mari  Se  femme  ,  Se 
Remploi. 

CON  EU.  du  roi  fe  tient  chez  fa  majefté  pour' 
régler  Se  décider  les  alTaircs  les  plus  importantes  ; 
les  arrêts  qui  y  font  rendus  ,  émanent  immédiate- 
ment de  la  puifTance  royale.  Voyez  Arrêts. 
'  Suivant  l'auteur  de  l'hifloire  du  confeil  ,  imprimé 
à  Paris  ,  en  171 8  ,  l'on  doit  reconnoître  les  anciens 
parlements  de  la  nation  ,  tenus  fous  la  première  Se 
la  féconde  race  de  nos  rois,  dans  le  conf.il,  tel 
qu'il  cft  aujourd'hui  ;  lequel  eft  conpofé  des  prin- 
ces ,  des  minières  ,  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  de  prélats  ,  ducs  ,  confeillers  d'état ,  maîtres 
des  requêtes  8c  autres  grands  pcrfonn.gcs  choifispar 
le  roi.  Il  connoît  Se  juge  fouverainement  de  toutes 
les  parties  dont  connoiflbient  les  anciens  parlements  , 
fou'  l'autorité  du  roi  ,  qui  y  affilie  perfonnejlement 
lorfquc  les  matières  font  d'une  conféquence  à  méri- 
ter  fa  préfence  ,  &c. 

On  di\  Lie  le  confeil  en  quatre  parties  principales  ; 
favoir  ,  le  confeil  d'état  ,  celui  des  dépêches  ,  celui 
Aesfinonces  ,  Se  celui  de  commerce.  Ces  confeils  font 
eux-mêmes  fubdivifés   en   divers  départements  «us 
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fecrétaires  d'e'tat  ,  confeillers  d'état  ,   St   intendants 
des  finances. 

Les  affaires  des  finances  ,  des  domaines  Se  des  au- 
tres droits  de  la  couronne  ,  font  traitées  Se  jugées 
au   confeil  des  finances. 

CONSEILS  fupéiieurs  &  provinciaux  font  des 
cours  qui  jugent  par  arrêt  en  dernier  reflbrt ,  dans 
leur  étendue  ,  foit  en  première  inltance  ,  foit  par 
appel  des  juflices  inférieures,  de  toutes  les  matitres 
civiles  Se  criminelles  qui  font  de  la  compétence  des 
parlements  Se  des  cours  des  aic.es  :  tels  (ont  les  con- 
feils fupérieurs  établis  a£hiellemuit  à  Colmar  pour 
l'Alfacc  ,  Se  Perpignan  pour  le  Rouffillon.  Le  con- 
feil provincial  d'Artois  ,  établi  à  Arras  ,  juge  par 
arrêt  en  denirr  reflbrt  les  matières  criminelles ,  Se 
celles  concernant  les  aides  ,  fubfides  Se  impofitions  , 
ninfi  que  toutes  matières  de  nobleffe  ;  mais  ,  dans 
toutes  autres  matières  civiles  ,  il  n'a  que  le  pouvoir 
des  juges  préfidiaux  ,  Se  l'appel  de  fes  jugemerts  fe 
porte  au  parlement  de   Paris. 

Ces  confeils  font  au  nombre  des  cours  fupérieures, 
yoyer  ci-devant  la  note  fur  l'article  Confirmation,  tri 
conféquence,  le  fieur  Fromentin  ,  confeillerau  con- 
feil provincial  d'Artois  ,  a  été  déchargé  du  droit  de 
franc  fiefs  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  13  juillet  1728  , 
rendu  contradi£toirement  ,  fur  le  dire  ,  Se  en  confor- 
mité  des  conduirons  de  M.  de  Poilly  ,  infpecteur- 
général  du  domaine  de  la  couronne. 

CONSr  ILLERS  d'éfto  font  ceux  que  le  roi  choi- 
fit  pour  fervir  dans  fon  confeil  ,  Se  y  donner  leur 
avis  fur  les  affaires  qui  s'y  traitent.  Ce  n'eft  point 
un  office  ,  mais  un  titre  de  dignité  ,  donné  par  des 
lettres-patentes  adrefiëcs  à  celui  que  le  roi  a  choifî  , 
ou  accordé  par  un  brevet  à  celui  que  S.  M.  a  voulu, 
décorer  du  titre. 

11  y  a  une  différence  effentiellc  entre  les  confeil- 
lers d'état  par  lettres  ,  Se  les  confeillers  d'état  par 
brevet  ;  les  premiers  jouiffent  à  ce  feul  titre  de  la 
nobleiïe  ,  quand  bien  même  ils  ne  feroient  pas  no- 
bles d'extraction  ,  Se  des  autres  piérogatives  dont  ce 
haut  rang  elt  décoré  ;  les  lettres  donnent  féance  Se 
voix  délibérative  au  confeil  du  roi  ;  elles  exigent 
pour  remplir  les  fonctions  de  la  place  ,  une  préda- 
tion de  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier 
qui  le  reçoit  au  confeil  ;  Se  au  fervicc  font  attachés 
des  appointements  dont  jouit  le  conseiller  d'état  : 
ces  lettres  donnent  droit  de  committiinus  au  grand 
fceau  ;  Se  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  font  obligés 
de  refigner  les  offices  fubalterncs  de  judkature  dont 
ils  font  pourvus  ,  attendu  l'incompatibilité  d'une 
place  fupérieure  avec  une   inférieure. 

Le  brevet  n'eft  qu'une  décoration  Se  un  titre 
d'honneur,  qui  attribue  à  celui  auquel  il  efl  accorde 
des  privilèges  perfonncls  Se  nullement  tranfmiffiblcs. 
Il  n'a  aucune  entrée  au  confeil  ,  ni  fermenta  prêter, 
parce  qu'il  n'a  point  de  fonctions  à  remplir;  il  ne 
jouit  d'aucuns  appointements,  ni  du  droit  de  com- 
mirtimvs  ;  8e  fon  brevet  ne  l'exclut  aucunement  de 
pofl'éder  des  offices  fubalterncs    de  judicature. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  10:9  ,  arti- 
cle 61  ,  Louis  XIII  révoqua  tous  les  brevets  de  cou- 


C  O  N 

fcitfers  en  fes  confeils  ,  obtenus  par  quelques  per- 
forrnes  que  ce  fût  ,  fors  de  ceux  qui  y  fervoient 
alors ,  auxquels  fa  majeflé  feroit  ,  pour  cet  efict  , 
expédier  fes  lettres  en  commandement  Si  fous  fon 
gran  1-tceau  ;  le  même  article  ajoute  qu'ils  ne  pour- 
ront ci-après  avoir  entrée  aux  confeils ,  ni  en  pren- 
dre ,  ou  recevoir  les  appointements  ,  finon  en  ayant 
obtenu  lettres  en  ladite  forme  ,  Se  étant  employés 
dans  les  états  du  roi. 

Dans  la  minorité  de  Louis  XIV  ,  il  fut  accordé 
plufieurs  brevets  de  confeillers  d'état.  Par  le  règle- 
ment du  mois  de  janvier  1673,  ils  furent  tacitement 
.révoques  ;  puifqu'après  avoir  fixé  le  nombre  des 
confeillers  d'état  à  trente  ,  Se  réglé  leur  fervice ,  il 
fut  défendu  par  l'article  5  à  tous  autres  de  quelque 
qualité  Se  condition  qu'ils  fulTent  ,  de  prendre  le  ti- 
tre de  confeillers  d'état  ,  Se  de  confeillers  du  roi  eu 
fes  confeils  ,  à  peine  d'être  déclarés  ufurpateurs  de 
fes  titres  ,  Se  condamnés  en  3000  livres  d'amende. 
Par  un  jugement  contra '.iiloire  de  M.  Tubeuf  , 
intendant  8c  commifiaire  départi  pour  la  recherche 
des  ufurpateurs  du  titre  de  noblefle ,  dans  les  géné- 
ralités de  Moulins  Se  de  Bourges  ,  rendu  le  15  mars 
1669  ,  furies  conclufions  du  procureur- général  de 
la  commifiion  ,  le  fieur  Pierre  Rapine  de  Fouche- 
rennes  ,  a  été  déclaré  ufurpateur  du  titre  de  no- 
blefle ,  pour  avoir  induement  pris  la  qualité  de  no- 
ble Se  d'écuyer,  fur  le  fondement  d'un  brevet  de 
confeiller  d'état  accordé   en   1651. 

La  darne  veuve  de  Henry  Rapine  de  Foucheren- 
nes ,  Se  les  fieurs  Henry-François  Rapine  de  Fouche- 
rennes  Se  de  Saxy  ,  fon  fils ,  defeendants  en  ligne  di- 
recte dudk  fieur  Pierre  Rapine  ,  ayant  été  impofés 
aux  rôles  des  tailles  de  la  ville  de  Nevers  de  l'année 
1746  ,  il  s'eft  élevé  des  conteftations  entr'eux  Se  les 
maire  Se  échevins  de  Nevers  ;  &  ces  conteftations 
ayant  été  portées  d'abord  à  la  cour  des  aides  de  Pa- 
lis, elles  ont  été  évoquées  au  confeil.  La  dame  Ra- 
pine Se  fjn  fils  ont  prétendu  devoir  jouir  de  la  no- 
bleffe  :  ils  ont  dit  que  par  un  jugement  rendu  le  18 
mai  1CÎ59  ,  par  la  chambre  fouveraine  établie  fur  le 
fait  des  franc-fiefs,  le  fieur  Pierre  Rapine,  aïeul 
dudit  Henry-François  ,  avoit  été  déchargé  des  droits 
de  franc-fiefs  qui  lui  étoient  demandés  ;  Se  que  par 
arrêt  du  confeil,  du  14  mars  1730,  la  veuve  d'Anne- 
Achiile  Rapine  ,  Se  la  dame  veuve  de  Henry  Rapine  , 
ent  pareillement  été  déchargées  des  droits  de  franc- 
fiefs  qui  leur  étoient  demandés  par  le  fous-fermier 
de  la  généralité  de  Moulins  :  (  mais  les  décharges 
de  droits  de  franc-fiefs  ne  font  que  de  (impies  pré- 
jugés ,  qui  ne  font  même  d'aucune  confidération  , 
lorfqu'il  eft  reconnu  que  le  titre  fur  lequel  elles  font 
fondées  ,  n'étoit  attributif  ,  ni  de  la  noblefTe  ,  ni 
d'un  privilège  d'exemption  ).  Les  maire  Se  échevins 
de  Nevers  ont  oppofé  le  jugement  de  la  réformation 
de  1669  ,  Se  lieux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Moulins,  qui  ont  ordonne  l'exécution  des  rôles  des 
tailles. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  19  juin  1747,  rendu 
contradittoircment  fur  cette  conteftation  ,  la  dame 
Kapine  fit  fon  fils  ont  été  déboutés  de  leur  oppofi- 
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lion  ,  Se  il  a  été  ordonné  que  les  ordonnances  de  AI. 
l'intendant  de  Moulins ,  enfemblc  les  rôles  des  tailles 
rie  la  ville  de  Nevers  de  l'année  1746  ,  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  conféquence  ,  la- 
dite dame  Se  fon  fils  ont  été  condamnés  à  payer  ,  fi 
fait  n'a  été  ,  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
compris  auxdits  rôles ,  Se  celles  pour  lefquelles  ils  y 
feront  employés  à  l'avenir  ,  Se  au  coût  de  l'arrêt 
liquidé  à  100  livres.  Cet  arrêt  cil  cnrégillié  à  l'hô- 
tel-rie-ville  de  Nevers. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  avril  1 7  j  j ,  qui  décharge 
le  fieur  Delefpés  des  Huteaux  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  attendu  que  fon  trifaïeul  avoit  été  pourvu  en 
16J4  ,  par  lettres  du  grand-fceau  ,  d'une  place  de 
confeiller  d'état  ,  qu'il  avoit  prêté  le  ferment  en 
plein  confeil  ,  qu'il  y  avoit  fait  le  fervice,  Se  qu'il 
avoit  réfigné  l'office  de  lieutenant- général  au  fiege 
de  Bnyonne  dont  il  étoit  pourvu  lors  de  fa  nomina- 
tion. On  lui  oppofoit  qu'il  ne  s'agiflbit  que  d'un 
fimple  brevet,  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuve  de  fer- 
vice ,  ni  d'aucun  emploi  dans  les  états  du  roi  ;  mais 
il  s'agiflbit  réellement  de  lettres  du  grand  fecau  , 
qui  donnoit  féance  Se  voix  délibérative  après  la 
peftation  de  ferment.  Le  fieur  Delefpés  prou  voit 
que  le  ferment  avoit  été  prêté  en  forme  ;  que  le 
committimus  au  grand-fceau  avoit  été  expédié  à  fon 
trifaïeul  ;  Se  il  difoit  que  le  fervice  avoit  été  fait ,  Se 
que  la  preuve  en  réfultoit  de  la  réfign3tion  de  l'of- 
fice de  lieutenant-général  ,  Se  du  domicile  établi 
enfuitc  à  Paris. 

Arrêt  du  confeil,  du  23  juillet  1754  ,  par  lequel  , 
faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  une  ordonnance 
de  M.  de  Bernage  de  Vaux ,  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Moulins,  du  14  novembre  1 7 5 1  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  contraintes  décernées  pour  droit  de 
franc- fiefs  ,  contre  Claude  -  François  Rapine  de 
Sainte-Marie  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
Se  teneur ,  nonobfbnt  Se  fans  avoir  égard  à  fa  pré- 
tention de  noblefle  ,  comme  defeendant  de  Pierre 
Rapine  ,  confeiller  d'état  par  brevet. 

CONSERVATEURS  des  domaines  aliénés  furent 
créés  en  1581  ,  pour  la  confervation  du  domaine  j 
ces  offices  ,  fupprimes  en  1639  ,  furent  rétablis  en 
1645  ,  Se  enfuite  fupprimes  de  nouveau.  Ils  furent 
encore  créés  en  titre  d'office  en  chaque  province  Se 
généralité,  par  édit  du  mois  d'oftobre  1706,  pour 
tenir  regiflre  de  tous  les  domaines  aliénés  Se  des 
mutations  qui  y  arriveroient  ,  à  la  réferve  de  ceux 
poffédés  à  titre  d'échange  ;  Se  il  leur  fut  attribué  des 
droits  pour  ces  enrégiftrements. 

La  déclaration  du  roi,  du  27  feptembre  1707, 
rendue  en  interprétation  de  cet  édit ,  porte  qu'il  ne 
concerne  que  les  domaines  aliénés  à  prix  d'argent  , 
foit  à  faculté  de  rachat  ,  foit  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  Se  ceux  baillés  à  rente  ;  enfemble 
les  ifles  ,  iflots  Se  les  places  de  fortifications  ufurpés 
ou  aliénés  ;  Se  que  S.  M.  n'entend  y  affujettir  les 
domaines  baillés  à  fimple  cens  emportant  lods. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1708  ,  les  offices  de 
confervateurs ,  créés  en  17C.6  ,  furent  fupprimes ,  Se. 
au  lieu  d'iceux  ,  il  fut  créé  des  infpecleurs-conferra- 

Q  q  » 
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teurs  des  domaines  ,  en  chique  province  Se  généralité 
fois  le  titre  d'ancien  ,  alternatif  Se  triennal  ,  po'.:r 
dreffer  annuellement  des  états  en  détail  de  la  confif- 
tance  des  domaines  Se  droits  domaniaux  aliénés  ou 
non  aliénas;  Se  de  tous  les  fiefs  Se  domaines  mou- 
vants du  roi.  Cet  édit  porte  qu'ils  tiendront  des  re- 
gistres de  tous  les  domaines  aliénés ,  Se  de  toutes  les 
mutations  qui  y  arriveront  ,  avec  attribution  des 
droits  pour  cet  enregistrement  ;  Se  leur  permet  de 
pofléder  des  biens  nobles  ,  fuis  être  fujets  au  droit 
de  franc-fiefs. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  15  août  1709,  porter 
q::c  les  infpecleurs-confervateurs-ginêraux  des  '.ai- 
nes ,  créés  par  l'édit  de  juillet  1708  ,  ne  vifiteront 
que  les  bâtiments  Se  édifices  fujets  à  réparations  , 
aliénés;  pour  lefq  .  '  ,  vifircs  il  leur  eft  attribué 
des  droits  :  ordtin  ic  l'enrégiflrement  «les  titres  des 
engagiftes  des  domaines  ,  iflçs  ,  illots  Se  places  de 
fortifications  ,  Se  fixe  les  droits  de  ces  enregistre- 
ments. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  des  is  juillet  &  14  octobre 
1710,  lef'.its  orîces  d'infpecteurs  ont  été  fuppiimés 
clans  les  généralités  de  Poiiicrs  Se  de  Rouen,  moyen- 
nant une  finance  payée  par  les  habitants. 

Ils  ont  aufii  été  Supprimés  dans  ies  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  Se  ne  fubfiftent  plus.  Les  rc- 
reve  irs-géuéraux  des  domaines  Se  bois  font  tenus 
de  rapporter  fur  leur  compte,  tous  les  cinq  ans,  des 
états  en  détail  8e  p.:r  le  menu  des  domaines,  fur  ceux 
qui  leur  font  fournis  par  les  fermiers  ,  fous-fermiers, 
cngagilles  Se  receveurs.  Foyejr  les  articles  S  ces  édits 
des  mois  de    juin  1725  ,  Se   décembre  1717. 

Il  y  a  actuellement  des  infpeiîeurs-géncraux  du 
domaine  de  la  couronne  ,  pour  pouxfuivre  Se  défen- 
dre les  affaires  concernant  le  domaine  ,  qui  font  por- 
tées au  confeil  du  roi.  Voyez  Injpeéleùrs-géuéttw 
du  domaine. 

CONSERVATEURS  des  décrets  volontaires. 
Voyez  ci-après  Décrets    volontaires. 

CONSIGNATION  d'amendes.  Voyez  Amendes, 
page  70  ,  Se  les  renvois  qui  y  font  indiqués. 

CONSIGNATION  ou  dépôt  d'efpeces.  L'article 
37  du  tarif  de  1722  ,  porte  que  pour  le  dépôt  ou 
consignation  ,  le  droit  de  contrôle  fera  payé  à  pro- 
portion des  fommes  dépofées  ou  consignées,  fur  le 
pied  réglé  par  les  articles   j  Se  4  du  tarif. 

Les  confignations  ou  dépôts ,  qui  ,  n'étant  pas  or- 
donnés par  juftice  ,  font  faits  es  mains  des  notaires  , 
greffiers  ou  autres ,  fout  incontestablement  fujets  au 
contrôle.  Voye\  l'arrêt  du  30  décembre  1721  ,  au 
fujet  d'un  aéte  de  dépôt  d'une  fomme  ,  fait  à  un 
notaire. 

Décifion  du  confeil  ,  du  5  août  1741,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M  l'intendant  de  Tours  , 
par  laquelle  un  greffier  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  de  phificurs  actes  ,  Se  notam- 
ment d'un  dépôt  de  13000  fiv.  fait  parmi  retr.  . 
fur  le  refus  de  l'acquéreur  de  recevoir  ,  Se  fans  que 
i'ôt  ci:  été  ordonné  par  juftice. 
A  l'égard  de  celles  fûtes  entre  les  mains  des  rece- 
veurs  des    confignations  ,  il  faut   distinguer  ii  ces 


CON 

confignsiions   font  ordonnées  ou  non  par   justice  : 
dans  le  premier  ces  ,  le  certificat  du  receveur  1 
acte  judiciaire  ;  Se  dans    le  fécond  ,    il    clt    fi 
contrôle  ,  avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir.  Décifion 
du  confeil  ,  du  2   février  1724. 

Lorfque  fur  le  refus  du  créancier,  le  débiteur  a 
dépolé  la  fomme  ,  quieft  enfuitc  reçue  par  le  créan- 
cier ,  lequel  en  donne  quittance  ,  ce  font  deux 
féparés  ,  dont  les  droits  font  dus  pour  chacun  ,  furie 
pied  de  la  fomme.  Voye^  la  décifion  du  confeil  ,  du 
3  août  171 5,  fur  la  féconde   remontrance. 

Décifion  du    confeil,    du   10  avril  1745  ,    q; 
forme   une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, 
par  laquelle  il  avoit  fixé  à  10  f.  le  droit  de  contrôle 
du  dépôt  fait  par  les  fieur  Se  dame  de  l'Echife  . 
fomme  de  i8ocoliv.  entre  les  mains  du   grcfi'.er  de 
la  fénéchauffée  du  Mans  ,  Se   à  pareil  droit  pour  la 
décharge  donnée  enfuite  au  greffer,  par  cette  dame, 
en  retirant  fon  dépôt.  Le  fermier  a  demandé  • 
droits  de  l'un  Se  de  l'autre  fuffent  fixés  fur  le  ; 
la  fomme  ;  Se  la  décifion  porte  que  les  droits  feront 
payés   conformément  à  lait.    37  du  tarif  de  i~::- 

Les  confignations  fûtes  au  greffe,  quoiqu'en 
de  jugement  ,  font  Sujettes    au    contrôle  ,  de  1 
que  fi  elles  étoient    faites  chez  un   notaire  ;  il  n'y  a 
d'exceptées  que  celles  qui,   étant  ordonnées  en  jufti- 
ce ,  font  faites    entre  les   mains    des  receveurs   des 
confignations. 

A  l'égard  des  décharges,  il  paroît  jufte  de  distin- 
guer fi  les  fommes  dépofées  font  reçues  par  le  1 
cicr,ou  retirées  par  le  dépofant  même  :  dans  le  pre- 
mier cas  ,  c'eft  une  quittance  dont  le  droit  eft  dû  fur 
la  fomme  ,  fuivant  la  décifion  de  1715,  ci-dclîus 
rapportée,  Se  celle  du   16  feptembre  17:1. 

A!;.is  h"  la  fomme  dépofée  eft  retirée  par  celui  qui 
en  avoit  fut  le  dépôt,  c'eft  une  fiir.ple  décharge.  I  a 
décifion  du  16  feptembre  172 1  ,  juge  que  1rs  dé- 
charges données  aux  receveurs  des  confignations  , 
doivent  être  contrôlées  comme  actes  Simples  ,  lcrfque 
la  confignation  eft  nulle;  mais  que,  fi  la  décharge 
«eft  donnée  par  le  créancier  au  profit  duquel  la  con- 
fignation étoit  faite  ,  le  droit  eft  dû  comme  qui 
ce  ;  Se  la  décifion  de  1745  ne  s'explique  pas  affez 
positivement  fur  le  fécond  droit  pour  établir  une 
règle  contraire. 

Il  faut  encore  obferver  que  les  quittances  données 
aux  receveurs  des  confignations  ,  par  les  créanciers 
qui  ont  été  colloques  ou  autorifés  par  jugement  à  re- 
cevoir les  deniers  confignés ,  11c  pcu\  jettes 
au  contrôle  des  afles  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  ce 
font  des  actes  judiciaires  ,  de  même  que  les  con- 
fignations faites  entre  les  mains  defdirs  receveurs  , 
en  verni  déjugeaient;  mais  fi  le  créancier  reçoit  l'on 
jugement  ,  Se  feulement  en  vertu  de  la  destination 
faite  lors  de  la  confignation  ,  c'eft  le  cas  de  i'ap- 
plication  des  décidons  ci-defîus. 

Cette  obfcrvation  ne  paroilfoit  pas  avoir  befoia 
d'un  commentaire  ,  ni  devoir  occafionner  aucune 
conteftation.  La  confignation  faite  ,  en  vertu  du  ju- 
gement, entre  les  mains  d'un  receveur  en  titre,  Se 
les  quittances  qui  lui  font  données  par  les  créancier 
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colloques,  font  «les  aftes  judiciaires ,  lorfqu'i's  font 
inferits  fur  lbn  regiftre  ;  &C  comme  tels  ,  ils  ne  (on: 
point  fujers  à  l.i  f  contrôle,  ni  par  confé- 

quent  au  droit.  Mais  lî  la  quittance  eft  donnée     e- 

\  nt  notaires ,  ce  n'ert  plus  un  acte  judiciaire ,  quoique 
f  it  en  vertu  d'un  jugement;  cette  quittance  doit 
,  re   contrôlée  comme   tous    les   attes   (Ses   notaires 

is  exception.  Dès  que  la  formalité  du  contrôle  eft 
:  :eff.:ire  ,  le  droit  cil  inconteftablement  dû  en  con- 
formité du  tarif  ,  qui  règle  celui  des  quittances  lur 
les  fomnies  y  contenues. 

On  a  cependant  prétendu  à  Alençon  ,  d'après 
1'  .bfervation  ci-defl'us  ,  que  la  quittance  ,  donnée 
devant  notaires  ,  au  receveur  des  confignations  ,  en 

rtu  d'un  jugement  ,  n'étoit  point  fujette  au  con- 
trôle ;  ou  ,  du  moins,  que  le  droit  ne  pouvoir  être 
perçu  q ne  fur  le  pied  d'acte  finiple  ,  fans  avoir  égard 
à  la  fomme  contenue  dans  cette  quittance.  Mais 
cette  prétention  eft  contraire  aux  principes  ,  <k  à 
l'obfcrvation  même  fur  laquelle  on  vouloir  l'établir. 

CONSTITUTION  de  rentes  en  argent  ou  efpeces. 
L'article  i6  du  tarif  de  172:1  porte  que  le  droit  de 
contrôle  en  fera  perçu  fur  le  pied  du  capital,  fuivant 
l'article  5  du  même  tarif. 

La  conftitution  eft  un  étabKflement  &  une  créa- 
le  rente,   payable  jufqu'au  rembourfement  que 
le  débiteur   pourra  faire  toutes  fois  Se  quantes  de  la 
fomme  qu'on  lui  prête  à  ce  titre  ,    ou  dont  il  fe  re- 
connoit  débiteur. 

Le  droit  de  contiôleeft  toujours  dû  fur  la  fomme, 
pour  raifon  de  laquelle  la  rente  cil  créée. 

Les  configurions   de  rentes    fur  la   ville  de  Paris 

furent  exemptées  du  paiement  du  droit  de  contrôle  , 

fans   être   difpenfées  de   la  formalité  ,  par  arrêt   du 

cor.feil,   du  22  mars  172}  ,  portant  que  les  actes  de 

n  ,  tranfport,  fubrogation  Se  autres  ,  palfés  entre 

particuliers,  au  fujet  defdites  rentes,  feront  contrôlés , 

8c   les  droits   payés.   Mais  au  moyen  de  ce  que  ces 

iffés  devant  les  notaires  de  Paris,  qui  ont 

ifpeafés    de  faire   contrôler  leurs  actes  ,   il   ne 

s       t  plus  de  fiire 'contrôler  lcfdites  constitutions. 

La  promeflTe  de  parter  contrat  de  conftitution  , 
lit  intérêt,  84 eft  un  immeuble  fictif,  comme  la 
l  tirution  même  ,  parce  que  le  fonds  eft  aliéné  ,  en- 
forte  que  le  créancier  ne  peut  en  exiger  le  rembourfe- 
ment. M.  Aufannet  ,  fur  l'article  04  de  la  coutume 
de  Pari;  ,  cite  un  arrêt  rendu  en  grand'chambrc  le 
14  avril  16:3  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  St.  un  du  27  niai 
1738  ,  qui  a  jugé  qu'une  femblable  promeife  eteit 
immeuble  fictif. 

Voye\  encore  le  journal  des  audiences  ,  1 1:1.  2  , 
liv.  4  ,  chap.  55  ,  où  il  eft  rapporté  un  arrèi  :  ; 
mars  r<S6i  ,  qui  a  jugé  que  femblable  promeife  de- 
voit  appartenir  à  l'héritier  des  immeubles.  Ces  pro- 
menés font  même  comprifes  dans  l'article  :  de  ledit 
du  mois  de  juin  1724,  au  nombre  des  conftitutions. 

Le  droit  de  contrôle   de  ces  pronieflfes  eft  d 
le  pied  du  capital  ,  de  même  qu'il  eft  réglé  pour  hs 
conllitutions ,    par  l'article  i<5  du  tarif;  nuis,  fi  l'on 
paft'e  en  conféquence  te  contrat,  fans  novation  ri  hy- 
pothèque ,  8c  fans  changement  de  parties ,  ce  contrat 
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doit  être  contrôlé  fur  le  pied  d'acte  fimple.  Voyez 

I 

Si  le  billet  étoit  pur  St  fimple  ,  Se  qu'après  l'avoir 
fait  contrôler  ,  on  fit  en  conféquence  un  contrat  c'.c 
conftitution  ,  le  droit  de  contrôle  de  ce  contrat 
feroit  dû  fur  la  fomme  entière,  parce  que  non-feule- 
ment il  y  auroit  novation  ,  mais  aliénation  du  capital. 

Les  capitaux  des  conftitutions  étant  des  immeu- 
bles ficlifs,  ainfi  que  ceux  des  promefics  de  paftlr 
contrat  de  conftitution  ,  on  ne  doit  pas  les  joindre 
aux  effets  inventoriés  ,  pour  percevoir  le  droit  de 
contrôle  fur  le  tout  ;  mais ,  lorfque  dans  les  inven- 
taires ,  il  eft  compris  des  conftitutions  ou  des  pro- 
meftes de  palier  contrat  de  conftitution  ,  le  fermier 
a  l'option  de  percevoir  le  droit,  foit  comme  inven- 
taire de  papiers  ,  fuiv2nt  l'article  57  du  tarif,  foit 
fur  la  valeur  des  effets  compris  dans  l'inventaire  , 
autres  que  lefdits  capitaux. 

CONSTITUTIONS  de  penjlons ,  ou  rentes  via- 
gères ,  pour  dotation  de  religieux  ou  religieufts.  L'art- 

27  du  tarif  de  1722  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle 
en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  de- 
nier dix  ,  fuivant  l'article  ;  du  même  tarif;  Se  que, 
lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfions  pour  dota- 
tion de  religieufes,  il  y  aura  des  fommes  payées  en 
argent  ,  le  capital  de  la  penfion  au  denier  dis  y  fera 
joint,  &  le  droit  payé  pour  le  total. 

VoyeT  ci-après  Dotations. 
CONSTITUTIONS  de  penfions,  ou  rentes  viagères- 
à  prix  d'argent ,  pour  quelque  caufe  que  ce  toit.  L'art. 

28  du  tarif  de  1722  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  en 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier 
dix  ,  fuivant  l'art.  3  du  même  tarif. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  fimple  conftitution  de 
rente  viagère  à  prix  d'argent  ,  il  n'y  a  rien  de  gra- 
tuit,  Se  il  n'eft  dû  que  le  droit  de  contrôle,  tel  qu'il 
eft  fixé  par  cet  article. 

Il  faut  néanmoins  obfcrver  que,  quoiqu'il  foit  dit 
que  le  droit  de  contrôle  fera  fixé  fur  le  pied  du  ca- 
pital au  denier  dix  de  la  rente,  c'eftleprix,  lorfqu'il 
eft  défigné  ,  qui  doit  déterminer  le  droit ,  lequel  eftt 
toujours  dû  fur  les  fommes  portées  par  le3  aftes- 
Décilïondu  confeil ,  du  16  juillet  r740  ,  qui  réfor- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Montpel- 
lier, par  laquelle  il  avoit  réduit  fur  le  pied  de  1500I- 
le  droit  de  contrôle  d'une  conftitution  de  150  liv. 
de  rente  viagère  ,  faite  moyennant  3000  liv. ,  8c  en 
conféquence  ,  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft  dit 
fur  le  capital  défigné  de  3000  liv. 

Il  fuit  encore  obferver  que  ,  s'il  paroifloit  un  prin- 
cipe de  donation  dans  un  afte  fait  en  forme  de  conf- 
titution ,  comme  fi  la  penfion  viagère  n'étoit  pas  plus 
forte  que  la  rente  perpétuelle  qu'on  pourroit  exiger 
pour  le  même  capital  ,  le  droit  d'inlinuation  ferait 
dû  de  la  totalité.  Décifion  du  confeil  ,  du  2  février 
1723,  fur  le  mémoire  du  ficur  Durand  ,  notaire  à 
Paris ,  qui  ju^c  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  pour 
\vm  conftitution  de  2C0  liv.  de  rente  viagère  ,  au 
profit  d'un  mari  Se  d'une  femme,  moyennant  4000  1. 
En  effet  ,  c'eit  alors  donation  d'une  fominc  ,  fi 
réferve  d'une  peniion. 
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Mais  ,  hors  le  cas  d'un  avantage  bien  marqué  ,  les 
conftitutions  de  rentes  viagères  à  prix  d'argent  ,  ne 
font  pas  fujettes  à  l'infinuation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  avril  1715  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  dû  que  le  droit  de  contrôle  d'une  confti- 
tution faite  par  les  fieur  &  dame  Duval,  de  1200  1. 
de  rente  viagère  ,  au  profit  de  M.  de  Saint-Amand  , 
&  de  4C0  liv.  de  pareille  rente  ,  au  profit  de  madame 
de  Saint-Amand  ,  fi  elle  furvit  ;  le  tout  au  moyen  de 
12000  liv.  à  eux  payées  par  M.  de  Saint-Ainand. 

Décide,  le  14  janvier  1723  ,  qu'il  n'ell  dû  que  le 
droit  de  contrôle  pour  une  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  par  un  homme  ,  au  profit  de  fon  fils  naturel , 
&  en  faveur  de  la  mère.  11  y  avoit  eu  une  promelle 
de  mariage  ,  &  la  conftitution  a  été  regardée  comme 
la  liquidation  c\es  intérêts. 

Autre  décifion,  du  7  novembre:  73  3  ,  qui  ordonne 
la  reftitution  du  droit  d'infinuation  perçu  pour  une 
conftitution  de  penfion  &c  nourriture  ,  moyennant 
le  prix  d'une  charge  ,  &C  un  contrat  fur  les  aides  Se 
gabelles. 

La  conftitution  de  rente  viagère,  pour  recompenfe 
de  ftrviccs  ,  cft  fujette  à  l'infinuation  ,  comme  dona- 
tion rémunératoire.  Décifion  du  confeil  ,  du  17  oc- 
tobre 1726  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  comte  de  Cha- 
vigny. 

Décifion  du  confeil,  du  19  juin  1737  ,  contre  Jean 
Paul  &c  conforts  ,  qui  juge  que  le  droit  d'infinuation 
demandé  par  le  commis  de  Mont-Didier  ,  eft  dû  pour 
un  aûe  ,  par  lequel  lefdits  Paul  ont  conftitué  une 
rente  viagère  à  leur  père,  pour  fa  fubfiftance,  attendu 
«ju'il  leur  avoit  donné  tous  fes  biens  en  les  mariant. 
Ccft  ,  fins  doute,  cette  circonflance  particulière  qui 
a  déterminé  la  décifion  ;  car  le  devoir  naturel  que 
rempliffent  des  enfants,  en  affurant  la  fubfiftance  aux 
.tuteurs  de  leurs  jours ,  ne  peut  nullement  être  con- 
sidéré comme  donation  ,  ni  comme  un  bienfait  gra- 
tuit. Il  avoit  même  été  décidé  le  16  mars  173  5,  qu'il 
n'etoit  point  dû  de  droit  d'infinuation  pour  une  conf- 
titution de  penfion  faite  par  des  enfants  ,  en  faveur 
de  leur  mere  ,  pour  lui  aider  à  vivre  &i  à  avoir  des 
hardes. 

CONS1  RUCTIONS  &  reconjlruêlions  des  maifons 
&  édifices  appartenants  aux  gens  de  main-morte. 

Les  conftruttions  à  neuf,  produifint  une  augmen- 
tation de  revenu  ,  font  fujettes  au  droit  A'amortijje- 
ment  ,  à  proportion  de  cette  augmentation.  Décla- 
rations du  roi  des  5  juillet  1689,  &c  16  juillet  1702 , 
les  reconftruftions  y  font  pareillement  fujettes,  lorf- 
qu'elles  produifent  une  augmentation  de  revenu. 

1.  Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  premier  décembre 
17 19,  contenant  règlement  pour  les  conftruftions  &c 
reconftruftions ,  celles  des  fermes  &c  autres  édifices  , 
qui  ne  produifent  pas  par  eux-mêmes  un  revenu  ,  ni 
un  loyer  particulier  ,  Sr.  qui  fervent  feulement  à  la 
commodité  de  l'exploitation  dcfditcs  fermes  ,  fu- 
rent exemptées  du  droit  d'amortiffement  ;  &  S.  M. 
ordonna  que  les  gens  île  main-morte  ne  pourroient  à 
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l'avenir  faire  aucune  augmentation  ni  conftruction  à 
neuf  ,  fans  en  avoir  communiqué  les  plans  ,  dans  les 
provinces ,  à  MM.  les  intendants ,  Se  à  Paris,  à  M.  le 
lieutenant-général  de  police,  lefquels  enverront  leur 
avis  au  confeil ,  à  peine  ,  contre  lefdits  gens  de 
main-morte  ,  de  payer  le  double  de  ce  qu'ils  auroient 
dû  payer  pour  lefdits  droits. 

Le  règlement  du  21  janvier  1738,  art.  12,  a  pa- 
reillement affujetti  les  gens  de  main-morte  ,  les  hô- 
pitaux-généraux 8c  particuliers  ,  Se  les  maifons  &c 
écoles  de  charité  ,  à  communiquer  les  plans  &  devis 
avant  que  de  faire  ,  foit  dans  leurs  clôtures,  foit  en 
dehors  ,  aucunes  conflruftions  à  neuf ,  ni  reconf- 
truftions  de  bâtiments ,  à  peine  de  payer  le  double  de 
la  fomme  ,  à  laquelle  pourroient  monter  les  droits  , 
fi  les  bâtiments  étoient  fujets  à  l'amortiffcment  ,  fans 
pouvoir  en  efpérer  aucune  remife  ni  modération  (a). 

Cette  précaution  cft  effcnticlle ,  non-feulement  pour 
empêcher  l'agrandiffcment  des  pofleflions  des  gens 
de  main-morte ,  fans  néceflité ,  mais  encore  pour 
prévenir  les  abus  que  l'on  pourroit  pratiquer  pour  Ce 
fouftraire  au  paiement  des  droits  d'amortiflèrr.eut , 
foit  en  paffant ,  quelque  temps  avant  la  rcconftruftion , 
un  bail  fLnulé  ,  dont  le  prix  feroit  à  peu  près  le 
même  que  celui  qu'on  efpéroit  retirer  après  cette 
reconftruftion  ,  ou  autrement  ;  au  lieu  que  par  la 
communication  préalable  des  plans  &  devis  ,  tarit  de 
l'état  actuel  des  lieux  ,  que  de  ce  que  l'on  fc  pro- 
pofe  d'y  faire  ,  on  peut  juger  de  leur  utilité  St  de 
l'augmentation  du  revenu. 

Foyer  décifion  du  confeil,  du  28  avril  1 7 j  1  , 
contre  les  religieufes  de  Notre-Dame  de  Pau  ,  qui , 
pour  le  défaut  de  communication  des  plans  &  devis  , 
les  a  condamnées  en  une  amende  ,  dans  un  cas  où  il 
n'étoit  pas  même  dû  de  droit  d'amortiffement  :  elle 
cft  rapportée,  verb.  Amortifiement ,  §.  7  ,  p.  102. 

Arrêt  du  confeil,  du  31  janvier  1758,  contre 
les  abbé  &  religieux  de  S.  Bertin  à  S.  Orner  ;  ils 
avoient  reconftruit  à  neuf  une  niaifon  fervant  de  ca- 
baret ,  fans  avoir  communiqué  les  plans  &  devis.  Sur 
,1a  demande  du  droit  d'amortiffement ,  &  de  l'amende 
encourue  ,  ils  ont  dit  que  la  reconflruûion  étoit  in- 
difpenfable  ;  qu'avant  de  la  faire  ,  la  maifon  avec  des 
terres  &c  jardins  ,  avoit  été  louée  conjointement 
fico  liv.  en  1 749  ,  &  que  depuis  cette  reconftruûion  , 
le  tout  n'avoit  été  loué  que  la  même  fomme  en  1755- 
En  conféquence  ,  M.  l'intendant  de  Flandre  les  avoit 
déchargés  de  la  demande:  le  fermier  s'étant  pourvu 
par  appel  ,  le  confeil ,  fans  avoir  égard  aux  baux  , 
a  ordonné  ,  avant  faire  droit  ,  un  rapport  d'experts  , 
aux  frais  des  religieux  ,  pour  conftater  ce  que  l'an- 
cienne maifon  pouvoit  produire  ,  &  l'objet  de  l'aug- 
mentation du  loyer  ,  afin  de  fixer  le  nouveau  droit 
d'amortiffement,  s'il  en  cft  dû,  &  l'amende  encourue. 
L'augmentation  ayant  été  eftimée,  le  confeil  a  rendu 
en  conféquence  l'arrêt  du  ji  janvier  1758  ,  par  lequel 
l'abbé  &c  les  religieux  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment de  40  liv.  pour  le  droit  d'amortiffement  de  la 


(<i)  Il  eft  rapporté,   verb.  AmortifTement  ,  §.  4,  art.    12  ,  yage  97. 
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WCor.flrti&ion  de  b  maifon  ,  fur  le  pied  des  deux 
tiers  de  l'augmentation  du  revenu  ,  conftaté  par  le 
procès-verbal  des  experts  ,  l'autre  tiers  déduit  pour 
Je  fol  amorti  avec  finance  ;  Se  lcfdits  abbé  &  religieux 
ont  ,  en  outre, ,  été  condamnés  au  paiement  de  80  1. 
pour  l'amende  du  double  droit  ,  faute  p.ir  eux  de 
s'être  conformés  à  l'art.  1 1  du  règlement  du  2  1  janvier 
1738. 

1.  Le  règlement  de  1738  ,  dont  on  vient  de  par- 
ler, contient  plulieurs  difpofitions  au  fujet  des  conf- 
tructions  8c  rcconftruftions.  L'art.  8  (en  conformité 
de  l'arrêt  du  premier  décembre  1719)  décharge  du 
droit  d'amortilfement  les.conltruftions  à  neuf  Se  re- 
conftru&ions  des  fermes  ,  Se  autres  édilices  qui  ne  pro- 
duifent  pas  par  eux-mêmes  un  revenu ,  ni  un  loyer  parti- 
culier ,  mais  qui  fervent  feulement  à  la  commodité  de 
l'exploitation  defdites  fermes ,  foit  qu'elles  foient  fai- 
tes fur  les  mêmes  ou  fur  de  nouveaux  fondements. 

Par  décifîondu  20  avril  1 741  ,1e  confeil  a  confir- 
mé 1 1  décharge  du  droit  ,  ptononcée  en  faveur  du 
prévôt  de  la  cathédrale  de  Glandeve  ,  pour  la  conf- 
truttion  faite  en  1725  ,  d'un  bâtiment  dans  un  do- 
maine dépendant  de  fi  prévôté  ;  il  a  dit  que  ce  bâti- 
ment ne  fervoit  qu'à  donner,  pendant  le  temps  de  la 
vendange,  une  retraite  à  ceux  qui  vont  faire  la  récolte. 

L'exemption  n'étant  prononcée  que  pour  les  conf- 
truftions  &  reconrtruftions  fur  le  terrein  des  fermes , 
pour  en  faciliter  l'exploitation  ,  ne  peut  être  étendue 
aux  acq  alitions  de  bâtiments  ,  quoique  défîmes  au 
même  ufige  ,   fans  produire  de  revenu  particulier. 

Décilîon  du  8  février  1741  ,  con're  les  chanoines 
de  l'abbaye  d'Epernay  ,  qui  les  condamne  à  payer  le 
droit  d'amortilfement  de  bâtiments  qui  leur  ont  été 
cédés ,  &  qui  ne  foindeftinés  qu'à  faciliter  l'exploi- 
tation des  terres  dépendantes  de  leur  menfe. 

Autre  décilîon  du  23,  décembre  1744  ,  contre  les 
prêtres  de  la  communauté  de  Notre-Dame  d'Aurillac, 
pour  le  droit  d'amortilfement  de  l'acquifiiion  d'un 
terrein  ,  pour  y  conftruire  un  bâtiment  ,  deftiné  à 
ferrer  les  dîmes  Se  à  loger  leur  fermier. 

3.  Par  l'article  9  duriit  arrêt  du  règlement,  du 
21  janvier  1738  ,  il  eft  dit  que  les  conflruiïions  a  neuf 
"imenrs  fur  un  terrein  non  amorti  ,  8c  dont  les 
gens  de  main-morte  retireront  ou  pourront  retirer 
des  loyers  ,  feront  fujettes  au  droit  d'amortiffement 
fur  la  pied  de  la  valeur  ,  tant  du  fol  que  des  bâti- 
ments. 

La  difpofition  de  cet  article  eft  claire  8e  précife  : 
fi  le  terrein  fur  lequel  la  main- morte  fait  conftruire 
un  bâtiment  n'a  pas  été  amorti  ,  il  eft  certain  que 
le  droit  d'amortilfement  doit  être  payé  de  la  totalité. 
Si  ce  terrein  a  été  amorti  fans  finance  ,  comme  ayant 
dépendu  de  la  clôture  ,  ou  autrement ,  le  droit  d'amor- 
tilfement fera  pareillement  dû  de  la  totalité  ,  puifque 
ce  terrein  eft  mis  dans  le  commerce  ,  par  le  moyen 
de  la  conftruttion  d'un  bâtiment  deftiné  à  produire 
des  revenus. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  juillet  1760  ,  contre  M. 
les  prévôt  des  marchands  8t  échevins  de  la  ville  de 
Paris  ,  ripporté  au  n.  4  ,  ci-après. 

A  l'égard  des  eoiiltruttions  &t  recouflru&ioas  dans 
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l'intérieur  de  la  clôture  des  mations  religieufes  ,  voyez 
AmortijJ'ement  ,  (j.  7  ,  page  102.  Voici  encore  deux 
arrêts  qui  auraient  dû  être  rapportés. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  rendu  contradi&oirement 
le  i<5  ieptembre  1760,  les  filles  de  l'union  chrétien- 
ne ,  dires  du  petit  Saint-Chaumont  ,  établies  à  Pa- 
ris ,  rue  de  la  Lune  ,  ont  été  condamnées  à  payer  à 
Barbier,  fous-fermier  du  bail  de  1733  ,  le  droit 
d'amortilfement  du  montant  entier  du  revenu  des 
conftruttions  ,  reconftruflions  &  augmentations  de 
bâtiments  ,  faites  dans  leur  maifon  en  1733  ,  fur  le 
pied  de  l'eftimation  qui  a  été  faite  dudit  revenu  par 
experts  ;  elles  convenoient  avoir  fait  conftruire  à 
neuf  une  aile  de  bâtiment  dans  leur  maifon  ,  don- 
nant dans  la  rue  Sainte-Barbe  ,  appliquée  fur  l'ancien 
bâtiment ,  dont  l'entrée  eft  par  la  rue  de  la  Lune  3 
mais  elles  fe  prétendoient  exemptes  du  droit  d'amor- 
tilfement ,  difant  que  leur  maifon  écoit  deftinée  , 
par  leur  inftitut ,  à  retirer  des  filles  perfécutées  par 
leurs  parents  pour  la  foi  catholique  ,  Se  de  pauvres; 
filles  ;  8e  que  c'eft  un  établiffement  de  charité  ;  que 
le  tout  ne  fervoit  qu'à  l'ufnge  de  la  communauté  . 
&t  n'étoit  occupé  que  par  des  fœurs  8c  par  des  pen- 
fionnaires  ,  qui ,  pour  de  modiques  penfions  ,  font 
logées  Se  nourries ,  &c  que  l'appréciation  du  loyer  faite 
par  experts  ,  n'établiifoit  point  la  location  ,  mais  la 
poflibilité  de  loyer.  Le  fermier  a  dit  qu'il  étoitde  no- 
toriété qu'elles  avoient  mis  les  bâtiments  dans  le 
commerce  ,  Se  qu'elles  en  retiroientun  revenu  ;  que 
l'on  ne  pouvoir  regarder  leur  maifon  comme  un  hof- 
pice  de  charité  ;  que  leurs  appartements  ne  font  occu- 
pés que  par  des  dames  8c  des  demoifelles  du  monde  , 
dont  la  plupart  font  de  condition  ;  que  les  loyers  en 
font  affurés  communément  par  des  baux  de  fix  ans  , 
Se  payés  diftin&ement  de  la  penfion. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  iftfeptembre  1760, 
fans  s'arrêter  aux  demandes  des  refteur ,  doyens  , 
procureurs  8c  fuppôts  de  l'univerfiré  de  Paris  ,  ni  à 
leur  prife  de  bit  Se  caufe  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
collèges  des  Cholets  8c  de  Juftice  ,  feront  tenus  de 
payer  à  Barbier  ,  fous- fermier  du  bail  de  173}  » 
les  droits  d'amortilfement  des  locations  ,  cons- 
tructions ,  reconftruc"tions  ou  augmentations  de 
bâtiments  ,  dans  l'enceinte  dtfdits  collèges  ,  &  oc- 
cupé«  par  d'autres  perfonnes  que  par  les  officiers  , 
bourfîers  ,  écoliers  ,  étudians  8c  penfionnaires  , 
pendanr  les  années  1700  Se  1701  ,  8c  depuis  le  pre- 
mier mai  1708  ,  jufqu'à  b  fin  du  bail  dudit  Barbier, 
Se  ce  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  du  revenu  ,  qui  en 
fera  faite  par  experts.  Nota.  Le  collège  des  Cholets 
louoit  plufîeurs  biles  Se  chambres  au  rez-de- chauffée 
du  jardin,  à  des  imprimeurs  ,  pour  fervir  de  maga- 
fîn  ,  8c  des  appartements  à  différents  particuliers  ; 
Se  le  collège  de  juftice  avoit  conftruit  plufîeurs  petits 
appartements  dans  le  collège  en  17 17  ,  qui  étoienc 
loués  à  différentes  perfonnes. 

L'univerfité  ,  qui  avoit  pris  fait  Se  caufe   de    ces 
collèges,  drfoit  que  par  décifion  du  10  mars  1751  , 
le  collège  de  Bourgogne  avoit  été  déchargé  du  droic 
d'amortilfement    de    b    confliuclion    d'un   bâtiment - 
dans  l'intcrieui  d'icelui  ;   que  les  collèges  ont  été 
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_____  exemptés  cîe  Tenrégiflrement  des  baux  Je  l'intérieur  , 
Conf-  par  arrêt  du  2  fcprembre  1711  ;  que  par  l'art.  71  de 
triiaiou;  l'ordonnance  de  B!ois  ,  il  leur  eft  défendu  de  loger 
Se  recevoir  dans  les  collèges  ,  autres  perfonnes  que 
des  étudiants  Se  écoliers  ,  leurs  maîtres  Se  pédago- 
gues ;  qu'ainfi  l'intérieur  des  collèges  ne  peut  être  mis 
dans  le  commerce  ;  que  s  il  en  eft  quelquefois  loué 
une  partie  ,  ces  locations  font  toujours  gênées  ,  in- 
complètes Se  fans  afiurance  ;  qu'elles  peuvent  cefler 
dès  que  le  miniftere  public  en  eft  inftruit,  Se  que  par 
conféquent ,  le  revenu  qu'elles  procurent  ne  peut  être 
cenfé  durable  Se  perpétuel;  enfin,  que  les  construc- 
tions faites  par  le  collège  de  juftice  ,  font  deftinées 
à  fervir  de  chapelle  ;  ce  qui  feroit  déjà  exécuté  s'il 
avoit  eu  les  fonds  fuffifants. 

Barbier  a  répondu  que  les  collèges  font  fujets  au 
droit  d'amortiflement ,  comme  tous  autres  gens  de 
main-morte  ;  qu'il  n'y  a  que  les  bâtiments  dépendants 
des  collèges ,  occupés  par  les  officiers ,  bourliers ,  éco- 
liers, étudiants  Se  penlionnaires  dans  lefdits  collèges  , 
qui  foient  exempts  de  ce  droit  ;  mais  ,  que  cette 
deftination  cefl'ant  ,  l'effet  de  l'amortiflement  fans 
finance  celle  ;  que  le  collège  de  Bourgogne  n'a  été 
déchargé  du  droit  d'amortiflement  ,  par  la  décin'on 
«lu  10  mars  175 1  ,  que  fur  fon  affirmation  que  les 
appartements  conitruits  ne  dévoient  être  occupés 
que  par  des  étudiants  ,  Se  ne  produifoient  aucun  re- 
venu ;  que  la  faculté  de  louer  eft  indifférente,  d'au- 
tant que  dans  le  fait  ,  les  locations  dont  il  s'agit 
fubfiftent  depuis  plus  de  quarante  ans;  que  les  bâti- 
ments confiants  par  le  collège  de  jullice  ,  font  éga- 
lement loués  depuis  quarante-trois  ans ,  Se  qu'il  n'y 
a  aucune  preuve  qu'ils  foient  dtftinés  à  fervir  de 
chapelle. 

4.  L'article  10  du  même  règlement,  du  21  janvier 
1758  ,  (p.  97)  porte  que  les  conftrucl ens  à  naïf  de 
bâtiments  ,  fur  un  terrein  amorti  ,  dont  les  gens  de 
main-morte  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers, 
feront  fujets  au  droit  d'amortiflement  ,  fur  le  pied 
de  la  valeur  ,  tant  du  fol  que  des  bâtiments  ,  à  la 
déduction  néanmoins  du  tiers  ,  pour  le  fonds  amorti , 
en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance. 

Lorfque  le  fol  a  été  amorti  avec  finance,  il  eft  jufte 
d'en  déduire  la  valeur  ,  pour  régler  le  droit  d'amor- 
îiffement  des  bâtiments  qui  y  font  conftruits  ;  cette 
valeur  ,  fixée  au  quart  eu  i<58o  ,  a  été  portée  au 
tiers  par  la  déclaration  du  16  janvier  1702  ,  8c  par 
le  règlement  de  1758. 

Quant  aux  bâtiments  Se  édifices,  que  les  villes  Se 
communautés  ont  fait  faire  ,  ou  qu'elles  ont  acquis 
pour  l'utilité  publique  ,  ou  pour  la  décoration  des 
villes  ,  Se  qui ,  cefl'ant  de  fervir  à  ces  ufages,  produi- 
fentpar  la  fuite  un  revenu  ,  le  droit  d'amortilfemcnt 
en  cft  dû  fur  le  pied  du  capital  des  loyers  ,  à  la  dé- 
duction feulement  de  la  fomme  qui  a  été  précédem- 
ment payée  pour  le  droit  d'amortiflement  ,  au  lieu 
du  tiers.  Art.  7  du  règlement  de  1751  ,  pag.  99. 

A  l'égard  de  toutes  autres  conftructions  de  bâtiments 
fur  un  fonds  amorti  avec  finance  ,  H  faut  fuivre  la 
règle  preferite  par  l'article  10  du  règlement  de  1758, 
à  moins  que  d'asoir  la  preuve  certaine  de  la  valeur 
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du  bâtiment ,  ou  que  le  fol  n'ait  été  acquis  depuit 
peu  de  temps  :  dans  le  premier  cas,  le  droit  d'amor- 
tiflement doit  être  fixé  fur  la  valeur  entière  du  bâti- 
ment ;  8e  dans  le  fécond  ,  il  doit  l'être,  tant  fur  la 
valeur  du  bâtiment,  que  fur  celle  du  fol,  à  la  dé- 
duction feulement  de  ce  qui  a  été  payé  pour  l'acqui- 
fition  du  fol. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  1  mai  1728  ,  contre  les 
chanoines  de  Saint-Victor  à  Taris  ;  ils  avoien: 
à  vie  un  terrein  amorti  ,  à  la  charge  d'y  conftruire 
une  maifon  de  valeur  de  14000  liv.  ;  8e  le  confeil  a 
jugé  que  le  droit  d'amortiflement  étoit  dû  fur  cette 
fomme  entière  ,  fi  mieux  n'aiment,  fur  le  pied  de 
l'cftimation  des  bâtiments  feulement  ,  fans  déduc- 
tion du  tiers  pour  le  fonds  amorti  ,  pnifqu'on  ne 
fait  payer  que  pour  les  bâtiments.  Rec.  des  Amort. 
tom.  4>  p-  <5;- 

Par  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1760  ,  fans  avoir 
égard  à  l'oppofition  des  fieurs  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  la-  ville  de  Paris  ,  à  une  décifion  du 
31  août  1757  ,  ni  à  leurs  demandes  ,  dont  ils  ont 
été  déboutés ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  paieront  le  droit 
d'amortiflement  des  acquittions  que  la  ville  a 
d'immeubles  ,  8c  des  conftructions  ,  recer 
&  augmentations  de  bâtiments  dans  les  maifons  8t 
fonds  qui  lui  appartiennent  ,  8e  dont  elle  retire  un 
revenu.  M.  le  prévôt  des  marchands  Se  les  échevins 
prétendoient  que  In  ville  de  Paris  devoit  jouir  de 
['exemption  des  droits  d'amortiflement  ;  ils  ciloicnt 
qu'elle  n'acquiert  point  pour  fe  former  des  biens  im- 
mobiliers ,  Se  qu'elle  emploie  tous  fes  revenus ,  fans 
faire  aucune  épargne  à  l'embclliflcment  de  la  ville  Se 
à  la  commodité  publique. 

5.  Par  l'art.  11  du  règlement  d"  1758  ,  il  eft  or- 
donné que  les  reconJlrucVons  de  bâtiment,  foit  fur 
des  anciens  ,  foit  fur  de  nouveaux  fondements  ,  donc 
les  gens  de  main-morte  retireront  ou  pourront  re- 
tirer un  loyer  ,  quand  même  elles  feroient  faites  fur 
des  fonds  amortis  auparavant  ,  Se  faifant  partie  ('es 
monafteres  ,  Se  quoiqu'il  n'y  :;it  ni  plus  grande  élé- 
vation de  bâtiments  ,  ni  augmentation  decorps-de- 
logis  ,  Se  que  lefdits' gens  de  mainmorte  nient  payé 
depuis  dix  années  les  droits  d'amortiflement  des 
maifons  ,  au  lieu  Se  place  defqucllcs  ils  auront  fait 
conftruire  les  nouveaux  édifices,  feront  fujettts  aux 
droits  d'amortiflement  ,  fur  le  pied  de  ce  dont  le 
loyer  fera  augmenté  depuis  l.i  nouvelle  conftruction  , 
ii  la  déduciion  du  tiers  fur  cette  augmentation  de 
loyer  ,  dont  fj  majefté  veut  bien  leur  faire  rernife, 
en  juftifiant  ,  par  les  gens  de  main  morte  ,  qu'ils 
ont  payé  l'amortiflement ,  tant  du  fol  que  des  an- 
ciens bâtiments;  mais  s'ils  ne  peuvent  juliil'er  que 
le  fol  Se  les  anciens  bâtiments  aient  été  amortis  avec 
finance  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  ,  tant  des 
anciens  loyers  ,  que  de  ce  dont  ils  feront  augmen- 
tés ;  8e  s'ils  ne  jtiftifienr  que  de  l'amortiflement  du- 
fol  avec  finance  ,  il  fera  feulement  fait  déduction 
du  tiers  fur  le  produit ,  tant  des  anciens  que  des 
nouveaux  loyers. 

Ainfi  ,   le  droit  d'amortiflement  d'une  reconstruc- 
tion cft  dû  fur  le  pied  de  l'augmentation  de  loyer , 
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fans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'étendue  oa 
d'élévation  c'u  bâtiment  reconftruit  ,  ni  au  teinps  du 
paiement  du  droit  pour  l'ancien  édifice. 

Pour  conftater  les  anciens  Se  les  nouveaux  loyers  , 
]cs  gens  rie  main-morte  (ont  tenus  de  rapporter  les 
baux  qui  doivent  neceflairement  être  p..lléb  parde- 
vant  notaires;  Se  les  plans  Se  devis  ont  dû  être  préa- 
lablement  communiqués  ,  comme  il  a  été  dit  ci-de- 
vant ,   11.  i. 

Il  faut  aulli  juftifier  que  le  fol  S:  les  anciens  bâti- 
ments ont  é:é  amortis  avec  finance  ;  il  fulKt  aux 
g  us  de  main-morte  faifant  partie  du  clergé  de 
France  ,  pour  remplir  cet  objet ,  à  l'égard  des  biens 
qu'ils  poffédoient  avant  1700)  de  rapponcr  les 
quittances  rie  leurs  contributions  aux  dons  gratuits  ; 
quant  aux  biens  poffédés  depuis  1700  ,  il  faut  rap- 
porter des  quittances  d'amoniffemenr.  Les  autres 
gens  de  main-morte  ,  pour  leurs  pofléflions  anté- 
rieures aux  abonnements  de  leurs  provinces,  doivent 
prouver  qu'ils  ont  contribué  auxdits  abonnements  ; 
Se  pour  les  poffefïïons  poftéricures  ,  ils  font  pareille- 
ment teuus  de  rapporter  des  quittances  d'amortilfe- 
ment. 

Faute  de  rapporter  les  baux  anciens  ,  le  droit  eft 
r  la  totalité  du  loyer  actuel ,  fauf  à  faire  une 
déduction  en  conformité  de  l'art.  10  du  règlement 
de  1758  ,  pour  ce  que  l'on  juftirlc  avoir  été  amorti 
avec  finance  ;  Se  û  les  nouveaux  bâtiments  ne  font 
pas  encore  loués ,  il  doit  être  procédé  à  leur  eltima- 
tion  par  experts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  14  janvier  1717  ,  qui  con- 
damne les  prêtres  de  la  congrégation  de  la  million 
de  Saint-Lazare  ,  à  payer  le  droit  d'amorti fiement 
fur  le  pied  du  capital  des  loyers  qui  pourront  être 
retirés  de  leurs  nouveaux  bâtiments  ,  Se  ordonne 
qu'à  cet  effet  il  fera  procédé  à  l'etlimation  par 
experts. 

Autre,  du  premier  juin  171s  ,  contre  les  hûfpita- 
lieres  de  Lille  ,  qui  juge  qu'en  cas  qu'une  partie  des 
maifons  qu'elles  ont  fait  reconfiruire  ne  foit  pas 
louée  ,  il  en  fera  fait  eilimation  par  experts. 

Arrêts  du  confeil,  des  23,  décembre  1752  ,  Se  10 
mars  1735  ,  contre  les  jéfuites  Se  les  clémentines  de 
Rouen  ,  qui  leur  enjoignent  de  rapporter  les  baux 
des  anciennes  maifons ,  Se  des  nouvelles  reconltruites  ; 
fmon  les  condamne  à  payer  le  droit  fur  le  loyer 
aûuel. 

Di^ifion  du  confeil  royal ,  du  25  août  1749,  qui 
confirme  ries  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Tours,  par  lefquelles  les  maire  Se  échevins  d'An- 
gers ont  été  condamnés  à  payer  la  fomme  portée  par 
la  contrainte  du  fermier,  faute  d'avoir  rapporté  les 
anciens  Se  les  nouveaux  baux  ,  pour  conflater  l'aug- 
mentation du  loyer  des  boutiques  Se  baraques  atte- 
nantes à  la  halle,  qui  étoient  auparavant  en  bois  , 
Se  qu'ils  ont  fait  refaire  en  plâtre  lorfqu'ils  ont  ré- 
parc la  halle.  Ils  foutenoient  que  ce  n'étoit  qu'une 
fi.Tiple  réparation  ,  Se  non  une  reconduction. 

Déciûon  du  confeil  ,  du  5c  août  1752  ,  qui   con- 
damne le  titulaire  de   la  chapelle   de  Saint-Maurice 
ie  Pouancé  ,  à  payer  le  droit  d'amortiflemenr  fur  le 
Tomt  I. 
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pied  du  loyer  actuel ,  faute  d'avoir  rapporté  les  baux 
antérieurs  à  la  reconrtruétion  d'une  maifon  dépen- 
dante de  cette  chapelle  ;  il  difoit  qu'elle  aveit  été 
occupée  par  les  titulaires ,  fans  être  louée. 

S'il  ne  s'agit  Amplement  que  de  réparations  Se 
cmbelliffements  à  une  maifon  ou  autre  édifice ,  il 
n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiffement ,  nonobflant 
qu'il  y  ait  une  augmentation  de  revenu.  Il  y  a  des 
augmentations  progreflives ,  uniquement  occasion- 
nées par  la  viciffitude  des  temps  ;  il  en  elr  de  fubites, 
qui  peuvent  avoir  des  caufes  particulières  ;  mais  ,  ni 
les  unes ,  ni  les  autres  ne  peuvent  donner  ouverture 
au  droit  d'amortiffement  ,  qui  ne  peut  être  exigé 
dans  l'efpecc  dont  il  s'agit  ici  ,  fi  la  caufe  produc- 
tive de  l'augmentation  de  revenu  n'eft  une  reconf- 
trudtion  effective  :  c'eff  la  difpofition  des  règle- 
ments. 

Il  s'eft  élevé  fotivent  des  contertations  fur  la  na- 
ture des  cmbelliffements  ,  pour  favoir  s'ils  étoient 
reconftructions  ou  fimples  réparations.  Le  confeil  , 
fans  s'arrêter  à  la  preuve  de  l'augmentation  du  loyer  , 
a  toujours  ordonné,  avant  que  de  faire  droit,  que 
les  maifons  Se  édifices  feroient  vifités  par  experts  , 
qui  en  feroient  leur  rapport,  fur  lequel  il  feroit 
ftatué  ;  Se  le  droit  d'amortiffement  n'a  été  jugé  dïi 
que  lorfqu'il  y  avoir  effectivement  des  reconftruc- 
tions,  Se  dans  la  proportion  de  leur  objet. 

Décifion  du  confeil,  du  15  février  1754,  au  fûjet 
d'une  maifon  appartenante  aux  religieufes  de  bon- 
fecours  ,  rue  de  Charonne  à  Paris  ,  louée  à  un  fculp- 
teur  ,  avec  augmentation  de  prix  de  l'ancien  loyer  , 
par  rapport  à  des  embellifiémcnts ,  Se  à  un  appentis 
ou  hsngard  applique  au  mur  de  la  cour  ,  pour  la 
commodité  du  locataire,  qui  a  la  liberté  de  l'empor- 
ter à  la  fin  de  fon  bail  ;  l'expert  qui  a  vifiti  les  lieux, 
a  rapporté  que  l'intérieur  de  la  maifon  a  été  décoré 
de  ineuuiferie  Se  de  glaces  ,  Se  que  tout  le  premier 
étage  a  été  nouvellement  plafonné  ;  enfin. ,  qu'il  a 
été  fait  un  hangard  fermé  ,  avec  rez  de  chauffés  , 
premier  étage  Se  grenier  fous  comble  ,  couvert  de 
tuiles.  Le  confeil  a  jugé  le  droit  d'amortiffement  dû 
par  rapport  au  hangard  feulement. 

Autre  décifion,  du  8  feptembre  1754,  en  faveur 
des  jacobins  de  Dijon  ,  qui  avoient  fait  des  répara- 
rions  Se  embelliffements  à  une  maifon,  comme  car- 
relage ,  cheminées  de  pierre  polie  ,  St  autres  de  cette 
nature.  La  décifion  porte  que  l'article  1 1  du  règle- 
ment de  1758  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  nouvelle» 
conltructions  ,  qui  forment  un  fonds  nouveau  c» 
faveur  de  la  main-morte  ;  mais  que  les  décorations 
intérieures  ,  quoique  contribuant  fouvent  à  l'aug- 
mentation du  loyer  ,  ne  doivent  point  opérer  de. 
droit  d  amortiffement. 

Voyei  encore  la  décifion  du  25  août  174a»  coatre 
les  maires  Se  échevins  d'Angers,  rapportée  ci-devant, 
pour  des  boutiques  Se  baraques  qu'ils  difoient  n'avoir 
fait  que  réparer,  mais,  qui-,  en  effet, étoient  reconl- 
truites à  neuf,  en  plâtre  ,  au  lien  que  les  précéden- 
tes n'etoient  qu'en  bois. 

6.  Par  le  même  règlement  du  21  janvier  175?  » 
art.    13,  page  97,  il  çfl   ordonné  que   les   droit» 
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d'amottiffement  qui  pourront  être  dus  pour  les  conf- 
truttions  Se  reconftruttions  des  bâtiments  ,  appar- 
tiendront au  fermier  pendant  le  bail  duquel  les  bâti- 
ments auront  été  commencés  ,  pourvu  qu'il  y  ait  des 
devis  Se  des  dépris  paffés  pardevant  notaires  pendant 
la  durée  du  bail. 

Le  droit  d'amortiffement  des  conflruttions  Se  re- 
conllru&ions  n'eft  exigible  de  droit  ,  que  du  jour 
que  les  bâtiments  font  couverts.  L'article  que  l'on 
vient  de  citer  ne  déroge  point  à  cette  règle  :  il  éta- 
blit feulement  une  police  entre  les  différents  fer- 
miers ;  il  autorife  les  gens  de  main-morte  à  déprier, 
c'eft-à-dire  ,  à  traiter  du  droit  d'amoniffement  avant 
que  de  commencer  les  conïlructions  Se  recondruc- 
tions  ;  Se  en  conféquence  ,  il  attribue  le  droit  d'a- 
mortiffement  au  fermier  avec  lequel  on  a  traité  fous 
trois  conditions:  que  le  bâtiment  ait  été  commencé 
pendant  le  cours  de  ion  bail  ;  qu'il  ait  été  fait  des 
devis ,  8c  enfuite  un  dépri  ou  traité  pardevant  notai- 
res,  avant  l'expiration  du  même  bail. 

Sans  le  concours  de  ces  trois  conditions  ,  le  droit 
appartient  inconteltablement  au  fermier  dans  le  cours 
du  bail  duquel  le  bâtiment  elï  fini  ;  &  l'on  entend 
qu'il  ell  fini ,  dès  l'inff.nt  qu'il  cft  couvert. 

L'exprcllion  ,  pardevant  notaires,  inférée  dans  l'ar- 
ticle 15  du  règlement  de  1758,  n'a  d'application 
qu'aux  dépris  Se  nullement  aux  devis.  Ceux-ci  doi- 
vent être  faits  dans  la  forme  ordinaire  ,  8c  il  fiirtat 
qu'ils  foient  mentionnés  dans  le  dépri ,  Se  annexés  à 
la  minute. 

Par  l'article  12  de  l'arrêt  du  règlement  du  15  avril 
175 1  ,  il  cfl  ordonné  que  les  droits  d'amoniffement 
des  bâtiments  conllruits  fur  des  terreins  donnes  par 
les  gens  de  main-morte  à  baux  emphytéotiques  ou 
à  vie  ,  à  l,i  charge  par  les  premiers  d'y  bâtir,  ne  fe- 
ront dus  qu'à  l'expiration  des  termes  convenus  par 
lefdits  baux  ;  mais  qu'à  l'égard  des  bâtiments  qui 
po'..rroiait  être  conftruits  fur  des  fonds  donnes  par  les 
gens  de  main-morte  ,  pendant  le  cours  d'un  bail  ordi- 
naire ,  les  droits  d'amortiffement  en  feront  dus  aujfi- 
Xôt  que  lefdits  bâtiments  feront  couverts. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  18  avril  1715 ,  fur  le 
mémoire  des  théjtins  de  Paris ,  il  fut  jugé  que  le 
droit  d'amortiffement  d'un  bâtiment  commencé  ne 
feroit  dû  qu'au  fermier  qui  feroit  en  place  ,  lorfque 
ce  bâtiment  feroit  achevé.  Recueil  des  amort.  tom.  4, 
pag.29. 

C'efl  en  conformité  du  règlement  de  1751  ,  que 
par  l'arrêt  du  confeil,  du  premier  mai  1753  ,  rendu 
contre  l'ordre  de  Malthc,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
d'amortiffement  de  conftructions  Se  rcconftrudtions 
faites  fur  des  fonds  donnés  à  baux  emphytéotiques, 
n'eft  du  qu'à  l'expiration  dcfdits  baux. 

La  difpofition  ''e  l'art.  15  du  règlement  de  1738, 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  conftructions  fur  biens 
donnés  par  les  gens  de  main-morte  à  baux  à  vie; 
parce  qu'un  fermier  ne  peut  traiter  d'un  droit  qui 
n'eft  pas  acquis  ,  St  qui  ne  fera  peut-être  pas  exi- 
gible dans  le  coins  de  fan  bail  ;  il  ne  peut  non  plus 
traiter  du  droit  d'amortiffement  t'.es:  conftrudions 
fur  fostds  donnes  à  baux  emphytéotiques  ,  qu'autant 
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que  l'exphyteofe   expireroit    avant    la    fin  de  fon 
bail. 

CONSULS  des  marchands  ,  qu'on  appelle  juge* 
Se  confuls  ,  8c  qui  exercent  la  jurifdiclion  cor.fu- 
laire. 

Les  matières  de  la  compétence  des  juges-confuls  , 
font  expliquées  par  l'article  4  du  titre  12  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1675  ,  portant  que  les 
juges-confuls  connoîtront  des  différends  pour  \  entes 
faites  par  des  marchands  ,  artifans  &  gens  de  mé- 
tier,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  pro- 
fellion  :  comme  à  tailleurs  d'hjbits,  pourétoit.s,  pa- 
rements &C  autres  fournitures  ;  boulangers  Se  pâtif- 
fiers ,  pour  bled  8c  farine;  maçons,  pour  pierre  , 
moellon  8c  plâtre;  charpentiers,  menuifiers  ,  char- 
rons, tonneliers  8c  tourneurs,  pour  bois;  ferruriers, 
maréchaux,  taillandiers  8c  armuriers  ,  pour  fer  ; 
plombiers  Si  fontainiers ,  pour  plomb  Se  autres  cho- 
fes  femblables. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  forme 
de  règlement,  le  2;  février  1695  ,  il  cft  ordonné  1 
f  ns  s'arrêter  aux  interventions  des  juges-  confiais  , 
des  villes  de  Troies  ,  Poitiers  ,  Nantes  ,  Rhcims  >, 
Angers  ,  Orléans  8c  Bourges ,  que  les  edits  , 
rations  ,  arrêts  Se  règlements  pour  les  juridictions 
confulaires  ,  feront  exécutés  ;  ce  faifant  ,  que  les 
juges-confuls  de  Chartres  ne  pourront  à  l'avenir 
connoître  que  des  caufes  de  marchand  à  marchand 
pour  fait  de  marchandifes  feulement,  Se  entre  mar- 
chands ,  artifans  Se  gens  de  métier  pour  vente  de 
marchandifes  ,  afin  d'en  revendre  ou  employer  dans 
le  travail,  ou  aux  ouvrages  de  leur  art  8e  profeflion. 
leur  défend  de  prendre  connoill'ance  des  contefta- 
tions  qui  feront  formées  contre  marchands  qui  ont 
acheté  pour  leur  ufage ,  6Y.  que  conformément  ait 
Vitre  !2  de  l'ordonnance  de  1(573. 

Les  juges-confuls  connoiffent  des  différends  entre 
marchands  8c  artifans ,  pour  fait  du  négoce  Se  du 
trafic  dont  ils  fc  mêlent.  Ils  connoiffent  des  lettres 
de  change  faites ,  endoffées  ou  acceptées  par  toutes 
f  erfonnes ,  Se  des  billets  à  ordre  faits  par  marchands 
ou  artifans,  relativement  à  leur  commerce  ou  entre- 
prifes  feulement  :  mais  ,  fi  celui  qui  a  fait  un  billet 
n'elt  pas  marchand  ou  attifan  ,  ou  même  ,  fi  étant 
marchand  ,  le  billet  à  ordre  cft  pour  une  caufe  étran- 
gère à  l'on  négoce  ,  ou  à  fes  entreprifes ,  le  juge  or- 
dinaire elt  fcul  compétent  pour  connoître  des  contcl- 
tations  qui  furviennent.  Voyez  Billet. 

Le  Parlement  de  Paris  a  rendu,  le  10  mai  i7$o", 
un  arrêt  qui  a  renvoyé  au  châtclet  une  inll.mcc  in- 
troduite en  la  jurifdiclion  confulaire  de  Paris ,  contre 
un  particulier  ,  qui  étoit  dans  l'ufage  de  faire  des  bil- 
lets à  ordre,  fans  être  négociant;  il  avoit  même 
reconnu  plufieurs  fois  la  jurifdiclion  des  confuls  , 
pour  ces  fortes  de  billets  ;  Se  on  lui  oppofoit  qua- 
torze fentences  rendues  contre  lui  en  pareilles  cir» 
confiance*.  Mais  il  répondoit  que,  par  ks  recon- 
noiff.mces  Se  la  foumifiion  ,  il  n'avoit  pas  pu  donner 
un  caraclcre  Se  une  autorité  publique  aux  confuls 
pour  le  juger  ,  quand  le  roi  ne  leur  avoit  pas  confie 
cette  autorité.  Coll.  jurifpr.  verb.  Confuls. 
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Du  contrôle  des  acîes. 

Les  aâes  fous  fîgnaturc  privée  doivent  être  con- 
trôlés avant  que  de  s'en  fervir  dans  les  jurifdiâions 
confulaires ,  de  même  que  dans  les  autres  jurifdic- 
tions;  à  l'exception  des  lettres  de  change  ,  billets  à 
ordre  faits  par  des  gens  d'affaires ,  marchands  Se  négo- 
ciants,  Se  des  billets  faits  par  des  marchands,  cailfés 
pour  fourniture  de  marchandées  de  leur  commerce. 
Voyez  Acîes  fous  Jignatiire  privée,  (J.  3  ,  pag.  îi  ; 
Billets ,  Lettres  de  change  Se  Marchés. 

Les  greffiers  des  jurifdiâions  confulaires  font  te- 
nus comme  ceux  des  autres  jurifdiâions  de  donner 
aux  employés  de  la  ferme  des  domaines  ,  communi- 
cation de  leurs  rcgiflres ,  minutes  Se  liafles.  Voye\ 
ci-après  Greffiers. 

Greffes. 

Par  l'article  18  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
15  (5j  ,  portant  création  d'une  jurifdiâion  confulairc 
clans  la  ville  de  Paris ,  Se  lettres  de  déclaration  fur 
icelui ,  du  zS  avril  1565  ,  il  fut  permis  aux  juges 
Se  confuls  de  choifir  8c  nommer  pour  leur  feribe  Se 
greffier ,  telle  perfonne  d'expérience  ,  marchand  ou 
autre,  qu'ils  aviferoient,  pour  faire  toutes  expé- 
ditions en  bon  papier ,  fans  ufer  de  parchemin  ;  Se 
il  fut  défendu  de  prendre  pour  fes  falaires  Se  vaca- 
tions ,  autre  chofe  qu'un  fou  tournois  par  feuillet. 

Par  ordonnance  donnée  à  Moulins,  le  16  février 
1565  >  8c  déclaration  du  28  avril  de  la  même  année, 
tout  ce  qui  avoir  été  ordonné  pour  la  jurifdiâion 
confulaire  de  Paris  par  l'édit  de  156},  fut  déclaré 
commun  pour  routes  les  jurifdiâions  confulaires  du 
royaume. 

Les  offices  de  greffiers  des  jurifdiâions  confulaires 
furent  enfuite  érigés  en  titre  ,  par  lettres-patentes  en 
forme  d'édit  du  mois  de  feptembre  1571,  enrégif- 
trées  au  parlement  de  Paris,  le  4  février  1572. 

P.:r  édit  du  mois  de  décembre  1  j  7 7  ,  les  offices 
de  commis ,  clercs  des  greffes  ,  furenr  érigés  en  titre  , 
même  dans  les  juïtices  conful-iires  ;  Se  leurs  attribu- 
tions furent  fixées  par  le  règlement  du  confeil  ,  du 
18  mars  1578  ,  à  la  moitié  de  femblable  fomme  que 
les  greffiers  avoient  accoutumé  de  prendre  fuivant 
les  ordonnances  de  S.  M. 

Tous  les  offices  de  greffiers  Se  clercs  ci-devant 
créés  dans  les  cours  &r  fieges  ,  Se  dans  les  jurifdiâions 
confulaires  ,  furent  réunis  au  domaine  ,  par  édit  du 
mois  de  mars  t5  8o  ,  qui  en  ordonna  la  revente. 

Par  édit  du  mois  de  mai  ijoj,  vérifié  le  26  juin, 
la  réunion  des  greffes  des  jurifdiâions  confulaires 
fut  encore  ordonnée  :  l'aliénation  s'en  fit  enfuite  , 
avec  attribution  de  pareils  droits  Se  falaires  qu'avoient 
Se  prenoient  les  greffiers  des  bailliages  ,  prévôtés  Se 
autres  jurifdiâions  ordinaires  du  royaume;  le  parijls 
de  leurs  droits  Se  émoluments  leur  fut  attribué  par 
autre  édit  du  mois  de  juillet  1595. 

Depuis  ce  temps ,  les  greffes  des  jurifdiâions  con- 
nlaires  ont    eu  le  fort  des  greffes  des  autres  fieges. 
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Voyez  Greffes.  Il  y  a  été  établi  des  contrôleurs  en 
1627  ,  des  greffiers  alternatifs  ce  triennaux  en  1639, 
avec  attribution  du  quart  en  fus.  L'édit  de  1699  , 
qui  a  ordonné  la  réunion  de  tous  les  droits  de  greffe 
au  domaine,  Se  crée  de  nouveaux  offices  de  greffiers, 
avoit  pour  objet  les  jurifdiâions  confulaires,  com- 
me les  autres  jurifdiâions  royales. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  24  janvier  1696,  il  a  été 
ordonné  que  les  greffiers  des  préfentations  des  jurif- 
diâions des  hôtels-dc-ville  ,  Se  des  juges  Se  confuls 
des  marchands,  ne  percevront  que  cinq  fous  tour- 
nois pour  chaque  prefentation  Se  cédule ,  Se  pareil 
droir  pour  chaque  extrait,  s'il  en  eft  délivré,  déro- 
geant pour  ce  regard  feulement  à  la  déclaration  du 
r2  juillet  1695  ;  cette  modération  a  été  accordée  ,  at- 
tendu que  dans  lefdites  jurifdiâions  ,  il  s'expédie  un 
grand  nombre  de  caufes  de  peu  de  conféquence  ,  &C 
qu'il  a  femblé  raifonnable  de  réduire  les  droits  pour 
le  foulagement  des  parties. 

Arrêr  du  confeil ,  du  12  oâobre  1700,  portant 
que  le  fermier  des  greffes  jouira  de  tc.is  les  droits  Se 
émoluments  des  greffes  réunis  en  r699  ,  Se  entre  au- 
tres, de  ceux  des préfentatiorts  des  demandeurs  ,  fur  le 
pied  de  cinq  fous  dans  les  jurifdiâions  confulaires  , 
comme  auffi  de  l'excédant ,  tant  des  présentations 
des  défendeurs  ,  que  des  congés  Se  défauts  ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  t2  juillet  1695.  Nota. 
Cet  arrêta  été  rendu  fur  la  requête  du  fermier,  con- 
tenant que  les  juges-confuls  prétendoient  que  la  pre- 
fentation des  demandeurs  étoit  abrogée  ;  Se  qu'en 
plufieurs  endroits  ,  ils  s'oppofoient  à  ce  qu'il  fût  ex- 
pédié des  défauts  Se  congés  ,  quoiqu'il  en  ait  tou- 
jours été  expédié  pendant  que  leurs  greffiers  ont  joui 
de  la  prefentation  des  demandeurs. 

Par  édit  du  mois  de  mars  17 10,  les  offices  de 
greffier  ,  de  garde-feel  Se  de  greffier  des  préfentations 
Se  affirmations  des  jurifdiâions  confulaires,  de  leurs 
commis ,  clercs  Se  contrôleurs  ,  Se  greffiers  des  pré- 
fentations Se  affirmations  de  toutes  lefdites  jurifdio- 
tions  ,  furent  fupprimés ,  foit  qu'ils  y  euffent  été  éta- 
blis en  conféquence  des  édits  des  mois  de  juin  i$<58, 
8e  1 5 7 1  ,  mai  8c  décembre  1639  ,  juin  1640  ,  avril 
1695  Se  autres,  foit  que  lefdits  offices  euffent  été 
joints  Se  unis  à  d'autres  offices  établis  ,  Se  réunis  au 
domaine  ,  ou  qu'ils  appartinffent  aux  corps  des  jurif- 
diâions confulaires  ou  à  d'autres  particuliers  ;  Se 
parle  même  édit ,  il  fut  créé,  en  chacune  dcfdites 
jurifdiâions  ,  un  greffier  en  chef,  garde-feel,  com- 
mis ,  clerc  Se  contrôleur  duciit  greffe  Se  greffier  des 
préfentations  Se  affirmations  ,  peur  ne  faire  qu'un 
feul  Se  même  corps  d'office  ;  avec  attribution  des 
mêmes  Se  femblables  droits  Se  émoluments  pour  l'ex- 
pédition des  fennnees ,  jugements,  procès-verbaux, 
préfentations  ,  affirmations  Se  autres  aâcs ,  que  per- 
cevoient,  Se  dont  jouiffoient  alors  les  greffiers  def- 
dites  jurifdiâions,  leurs  commis,  clercs  Se  contrô- 
leurs ,  les  officiers  girde-feels ,  Se  greffier  des  pré- 
fentations Se  affirmations. 

Par  cet  édit,  il  fut  en  outre  créé  vingt  nouvelles 
jmifdiâions  confulaires  dans  les  villes  d'Agtle  , 
Alby  ,  Alençon,  Angoulême,  Arles,  Bayeux,  Caent 
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_____  Chaumont ,  (trnnférée  depuis  à  TangriS  ,  par  l'c'cîit 
Confulï.  de  mars  1711  )  Grenoble  ,  le  Mans  ,  Mont3uban  , 
Narbonne  ,  Nevers  ,  Nîmes  ,  Rennes  ,  Vannes  , 
Vienne  ,  Vire  ,  Saint-Quentin  ik  Saintes  ;  dans 
chacune  defquclles  jurifdiftions  ,  il  fut  également 
crée  un  office  de  greffier  des  préfentations  8c  affir- 
mations, Se  les  autres  officiers  néceffaires ,  auxquels 
il  fut  attribue  les  mêmes  fondions  ,  droits  ,  vaca- 
tions,  revenus,  profits  8c  émoluments  dont  jouif- 
foient  les  pourvus  de  pareils  offices  fupprimés  par 
ledit  cl! it  ,  8t  dont  jouiront  ceux  créés  dans  les 
anciennes  jurifdiftions. 

Edit  du  mois  de  janvier  1711  ,  qui  unit  au  corps 
des  juges  Se  confuls  de  la  ville  de  Paris,  les  offices 
8c  droits  de  greffiers  en  chef,  garde-fccl ,  commis  , 
clerc  ,  contrôleur  Se  greffier  des  préfentations  Se  af- 
firmations,  défauts  8c  congés  de  ladite  jurifdiftion  , 
créés  par  l'ét'it  du  mois  de  mars  171c.  Nota.  Voyei 
I'éd;t  du   mois  de  janvier  1716,  ci-après. 

Edit  du  mois  de  mars  171 1,  portant  rérablifTe- 
ment  des  propriétaires  des  greffes  confulaires  Se  des 
offices  établis  dans  lefditcs  jurifdiftions ,  fupprimés 
par  l'édit  du  mois  de  mars  17 10  ;  création  dans  les 
jurif  liftions  confulaires  établies  par  ledit  édit  d'un 
office  de  contrôleur  des  dépens ,  d'un  office  de  garde 
des  archives  ,  d'un  de  contrôleur  du  greffe  Se  des 
préfentations  Se  affirmations ,  8c  règlement  pour  les 
droits  attribués  a  ces  offices  ;  enfin ,  création  ,  Si  éta- 
blifl.-ment  d'une  jurifdiftion  confulaire  à  Sedan. 

Arrêt  du  confeil  du  24  mai  1711,  par  lequel  il 
a  été  ordonné  que  Claude  Lhéritier  ,  fermier  général 
des  greffes  réunis,  rentrera  en  poffeflion  Se  jouill'ance, 
tant  de  trois  quarts  des  droits  Se  émoluments  des 
greffes  en  chef  des  anciennes  jurifdiftions  confulai- 
res ,  que  des  droirs  en  entier  de  contrôle  des  aftes 
d'affirmations  ,  préfentations  ,  congés  Se  défauts  c\e(- 
dites  jurifdiftions  ,  pour  en  jouir  comme  il  faifoit 
avant  l'édit  du  mois  de  mars  I710;  Se  que  Jacques 
Clément,  traitant  des  offices  de  greffier  en  chef  Se 
autres  créés  dans  les  nouvelles  jurifdiftions  confu- 
laires, fera  tenu  de  lui  rendre  compte  des  droits  qu'il 
a  perçus  depuis  le  premier  mars  1710  ;  avec  défenfes 
audit  Clément ,  aux  particuliers  ou  acquéreurs  des 
offices  créés  pur  les  édits  des  mois  de  mars  17 10  Se 
171 1,  de  s'immifeer  à  l'avenir  en  la  perception 
defdits  droits  dans  les  anciennes  jurifdiftions  confu- 
laires-,  feront  au  furplus  les  édits  de  17 10  Se  171 1 
exécutés  au  profit  dudit  Clément,  en  ce  qui  n'y  efl 
point  dérogé  par  le  préfent  arrêt.  Nota.  L'exécution 
de  cet  arrêt  a  été  ordonné  par  l'édit  du  mois  de 
janvier  1716,  même  dans  les  nouvelles  jurifdiftions 
confulaires. 

Déclaration  du  roi ,  du  18  juin  1 7 1  ç  ,  portant 
qu'en  attendant  que  le  tarif  des  droits  de  griffe  des 
jurifdiftions  confulaires  foit  arrêté  au  confeil  ,  les 
.droits  que  l'on  avoir  accoutumé  de  recevoir  pour  les 
expéditions  dans  les  anciennes  jurifdiftions  confu- 
laires, continueront  d'y  être  pavés  fur  le  même  pied  , 
conformément  aux  règlements  qui  ont  été  faits  fur 
ce  fujet  ,  8e  fuivant  qu'il  en  a  été  bien  Se  légitime- 
ment ul'é  par  le  pnffé  ;  Se  à  l'égard  des  nouvelles  ju- 
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rîfdiftions  confulaires  établies  parles  édîts  de  171e 
Se  1 7 1 1  ,  que  le  tarif  des  droits  qui  fe  perçoivent  au 
greffe  des  juges  Se  confuls  de  Paris ,  fera  commua 
pour  lefditcs  nouvelles  jurifdiftions. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  pour  fairs 
ceffer  les  difficultés  formées  par  les  juges  Se  confuls 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  fur  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  février  17 15  ,  (  qui  avoit  réuni 
au  domaine  les  émoluments  de  tous  les  greffes  des 
jurifdiftions  royales  du  royaume  ,  aliénés  en  con- 
féquence  des  édits  des  mois  de  feptembre  Se  octobre 
1704,  Se  janvier  1707  )  parce  qu'il  n'avoit  pas 
été  expreffement  déroge  par  cet  édit  à  celui  du 
mois  de  janvier  1711  ,  (rapporté  ci-deffus  )  le  roi  a 
dérogé  audit  édit  de  1711  ,  en  ce  qui  concerne  feu- 
lement l'union  à  l'adite  jurifdiftion  confulaire  des 
droits  attribués  aux  offices  de  garde-feel  ,  droits  de 
préfentations  ,  contrôle  des  greffes  Se  ceux  des  préfen- 
tations ,  affirmations  ,  défauts  &  congés.  En  confé- 
quence  ,  il  a  été  ordonné  que  lcfdits  droits  ci  diffus 
exprimés  ,  Se  qui  font  établis  dans  les  jurifdiftions 
confulaires ,  demeureront  compris  dans  la  ferrie  des 
greffes  ,  air. il  qu'ils  le  font  dans  toutes  les  autres  jurif- 
diftions royales  du  royaume;  St  que  lefdits  droits  fe- 
ront perçus  à  l'avenir  pir  les  groffiersd.es  jurifdiftions 
confulaires  ,  fuivant  8e  conformément  à  l'é  'it  de 
17  1 5 ,  qui  fera  exécuté;  ordonné  pareillement  que  l'ar- 
rêt du  confeil,  du  14  mai  171:  ,  fera  exécuté  félon  fi 
forme  Se  teneur  ,  dans  les  ;  nciennes  jurifdiftions 
confulaires,  même  dans  les  nouvelles  créées  par  les 
édits  des  mois  de  mars  1710  S:  171 1  ;  Se  en  confé- 
quence  ,  que  le  fermier  des  greffes  jouira  dans  le/dites 
nouvelles  jurifdiclions  ,  de  même  &  ainfi  que  dam 
les  anciennes ,  de  tous  les  droits  des  affirmations  de 
voyage  ,  de  préfentations  ,  de  contrôle  des  giejfes  & 
des  affirmations  ;  préfentations  ,  défauts  &  congés  , 
comme  avant  l'édit  de  1710. 

Arrêt  du  confeil ,  du  11  juillet  17 1<5 ,  qui  ordonne 
que  les  juges  8e  confuls  de  la  ville  de  Paris  feront 
tenus  de  compter  au  fermier  des  greffes ,  du  produit 
•des  droirs  de  petit-fccl  des  fentenecs,  jugements  Se 
actes  de  leurs  jurifdiftions,  enfemble  des  droits  de 
préfent  \tions  des  demandeurs  ,  augmentation  de  celle 
des  défendeurs  ,  défauts  &  congés,  contrôle  ,  tant 
defdites  préfentations  des  demandeurs  ,  que  de  celles 
des  défendeurs ,  congés  Se  défauts  ,  réunis  au  do- 
maine par  l'édit  de  1 7 1 5  ,  depuis  le  5  avril  de  la 
même  année  ,  jufqu'au  jour  de  l'établifiemcnt  des 
commis  du  fermier.  Ordonne  au  furplus  que 
lefi  its  juges  8c  confuls  repréfeuteront  leurs  titres  , 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  finances  , 
par  eux  payées  pour  lefdits  droits ,  Se  pourvu  au  rera- 
bourfemenr. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  décembre  1715, 
ren  lu  fur  l'oppofition  des  juges  Se  confuls  de  Paris  , 
qui  o.  donne  que  les  édits  de  1  7  1 5  Se  17  1(3  ,  Se  l'arrêt 
du  r  1  juillet  1716,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  ;  -;eur. 

Arrêt  du  confeil,  du  0  avril  171 8,  contradictoire 
a\cc  les  juges  Se  confuls  d'Angers ,  par  lequel  il  efl 
ordonné  que  le  fermier  des  greffes  jouira  dans  '  •  '«rc 


Qion  confu'aire  d'Angers  ,  des  droits  de  />ré- 
t-j  demandeurs  en  entier  ,  de  l'ai/gj 
t»a  <tV  et/.'e  <ifj  défi  ■■■  U  u s ,  à  raifon  de  ;  fous  pour 
me,  Se  des  défauts  &  congés,  enfemble  .'es 
droits  d'affirmation  de  voyages  ,  tk  des  contrôles 
:cs  préfentations  des  demandeurs  &  défendeurs  , 
:s ,  congés  &  affirmations  ,  dont  il  lui  fera  rendu 
compte  depuis  le  premier  avril  1715;  fàufauxdirs 
juges  Se  confuls  à  faite  liquider  les  finances  par  eux 
payées,  pour  raifon  defdits  droits  réunis  au  domaine. 
fit  ta.  Les  ju?,es  Se  coufuls  dilbient  qu'on  ne  pouvoir 
le.r  oppofer  l'arrêt  du  14  mai  171 2  ,  parce  que  le 
fermier  ne  jouifloit  d'aucuns  droits  dans  leur  jurif- 
diâion  avant  1710;  que  l'édit  de  171 5  ,  n'ayant  pas 
révoque  les  aliénations  antérieures  à  1704  ,  ne  pou- 
voir pas  non  plus  leur  être  oppofé  ,  parce  qu'ils 
avoient  acquis  précédemment,  tntin,  que  les  défauts 
8e  congés  ,  courroie  d'iceux  Se  contrôle  des  greffes, 
n'ont  point  eu  lieu  dans  leur  furifdiâion.  Lu  fermier 
ayant  établi  que  lefdits  juges  Se  confuls  étoient  dans 
le  cas  du  rembourfement  des  finances  payées  ,  en 
rion  de  la  déclaration  de  16S9  Se  de  l'édit  de 
1695  ,  a  dit  qu'à  ce  moyen  ils  ne  dévoient  plus  jouir 
que  de  leur  gretfe  en  chef,  pour  lequel  ils  ont  fi- 
nancé en  exécution  de  l'édit  de  171 1  ;  &  des  préfen- 
tations des  défendeurs  ,  fur  le  pied  de  deux  fous  feu- 
lement ,  parce  que  ,  fuivant  leurs  offres  portées  par 
leur  acquifition  des  préfentations  en  1620,  ils  ne 
peuvent  lever  les  trois  fous  d'augmentation]  por.és 
par  l'édit  du  mois  de  février  i6to;  qu'ainfi  ces  trois 
fous  ne  fe  trouvant  établis  que  par  l'édit  de  1695  , 
appartiennent  au  roi  ;  que  les  défauts  Se  congés  doi- 
vent être  établis  dans  cette  jurifdiâion  ,  comme  ils 
le  font  dans  tons  les  autres  ;  &  que  les  deux  fous 
pour  livre  établis  en  1705  ,  Se  attribués  en  1707 
aux  contrôleurs  des  greffes  ,  ont  dû  iudifpeiifable- 
meut  être  levés. 

Arrêt  du  confeil,  du  30  juillet  1710,  qui  ordonne 
l'exécution  des  articles  1  ck  7  de  la  déclaration  du  5 
novembre  î  6*5 1  ,  en  conféquence  que  le  commis  du 
;  -r  des  greffes  aura  une  place  dans  le  grej.e  or- 

:  de  la  jurifdiâion  confulaire  de  Poitiers,  pour 
y  recevoir  les  droits  de  préfentations  ck  affirmations 
de  voyage  ;  que  le  greffier  fera  tenu  de  lui  commu- 
niquer fes  regiftres  ck  liafles  ,  pour  faire  la  vérifica- 
tion des  cauCs  plaidées ,  ck  qui  le  feront  à  l'avenir 
fans  préfentation. 

Arrêt  du  confeil,  du  23  décembre  17:1  ,  rendu 
fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Chàlons  ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  Cordier ,  charge  de  la  régie 
des  fermes  ,  jouira  des  droits  de  défauts  &  congés 
dans  Us  jurifdictions  confulaircs  ,  à  raifon  de  15 
fous  pour  chacun  ,  ck  du  contrôle  à  raifon  de  deux 
fous  ;  avec  défenfes  aux  greffiers  des  jurifdictions 
Confulaires  de  Châlons ,  Rheims  ck  Ttoiss ,  de  délivrer 
aucunes  fentences  ,  ni  aucuns  jugements,  que  lefdits 
droits  n'aient  été  payés  au  fermier,  ou  à  fes  comms, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ck  privé  nom  , 
ck  de  300  lurcs  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ;  il  eft  en  outre  ordonné  que  lefdits  greffiers 
rea.lront  au  fermier  ce  qu'ils  ont  reçu  defdits  droits. 
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Nota,  Tes  juges  Se  confuls  s'etôtent  oppofés  à  la  per- 
ception de  ces  droits  ,  fous  prétexte  que  les  affaires 
de  leur  jurifdiâion  étant  fommaires  ,  ck  les  parties 
plaidant  elles-mêmes  ,  les  défauts  ck  congés  n'y  dé- 
voient point  être  c'tab'is.  Le  fermier  a  oppofé  la  dé- 
claration du  12  juillet  1 69  j  ,  qui  en  a  ordonné  l'ét.i- 
bliffement  dans  tous  les  lièges  royaux  ,  ck  les  arrêts 
du  12  octobre  1700,  Se  13  feptembre  1703,  rendus 
contre  les  engagilfes  des  greffes  des  confuls  de  la  Ro- 
chelle ,  Poitiers  ck  Niort ,  ck  ceux  ries  24  mai  1711, 
ck  9  avril  1 7 1 S  ,  ainfi  que  l'édit  du  mois  de  janvier 
17 16. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1722  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Bigot,  greffier  de  la  jurifdiâion  con- 
fulaire du  Mans  ,  à  tenir  compte  au  fermier  des 
greffes  ,  des  droits  de  défauts  &  congés  ,  avec  défen- 
fes audit  greffier  de  s'immifeer  à  l'avenir  ,  dans  la 
perception  defdits  droits  ,  lefquels  feront  levés  à 
r.ulon  de  dix-fept  fous  chacun  ,  y  compris  le  con- 
trôle ,  conformément  à  la  déclaration  du  12  juillet 
1695  1   &  <*  l'édit  du  mois  de  décembre  1707. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2  mai  1724  ,  qui  liquide  à 
7000  livres  la  finance  des  offices  de  greffiers  des  pré- 
fentations des  demandeurs  ck  défendeurs  ,  congés  , 
défauts  &c  affirmation  de  voyage  de  la  jurifdiâion 
confulaire  d'Angouiéme  ,  créée  par  edit  du  mois  de 
mars  17 10;  ck  des  offices  de  contrôleurs  des  dépens, 
préfentations ,  affirmations  ck  autres ,  créés  par  édit 
du  mois  de  mars  1711  ,  ck  réunis  au  bailliage  de 
ladite  ville  d'Angouiéme,  par  arrêt,  du  19  décem- 
bre 1715,  Se  appartenants  à  la  fucccAîon  de  M.  de  la 
Rochefoucauld  ,   feigneur  de  Bayers. 

Arrêt  du  confeil,  du  29  mai  17  jj  ,  qui  interdit  pour 
trois  mois  ,  le  nommé  Poiffalotte  ,  poflulant  en  la 
jurifdiâion  confulaire  de  Paris  ,  pour  avoir  troublé 
les  commis  qui  percevoient  les  droits  de  greffe  ap- 
partenants au  roi  dans  ladite  jurifdiâion. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  juillet  1725  ,  portant  que 
Ballet  ,  chargé  de  la  régie  des  greffes,  jouira  dans 
les  jurifdictions  confulaires  de  Riom  ,  Clermont  , 
Bittoin  ,  Thiers  ,  Montferrand  &  Brioude  ,  des  droits 
de  défauts  &  congés  ,  fixés  à  15  fous  par  la  déclara- 
tion de  1695  ,  Se  du  contrôle  defdits  aâes  ,  à  raifon 
de  deux  fous  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1707  ;  avec  défenfes  aux  greffiers  defdites  jurifdic- 
tions de  troubler  ledit  Bafftt  Se  fes  commis ,  dans  la 
perception  defdits  droits,  Se  de  délivreraucuns  juge- 
ments qu'ils  n'aient  été  payés,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  Se  de  300  listes  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  lit  jour  14  juillet 
1725  ,  qui  ordonne  que  ledit  llaffct  jouira  dans  la 
jurifdiâion  confulaire  de  Monlauban  ,  des  droits  de 
préfentations  des  demandeurs  Se  défendeurs,  congés  , 
défauts  ck  affirmations  de  voyage  ;  contrôle  de  tous 
lefdits  aâes ,  Se  der  deux  fous  pour  livres  du  greffe  en 
chef  de  ladite  jurifdiâion;  a\ec  défenfes  au  fynclic 
de  la  bourfe  ,  au  fieur  Libarois  Se  à  tous  autres  ,  de 
troubler  ledit  Baffet ,  fes  procureurs  8e  commis  dans 
l'établiffemcnt  Se  perception  defdits  droits  ,  à  peiniï 
d'en  répondre  eu  leur  propre  Se  privé  nom. 
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Autre  arrêt  du  même  jour  24  juillet  1715  ,  por- 
Coofuls.  t3nt  1ue  le  fieur  Galois  1  taiinnt  l'exercice  de  greffier 
en  chef  de  la  jurifdietîon  confulaire  cYAlençon  , 
comptera  à  Ballet  ,  chargé  de  la  régie  des  greffes  , 
des  émoluments  dudit  greffe  par  lui  reçus  depuis  le  10 
octobre  1 7 1 5 . 

Arrêt  du  confeil,  du-  n  décembre  1725  ,  qui  or- 
donne que  les  édits  ,  déclarations  ,  règlements  Se 
arrêts  concernant  les  préfentations  ,  défauts  &  con- 
gés ,  &  le  contrôle  de  ces  actes,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Se  teneur  ,  dans  les  bourfes  ou  confulats 
des  villes  de  Touloufe  Se  de  Montpellier  ;  Se  en  consé- 
quence ,  que  l'établi.ïement  defdits  droits  y  fera 
fait  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,  à  la  diligence  de 
Ballet,  chargé  delà  régie  des  fermes  :  fait  fa  majeflé 
très-exprellés  inhibitions  Se  défenfes  aux  juges  Se 
fyndics  defdites  bourfes  ,  &  à  tous  autres  de  troubler 
ledit  B.iffet ,  les  procureurs  Se  commis ,  dans  la  per- 
ception defdits  droits.  Nota.  Cet  arrêt  a.  été  ren- 
du cor.tradittoirement  avec  les  fyndics  defdites 
bourfes  ,  qui  ont  foutenu  que  l'introduction  des 
préfentations  Se  défauts  cft  inutile  dans  les  jurif- 
dictions  confulaires  ,  dont  l'objet  eft  d'accélérer  l'ex- 
pédition des  affaires  du  commerce  ;  que  le  défaut 
emportant  profit  fe  donne  à  l'audience  ;  &  que  par 
<leux  arrêts,  des  $  janvier  1701  ,  8e  12  décembre 
1701  ,  il  avoir  jugé  que  lefriits  droits  n'auroient 
point  lieu  dans  kfdites  bourfes  de  Touloufe  Se  de 
Montpellier. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  avril  1758,  qui  juge  que 
le  greffier  du  bailliage  Se  de  la  juridiction  confu- 
laire A'Auxonne  en  Bourgogne  ,  doit,  jouir  d  6  fous 
8  deniers  pour  l'ancien  droit  de  préfentation  des  dé- 
fendeurs au  bailliage  8c  chancellerie d'Auxonne  ,  Se 
de  5  fous  par  chaque  préfentation  des  défendeurs  , 
en  la  jurifdiction  confulaire  de  la  même  ville  ;  Se  de 
femblables  droits  pour  les  défauts  ,  faute  de  compa- 
roir ;  attendu  qu'il  a  acquis  ces  anciens  droits  , 
ou  rembourfé  les  engagiftes  auxquels  ils  étaient 
aliénés. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  mars  1740,  rendu  cou-* 
tradiitoiremeut  entre  le  fermier  des  domaines  Se 
les  juges  8e  confuls  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  ordonne 
que  ,  dans  les  droits  de  préfentation  ,  qui  continue- 
ront à  être  perçus  fur  le  pied  de  5  fous  pour  cha- 
cune ,  non  compris  le  droit  de  contrôle  ,  il  appar- 
tiendra 2  fous  pour  chaque  préfentation  dts  défen- 
deurs aux  juges-confuls  ,  (  comme  ayant  acquis  le 
greffe  ancien  Se  des  préfentations  ,  doublement  Se 
places  de  clercs  du  greffe  de  ladite  jurifdiction)  Se  le 
furplus  au  roi  ,  fans  qu'il  puiffe  être  perçu  aucun 
nouveau  droit  pour  les  réafiignés  ;  Se  que  pour  cha- 
que défaut  qui  II-  lèvera  au  greffe  ,  qui  ordonnera 
le  réaffigne  ,  il  fera  perçu  1 5  fous  conformément  à 
la  déclaration  du  n  juillet  i6of  ,  Se  les  2  fous  de 
contrôle  en  fus  ;  fur  lequel  droit  de  quinze  fous 
par  défaut ,  il  en  appartiendra  3  fous  4  deniers  au>:- 
dits  juges-confuls  ,  comme  engagées  des  places 
de  clercs. 

Voyez  encore  Défauts  Se  Préfentations. 
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Droits  de  petit-feel. 

Les  droits  de  petit-feel  ne  font  dus  dans  les  juri- 
dictions confulaires  ,  que  pour  les  fentences  portant 
quelque  condamnation  en  principal  ou  dépens  ; 
toit  qu'elles  foient  provifionnelles  ou  définitives  , 
contradictoires  ou  par  défaut,  Se  pour  les  exécutoires 
de  dépens  ;  les  autres  procédures  en  font  difpeu- 
féet. 

"  L'arrêt  du  confeil  ,  du  25  avril  1697,  rendu 
contre  les  juges-confuls  de  Paris,  ordonne  que  toutes 
fentences  Se  exécutoires  de  dépens ,  rendus  par  dé- 
faut ou  contradictoires  ,  provifoires  ou  définitifs  , 
feront  fcellés  ,  Se  les  droits  payés  avant  que  de 
s'en  fervir  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  ico  livres 
d'amende. 

Celui  du  30  avril  1696  ,  rendu  fur  le  numoire  de 
difiérents  juges-confuls ,  ordonne  que  le  précédent 
fera  exécuté  dans  toutes  les  jurifdicttons  confulaires  , 
ou  bourfes  du  royaume. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  3  feptembre  1697  , 
ordonne  que  les  offices  de  garde-feel,  créés  par  l'édit 
de  novembre  1696  ,  feront  établis  dans  les  j;:. 
tiors  confulaires  ,  aux  droits  fixes  par  chaque  fen- 
tence  provifoire  ,  dériniti\c,  contradictoire  ou  par 
défaut ,  Se  pour  les  exécutoires  de  dépens  ;  Se  cette 
déclaration  exempte  du  petit-feel  les  actes  qui  ne 
porteront  aucune  condamnation  de  principal  ni 
dépens. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  février  169S  ,  fur  le  mé- 
moire des  juges-confuls  de  Paris ,  qui  deinandoient 
l'exemption  du  droit  de  petit-fee? pour. les  fentences 
rendues  fur  les  conteltations  furvenues  au  fujet  de 
l'exécution  de  précédentes  fentences  fcellées ,  lorfque 
les  dernières  ne  prononçoient  aucune  autre  condam- 
nation que  celle  des  dépens.  Ils  demandoient  en 
outre  que  le  greffier  fût  déchargé  de  l'obligation  de 
faire  fccller  avant  que  de  délivrer  l'expédition 
parties.  Cet  arrêt  les  déboute  de  leurs  demandes  ,  Se 
ordonne  l'exécution  de  la  déclaration  du  3  feptembre 
1697  ,  pour  toutes  condamnations  en  principaux  Se 
dépens,  contradictoires ,  par  défaut ,  provifoires  ou 
définitives  ;  Se  défend  au  greffier  de  délivrer  l'expé- 
dition defdits  jugements  ,  à  tous  huiffiers  de  les 
fignifier  ,  Se  aux  parties  Se  procureurs  de  s'en  fervir 
qu'elles  ne  foient  fcellées  ,  Se  les  droits  payes  ,  h 
peine  de  100  livres  d'amende  ,  d'interdiction,  Se  de 
tous  dépens  ,  dommages  8c  intérêts. 

Le  tarif  du  20  mars  1708,  comprend  les  fentences 
exécutoires,  provifionnelles  ou  définitives  ,  contra- 
dictoires ou  par  défaut  ,  Se  les  exécutoires  de  dé- 
pens ;  Se  difpenfe  du  fceau  les  autres  procédures  des 
jurifdiétions  confulaires  ,  fuivaut  la  déclaration  de 
1697. 

Arrêt  du  confeil,  du  11  janvier  1709,  par  lequel, 
fans  s'arrêter  à  une  fentence  des  officiers  de  la  bonne 
de  Bayorme  ,  il  elt  ordonné  que  les  droits  de  petit- 
fcel  des  fentences  provifionnelles  ou  définitives  , 
contradictoire*  ou  par  défaut  ,  Se  les  exécutoires  de 
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ilc'pcns  cîe  lacîîte  jurifdiction ,  feront   payes  Confor- 
mément au  t»rif  de   17^8. 

Les  greffiers  créés  p;ir  l'édit  du  mois  de  mars 
1710  ,  fous  le  titre  de  greffier  en  chef  garde- fiel  , 
I -.int  prétendu  qu'à  ce  moyen  ,  ils  dévoient 
jouir  d.c  la  totjlité  des  droits  de  peiit-fcel,  en  ont  été 
déboutés  par  différents  arrêts  ,  attendu  que  les  gar- 
pe-fcels  ci-devant  établis  n'en  jouiffoient  pas  ;  qu'il 
n'a  été  attribué  aux  nouveaux  que  les  mêmes  droits 
&  émoluments  dont  jouiflbient  les  anciens  ,  &  que 
par  la  déclaration  du  6  mai  1698  ,  les  droits  de 
petit-feel  ont  été  défunis  du  corps  des  offices  de 
garde-fcel ,    pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Arrêt  du  confeil ,  du  11  novembre  1710,  portant 
que  les  droits  de  petit  fcel  dis  fentences ,  jugements, 
procès-verbaux  ci  autres  aftes  émanes  des  jurifdic- 
tions  confulaires  du  royaume  ,  tant  d'anciennes  que 
de  nouvelles  créations  ,  continueront  d'être  perçus 
au  profit  du  roi  ,  par  fis  fermiers  ('es  droits  de 
contrôle  ,  petit  -  fcel  Se  infîouations  ,  de  même 
qu'ils  les  percevoienr  avant  l'é  it  du   mois  de  mars 

;  17 10;  condamne  Jacques  Clément,  traitant  des 
offices  créés  par  ledit  édit  ,  à  restituer  les  droits  de 
petit-feel  par  lui  perçus,  Se  lui  défend  de  les  perce- 
voir, à  peine  de  coneufiion  Se  de  500  livres  d'a- 
mende. 

L'office  Se  les  droits  degarde-feel,  unis  en  171 1  à  la 
jurifdiûion  confulaire  de  Paris ,  en  furent  défunis  par 
l'édit  du  mois  de  janvier  1716,  rapporté  ci-devant, 
pag.  3 10.  Et  par  arrêt  du  conf.-il,  du  11  juillet  1716, 
il  fut  ordonné  que  les  juges  Se  confiais  de  la  ville  de 
Paris  feroient  tenus  de  compter  au  fermier  des 
droits  de  petit-feel  des  fentences,  jugements  Se 
antres  aftes  de  leur  jurifdif'lon. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  août  17 16,  contre  le 
greffier  de  la  jurifdiûion  confulaire  du  Mans  ,  qui 
prétendoit  devoir    jouir  des    droits  de  fcel  ,  fur  le 

,  fondement  de  l'édit  de  17 10.  Il  eft  ordonné  que  les 
droits  de  pcti:-fcel  des  fentences  ,  jugements  ,  pro- 
fès  -  verbaux  8e  autres  aftes  de  ladite  jurifdi£tion 
confulaire  ,  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif 
du  1708.  Le  greffier  a  été  condamné  à  reftiruer  ce 
qu'il  avoit  reçu  ,  8c  il  lui  a  été  fait  defenfes  de 
rîmmifeer    à    l'avenir    dans     la    perception    defdits 

•  droits. 

Autre  arrêt  femblable  ,  du  17  avril  1717,  contre 
le  fieur  Verdin  ,  greffier  de  la  jurifdiction  confulaire 
de  l.angrcs. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  feptembre  1718  ,  qui 
condamne  le  greffier  de  h  jurifdiftion  confulaire  du 
Mans  en  <5oc  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  délivré  les 
expéditions  de  fix  fentences  fans  les  faire  fceller  ;  Se 
qui  prononce  également  les  amendes  encourues  par 
les  parties  qui  s'en  font  fervics  ,  &e  par  les  huiiliers 
qui  les  ont  lignifiées. 

Arrêt  du  confeil,  du  2$  juillet  1710,  rendu 
contre  les  juges-confuls  de  limoges ,  qui  deman- 
doient  une  diminution  des  droits  de  petir-fccl  ;  por- 
tant que  lefdits  droits  feront  perçus  conformément 
au  tarif  de  1708,  dans  les  dilïérentcs  jurifdictions 
«Onfulaires  du  royaume. 
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Arrêt  du  confeil  ,  des  26  juillet  ■&  10  oftobre 
1721  ,  au  fujet  d'une  fentenee  des  juges-confuls  d'A- 
miens ,  par  laquelle  il  éroit  ordonné  qu'une  précé- 
dente feroit  mife  à  exécution  ,  fans  être  fcellée  ; 
attendu  que  le  commis  en  avoit  retenu  l'expédition  , 
pour  contravention  aux  règlements  concernant  le 
contrôle  des  aftes.  Ces  arrêts  prononcent  les  amendes 
encourues  ,  8c  font  rapportés  ci  -  devant.  Voyez 
Acles  fous  JIgnature  privée  ,    §.  3  ,   p.  2  1 . 

Décilîon  du  confeil  ,  du  31  décembre  1722  ,  por- 
tant que  les  fentences  des  jurifdiftions  confulaires , 
rendues  par  défaut  ,  Se  celles  qui  déboutent  des  op- 
pofitions  formées  à  leur  exécution  ,  font  fujettes  au 
fceau  ,  la  première  ne  pouvant  être  exécutée  qu'eu 
vertu  de  la  féconde. 

Autre  décifion  du  16  janvier  1723,  portant  que 
les  fentences  des  juges-confuls ,  quoique  rendues  en 
dernier  rclTort  ,  font  fujettes  au  fceau. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  feptembre  1723  ,  qui 
déclare  nulles  deux  lignifications  de  fentences  des 
juges-confuls  de  Paris  ,  rendues  entre  les  nommés 
Ropfy  Se  Laurent  ;  condamne  Riel ,  huiffier  à  verge 
au  châtelet ,  en  200  livres  d'amende  ,  pour  avoir 
fait  ces  lignifications  ,  avant  que  les  expéditions 
defdites  fentences  fulfent  fcellées  ,  Se  l'interdit  de 
les  fonctions  pendant  Cix  mois. 

CONSULS  des  villes  ,  bourgs  8c  communautés  , 
font  des  officiers  municipaux  ,  chargés  du  foin  des 
affaires  publiques  de  la  communauté  qui  les  a  élus. 
Voyez  Nomination  d'officiers  municipaux.  Vcy  e\  aufli 
Maires. 

(  ONTES TATIONS  fur  la  perception  &  le  recou- 
vrement des  droits  ,  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  juges  auxquels  la  counouTance  en  eft  at- 
tribuée. Voyez  Attribution. 

Les  conteMations  fur  la  quotité  des  droits  ne 
peuvent  en  différer  le  paiement  ,  qui  doit  être  fait 
rement  fur  la  quittance  du  commis,  fauf  à 
fe  pourvoir  enfuite  en  rellitution  ,  fi  le  cas  y  échet. 
Vvy?i  les  articles  des  20  novembre  171 7,  23  décenv 
bre  171 S  ,  Se  autres  ,  rapportés  ci-après,  tome  î  , 
verb.  Notaires  ,   §.   13. 

CONTESTA  TIONS  entre  fermiers  ;  foit  entre 
fermiers  de  diverfes  généralités  ,  pour  les  droits  qui 
doivent  leur  appartenir  réciproquement  ;  foit  entre 
le  fermier  du  bail  actuel  ,  Se  fon  prédéceffeur  ,  fur 
leurs  prétentions  rcfpeftives.  Voyez  Fermiers. 

CONTESTATIONS  entre  le  fermier  8e  les  em- 
ployés. Voyez  Commis,   $.13. 

C  ON'TRAlNTES  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à  la  ferme  des  domaines,  peuvent  être  décernées 
par  le  fermier,  Se  dans  certains  cas  ,  par  les  em- 
ployés ,  qui  ont  prêîé  le  ferment  nécellaire.  C'cft  un 
afte  par  lequel  ,  après  avoir  expliqué  la  nature  du 
droit ,  le  montant  d'icelui  ,  Se  à  quelle  orcafion  il  eft 
dil  ,  le  fermier  donne  pouvoir  au  premier  huifiier  ou 
forgent  requis  ,  de  contraindre  le  redevable  au 
paiement  de  ce  droit  ,  par  les  voies  ordinaires  8î 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des  déniera 
iux. 
Ces  contraintes  font  exécutoires,  en  forte  qu'après 
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_--—_.  les  avoir  fait  lignifier    aux    redevables   avec  com- 
Con-   mandement    de   payer    la   fomme  y   contenue    dans 
traintes.  un  temps   fixe  ,    l'on    peut    faire  enfuite   procéder 
à    faiue  -  arrêt  ,    fjilie  -  exécution  ou    autres  pour- 
fuites. 

Le  fermier  peut  aufii  décerner  des  contraintes 
contre  fes  fous-fermiers  ,  procureurs  &  co:nmis  , 
qui  font  en  demeure  de  compter  ou  de  p.:ycr  ,  en 
vertu  defquelles  ils  pourront  être  conllitués  prifon- 
niers  ,  article  578  du  bail  de  Forceville  ,  du  i<5 
l'eptembre  1758. 

Dans  le  détail  qui  fuit  ,  l'on  établira  les  cas  où  le 
recouvrement  peut  être  fait  eu  \ertu  de  contraintes, 
&i  ce  qui  peut  être  relatif. 

Droits   de  contrôle,  infnuadon  cS1   autres  y 
joints. 

L'article  16  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  , 
porte  que  les  nouveaux  pollclfeurs  d'immeubles  qui 
n'auront  pas  fait  enrégifticr  leurs  titres  dans  le  délai 
fixé  ,  feront  tenus  de  payer  le  triple  droit;  à  quoi 
faire  ,  ils  feront  contraints  pir  faifie  des  revenus. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  i<S  juin  170$,  ajoute  qu'ils 
y  feront  contraints  fur  les  fimplcs  contraintes  du 
fermier  ,  fes  procureurs  &C  commis  en  vertu  dudit 
arrêt. 

Celui  du  13  juillet  1706  ,  rendu  du  mouvement 
du  roi ,  porte  que  les  nouveaux  polfeffeurs  d'immeu- 
bles feront  contraints  au  paiement  du  centième  de- 
nier ;  enfemble  de  la  peine  du  triple  droit  ,  par 
faille  &  vente  de  leurs  bien1; ,  fk  par  toutes  nôtres  voies 
dues  &  raifonnables ,  fur  les  contraintes  du  fermier, 
fes  procureurs  &C  commis  ;  lefquelles  feront  exécu- 
tées,  en  vertu  dudit  arrêt  ,  nonobstant  oppolîtions, 
appellations  ou  autres  empêchements  quelconques. 

La  déclaration  du  roi,  du  15  juillet  to"  10,  permet 
au  fermier  de  décerner  fes  contraintes  pour  les  droits 
de  contiôle  ,  infinuation  ,  Jk  petit-fcel ,  Se  pour  les 
amendes  ,  contre  les  redevables  ,  notaires ,  greffiers 
&  autres.  ^ 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  11  août  1714  ,  qui  réitère 
les  défenfes  de  fe  fervir  d'actes  fous  Signature  privée 
non  contrôlés  ,  porte  que  les  amendes  demeureront 
encourues  fur  la  l'impie  preuve  de  la  contravention  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement  ni  de  condamna- 
tion ;  &c  qu'au  paiement  d'icelles  les  contrevenants 
feront  contraints  ,  eu  vertu  des  contraintes  du  fer- 
mier ,  l'es  procureurs  cVc  commis. 

Celui  du  14  février  1719,  contient  les  mêmes 
flifpofitions. 

f  L'arrêt  dérèglement,  du  28  mars  1719  ,  qui  dé- 
clare les  droits  d'inlînuation  &  de  centième  denier 
imprefcriptibles  ,  ordonne  que  les  redevables  feront 
pourfuivis  fur  les  contraintes  des  fermiers  8c  fous- 
fermiers  au  paiement  defditl  droits ,  &  aux  amendes 
&  peines  par  eux  encourues,  nonobltant  toutes  op- 
positions réfutantes  du  laps  de  temps. 

L'arrêt  de  règlement,  du  2,  mai  1720,  rendu  du 
mouvement  du  roi  ,  ordonne  que  les  redevables  des 
dj'oits  d'inuBUgtion  &  de  centième  denier ,  recelés  ou 
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négligés  ,  &  les  débiteurs  des  droits  qui  écheoïcnr 
journellement,  feront  pourfuivis  au  paiement  d'iceux 
fur  les  fimplcs  contraintes  de  Pillavoine  ,  fes  commis 
8*  prepofés  ,  fans  qu'ils  loient  obligés  de  les  faire 
1  ij ■  r  |  ar  es  Sieurs  intendants  &C  commiSl'aires  dépar- 
tis ,  ni  par  leurs  fubdélégués. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur-général  des  finances  , 
du  :j  juillet  1729  ,  adreffée  à  M.  Orry  ,  intendant 
à  Perpignan  ,  portant  que  les  contraintes  décernées 
pour  droits  de  contrôle  ,  ne  Sont  point  fu jettes  à 
être  rifles  pjr  MM.  les  intendants  ;  &  qu'elles  font 
exécutoires  ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  devant 
eux  ,    £<  à  y  propofer  leurs  exceptions. 

Décision  du  confeil,  du  5  juin  1744  ,  rendue  f.  r 
le  mémoire  de  M.  le  lieutenant-général  de  police  à 
Paris  ,  qui  prétendoit ,  comme  faifant  les  fonctions» 
d'intendant,  avoir  le  droit  rie  vifer  les  contraintes 
décernées  pour  le  recouvrement  des  droits  de  con- 
trôle ,  &c.  avant  qu'ellts  fuflent  miles  à  exécution  ; 
cette  décision  porte  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ,  ck  même 
qu'à  Paris  ce  Sont  MM.  Us  intendants  des  finances 
qui  font  les  juges  ries  droi's. 

Décilion  du  19  mai  1752 ,  qui  déboute  le  (leur  de 
la  Boureys  ,  préfident  à   Jarnage  ,   de  la  demande  , 
tendante    à    ce    que    les     contraintes    fuirent    1 
par    M.     l'intendant    avant   que    de    pouvoir    être 
Signifiées. 

Décision  du  25  janvier  1755  ,  contre  le  (leur  le 
Mefnaiger  ,  fermier  du  greffe  de  Nantes  ,  qui  fe 
plaignoit  d'une  i",ii!Tc  laite  de  fes  meubles  en  verra 
du  bail  qui  lui  avoit  été  palle,  St  de  la  contrainte  du 
contrôleur  7  ambulant  ;  prétendant  que  cette  con- 
trainte avoit  dû  être  préalablement  vifée  p.:r  les 
juges.  I  a  décifion  ,  en  jugeant  que  la  fififie  eft  régu- 
lière en  la  forme  ,  le  déboute  d«  fes  exceptions  ,  Se 
le  condamne  à  payer. 

Les  contraintes  Signifiées  l'ont  conferva^toircs  ries 
droits,  Si  non  Sujettes  à  péremption  &  prescription. 
Décifion,   du  10  avril  1729. 

Quoique  la  contrainte  foit  décernée  pour  une 
fomme  inférieure  à  celle  qui  cft  due  ,  le  redevable 
n'eft  pas  moins  tenu  de  payer  le  droit  dans  toute  i\u\ 
étendue.  Décifion  du  confeil ,  du  5  juin  1728  ,  contre 
M.  de  l.antrac,  au  fujet  du  centième  denier  des 
biens  d'une  fucceffion  collatérale  ;  il  prétendoit  ne 
dev  oir  que  la  Somme  portée  par  la  contrainte  ,  quoi- 
que le  droit  fût  plus  conCdérable. 

Il  a  aulli  été  décide  ,  les  s  feptembre  1733  ,  11 
avril  1730,  &  4  août  1742  ,  qu'une  contrainte 
Signifiée  pour  le  centième  denier  d'une  parti 
biens  échus  à  titre  fucceflif  en  ligne  collatérale,  con- 
fervoit  au  fermier  pour  lequel  cette  contrainte  avoit 
été  lignifiée  ,  le  droit  entier  dû  pour  la  même  fuc- 
ceflion  d.ms  l'étendue  de  ù  ferme.  Voyez  Fermiers. 

Si  la  contrainte  eft  Signifiée  avec  commande 
de  payer  dans  huitaine  ,  la  f.fiile  ,  faite  dix  jours 
après  ,  eft  régulière  ,  parce  que  la  contrainte  clt 
exécutoire  après  le  délai  fixé  par  le  commandement. 
Décifion  du  20  mai  174$  ,  contre  le  Sieur  Ricoul  du 
Kouvray  q'.i  foutenoit  que  la  faifie  eteit  nulle. 
H  elt  néanmoins  cou\cnablc  ,  lorfqu'il  s'agit  <fc 

droit* 
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ftfo;;-.  ie  recouvrement,  dus  par  les  particulier J  j  de 

!  .ccordcr  un  délai,  au  moins  de  quinzaine  après 
Li  iîgi;:tkation  de  la  contrainte  ,  f.ms  tùre  aucune 
pourfuite  pendant  ce  délai  ,  afin  de  leur  don- 
ner le  temps  de  payer  ou  de  propofer  leurs  moyens 
«le  modération  ou  de  décharge. 

M  lis  fi  la  contraint  efi  décernée  contré  un  rece- 
veur qui  foi:  reliquataire  à  la  ferme  ,  il  n'eft  dans 
le  cas  d'aucun  ménagement  ,  8c  la  contrainte  peut 

te  par  corps  ,  dès   le   len 

de  l.i  fignitication  ,  s'il  a  été  fait  commandement  d'y 

î  lire  dans  le  jour. 

Il  en  c.t  de  même  de  celles  décernées   contre  les 

es  ,  greffie.s  ou  autres  officiers  pour  les  droits 

de  leurs  a£tcs  ,  parce  q  :  'ils   ne   font  pas  feulement 

!  les  fotimettre  à  la   formalité  dans  le 

fixé  par   les   règlements  :   ils   doivent  en  payer   les 

droits  en  même  temps  ,  fans  pouvoir  différer  fous 

l  prétexte  ,   fauf  à   fe   pourvoir  ensuite  ,    s'ils 

lent  que  ces  droits  foi  ent  exceflifs  ;  ainfi   ils 

peuvent  y  être  contraints  par  corps  Se  fins  délai. 

Le  recouvrement  des  amendes  arbitraires  pronon- 
cées dans  les  cours  ,   Geges  Se  juridictions  ,  fe  fait 
.eut  en  vertu   des  contraintes  du   fermier,  ou 
commis.  Voyez   Amendes  ,  $.  4  ,  n.  2  ',  page 
79  ;  Se  à  l'égard  des  amendes  de  contravention  aux 
ments  concernant  les  droits  de  contrôle  Se  nu- 
'ties  y  joints,  voye\  Amendes,  n.  5  ,  pag.  80. 

Droits  d'amortiJJ'emettt  &  de  franc-fiefs. 

Les  contraintes  pour  ces  droits  doivent  être   dé- 

•s  par  le  fermier  même,  Se  vifées  par  MM.  les 

intendants  ,  avant  que   d'être  mifes  à  exécution  dans 

leur  généralité.  Arrêts  des    $    janvier    171:  ,  Se    19 

£o"it   17::. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  15  mars  1756,  fait  défen- 
fes  aux  fermiers  actuels  Se  à  ceux  des  baux  à  venir, 
de  faire  aucunes  pourfuites  pour  le  paiement  defdits 
,  s'ils  n'ont  été  préalablement  compris  dans 
des  contraintes  \  ifées  par  MM.  les  intendants  Se 
commiifaires  départis  ;  ordonne  que  ,  dans  le  cas 
où  les  droits  feroienr  payés  volontairement  ,  ils  fe- 
ront de  même  employés  dans  les  états  qui  feront 
[uemment  dreiTés  Se  vifés  en  la  manière  ci- 
dell'js  ,  pour  afïurcr  le  temps  du  paiement  ;  le  tout 
à  peine  de  reftitution  des  fommes  payées,  8e  1000  1. 
d'amende  au  profit  des  fermiers  dont  les  baux  exif- 
teront  pour  lors. 

La  première  lignification  de  la  contrainte  pour 
droits  d'amortiiïemcnr  Se  de  franc  -  fiefs  ,  cft  une 
charge  du  recouvrement  que  l'on  ne  peut  faire  fup- 
;  aux  redevables  ;  ils   ont  un  mois,  à  compter 

dl  jour  de  cette  l'giiiùcation  ,  pour  fe  pourvoir  en 
oppofitioT  ;  Se  faute  par  eux  de  propofer  leurs 
moyens  A,vm  ledit  délai ,  les  pourfuites  doivent  être 
à  leurs  frais.  Arrêts  du  confeil  des  11 
nan  1709,  Se  6  octobre  1712. 

Domaines  &  droits  domaniaux. 

Il  ne  peut  être  décerné  de  contraintes  pour  droits 
Terne  /, 
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iomaniitux  cnfuels  ;  les  redevables  doivent  être  afii- 
gnés  devant  les  tréloriers  de  France  ,  ou  autres  ju- 
ges ,  auxquels  la  connoiilancc  des  droits  appartient) 
pour  être  condamnés  au  paiement  d'iccux. 

A  l'égard  des  droits  dus  pour  échanges  de  biens 
mouvants ,  foit  du  roi ,  foit  des  fei-gtieurs  qui  n'ont 
pas  acquis  lefdits  droits,  voyez  Echanges. 

Quant  aux  rentes  dues  au  domaine  ,  l'arrêt  du 
confeil  du  16  janvier  ordonne  que  le  fermier  fera 
des  états  ,  tant  des  rentes  ,  albergues  Se  redevances 
non  rachetées  ni  aliénées ,  que  des  portions  de  celles 
rachetées  ou  aliénées  ,  Se  réunies  par  les  arrêts  Aes 
14  mai  Se  25  juin  172 1  ,  lefquels  états  feront  vifés 
par  MM.  les  intendants  Se  commilTjires  départis  ; 
fur  lefquels  états  le  fermier  décernera  fes  contrain- 
tes, pour  le  paiement  des  arrérages  échus  ;  Se  en  cas 
d'oppofition  ou  conteflation  ,  les  parties  fe  pourvoi- 
ront devant  MM.  les  intendants. 

Le  paiement  des  droits  A'enfaijincment  pfut  être 
pourfuivi  par  voie  de  contrainte.  L'article  6  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1727  ,  potte  que,  faute 
par  les  nouveaux  propriétaires  de  faire  enfailîner, 
enregistrer  Se  contrôler  leurs  titres  Se  leurs  déclara- 
tions ,  dans  les  délais,  les  receveurs- généraux  des 
domaines  Se  bois  pourront  décerner  leurs  contraintes 
contre  les  redevables  ,  lcfquelles  ,  après  qu'elles  au- 
ront été  vifées  par  les  officiers  des  bureaux  des 
finances  ,  ou  chambres  qui  connoilTent  des  domai- 
nes ,  feront  exécutées  par  provision  ,  nonobftant  Se 
fans  préjudice  des  oppofitions.  Les  arrêts  du  confeil 
Aes  7  décembre  1728  ,  6  juin  1730  ,  Se  premier 
novembre  1735,  réitèrent  cette  difpofition. 

A  l'égard  des  contraintes  pour  l'acquit  des  charges 
locales,  voye\  ci-devant  Charges  locales. 

Le  fermier  a  le  droit  de  décerner  fes  contraintes 
contre  les  fous-fermiers  ,  procureurs  Se  commis  en 
demeure  de  compter  ou  de  payer  ,  Se  de  les  faire; 
constituer  plafonniers  en  vertu  de  ces  contraintes. 
Article  578  du  bail  de  Forceville ,  du  16  feptembre 
1758. 

Il  peut  ufer  jje  la  contrainte  par  corps  pour  le  rei 
couvrement  des  amendes  arbitraires  prononcées  par 
les  différents  juges.  Voye\  Amendes  ,  (J.  4  ,  n.  3  , 
page  80. 

A  l'égird  des  amendes  de  contravention  aux  rè- 
glements concernant  les  droits  de  la  ferme  des  do- 
inaines  ,  voye\  Amendes ,  11.  4  ,  pag.  80. 

»        De  la  contrainte  par  corps. 

Le  recouvrement  de  tous  les  droits  peut  être  fait 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  en  exceptant  néan- 
moins ceux  d'amortilTement  Se  de  franc-fiefs  ;  mais 
c'eft  une  voie  trop  rigoureufe ,  à  laquelle  il  ne  faut 
avoh  recours  qu'à  défaut  de  tous  autres  moyens  de 
faire  payer  les  droits. 

Voye\ ,  au  furplus ,  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'égard 
des  fepnugén  lires  ,  verb.  Age,  pag.  64. 

CON  1RAT  cft  une  convention  écrite  entre  deux 
ou  pluficurs  perfonnes  ,  par  laquelle  l'une  de*  parties 
coinwftantos ,  ou  chacune  d'elles  s'oblige  An  doji* 

Ss 


ner  on  cTe  faire  quelque  chofe  ;  le  eonfentement  libre, 
mutuel  Se  réciproque  des  parties  eft  nécefTaire  pour 
faire  un  contrat. 

On  appelle  en  gênerai  contrats  ,  routes  les  con- 
Tentions  qui  fe  font  entre  les  hommes ,  de  quelque 
nature  qu'elles  (oient.  Dans  le  droit  Romain  il  n'y 
avoit  que  neuf  principales  efpeccs  qui  fuflent  quali- 
fiées de  contrats  nommés  :  le  prêt,  le  dépôt,  la  do- 
nation ,  l'échange  ,  la  vente  ,  le  louage  ,  le  caution- 
nement, l'aifurance  Se  les  fociétés  ;  toures  les  autres 
conventions  n'avoienr  point  de  nom  particulier  ,  Se 
elles  étoient  qualifiées  de  contrats  innommés. 

Comme  en  France  l'on  admit  des  noms  aux  diffé- 
rentes conventions ,  leur  multiplicité  ne  permet  pis 
d'en  faire  menrion  dans  cet  article  ;  on  peut  les 
trouver  fous  leur  dénomination  particulière,  comme 
vente  ,  échange  ,  confiitution ,  dotation ,  Sec.  ;  il  ne 
fera  parlé  ici  que  des  contrats  de  mariage. 

CONTRAT  de  mariage  eft  l'acte  ou  contrat  parte 
avant  la  bénédiction  nuptiale  ,  entre  deux  perl'onnes 
qui  fe  propofent  de  s'époufer  ,  Se  leurs  parents  ;  le- 
quel acte  contient  les  claufes  Se  conventions  Cartes 
par  rapport  au  mariage. 

Les  contrats  de  mariage  font  les  3ctes  les  plus  im- 
portants de  tous  ceux  qtJ  fe  paflént  ;  ils  font  les 
nœuds  de  la  fociété  ,  le  fondement  Se  la  bafe  de 
l'état  Se  de  la  fortune  des  citoyens.  Ils  font  inviola- 
bles après  la  célébration  du  mariage,  Se  il  n'eft  pis 
au  pouvoir  des  conjoints  ,  même  de  leur  mutuel 
eonfentement,  d'en  changer  la  moindre  daufe.  Ces 
raifons  jointes  à  ce  que  les  contrats  de  mariage  font 
fufceptibles  de  toutes  les  conventions,  q;ji  ne  font, 
ni  contre  les  mœurs  ,  ni  pofitivement  défendues  par 
les  loix  Se  coutumes,  fournillcnt  bien  des  chofes  à 
dire  fur  cette  matière. 

On  obfervera  d'abord  que  le  droit  de  contrôle  des 
contrats  de  mariage  efl  fixé  par  les  articles  33  ,  34 
&  3;  du  tarif  du  29  feptembre  1721  ,  qui  font  par- 
ticulièrement l'objet  des  §.  î  ,  3  Se  4  fuivants. 

$.  r.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être  paffis 
devant  notaires. 

<5«  t.  Du  droit  de  contrôle  ,  lorfque  les  biens  des 
deux  conjoints  font  déjignés  oit  évalués, 

5.  3.  Lorfque  les  biens  ne  font  évalués  que  d'un 
tôté  feulement. 

<$.   4.   S'il  n'y  a  aucune  déjignation  ni  évaluation* 

§.   5.  Lorfque  la  dot  e/l  garantie  par  un  tiers. 

5»  6-  Si  les  futurs  font  afjociés  avec  leurs  père.  & 
mère. 

(J.  7.  S'il  leur  efl  fait  des  donations  en  ligne  di- 
recte. 

(J.  8.  Si  les  biens  donnés  excédent  la  dot ,  &  que 
Us  futurs  foient  tenus  de  rapporter  le  furplus. 

§.  9.  S'il  y  a  des  donations  en  faveur  d'autres  en- 
fants que  ceux  qui  f>  marient. 

§.  10.  De!  réfervet  que  les  père  &  mère  ftipulent 
m  faveur  du  furvivant ,  en  dotant  leurs  enfants. 
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5.  TT.  Des  donations  faites  aux  futurs  par  d& 
Collatéraux  ou  étrangers. 

§■    n.   Des  donations  aux  enfants  à   n.'ître. 

§.    15.   Des  renonciations  à  fucceffions  futures. 

§•    14.   Dis   jlipulations  d'augment  ,   don  mobile 
agencement ,  gains  de  noces  &  de  furvie, 

§.  15.  Der  donations  par  l'un  des  fiîurs  conjoints 
en  faveur  de  l'autre. 

§.  16.  Des  donations  mutuelles  &  réciproques  en- 
tre les  conjoints. 

§.  17.  De  la  flipulation  de  communauté  ,  &  des 
claufes  qui  y  dérogent  ,  ou  qui  y  apportent  quelque 
reflriclion  ou  modification. 

(j.    18.   De  l'ameublijement. 

§.  19.  Des  immeubles  ton  litués  en  dot  à  la  fem- 
me ,  avec  évaluation. 

(J.  20.  Contrats  de  mariage  ,  contenant  double 
alliance. 

<$.  2i.  Des  fmffes  déclarations  dans  les  contrats 
de  mariage. 

§■  22.  Contrats  de  mariag?  paJJ'és  dans  les  lieux 
de  la  réjidence  de  la  cour. 

§.  1.  h:t  contrats  de  mari  'vent  être 

paffès  pardevant  net,. 

Ces  ntes  font  des  titres  qui  font  loi  dans  les  fi- 
miUes  -,  Se  c'elt  par  la  raifon  de  leur  importance ,  que? 
fi  d'un  côté  1rs  loix  permettent  d'y  llipuler  tontes 
fortes  de  claufes,  Se  q<ie  fi  elles  Fàvorirent  ces  fti- 
pul  rions  ,  en  les  difpenfanr  des  formalités  preferites- 
pour  les  nutre;  actes  ,  à  peine  de  nullité  (,:)  ,  elles, 
exigent  d'ailleurs  des  précautions  Se  une  authenti- 
cité furaïante  pour  mettre  les  contrats  de  m-iri.ig:  à 
l'abri  de  toute  -critique  Se  de  route  fuppofiticn. 

Par   arrêt   du  confeil ,  du   13   décembre   1695  ,  i! 
fut  ordonné  que   les  contrats  de  mariage  ,  Se  autres 
actes  faits  en  conféqncnce,  (croient  pallés  par.' 
notaires ,  à  peine  de  nullité  ,  privation  des  privilèges 
Se  hypothèques. 

*  L'article  8  de  la  déclaration  du  19  mnrs  ro^tf  , 
Se  l'arrèr  du  confeil  du  re"  décembre  ifloS  ,  ordon- 
nent la  même  chofe  ,  à  peine  de  privation  des  pri- 
vilèges Se  hypothèques. 

Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  la  déclaration 
du  roi  du  n  décembre  1703  ,  concernant  les  fonc- 
tions des  notaires  de  Normandie ,  enrégirtrée  ait 
parlemcnr  de  Rouen  le  15  janvier  1704  ,  par  la- 
quelle il  efl  exprertement  ordonné  qjie  les  contrats 
de  mariage  ,  quittances  de  dot ,  Se  autres  actes  f.  its 
en  conféquence  ,  feront  partes  pardevant  notaires  , 
conformément  auxdits  arrêts  Se  déclarations  des  ij 
décembre  1695  ,  19  mars  kîoS  ,  Se  16  décembre 
KS98  ,  St  fous  les  peines  y  portées. 

Néanmoins ,  il  efl  d'ufage  en  quelques  province* 
de  faire  beaucoup  de  contrats  de  maiiage  fous  figna- 
turcs  privées  ,  Se  il  paroît  d'autant  plus  intérellant 
de  remédier  à  cet  abus  ,  qu'il   en  peut  réfulter  des 


fal  rv.«r  le»  articles  10  ,  13  ,  iS  Se  i>  de  l'ordonnance  du  mois  de  f< 
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Inconvénients  très-préjudiciables ,  foit  par  la  fup- 
preflion  facile  à  foire  d'un  pareil  contrat  de  maria- 
ge ,  l'oit  par  la  fuppolîtion  que  le  mari  peut  faire 
ti'un  autre  qui  lui  (bit  plus  avantageux,  en  abufant 
«le  fon  autorité  fur  fa  femme ,  ou  d'un  amour  mal 
entendu  &  nuifiblc  à  des  enfants  ou  à  des  collatéraux, 
pour  li  ditet  miner  à  figner  cet  afte  fuppofe  ;  Se 
réciproquement  de  la  part  de  la  femme,  pour 
•feconuoîrre  en  f.i  faveur  une  dot  qu'effectivement 
n'a  point  apportée  à  fon  mari  ,  Se  autres 
avantagée. 

Par  là  on  élude  non- feulement  les  loix  qui  c'.éfcn- 
cknt  toutes  contre- lettres  contre  les  datifes  dj  con- 
trat de  mariage  ,  mais  encore  les  difpofitions  des 
coutumes  ,  telles  que  l'article  410  de  celle  de  Nor- 
mandie, qui  proferit  abfo'umcnt  tous  actes  faits  en- 
tr;  gens  mariés  ,  qui  pourroient  produire  quelque 
Utilité  à  l'un  d'eux. 

Si  ,  jufqu'à  ce  que  le  légiflateur  ait  de  nouveau 
expliqué  lés  intentions  ,  fur  la  peine  de  nullité  des 
contrats  de  mariage  fous  (ignatuies  privées  ,  qui  ne 
contiennent  que  les  funples  conventions  dotales  ,  les 
parlements  ne  prononcent  que  la  privation  da  pri- 
\ileges  St  hypothèques,  eu  fe  fixant  aux  termes  de 
la  déclaration  de  1696.  Il  fera  néanmoins  vrai  de 
dire  que  lorfque  ces  actes  contiennent  des  donations  , 
foit  errre  les  conjoints,  foit  en  leur  faveur  parleurs 
amendants ,  par  des  collatéraux,  ou  par  des  étran- 
gers ,  ils  font  radicalement  nuls ,  s'ils  ne  font  paflés 
pardevant  notaires  ,  Se  s'il  n'en  refle  minute. 

Bafnage  ,  qui  a  écrit  long-temps  avant  l'arrêt  de 
Ï695  ci-deiTus  rapporté,  a  obfervé,fur  l'arr.  410 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  que  le  contrat  de 
;o,  fous  fignature  privée,  étoit  valable;  mais 
il  eft  convenu  que  s'il  contient  donation  par  la  femme 
au  mari,  il  doit  être  reconnu  devant  notaires  avant 
la  célébration;  Bl  il  rapporte  un  arrêt  célebie  du 
-parlement  de  Rouen  ,  du  9  feptembre  1629  .  confir- 
mé au  parlement  de  Paris  ,  qui  calTc  une  donation 
faite  par  la  dame  du  Tronc  à  fon  mari ,  par  un  con- 
trat de  mariage  fous  fignature  privée. 

La  dilpofition  de  l'article  premier  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1751  ,  fait  même  ,  à  cet  égard  , 
une  loi  qui  ne  peut  eue  fufceprible  d'aucune  difficul- 
té :  il  eft  expreftement  ordonné  par  cet  article,  que 
tous  actes  portant  dotation  entre-vifs  ,  feront  paflés 
notaires,  Se  qu'il  en  reftera  minute  ,  à 
peine  de  nullité.  11  en  réfulte  que  non-feulement  les 
donations  laites  par  contrits  de  mariage  ,  foit  en 
ligne  directe  ,  foit  par  des  collatéraux,  ou  par  des 
étrangers,  afTt: jcttifTent  à  pafTcr  l'acte  pardevant  no- 
taires ,  mais  encore  les  autres  donations  entre  les 
conjoints,  telles  que  les  dons  mobiles,  augments  , 
contr'augments ,  engagements,,  droits  de  rétention  , 
«gence:::nts  ,  gains  de  noces  &  de  furvie  ;  parce 
que  ces  donations  n'ont  été  exceptées  par  l'art.  2 1 
de  l'ordonnance  ,  que  de  la  peine  de  nullité  pour  le 
l  d'infinuation  ,  St  que  par  conféquent  elles 
îcftent  foumifes  à  la  forme  preferite  par  l'article 
premier  de  cette   ordonnance. 

Vue  décilîon  du  couil'il ,  du  ij  juin  1748  ,  ren- 
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due  contre  la  Veuve  Herambourg ,  pour  les  droit» 
de  fon  contrat  de  mariage  fait  fous  fignature  pri- 
vée ,  porte  ces  termes  :  le  contrat  de  mariage  fous 
Jignaturcs  privées  ,  ne  mérite  aucun  ménagement  ; 
&  il  feroit  bien  ejfentiel  de  détruire  cet  abus  qui  peut 
jetter  les  familles  dans  les  plus  giands  embarras. 

§.    2.   Du  dreit   de  contrôle  des  contrats  de 

mariage  ,  lovfque   les   biens  de  l'un  (j  de 

Vautre    des    conjoints   font     dc'fignés  ou 
évalués. 

L'article  33  du  tarif  du  19  feptembre  1722, 
porte  »  que  pour  les  contrats  de  mariage  ,  dans  lef- 
»  quels  les  fortunes  ou  valeur  des  biens  St  effets  pro- 
»  venants  de  l'un  £t  de  L'autre  des  conjoints,  feront 
»  évalués  ,  en  y  joignant  les  meubles  Se  autres 
«  effets  conflitués  ou  donnés  ,  les  droits  (  de  con- 
»  trôle  )  en  feront  payés  (ur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
»  ticle  5.  « 

Cet  article  décide  formellement  ,  que  quoique  le 
contrat  de  mariage  contienne  des  donations  aux 
futurs ,  par  de  tierces  perfonnes ,  il  ne  fera  dû  qu'un 
droit  de  contrôle  ,  tant  fur  l'objet  de  la  donation  , 
que  fur  les  autres  biens  que  les  conjoints  fe  font 
conflitués.  Cela  eft  conforme  à  l'arrêt  du  confcil  , 
du  16  décembre  1698  ,  Se  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
décifion  du  confêil ,  des  17  octobre  Se  16  décem- 
bre 1733. 

Si  ces  donations  ont  pour  objet  ,  des  biens  no») 
défignés  ni  évalués ,  Se  qu'elles  fuient  indéfinies, 
l'on  Hiflingue  fi  elles  font  faites  en  ligne  directe  , 
ou  bien  par  des  collatéraux  ou  étrangers  :  dans  le 
premier  cas ,  le  droit  n'efl  perçu  que  fur  ce  qui  eft 
déiigué  ,  ou  fuivant  la  qualité  des  contractants,  fur 
le  pied  de  l'article  35  du  tarif;  mais  fi  la  donation 
indéfinie  eft  faite  aux  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  étrangers  ,  l'on  perçoit  le  plus  fort  droit  de  con- 
trôle,   l'cysj  les  Ç.  7  ck   1 1  ,  ti-après. 

Les  contrats  de  mariage  ne  font  donc  fujets ,  ea 
aucun  cas ,  qu'à  un  feu!  droit  de  contrôle  ,  quels 
que  foient  le  nombre  Se  la  nature  des  difpofitions 
différentes  en  faveur  des  futurs  conjoints  :  mais  , 
fi  les  difpofitions  font  en  faveur  d'autres  per- 
fonnes ,  foit  de  leurs  frères  Se  fœurs  ou  autres , 
foit  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage  ,  il  eft 
dû  des  droits  différents.  Foyéj  les  (j.  f,  8c  12  ,  ci- 
aprês. 

Il  eft  à  obferver  que  lorfque  les  conjoints  n'affir- 
ment pas  par  l'acte  ,  que  les  biens  qui  y  font  décla- 
rés font  la  totalité  de  leurs  biens ,  le  fermier  a  l'op- 
tion de  percevoir  le  droit  de  contiôle,  eu  fuivant 
l'article  33  ,  rapporté  ci-deflùs,  ou  fui  le  pied  réglé 
par  l'article  35  du  tarif,  fi.ivaut  la  qualité,  s'il  eft 
plus  fort  que  celui  qui  feroit  dû  fur  les  effets  défi— 
gi.es.  L'arrêt  du  confcil  ,  du  1 3  mai  1725  ,  donne 
cette  option  ;  St  prononce  en  cas  de  faufTc  affir- 
mation ,  une  amende  de  200  livres  ,  conformé- 
ment à  l'article  12  de  la  déclaration  du  14  juillet 
1699. 

Ss  x 
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ç  Décifion  du  confcil,  du  10  janvier  T755,  contre 

Con-   le  fieur  Viratclle  ,  notaire  à  Aufervilie,  qui  fe  plai- 
trats   de  gnoit  de  ce  qu'il    avoir  été  perçu   1  î  livres  pour  le 
mariage,  droit  de  contrôle  du  contrat  de  mariage  d'un  labou- 
$•  *•      reur  ,   dans  lequel  il  étoit  fpécifîé  un  apport  de  200 
livres. 

Autre  décifion,  du  26  juillet  17491  rendue  con- 
tre Charles  Daulct  ,  tifferand  ,  qui  s'étoit  marie 
avec  fes  droits,  confinants  en  la  moitié  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  de  fa  première  femme  , 
montant  à  no  liv.  ;  ck  fa  future  lui  avoit  apporté 
en  dot  pli  (leurs  meubles,  8*  une  fortune  rie  142 
livres.  Il  fe  plaignoit  de  ce  que  le  commis  avoit 
perçu  10  livres  de  contrôle,  fuivant  la  qualité,  &. 
il  demandoit  reftitution  de  8  liv.  attendu  quêtons 
les  effets  ne  valoient  que  340  livres  :  il  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  parce  que  ,  par  le  défaut 
«l'affirmation  de  n'avoir  pas  d'autres  biens,  le  fermier 
avoit  l'option  de  prendre  le  droit  ,  fuivant  la  qua- 
lité ,   conformément  à  l'arrêt  de  172$. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  17  octobre  1750  , 
fur  mémoire  du  fieur  Rafle ,  notaire  à  Chaumont , 
au  fujet  d'un  contrat  de  mariage  d'un  tailleur  d'ha- 
bits, pour  lequel  il  prétendoit  qu'il  n'étoit  dû  que  j 
Jiv.  jo  f.  ,  attendu  que  les  biens  étoient  évalués 
loco  liv.  Jugé  qu'il  a  été  bien  perçu  10  liv.  fuivant 
la  qualité. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  toujours  prendre  droit 
«lu  défaut  d'affirmation  expreffe  de  n'avoir  autres 
biens  que  ceux  déflgnés  ,  fur-tout  lorfque  la  confti- 
lution  de  dot  juftifie  fuffifamment  que  celui  auquel 
elle  eft  conftituée  ,  n'a  pas  d'autres  biens  :  dans  ce 
cas,  le  fermier  doit  s'en  tenir  à  cette  conftitution 
pour  percevoir  les  droits  fuivant  les  art.  33  ou  34  , 
fans  pouvoir  opter  de  les  percevoir  fuivant  la  qua- 
lité. Décifion  du  confcil  ,  du  n  fiptcir.brc  17315. 
Par  exemple  ,  en  Normandie  ,  les  filles  ,  qui  ont  des 
frères  ,  n'ont  rien  à  prétendre  que  ce  qui  leur  a  été 
promis  lots  du  mariage  ;  or ,  IÏ  les  perc  &  incre , 
en  mariant  leur  fille,  lui  conflitiic-nt  jco  liv.  en 
dot  ,  il  eft  certain  que  c'eft  là  tout  fon  bien  actuel, 
&  que  par  conféquent ,  il  ne  faut  point  d'affirmation 
pour  faire  percevoir  les  droits  fur  cette  dot,  en  y 
joignant  les  biens  du  mari ,  s'ils  font  défignés  ou 
évalués  ,  finoti  en  doublant ,  en  conformité  de  l'art. 
34  du  tarif,  le  droit  qui  fe  trouvera  dû  fur  le  pied 
«le  la  conftitution  de  dot. 

On  a  prétendu  que  le  défaut  d'évaluation  des  biens 
«les  conjoints  n'étoit  pas  un  moyen  fuffifant  pour 
que  le  droit  de  contrôle  fût  réduit  à  ce  qui  eft  fixé 
par  l'article  35  fuivant  la  qualité,  attendu  que  cet 
article  ne  fixe  le  droit  relativement  à  la  qualité  du 
mari  ,  que  lorfque  les  biens  ne  font  déjignéj  ni  cfti- 
mes  :  d'où  l'on  a  conclu  que  lorfque  1rs  biens  étoient 
délignés,  ils  dévoient  être  évalues  ,  St  le  droit  de 
contrôle  perçu  fur  le  pied  de  leur  valeur. 

Ce  ptincipe  eft  vrai ,  mais  on  ne  peut  dire  que  les 
biens  font  âéfignis  dans  un  contrat  de  mariage,  que 
lorfqu'ils  y  font  mentionnés  ,  comme  f.iif'.nt  partie 
de  la  conftitution  de  dot  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints  j  alors  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  biens 
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ne  doivent  être  évalués  pour  fixer  le  droit  de  con- 
trôle. Décifions  des  10  mai  1738,  Se  13  décembr* 
1749. 

Si,  au  contraire,  il  n'eft  fait  mention  des  bien* 
non  conftitués  en  dot  ,  que  par  des  qualités  prifes  , 
telles  que  celles  de  président  ,  de  fecrétaire  du  roi, 
ou  de  feigneur  de  tel  endroit ,  ces  qualités  annoncent , 
à  la  vérité,  que  le  futur  peut  pofféder  dis  charge» 
ou  des  terres  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  défignation  fuf- 
filante  pour  en  exiger  l'évaluation ,  dès  que  ces 
biens  ne  font  point  partie  de  la  conllitution  dotale. 
L'article  35  du  tarif  porte  que  pour  les  contrats  de 
mariage  ,  dans  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne 
feront  défignés  ni  eftimés ,  les  droits  feront  perçus  •, 
favoir  ,  pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  di- 
gnité ,  gentilshommes  qualifiés  ,  ou  ceux  qui  pcJJ'e- 
dent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  bafte- 
jtiftice  ,  préfidents ,  confeillers ....  officiers  de  finan- 
ce ,   fecretaircs  du  roi ,  &c. 

Ce  feroit  admettre  une  contradiction  évidente 
dans  le  texte  de  cet  article  ,  8c  même  le  détruire  en- 
tièrement ,  que  de  prétendre  que  les  qualités  prifes 
furent  une  défignation  fu  Mi  fan  te  ,  pour  faire  citi.ner 
les  charges ,  offices ,  ou  terres  faifaht  l'objet  de  ces 
qualifications. 

Puifquc  le  tarif,  à  défaut  .:ion  des  biens , 

fixe  le  droit  fur  les  qualités  prifes  ,  fo;t  ri'ofti;ier  ou 
de  feigneur  de  terre  ,  il  eft  confiant  1  s  ttès- 

pofitivement  que  ces  qualités  ne  for.t  point  une  dé- 
fignation telle  qu'il  l'exige  pour  que  les  droits  foient 
perçus  fur  la  valeur  des  biens  ;  ainfi  il  faut  conve- 
nir que  les  charges ,  offi  es  ck  terres  ne  font  cenfél 
dans  le  cas  de  cette  défignation  ,  que  lorfqu'ils  font 
exprimés  dans  le  contrat  ,  comme  faifant  partie  de 
la  condition  de  dot. 

Cette  contertation,  agitée  différentes  fois,  a  été 
renouvellée  à  l'occnfion  du  contrat  de  mariage  de 
M.  Bigot,  préfident  au  parlement  de  Rouen.  Le 
fermier  étoit  appellent  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  ,  qui  avoit  fixé  le  droit  de  con- 
trôle à  754  liv.  8  f.  fuivant  l'article  j4  du  tarif,  en 
doublant  le  droit  fur  les  biens  de  l'époufe  ,  d-'lignés 
f\  évalués;  il  prétendoit  qu'il  étoit  dû  1 J  î  S  liv.  &t 
les  quatre  fous  pour  livre  ,  parce  qu'à  la  conflitutioil 
de  la  femme,  il  joignoit  la  valcuf  de  la  charge  de 
préfident  ,  ck  celle  de  plusieurs  terres,  fur  le  fcul 
l'on  lement  des  qualités  que  M.  Bigot  avoit  prifes  de 
préfident  £k  de  feigneur  de   tilles  terres. 

Le  fermier  a  voulu  fe  prévaloir  de  quelques 
fions  ,   qui  autorifoient  fa  prétention  ;  ck  il  en  a  cité- 
fous  les  dates  des  15  décembre   1731  ,    z6  novembre 
1746,    3  août  1748  ,  premier   juillet    1752,  Se  31 
août  1754. 

Mais  par  décifion  dq  confeil,  du    18   mai  1- 
l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  a  été  con- 
firmée ;  cette  décifion  a  mime  été  fuivie  d'un  arrer. 
du  confcil ,  rendu  en  conformité. 

Il  y  a  encore  une  autre  prétendue  défignation  y 
qui  ne  paroit  pis  plus  folide  que  celle  des  qualités. 
pi  if  s  :  c'eft  lorfque  le  mari  promet  à  la  femme  un 
douaire  prciix  eu  rente.  Pluficurs  commis  prétendent 
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*l~-s  que  cette  fixation  de  douaire  eft  une  Wfig  letl 
ite  des  bic  ri  pour  déterminer  la  pcr- 

i    du    dr< ■'.■  •  en  conformité  ;    v  ir 

I         pie  ,  Ta  le  douaire  promis  elt  de  icro   Hv.  pat 

;  où  le  douaire  coutumier  eft  I 

tiers  des  biens  du  mari  ,  i's  concluent  rie-Ià  q.ie  cette 

promené  elt  une  défignation  que  le  nnri  a  au  moins 

liv.   de  revenu.    Mais  il  n'y   a    rien  rie    moins 

.  ;  d'ailleurs,  la  défignation  dont  parle  le  tarif, 

lullement  celle  des  biens  que  peur  avoir  le  mari  ; 

c'c.l  uniquement  celle  des_  biens   constitués  en  dot  , 

mil-.;  aux  conjoints.  Ainfi  ,   nulle  conféquence 

à   ti'r?r  de   la   lixation  d'un  douaire   par  contrat  de 

mariage.  Voyej  encore   ce  qui  elt   dit  à  cet  égard  , 

verb.  Dounïre  ,    (j.    i. 

Lorfque  fur  les  biens  conftitués  en  dot,  il  eft  dû 
des  rentes  perpétuelles  ,  il  eft  julte  d'en  faire  la  dif- 
fraction pour  faire  liquider  les  droits  de  contrôle ,  parce 
que  la  fortune  des  conjoints  ne  confifte  effectivement 
que  dans  ce  qui  refte  après  cette  diltraétion  ;  mais  il 
n'en  cil  pas  de  même  des  rentes  viagères  :  quoique 
les  conjoints  ne  jouiffent  pas  actuellement  rie  tout 
leur  revenu  ,  ils  ne  font  pas  moins  propr  .     ; 

c'e:t  cette  propriété  qà  détermine  le  droit.  Décifîon 
nfeil ,  du    14    mars   17?!,    ail  fujet   du  contrat 
lu  fieur   Delagoile  de  Courtagnon  ,    par 
;         .  fa  i.r-.x:  lui  avoit  donné  la  nue  propriété  d'une 
terre  valant  en  total  Sccco  liv.   dont  elle  s'étoit  ré- 
fervé  l'ufufruit  :  le  fubdélcgué  de  M.  l'intendant  de 
_  avoit   réduit  le  droit  de  contrôle  ,    en  ne 
:  entrer   cette  terre  que   pour  41000  liv.  dans 
l'objet  entier  du  contrat.   Mais   le  confeil  a  jugé  que 
le  droit  étoit  dû  relativement  à  la  valeur  entière. 

§.  }.  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  il 
n'y  a  que  les  biens  de  l'un  des  conjoints  , 
qui  fuient  défignes  0:1  évalués. 

L'art.  54  du  tarif,    du  29  feptembre  17:1  ,  porte 
»  que  pour  le»  contrats  de  mariage  ,   dans  Icfquels  le 
i  de  l'un  des   conjoints    ne  fera  évalué  , 
,    ni  eltimé  ,  ou  dans  lefquels  l'une 
prife  avec  (es  droits,   le  droit  de  contrôle  dû 
»  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre  fera  doublé.  « 

Cet  article  explique  clairement  que  c'eît  le  droit 
qui  ferait  dû  furie  pied  du  bien  de  l'un  des  conjoints 
que  l'on  doit  doubler  ;  ce  qui  eft  bien  différent  que 
de  doubler  la  valeur  du  bien  ,  pour  percevoir  un 
droit  fur   le  tout. 

Ce  doublement  de  droit  a  Heu  ,  foit  que  l'un  des 
futurs  conjoints  foit  purement  &c  Amplement  pris 
avec  fes  droits  ,  foit  qu'il  n'y  ait  qu'une  partie  de  les 
biens  qui  foit  délignée  ,  ou  évaluée. 

Mais  fi  tous  les  biens  fon  -  ,   quoique   non 

évalués,   ils  lont  fuceptiblcs  d'eliimation  à  l'a 
ou  autrement  ,  pour  en  joindre  la  valeur  à  celle  des 
biens  de  l'autre  conjoint,  afin  de  percevoir  le  droit  de 
contrôle  furie  tout,  confotmément  à  l'article  55  du 
tarif. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ,  fi  celui  des  con- 
joints dont  les  biens  ne  font  ni  défignes,  ni  évalués, 
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ou  ne  le  font  qtPen  partie  ,  affirme  pofitïvemcnt  par 
l'.'Éte  qu'il  n'ena  aucuns  autres.il  n'cll  dû  qu'un  feu! 
droit  de  contrôle  fur  !a  totalité  des  biens,  fauf,  C!i 
cas  de  ratifie  déclaration  ,  à  faire  condamner  foli- 
dairement  les  conjoints  au  paiement  du  fupplément 
des  droits ,  &  en  une  amende  de  ico  liv.  confor- 
mément à  l'article  12  de  la  déclaration  du  14  juillet: 
1699,  &  aux  arrêts  du  confeil,  des  »8  oitobre 
169S  ,  &C  iî  juin  1705. 

Lorfque  fo.'.'i  les  biens  de  l'un  des  conjoints  font 
évalués  ,  Se  que  ceux  de  l'autre  ne  le  font  pas  entié- 
rement,  ou  qu'il  eft  pris  avec  fes  droits,  il  faut  fe 
conformer  à  l'article  44  ,  fans  pouvoir  faire  option 
de  l'article  55 ,  qui  ne  doit  être  fuivi  qu'à  défaut  de 
défignation  ou  d'eftimation  des  biens  des  conjoints 
ou  rie  l'un  d'eux. 

§.  4.  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  il 
n'y  a  ni  défignation  ,  ni  ejlimation  des 
biens  de  l'un  ni  de  l'autre  des  conjoints. 

Yo\e\  l'art.  3  $  du  tarif  ,  portant  »  que  pour  les 
»  contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des 
»  conjoints  ne  feront  défignes  ni  ellimés  ,  ou  qui  fe; 
»  prendront  réciproquement  avec  leurs  droits ,  «  le 
droit  rie  contrôle  fera  payé  fuivant  la  qualité  ,  con- 
fornément  aux  différentes  claffes  de  cet  article,  au 
nombre  de  fix. 

Les  droits  ne  font  donc  dus  fuivant  la  qualité  , 
que  lorfque  tous  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints  ne  font  défignes  ni  évalués. 

Si  tous  les  biens  rie  l'un  Se  de  l'autre  font  défignes 
ou  évalués  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû ,  fuivant 
l'art.  33  qui  renvoie  à  l'art.  3. 

S'il  n'y  a  que  les  biens  de  l'un  ries  conjoints  ,  qui 
feient  entièrement  riéfignés  ou  évalués ,  les  droits 
font  dus  fur  le  pied  de  l'article  34. 

Mais  lotfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  des  biens,  dé- 
fignée  ou  eftimée  par  le  contrat  de  mariage,  le  fer- 
mier a  l'option  de  percevoir  le  droit  de  contrôle  fur 
leur  valeur  ,    ou   fur  la  qualité  du  futur. 

Voye\  l'arrêt  du  confeil,  rendu  en  règlement,  le 
13  mai  T725  ,  fur  ce  que  les  parties  &  les  notaires 
éludent  l'effet  des  articles  3  5  ék  35  ,  en  ne  déclarant 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  qu'une  partie  des  biens  , 
qui  n'eft  fouvent  que  la  portion  de  meubles  ck  d'im- 
meubles ameublis,  qui  doit  entrer  en  communauté  , 
fans  faire  mention  des  autres  biens  ries  futurs  cou- 
joints ,  quoiqu'il  foir  notoire  qu'ils  en  poffedent  da- 
vantage ;  que  par  ce  moyen,  ils  foutiennent  que  le 
droit  de  contrôle  ne  peut  être  perçu  fur  le  pied  rie 
l'article  35  ,  fuivant  les  qualités,  mais  fur  celui  de 
l'article  33  ,  qui  renvoie  à  l'article  3  ,  &c  feulement 
fur  le  montant  des  femmes  qu'ils  ont  jugé  à  propos. 
Ce  déclarer  ;  en  forte  que  la  julte  proportion  que  S.  M. 
a  jugé  à  propos  d'établir  dans  la  perception  du  droit 
de  contrôle  ,  par  rapport  aux  facultés  ries  parties  ,  ne 
fe  trouverait  plus  gardée,  fou  intention  ayant  été 
que  celui  des  contrats  de  mariage  feit  payé  fur  le 
montant  des  biens  des  parties  contractantes  ,  lors- 
qu'ils fe  trouvent  déclarés ,  pu  fuivant  leurs  qtas 
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au  défaut  ris  déclaration  ;  Se  celles  qui  ne  contiennent 
qu'une  portion  rie  biens,  ne  pouvant  être  regardées 
e  que  comme  laites  en  fraude  dcfdits  articles  33  Se  3  f 
e'  du  tarif  ,  avec  d'autant  plus  de  fécuriti  de  la  part 
des  redevables,  qu'en  cas  de  c'ilTblution  de  commu- 
nauté ,  ils  font  toujours  en  état  de  prouver  par  titres 
antérieurs  au  contrat  de  mariage  ,  la  propriété  des 
biens  qu'ils  ont  affecté  de  ne  point  déclarer  :  à  quoi 
voulant  pourvoir  ,  le  roi  »  en  interprétant  ,  en  tant 
«que  befoin  ,  les  art.  3?.  Se  35  du  tarif  du  29  fep- 
«Tembre  1722,  a  ordonné  que  lorfque  les  parties 
«contrariantes  déclareront  dans  les  contrats  de  ma- 
«rhge  ,  que  les  fommes  Se  effets  par  elles  confti- 
«tués  font  la  totalité  de  leurs  biens  ,  le  droit  de 
«contrôle  fera  perçu,  fuivant  l'article  3  du  tarif , 
»  fur  le  montant  defdites  fouîmes  Se  effets  conlli- 
wtués  ;  Se  que  lorfqu'elles  ne  jugeront  pas  à  propos  de 
«faire  cette  déclaration  ,  le  droit  de  contrôle  fera 
«perçu  fur  le  pied  de  l'article  35  ,  fuivant  les  qua- 
lités des  parties  contractantes  ,  ou  fur  le  montant 
«des  fommes  Se  effets  déclarés  ,  conformément 
«audit  article  3  ,  au  choix  des  prepofés  ;  &  qu'en 
«cas  de  faillies  déclarations  ,  les  conjoints  feront 
«folidairement  condamnes  en  200  liv.  d'amende, 
«conformément  à  l'article  12  de  la  déclaration  du 
«14  juillet  1699  ,  Se  au  fupplément  des  droits  de 
«contrôle  «. 

Voye\  au  furplus  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deflits  , 
§.  2. 

§.   5.  Contrats    de   mariage  dans  lefquels   la 
dot  ejl  garantie  par  un  tiers. 

Il  a  été  obfervé  ,  §.  2  ,  ci-deltas ,  que  le  contrat 
de  mariage  n'eft  fujet  qu'à  un  fcul  droit  de  contrôle  , 
pour  toutes  les  dffpofitions  qui  fout  en  laveur  des 
futurs  conjoints. 

Il  eft  vrai  que  par  arrêt  du  confeil,  du  17  octobre 
172  1  ,  rendu  contre  le  fieur  de  ChaTnaliere,  il  a  été 
jugé  ,  que  dans  Pcfpcce  dont  il  s'fgit  ici ,  il  étoit 
dû  un  fécond  droit  de  contiôle  ,  pour  la  garantie  de 
1j  dot;  mais  outre  que  l'article  33  du  tarit,  du  29 
feptembre  1722  ,  rédigé  poftérieurement ,  condamne 
cette  perception  ,  en  jugeant  qu'il  n'eft  dû  qu'un 
droit  de  contrôle,  encore  bien  qu'il  foit  fait  des  do- 
nations aux  conjoints  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  regarder 
cette  garantie  que  comme  un  cautionnement  ,  qui 
n'eft  fujet  à  aucun  droit,  lorfqu'il  clt  renfermé  dans 
l'aûc  ,  pour  raifon  duquel  il  elt  fait.  11  ne  frit  donc 
percevoir  aucun  droit  particulier  pour  cette  garantie. 
Voye\\.\  déçifton  du  confeil  du  17  octobre  1733, 
qui  juge  qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour 
un  contrat  de  mariage,  quoique  les  frères  euifen: 
garanti  la  dot  conftituée  par  la  mère. 

Mais  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  (impie  garan- 
tie ,  Se  que  le  frerc  s'oblige  de  payer  la  dot  de  fou 
frère  ou  de  ù  foeur  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  elt  fu- 
brogé  dans  les  droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans  les 
ffteceffions  qui  ieur  font  communes  ,  c'eft  alors  une 
ccflïon  en  faveur  du  frère  ;  Se  pour  cette  difpofition 
particulière  ,   il  eft  iucontctbblcineiu  dû    un   droit 
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de  contrôle ,  diflinct  de  celui  du  contrat  de  mariai 
ge ,  Se  même  le  centième  denier  de  ce  qui  eft  cédé 
en  immeubles. 

Décrfion  du  confeil,  du  31  août  1737,  au  fi  jej 
d'un  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  un  frère  s'oblige 
de  payer  la  dot  de  fa  feeur  ,  au  moyen  de  quoi  ,  elle 
le  lubrogue  en  tous  fes  droits.  I  'on  conteftoit  le  droit 
de  centième  denier  ,  £<  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dil 
Aès  à  prélent ,  fans  attendre  le  paiement  effectif  de 
la  do*. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  20  décembre  1753  , 
contre  le  (leur  le  Roi  de  Normandie  ;  au  fujet  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  fou  frere  lui 
conftituoit  une  fomme  ,  pour  fes  portions  ,  dans  les 
fuccclîio.is  de  leur  pere  Se  de  leur  foeur.  Jugé  qu 
dû  un  droit  de  contrôle  ,  Se  un  de  centième  denier 
pour  cette  difpofition. 

§.  6.  Contrats   de  mariage  ,  par  h:'-_:::ls  les 
futurs  font    ajfcciés    avec   leurs  pere 
mère. 
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Cette  aflociation  ,  foit  entre  laboureurs,  fuir  en- 
tre marchands  ou  autres,  ne  peut  donner  lieu 
cuns  droits  particuliers  ,   quoique  ce  foit  un  a>  s 

fait  aux  futurs  conjoints  ,  un  accrouTetncnt  de  ! 
tune  qui  n'eft  pas  délîgné,  Se  qri  n'efl  pas  fufceptî- 
ble d'évaluation  ;  il  en  réfulte  feulement  que  le  fer- 
mier a  l'option  de  prendre  le  droit  de  contrôle  ,  fui- 
vant la  qualité,  fur  le  pied  de  l'article  35  du  tarif, 
ou  fuivant  les  autres  difpofitions  du  contrat  de  ma- 
riage. Voye\  la  décifion  du  confeil,  du  8  janvier 
1728  ,  rendue  fur  le  mémoire  des  notaires  de  Mont- 
Luçon. 

Par  décifion  du   20  décembre  1753  ,  il  a  été  jugé 
qu'il   c(t  dû  vu  droit  d'infinuation  ,  pour  un  ci 
de  maii^ge ,  par  lequel  il  elt  ftipulé  que  les  I 
époux  feront  nourris  chez  le  pere  de  la  future 
néanmoins    qu'il   s'établitfe  entr'eux  aucune  i  [ 
ni  communauté.  Voyez  Communauté  légale. 

§.  7.  Contrats  de  mariage  contenant  dona- 
tion ,  en  li^ne  direcîe  ,  en  faveur  des  fu- 
turs conjoints. 

Il  eft  natutel  que  les  pere  Se  mère  dotent  \turs 
enfants  en  les  mariant  ;  Se  toutes  les  loix  ont  tr.aif 
favorablement  les  donations  faites  par  contrat  dc 
mariage,   en  ligne  directe. 

Le  contrat  de  mariage  ,  qui  contient  Ac  pareilles 
donations  en  fr  cur  des  futurs  conjoints  ,  par  leurs 
afeendants ,  n'efl  fujet  qu'à  un  feul  droit  de  contrôle, 
foit  fur  la  totalité  de  ce  qui  eft  défi 
foit  fuivant  la  qualité.  Arrêt  du  confeil  ,  du  1 1.  ',« - 
cembre  1698  ,  S;  art.  ?  3  du  tarif  de  17:2. 

Quoique  I  'e  Se  indéfi 

comme  l'inftiturion  contractuelle,  te  que  p.ir  confé- 
quent  les  biens   qui  en  font   l'objet    ne  puiffent  être 
défignés   ni    évalués  ,  l'on  ne  peut   diftinguer    cette 
tion  ,  en  '.  il     ;e  ,  pour  percevoir  le  plu» 

fort  droit  dc  contrôle  :  elle;  eft  de  l'cfl'ence  du  contrat 
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?■  mariage  ,  Se  forme  la  conftitutîon  ne  dot.  Aînfi  , 

le  droit  de  contrôle  du  contrit  de  mariage  ne   peut 

tu  que  fur  ce  qui  eft   défigné ,  ou  fuivant   ta 

c  .  à  l'option  du   fermier.    Arrêt  du  confeil ,  du 

crier  1750  ,  Si  décifion  du  17  octobre  1755. 

Si  ces  donations  font  faites  aux  futurs  ,  par  des 
iux  ,  ou  par  des  étrangers,  »vv»r  le  $.  1:  , 
'rès. 

L'inftitution  contractuelle  ,  Se  toutes  autres  dona- 
tions en  ligue  directe  ,  par  contrat  de  mariage  ,  Se 
e.i  faveur  des  futurs  conjoints  ,  ne  font  f  jettes  ni  à 
Ja  formalité  ,  ni  an  paiement  des  droits  d'infinuation 
eu  de  centième  denier.  Article  1  de  l'édit  du  mois 
nbre  1705  ;  article  1;  de  l'édit  du  mois  de 
jai'.let  17c 7  ;  article  ï  de  la  déclaration  du  10  mars 
1708  ;  article  premier  du  tarif,  du  29  feptembre 
17::,;  article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
173 1  ;  &  article  premier  de  la  déclaration  du  17  du 
•     ne  mois.    Vcye\  ci-après  donations,  (J.  10. 

Mais  l'exemption  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  eftdon- 
.    en  forte  que  ce   qui  eft  donné  ou  cédé  à 

re  titre  ,  Se  les  dona'ions  ,  quoiqu'en  ligne  di- 
r-'te  ,  qui  font  faites  par  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  des  enfants  ,  en  faveur  des  autres  erfmts  ,  ne 
jouaient  pas  de  cette  exemption.  Voyelles  §.  S  Se 
ç  )  ci-ap 

V  fe  fait,  dans  certaines  provinces ,  des  cfpeces 
d'inftitutions  ,  en  aiïiinnt  fa  fucceflïon  à  quelqu'un  , 
Se  en  s'interdifant  par  confifqtient  la  faculté  d'aliéner 
fes  biens.    Voyeï  PromeJJe  de  garder  fuccejjîon. 

§.  S.  Si  les  biens  donnes  excédent  la  dot  , 
&  que  les  futurs  conjoints  foient  tenus  de 
rapporter  ou   de  payer  le  furpha. 

Lorfque  les  père  Se  mère  ,  en  mariant  leurs  en- 
fants ,  rleur  donnent  â.es  immeubles  ,  purement  Se 
1  nplement  à  titre  de  conflirution  de  leur  dot,  quoi- 
que ce  foit  fous  la  réferve  de  pendons  pour  lefdits 
père  S*  mère  ,  ou  à  condition  d'acquitter  les  charges 
foncières,  fpécialement  affectées  fur  lefdits  Liens  , 
il  n'eft  dû  aucun  droit  d'infinuation  ni  de  centième 
denier,  comme  on  l'a  obfervé  au  §.  précédent. 

M.ii,  fi,  indépendamment  defditcs  pendons  on 
defditcs  charges  foncières  Se  inhérentes,  les  bi  ns 
excédent  h  dot  ,  &  qu'en  conféquence  ,  les  enfants 
qui  fe  marient  l'oient  tenus,  foit  de  payer  le  fur- 
pi  :s  à  leurs  perc  Se  mère,  ou  à  leur  acquit ,  pour  les 
libérer  de  quelques  dettes  ,  foir  de  le  rapporter  à 
leur  fuccefiion  future,  ce  n'eit  plus  à  ti  ohf- 

'  •  ition  dotale  que  cet  excédant  leur  eft  tranfmis  ; 
c'eft  une  acquifition  qu'ils  font  ,  c\n-.n  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dîl  dès  l'inftant  du  contrit  ,  fur  le 
montant  des  charges  impof.es  auxdits  enfants  ,  Se 
dont  ils  peuvent  fe  libérer  en   argent. 

Arrêt  du  confeil ,  Au  6  mai  1719,  q'ii  condamne 
les  fieur  8c  dame  deThalange  au  paiement  du  droit 
de  centième  denier  ,  fur  le  pied  de  iScoo  liv.  par 
eux  payées  aux  père  Se  mère  de  ladite  dame  ,  pour 
l'excédant  de  la  valeur  Ae%  biens  à  elle  abandonnés  , 
pour  fa  dot  ,  par  fon  contrat  de  mariage. 
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De'cîficn  d'il  confeil,  du  23  novembre  1743  ,  au 
fu'et  du  contrat  de  mariage  du  lieur  des  Herbiers  de 
Leftenduere  ,  par  lequel  le  père  de  la  future,  qui  lui 
devoit  30500  liv.  pour  reliquat  de  compte,  lui  aban- 
donne ,  pour  en  demeurer  quitte  ,  une  terre  eftimée 
40500  liv.  ,  Se  lui  donne  les  iccco  liv.  d'excédant 
pour  fa  dot.  Décidé  que  le  droit  de  centième  denier 
elt  dû  fur  le  pied  de  30500  liv.  ,  parce  qu'il  y  a  ac- 
quifition jtifqu'à  concurrence  de  cette  foinme ,  & 
que  l'exemption  n'a  lieu  que  fur  ce  qui  eft  donné  en 
dot. 

Il  arrive  fréquemment  qu'un  père  ,  en  mariant 
fon  enfant ,  lui  cède  des  immeubles  ,  tant  pour  fa 
conflirution  dotale  fur  fa  fucceffion  future  ,  que 
pour  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  doit  à  l'enfant  pour 
fes  prétentions  dans  la  fucceflïon  échue  de  la  mère  : 
dans  ce  cas  ,  l'exemption  du  droit  de  centième  de- 
nier n'a  lieu  que  pour  la  partie  donnée  en  dot  ;  8c 
comme  le  furplus  eft  cédé  en  paiement  d'une  créan- 
ce ,  le  droit  de  centième  denier  en  eft  incontefla- 
blement  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  feptembre  1745  ,  fur 
mémoire  du  fieur  Petit  de  Lavaur  ;  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  il  avoir  été  cédé  à  fa  femme  plusieurs 
immeubles  par  fon  père  ,  à  la  charge  d'une  penfion 
par  lui  réfervéc  ,  de  lui  payer  en  outre  24000  liv. 
Se  d'acquitter  des  rentes  dues  fur  les  biens.  Jrgé  que 
le  droit  de  centième  denier  n'eft  dû  que  fur  le  pied 
de  24000  liv. 

Par  autre  décifion  du  confeil  ,  du  6  août  1745,  le 
fieur  Poitevin  de  Guny  a  été  condamné  21:  paiement 
du  droit  de  centième  denier  ,  fur  le  pied  de  6700  1. 
qu'il  s'étoit  obligé  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  de 
rapporter  à  la  fucceflïon  future  de  fon  père  ,  pour 
l'excédant  de  la  valeur  des  immeubles  à  lui  abandon- 
nés-par  le  même  afle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  12  juillet  1759  ,  quï 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  par  laquelle  le  fieur  Dufay  de  la  Taillée 
a  été  condamné  au  paiement  de  316  liv.  ,  &  les  4  f. 
pour  livre  pour  droit  de  centième  denier  ,  à  caufe 
de  l'abandon  que  fon  père  lui  a  fait  par  .fon  contrat 
de  mariage  ,  pafle  devant  les  notaires  de  S.  Jean 
d'Angely  ,  en  1748  ,  de  la  terre  de  Vaudra ,  pour 
ù  conflirution  dotale  ,  à  la  charge  de  rapport  à  fa 
fucceflïon  future  ,  Se  en  o'.T.e,  à  condition  d'acquit- 
ter une  rente  conftituée  parle  père  en  17:3  ,  311 
capital  de  31600 liv.  Ildifoit  qu'au  moyen  de  l'obli- 
gation de  rapporter  à  la  fucceflïon  du  pere  ,  il  n'a- 
voir qu'une  fimple  jouiffance ,  Se  que  la  crnrge  qui 
lui  croit  impoféc  d'acquitter  la  rente  étoit  une  f..ite 
néceflaire  de  cette  jouiffance  ;  mais  le  rapport  à  fa 
fucceflïon  eft  mie  condition  de  droit  dans  u-'.iîes-  fes: 
donations  faites  à  titre  d'avancement  de  i'r  \:s 
fucceflifs  à  l'Un  des  enfants  :  cette  condition  n'em- 
pas  que  le  pere  ne  I  it  entièrement  deffaifi  de 
la  propriété  Se  de  la  jouiffance  qui  palfent  pleinement 
au  donataire  ,  fauf  à  rapporter  ,  ou  à  moins  pn 
d'autant  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion;  à  ! 
de  la  rente  ,  comme  elle  étoit  conftituée  fur  to as  les. 
biens  du  pere  ,  avec  faculté  de  s'en  libéicr  toutes  flii* 
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■i  i  &  quantes  ,  l'obligation  contractée  par  le  fils  d'en 

Cou-  payer  les  arrérages  ,  ou  d'en  rembourfer  le  capit.:l  , 
t'ats  de  croit  une  charge  qui  formoit  le  prix  de  fon  acquifi- 
manage,  tiorl)  (fe  )a  partje  de  la  terre  de  Vaudré  ,  à  lui  aban- 
*"  '*       donnée  autrement  qu'à  tirre  de  conllitution  dotale. 

§.  9.  Contrats  de  mariage ,  contenant  dona- 
tion en  ligne  directe ,  en  faveur  d'autres 
enfants  que  ceux  qui  fe  marient. 

Cette  claufe  ,  étrangère  au  contrat  de  mariage  , 
eft  fujette  à  un  droit  de  contrôle  particulier  ;  Se 
comme  l'exception  pour  l'infinuation  n't  lieu  que 
pour  les  donations  fûtes  en  ligue  direâe  en  faveur 
de  mariage,  ck  par  le  contrat  de  mariage  même,  il 
s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  enfants  qui  fe  marient  qui 
en  puilfent  profiter  ,  Se  par  conféquent  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû  dans  l'efpcce  dont  il  s'agit  ici. 

Décifion  du  confcil  ,  du  20  mars  1728  ,  contre  le 
fieur  Roddc  ,  auquel  fon  pere  avoit  cédé  des  biens 
pour  fa  légitime  ,  Se  pour  tous  droits  fucceflifs  dans 
fa  future  fucccllion,  par  le  contrat  de  mariage  de  fon 
frère  aine. 

Décifion  ,  du  13  février  1754,  contre  le  fieur 
Louis  Delette  ,  auquel  fes  pere  Si  mère  avoient  donné 
un  fupplémcnt  de  dot  par  le  contrat  de  mariage  de 
fa  feeur.  Jug  ;  que  les  droits  de  contrôle  Se  d'infinua- 
tion font  dus. 

Ordonnance   de   M.  l'intendant   de  I.von  ,  du   2? 

juin  17  ji  ,    qui  ordonne  le   paiement  des  droits  de 

contrôle   Se    d'infinuation    des  difpofitions  faites  par 

les  pere  Se  inere  ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un  de 

-     leurs  autres  enfants. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur-général ,  du  mois  de 
mars  1756,  Se  décifion  du  confeil  du  8  avril  fuivant, 
portant  que  les  réfenes  de  légitimes  fûtes  par  les 
pere  &  mère  ,  en  mariant  l'un  de  leurs  enfants ,  en 
faveur  des  autres,  ne  peuvent  être  regardées  comme 
donations ,  Se  ne  font  fujettes  à  aucuns  droits  ,  à 
moins  que  les  enfants  ne  foient  préfents  Se  accep- 
tants ,  Se  que  la  légitime  ne  leur  foit  donnée- 
d'avanie  en  propriété. 

Décifion  du  confeil,  du  iî  juillet  1739,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Lyon  ,  par  laquelle  le  fieur  Défloré,  lieutenant  au 
h  'illiage  de  Roanne  ,  avoit  été  débouté  de  fa  dc- 
mande  en  reftitution  des  droits  de  contrôle  Se  d'in- 
finuation ,  perçus  pour  les  difpofitions  particulières 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  contenant  des  donations 
en  faveur  de  fes  frères  Se.  feeurs  qu'il  étoit  chargé 
d'acquitter  ;  fauf  néanmoins  fon  recours  defdics 
droits  contr'eux. 

Décifion  du  confeil,  du  6  août  17-jO,  contre  le 
fieur  Hurtrel ,  avocat  du  roi  à  Moutreuil  ,  qui  de- 
mandoit  reftitution  des  droits  d'infinuation  ,  perç  îs 
pour  les  donnions  fûtes  par  lui  Se  p:r  fa  fe  n  ne  à 
leurs  enfants  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  d'eux. 
DéciJé  nue  l'exemption  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  en- 
fants q  i  fe  marient. 

Autre  décifion,  du  ;    août  174e!,  contre  le 
Lambert ,  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Dole ,  qui 
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juge  que  les  droits  de  coir.iôle  ck  d'infinuation  font 
dus,  à  caufe  de  la  charge  à  lui  impofée  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  de  payer  3CCO  liv.  à  chacune 
de  l'es  foeurs  non  acceptantes. 

Décifion  générale,  du  31  décembre  1751  ,  au 
fujet  des  inftitutions  faites  en  ligne  direâe,  par  con- 
trat de  mariage  ,  en  faveur  des  aines  qui  fe  ma- 
rient ,  à  la  chirge  d'exécuter  les  donations  faites 
aux  cadets  ,  lorfqu'ils  fe  marieront  ,  ou  qu'ils  au- 
ront  vingt-cinq  ans  ;  Se  fur  ce  que  ,  dans  qi 
provinces  ,  MM.  les  intendants  ordonnent  le 
ment  des  droits  de  contiôle  ck   d'infi  le  ces 

difpofitions  ,  en  faveur  des  cadets,  lors  de  la  paf- 
fation  rie  l'aûe  ,  ck  que  d.  rs  d'autres  provinces  on 
prétend  le  fufpendre,  jufqu'à  ce  qui  « 
particulières  aient  leur  effet.  Décidé, que  les  droits 
de  contrôle  Sx  d'infinuation  font  d:-s  lors  de  la  pafla- 
tion  des  contrats  de  mari,:ge  de  l'ainé,  portant  do- 
nation parles  ptre  ck  mere  aux  puîl 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  août  1753  ,  fur  le  mé- 
moire du  fieur  Rua  ,  donataire  par  contrat  de  n:a- 
îiage  ,  de  tous  les  biens  que  l'un  oncle  aura  lors  de 
fon  décès ,  à  la  charge  de  payer  différentes  penfions 
viagères,  pour  chacune  defquelles  il  a  été  perçu  à 
Paris,  un  droit  d'infinuation.  Le  fieur  Rua  eu  a 
demar  .   tion  ,  parce  que   ce  font   des 

dirions  qui  peuvent  ne  pas  fibfiftcr  ,  ck  de 
oncle  peut  le  décharger.  Le  fermier  a  dit  que  ces 
conditions  font  une  fuite  de  la  donation  qu'il  a  ac- 
ceptée ,  Se  que  par  conféquent  les  droits  font  dus. 
Décidé  que  les  droits  ont  été  bien  perçus,  fauf  au 
fleur  Rua  à  les  répéter  fur  le  doqatai  et 
culiers. 

Décifion  générale  ,  du  t2  décembre  1754,  fur 
l'efpcce  propoféc  d'un  contrat  de  mariage,  conte- 
nant donation  de  tons  les  biens  des  pere  Se  mere  à 
leurs  fils  aine  ,  par  contrat  de  mari  >ge  ,  fous  la  : 
d'une  fo.mmc  pour  la  légitime  du  |  ufné  ,  1- 
après  le  décès  des  pere  ck  mere  ,  parce  que  jufqu'a- 
lors  l'ainé  en  paiera  l'intérêt  au  puîné  ,  qui  n'a  pas 
accepté  pofitivement ,   mais  qui  a  (igné   le  co. 

parent    préfents.   Dc:iJé  que  »  le 

it  n'eft  pis  ('û  dans  ce  cas  :  ces   fortes  de  dit- 

n  pofitions   en   faveur   des   cadets  ,   dans   le  contrat 

»  rie  mariage   de  l'ainé  ,   ne   doivent  affujettir  aux 

m  droits  de  contrôle  Se  d'infinuation,  que  lorfqu'el- 

»  les   font  acceptées   par    l'acte  ,  durs    lequel   elles 

»>  font  contenues  ;  mais  fï  elles  ne  le  font  pas  ,  elles 

»  feront  dorénavant  exemptes  de  l'un  Se  de  l'autre 

ts  ,    jufqu'à  ce  que  le  fermier  ait  la  preuve   de 

»  l'acceptation    ou   de   l'exécution    de   ces    claufes  , 

lant  la  vie  du  pere  ;  8e  dans  ce  cas  il  perce- 

»   \  ra  feulement  le  droit  d'infinuation  ,  ck  non  celui 

»  de   contrôle  ,    qui  ne    peut  être    payé    deux    fois 

»  pour  le  même  aâe  tk  li  même  Comme.  « 

Décifion  du  confeil  ,  du    23  mars  1756,  qui  rié- 
le  fieur  de   Beauchamps   de    fa   demande   en 
reftitution    des   droits   de    contrôle  Se  d'infinuation  , 
perçu.;  en  1754  ,    pour   fon    ron-rat  de  mariage,  à 
de  la  charge  à  lui  -  >  de  payer  des  lé- 
gitimes à  l'es  frères  Bt  1 >,  au  nombre  de  dix; 

cette 
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•tire  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  celle  <hi  n  dé- 
cembre 1754  ne  doit  pis  avoir  d'effet  rétroactif,  Se 
<^uc  l.i  perception  c'toit  autorifée  par  les  précédentes. 
Décifion  du   confeil  ,   du  18  juin  1  75 7  ,  qui  juge 

les  droits  de  contrôle  Se  d'inlinuation  ,  bien  perçus, 
pour  deux  donations  qu'un  particulier  1  faites  ,  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  petite-fille  ,  l'une  eu 
faveur  de  fa  tille  ,  mere  de  la  future  e'poutc  ,  8c 
l'autre  au  futur  c'poux. 

En  réfumant  ce  qui  concerne  les  institutions  ou 
donations  faites  en  faveur  des  aines  ,  par  leur  con- 
trit de  mariage  ,  à  la  charge  de  payer  la  légitime 
des  puînés ,  l'on  croit  pouvoir  dire  que  la  décifion  , 
de  1754  11e  paroît  pas  julte  dans  l'efpecc  propolée  , 
puifque  le  puîné,  qui  ctoit  prêtent  au  contrat, 
devoir  jouir  des  intérêts  de  fa  légitime  ,  dès  l'inlUnt 
de  l'effet  de  la  donation  en  faveur  de  l'aine. 

Si  L'ainé  efl  Amplement  chargé  de  payer  la  légi- 
time des  puînés  ,  après  la  mort  des  père  Se  mere  ,  il 
efl  certain  que  cette  difpofition  ne  doit  produire 
aucuns  droits  de  contrôle  ni  d'inlinuation  ;  c'eft 
une  condition  de  droit  ,  puifque  la  légitime  eft  une 
charge  néceffaire  des  biens  affurés  à  l'ainé  ,  par  l'inf- 
litution  faite  eu  fa  faveur  ;  ainfi  les  puînés  ne  rece- 
vant point  d'avantage  de  cette  difpofition  ,  l'on  ne 
peut  leur  en  demander  aucuns  droits  ,  qu'autant 
qu'il  feroit  prouvé  que  l'effet  de  la  claufe  a  été  anti- 
cipé en  leur  faveur  ,  en  les  faifant  jouir  de  la  légi- 
time du  vivant  des  père  Se  mere  ;  «'eft  le  feul  cas  où 
le  fermier  foit  obligé  de  rapporter  cette  preuve  , 
pour  pouvoir  demander  les  droits  d'inlinuation  aux 
puînés. 

Mais  lorfque  la  Stipulation  eft  conçue  de  manière 
à  pouvoir  produire  l'on  effet ,  pendant  la  vie  des 
père  Se  mere  ,  il  paroit  incontestable  que  les  droits 
eu  font  dus  dès  Huilant  du  contrat  ,  puifqu'il  y  a 
un  avantage  affuré  par  anticipation  aux  puînés ,  qui, 
faits  le  fecours  de  la  Stipulation  ,  ne  pourroient  rien 
prétendre  ,  qu'après  l'ouverture  naturelle  des  fuccef- 
fions  de  leurs  père  Se  mere.  Dans  ce  cas ,  l'accepta- 
tion formelle  des  puînés  n'eft  point  néceffaire  :  ils 
ont  un  titre  fuffifânt  pour  contraindre  l'ainé  à  rem- 
plir les  conditions  qui  lui  font  impofées  ,  Se  aux- 
quelles il  s'efl  fournis  ;  il  ne  s'agit  pas  en  cela  d'une 
véritable  donation  entre- vifs  faite  aux  puînés  ,  mais 
d'un  limple  avancement  de  droits  fucceflifs  ,  pour 
lequel  les  droits  font  dus  dès  qu'il  eft  ftipulé  ;  Se  ces 
droits  doivent  être  payés  par  laine  ,  fauf  fa  reprife 
fur  les  puînés  ,  en  leur  délivrant  ce  qu'il  eft  chargé 
de  leur  remettre. 

5.  10.  Des  réferves  ou  avantages  en  faveur 
du  furvivant  des  père  &  mere  ,  flipulés 
par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  en- 
fants. 

Les  avantages  flipulés   au  profit  du  furvivant  des 

père  Se  mere ,  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  en- 

t  tnts ,  ou  au  profit  de  l'un  d'eux  feulement,  ne  font 

fujets  à  aucun  droit  d'inHauation  ,  pourvu  qu'il  ne 

Tws  1. 
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foît  queltîon  que  des  effets  de  Ii  communauté  , 
comme  des  meubles  Se  ConqtlêtS  ,  parce  que  ces 
avantages  ne  font  confidérés  que  comme  un  fimple 
dédommagement  des  choies  ,  dont  ils  le  font  déliai- 
fis  pour  doter  leurs  enfants.  Foyej  l'article  281  de  la 
coutume  de  Paris  ,  portant  »  que  père  Se  mere  , 
»  mariant  leurs  enfants  ,  peuvent  convenir  que 
»  leurfdits  enfants  bifferont  jouir  le  furvivant  de 
■»  leurfdits  père  Se  mere  ,  des  meubles  Se  conquêts 
»  du  prédéeédé  ,  la  vie  durant  du  furvivant,  pourvu 
»  qu'il  ne  fe  remarie  ,  Se  n'efl  réputé  tel  accord 
»  avantage  entre  les  conjoints.  « 

Ce  n'elt  pas  feulement  dans  ia  coutume  de  Taris 
que  le  confeil  a  jugé  qu'il  ne  feroit  perçu  aucuns 
droits  pour  ces  ltipulations  ;  il  en  a  fait  une  règle 
générale  ,  pour  les  différentes  provinces  où  elles 
peuvent  avoir  lieu.  Mais  ,  lorfqu'elles  ont  pour  ob- 
jet la  jouiilance  des  propres  du  prédécédé  des  père 
Se  mere  ,  ou  même  des  acquêts  non  communs  entre 
eux  ,  il  efl  dû  un  droit  d'iufinuation  lors  du  con- 
trat ;  8e  le  furvivant  doit  payer  le  demi-droit  de 
centième  denier  des  biens  du  prédécédé  ,  (  autres 
que  les  conquêts  )  dont  il  entre  en  jouiffance. 

Décifion  du  confeil,  du  17  avril  172S  ,  au  fujet 
d'un  contrat  de  mariage  ,  portant  qu'en  cas  que  le 
futur  furvive  ,  fans  enfants  ,  il  paiera  une  pétition 
de  500  livres  au  père  de  la  future.  Jugé  qu'il  n'cll 
dû  aucuns  droits  pour  cette  penfjon  ,  parce  que  c'eil 
une  réferve  fur  la  dot  donnée  par  le  perc  à  fa  fille. 

Autres  décifions ,  du  confeil  ,  des  8  Se  2 1  mars 
1732  ,  eh  faveur  de  M.  le  marquis  deCouros,  qui 
jugent  qu'il  n'elt  point  dû  de  droits  pour  la  réferve 
d'ul'ufruit  ,  Itipulée  dans  fon  contrat  de  mariage , 
paffé  en  Auvergne  ,  en  faveur  du  furvivant  des  père 
Se  mere. 

Autre  décifion  ,  du  8  novembre  1734,  en  faveur 
du  fieur  Miche  au  ,  portant  que  le  10  octobre  précé- 
dent ,  le  confeil  a  écrit  à  M.  l'intendant  de  la  Ro- 
chelle ,  d'avertir  le  directeur  de  défendre  aux  em- 
ployés ,  d'exiger  aucuns  droits  d'iufinuation  de  ces 
Stipulations  ,  attendu  qu'elles  ne  loin  que  des  con- 
ditions ,  fous  lcfquelles  les  père  Se  mere  dotent  leurs 
enfants. 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  feptembre  175  {, 
qui  ordonne  la  reftitution  du  droit  d'iufinuation 
perçu  à  Rochefort  ,  fur  le  contrat  de  mariage  du 
fieur  Demandas  ,  -portant  que  le  furvivant  des  père 
8e  mere  aura  l'ufufruit  de  la  part  du  prédecéde 
dans  la  communauté  ,  Ci  mieux  n'aime  le  fils  rap- 
porter ce  qui  lui  a  été  conltitué  en  dot. 

Décifion  ,  du  j  février  1757  ,  au  fujet  du  con- 
trat de  mariage  du  fieur  Androdias  ,  par  lequel  fa 
mere  ,  en  l'instituant  fon  héritier  ,  s'étoit  réferve  , 
pour  elle  Se  pour  fon  mari  ,  l'ufufruit  d'une  terre  , 
qui  lui  étoit  propre.  Décidé  qu'il  eft  dû  un  droit 
d'iufinuation,  parce  qu'il  y  a  donation  d'ufufruit, 
par  la  femme  au  mari. 

Autre  décifion  ,  du  26"  avril  1758,  qui  juge  que 
la  dame  marquife  de  Pompone  doit  un  demi-droit 
de  centième  denier  des  biens  dont  elle  jouit  ,  en 
venu  de  lii  réferve  de  la  jouiffance  des  biens  du  pré» 
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décédé,  tant  propres  que  conquêts  g  ftîpulée  entre 
elle  8<  fon  mari  ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un  de 
leurs  enfants  ;  elle  avoit  même  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  fans  quoi  elle 
n'auroit  dû  le  demi-cciitieme  denier,  que  pour  rai- 
fon  des  propres  feulement. 

Arrêt  du  confeil ,  du  îo  décembre  1740,  en  fa- 
veur de  !a  dame  Crozat  ,  à  laquelle  on  den  . 
Je  demi- centième  denier  des  biens  ,  dont  l'nfufruit 
lui  étoit  acquis  par  le  prédéecs  d.c  fon  mari  ,  en  vertu 
c!e  la  Aîpulutioii  infikée  11  lis  les  contrats  de  ma- 
riage de  leurs  enfants  ,  portant  que  le  furvivant 
jouirait  de  la  part  de  la  communauté  du  prédécédé. 
L'arrêt  décharge  ladite  dame  du  ilroit  ,  déboute  les 
fermiers  aûuels  du  royaume  ,  de  leur  intervention  , 
ik  leur  fait  defenfe  d'exiger  ,  à  l'avenir  ,  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  dans  les  cas  où  les  père 
Jk  racre  ,  en  dotant  leurs  enfants  en  avancement 
d'hoirie,  fe  réserveront  au  furvivant  ,  par  leurs 
contrats  de  mariage ,  l'ufufruit  de  la  portion  des 
bieni  de  la  communauté  ,  appartenante  à  la  fuccef- 
(ion  du  prédecédé. 

Uécifion  du  confeil  ,  du  14  juin  1749,  qui  juge 
que  la  dame  Mauroy  ,  veuve  Flobert  ,  doit  le  c!  li- 
ciroit  de  centième  denier  des  propres  de  fou  mari 
feulement ,  dont  elle  jouit  en  vertu  de  femblable 
iiipulation. 

Autre  décifion  ,  du  premier  mars  17c  z  ,  qui  dé- 
boute le  fermier  de  fon  appel ,  d'une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Paris  ,  par  laquelle  le  fietir  Gui- 
chard  a  été  déchargé  du  droit  d'infinuation  qui  lui 
étoit  demande  pour  fon  contrat  de  mariage,  pafl'é  à 
Sens  ,  portant  que  ,  fi  la  mere  de  la  future  meurt 
avant  fon  mari  ,  les  futurs  ne  pourront  inquiéter  le 
père  dans  la  jouiflance  de  la  maifon  où  il  demeure  , 
ni  dans  celle  des  autres  conquêts  ck  des  meubles  , 
dont  il  jouira  pendant  fa  vie  ,  fans  être  tenu  de 
donner  caution.  Le  fermier  prétendoit  que  le  droit 
étoit  dû  dans  la  coutume  de  Sens  ,  Se  dans  les  autres 
qui  ne  contiennent  point  de  difpofition  femblable  à 
celle  de  Paris. 

Décifion  du  confeil,  t!ti  10  mai  1753  ,  fur  le  mé- 
moire de  madame  la  princefle  de  Ta'lmont  ,  laquelle 
en  conféqucncc  de  la  réferve  au  furvivant  des  pere 
&  mere  ,  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  M.  le 
duc  de  Châtclleraut  fon  fils  ,  jouiflbit  de  différents 
biens  de  conquêts  ,  dans  les  généralités  de  Poitiers 
ck  de  la  Rochelle  ,  ik  du  comté  de  Taillcbourg,  qui 
étoit  un  propre  du  pere.  Décidé  que  le  demi-droit 
de  centième  denier  n'eft  dû  que  pour  Taillcbourg 
feulement  ;  cette  décifion  a  été  confirmée  par  une 
autre,  du  18  août  1753  ,  fur  l'oppofition  de  la  prin- 
cefle de  Talmont  ,  qui  difoit  n'avoir  la  jouiflance 
du  comté  de  Taillcbourg ,  que  jufqu'au  partage  de 
la  communauté. 

Décifion  du  confeil  ,  dn  10  mars  1757  ,  contre 
le  ficur  Girault  :  par  le  contrat  de  mariage  de  fa 
fille  avec  M.  le  Boulanger  d'Hacqueville,  il  étoit 
flipulé  que  ledit  fieur  Girault  ,  au  moyen  de  la  dot 
par  lui  donnée,  aurait  la  jouiflance  de  ce  qui  revien- 
drait à  fa  ûlle  de  la  iucceflion  de  f*  mere  ;  il  a  été 
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fait  enfuîre  un  partage  de  cette  fucccffion  ,  par  lei 
quel  les  enfants  ont  abandonne  audit  fieur  Girault 
ce  qui  reftoit  de  la  communauté  en  effets  mobiliers  , 
&  la  jouiflance  de  plufieurs  biens  propres,  pi 
remplir  de  fa  part  des  conquêts  £k  des  créances  qu'il 
pouvoit  avoir.  Décidé  qu'il  doit  le  demi- droit  de 
centième  denier  defdits  biens. 

Autre  décifion  ,  du  30  juin  1757,  confie  la  1 

veuve  du  fieur  Bontemps;  il  étoit  Ai ,-ulé  par  le  con- 
trat de  mariage  de  l'un  de  l'es  trois  enfants  ,  q  e  le 
furvivant  des  pere  &  mere  jouirait  en  11  fu fruit  des 
biens  du  prédécédé.  Les  enfants  ,    après  la  mort  du 
pere  ,   ont  confeuti  que  la  mere  jeuifle  en  ufufruit 
de  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  ck  de  c< 
pere  finies  à  Paris.   Décidé  que    le    demi-di 
centième  denier  cfl  dû  des  deux  tiers  d.c  la  moitié 
des  conquêts  ,  ck  delà  totalité   ca   propi     . 
Ladite  dame  a  été  condamnée  à  payer  le  droit  pour 
là  partie  des  conquêts  qui  resenoit  aux  enfants  non 
mariés  ,    ik  dont  ils   lui   ont  vo'ont.  i 
donné  la   jouiflance  ;  &   elle    a  été  riifpenfée   de  le 
payer  ,   feulement  pour  la  portion  revenante  à  celui 
qui  avoit  été  marié  fous  la  condition  de  >: 
fance.    En    effet  ,    l'exemption   du    droit  n'a   lieu  , 
comme  en  l'a  obfervé  ci-defius  ,  que  parce  que  l'on 
confidere  la    ftipularion   de  jouiflance  ,   comme  un 
dédommagement  de  ce  qui  cfl  donné  en  dot  ;  ainll 
cette  faveur  ne  peut  s'étendre  que  fur  ce  qui  revient 
aux   enfants   dotés  ,  dans   la  portion  de  la   commu- 
nauté qui  rppartenoit  au  prédecédé  de  leurs   pere  ou 
mere  :  c'ell  et  qui  a  encore  été  jugé  par  la  déciiîoii 
fuivante. 

Décilion  du  confeil,  du  19  novembre  1757,  con- 
tre la  veuve  de  Laurent  le  Pot  :  en  mariant  trois  de 
leurs  filles  ,  ils  avoïent  flipulé  qu'au  moyen  de  cha- 
que dot  par  eux  donnée  ,  le  furvivant  jouirait  pen- 
dant fa  vie  de  tous  les  biens  du  prédecédé  ;  la  mere 
ayant  f  irvécu  ,  tous  les  enfants  lui  ont  ; 
la  jouiflance  des  conquêts  ik  des  propres  j  fur  la  de- 
mande du  demi-droit  de  centième  denier,  elle 
tenu  qu'elle  ne  le  devoit  ni  pour  les  conquêts  ,  ni 
four  les  propres.  Dcci.lè  que  le  droit  cfl  riâ  ,  tant 
pour  tes  propres  ,  que  pour  l'abandon  des  portions 
dans  les  conquêts  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  mariés  , 
ck  qui  n'étoient  pas  dans  le  cas  de  !a  réferve  Aipuléc 
cit.re  les  pere  ik  mere. 

L'exemption  des  droits  d'infinuation  n'a  lieu, 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  que  pour  les  biens  de  la 
communauté  ;  celle  du  demi-droit  de  centième  de- 
nier ,  pour  la  jouiflance  du  furvivant  des  pere  Se 
mere,  n'a  lieu  que  pour  la  portion  revenante  aux  en- 
fants mariés,  fous  la  condition  de  cette  joui/Tance.  Si 
la  flipulation  faite  par  le  contrat  de  mariage  s'étend 
fur  tous  autres  biens  que  ceux  de  la  communauté  , 
foit  propres  ,  foit  acquêts  antérieurs  au  mariage  des 
pere  ik  mere  ,  il  cfl  dû  pour  cette  flipulation  un  droit 
d'infinuation  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  4  du  tarif;  8c 
le  furvivant  defdits  pere  Se  mere  cfl  tenu  de  payer  le 
demi-droit  de  ecutieme  denier  de  tous  Icfrfits  biens 
du  prédecédé  ,  dont  il  jouit  en  vertu  de  femblable 
ftipulatiou. 
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Ç.  ii.  Contrats  de  marias?  ,  contenant  do- 
natien  en  faveur  des  futurs  ,  par  des  col- 
latéraux OU  îles  étrangers. 

lycs  donations  faites  par  contrat  de  mariage:  aux 
futurs  ou  à  leurs   enfants  à  naître  ,  foit  par  les  con- 
joints mêmes  ,   foit  pnr  les  Vs  colla- 
téraux ou   i              ;  &  les   mffimtions  eontractuel- 
les  ,  I    '              par  contrat  de  mariage  par  les  afecu- 
dattts  ,   par   tics  collatéraux  ou  p.,r  des  étrangers, 
:  être  attaquées  fous  le  prétexte  de  défaut 
ration.  Article  10  Se  13  de  l'ordonnance  du 
r  1 7  5  r . 
Ces  donations  faites  aux   futurs  conjoints  ,  peu- 
Tent  comprendre  les  biens  à  tenir  ,  comme  les  biens 
conditions  exprimées  par  les  articles 
17  Se  1!;  de  ladite  o: 

Quoiqu'il  foit  fait  des  donations  aux  futurs  con- 
joints ,  même  par  des  collatéraux  ou   étrangers  ,  il 
n'eft  dû  qu'un  feu!   i  roit  de  conlrêle  pour  le  contrat 
de  mariage  ,  parce  que  les  biens  ou  effets  donne's 
fo..r  p  ni?  de  la  dot.  M.is  le  fermier  cft  autorife  à 
,-oir  ce  droit ,  foit  far  le  pied  réglé  pour  lés 
contrats  de  mari.ge  par  l'article  33  du  tarif,    fur  la 
biens   conflitucs  ou   donnés  ,  foit  fur  le 
pied  fixé  par  l'article  j.j     po.rles  donations  entre- 
vifs  f.iitcs  par  toutes  fottes  d'aftes,   de  quelque  na- 
ture qu'ils  l'oient;  en  forte  que  fi  la  donation  eft  in- 
ie  ,    comme  ayant  pour  objec  des  biens  à  venir, 
ou   même  des  biens  préfents  non  défignés ,   ni  eva- 
le  fermier  percevra  :oo  liv.  pour  tenir  lieu  du 
pli;  fort  droit. 

Cette  option  a  fouvent  été  contredite,   en  oppo- 

•icr  que   le  contrat  de  mari.ge   elt  l'atte 

principal  qui  doit  ê're  contrôle  ,   Se  dont  le  droit  ne 

peut  être  perçu  que  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  pour 

Ces   aftes  ;  que  la  donation   n'eft  qu'une  difpofition 

ire ,   qui  peut   d'autant  moins    déterminer  la 

perception  ,  que  par  la  difpofition  précife  de  l'article 

33  du  tarif,  la  donation  fc  trouve  confondue  avec  le 

Contrat  de  mariage,  ck  que  le  droit  cft  fixé  pour  cet 

acte  ptincipal  fur  l'objet  entier  des  biens  conftitués, 

e'  x  qui  font  donnés  ;  qu'ainfi  le  tarifa  abfo- 

'.         it  exclu  h   perception    d'un   droit  de  contrôle 

fjr  la   donation   qui  elt   regardée  comme  acceffoire 

au  contrat  de  m  triage  ;  enfin  ,  qi  c  le  fermier,  qui  fe 

C  ne  à  cette  règle  ,  lorfquc  les  biens  donnés  font 

<  aés ,  ne  peut  pas  s'en  écarter  ,  fous 

e  d'un  défaut  d'évaluation  ,   qui  ne  change 

rien  à  la  nature  eiTenticlIc  de  l'a£tc. 

Il  a  été  obfervé  au  §.  7  ci-devant  ,  que  fi  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  eft  faite  en  ligne  dire&c, 
en  ne  pe  :t  pas  la  diviferdu  contrat,  parce  qu'elle  eft  de 
fon  effénee  ,  les  entants  devant  être  dotés  par  leurs 
perc  Se  mère  qui  font  parties  néceffaires  au  contrat 
de  mariage;  mais  à  l'égard  des  donations  faites  par 
'.latéraux  ou  par  -  es  étrangers  ,  le  fermier  dit 
qu'elles  font  gratuites  ,  Se  que  la  faveur  que  mérite 
l'une,  ne  doit  pas  fervir  de  règle  pour  les  autres  ;  que 
on   fait  une  exception  pour  la  ligne 
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•e  ,  niais  qu'ils  ont  conferve  l'option  nëc 
par  l'article  86  du  tarif,  portant  que  pour  les  aftes 
qui  renferment  différentes  difpofitions  concernant 
les  mêmes  parties,  il  ne  fera  perçu  qu'un  droit  de 
contrôle  ,  fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  tous 
ceux  du  tarif ,  auquel  lei'dits  aclcs  pourront  avoir 
rapport  ;  qu'ainfi  ,  il  cft  fondé  à  percevoir  le  droit  de 
contrôle  d'un  contrat  de  mariage  ,  contenant  dona- 
tion aux  futurs  par  des  collatéraux  ou  par  des  étran- 
gers ,  fur  le  total  des  conftitutions  ck  des  biens  don- 
nés ,  conformément  à  l'article  33  du  tarif,  ou  fur  la 
donation  feulement,  Se  fur  le  pied  réglé  par  l'article 
44  ,  qui  renvoie  aux  articles  3  ck  4. 

On  a  toujours  diftingué  les  donations  faites  en 
ligne  dire"e  de  celles  faites  par  des  collatéraux  ou 
étrangers.  Voyeç  l'arrêt  du  conleil,  du  i<5  décembre 
1698  ,  contenant  règlement  pour  les  droits  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage. 

Arrêt  du  confcil,du  13  octobre  1721,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens ,  ck  juge 
que  pot:r  le  contrat  de  mariage  de  Nicolas  Vcry,  par 
lequel  la  femme  a  été  infatuée  héritière  par  fa  tante  , 
les  droits  de  contrôle  ck  d'infinuation  doivent  être 
payés  fur  le  pied  de  ce  qui  eft  réglé  par  les  tarifs  , 
pour  les  donations  de  biens  non  défignés  ni 
évalués. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  avril  17:9  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  du  contrat  de  mariage  de 
Simon  Serin,  portant  donation  indéfinie  en  fa  fa- 
veur par  fon  frère  ,  doit  être  payé  fur  le  pied  régie 
par  l'article  4  du  tarif. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ï8  février  1730,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  contrôle  ne  devoit  l  tre  perçu  que 
fur  le  pied  de  l'article  3  5  du  tarif ,  pour  le  contrat 
de  mariage  du  fieur  Cautère  ,  procureur  Au  roi  de 
l'élection  de  Clermont  en  Auvergne  ,  par  lequel 
fes  père  8c  mère  l'avoient  iuftitué  héritier  uni- 
vci  ici. 

Dc'cifion  dû  confeil  ,  du  17  oclobre  1735  ,  quî 
juge  qu'il  eft  dû  les  plus  forts  droits  de  contrôle  Se 
d'infinuation  ,  pour  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
Lhardicffc  ,  par  lequel  fon  oncle  l'ayoit  inftituc 
héritier.  Pareille  chofe  a  été  décidée  le  6  novembre 
mil  fept  cent  trente-deux  ,  contre  le  fieur  Galliot  , 
contrôleur  aux  faifies  réelles  d'Angoulême  ,  inftituc 
par  fon  oncle. 

Ces  autorités  ont  confirmé  la  diflinction  des  do- 
nations faites  en  ligne  directe  de  celles  faites  par 
des  collatéraux.  Il  eft  vrai  que  par  une  décifion  ,  du 
16  décembre  1753  ,  rendue  en  faveur  de  M.  de 
Montfaiicon  ,  inftitué  héritier  par  Madame  de  Cler- 
mont ,  fa  coufinc.  Par  une  autre  décifion  ,  du  30 
janvier  1734,  obtenues  par  le  fieur  Barret  ,  avocat 
au  préfidial  de  Guère?  ,  inftitué  héritier  par  fon 
frère  ;  Se  par  autre  décifion  ,  du  1  $  mai  1734,  rendue 
en  faveur  du  fieur  Maignard  ,  donataire  de  fon 
frère  .  par  contrat  de  mariage  ,  de  la  cinquième 
partie  des  biens  qui  lui  appartiendraient  lors  de  fou 
décès  ,  il  a  été  jugé  que  conformément  v  l'arrêt  du 
ïS  février  173c,  le  fermier  pouybit  feulement  per- 
cevoir les  droits  fur  le  pied  des  articles  33 ,  34  Se  jj 

Tu 
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du  tarif,  fanf  pouvoir  prétendre  le  p!us  fort  droit  de 
tontiûle  ,  pour  ces  donations  faites  pat  contrat  de 
mari.ige  ,  mais  feulement  celui  d'infinuation. 

Mjis  depuis  ce  temps  ,  il  a  toujours  été  jugé  que 
l'arrêt  de  1750  ,  rendu  à  l'occafion  d'une  donation 
faite  en  ligne  direfte  ,  n'étoit  pas  applicable  aux 
inllitutions  contractuelles  fck  autres  donarions  indé- 
finies faites  par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers  ; 
&  qu'à  cet  égard,  l'on  devoir  fuivre  la  jurifprudence 
précédemment  établie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  juillet  173,7  ,  contre 
le  fieur  Banier,  donataire  de  fon  frère,  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  de  meubles  ck  immeubles  non  éva- 
lués. Décidé  qu'il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  contrô- 
le ,  à  caufe  de  cette  donation  indéfinie. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  10  avril  174c  ,  qui 
réfonne  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Mou- 
lins, &C  juge  qu'il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  contrôle 
pour  le  contrat  de  mariage  de  Gilbert  Saunier  ,  à 
caufe  de  l'inllitution  faite  en  faveur  de  fa  femme  , 
par  le  curé  d'Aucourt  fon  oncle  ,  Si  par  une 
tante. 

Par  autre  décifion  ,  du  9  mars  1748  ,  il  a  été  jugé 
que  ,  pour  le  contrat  de  mariage  du  fieur  Catherinot 
de  Barmont,  par  lequel  deux  oncles  l'avoient  rappelle 
à  leur  fucceflion  ,  il  étoit  dû  200  livres  de  contrôle, 
ck  ioo  livres  pour  les  droits  d'infinuation  des  deux 
rappels. 

Il  faut  ,  au  furplut  ,  obfervcr  que  ces  institutions 
Se  donations  font  fujettes  à  l'infinuation  ck  au  paie- 
ment des  droits,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 
Voyez  Donations  entre-iifs  ,  §•  8  ,  n.  17,  fck  Injli- 
tutions  contractuelles.  ' 

§.  12.  Des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ,  en  faveur  des  enfants  à  naî- 
tre. 

Les  donations  ,  faites  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage  ,  font 
valables  fans  acceptation.  Article  10  de  l'ordonnance 
^«lu  mois  de  février  171,1. 

Les  droits  de  contrôle  fck  d'infinuation  font-ils  dus 
de  ces  donations  ,  indépendamment  de  ceux  qui 
doivent  être  perçus  pour  le  contrat  de  mariage  fur 
les  ftipulations  y  contenues  ?  Pour  établir  le  droit  de 
tontrôk  ,  lorfquc  ces  donations  font  faircs  par  autres 
que  par  les  futurs  conjoints ,  l'on  dit  que  ce  font  des 
difpofitions  particulières  ,  qui  ne  font  pas  perfon- 
nellcs  atixdits  conjoints  ,  qu'elles  n'entrent  point 
dans  l'objet  de  leurs  conftitutions ,  8c  que  par  confé- 
quent  elles  ne  font  pas  dans  le  cas  des  règlements 
qui  ordonnent  que  pour  les  contrats  de  mariage  ,  il 
ne  feia  perçu  qu'un  droit  de  contrôle  fur  tout  ce  qui 
eft  donné  fck  conflitué  aux  futurs. 

A  l'égard  du  droit  tfinjînuation  ,  l'on  fondent 
qu'il  eft  dû  pouy  toutes  donations  ,  à  l'exception  de 
celles  faites  en  ligne  directe  ,  foit  par  contrat  de 
mariage  aux  enfants  qui  fe  marient  ,  fck  en  faveur  de 
leur  mariage,  foit  par  teftament  ;  &  que  celles  dont  il 
s'agit  ,   ne  font  point  dans  le  cas  de  cette  exception, 
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quand  bien  même  elles  feroient  faites  par  les  futur? 
conjoints  à  leurs  enfants  à  naître. 

Il  eft  inconteftablement  dû  un  droit  de  con'rôl» 
particulier,  lorfquc  la  donation  eft  faite  par  des  col- 
latéraux en  faveur  des  enfants  à  naître  ;  mais  il  n'en 
eft  point  dû  lorfqu'elle  eft  f.iite  par  les  futurs  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  tierce  partie. 

Quant  au  droit  d'infinuation  ,  il  tft  également  dû 
pour  la  donation  faite  par  des  co'.l  itéraux  ;  mais  fi  elle 
tft  faite  par  les  futurs  ,  nous  ne  pouvons  dire  autre 
chofe  ,  fi  ce  n'eft  de  fe  conformer  aux  règles  pref- 
crites  par  le  confeil. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  feptembre  17:9,  qui 
juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  pour 
la  difpofition  d'un  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  les 
deux  époux  ont  fait  une  donation  en  faveur  de  l'aini 
qui  naîtra  de  leur  mariage. 

Autre  décifion,  du  29  octobre  1729  ,  qui  juge  la 
même  chofe  ,  pour  une  donation  faite  par  deux  fu- 
turs conjoints,  du  tiers  de  leurs  biens,  en  faveur  des 
enfants  qui  naîtront  de  leur  mariage. 

Autre  décifion  ,  du  19  mai  175.0  ,  au  fujet  du 
contrat  de  maiiage  du  fieur  Gaftou  ,  capitaine  de 
dragons  ,  par  lequel  les  futurs  époux  fe  font  des  do- 
nations ;  fck  en  outre,  ils  donnent  à.  l'un  des  ci 
qui  naîtra  de  leur  mariage  ,  la  moitié  de  tous  leurs- 
biens.  Cette  décifion  n'adjuge  qu'un  droit  de  contrôle 
ck  un  d'infinuation  pour  la  donation  réciproque, 
d'entre  les  futurs. 

Par  décifion  ,  du  18  mai  1748  ,  le  confei!  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  > 
rendue  en  faveur  du  fieur  Jo!y,  avocat;  en  confé- 
quence  ,  il  a  été  jugé  qu'indépendamment  des  droits 
du  contrat  de  mariage  dudit  fieur  Joly  ,  par  rapport 
aux  difpofuions  relatives  aux  futurs  conjoints  ,  il 
étoit  dû  en  outre  le  plus  fort  droit  de  contrôle  fck 
celui  d'infinuation  ,  pour  un  rappel  à  fucceflion  en 
li;ne  collatérale  ,  ou  inflitution  faite  par  ledit  con- 
trat de  mariage  ,  par  un  oncle,  en  faveur  des  enfants 
qui  naîtront  du  mariage  ,  pour  par  eux  lui  fucceder , 
-au  cas  qu'il  furvive  audit  fieur  Joly. 

Le  lieur  Joly  a  formé  oppofition  à  cette  décifion  ,, 
fur  le  fondement  que  la  claufe-  étoit  fans  effet  , 
attendu  la  mort  de  l'oncle,  qui  faifoit  palier  fa  fuc- 
ceflion dans  l'ordre  naturel  preferit  par  la  loi.  Mais 
il  a  été  débouté  de  cette  oppofition  par  autre  décifion  , 
du  premier  février  1  749  ,  parce  que  les  droits  de  con- 
trôle fck  d'infinuation  fuivant  le  tarif  font  dus  fur 
les  difpofitions  des  a£tes ,  fck  ne  dépendent  pas  de 
leur  événement. 

Décifion  du  confeil ,  du  3  mai  1755  ,  qui  ordonne 
la  reftitution  d'un  droit  de  centième  denier  perçu 
parle  commis  de  Caftcl-Naudary  ,  pour  la  nomina- 
tion que  M.  de  Lordat  a  faite  de  fon  fils  aine  ,  pour 
recueilli)  l'effet  de  la  donation  que  lui  fck  fou  époufe 
avoient  faite  par  leur  contrat  de  mariage  en  1721  , 
de  la  moitié  de  leurs  biens  ,  en  faveur  de  celui 
de  leurs  enfants  mâles  qui  feroit  choifi  par  l'un  Su 
l'autre  ,  ou  par  le  furvivant. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  c]v  7  mai  1755  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M,  l'intendant  de  Pau  r 
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far  laquelle  il  a  été  ;ugé  que  M.  de  Narbonne  doit 
un  demi-droit  tic  centième  Renier,  pour  la  jouiflance 
que  (on  père  lui  a  cédée  de  la  moi  te  rie  tous  fes 
biens  ,  dont  il  avoir  donné  la  propriété'  par  (on 
contrat  de  mariage  ,  en  fjveur  du  premier  enfant 
qui  naitroit  du  mariage  ,  fous  la  réfcrve  de  Tutu- 
iruir. 

AinG  cette  decifion  juge ,  comme  la  précédente  , 
qu'il  n'cit  point  dû  de  centième  denier  lorfque  les 
enfant?  entrent ,  du  vivant  des  père  &  mère  ,  en  pof- 
fellion  des  biens  dont  lefdits  père  Se  mire  leur  ont 
imiion  par  leur  contrat  de  mariage  ;  &  le  con- 
feil n'a  prononcé  un  demi-droit  de  centième  denier 
contre  M.  de  Narbonne  ,  qu'à  caufe  de  la  remife  an- 
ticipée que  fon  père  lui  a  faite  de  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  réfervé. 

Néanmoins  il  paroîtroit  jufle  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  fut  payé  par  les  enfants  ,  lorfqu'ils  en- 
trent en  jouiflfance  des  biens  de  leurs  père  Se  mère 
encore  vivants.  Il  femble  même  qu'il  eft  contradic- 
toire de  percevoir  un  droit  d'inGnuation  lors  du  con- 
trat, qui  ne  contient  qu'une  efpece  de  donation  in- 
certaine ,  &  de  ne  pouvoir  exiger  le  droit  de  cen- 
tième denier  ,  lorfque  cette  donation  elt  effectuée 
avr.iit  l'ouverture  de  la  fucceffioB  des  père  Si  mère. 

D.cifion  du  confeil,  du  n  décembre  1756  ,  qui 
ji:gc  qu'il  eft  dû  un  droit  d'inGnuation  pour  la  claufe 
d  1  contrat  ce  mariage  de  M.  Dupuget  ,  concilier  au 
parlement  de  Touloufe  ,  par  laquelle  les  futurs  con- 
joints font  donation ,  chacun  du  tiers  de  leurs  biens, 
en  faveur  du  premier  en'ànt  qui  naîtra  de  leur  ma- 
riage. M.  Dupuget  invoquoit  les  règlements  qui  dif- 
penfent  de  l'inllnuatiou  les  donations  faites  en  ligne 
direûe  par  contrat  de  mariage  ,  8e  il  ajoutoit  que  , 
fuivant  la  ju.-ifprudence  du  parlement  de  Touloufe  , 
ces  donations  font  valables ,  quoique  non  acceptées 
ni  infinuées. 

§.13.  Des  renonciations  à  fucceQlons  futu- 
res ,  faites  par  contrat  de  mariage. 

Les  renonciations  à  des  fucceflions  à  écheoir ,  ne 
font  valables  que  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat 
de  mariage. 

Les  règlements  Se  le  tarif  de  1712  afïïijcuifTent  à 
PinGnuation  Se  au  paiement  du  droit  rout'S  renon- 
ciations à  fucceflions.  11  s'elt  néanmoins  élevé  des 
difficultés  au  fujet  des  renonciations  à  des  luccef- 
fions  futures  ;  l'on  a  dit  que  les  règlements  n'ont 
pour  objet  que  les  renonciations  pures  Se  (impies  , 
qui  font  des  répudiations  abtoli»  s  des  f  cceflions 
auxquelles  on  étoit  appelle  ;  au  lieu  que  celles-ci  ont 
un  prix,  qui  eft  la  conlFtution  de  dot  ,  faite  par  le 
contrat  de  mariage  ;  qu'ainfi  e!  es  doivent  être  moins 
conG  férées  comme  des  rcr.onci  rions  ,  que  comme 
des  déclarations  d'avoir  été  furrif  mment  doté.  Mais 
ces  renonciations  ,  pour  lefquclks  les  !oix  exigent 
encore  p'us  de  précautions  que  pour  les  autres,  pa- 
roilTen:  également  fujettes  à  l'infinuation. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  17  octobre  1711  ,  le  fieur 
Chamaliere  a  été  condamne  à  payer  15  livres 
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pour  cinq  droits  d'infinuations  des  renonciations  que 
fon  époufe  a  faites  par  leur  contrat  de  mariage  ,  à 
des  fucceflions  échues  Si  à  écheoir. 

Decifion  du  confeil,  du  8  mai  1731  ,  fur  le  mé- 
moire de  M.  le  marquis  de  Couros ,  qui  juge  qu'il 
n'eft  point  dû  de  droits  pour  la  renonciation  que  fon 
époufe  a  faite  par  contrat  de  mariage  aux  fucceflions 
futures  de  fes  perc  Se  mère. 

Autres  déciGons,  des  30  janvier  1734,  Se.  5  fé- 
vrier 1737,  en  faveur  du  Geur  Barret  8c  du  fieur 
Androdias  ,  qui  jugent  la  même  chofe. 

Par  autre  decifion  du  confeil  ,  du  10  décembre 
175 1  ,  contre  le  fieur  le  Roi  de  Lhomandie  ,  il  a  été 
jugé  que  pour  la  renonciation  qu'il  a  faite  par  fon 
contrat  de  mariage  à  la  fuccelEon  à  écheoir  de  fa 
mère  ,  au  moyen  de  la  dot  qu'elle  lui  a  continuée  , 
il  eft  dû  un  droit  d'infinuation. 

Autre  decifion  du  confeil ,  du  $  août  1756,  qui 
déboute  le  fieur  Fé  de  Fondenis,  de  fa  demande  en 
reftitution  de  deux  droits  d'infinuation  perçus  pour 
fon  contrat  de  mariage  ,  portant  ftipulation  de  ba- 
gues Se  joyaux  ,  Se  renonciation  par  la  future  aux 
fucceflions  de  fes  père  Se  merc. 

§.  14.  Des  flipulations  daugment ,  don  mo- 
bde  ,  agencement  ,  sain  de  noces  6*  de 
furvie ,  droit  de  rétention  ,  8tc. 

Ces  différentes  ftipulations  font  définies  fous  leurs- 
titres  particuliers  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'établir  le3- 
règles  générales  qui  leur  font  communes. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  , 
porte  que  les  donations  par  forme  d'augment  ou  de 
contr'augmenr,  dons  mobiles  ,  engagement  ,  droit! 
de  rétention  ,  agencement  ,  gjins  de  noces  Se  de 
furvie  dans  les  pays  où  ils  font  en  iifa°e  ,  feront 
miînuées  Se  enregistrées  dans  le  tems  Se  fous  les 
peines  portées  par  l'article  2-  de  l'cdit  du  mois  de- 
décembre  17c  3. 

Par  la  déclaration  du  25  juin  1729,  en  confidéranr 
ces   avantages  ,  moins   comme   de   véritables   dona- 
tions que  comme   de  fimples   conventions  matiimo- 
niales  ,   ftipulées,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir 
les  charges  du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avan- 
tages qu'il  fait  à  fa  femme,  il  a  ordonné  que  ledit' 
du  moii  de  décembre  1703  ,  Si  la  déclaration  du  2c 
mars  1708  feront  exécutés,  fans  néanmoins  que  ces' 
ftipulations  foient  cenfées  avoir  été  compiifes  dans 
la   difpofition  defdits  édit  Se  déclaration,  qui  porte 
la  peine  de  nullité  ,  encore  qu'elles   n'aient  pas  étc= 
infiuuées  dans  les  formes  Se  délais  prcfirits  par  lef-- 
dits  édit  Se  déclaration  ;  déclarant  fa  jnajefté  qu'au- 
dit cas  ,  ceux  qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à  cette" 
formalité  ,  n'ont  dû  Se  ne  doivent  être  regardés  que- 
comme  fujets  aux  autres  peines  prononcées  par  Icf-- 
dits  édit  Se  déclaration. 

L'art.cle  11    de  l'ordonnance  du  mois  de  février" 
1731  ,  porte  pareillement  que  la  peine  de  nullité  „- 
réfultante  do  défaut  d'infinuation,  n'aura   pas  lieu  à 
l'égard  de  ces  ftipulations  ou  conventions,  pour    1 
quelles,  à  quelques  fortunes  ou  valeur  qu'elles  pjûfi 
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,  fent  monter,  la  déclaration  du   25   juin  17:9  fera 

Con-  exécutée, 
tra-s  de      Et  par  l'article  <S  de  'a  déclaration  du   17   février 
maria-    175 1  ,  il  eft  ordonne  que  lefdits  actes  feront  infii 

conformément  à  la  déclaration  de  1708  ,  Se  les 
droits  payés  fuivant  le  tarif,  en  même  temps  que 
ceux  du  contrôle  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft 
établi ,  Se  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans 
les  quatre  mois  du  jour  2c  d  ire  défaits  aCtes  ;  l'exé- 
cution de  la  déclaration  de  1729  cil  nu  furplus  or- 
donnée. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  17  oûobre  1711,  juge 
qu'il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  pour  la  claufe  du 
contrat  de  mariage  du  (leur  Chamaliere,  portant  que 
le  furvivant  gagnerait  1200  liv.  fur  les  biens  du 
premier  mourant, 

Décifion,  du  6  mai  1730  ,  contre  M.  le  procu- 
reur-général OU  parlement  de  Metz  ,  qui  avoit  pro- 
mis à  fa  future  ,  pour  bagues  £<  joyaux  ,  200CO  liv. 
qui  lui  font  réfervées  pour  en  difpofer,  linon  qu'el- 
les écherraient  aux  héritiers.  Décidé  que  cette  claufe 
efl  fujette  au  droit  d'infinuation. 

Autre,  du  8  mai  1732,  qui  juge  qu'il  cfl  dû  un 
droit  d'infinuation  pour  la  claufe  de  gain  de  noces 
£e  de  (unie ,  84  pour  une  ftipulation  de  bagues  & 
joyaux  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  M. 
le  marquis  de  Courais. 

Autre ,  du  28  avril  ïj^6  ,  fur  le  mémoire  de 
François  le  Bon  ,  portant  que  la  ftipulation  pour 
habitation  ,  ou  pour  précipur  Se  deuil  ,  n'en:  pas  fu- 
jette au  droit  d'infinuation  ,  mais  que  celle  pour 
bagues  Se  joyaux  y  efl  fujette.  Il  fuit  obfcrvcr  ,  à 
l'égard  de  l'habitation,  que,  fi  la  ftipulation  excède 
ce  que  la  loi  ou  l'ufage  accorde  ,  le  droit  d'infi- 
nuation efl  dû  ;  Se  à  l'égard  du  préciput,  voyez 
Priciput. 

Par  autre  décifion  du  5  février  1737  ,  il  n  été 
jugé  qu'il  étoit  dû  50  liv.  d'infinuation  pour  un 
g  lin  réciproque  de  furvic ,  fïipulé  par  le  contrat  de 
mariage  du  fieur  Androdias. 

Arrêt  du  confeil,  du  premier  juillet  T738  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intend  mille  Tours, 
Se  déclare  fujette  au  droit  d'infinuation  ,  la  claufe 
de  gain  de  noces  <k  de  furvie,  inférée  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  fieur  Bouct  de  la  Noue  ,  portant 
qu'en  cas  que  la  femme  renonce  à  la  communauté  , 
elle  reprendra  fa  dot,  8c  en  outre,  fa  chambre  gar- 
nie ,  ou  li  fomme  de  4000  liv.  à  fon  choix  ,  avec 
fes-  \  éléments  ,  linges  ,  joyaux ,  toilette  ,  carroûe  , 
chevaux  ,  Se  tout  ce  qui  fu  trouvera  à  l'ufage  ou 
pour  l'ornement  de  fa  perfoane. 

Décifion ,  lu  31  ortoSre  1 748  ,  contre  le  fieur  des 

'1   Bangé  ,  qui    juge   que   le   droit 

d'infinuation  cil  dû  de  h  ftipulation  d'une   chambre 

'eh  femme  ,  ou   d'une  fournie   eu 

argent,  Ci  clic   renonce  à  la  communauté  ,  qui 

le  tcr:>c  de  1  ne  fit  pas  employé  dans  l'acte. 

Arr^t  du  .  I  ,  du  preui  er  avril  '740  ,  qui 
e  le  I         P  le   Boisdarcy ,  lii 

g  ' ,--       mt ,  à  paver    jo   11''. 

pour  le  droit  d'iaûnuatioa  Je  la  claufe  de  l'on  contrat 
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de  mar!*fl£ ,  portant  que  fi  le  futur  icecie  avant  î* 
future  ,  elle  prélèvera  une  chambre  garnie  de  valeur 
de  3000  liv.  avec  fes  hardes  8c  linges  ,  bagues  Se 
joyaux. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  août  1754,  Se  arrêt 
du  26  novembre  fuivant  ,  contre  M  Délinicrs  , 
pour  faculté  à  la  femme,  en  cas  de  furvie  ,  de  re- 
prendre fes  joyaux  ,  avec  une  chambre  garnie.  Voyc» 
Bagues. 

Décifion  du  confeil  ,  du  T2  août  1 7  j  j  ,  qui  ré- 
forme ur.c  ordonnance  du  lieutenant  -  général  de 
tout  en  Baltigtiy  ,  rendue  en  faveur  du  fieur 
Favier  ,  confeiller  au  préfidial  de  Chmimont  ,  par 
laquelle  il  avoit  juge  qu'un  don  fait  par  contrat  de 
mariage  à  la  femme  ,  d'une  for. me  fixe  ,  au  cas 
qu'elle  furvécût  fans  enfants  ,  éteit  une  donation 
dont  Pinfinuation  Jtcir  volontaire ,  Se  qu'il  dépen- 
doit  de  la  pattie  de  la  requérir  ;  en  conféquencè 
ordonne  que  le  droit  d'infinuation  fera  payé. 

Décifion  du  confeil,  du  6  mai  17515  ,  contre  le 
fieur  Cardin,  pour  ftipulation  que  la  femme ,  en 
cas  de  furvie  ,  foit  q  'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce, 
prendra,  hors  part,  fes  habits  ,  linges  ,  bijoux  Se 
ornements,  une  chambre  garnie  Si  habits  de  deuil, 
Se  réciproquement,  que  fi  le  mari  furvit  ,  il  ■ 
vera  fes  meubles ,  effets  Se  linges  ,  ornements  ,  Se 
fept  aclions  de  la  compagnie  des  Indes.  Décidé  que 
le  droit  d  infinuation  cit.  dû  pour  toutes  ces  reprifes , 
que  le  deuil. 

Décifion  du  confeil  ,  du  iî  juillet  1759  ,  qui 
confirme  une  01  ;  de  M.   l'intendant 

Rochelle,  par  laquelle  le  fieur  Dufay  de  la  T.- 
feigneur  de  Vau  '.ré  ,  a  été  condamné  an  paiement 
de  50  liv.,  Se  les  4  f.  pour  livre  ,  pour  droit 
nuaiion  d'une  ftipulation  de  fon  contrat  de  mariage, 
paffé  devant  notaire  en  174S  ,  par  laquelle  il  ( 
que  fi  la  femme  furvit  ,  elle  pourra  renoncer  à  la 
communauté,  Se  dans  ce  cas,  reprendre  fes  habits , 
bagues  ,  joyaux  Se  ornements  vie  fa  perfonne,  avec 
ce  qu'elle  aura  mis  dans  la  communauté  ,  en  exemp- 
tion de  toutes  dettes.  Il  prétendoit  qu'il  n'était  rien 
dû  pour  cette  claufe  ,  Se  d'ailleurs  il  oppofoit  que 
fon  contrat  de  mariage  avoir  été  infinité  en  même 
temps  qu'il  avoit  été  contrôlé  ;  mais  cette  infinua- 
tion étoit  uniquement  à  caufe  d'une  donation  entre- 
vifs  ,  faite  par  le  contrat  de  mariage  aux  futurs  en 
ligne  collatérale. 

Le  droit  d'infinuation  des  itipulations  dont  il 
s'agit  dans   ce   §.  ,  doit  ,    in:.  nent  ,   être 

perçu  fur  le  pied  de  "article  pie  :iicr  ('u  tari;  ;  en 
forte  que  s'il  s'agit  d'un  avantage  indéfini,  le  fer- 
mier peut  exiger  50  liv.  pour  le  droit  ;  mais  ce  dioit 
étant  le  plus  fouveni  à  I  et  it  Se 

à  la    fortune  des   coni  ,   le  tel 

l'ufage  de  f<  de  cette  rigue  ir  ,  en  ré  luifint 

le  droit   d  '        cs  &■ 

■    chambre  p,  .mie  ,    1  s   gains  de 

furvit 

relativement  à  la  q  - 

pic.!  réglé  par  les  diflV  de  l'article  34 

rii  du  contrôle.  Cet..  |     ]     tion  paroU  affe» 
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Juftc  ;  Se  îl  feroit  à  dcfircr  cu'clle  fut  ordonnée  par 
-le  conû'il ,   pour  la  faire  obferver  dans  toutes  les 
ces. 

it    au   droit  de  contrôle  des  contrats  de  ma- 
qui    cont  enn  nt   ces    lu,        ions  , 
..x  autres 
qui  y   font  contenues;  les  lîmples    gains  <'-'  : 
qui  n'ont  pour  objet  qae  tics  1  ;  ,   un 

i^e ,  une  chambre  garnie  ,   Se  autres  fembla- 
de  l.i  communauté  ,   ne  peuvent  être  con- 
i         ;    comme  des    donations    indéfinies  ,    ni     par 
(  :    donner  lieu  à    augmenter   le    droit    de 

contrôle    dû   fur  les   autics    difpofitions    du  contrat 
lie  mariage. 

Ivhis  le  don  mobile  Se  le  droit  de  mention,  lorf- 
qu'ils  font  indéfinis  ,  donnent  lieu  à  la  perception 
lies  tiroirs  de  contrôle  Se  d'infinuation  ,  fuivant  la 
règle  c'tablic  par  le  §.  15  ci-après. 

.  -  encore  Agencement-,  Augrnent  ,  Bagues, 
Don  mobile ,  Engagement ,  Gains  de  noces  ,  Prcci- 
put  &  Rétention. 

§■15.  Contrats  de  mariage  ,  contenant  do- 
nntion  par  l'un  des  futurs  conjoints  à 
l'autre. 

Lorfq  ic  par  un  contrat  de  mariage  ,  l'un  des  futurs 
conjoints  (ait  à  l'autre  une  donation  de  biens  à  venir  , 
-  Lit". s  préfents  non  défignés  ni  évalués,  le 
fermier  a  l'option,  en  conformée  de  l'article  96"  du 
tarif,  de  percevoir  le  droit  de  contrôle,  toit  comme 
contrat  de  mariage  ,  foie  comme  donation. 

L'article  44    du  tarif  règle  les   droits  de  contrôle 
des  donations  entre-viis,  laites  par  toutes  fortes  d'ac- 
F  fer  1  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  fur  le  pie 
aiticles  3  Se  4  ;  d'où  il  fait  que  da:is  l'efpece  propo- 
fée  ,  il  ell  dû  2:0  liv. 

Mais  comme  ce  droit  eft  bien  confidérablc  à  l'é- 
gard de  la  plupart  des  contradlants  ,  il  s'agit  t'e 
favoir  li  le  fermier  efl  autorifé  à  le  percevoir  pour 
:  les   contrats    de    mariage  contenant  donation 

le  par  l'un  des  conjoints  en  faveur  de  l'autre  ; 
on  fi  ce  droit  doit  i:re  réduit  fuivant  la  modération 
,  accordée  par  L'arrêt  tic  rcg:ement  du  2  mars  17:;  en 
laveur  fc.:lcmcnt  des  perfonnes  dénommées  dans  les 
<  dernières  dalles  de  l'article  35  du  tarif,  lorf- 

que  leurs  biens  défignés  dans  l'acte  n" excédent  pas 
liv. 

tenir  la  perception  du  droit  fdiis  réduc- 
tion ,  l'on  allègue  que  l'arrêt  du  2  mars  171;  n'a 
d'application  qu'aux  donations  réciproques  faites  en 
.  nt  des  conjoints  ;  qu'ainfi  il  eft  dû 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  Se  celui  d'infinuation 
pour  toutes  les  donations  indéfinies  ,  faites  par  l'un 
i\et  conjoints  en  laveur  de  l'autre.  L'on  cite  un  arrêt 
du  confeil ,  du  19  avril  1720  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  les  plus  forts  droits  de  contrôle  Se  d'infinua- 
lion  étoient  dus  pour  un  contrat  de  mariage ,  con- 
tenant qu'en  cas  de  prédécès  du  mari ,  tant  enfants, 
la  femme  auroit  tous  les  meubles  Se  effets  ;  Se  l'on  fe 
fcude   fur   quatre  déciûons  du  confeil  des  27  août 
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T7:»  ,  18    janvier   1740,  3    juin  Se   1!  noyc 
1741,  qui    ont   jugé  que  i'aliêt   de    1723    n 
pour  objet  ,  que  les  donations  réciproques  ,  Se  que 
celles  faites  de  la  pan  d'un  des  conjoints  feulement, 
js  forts  droits. 

Il  c(t  \  r.  i  1  de  l'arrêt  du  î  mars  1713, 

l'on  a  énoncé  le  mtmoiie  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes ,  dans  lequel  il  étoit  parle  t\es  donations  au 
furvîvant  ,  de  tous  les  biens  appartenants  au  pre- 
mier mourant  au  jour  de  fou  décès  ;  mais  cette 
cxpreifion  ,  par  laquelle  le  fermier  vouloir  donner 
un  exemple  des  ftipulations  les  plus  ordinaires , 
n'elt  pas  ce  qui  fert  de  règle  :  l'on  voit  que  le  motif 
de  l'arrêt  a  été  de  diminuer  des  droits  trop  confidé- 
râbles  pour  un  grand  nombre  de  perfonnes  ;  en  con- 
féquence  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  »  il  ne  fera  perça 
»  pour  le  droit  de  contrôle  des  contrats  de  mariage  , 
»  qui  contiendront  donation  de  biens  à  venir  ,  fans 
»  évaluation ,  entre  les  perfonnes  dénommées  dans 
»  les  quatre  dernières  clatïes  de  l'article  3  ;  du  tù- 
5)  rit"  du  20  feptembre  1722,  que  le  double  des 
»  droits  fixés  pour  le  contrôle  des  contrats  de  ma- 
>j  riage  des  perfonnes  comprifes  dans  lefdites  quatre 
m  dattes  ,  Se  pareil  droit  pour  Vinfinuation  ;  Ci 
»  mieux  n'aime  l'adjudicataire  des  fermes  ,  perce- 
»  voir  les  droits  fur  le  pied  des  lommes  défignées 
»  dans  lefdits  contrats  de  mariage ,  conformément 
»  aux  articles  33  Se  34  du  tarif  du  contrôle  ,  Se  à 
»  l'article  premier  de  celui  des  infinuations  ,  fans 
»  qu'il  puuTe  prétendre  le  plus  fort  droit  de  200  liv. 
»  pour  le  contrôle,  Se  50  liv.  d'infinuation  ,  pour 
»  raifon  defdites  donations ,  que  lorfque  les  biens 
»  délignés  dans  les  contrats  de  mariage  excéde- 
»  ront  la  fomme  de  20000  liv.  Veut  S.  M.  que  lef- 
»  dits  tarifs  feient  ,  au  furpius  ,  exécutés  félon 
:>  leur  forme  8e  teneur.  « 

Il  eft  certain  que  l'arrêt  de  1723  concerne  moins 
les  donations  réciproques  ftipulées  par  contrat  de 
mariage  ,  entre  les  conjoints ,  que  celles  qui  font 
faites  par  l'un  à  l'autre  ;  en  effet ,  il  eft  reconnu  , 
par  cet  arrêt,  que  pour  les  donations  dont  il  s'agif- 
foit  de  réduire  les  dioits  ,  il  étoit  dû  le  plus  fort  droit 
d'infinuation,  fuivant  l'article  premier  du  tarif:  or, 
les  donations  réciproques  n'étoient  point  dans  ce 
cas  ,  puilque  l'article  4  a  fixé  le  droit  d'infinuation 
des  dons  mutuels  ,  &  des  donations  mutuelles  Se  ré- 
ciproques entre  mari  Se  femme ,  ou  autres  particu- 
liers ;  il  en  réfulte  donc  que  l'arrêt  a  eu  pour  objet 
les  donations  indéfinies  faites  par  l'un  à  l'autre ,  pour 
lefquelles  il  étoit  réellement  dû  le  plus  fort  droit 
d'infinuation  ,  fuivant  l'article  premier  du  tarif.  On 
expliquera  même  au  ($.  16  ,  que  l'application  de  l'arrêt 
de  1723  ,  aux  donations  réciproques,  auroit  aug- 
menté les  droits  d'infinuation  de  ces  donations,  ai» 
lieu  de  les  réduire  comme  l'arrêt  t'annonce. 

Ainfi  il  faut  tenir  pour  principe  ,  que  l'arrêt  du 
2  mars  1723  doit  fcrvir  de  îcgle  ,  autant  qu'il  mo- 
difie les  droits  fixés  par  les  tarifs ,  pour  les  donations 
ftipulées  entre  mari  8e  femme,  par  contrat  de  ma- 
rine, Se  qu'on  doit  l'écarter  dans  tous  les  cas  où 
fon  application  augmeuteroit  ;  ce  qui  eft  réglé  pat  tef» 


B<=  , 
$•  tj 
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^  dits  tarifs.  Lorfqu'il  plaît  a»  roi  d'augmenter  que1- 

Cob-  ques  droits  ,  ce  n'ell  p.is  ordinairement  par  un  arrêt 
trats  de  que  S.  M   explique  ils  intentions. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  5  mars  171 6,  fur 
l'article  7  du  mémoire  des  notaires  de  Rouen  ,  au 
fujet  d'une  donation  faite  en  faveur  de  la  future  de 
tous  les  meubles  qui  fe  trouveroient  lors  du  déeès 
du  mari  ,  il  fut  décide  que  toute  donation  indéfinie 
étoit  fujette  au  plus  fort  droit.  L'arrêt  du  19  avril 
1710,  dont  on  a  parlé  ci-dellus,  a  été  rendu  fur  le 
même  principe. 

Cctrc  règle  ,  qui  fe  trouvoit  confirmée  par  les 
tarifs  de  1721  ,  ayant  été  modifiée  par  l'arrêt  de 
17:5  ,  comme  on  vient  de  l'établir,  i:  ne  refte  plus 
qu'à  rapporter  les  jugemens  rendus  depuis ,  au  fujet 
des  diverfes  efpeces  de  donations  faites  par  l'un  des 
Conjoints  à  l'autre  par  contrat  de   mariage. 

Décifion  du  confeil ,  du  24  juillet  1731  ,  qui  fixe 
le  droit  d'infinuation  d'une  donation  de  part  d'en- 
fant ,  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
gagne-denier  à  Paris,  faite  par  l'un  des  conjoints  à 
l'autre,  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui  cft  réglé  par 
l'art.  3j  du  tarif  du  contrôle,  conformément  à  l'arrêt 
de  1723,  &  déboute  le  fermier  de  fa  prétention  du 
plus  fort  droit  d'infinuation. 

Autre,  du  17  oftobre  1732,  qui  juge  la  même 
chofe  fur  le  contrat  de  mariage  d'un  tabletier  à 
Paris  ,  contenant  donation  de  part  d'enfant  ,  en  fa- 
veur du  mari. 

Autre  ,    du  28    mars    1733 


chofe  fur   le   contrat  de  mariage    de  Ni%.)las   Nafot, 


qui   jiipc 
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boulanger. à  Paris,  portant  donation  en  ù  faveur  de 
l'uiufruit  des  biens  de  fa  femme. 

Autre  décifion  ,  du  11  avril  1733  ,  rendue  fur  le 
mémoite  du  fieur  Gcndron,  qui  juge  que  les  dioits 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  contenant  donation  en 
fa  faveur  par  fa  future  époufe  ,  de  tout  ce  que  la  cou- 
tume d'Angoulême  permet  de  donner  de  biens  pré- 
fents  &  à  venir  ,  ne  feront  perçus  qu'en  conformité 
de  l'arrêt  du  2   mars   1723. 

Autre,  du  4  juillet  1753;,  qui  juge  que  le  plus 
fort  droit  cil  dû  pour  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
Ducernay  ,  fils  du  lieutenant-général  de  Falaife,  par 
lequel  la  future  lui  a  fiiit  un  don  mobile  indéfini  ; 
parce  qu'étant  compris  dans  la  féconde  clalle  de  l'ar- 
ticle 35  du  tarif,  il  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  jouir 
de  la  modération  accordée  par  l'arrêt  de  1723. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  27  février  1734, 
au  fujet  du  contrat  de  mariage  d'un  tailleur  aux  in- 
valides ,  par  lequel  la  femme  ,  qui  lui  fait  donation 
d'une  part  d'enfant,  apporte  4000  liv.  de  biens  dé- 
fignc's.  Décidé  que  le  fermier  a  l'option  de  percevoir 
le  droit  d'infinuation,  fuivant  l'arrêt  de  172}  ,  ou 
fur  les  4C00  liv. 

Autre  décifion  ,du  9  mars  1736,  en  faveur  de  Jean- 
Louis  Garnier,  marchand  en  détail  à  Jarnac.  Le 
fermier  piétcndoit  exiger  les  plus  forts  droits  de 
contrôle  fck  d'infinuation  ,  pour  fon  contrat  de  1111- 
riage,  contenant  donation  indéfinie  en  fa  faveur, 
de  la  part  de  fa  femme,  foutenant  que  la  modéra- 
tion accordée  par    l'unit  de  1723  ,  ne  devoit  avoir 
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lieu  qi'e  pour  les  donations  réciproques  en  faveur  cfii 
furvivant.  Décidé  que  le  réglemnt  de  1723  ne 
p. rie  que  des  don  nions  de  bi.  ns  à  venir,  &  non  des 
réciproques  ;  que  le  fermier  peut  percevoir  les  droits , 
en  conformité  de  cet  arrêt ,  fur  les  forâmes  défignées, 
ou  fur  la  qualité,  tk  qu'il  n'ell  pas  fondée  à  exiger  le 
plus  fort  droit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  mars  1738  ,  qui 
juge  que  pour  un  contrat  de  mariage  ,  contenant 
donation  indéfinie  ,  par  le  futur  à  la  future  ,  les 
droits  ne  doivent  être  peiçus  que  relativement  à 
l'arrêt  de  1723,  fur  le  doublement  de  la  qualité  , 
ou  fuivant  les  fomriies. 

Décifion  du  confeil  ,  du  $  décembre  1739  ,  au 
fujet  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Tahureau  , 
gentilhomme  ,  ck  fils  d'un  confeiller  au  préfidial  du 
Maine  ,  portant  qu'en  cas  que  la  future  décède  fans 
enfants  ,  le  futur  aura  la  jouiflance  du  tiers  de  fes 
biens  propres  ,  parce  que  néanmoins,  fi  la  merc  de 
la  future  l'urvit  à  ù  fille  ,  l'effet  de  la  donition 
fera  fufpendu  jufqu'après  fon  décès.  M.  l'intendant 
de  Tours  avoit  jugé  que  le.  fermier  ne  pouvoit 
exiger  les  plus  forts  droits  de  contrôle  ck  d'infinua- 
tion ;  mais  fur  l'appel  du  fermier ,  l'ordonnance  a 
été  réformée  ,  &  il  a  été  décidé  que  la  modération 
accordée  par  l'arrêt  du  2  mars  1723  ,  ne  peut  avoir 
lieu  dans  cette  elpccc  ,  tant  par  rapport  à  la  qualité, 
que  parce  que  les  biens  défignés  excédent  20000  liv.  ; 
que  le  droit  e!l  dû  conformément  au  tarif,  tk  que 
le  fermier  elt  fondé  à  exiger  le  plus  fort  droit  ,  la 
donation  étant  indéfinie  ,  &C  n'étant  point  détruite 
par  la  réferve  qui  a  été  faite. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  premier  mai  1745  , 
qui  juge  que  le  droit  d'infinuation  du  contrat  de  ma- 
riage  du  nommé  Qucfnaye  ,  vitrier  à  Paris,  conte- 
nait- donation  d'une  part  d'enfant  en  fa  faveur  par 
{a  femme  ,  ne  doit  être  pWçu  que  fur  le  double  de 
ce  qui  cli  réglé  fur  la  qualité,  par  l'article  3;  du 
tarif  du  contrôle,  conformément  à  l'arrêt  de  1723  , 
ck  débouté  le  fermier  de  fa  prétention  du  plus  forr 
droit  d'infinuation  ,  fo  s  prétexte  que  la  donation 
n'étoit  pas  mutuelle  £k  réciproque. 

Autre  décifion  du  14  mai  174$ ,  qui  juge  la  même 
chofe,  pour  l'infinuation  du  confiât  de  mariage  du 
nommé  Sarrafin,  bourrelier  à  Paris,  portant  dona- 
tion au  mari  par  la  femme  ,  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partiendra ,  lors  de  fon  décès. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  mai  174(5 ,  au  fujet  du 
contrat  de  mariage  de  M.  de  Billy ,  «.hevalier  d'Au- 
tilly  ,  par  lequei  i'-  donne  à  fa  femme  tout  le  mo- 
bilier ck  les  acquêts  de  la  communmuté ,  au  cas 
qu'elle  lui  furvive,  &  à  fon  frère,  fans  enfants.  Dé- 
cidé que  le  fermier  n'eft  pas  obligé  d'attendre  l'exé- 
cution de  cette  donation  ,  ck  qu'il  fuffil  que  l'acle 
foit  pafTé  ;  en  conféquence  ,  juge  qu'il  eft  dû  joo  liv. 
du   contrôle,  ck  $c  liv.  pour  le  droit  d'infinuation. 

Autre  décifion  du  11  janviet  1 747  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alcnçon  ,  par 
laquelle  il  avoit  fixé  à  40  liv.  le  droit  de  contrôle  , 
ck  à  pareille  fomme  ,  celui  d'infinuation  du  contrat 
de  mariage  de  Pierre  Lcfcvrc  ,  boulangera  Rernay, 

contenant 
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•ornant  donation  par  le  miri  à  la  femme  ,  de 
..      ruitdetons  subies  prefents  6c  à  venir, 

en  cas  qu'elle  furvive  '.  ms  entants. 

Décifion  du  confeil,  du  2}  novembre  1748  ,  au 
du  contrat  de  mariage  du  noinmc'  Roulfet, 
;ny  ,  lequel  apporte  4-c  liv.  ,  Se  fa 
femme  lui  fait  donation  d'une  part  d'enfant.  Il  avoit 
été  perçu  4c  liv.  pour  le  rlioit  d  infinuation  ,  Se  il 
femblc  que  cette  perception  devoit  être  réduite  au 
double  de  ce  qui  elt  fixé  par  l'article  35  du  tarif  du 
contrôle  i  néanmoins  la  décifion  porte  qu'au  moyen 
de  l'option  accordée  au  fermier,  par  l'arrêt  de  1713  , 
il  pcLit  faire   pj\ci  le  droit  fur  les  fommes. 

Autre  déeilion  ,  du  29  mars  1749,  qui  juge  que 
les  droits  ont  été  bien  perçus,  fur  le  doublement  de 
ce  qui  eft  fixé fuivant  la  qualité  ,  pour  le  contrat  de 
mariage  d'un  tonnelier,  à  Tonnerre  ,  contenant  do- 
nation indéfinie ,  en  fa  faveur  par  ù  femme.  Il  pré- 
tendoit  que  les  droits  dévoient  être  réduits  fur  les 
biens  dotaux  défignés. 

Décifion  du  confeil,  du  7  juin  1749  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Cham- 
pagne, par  laquelle  les  droits  de  contrôle  Se  d'infi- 
auarion  du  contrat  de  mariage  du  fïeur  delà  Reyne, 
qualifié  écuyer,  Se  receveur  des  aides  de  l'élection 
d'Epernay  ,  avoient  été  rédui-s  fur  le  pied  des  fem- 
mes désignées  ,  fous  prétexte  que  la  qualité  d'écuyer 
pouvoir  être  h  .X.rriécj  en  conféquence ,  il  a  été  décidé 
qu'il  étoit  <:û  2C0  liv.  pour  le  droit  de  contrôle  ,  Se 
50  liv.  pour  celui  d'infinuation  ,  à  caufe  de  la  do- 
nation  indéfinie  faite  par  le  futur  à  la  future. 

Autre  décifion  du  24  mai  175  3  ,  au  fujet  du  droit 
d'infinuation  du  contrat  de  mari  ,ge  de  Jean  le  1  eur- 
tre  ,  menuifier  à  Paris.  Les  biens  défignés  du  mari 
montent  à  62:5  liv.  il  donne  à  la  future  une  part 
d'enfant;  &  a:  cas  qu'il  furvive,  elle  lui  donne  l'u- 
(1  fes  liens.  Il  demandoit   que  le  droit 

fût  fixé  ,  eu  égard  à  fa  qualité  ;  Se  le  fermier  a  fou- 
tenu  que  pour  la  donation  de  part  d'ent.int  ,  il  étoit 
dû  un  droit  d'infinuation  de  5c  li". ,  prétendant  qu'il 
doit  être  pre  fui  la  totalité  des  biens  défignés  du 
mari.  Le  confeil  a  jugé  en  conformité  de  cette  pré- 
tention. 

Décifion  du  5  fepterr.bre  1744  ,  qui  réforme  une 
ordonnancere  M.  l'intendant  d'Amiens ,  ptt  laquelle 
il  avoit  réduit  à  10  liv.  le  droit  de  contrôle  du  con- 
trat de  mariage  du  lieur  Dubois,  notire  à  Corbie  , 
contenant  donation  par  le  mari  à  la  femme  ,  d'une 
pan  d'enfant  ,  qui  ne  pourra  excéder  6cco  liv.  ;  en 
cor.fequen.e  ,  la  perception  de  61  liv.  ,  fuivant  l'art. 
34  du  tarif,  en  doublant  le  droit  fur  les  <5coo  liv. , 
a  été  jugée  rc.ulicrç. 

Autre  décifion  du  16  juin  17$;  ,  qui  déboute  le 
fieur  ClnlT;rel  de  fa  dem  inde  en  ré  lu  lion  de  joo  1. 
perçus  pour  le  droit  de  contrôle,  Se  de  50  liv.  pour 
droit  d'infinuation  ,  far  fon  contrat  de  mariage  , 
contenant  donation  d'ufofruit  par  le  futur  à  la  fu- 
ture ,  de  tous  les  biens  dont  il  fera  faifi  au  temps  de 
fon  décès.  Note,  Le  mari,  par  fa  qualité,  ne  pou- 
voit jouir  de  la  modération  accordée  par  l'arrêt  de 
1723. 

Tome  I, 
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Dicinon  du  confeil ,  du  20  oftobre  1757  ,  qui  juge 
qu'en  conformité  de  l'arrêt  de  1723  ,  il  elt 
livres  pour  le  droit  d'infinuation  du  contrat  de  ma- 
riage de  Joie]  h  Buclou  ,  maître  potier  de  terre  à 
Paiis  ,  contenant  donation  à  la  fe  m  me  ,  d'une  par 
d'enfant. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  Se  d'infi- 
nuation qui  font  dus  pour  les  contrats  de  mariage  , 
contenant  ces  différentes  donations  ,  le  droit  de 
centième  dénier  c.'t  dû  des  immeubles  donnés.  Si  la 
donation  elt  de  biens  prefents ,  ck  que  fon  effet  ne 
foit  pas  fufpcndu  par  quelque  condition  qui  dépende 
de  l'événement,  ce  droit  doit  être  payé  dès  que  la 
propriété  eit  alTurée  au  donataire  ,  encore  qu'il  n'ait 
pas  l'ufufruit  dès  lors  ;  mais  ,  fi  l'effet  de  la  dona- 
tion de  propriété  ou  d'ufufruit  dépend  d'un  événe- 
ment de  furvie  ou  autre  ,  le  droit  de  centième  de- 
nier ne  fera  exigible  que  lorfque  cet  événement  aura 
réalité  le  droit  du  donataire. 

§.  16.  Contrats  de  mariage  ,  contenant  des 
donations  réciproques  entre  les  futurs 
conjoints. 

Les  donations  mutuelles  Se  les  donations  récipro- 
ques entre  futurs  conjoints,  peuvent  être  limitées, 
aux  effets  de  la  communauté,  Se  à  l'ufufruit  ou  à 
la  propriété  des  conquêts  qui  en  dépendent  ;  elles 
peuvent  aullï  ,  mais  relativement  aux  difpofitions 
des  coutumes ,  s'étendre  aux  propres  ,  en  tout  ou 
partie,  foit  en  propriété,  foit  en  nfufruir. 

Il  elt  quelquefois  flipulé  parle  contrat  de  mariage 
qu'il  y  aura  communauté  ou  fociété  univerfelle  entre 
les  con  oints  de  tous  biens-meubles  Se  immeubles, 
prefents  Se  à  venir,  Se  qu'au  décès  de  l'un  d'eux,  le 
tout  paffera  au  furvivant  en  propriété  ou  en  ufu- 
fruir.  Ces  Stipulations  produirait  le  m' me  effet 
que  la  donation  mutuelle  Se  réciproque  font  fou- 
mifes  a'..x  mêmes  règles,  Se  les  mêmes  droits  font 
dus. 

Il  a  été  obfervé  ,  au  §.  15  ci  devant,  que,  lorf- 
que le  contrat  de  mariage  contient  donation  par 
l'un  des  futurs  à  l'autre  ,  le  fermier  a  l'option  de 
percevoir  le  droit  de  contrôle  ,  comme  contrat  de 
mariage  ,  ou  comme  donation  ;  il  en  eft  de  même 
pour  les  contrats  de  mariage,  contenant  des  dona- 
tions réciproques  entre  les  conjoints  ,  fi  ces  dona- 
tions font  dans  le  cas  de  donner  lieu  ,  fuivant  le  ta- 
rif, à  la  perception  du  plus  fort  droit  de  contrôle  ; 
mais  ,  dans  ce  cas  il  doit  être  réduit  en  faveur  des 
pert'onnes  dénommées  dans  les  quatre  dernières 
claff  s  de  l'art.  35  du  tarif,  lorfque  leurs  biens  dé- 
fignés dans  l'aile  ,  n'exceeient  pas  200CO  li, .  en  fe 
conformant  à  ce  qui  elt  ordonné  par  l'arrêt  de  règle- 
ment du  î  mars  1723  ,  rapporté  au  même  $.15, 
ci-devant. 

Mais  toutes  les  donations  réciproques  ne  font 
pas  de  nature  à  donner  lieu  ,  fuivant  le  tarif,  à 
percevoir  le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  ouoiqif elles 
puiffent  avoir  des  biens  à  venir  pour  objet  ;  il  faut 
coufiuérer  fi  les   parties  auroient   pu  ,   fuivant  le 

Vi 
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coutumes ,   faire    depuis    leur  mariage  par  un  don 

Contratsmutuel ,  ce  qu'elles   ont   ftipulé  par  leur  contrat  rie 

Je  ma-   mariage  :  fi    les  donations   liipulécs   par    contrat  de 

r'age  ,  mariage  font   limitées  aux  effets   de  la  communauté 

S-  lC-    £t  aux  conquêts  ,  elles  font  d'autant  plus  favorables  , 

qu'en  contractant  une   communauté  ,    il  cil  naturel 

d'exprimer  de  quelle  manière  les  effets  q  i  la  com- 

pofent,  feront  divifés  lors  de  fa  diflblution  :  le  tarif 

même  n'a  afTujetti  le  don  mutuel  par  l'art.  46,  qu'à 

des  droits  beaucoup  moindres    que  ceux  fixes  pour 

les  contrats  de  mariage. 

Comme  l'arrêt  de  172;  ne  doit  jamais  être  invo- 
que que  lorfqu'il  peut  fervir  à  diminuer  les  plus  forts 
droits  réglés  par  les  tarifs ,  il  faut  commencer  par 
examiner  fi  ,  pour  raifon  de  la  donation  mutuelle 
ou  réciproque  contenue  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  y  a  lieu  de  percevoir  le  plus  fort  droit  de  contrôle, 
en  Ce  conformant  au  tarif. 

Si  cette  donation  n'eft  pas  plus  étendue,  Se  ne 
produit  que  les  mêmes  effets  que  produîroit  le  don 
mutuel  fait  entre  mari  8e  femme  depuis  le  mariage  , 
il  ne  paroît  pas  que  le  tarif  autorife  la  perception  dii 
plus  fin  droit  de  contrôle.  L'art.  94  renvoie  pour 
les  actes  qui  ne  font  pas  nommément  compris  dans 
le  tarif,  à  ceux  auxquels  ils  ont  plus  de  rapport  ;  or 
la  donation  mutuelle  des  effets  de  la  communauté  Se 
des  co,  quéts  ,  a  •  n  rapport  immédiat  au  don  mutuel, 
compris  dans  l'arr.  4a  du  tarif;  ainfi  il  femble  que 
pour  le  contrat  de  mariage  qui  contient  une  pareille 
donation  mutuelle  ,  le  fermier  ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 96  ,  n'a  que  l'option  de  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle ,  ou  comme  contrat  de  mariage  ,  fuivant  les 
articles  33  ,  34  &  35  ;  ou  comme  don  mutuel,  fui- 
vant  l'art.  46  du  tarif. 

Il  eft  vrai  que  la  donation  mutuelle  par  contrat  de 
mariage  ,  eft  différente  à  certains  égards  du  don  mu- 
tuel fait  depuis  le  mariage  entre  niuri  Se  femme  .-  le 
don  mutuel  eft  le  plus  communément  limité  aux 
effets  mobi'iers  de  la  communauté  ,  Se  à  l'ufufruit 
des  conquêts  ;  il  eft  confidéré  comme  un  don  à  titre 
onérei.x  ,  révoc  iblc  routes  fois  Se  qualités  ,  du  con- 
fentement  commun  Se  unanime  des  contractants  ;  8c 
il  eft  nommément  excepté  par  l'art.  46  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1731  ,  de  toutes  les  forma- 
lités néceffaircs  pour  la  validité  des  donations  entre- 
vifs. Voyez  Don  mutuel. 

Les  donations  mutuelles  par  contrat  de  mariage  , 
font  au  contraire  des  difpofitions  irrévocables  ;  leur 
objet ,  qioique  fubordonné  aux  difpofitions  des  cou- 
tumes ,  n'eft  pas  fi  limité  que  celui  du  don  mutuel  ; 
c!!e>  peuvent  comprendre  les  meubles  Se  les  con- 
quêts ,  même  en  propriété  ,  &  s'étendre  en  outre 
jufque  fur  une  partie  des  propres.  Enfin  ,  elles  font 
alTujetties  à  des  règles  particulières  ,  dont  il  fera 
parlé  plus  amplement  ci-  après,  verb.  Donation  mu- 
tuelle. 

Indépendamment  de  ces  différences  pofiibles  ,  il 
paroît  que,  pour  la  perception  des  droits  ,  il  faut 
s'en  tenir  aux  effets  réels  ,  Se  que  par  confe'qucnt  , 
lbrfque  '  1  mutuelle  par  contrat  de  mariage, 

ac  doit  produire   en  faveur  du  fiirviva.ni  des  con- 
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joints  ,  que  le  même  effet  que  lui  procureroîr  uft 
don  mutuel  fait  depuis  le  mariage  ,  le  droit  de  con- 
trôle ne  doit  être  perçu  que  (lx  le  pied  des  art.  33, 
34  ou  35   lu  tarif,  0.1  f  ivant  l'art.  46. 

Suppofons  qu'un  (impie  gent  lhomme  pafî'e  un 
contrat  de  mariage  pur  Se  fi  np!e  ,  pir  lequel  les 
conjoints  fe  prendront  réciproquement  avec  leurs 
droits  ,  St  que  ,  quelque  temps  après  la  bénédiction 
nuptiale,  il  foit  fait  entre  lui  Se  ù  f.  rame  un  don 
mutuel  ,  dans  toute  l'étendue  permife  par  la  cou- 
tume ;  il  eft  certain  qu'il  ne  paiera  que  40  liv.  pour 
les  droits  de  contrôle  de  ces  vieux  actes  oiftincts  : 
(avoir,  30  livres  pour  le  contrat  de  mariage,  Se  10 
livres  pour  le  don  mutuel.  Si  ,  au  contraire  ,  il  a 
tout  ftipulé  par  un  même  acte  ,  fcra-t-il  jufte  de 
quintupler  ces  droits  ,  8e  de  lui  faire  payer  zoo 
livres  ? 

A  l'égard  des  autres  donations  mutuelles  ou  réci- 
proques entre  'es  conjoints  ,  qui  s'étendent  fur  les 
propres  ,  ou  qui  contiennent  d'autres  avantages  plus 
confidérablcs  que  ceux  du  don  mutuel  ,  on  convient 
qu'elles  ne  paroiffent  applicables  qu'à  l'article  44  du 
tarif ,  qui  fixe  !c  droit  de  contrôle  <  es  donations 
faites  par  toutes  fottes  d'actes  ,  d-e  quelque  nature 
qu'ils  (oient,  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  Se  4. 
Ainfi  lorfque  ces  donations  font  indéfinies ,  comme 
ayant  pour  objet  des  biens  à  venir  ,  ou  des  biens 
non  défignés  ni  évalués  ,  il  eft  dû  ,  fuivant  le  tarif, 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  qui  n'eft  fufcptible 
de  modération  qu'en  conformité  de  l'arrêt  du  2  mars 
1713 ,  8e  en  faveur  des  perfonnes  qui  y  fout  defi- 
gnées  feulement. 

Quant  aux  droits  à'infmuation  de  toutes  les  do- 
nations mutuelles  ou  réciptoques  faites  entre  futurs 
conjoints  par  le  contrat  de  mariage  ,  ils  font  i\\és 
par  l'article  4  du  tarif  de  l'infinuation  ,  qui  com- 
prend non-feulement  les  dons  mutuels  ,  mais  en- 
core les  donations  mutuelles  Se  réciproques  entre 
maris  Se  femmes ,  ou  autres  particuliers  ;  on  ne  doit 
pas  augmenter  ces  droits  (bus  prétexte  d  •  l'arrêt  du 
r  mars  1723  ,  qui,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  eft 
un  titre  de  modification  ,  Se  nullement  d'extenfion  ; 
le  conf.il  l'a  jugé  plufieurs  fois.  Foyer  les  décifîons 
des  29  mai  17:8  ,  19  mai  1750,  10  Se  29  novem- 
bre 173.5  ,  Se  to  décembre  1740,  rapportées  ci- 
après. 

Au  furplus,  toutes  les  donatiods,  indiftiiictcmcnt, 
dont  il  s'agit  dans  ce  paragraphe  ,  doivent  être 
nuées.    Nous  entrerons  plus   au  long  dans  lé  détail 
de  ce  qui  concerne  le  lieu  Se  la  forme  de  cette  iufi- 
nuation.  Voyez  Donation  mutuelle; 

Le  droit  de  centième  denier  des  im'neub'cs  eft  dû, 
lorfque  la  donation  mutuelle  a  fon  effet  ;iar  la  mort 
de  l'un  des  conjoints;  Se  qu'en  conféquen.e,  le  fur- 
vivant  a  la  propriété  ou  l'ufufruit  des  biens,  i 
en.  ore  Donation  mutuelle. 

Lorfque  dans  les  contrats  de  mariage  contenant 
donation  mut  elle  ,  il  y  a  des  biens  délignés  ,  le 
fermier  a  l'option  .le  percevoir  les  riro.ts  fur  les 
fortunes  ,  fuivant  la  qualité  ;  il  femble  qu'en  prenant 
le  premier  parti ,  le  droit  ne  devoit  è<,re  fixé  que  fur 
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les  biens  de  l'un  Se  rie  l'autre  ;  néanmoins  te  confei! 
l'a  j  gé  ni:-,ii.  Vo'jif  les  décidons  des  19  janvier 
17 j  1  ,  16  ao.lt  Se  i<3  feptembre  1747  ,  30  murs 
174S  ,  St  4  feptembre  1750,  rapportées  ci-apiès  ; 
elles  ont  fans  doute  été  rendues  fur  le  fondement  des 
arrêts  ,  des  9  février  Se  1 1  mai  1706  ,  qui  ont  jugé 
que  le  droit  d'infinuation  des  Itipulations  d'augment, 
feroit  perçu  fur  le  pied  de  l'augincnt  Se  du  contre- 
augmeut  |oints  enfemb'.c. 

Après  ces  principes,  l'on  va  rapporter  les  dilTérents 
arrêts  Se  décifions  intervenus  fur  les  contcltations  qui 
fe  font  élevées  au  lu  et  des  contrats  de  mariage  , 
contenant  des  donations  mutuelles  Se  réciproques  ;  il 
s'y  trouve  quelque  di ver fité,  fur-tout  par  rapport  aux 
droits  d'infinuation  ;  mais  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  la 
jurifprudcnce  fui  des  objets  auili  intereflants  fera 
bientôt  invariablement  fixée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1  :  janvier  1713  ,  qui  calTe 
une  ordonnance  du  lieutenant-général  d'Orléans  , 
&  qui  juge  qu'il  e(l  dû  50  livres  pour  le  droit  d'injï- 
mtation  du  contrat  de  mariage  de  Martin  Dupin  , 
employé  dans  les  fermes  ,  contenant  donation  entre- 
mis ,  en  faveur  du  furvivant  ,  de  toutes  les  fouîmes 
{nobiliaires  apportées  en  communauté  ;  lavoir  ,  de 
la  part  delà  femme  1S00  livres,  8c  de  celle  du  mari 
Sco  ;  &C  en  outre  ,  de  tous  les  autres  biens-meubles 
qui  pourront  le.,r  avenir  pendant  la  commu- 
nauté. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  août  171 3  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  ico  liv.  pour  droit  de  contrôle,  du 
contrat  de  mariage  d'un  bourgeois  de  Verfailles  , 
contenant  donation  réciproque  en  ufufruit  de  tous 
les  biens  d.i  prédécédé. 

Par  autre  décifion  ,  du  9  décembre  1725  ,  il  a  été 
jugé  qu'il  étoit  dû  2C0  livres  pour  droit  de  contrôle., 
Se  50  livres  pour  celui  d'infinuation  d'un  contrat  de 
mariage  ,  contenant  donation  réciproque  de  la  pro- 
priété des  biens  préfents  Se  à  venir.  Le  mari  foute- 
noit  que  tous  les  biens  aftuels  ne  valoient  pas 
joco  livres  ;  mais  il  étoit  compris  dans  la  deuxième 
dalle  de  l'article  3$  du  tarif,  Se  la  donation  étoit 
indéfinie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  février  1726  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  d'un  contrat  de  mariage  , 
contenant  donation  mutuelle  en  faveur  du  furvi- 
vant ,  de  l'ufufruit  des  biens  du  prédécédé  ,  elt  dû 
en  conformité  de  l'arrêt  du  2  mars  1723  ;  la  partie 
foutenoit  qu'il  n'étoit  dû  que  fur  le  pied  de  l'article 
46  du  tarit 

Décifion  du  confeil ,  du  29  mai  1728  ,  q.:i  juge  que 
pour  Vinjinuation  d'un  contrat  de  mariage  ,  conte- 
nait donation  au  furvivant  de  l'ufufruit  de  tous  les 
biens  de  l'autre  ,  il  n'elt  dû  que  20  livres  fuivant  la 
féconde  dalle  de  l'article  4  du  tarif  de  linfinua- 
tion. 

Autre  décifion,  du  19  mai  1730,  fur  le  mémoire 
du  fieur  Gallon  ,  capitaine  des  grenadiers  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  200  livres  pour  le  droit  de  contrôle  de 
fon  contrat  de  mari  ige  ,  par  lequel  les  conjoints  fe 
donnent  l'ufufruit  de  leur  augment  ;  Se  en  outre  le 
raari  donue  à  la   femme  l'ufufruit   de  fes  biens  ; 
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maïs  cette  décifion  porte  qu'il  n'eft  dû  que  10  livres 
pour  le  droit  d'infinuation  de  la  doua. ion  mutuelle, 
fuivant  l'article  4  J.u  tarif. 

Décifion  du  confeil,  du  19  janvier  1732  ,  au  fu- 
jet  d'une  donation  mutuelle  &  réciproque  de  icco 
liv.  en  faveur  du  furvivant  Décidé  que  le  droit  d'in- 
finuation eft  dû  fur  le  pied  de  2coo  iiv. 

Décilîon  du  confeil  ,  du  11  décembre  1734,  por- 
tant que  le  fermier  a  l'option  de  pcicevoir  le  dioit 
u  flfion  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Touring  , 
relieur  à  Paris  ,  contenant  donation  mutuelle  ,  foit 
fur  le  doublement  de  la  qualité  ,  fuivant  l'arrêt 
rie  1723. 

Autre  ,  du  5  janvier  1736,  qui  déboute  Georges 
Parbier,  marchand  à  la  Ferté-au-Col ,  de  fa  demande 
en  rellitution  de  partie  des  droits  perçus  ,  pour  fon 
contrat  de  mariage  ,  contenant  donation  mutuelle 
de  meubles  Se  conquêts ,  Se  donation  réciproque  des 
propres  naiffants  Se  fictifs,  le  commis  avoit  perçu 
fuivant  la  qualité,  &  relativement  à  l'arrêt  de  17:3. 
Mais,  Ls  biens  défignés  excédant  2coco  livres  ,  il 
avoit  é:é  forcé  en  recette  ,  jufqu'à  concurrence  de 
240  livres  pour  le  contrôle,  Se  de  24  liv.  pour  l'inft- 
nuation  ;  le  confeil  a  déchargé  du  forcement  par  la 
fin  de  non- recevoir  ,  Se  déboute  la  partie  de  fa  de- 
mande tendante  à  réduire  les  droits  fur  les  biens 
défignés. 

Autre  décifion,  du  10  novembre  1736,  au  fujet 
du  contrat  de  mariage  du  fieur  de  Beauplé ,  contenant 
donation  mutue'le  ,  indéfinie  ,  pour  les  droits  de 
contrôle  Se  d'infinuation,  duquel  le  commis  avoit 
perçu  300  livres.  Cette  décifion  juge  que  le  droit  de 
contrôle  a  été  bien  perçu  ,  mais  que  celui  d'infinua- 
tion n'a  dû  l'être  que  fuivant  l'article  4  ,  qui  con- 
cerne les  dons  mutuels. 

Autre  décifion  ,  du  29  novembre  1736,  au  fujet 
du  droit  d'infinuation  du  contrat  de  mariage  de 
Hubert  Bretonneau  ,  maître  fondeur  à  Paris  ,  con- 
tenant donation  mutuelle.  Décidé  qu'il  ne  peut 
être  perçu  que  conformément  à  l'article  4  du 
tarif. 

Décifion  ,  du  3  mai  1738  ,  qui  déboute  le  fieur 
Qua'rré  de  Rongemont  de  fa  demande  ,  tendante  à 
ce  que  le  droit  d'infinuation  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  contenant  donation  mutuelle  Se  réciproque  , 
fût  réglé  fuivant  l'article  4  du  tarif. 

Décifions  du  confeil  ,  des  18  octobre  1738  ,  Se  28 
février  1739  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bourges  ,  par  laquelle  1rs  droits  du 
contrat  de  mariage  du  fieur  de  Boifiivard  de  la  Ko- 
magere  ,  de  la  première  claffe  ,  contenant  donation 
en  faveur  du  furvivant  ,  de  l'ufufruit  des  biens  du 
premier  mourant ,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfants  , 
ont  été  fixés  à  ico  liv.  pour  le  contrôle  ,  Se  50  livres 
pour  l'infiimation. 

Autre  décifion  ,  du  29  novembre  1738  ,  qui  con- 
firme une  femblable  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bretagne  ,  .11  fujet  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
Dprineau  ,  écuyer ,  contenant  donation  mutuelle  de 
biens  préfents  Se  à  venir.  Cette  décifion  porte  que  la 
donation  étant  indéfinie ,  le  fermier  a  eu  l'option,  fle 
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____  percevoir  ,  comme  contrat  de  mariage ,  ou  comme 
Concrats  donation. 

de  ma-  Autre  décifion  ,  du  1 7  janvier  1739  ,  qui  réforme 
un:  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  ]  ours  ,  par 
laquelle  il  avoit  fixe  à  48  livres  de  contrôle,  &  à  6 
livres  d'infinuation  ,  les  droits  du  contrat  de  mariage 
de  Jofepfa  Bruzeau  ,  fergetier  à  '1  ours  ,  contenant 
donation  mutuelle  en  propriété  de  tous  les  meubles 
&  elTets  mobiliers  ,  acquêts  8c  conquêts  ,  &  du 
tiers  des  propres  à  \  le  :  en  conléquence ,  le  confeil  a 
jugé  qu'il  étoit  dû  :co  liv.  pour  droit  de  contrôle  , 
8c  50  liv.  pour  celui  d'infinuation. 

Décifion,  du  24  janvier  1739  ,  contre  le  fleur  De- 
f.iges  ,  maiéchal  des  logis  des  moufquetaires ,  qui  le 
déboute  de  fa  demande  ,  tendante  à  lj  décharge  du 
fupplémenr  des  droits  de  con  rôle  de  fon  contrat 
de  mariage,  contenait  donation  indéfinie.  Cette  dé- 
cifion porte  que  le  fieur  Del  g  s  étant  de  la  ieconde 
cl  : ,  &  la  ona  i  m  étant  indéfinie,  elle  éfifujette 
au  plus  fort  droit  i'c  contn  !e. 

Autre  ,  du  14  mars  i  7  3  j  ,  au  fujer  ducontr.it  de 
mariage  du  lïeui  Coudert,  notaire  à  Guerct ,  p  ;r  le- 
quel les  futurs  fe  font  réciproquement  infatués  hé- 
lit.rs  de  tous  les  biens-meubles  ik  immeubles  qui  fe 
trouveront  appartenir  à  celai  des  conjoints  qui  décé- 
dera le  premier.  Décidé  en  faveur  du  fermier  qui 
demandoit  200  liv.  de  contrôle,  8c  50  liv.  d'infinua- 
tion. 

Autre  décifion  ,  du  14  novembre  1739,  au  fujet 
du  droit  d'infinuation  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
L •  guiau  ,  g  mtier  à  Paris  ,  contenant  une  donation 
réciproque  8<  indéfinie  ,  au  profit  du  furvivant ,  de 
tous  les  biens-meubles  8c  immeubles  ,  préfeins  8c  à 
venir ,  qui  appartiendront  au  prédécédé.  Le  fermier 
a  prétendu  48  livres,  fuivant  l'arrêt  de  1723,  8c  la 
partie  a  foutenu  ne  devoir  que  24  livres  fui vant  l'art. 
4  du  tarif.  Décidé  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  1713  , 
le  droit  doit  être  doublé. 

Décifion  ,  du  21  novembre  1739  ,  qui  juge  la 
même  chofe  contre  le  fieur  Dupont,  limonadier  à 
Paris,  dont  le  contrat  de  mariage  contient  donation 
réciproque  ,  lavoir  ,  de  la  part  du  mari  ,  de  tous  l'es 
meub'es  &(.  acquêts.  Il  prétendoit  également  que  le 
droit  d'infinuation  deveit  être  réglé  fur  le  pied  de 
l'article  4. 

Décifion  ,  du  26  novembre  1740,  qui  juge  que 
les  plus  forts  droits  8c  d'infinuation  font  dus  pour  le 
confiât  de  mari  ge  du  fieur  Duval  ,  écuyer,  conte- 
nant donation  réciproque  8c  indéfinie. 

Décifion  ,  du  conf.il  ,  du  10  décembre  i7-<o,  qui 
déboute  le  fermier  de  fon  appel  à'ui^c  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  par  laquelle  les  droits 
du  contrat  de  mai  Lice  du  nommé  Roulficau  ,  bou- 
langer :'i  Tours  ,  contenant  donation  réciproque  au 
furvivant,  de  la  propriété  des  effets  mobiliers  ,  8c 
de  la  jouiflfance  des  conquêts  8c  du  tiers  des  propres, 
nvoient  été  réglés  ,  favoir  ,  celui  de  contrôle  fur  les 
conllitutions  ,  8c  celui  d'infinuation  fur  le  pied  de 
l'an.  4  du  tarif. 

Autre  décifion  ,  du  2 1  janvier  1741  ,  qui  réforme 
vue   fcmblablc  ordonnance  de   M.    l'intendant   de 


CON 

Tours  ,  rendue  en  pareil  cas  ,  en  faveur  du  nommé 
1  amote  ,  perruquier  a  Tours.  Cette  décifion  porte 
que  les  droits  font  dus  fur  la  troifieine  clailé  de 
l'article  35  en  doublant. 

Décifion  ,  du  if   avril    1741  ,    qui    juge  qu'il  eft  • 
dû  le  plus  fort  droit  ne  contrôle,  pour  le  coin 
mariage  du   fieur  Faulticr  ,  de  la  première  cl. 
l'arti.le  35  ,   contenant   donation  indéfinie  entre  fu- 
turs ;   en  confcqucncc  ,   réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Orléans. 

Autre  ,  du  2  feptembre  1741  ,  oui  confirme  une 
ordonnance  de  M   l'intendant  de  Ch  -,    par 

laquelle  il  avoit  fixé  à  2C0  liv.  le  droit  . 
du  contrat  de  mari  ige  du  fieur  Salomon  Poh  in  , 
genti  homme  ,  contenant  donation  mutuelle  in  .  - 
nie  de  meubles  8c  imineul  fis  ,  au  cas  qu'il  n'y  eût 
point  d'enfants  ;  on  oppofoit  qu"il  y  avoit  <Ls  en- 
fants ,  Se  que  les  biens  étoient  c\ jn.és  2cco 
li\  les. 

Autre  décifion  du  ronfi.il,  du  14  mai  1742  ,  qui 
j  ge  c;;ie  les  oroits  du  (.outrât  de  maiiage  du  !i  uf 
Pechon,  directeur  de  la  polie  ,  à  la  r  eue  en  Pic  . 
contena.t  donation  indéfinie  réciproq  c  ,  en  faveur 
du  furvivant,  font  dus  fur  le  pie.l  Kg!é  par  l'arrêt  de 
1723. 

Décifion  ,  du  8  décembre  1742  ,  portant  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  d'exempter  du  plus  fort  droit  de 
trôle  ,  la  donation  mutuelle  (tipulée  en  propi  ié; 
faveur  du  furùvant ,  par  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
de  Champinart.  M.  l'intendant  de  Bourges  avoit 
jugé  que  le  croit  de  contrôle  ne  devoit  être  perçu 
que  fur  le  pied  t'es  articles  35  ou  46  du  tarif. 

Dec  fion  du  confeil  ,  du  1 3  février  1745  ,  qui  dé- 
boute Louis  Dents  ,  coinp  gnon  maçon  ,  de  fa  de- 
mande eu  réduction  de  58  liv.  perçues  pour  le  droit 
d'infinuation  de  fon  contrat  de  maiiage  ,  contenant 
donation  au  furvivant,  de  tous  les  biens  du  prédé- 
cedé  ;  8c  juge  que  le  fermier  a  été  fon  é  à  liquider 
ce  droit  ,  fur  le  montant  de  la  dot  de  la  femme  qui 
^etoit  iclignée. 

Autre  ,  du  20  novembre  1745  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours ,  8c  en  ron- 
féquenec  juge  qu'il  ert  dû  les  plus  forts  droits  de 
contrôle  8c  d'infinuation,  pour  le  contrat  de  mariage 
du  fieur  de  la  Yigonicrc  ,  chevalier  de  Saint-I  ouis, 
commandant  le  régiment  de  Rohan  ,  contenant  do- 
nation mutuelle  des  meubles  ,  8c  de  l'uf.ifruit  des 
acquêts  de  la  communauté.  M.  l'intendant  avoit 
fixé  le  contrôle  à  50  livres ,  Se  l'infinuation  à  pareille 
fomme. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  21  décembre  1745  ,  qui  re- 
forme deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges ,  8c  condamne  Jean  Brault,  cabaretier ,  8c  Ignace 
Coudrcau  ,  tailleur  ,  à  payer  ,  par  forme  de  frpplc- 
ment  ,  l'excédant  des  droits  d'infinuation  de  leurs 
contrais  de  mariage  ,  fur  le  pied  de  40  livres  pour 
chacun ,  8c  nu  coût  de  l'arrêt.  Par  ces  contrats ,  il  eft 
dit  que  la  fi  mme  ,  en  cas  de  furvie  ,  aura  une  part 
d'enfant ,  dans  la  fuccefiîon  du  mari  ,  ii  qu'en  cas 
de  prédéces  de  la  femme  ,  le  mari  ne  fera  tenu  de 
rendre  à  fes  héritiers ,  que  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  , 
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•'i  h  caufe  d'cl'e.   M.   :  intendant  avoit  bien  fixé  le 
proit  de  contrôle     .  .  .   ces  contrats  de  rna- 

i     ;  le  la  qualité  ; 

s  il  avoit  it,'i:i:  le  droit  d'infînuation  à  10 
livres  feulement  ,  fuivant  l'article  4  du  tarif  de 
l'infinuation. 

Autre  arrêt  du  confeil,  ('.1  ir  décembre  1745,  qui 
caffe  une  ordonnance  nu  fubdélc'gué  de  lintendar.ee 
de  F  tagne;  en  conféquence ,  condamne  le  fieur  Jo- 
feph- Bernard  AUain  ,  é  1  ver,  à  payer  14c  livres  fai- 
sant,  ave<  60  li  res  par  lui  acquittées,  500  livres 
ducs  pour  les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  ,  y 
compris  les  quatre  fous  pour  livres  de  fon  contrat  de 
1  mariage,  contenant  donation  munie  le  au  furvivant 
de  la  pro  licté  des  meubles  Se  eftets  mobiliers  qui  fe 
trouveront  ppartenir  au  premier  décède  ,  81  de  l'u- 
fufhiit  rie  fa  portion  dans  es  conquêrs  de  la  cummu- 
Dauté.  I.e  fubdéléguc  avoit  réglé  le  droit  de  contrôle 
à  x6  livres  fuivant  la  féconde  cliflc  de  l'article  5$  , 
8c  le  droit  d'inlînuation  à  14  fuivant  l'article  4  du 
tarif  de  l'infinuation. 

Décifnm  du  confeil,  du  26  mar"  1746  ,  portant 
qu'il  n'eft  dû  que  6  livres  pour  les  droits  de  contrôle 
&  d'infinuation  du  contrat  de  mariage  d'un  charron, 
à  la  campagne ,  contenant  donation  mutuelle;  cette 
liquidation  a  été  faite  en  conformité  de  l'arrêt  de 
17:5  ;  elle  aurait  été  plus  favorable  au  fermier  ,  fi 
elle  avoit  été  Lire  fut  le  pied  des  articles  46  du 
tarif  du  contrôle  ,  8c  4  de  celui  de  l'infinuation  ; 
mais  on  a  fuivi  la  jurifprudence  qui  avoit  cours. 

Décifion  du  confeil,  du  26  août  1747,  furie  mé- 
moire de  Jean  le  Koi,  qui  juge  régulière  la  percep- 
tion de  40  li  res  pour  droit  d'infînuation  du  courat 
de  mariage  d'un  domeftique  ,  pat  lequel  les  conjoints 
fe  condiment  chacun  20CO  liv. ,  &  fe  font  donation 
mutuelle  Se  réciproque  de  tous  leurs  biens. 

Autre  décifion,  du  16  feptembre  1747,  contre 
JMarc  Trudelle  ,  domeftique  à  Paris  ,  au  fujet  du 
droit  d'inlînuation  de  fon  contrat  de  mariage  ;  fes 
apports  Se  ceux  de  fa  femme  ,  réunis  ,  montent  à 
3C00  livres  ,  &  ils  fe  font  fiit  donation  mutuelle  de 
tous  leurs  biens.  Décidé  que  le  droit  d'infînuation  eft 
dû  fu.  les  deux  fommes. 

Décifion  du  confeil ,  du  9  mars  1748  ,  qui  déboute 
le  fyndic  des  états  de  la  province  de  Bretagne  ,  de  fon 
oppofition  à  l'arrêt  du  confeil,  du  21  décembre 
1745  ,  rapporté  ci-deflus  ,  rendu  contre  le  fieur 
Allain. 

Autre  décifion  du  9  mars  1748  ,  au  fujet  du  con- 
trat de  mariage  du  fieur  de  Langotiere  ,  écuyer  , 
garde-du-coips  du  roi  ,  pafîe  au  Mans  ,  contenant 
donation  mutuelle  Se  indéfinie  du  tiers  de  leurs 
biens.  Décidé  qu'il  eft  dû  les  plus  forts  droits  de  con- 
trôle &  d'infînuation. 

Décifion  du  confeil,  du  jo  mars  1748  ,  qui  juge 
régulière  1a  perception  de  jo  livres  pour  droit  d'in- 
fimiation  du  contrat  de  mariage  du  nommé  Maclar, 
menuificr  à  Paris  ,  contenant  donation  au  furvivai  t 
de  tous  les  meubles  &  immeubles  ;  atten  'u  que  les 
apport  réunis  des  deux  conjoints  montent  à  5000 
liv  res. 
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Autre  décifion  ,  du  20  mars  1749  ,  qui  réforma 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  par  la- 
e  il  avoit  jugé  qu'il  ctoit  dû  deux  droits  de 
contrôle  pour  le  contrat  de  mariage  du  fieur  Bou- 
tciller  du  Bordage  ,  contenant  donation  réciproque 
au  furvivant  des  meubles  du  prédécédé  ;  l'un  fur  le 
pied  de  l'article  54  du  tarif,  81  l'autre  fuivant  l'art. 
46  ,  comme  don  mutuel  ;  8c  en  conféq  aence  ,  le 
confeil  n  confirmé  la  perception  qui  avoit  été  faite 
s  liv.  pour  le  contrôle,  attendu  que  ledit  fieur 
du  Pordage  eft  de  la  féconde  clafle. 

Autre  décifion  ,  du  1 5  décembre  174-)  ,  q'  i  'lige 
régulière  la  perception  de  ;oo  liv.  pour  les  ''ro'rs  de 
coutiôle  8c  d'inlînuation,  y  compiis  '  s  4  fous  pour 
livre  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Be  fard  ,  con- 
cilier au  préfidial  de  Nantes  ,  contenant  ''dation 
mutuelle  de  meubles  ,  eu  faveur  du  furvivant.  I.e 
fieur  BefTard  oppofoit  que  cette  donation  neprolui- 
fant  que  le  même  effet  qu'auroit  produit  le  don  mu- 
tuel ,  permis  par  la  coutume  entre  mari  8t  femme  , 
les  droits  de  contrôle  n'en  doivent  être  exigés  que 
fii r  le  pied  de  l'art.  46  du  tarif. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  5  juillet  1750  ,  qui  con- 
firme la  perception  faite  à  Mondidier ,  de  jooo  liv. , 
y  compris  les  4  fous  pour  livre  ,  pour  les  droits  de 
contrôle  8c  d'infînuation  du  contrat  de  mariage  du 
fieur  Boquillon  ,  écuyer  ,  contenant  donation  mu- 
tuelle de  l'ufufruit  de  tous  biens  préfents  8c  à  venir. 
Décifion  ,  du  4  feptembre  1750  ,  qui  juge  régu- 
lière la  perception  de  50  livres  ,  pour  droit  d'infî- 
nuation du  contrat  de  mariage  de  Claude  Clerget  , 
valet-de-chambre  ,  contenant  donation  réciproque 
de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  du  premier  mourant  ; 
8c  cela,  parce  que  les  conftitutions  montent  à  8500  I., 
(avoir,  <5oco  liv.  de  la  part  du  mari  ,  Si  2 $00  liv. 
de  cel.e  de  la  femme. 

Autre  décifion  ,  du  22  juillet  175 1  ,  au  fujet  du 
contrat  de  mariage  du  fieur  le  Maintier  des  Granges  , 
écuyer  ,  contenant  donation  mutuelle  de  tous  les 
biens- meubles  ,  8i  de  l'ufufruit  des  conquêts  qui  fe- 
ront faits  pendant  la  communauté  ,  pour  en  jouir 
par  le  furvivant  ,  aux  charges  de  la  coutume  de 
Bretagne  ;  pour  lequel  contrat  ,  il  a  été  perçu  200 1. 
de  contrôle  ,  8c  jo  liv.  d'infînuation.  I.e  fieur  le 
Maintier  s'étant  pourvu  contre  cette  perception  ,  a 
foutenu  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  fimple  don  mu- 
tuel. Pécidé  que  les  droits  feront  payés  fuivant  l'arrêt 
du  2  mars  172;. 

Autre  décifion  ,  du  2.0  décembre  175 1 ,  contre  le 
fieur  Dupais  de  Marzial  ,  gentilhomme  de  la  man- 
che ,  qui  le  plaignoit  de  ce  qu'il  avoit  été  perçu  pat 
le  commis  du  Bourgdaut  ,  généralité  d'Amiens  , 
200  liv.  pour  droit  de  contrôle  de  fon  contrat  de 
mariage,  coHtcnaut  donation  au  furvivant  de  tous 
les  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  en  propriété  ,  8c 
de  l'ufufruit  des  propres  ;  il  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  modération  ,  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
donation  in  léfiuie  ,   ck  que  les  biens  défîgnés  exee 

de::t  JOOCO  liv. 

Décifion  du  confeil  ,  ï!u  7  feptembre    1752  ,  fa 
le  mémoire  de  Laurent  Picard  ,  au  fujet  des  droil: 
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du  contrat  de  mariage  de  fa  fille  avec  le  fîeurBonrems, 
maître  de  penfion  à  Béarnais,  contenant  donation 
mutuelle  de  tous  biens,  meublas,  acquêts,  conquêts 
8*  propres.  Décidé  ,  en  conformité  de  l'arrêt  de  1713, 
qu'il  ell  dû  40  1  v.  pour  le  droi*  de  contrôle,  en  dou- 
blant ce  qui  eft  fixe  par  la  troifieme  clafle  de  l'art. 
35  du  tarif,  Ji  qu'il  eft  dû  pareille  fomme  pour  le 
droit  d'infinuation. 

Autre  décifi  >n,  du  io  décembre  17s  ? ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours ,  pir  la- 
quelle le  droit  de  contrôle  du  contrat  de  mariage  du 
fieur  Chevalier  d'Aligre  ,  contenant  donation  réci- 
proque ,  générale  Se  indéfinie  ,  avoir  été  fixé  fut  le 
pied  réglé  pour  les  dons  mutuels;  fur  l'appel  ,  ta 
partie  deman  doit  que  le  droit  de  contrôle  fût  réglé 
fur  les  apports,  montant  à  Soco  li.'.  Décidé  q.,'ii 
eft  dû  zco  liv.  pour  ledit  droit  de  con::ù!e. 

§.  17.  De  la  flipulaticn  de  communauté  , 
&  des  claufes  qui  y  dérogent ,  01/  qui  y 
apportent  quelque  refirùiion  ou  modifi- 
cation. 

Il  eft  ordinaire  de  ftipulcr,  par  contrat  de  mariage, 
une  communauté  entre  les  conjoints  ,  dans  les  pays 
où  la  loi  n'eft  pas  prohibitive  de  communauté.  Cette 
Stipulation  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit  particulier  ,  quand  bien  même  elle  fixeroit 
l'époque  de  la  communauté  avant  ou  après  le  temps 
déterminé  par  la  loi.  foyer  ci  devant  Communauté. 

Si  le  contrat  de  mariage  contient  evehilion  de 
comiTi'  nautc ,  ou  réparation  de  biens  entre  les  con- 
joints ,  cette  claufe  eft  fujette  à  Vinfimtation  ,  &  le 
droit  eft  dû  conformément  à  l'article  7  du  tarif,  qui 
renvoie  à  l'article  4. 

Quant  aux  claufes  qui  reftreignenr  ou  qui  modi- 
fient la  communauté  ,  elles  font  de  diverfes  efpeces. 

i°.  Il  eft  loifible  de  ftipulcr  par  le  contr.it  de  ma- 
riage, que  la  femme  feule  ,  Se  en  cas  qu'elle  furvive  , 
fera  admife  au  partage  de  la  communauté  ;  &  qu'au 
cas  qu'elle  décède  la  première  fans  enfants  ,  fes  hé- 
ritiers feront  exclus  de  ce  partage  ,  Se  que  toute  la 
mafte  de  la  communauté  reftera  au  mari.  A  ce 
moyen  ,  tout  ce  qui  eft  tombé  du  chef  de  la  femme 
dans  la  communauté  ,  refle  au  mari ,  ck  les  collaté- 
raux de  la  femme  ne  reprennent  que  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  dot  ,  Se  les  propres  qui  lui  font  échus 
depuis. 

C'cft  donc  un  avant ige  réel  fait  au  mari  par  la 
femme  ,  qui  tend  à  lui  afïurer  le  fruit  de  fon  tra- 
vail ,  ck  de  la  mutuelle  collaboration  des  con- 
joints ;  il  le  tient  d'une  convention  libre  ,  qui  pro- 
duit en  fa  faveur  le  même  effet  que  la  donation  mu- 
tuelle. 

20.  L'on  peut  modifier  cette  claufe  à  l'égard  ('es 
collatéraux  de  la  femme  ,  en  ftipulant  qu'ils  ne  fe- 
ront exclus  qu'en  leur  doniuur  ,  par  le  mari  ,  une 
fomme  fixe  ,  ou  qu'il  fera  loifible  au  mari  ,  pour  fe 
décharger  de  cette  fomme,  de  les  admettre  au  par- 
tage de  la  communauté. 
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Cette  claufe  eft  également  avantageuf?  au  marï  »' 
puifqu'elle  lui  arrrib  e  le  dro.t  d'exclure  les  hérita- 
tiers  ,  tk  que  ceux-ci  ne  peuvent  lui  demander  au« 
cun  partage  de  la  co  11  ntinauté  ,  mais  feulement  la 
fomm  ftipulée  ;  au  moyen  de  quoi ,  le  maii  couferve 
tous  les  profits  de  la  communauté. 

5tt.  On  peut  encore  ilipuler  que  la  femme  ,  crt 
cas  de  furvie  ,  pourra  renoncer  à  la  communauté  , 
8c  faire  fes  reprifes  de  l'on  apport  de  mariage  ,  ck  de 
ce  qui  lui  fera  échu  depuis ,  franc  ck  quitte  de  toutes 
dettes. 

Si  la  faculté  de  reprendre  n'a  pour  objet  que  le* 
propres ,  8c  ce  qui  clt  cuiniitué  en  ''ot  à  la  Femme  , 
elle  e:t  de  droit  commun  ;  mais  ,  s'il  cil  liipulé  que 
la  femme  ,  en  renonçant  à  la  communauté  ,  pourra 
repr  n  're  ce  qu'elle  y  a1,  oit  mis,  8k  être  exempte  ries 
dettes  de  cette  communauté  ,  c'cft  un  avantage  in- 
dji  i  qui  lui  e:l  fait  par  le  mari  ,  lequel  en  fe  def- 
faifilfunt  de  fon  droit  fur  toute  la  communauté  , 
charge  fes  biens  feuls  des  dettes  communes. 

4«.  L'on  Stipule  auffi  quelquefois  que  les  collaté- 
raux de  la  femme  pourront  renoncer  ou  accepter 
la  communauté ,  ck  qu'en  cas  de  renonciation  ,  ils 
ne  prendront  que  les  propres  avec  le  remploi  des 
aliénations. 

Cette  claufe  ne  peut  opérer  aucuns  droits  ,  parce 
qu'elle  n'ajoute  ni  ne  di  ninue  rien  à  la  lib:rté  qu'ont 
t\r  ,'roic  les  héritiers  ,  d'accepter  ou  de  renoncer  à 
la  communauté  ;  &  que  ,  de  quelque  façon  qu'ils 
ufent  de  cette  liberté  ,  le  contrat  de  mariage  n'attri- 
bue rien  au  mari,  au  delà  de  ce  qu'il  auroit  de  droit, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  les  trois  premières  efpeces  de 
ftipulations  influent  fur  la  perception  du  droit  de 
contrôle  des  contrats  de  mariage  ,  ck  fi  le  fermier 
peut  en  exiger  le  droit  d'infinuation  ,  ck  fur  quel 
pied. 

Quoique  ces  ftipulations  foient  des  avantages  in- 
définis en  faveur  de  l'un  des  conjoints  ,  on  ellime 
qu'elles  ne  doivent  nullement  changer  la  perception 
du  droit  de  contrôle ,  qui  eft  dû  fur  les  autres  oppo- 
sitions du  contrat  de  mariage  ;  on  doit  en  uler  à 
cetégml,  comme  il  a  été  dit,  §.  14,  pour  les  fim- 
plcs  gains  de  furvie. 

Quant  au  droit  à'infinuctùon  ,  la  prétention  en  a 
été  rejerrée  par  quelques  décidons  ,  fur  le  fonde- 
ment que  ,  fi  ces  claufes  font  des  donations  ,  le  dé- 
faut d'infinuation  en  emporte  la  nullité  ;  qu'ainli  , 
c'eft  aux  parties  à  fe  juger  elles-mêmes  ,  &  à  requérir 
l'infinuation  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos.  L'on  va 
rapporter  ces  dédiions  ,  ck  l'on  rapportera  enfuite 
les  raifons  ck  les  autorités  qui  y  font  contraires. 

Voyej  la  décifion  du  11  décembre  1754  ,  fur  le 
mémoire  des  notaires  de  Mantes  ,  dans  la  première 
éfpece  propoféc  ;  c'eft-à-dirc  ,  lorfqu'en  cas  de  pré- 
décès de  la  femme  f.ns  enfants  ,  fes  collatéraux 
font  exclus  de  la  communauté.  Cette  décifion  ne  juge 
rien:  elle  porte  feulement  que  quant  à  ces  ftipula- 
tions d'exclufion  du  partage  de  la  communauté  à 
l'égard  Aa  héritiers  de  la  femme  ,  les  notaires  ou 
les  p.irties  fe  pourvoiront  dans  les  cas  particuliers. 
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Autre  décifion ,  du  jo  juin  1755  ,  en  faveur  du 
£c;ir  i)e!aunay,  épicier  à  Mantes,  qui  demandoit 
la  déchargé  du  droit  d'mfin uation  de  (on  contrat  de 
mariage,  portent  qu'en  c.is  de  prédeeès  de  la  future 
fans  enfants  ,  les  collatéraux  n'auront  aucune  part 
dans  les  biens  8c  acquêts ,  Se  qu'ils  reprendront  feu- 
lement  b  dot  Se  les  propres  ;  il  fouténoit  que  ce 
n'étoit  pas  L.ne  donation. 

Autre,  du  17  novembre  1741  fur  le  mémoire 
des  notaires  de  Meaux  ,  Mantes  8c  i'tampes  ,  au 
fujet  de  la  claufe  ,  qu'arrivant  le  décès  du  futur,  il 
fera  libre  a  la  future  &  à  fes  enfants  &C  héritiers  de 
reprendre,  franc  Se  quitte  ,  fon  apport  de  mariage, 
e  ce  qu'elle  aura  mis  en  communauté,  8c  ce  qui 
lui  fera  échu  depuis.  DtaJé  qae  c'elt  aux  jug.s  ordi- 
naires à  prononcer  fur  la  qaa.ité  de  cette  claufe  ;  Se 
que  li  c'elt  un  avantag;  ,  ou  donation  fujetteà  l'in- 
Inuation  ,  la  partie  eit  îuréreirée  à  faire  infinuer 
pour  éviter  la  nullité. 

Autre  décifion  ,  du  \6  février  1742,  ,  au  fujet 
«lu  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Jaud  ,  portant 
que  ,  fi  le  mari  fur\  it  fins  enfants  ,  tous  les 
profits  de  la  communauté  lui  appartiendront  ;  il 
avoir  été  perçu  pour  cette  (tipJation  un  droit  d'infi- 
nuation ,  dont  M.  l'intendant  de  Moulins  a  ordonné 
la  rellitution.  Sur  l'appel  ,  déddé  que  le  fermier  ne 
doit  point  exiger  le  droit  d  infinuation  ,  &  que  c'elt 
aux  parties  à  fe  juger  cl'es-mê-nes  ;  p.irce  que  ,  fi  la 
claufe  eit  fujette  à  l'infinuation  ,  e  le  fera  nulle  au 
détriment  de  celui  qui  aura  voulu  courir  les  rilq.ies. 
Ainfi  le  droit  perçu  fera  reltitué  ,  Se  l'infinuation 
fur  le  contrat. 

Par  ces  décilîons ,  le  confeil  convient  qu'il  y  a 
libéralité  dans  lefdites  ftipulations ,  qui  ne  dépeudent 
que  delà  convention  des  contractans ,  Se  comme  elles 
procurent  effectivement  un  avantage  à  l'un  des  con- 
joints ,  il  r. fuite  que  le  droit  d'infinuation  c(t  dû. 
On  ne  contelte  pas  pofitivement  qu'il  y  ait  avanta- 
ge, ni  par  conféquent,  qu'il  foit  dû  un  droit  d'infi- 
nua  ion  ;  mais  l'on  veut  que  ces  claufes  (oient  confi- 
dérées ,  comme  étant  fujettes  aux  formalités  prelcri- 
tes  \  our  les  donations  entre-vifs  :  d'où  il  s  enfuivroit 
que  le  défaut  d'infinuation  les  rendroit  nulles  ,  Se 
que,  par  conféquent,  cette  infinuation  eit  volontaire 
de  la  part  de  la  partie  ,  qui  peut  la  requérir  ,  ou  iJ- 
fufer  de  fatisfaire  a  cette  for  n 

La  queftion  fe  réduit  donc  à  favoir  fi  ces  Itip.ila- 
tions  doivent  être  régardées  comme  donations  enrre- 
vifs  ,  fujettes  à  être  infinuées  à  peine  de  nullité  ;  ou 
fi  ce  font  fimplement  des  avantages  fujtts  au  roit 
d'infinuation  ,  dont  le  défaut  de  la  formalité  n'em- 
porte pas  la  nullité. 

Il  e(t  certain  que  ces  claufes  ne  fuit  point  de  véri- 
tables donations  entre-vifs  :  ce  fout  de  limples  con- 
ventions matrimoni  les  q  1e  l'on  1  oit  nager  dans  lj 
jnêmeclafic,  que  les  lapidations  dont  il  1  été  fit 
mention  ci  devant,  (j.  14  ,  qui  étant  moins  de  véri- 
tables donat  011s  entre-vifs ,  que  de  (impies  avanta- 
ges, font  fujets  à  l'infin  .ation  Se  paiement  du  droit, 
fans  que  la  pcme  de  nullité  s'enfuive  du  d 
4'iûfiûuâtion. 
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II  a  été  juge'  que  les  ftipulations  dont  il  s'agit  , 
quoiqu'elles  emportent  avantage  en  faveur  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  conjoints  ,  font  valables  quoique  non 
infinuées.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18  mai 
1002  ,  rapporté  par  M.  Louer  ,  lettre  D  ,  fom.  64, 
8c  par  Ferriere  fur  l'art.  2 20  de  la  coutume  de  Paris , 
n.  2  2.  Fo)  ej  encore,  fur  la  nature  de  ces  ftipulations , 
Duplellis  ,  traité  de  la  communauté,  liv.  2  ,  chap.  1  , 
feû.  1  ,  p..g.  42  s  ;  le  Brun  ,  de  la  communauté  ,  pag. 
10,  n.  S  ;  ce  le  droit  commun  de  la  France  par  M. 
Bourjou,  tom.  1  ,  tit.  10  ,  ch.  2  ,  feû.  j  ,  u.  29,  &£ 
luisants. 

Ces  ftipulations  font  tellement  confidérees  comme 
des  avantages  faits  à  l'un  des  conjoints  ,  que  ceux 
entre  lefquels  elles  ont  été  exprimées  ,  ne  peuvent 
plus  faire  valablement  de  don  mutuel.  Tr.  de  la 
coin.  De  Renuf.  chap.  4  ,  n.  ir  ;  &  ,  comme  ces 
avantages  ne  font  pas  nuls  par  le  défaut  d'infinua- 
tion ,  il  s'enfuit  que  le  fermier  eft  fondé  à  demander 
le  droit  ,  Se  même  à  le  percevoir  en  contrôlant  les 
contrats  de  mariage  ;  il  ne  refte  donc  qu'à  établir 
quelle  doit  être  la  quotité  de  ce  droit. 

II  eft  cité  dans  le  commentaire  de  l'article  7  dis 
tarif  de  l'infinuation  ,  une  décifion  du  19  mai  1750, 
au  fujet  de  la  claufe  ,  par  laquelle  il  eit  ftipu'é  qu'en 
cas  de  décès  de  la  future  fans  enfants  ,  fes  héritiers 
ne  pourront  demander  que  fa  dot,  Se  que  le  furplus 
de  ce  qui  fe  trouvera  dans  la  communauté  ,  appar- 
tiendra au  futur  ,  8c  l'on  dit  qu'il  a  été  jugé  que 
cette  claufe  equipolle  à  l'cxclufion  de  comm  inauté  , 
8c  que  le  droit  d  infinuation  eft  dû  fur  le  pied  régie 
par  ledit  artic.e  7. 

Mais  cette  claufe  ne  peut  être  afïïmilée  à  l'exclu-» 
fion  de  communauté  entre  mari  Se  femme  ,  dont 
l'effet  eft  d'empêcher  que  leurs  biens  Se  revenus  uc 
deviennent  communs  ,  &  q  'il  ne  fe  faffe  aucune 
confnfion  de  ceux  de  l'un  8c  de  l'autre;  cet  effet  eft 
le  même  pour  chacun  des  conjoints  ,  fans  procurer 
plus  d'avantage  à  l'un  qu'à  l'autre. 

Les  ftipulations  dont  il  s'agit  établiffent  ,  au  con- 
traire ,  une  communauté  entre  le  mari  Se  la  femme  .■ 
elles  font  la  fuite  Se  la  conféquence  de  cette  com- 
munauté. Si  l'on  peut  les  qualifier  d'exclufion  ,  c'efi 
•  ta   l'égard  des   collatéraux   de  la  femme, 

q  i  lout  prises  i;e  prendre  part  à  la  communauté  ;  Se 
cette  cxclufion  eit  la  mjme  que  celle  du  don  mutuel , 
qui  exclud  également  les  héritiers  du  prédéeé'é, 
de  participer  à  la  communauté  :  elle  opère  le  même 
effet,  en  faveur  du  mari,  en  lui  attribuant  tous 
profits  ,  meubles  8c  conquêts  de  la  communauté  ; 
ainfi  les  conjoints  ne  peuvent  faire  de  don  mutuel- 
après  de  femblables  ftipulations  ,  comme  on  1  a  ob-- 
fervé  ci-deffus. 

Le  terne  d'exclufion,  dans  ce  fens  ,  eft  impro-- 
pre  ;  c'elt  un  véritable  don  que  fait  la  femme  à  foa> 
mari  au  préjudice  de  fc<  collatéraux  feulement  ;•  le 
mari  n'en  profite  qu'en  vertu  .le  la  (tip  dation  ex- 
prclL  ,  puifque  ,  fans  cela  ,  les  héritiers  de  la  femme- 
feroient  fondes  de  droit. a  répéter  la  moitié  de  la 
communauté. 

11  s'enfuivroit  donc  que  les  droits  de  contrôle  Si- 


ma.ia- 

8=  .§• 
18. 


3?8  C  O  N 

d'infinuation  des  contrats  de  mariage  qui  contiennent 
Con-  de  femblables  difpofîtions  ,  devraient  être  perçus , 
rrats  de  comme  pour  ceux  qui  renferment  les  donations 
dont  il  cft  parlé  ci-devant,  $.  15  Si  icî,  puifqu'il  y 
a  un  avantage  indéfini  en  laveur  de  celui  des  con- 
joints ,  au  profit  duquel  la  ftipulation  eft  faite  : 
c'eft  même  ce  que  le  confeil  a  jugé  lorfqu'il  a  ftatué 
fur  la  quotité  des  droits.  Néanmoins  comme  ces 
ftipulations  méritent  plus  de  faveur  que  les  dona- 
tions abfolues  Si  indéfinies  ,  on  eftime  qu'il  eft  jufte 
d'eu  ufer  pour  les  droits  de  contrôle,  Si  pour  ceux 
d'infinuation  ,  comme  il  a  été  obfervé  au  §.  14  , 
pour  les  gains  de  furvie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  avril  1720,  le  ficur 
Leclopé ,  notaire  à  Bourges,  a  été  condamné  au 
paiement  des  plus  forts  droits  de  contrôle  Se  d'infi- 
nuation  pour  le  contrat  de  mariage  de  Charles 
Daulny  ,  contenant  que  ,  fi  la  femme  furvit  fans 
enfants ,  elle  aura  tous  les  meubles  Si  elfets  mobi- 
liers qui  fe  trouveront  hors  du  décès  du  mari. 

Décifion  du  conleil ,  du  21  mai  1756  ,  qui  juge 
qu'il  cft  dû  50  liv.  pour  le  droit  d'infinuation  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  du  ficur  Bernor  de 
Mouchy  ,  tréforicr  de  France  à  Bourges  ,  contenant 
que  fi  la  future  meurt  la  première  hns  enfants  ,  le 
mari  ne  fera  tenu  de  rendre,  à  (es  héritiers,  que  ce 
qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  à  caufe  d'elle. 

Décifion  ,  du  5  février  1757  ,  qui  condamne  le 
fieur  Androdias  à  payer  50  liv.  pour  droit  d'infi- 
nuation  d'une  ftipulation  de  fon  contrat  de  mariage  , 
portant  que  ,  s'il  furvit  à  fa  femme,  il  aura  tous 
les  profits  de  la  communauté,  St.  qu'il  fera  quitte  en 
rendant  aux  héritiers  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle. 

Décifion  du  confeil,  du  10  mai  175S,  qui  juge 
crue  les  droits  de  contrôle  Si  d'infinuation  du  contrat 
de  mariage  d'Euftache  Maroles  ont  été  régulière- 
ment perçus  fur  le  pied  réglé  p2r  l'arrêt  du  2  mars 
1723.  11  étoit  ftipulé  par  ce  contrat ,  que,  fi  le  futur 
ou  la  future  décédoit  dans  les  trois  premières  an- 
nées du  în-riagc  ,  les  héritiers  du  prédécédé  ne 
pourroient  prétendre  aucune  part  dans  la  commu-w 
nauté  ,  laquelle  appartiendroit  ,  pour  le  tout  ,  au 
furvivant,  en  rendant  ,  aux  héritiers  du  prédécéi  -  , 
ce  qu'il  auroit  apporté. 

Décifion  ,  du  29  novembre  1 7  jS  ,  du  fujet  du 
contrat  de  marir.gc  de  Nicolas  Michel  ,  blanch 
de  toiles  ,  contenant  qu'arrivant  la  diflblution  de 
la  communauté  ,  il  fera  loilible  à  la  future  ,  fi  elle 
furvit  ,  d'accepter  ou  de  renoncer ,  St.  qu'en  es  de 
renonciation  ,  elle  rcprendr.i  franchement  la  fournie 
par  elle  mife  en  communauté  ,  Si  fes  propres  ;  Se  que 
il  le  mari  furvit  fans  enfants  ,  les  collatéraux  de  la 
femme  ,  en  renonçant  ,  reprendront  feulement  les 
propres.  Cette  décifion  juge  qu'il  y  a  avantage  ré- 
cipioque,  St  que  les  droits  ont  été  bien  perçus  fur 
le  p'cd  rég!é  par  l'arrêt  de   1723. 

Arrêt  du   confeil,  du    21     décembre    1745,  qui 
réforme    deux   ordonnances    de   M.  l'intendant   de 
Bourges  ,  Si    condamne    deux  particuliers  à    payer 
l'excédant  des  droits   de  contrôle  Si  d'infini» 
jufqu'à  concurrence  de  ceux  réglés  par  l'arrêt  du  1 
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mars  1715  ,  pour  leurs  contrats  de  mariage,  jJtt 
lefquels  il  étoit  ftipulé  que  la  femme  auroit  ,  en  cas 
de  furvie  ,  une  part  d'enf  nt  ;  Se  pour  b  .lancer  cet 
avantage ,  il  étoit  dit  qu'en  cas  c!e  prédécès  de  la 
femme  ,  le  mari  ne  (croit  tenu  de  rendre  à  fe* 
s  rs ,  que  ce  qu'il   auroit  reçu  d'elle  ou  à   caufe 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  mai  1746  ,  qui  juge 
que  le  plus  fort  droit  du  contrôle  eft  dû  pour  le  con- 
trat de  mariage  du  fieur  de  Billy  DantJ  y  ,  parce 
qu'il  y  eft  ftipulé  que  fi  la  femme  furvit  fans  enfants. 
Se  que  les  frère  St  foeur  du  futur  meurent  lans  en- 
fants ,  tout  le  mobilier  Se  les  acquilitions  de  la 
communauté  appartien  'ront  à  la  femme  ,  au  cas 
que  le  mari  n'en  ait  pas  difpolé. 

Décifion  ,  du  9  mars  1748  ,  qui  juge  que  les  plut 
forts  droits  de  contrôle  Si  d'infinuations  font  dut 
pour  le  contrat  de  mariage  du  licur  Catherioot  de 
Barmont ,  contenant  ftipulation  d'  11  gain  de  furvie 
de  600  liv.  ,  Si  de  ce  qui  peut  revenir  à  l'un  Si  J 
l'autre  :  favoir ,  à  la  future ,  de  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  communauté  ,  Si  de  faire  fes  reprifes  quittes 
de  toutes  dettes  ;  Si  au  mari ,  de  ce  qu'en  cas  de 
furvie  fans  enfants  ,  il  ne  rendra  aux  héritiers  de 
la  femme  que  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  à  caufe 
d'elle  ;  au  moyen  de  quoi  ,  tous  les  profits  de  la 
communauté  feront  pour  lui. 

Décifion  du  confeil,  du  16  janvier  175 1  ,  au 
fujet  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Paillac  ,  par 
lequel  il  eft  ftipulé  que  ,  fi  la  femme  furvit  fans 
enfants  ,  elle  remportera  ,  en  exemption  de  toutes 
dettes  ,  une  fomme  pour  les  meubles  à  elle  promis  , 
ou  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  en  ellence. 
Sur  la  demande  .du  droit  d'infinuation  ,  il  a  oppofé 
que  cette  claufe  n'eft  pas  une  donation  ,  mais  une 
(impie  ftipulation  ,  dont  l'ciïet  eft  d'empêcher  les 
meubles  de  la  femme  d'entrer  en  communauté. 
Décidé  que  le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté, 
la  l'acuité  de  remporter  cft  un  avantage  qu'il  fait  il 
fa  femme  ,  £>.  que  le  droit  d'infinuation  en  eft  dû. 

Arrêt  du  confeil,  i\\i  12  feprembre  1752  ,  qui  lé- 
forme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens, 
Si  condamne  François  Badly  ,  dévaleur  de  vin  à 
Amiens  ,  au  paiement  des  droits  de  contrôle  Si  d'in- 
fînuation  de  l'on  contra  de  mariage,  en  conformité 
de  l'arrêt  du  i  mars  1723  ,  à  caufe  d'une  ftipulation, 
portant  que  ,  fi  h  femme  meurt  la  première  fans 
enfants  ,  fes  collatéraux  ne  pourront  prétendre 
qu'une  fomme  de  ico  liv.  pour  toute  part  dans  la 
communauté. 

§.    J,?.  Dj  l'ameublîjfertient- 

Ameublir  un  immeuble,  c'eft  lui  donner  la  qua. 
lité  de  meuble  ,  à  l'effet  de  le  faire  entrer  dans  la 
I  unauté  des  futurs  conjoints  ;    celui  qui  n'a  pat 

fuffifamment  d'effets  m<  bilters  ,  pour  fournir  ce  que 
l'on  cil  convenu  que  chacun  mtt.roit  dans  la  com- 
munauté ,  peut  ftipu.er  l'amci  icnt  d'une  par- 
tie de  fes  immeubles  ,  pour  les  tjsir.'  tomber  dans  la 
communauté  ;  mais  cette  ftipulation   ne  peut  avoir 

hea 
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tku  que  par  contrat  de  mariage  ,  Si  c'eft  communé- 
i  :  femme  qu'elle  a  lieu. 

neublinement  fe  fait  de  différentes  manières  , 

qui  ("ont  expliquées  p.ir  Boucheul  fur  l'art.  219  de  la 

ne   do    Poitou,  n.   13    Se  limants.     iu.  L  on 

peut  ftipuler    qu'un   immeuble    de  la   femme    fera 

ameubli  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine   fomme 

qui  entrera  dans  la  communauté;  ce  n'eft  pas  l'im- 

1  nieuble  même  qui  entre  dans  la  communauté  ,    c'eft 

••.ut  la  fomme  convenue  ,  8c   l'immeuble  con- 

ferve  fa  qualité  de  propre  ;  le  mari   peut  feulement 

;         ter  6c    l'hypothéquer  jufqu'à  concurrence    de 

cette  fomme. 

i°.  S'il  efl  convenu  qu'un  immeuble  fera  vendu  , 
pour  les  deniers  en  provenants  être  mis  dans  la  com- 
munauté, le  mari  peut  alors  aliéner  cet  immeuble  , 
fans  le  confentemeni  de  fa  femme  ;  mais,  jufqu'à 
cette  aliénation,  elle  en  demeure  propriétaire  ,  telle- 
ment que  li  la  communauté  eft  dilîbiue  avant  que 
l'immeuble  ait  été  vendu  ,  il  conferve  fa  qualité  de 
propre,  &  appartient  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers 
de  la  ligne ,  à  la  charge  de  tenir  compte  à  la  com- 
munauté de  la  fomme  convenue. 

50.  S'il  cil  llipulé  que  l'immeuble  cil  ameubli, 
pour  entrer  dans  la  communauté ,  ou  fimplemenr  , 
que  cet  immeuble  entrera  dans  la  communauté  ,  fans 
parler  d'ameubliflement ,  il  elt,  dès  ce  moment,  ré- 
puté un  conquêt  de  la  communauté  ,  comme  faifant 
partie  d'icelle;  &  il  y  entre  de  telle  forte  ,  que  fi  la 
femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté  , 
l'immeuble  appartiendra  au  mari  ou  à  fes  héritiers , 
comme  un  conquêt,  à  moins  que  la  reprife  n'en  ait 
été  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Les  immeubles  ameublis  font  diftraits  du  patri- 
moine  de  celui  auquel   ils  appartenoient ,  pour  en- 
trer dans    la  communauté.  Le  pouvoir  du  mari  fur 
]  Je  propre  ameubli  de  fa  femme,  eft  le  même  que  fur 
un  conquêt  ordinaire  ;  parce  qu'à  l'égard  de  la  com- 
munauté ,  tk  par  rapport  au  droit  du   mari ,  l'ametl- 
_  icnt  d'un  immeuble  opere  le  même  effet  ,  que 
s'i!  eût  été  acquis  pendant  la  communauté  ;  ainfi  le 
mari  peut  ,    fans  difficulté  ,    l'aliéner  &  en  difpofer 
entre-vifs  ,  foir  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  , 
r       ne  du  refte  de  la  communauté.  Le  Brun  ,  com. 
•  ,  ch.  2  ,  fc£t.  1  ,  n.  }  S-C  fuiv.  ;   de  Ren-.tf.  des 
I  prop.  ch.  6 ,  feft.  8  ,  n.  26  Si  39 ,  &  com.  paît.  1  , 
ch.  <5 ,  n.  zj  &   24.;  les  notes  fur  DupleJJïs ,  com. 
liv.  r  ,  ch.  1  ,  fol.  }<5o  ;  tk  Valin  ,  fur  la  Rochelle  , 
art.  ii  ,  §.  1  ,  n.  17. 

I/amcubliuemcnt  n'eft  fait  qu'en  faveur  du  mari  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  mobilier  ,  que  fa  femme  n'eft 
pas  en  état  de  lui  conférer  en  nature,  foit  pour  faire 
un  apport  égal  dans  la  communauté ,  foit  pour  rem- 
plir les  conditions  du  mariage.  Or  ,  fi  l'ameublillc- 
incnt  ne  fait  à  l'égard  du  mari ,  que  tenir  lieu  des 
meubles  qui  dévoient  entrer  dans  la  communauté  , 
il  eft  tout  naturel  qu'il  ait  fur  l'héritage  ameubli  ,  le 
même  droit  &  le  même  pouvoir  qu'il  auroit  eu  fur 
les  meubles  que  ce  bien  repréfente. 

Ces  amcubliilemci  )ts   font  fujets  au  retranchement 
trdonné  par  l'édit  des  tsçoudes  noces  ;  Si  ils  fout  tel- 
Tome  I. 
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Icmînf    ConfMéres   comme    J:s    aliénations    & 
moyens  d'avantager  un  des  conjoints,  que  les  mi- 
neurs, en  fe  mariant,  ne  leurs 

immeubles  fans  irents,  lu- 

Ferriere,  dans  l'on  1  :  ,  obfervc 

que  l'ameublifféinent  n'eft  fujet  à  iufinuation  , 
quand  il  excède  ce  qui  (è    met  1 

la  communauté  par  I3  future  époul'e  ,  qui  eft  le  tiers 
de  fes  biens  ;  mais  cela  n'a  d'application  qu'à  l'inli- 
nuation  légale  ,  preferite  à  peine  de  nullité. 

On  demande  fi  le  droit  de  centième  denier  peut 
être  dû  de  l'immeuble  ameubli  par  la  femme.  Il  ne 
paroit  pas  que  l'on  puille  former  de  prétention  à  cet 
égard  ,  dans  le  cas  des  deux  premières  efpcces  d'a- 
meub  illemcnr  ,  rapportées  ci-devant  ;  à  l'égard  de 
la  troifieme  efpece  ,  il  femble  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  dès  l'iuftant  du  contrat  de  ma- 
riage, du  moins  pour  la  moitié  de  l'immeuble  mis 
dans  la  communauté ,  lorfque  la  femme,  en  faifant 
rameublillement  ,  ne  s'eit  pas  réfervé  la  reprife  de 
cet  immeuble  ;  mais'  fi  elle  a  llipulé  cette  faculté  ,  il 
faut  attendre  l'événement  de  la  diflblution  de  la 
communauté;  8t  dans  l'un  Si  l'autre  cas,  fi  le  mari 
relie  propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble  ameu- 
bli  ,  il  en  devra  le  droit  de  centième  denier  en  en- 
tier ,  fauf  à  lui  déduire  ce  qui  aura  été  perçu  lors  du 
contrat. 

Déciiïon  du  confeil ,  du  23  janvier  1734  ,  contre 
le  lîeur  Perrier  d'Artainville  ,  Chirurgien  à  Bray-fur- 
Seine  ,  qui  demandoit  la  décharge  du  droit  de  cen- 
tième denier  des  portions  d'immeubles  ,  à  lui  échues 
par  le  décès  de  fa  femme,  en  vertu  de  la  claufe  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  portant  ameubliûcraeni 
dcfdits  immeubles. 

§.  19.  Des  immeubles  conftituc's  en  dot  à  la 
femme ,  avec  évaluation. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  ,  dms  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit ,  le  mari  doit  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  qui  font  eîuinés  par  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  en  les  conllituant  en  dot  à  fa  femme  ,  ou  qui 
font  cédés  par  le  contrat  de  mariage  ,  enfuite  de  U 
fixation  de  la  dot. 

Dans  lefdits  pays  de  droit  écrit ,  l'aliénation  du 
fonds  dotal  ,  même  avec  le  contentement  de  lat 
femme,  eft  défendue;  mais  l'on  excepte  le  cas  où  le 
fonds  a  été  donné  au  mari  avec  cilimation  à  une 
fomme  fixe  ,  parce  que  l'effet  de  cette  cftimatioii 
eft  de  tranfporter  au  mari  la  propriété  du  fonds  ,  Se 
de  le  rendre  feulement  débiteur  du  prix  :  maritus 
(  dit  la  loi  Quoties  ,  cod.  de  jure  dotium  )  dominium 
confecutus  furnnue  velut  pretii  debitor  efficitur.  Voyez 
les  inftitutions  du  droit  François  ,  par  Boutade,  Se 
par  Serres  liv.  2  ,  tir.  8. 

Il  a  été  rendu  fur  cette  queftion  ,  une  déciiïon  le 
8  mars  1749,  fur  le  mémoire  des  régiffeurs  du  droit 
de  centième  denier  établi  fur  les  immeubles  fictifs  ; 
nous  allons  rapporter  l'eilenticl  du  mémoire  ,  8t  en-, 
fuite  les  termes  de  la  décifion. 

Par  l'édit  de   1703  ,   Si  la   déclaration  tic  170I  , 
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■  tous   titres  tranfiatifs  de  propriété  Je  bîerts-ïnimeu-' 

Contrais  blés  ont  été  aflujettis  au  droit  de  centième  denier  , 
de  ma-  à  l'exception  dc~  donations  en  ligne  diredle  par  con- 
riage  ,  rrat  de  mariag.-,  St  des  teilaments  aulii  en  ligne  di- 
§•  »7'     rc£te. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  au  paiement  de  ce  droit, 
dans  le  cas  où  un  père  donne  à  fa  fille  par  contrat  de 
mariage,  une  certaine  fomme  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  ,  &  qu'en  paiement  de  cette  Comme,  il  cède  un 
immeuble  au  futur  époux  ,  par  le  même  afte. 

I'our  déterminer  fi  le  droit  eft  dû  ou  non,  il  faut, 
ce  fenble  ,  examiner  l'effet  que  l'acte  opère  ;  fi  l'im- 
meuble efl  do:.il ,  le  droit  n'elt  pas  dû  ,  parce  que  la 
donation  eft  faite  en  ligne  direfte  par  contrat  de 
jnariage  ;  mais  ,  fi  l'immeuble  n'eft  pas  dotal ,  ck  que 
le  mari  eu  foit  propriétaire ,  en  payant  le  prix  fti- 
pulé  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  droit  ne  foit 
dû,  puifque  c'eft  une  acquifition  que  le  mari  fait  de 
fou  beau-per  . 

Or,  il  eft  de  principe  que  lorfqu'un  perc  donne  en 
dot  à  ù  lille  un  fonds  eftimé,  ce  fonds  n'eft  pas  do- 
tal ;  il  n'y  a  que  le  prix  llipulé  qui  le  foit ,  parce  que 
l'effet  de  l'eftimation  eft  de  tranfporter  au  mari  la 
propriété  du  fonds ,  8c  de  le  rendre  débiteur  du  prix  ; 
la  kmme  ni  (es  héritiers  n'ont  pas  la  liberté  de  re- 
prendre le  fonds  ,  &C  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
contraindre  la  femme  à  le  reprendre;  le  mari  en  de- 
vient propriétaire  incommutable  ,  jufquc-là  même  , 
que  non-feulement  les  héritiers  du  m;  ri  ,  mais  en- 
core fes  créanciers  ont  droit  de  retenir  l'immeuble  , 
même  au  préjudice  de  la  femme  ,  en  payant  le  prix 
flipu'é. 

S'il  cft  vrai  que  l'effet  de  l'eftimation  foit  de  tranf- 
porter au  mari  la  propriété  du  fonds ,  à  plus  forte 
raifon  re  fonds  lui  appartient -il  ,  lorfque  le  pete 
conftitue  une  dot  fixe  à  fa  fille  ,  &c  qu'en  paiement 
il  cède  un  immeuble  ;  parce  que  l'immeuble  donné 
en  paiement,  appartient  inconteftablcment  au  mari 
&  à  les  héritiers  :  d'où  il  réfulte  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  en  eft  dû  ,  puifqu'il  y  a  mutation  de 
propriété  ;  Se  le  fermier  l'a  toujours  perçu  dans  Pef- 
pecc  propofée. 

Par  la  déclaration  du  20  mars  1748  ,  les  offices, 
les  rentes  conftituées,  Se  les  autres  immeubles  fic- 
tifs ont  été  aflujettis  au  droit  de  centième  denier 
clans  les  cas  où  les  autres  immeubles  y  font  fujets. 

Suppofons  donc  qu'un  perc  donne  à  fa  fille  ,  par 
contrat  de  mariage  ,  une  certaine  fomme  pour  lui 
tenir  lieu  de  dot  ;  8<  qu'en  paiement  de  cette  fomme  , 
il  cède  un  office  à  fon  gendre  ,  qui  en  conféquenec, 
s'en  fait  pourvoir  ,  y  aura-t-il  lieu  dans  ce  cas  au 
droit  de  centième  denier  !  11  eft  dû  dans  cette  efpece 
pour  les  immeubles  réels  ;  il  fcmble  qu'il  doit  être 
également  dû  ,  lorfqu'il  s'agit  d'offices  ou  autres 
immeubles  fiûifs  qui  font  fournis  à  la  même  loi  que 
les  immeubles  réels.  11  y  a  même  une  raifon  de  plus 
dans  le  cas  d'un  office  ;  fit  cette  raifon  eft  prife  de  ce 
qu'on  ne  reconnoît  pour  propriétaire  de  l'office,  que 
celui  qui  en  eft  pourvu  ;  que  le  mari  auquel  il  eft  cè- 
de ,  6t  qui  s'en  eft  fait  pourvoir  ,  eft  officier  du  roi , 
Se  ne  peut  eue  déuouillé  malgré  lui  d'aucun  office    ai 
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par  fa  femme  ,  ni  par  fes  héritiers  ;  il  n'elt  tenu  epe 
de  rendre  le  prix  ftipulé.  De  Renuflon  ,  dans  fou 
traité  des  propres,  chap.  j  ,  feft.  4,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  4  avril  1603  ,  qui  l'a  ainfi 
jugé  pour  un  office  de  confeiller  au  chàtdet  de 
Paris. 

Dans  ces  circonftanccs  ,  les  régiffeurs  demandent 
une  décifion. 

La  décifion  du  confeil,  rendue  le  8  mars  1749 
fur  ce  mémoire  ,  eft  en  ces  termes  :  V immeuble  donna 
en  paiement  de  la  fomme  convenue  ,  n'étant  vas  fu  jet 
à  rapport  ,  puifque  le  mari  en  de\ient  propriétaire  , 
fi-t6t  que  le  mariage  eft  accompli ,  le  droit  de  centième 
denier  de  cet  immeuble  eft  dû.  Il  en  eft  de  même  aes 
/  immeubles  ficlifs. 

L'on  croit  pouvoir  dire  que  l'immeuble  conftituû 
à  fa  femme  comme  fonds  dotal  ,  ne  peut  être  aiïïi- 
jetti  au  droit  de  centième  denier,  quand  bien  même 
il  feroit  évalué  ,  pourvu  qu'il  foit  bien  exprimé  que 
c'eft  l'immeuble  qui  eft  conftitue  en  dot  .-  les  estima- 
tions font  aujourd'hui  néceffaircs  dans  les  aftes  , 
pour  fervir  à  la  liquidation  des  droits  ;  ainli ,  lorf- 
que les  contraft.iuts  flipulent  que  l'immeuble  eft  do- 
tal ,  St  qu'ils  l'évaluent  en  affirmant  fa  vraie  valeur, 
&.  en  déclarant  que  c'eft  fans  préjudiciel  a  la  n  mire 
de  l'immeuble  qui  demeure  toujours  dotal,  il  n'eft 
point  dû  de  droit  de  centième  denier.  Mais  ,  fi  lors 
du  décès  delà  femme  ,  le  mari  conferve  l'immeuble, 
en  payant  aux  héritiers  de  fa  femme  le  montint 
de  l'eftimation  ,  il  en  doit  iucouteftablement  le  droit 
de  centième  denier. 

Si ,  au  contraire  ,  la  dot  eft  conftituc'e  en  une 
fomme  fixe  ,  &C.  qu'en  paiement  ,  il  foit  cédé  un 
immeuble  au  mari ,  il  en  devient  dès-lors  proprié- 
taire ;  Se  par  conféquent ,  il  en  doit  payer  le  droit 
de  centiejne  denier,  parce  que  c'eft  une  véritable 
acquifition  qu'il  fait. 

§.   20.  Contrats  de  mariage  contenant  double 
alliance. 

lorfqu'il  fe  fait  une  double  alliance ,  c*cft-à-dire, 
que  deux  frères  époufent  deux  feeurs ,  ou  que  le  frerc 
Se  la  feeur  époufent  la  foeur  Si  le  frerc  ,  on  peut,  par 
un  feul  afte  ,  ftipulcr  les  conventions  des  deux  ma- 
riages. 

Il  eft  inconteftabletnent  dû  deux  droits  de  con- 
trôle pour  ces  contrats  de  mariage ,  de  même  qut 
s'ils  étoient  faits  par  deux  artes  féparés. 

Il  s'y  rencontre  fouvent  des  fubrogations  récipro- 
ques des  droits  des  uns  Se  i\cs  autres:  on  a  mis  en 
queftion  s'il  étoit  dû  des  droits  de  centième  denier 
pour  ces  fubrogations  ;  mais  le  confeil  a  décidé  pour 
la  négative,  parce  qu'il  s'agit  plutôt  d'une  tradition 
de  perfonnes  ,  que  d'une  aliénation  ,  puifque  l'objet 
de  ces  aftes  eft  de  conferver  les  biens  dans  les  fa- 
milles. 

Les  payfans  de  Saintongc  font  dans  l'ufige  de 
faire  deux  mariages  par  un  même  contrat  :  par 
exemple  ,  le  fils  de  Jacques  époufe  la  fille  de  Pierre  }. 
t.  Je  i.L  de  Pierre  éboule  la  fille  de  Jacques  ;  au  lie» 
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<;  doter  les  d'eux  filles ,  8c  de  leur  fournir  leur  por- 
tion héréditaire ,  elles  font  fubrogées  réciproque- 
xnent  aux  droits  8c  prétentions  l'une  de  l'autre. 
De::  !é  au  confeil  ,  le  7  juin  1712  ,  que  cette  dif- 
pofition  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  centième 
denier. 

Deux  freres  c'poufint  deux  fœurs  ,  le  père  des  filles 
donne  à  l'une  d'elles  une  terre,  à  la  charge  de  payer 
la  moitié  de  la  valeur  de  cette  terre  à  fa  feeur  ;  elle 
retient  le  tout,  parce  qu'on  en  fait compenfation  fur 
ce  qui  doit  revenir  à  (on  mari  auquel  l'on  frère  ,  éga- 
lement avantagé,  devoir  faire  un  femblable  rapport. 
Décidé  pareillement  le  ij  juillet  1 75 1  ,  qu'il  n'en; 
point  i!ù  de  droit  de  centième  denier, 

g.  21.  Des  faujfes  déclarations  fur  la  valeur 
des  biens  dans  les  contrats  de  mariais, 
eu  fur  les  qualités  du  futur  époux. 

L'article  12  de  la  déclaration   du   20  avril  1594  , 

prononce  la  peine  du  quadruple  des  droit;  contre  les 

|  parties    qui    auront    faufiement    affirmé    dans   leurs 

contrats     de    mari.,gc    n'avoir    aucuns    biens     en 

fonds. 

L'amende  de  100  livres  eft  prononcée  contre  les 
conjoints  folidairement ,  en  cas  de  fauffes  eftimations 
ou  rie  lautes  déclarations  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage, outre  !e  paiement  des  droits.  Article  8  de  la  dé- 
claration du  19  mars  1696  ;  article  12  de  celle  du 
14  juillet  1699;  arrêts  du  confeil,  Acs  28  octobre  8c 
17  décembre  1698,  12  juin  170J  ,  &  iî  mai 
17:5- 

L'article  8  de  la  déclaration  de  1696 ,  avoir  réglé 

eut  le   droit   de   contrôle  des    contrats  de 

des  artilans  ,  laboureurs  &  autres ,  qui  dé- 

fclarerojcnt    dans    leurf.lirs   contrats    n'avoir  aucuns 

biens  en  fonds  ,  ni  autres  effets  au  deftus  de  la  valeur 

de  ico  livres  ,  parce  qu'au  cas  de  faute  déclaration, 

ceux  qui  les  auroienr  faites  feroient  condamnés  en 

:  nric. 

L'arrêt  du  confeil,  du  28  octobre  1S9S  ,  rendu  en 
règlement ,  ordonne  que  le  doublement  du  droit 
de  contrôle  n'aura  pas  lieu  pour  les  contrats  de  ma- 
■fage  ou  il  ne  fe  trouve  que  le  bien  de  l'un  des  con- 
duits évalue  ,  lorfque  l'autre  aura  déclaré  par  le 
contrat  qu'il  n'en  a  aucuns;  mais  qu'en  cas  de 
faute  déclaration  ,  les  con, oints  feront  contraints 
foli  airemcnt  au  paiement  de  200  lh  res  d'amende , 
«  au  droit  de  contrôle. 

L'arrêt  de  règlement,  du  16  décembre  165*  ,  ré- 
pète les  difpofuious  de  l'article  8  de  la  déclaration  du 
19  mars  169^  ,  ci-detes  rapportée. 

L'article  n  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699  , 
porte  qu  en  cas  de  faute  déclaration  ou  e/timation 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  ceux  qui  les  auront 
laites  feront  condamnés  en  ico  livres  d'amende. 

L.  arrêt  lu  confeil ,  du  „  juin  1705,  ordonne 
1  exeeution  ,  8c  tepete  les  dfpofitions  de  l'arrêt  du 
Z8  octobre  169S. 

Pa.  l'a  re-glement ,  du  15  mai  [7M,jleft 

•idoiute  queloiique  les  parues  déclareront  dans  les 
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contrits  de  maringe  que  les  femmes  8c  effets  par 
elles  conflitués  font  la  totalité  de  leurs  biens  ,  le 
droit  de  contrôle  fera  perçu  félon  l'article  5  ;  que 
lorfqu'elles  ne  jugeront  pas  à  propos  de  faire  cette 
déclamation  ,  le  droit  de  contrôle  fera  perçu  fur  le 
pied  de  l'article  35  ,  fuivant  les  qualités  ,  ou  fur  le 
montant  des  fommes  &  effets  déclarés,  au  choix  des 
prépofés  à  la  régie  ;  8c  qu'en  cas  de  fautes  déclara- 
tifs les  conjoints  feront  folidairement  condamnés  en 
200  livres  d'amende  ,  conformément  à  la  dé.lara- 
tion de  1699  ,  8c  au  fupplément  des  droits  de 
contrôle. 

Vo$  e?  encore  Eftimations. 

Quoiqu'il  foit  plus  ordinaire  de  prendre  dans  dej 
contrats  de  mariage  ,  des  qualités  au-dcfl'us  de  celles 
qu'on  peut  légitimement  s'attribuer  ,  que  d'en  pren- 
dre d'inférieures  à  celles  que  l'on  a  véritablement,  ce 
dernier  cas  ariive  néanmoins  quelquefois ,  dans  la 
vue  de  diminuer  les  droits  de  contrôle  Se  d'inlinua- 
tion  des  contrats  de  mariage  ;  c'eft  également  alort 
une  faufl'e  déclaration  ,  pour  raifon  de  laquelle 
les  mêmes  peines  font  encourues.  Foyej  Qua- 
lités. 

§.  il.  Contrats   de  mariage  pajfés  dans  let 
lieux  de  la  réjidence  de  la  cour. 

Tous  les  contrats  de  mariage  oui  font  pâtes  dans 
les  lieux  où  réfidela  cour,  peuvent  être  valablement 
contrôlés  dans  un  mois  de  leur  date. 

Voyc\  l'arrêt  du  confeil ,  du  28  juin  1723  ,  qui 
ordonne  que  les  contrats  de  mariage  pâtes  dans 
la  ville  de  Paris  ,  8c  dans  les  lieux  de  la  refidence 
de  la  cour,  pourront  être  contrôlés  clans  le  délai  d'un 
mois  du  jour  de  leur  date  ,  au  lieu  du  délai  de  quin- 
zaine ,  porté  par  les  édits  8c  déclarations  concer- 
nant le  contrôle  des  actes,  auxquels  S.  M.  a  dérogé 
£c  déroge  à  cet  égard. 

Les  notaires  de  Paris  étant  actuellement  difpenfés 
de  faire  contrôler  leurs  actes  ,  il  ne  s'agit  p'us  à  cet 
égard  des  contrats   de  mariage  qu'ils  reçoivent. 

CONTRATS  d'union  ou  de  direction  de  créan- 
ciers font  fujets  à  l'inilnuation  ,  8c  le  droit  eft  fixé 
par  l'article  i<5  du  tarif.  Voye\  Direction  Se  Union  As 
créanciers. 

CONTRE-LETTRES.  L'article  „  du  tarif,  du 
29  feptembre  1722  ,  porte  que  pour  les  contre- 
lettres  _  d'un  contrat  d'acquifirion  ,  conftitution  , 
obligation  ou  autre  acte  ,  le  droit  de  contrôle  fera 
payé  comme  pour  le  contrat  ou  afle  pour  raifoa 
duquel  elles  feront  faites  ,  fur  le  pied  réglé  pa-  le 
tarif.  °      *        s 

La  contre-lettre  eft  un  afte  fecret,  fait  pour  déro- 
ger  à  un  autre  afte ,  en  tout  ou  partie  ,  foit  en 
expliquant  ,  étendant  ou  reftreignant  les  claufes  Sf. 
conventions  qui  y  font  riipulées  ,  foit  en  convenant 
qu  elles  ne  font  nullement  férieufes.  Les  contre 
lettres  font  ordinairement  regardées  défavorable- 
ment ;  c  cil  (  dit  Perrière  ,  didionnaire  de  droit  1 
un  détour  concerté  entre  les  parties  ,  pour  retenir 
0  une  inaui  ce  crue  l'on  abandonne  de  l'autre  ,  0tf 

X*  1 
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pour  mettre  à  couvert  ce  qu'on  appréhende  de  rendre 
connu  au  public.  En  un  mot,  c'eil  une  fine  précau- 
tion, qui  peut  quelquefois  rendre  fufpcûe  la  loi  de 
ceux  qui  en  ufent. 

Les  contre-lettres  font  néanmoins  valables  à  l'é- 
gard de  toutes  fortes  d'aites,  à  l'exception  des  con- 
trats de  mariage ,  qui  font  des  loix  de  famille  , 
auxquelles  on  ne  peut  déroger  que  du  confente- 
ment  des  parents  des  deux  conjoints.  Art.  158  de 
la  coutume  de  l'atis. 

Il  faut  diftinguer  la  contre-lettre  de  la  déclara- 
tion :  la  première  efl  dérogatoire  à  l'afte  en  tout  ou 
en  partie  ,  &C  la  déclaration  le  laide  lubfiiter  ;  elle 
ne  fait  qu'en  transférer  l'effet  au  profit  d'un  tiers. 
Voycç  ci-après  Déclaration, 

Les  contre-lettres  avoient  été  exceptées  de  la  for- 
malité du  contrôle  ,  par  l'édit  du  mois  de  mars 
ÏÔ03  ,   Jk  par  le  tarif  du  17  du  même  mois. 

Mais  elles  ont  été  nommément  comprifes  dans  le 
tarif  du  10  mars  1708  ,  article  51  ;  &  par- là  ,  elles 
Ont  été  ajjujetties  au  contrôle  :  la  déclaration  du  roi , 
du  même  jo  r  ,  porte  que  toutes  les  difpofitions 
contenues  dans  le  tjrif ,  feront  exécutées  ,  comme 
fi  elles  étoient  inférées  dans  ladite  déclaration  , 
nonobllant  tous  édits  ,  déclarations ,  arrêts  ,  règle- 
ments ,  coutumes  &C  ufeges  contraires. 

La  décifion  du  confeil,  du  5  août  17 15  ,  article 
•7  1  ju§e  l1^  'c  fermier  efl  fondé  à  faire  percevoir 
le  droit  de  contrôle  des  contre-lettres. 

Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  difficulté  à 
cet  égard  ,  que  le  tarif  de  1712  comprend  les 
Contre-lettres  ,  &  qu'il  eu  fixe  le  droit  de  contrôle. 

Par  arrêt  du  confei! ,  du  19  janvier  171 5,  il  a  été 
ordonné  que  les  contre-lettres  Se  déclarations  ,  qui 
feront  datées  du  même  jour  des  contrats  &  a£les 
auxquels  elles  auront  rapport  ,  continueront  d'être 
contrôlées ,  8*  les  droits  payés  conformément  à  la  dé- 
claration !k  au  tarif  du  29  fepteinbre  1722.  Et  cet 
arrêt  preferit  en  outre  une  forme  particulière  pour 
les  contrôler  dans  la  ville  de  Paris;  nuis  cette  forme 
p'efl  plus  obf.Tvéc  ,  au  moyen  de  la  fuppreilion 
du  contrôle  des  ailes   des   notaires  de  cette   ville. 

Ordonnance  contradictoire  de  M.  l'intendant  de 
Pvouen  ,  du  ^décembre  r  7  4  ^ ,  rendue  contre  le  fieur 
le  Cocq  ,  notaire  à  Rouen  ,  qui  prétendoit  que 
les  contre  -  lettres  n'étoient  pas  fujettes  au  con- 
trôle. 

La  contre-lettre  du  même  jour  qu'une  vente  , 
it  qu'elle  n'efl  pas  féricùfe  ,  anéantit  la  vente; 
tk  il  n'en  efl  point  dû  de  droit  de  centième  denier, 
pourvu  que  la  contre-lettre  foit  faite  devant  notai- 
res ,  &  le  même  jour;  il  n'efl  dû  fimplcment  que  les 
droits  de  contrôle  de  h  vente  ck  'le  la  contre-lettre 
ou  réfolution.  Décifion  du  confeil,  du  12  janvier 
17-,  etrr  de  Léon  I, empereur. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  18  juin  1726,   qui 

:1e  contrôle  efl  dû  en  entier ,  comme 

pour  i  une  contre-lettre  ,   portant 

ceffion  mobili  lire  , 
que  le  prix  foit  de  jjco  livres,  i!  n'ell  cependant 
*jue  de  700  lrv« 
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Décifion  du  Confeil,  du  20  mars   ï 7< ç  ,  t 
firme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers , 
rendue   contre  le  fieur  Pellard  de  Mo:.:  oit 

fait  une  vente  pure  ck  fimple  au  nommé"  Mourin, 
pour  all'urer  l'intérêt  d'un  emprunt  ;  fck  le  même 
jour,  par  une  contre-lettre  fous  fignature  p. 
avoit  été  flipulé  une  faculté  de  réméré  de 
ans  ,  laquelle  faculté  a  été  exercée  dans  le  temps 
convenu.  Décidé  que  l'afte  de  prétendu  retrait  con- 
ventionnel ne  peut  être  confidéré  que  comme  une 
rétroceflion  ,  fujetre  au  droit  de  centième  denier  ,  h 
faculté  de  réméré  n'ayant  pas  été  exprimée  dans  la 
vente,  ou  ,  du  moins ,  dans  un  adlc  pafle  devant  no- 
taires le  même  jour  que  la  vente. 

Centre-lettre  d'un  bail  à  ferme  ,  c'cfl  l'adlc  par 
lequel  on  ftipulcle  véritable  prix,  en  déclarant  que 
celui  flipulé  par  le  bail  n'ell  pas  fêrieux.  De  tous  les 
ailes  qui  dérogent  à  un  bail ,  i!  n'y  a  que  celui  qui 
touche  au  prix  du  bail  qui  puilfc  être 
contre-lettre.  Voyej  Ferriere  dans  le  dictionnaire  clc 
droit  Se  dans  la  feience  âes  notaires,  tom. premier  J 
livre  6  ,  ch.  7  ,  pag.  61 3. 

En  effet ,  s'il  s'agiffoit  de  dire  que  le  bail  n'efl  au- 
cunement féricux  ,  ce  feroit  un  réfiliment  appli 
à  l'art.  3i  du  tarif;  fi  le  bail  avoir  eu  quelque  exé- 
cution avant  que  de  pafTer  l'acte  pour  l'aunuller  ,  ce 
feroit  une  rétrocefiion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  efl 
fixé  par  l'article  16  du  tarif;  ck  fi  l'on  déclarait  que 
le  preneur  n'a  fait  que  prêter  fon  nom  à  un  tiers ,  ce 
feroit  une  déclaration  ou  une  ^abrogation  ,  dont  les 
droits  font  fixes  par  les  articles  i<5  &C  39  ,  fur  le 
même  pied  que  ceux  dus  pour   le  bail. 

L'acte  qui  change  le  prix  du  bail,  ell  une  véritable 
contre-lettre  ,  dont  le  droit  de  contre!' 
perçu  en  couféquenec  de  l'article  3  2  ,  fur  le  pied  réglé 
par  l'art.  15  ,  ck  far  le  prix  entier  ,  fans  aucune  d 
tion  des  droits  payes  pour  le  bail.  Le  tarif  efl  précis  à 
cet  égard  ;  Se  la  queflion  s'étant  élevée  à  Rouen,  a 
été  décidée  contradiiloircmcnt  le  29  j  ;  ï  î  le  t  1749  , 
!.  de  la  Dourdonnayc  ,  intendant ,  contre  le  fieur 
le  Gingois ,  notaire  à  Rouen  ;  il  s'agiffoit  d'un  aile 
par  lequel  il  étoit  reconnu  que  le  prix  annuel  de 
1000  livres  flipulé  dans  un  bail,  pafTé  quelques  jours 
auparavant,  n'étoit  pas  féricux ,  &  que  le  véritable 
prix  étoit  de  tj^o  livres  que  le  preneur  s'obligeoit 
de  payer.  Décidé  que  le  droit  de  contrôlé  de  la  con- 
tre-lettre fera  payé  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif,  ck 
relativement  au  prix  entier  de  la  location. 

I     »NTROLE  des  ailes  des   notaires,  greffiers  Sr 
autres  officiers  publics. 

L'origine  de  l'infinuation   nous  vient  de  Confiait* 
tin   le  grand;  celle   de  la   formule   de  Juflinien  ,  qui 
en  prefcrivït    l'ufagc    pour  les  actes  des  notai:. 
Conflantinoplc.    Ces    deux    précautions    ont      f.-.ns 
d<    l     fait  naître  e   celle  du    contrôle 

aires  ,   la    pins    eflentielle   pour    tous  les  ailes  on, 
général. 

(1  cil  une  formalité  dont  l'ctablifTement  n  eu  pour  ' 
motif  de  conferver  l'intérêt  des  8c  d'affurec 

lit:    d'hypothèque,  en  mettant   les  aftes  £k 
.   .      (s  à  r.ilui  du  doute.»  &  des  fuppofitions  d'an* 
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s.  C'eft  dans  cette  vue   que  par  eV.it  <'.c  Henri 
.i  Blois  au  mois  de  juin  mSi  ,  il  fut  créé 
un   office  de  contrôleur  des  titre;  en    chique   fiege 
royal  .     avec    attribution    de     droits  , 

pour  enrégiftrer  les  contrats  excédants  cinq  éci 
principal,  ou  trente  Tous  en  rente  foncière  ,  les  tefta- 
ments  ,  les  décrets  Se  expéditions  d'actes  entre-vifs , 
Se  de  dernière  volonté. 

autre  élit  du  mois  de  juin  1606  ,  particulier 
pour  li  province  de  Normandie  ,  Se  rendu  en  con- 
formité du  précédent  ,  il  fut  ordonné  qu'il  ne  pour- 
.  ;re  acquis  ,  p.u  quclqu'acte  q;ie  ce  foit ,  aucune 
feigneurie  ,  propriété  ni  droit  d'hypothèque  Se  réa- 
lité ,  fi  lefdits  actes  n'étoient  enrégiflrés  dans  un 
mois  du  jour  de  leur  date  es  regrftres  des  bailliages  & 
j  is  royales  ,  pourvu  q\,c  le  contrat  e 

cinq  écus  en    principal  ,   ou    trente   fous   de  rente 
.  re;Sc  l'obligation  tnobiliaire  dix  livres,    <Sv. 

Louis  XIII  ,  par  édit  du  mois  de  juin  \6ij  , 
créa  .  de  contrôleurs  de  to;is  les  actes  qui 

feroicr.t  reçu;  Js  par  les  notaires. 

Par  autre  édit,  du  mois  de  décembre  1635  ,  il  fut 
pourvu  au  contrôle  des  actes  des  notaires  de  P.'.ris  , 
par  la  création  de  vingt- fept  nouveaux  offices  de 
notaires  au  châtelet  ,  chargés  de  contrôler  ,  tant 
leurs  a£tes  que  ceux  des  autres  notaires.  Foyer 
Paris. 

Enfin  ,  par  édit  du  mois  de  mars  1693  ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  actes  qui  feront  reçus  par  les 
notaires  du  châtelet  de  Paris  Se  de  la  ville  de  !  yon ,  & 
par  les  autres  notaires  Se  tabellions  royaux  ,  notaires 
apofioliques ,  ceux  ries  feigneurs  ,  tant  réguliers  que 
féculiers  ,  Se  greffiers  des  arbitrages  ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  feront  enrégiflrés  dans  le 
bureau  le  plus  prochain  du  lieu  oj  l'acte  fera  pille  , 
à  la  diligence  des  notaires,  tabellions  Se  greffiers  qui 
les  auront  reças  ,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
la  date  d'iccux  ;  lefquels  enrégiftrements  feront  faits 
par  extrait  ,  contenant  feulement  le  nom  des  parties 
contractantes ,  la  qualité  de  l'acte  ,  fa  date  ,  le  nom  Se 
la  demeure  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ,  Se  le  nombre 
des  feuillets  de  l'acte  j  dcfquels  enrégiftrements  , 
lefdits   notaires  feront  mention  fur  les  groll 

/.ions.  Il  a  été  défendu  ,  par  le  même  édit, 
auxriits  notaires ,  tabellions  8e  autres  ci-rieffus  nom- 
ric  recevoir  ou  paffer  aucuns  actes  de  quelque 
pâture  ,  titre  Se  qualité  qu'ils  puilTent  être  ,  fans  les 
faire  enrégiftrer  8c  contrôler  dans  ledit  temps  de 
1  à   peine   de    ico    livres    d'amende  pour 

chaque  contravention  ,  contre  le  notaire  ,  Se  de 
pareille  amende  contre  la  partie  qui  s'en  fervîra  ; 
Se  à  tû'ates    cours   Se  juges  ,   rant  royaux  que   des 

-urs,  d'y  avoir  égard  ,  ainfi  qu'à  tous  ht 
Lz  fergenti  de  les  mettre  a  exécution,  fous  pareilles 
peines.  Enfin  ,  il  cft  ordonne  que  les  particuliers 
ne  pourront  en  vertu  d'actes  non  contrôlés,  acquérir 
aucun  privilège  ,  hypothèque,  propriété,  décharge 
ri  aucun  autre  droit,  action,  exception,  ni  exemp- 
tion ;  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  coutumes  , 
1  inances  ,  édits  ,  déclarations,  arrêts,  rcgle- 
mems  Se  ufages  à  ce  com. 
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I.cS  aéleç  paiTés  par  les  notaires  réfidants  hors 
l'étendue  du  royaume ,  Se  dans  les  pays  de  l'obéif- 
fance  du  roi  ,  où  le  contrôle  n'eft  pas  établi  , 
doivent  être  pareillement  contrôlés  ,  avant  que  de 
lire  aucun  effet  dans  les  pays  où  cette  for- 
malité a  lieu.  Voyez  Acies  pajjés  en  paj  s  étranger  , 
page  4Î. 

Par  édit  du  mois  d'octobre  169 4  ,  il  fut  créé  en 
titre  d'office  ,  des  confeillers  du  roi  ,  contrôleurs 
des  aûes  des  notaires  ,  tabellions  8c  autres  ,  ayant 
droit  de  recevoir  lefdits  actes  ;  auxquels  contrô- 
leurs il  fut  attribué  quatre  fous  pour  livre  du  ition- 
tmt  des  droits  de  contrôle  ,  en  payant  par  eux  une 
finance. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  autre  édit  du  mois 
de  mars  1695  ,  portant  nouvelle  création  pour 
chaque  bureau  ,  de  trois  offices  de  confeillers  du 
roi  ,  ancien  ,  alternatif  Se  triennal  ,  contrôleurs 
des  actes  ,  pour  être  lefdits  offices  réunis  en  un 
fcul ,  avec  faculté  néanmoins  aux  pourvus  de  ies 
démembrer  ,  8t  attribution  de  la  to:alité  des  droits 
de  contrôle,    mé.ne  des  amendes. 

Par  édit  du  mois  rie  janvier  11598  ,  tous  ces 
offices  furent  fupprimés  ,  Se  le  roi  ordonna  qu'à 
compter  du  mois  de  mars  fuivant  ,  les  droits  de 
contrôle  feroient  perçus  an  profit  de  S.  M. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  février  1707  ,  il  fut 
créé  des  offices  de  gardes  Se  dépofitîires  des  regis- 
tres ài\  contrôle  des  actes  des  notaires  ,  petits-fceaux, 
Se  infinuations  laïques  ,  dont  le  titre  fut  commué 
par  édit-  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  ,  en 
celui  de  contrôleur  defdits  actes  ,  avec  attribution 
du  dixième  en  fus  ,  ou  deux  fous  pour  livre  du 
pro  '   it  defdits  droits. 

Il  fut  enfuite  ordonné  par  édit  du  mois  de  mars 
17 10  ,  que  parles  commiffaires  du  confeil  ,  il  fc- 
roit  procédé  à  la  vente  Se  adjudication  des  droits 
de  contrôle  des  actes  ,  petit-fccl  ,  8e  infinuations 
laïques  ,  dans  l'étendue  du  royaume.  Voyez  Alié- 
n        1  ,   page  6%. 

Les  offices  de  contrôleurs  créés  en  1707  ,  furent 
fupprimés  par  édit  du  mois  de  décembre  171 3. 

Par  c'riit  du  mois  de  mars  t7i4  ,  le  roi  ordonna 
qu'à  compter  du  premier  avril  fuivant,  les  droits  de 
contrôle  des  actes  des  notaires,  des  aites  fous  figna- 
turcs  privées,  petits-fceaux  des  actes  judiciaires  Se 
infinuations  laïques  ,  enfemble  les  deux  fous  pour 
livre  1  cfriits  droits  qui  avoient  été  attribués  aux  of- 
fices de  contrôleurs  defdits  aites  en  1707  ,  feroient 
Se  demeure] oient  réunis  nu  domaine  ,  pour  être  ,  à 
is  au  profit  de  S.  M.  dans  tout  le 
me  ,  à  la  ;  le  celui  auquel  il  en  feroit 

fait  bail  ,  par  ries  commis  Se  prépofés  à  la  régie  , 
recette  8e  perception;  lefquels  jouiraient  des  exemp- 
tions, fran  Kifcs  8c' privilcgts  portés  par  des  édits 
préeé!:  (.onféquence   les   différentes  aliéna- 

tions qui  avoient  été  fjites  de  ces  droits  furent  ré- 
voquées. 

Au  moyen  de  cette  réunion  au  domaine  ,  les 
fi  étions  des  contrôleurs  font  exercées,  Se  les  droits 
jrégis  Se  perçus  par  les  employés  du  fermier,-  en  vert» 
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des  pouvoirs  Se  commiflions  qui  leur  font  donnés  à 
cet  effet.  Voyez  Commis. 

Nous  n'entreprenons  p.is  de  détailler  ici  tout  ce 
qui  concerne  le  contrôle  des  actes.  Voye\  la  dénomi- 
nation particulière  de  chaque  acte.  Voyez  aufli 
Greffiers  Se  Notaires. 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  doivent  être  per- 
çus fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  du  29  feptembre 
1722  ?  actuellement  fubfiltant  ;  il  eft  c'e  principe 
qu'un  tarif  fait  loi  dès  l'iiiftant  de  fa  publicité  ,  8c 
que  les  droits  ne  peuvent  être  perçus  que  coi  : 
ment  à  fes  difpofitions  ,  quoique  les  actes  foieut  de 
date  antérieure.  Voye^  ci-après  Tarif. 

Le  droit  de  contrôle  des  actes  eft  indivifible;  c'eft 
le  falaire  d'une  formalité  qui  ne  peut  tomber  fur  une 
difpofrtion  de  l'afîe  ,  fans  tomber,  en  même  temps , 
fur  toutes  les  autics  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  fimplcs  billets ,  dont  le  droit  n'eft  dû  que  fur  la 
fomme  reflante  à  payer,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué, 
*erb.  Ailes  fous  ftgnature  privée  ,  §.  11  Se  12. 

Vcye\  les  décifions  du  confeil  des  27  février  Se  7 
octobre  17:4,  Se  celle  du  10  juin  1747  ,  rapportée 
ci-après. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur-général  des  finances,  du 
e8  mars  1744,  à  M.  l'intendant  ('e  Rouen,  au  fujet 
<le  partages  fous  fignatures  privées  ,  contenant  de 
modiques  retours  de  lot  ,  dont  on  pretendoir  ne 
payer  le  droit  de  contrôle,  que  fur  les  retours,  fauf 
à  le  payer  en  entier,  lorfqu'on  voudrait  fe  unir  de 
ces  partages.  Décidé  que  le  droit  ne  peut  être  divifé. 

Décifion  du  confeil ,  du  r 4  décembre,  1744,  au 
fujet  d'un  teftarnent  fait  à  Rome  ,  que  l'on  vouloit 
faire  contrôler  du  vivant  du  teftateur,  comme  pro- 
curation ,  fauf  à  payer  le  furplus  des  droits  après  le 
décès.  Jugé  qu'il  ne  peut  être  contrôlé  qu'en  payant 
les  droits  fixés  par  l'article  89  du  t 

Lettre  de  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  , 
iu  premier  mars  1746,  à  M.  l'intendant  de  Rouen, 
femblablc  à  celle  du  ;S  mars  1744  ,  rapportée  ci- 
deiTus. 

Décifion  du  confeil,  du  10  juin  17.^7  ,  rendue 
contre  madame  la  cointefle  de  Kuniel ,  q'.:i  préten- 
dait qu'une  transaction  paflee  c'c\ar.t  les  notaires 
de  Malines  ,  entrî  des  domiciliés  à  Malines  ,  ne 
devoit  être  contrôlée  Se  le  droit  perçu ,  que  par  rap- 
port aux  biens  finies  en  France.  Jugé  que  les  actes 
11e  peuvent  être  divifés  ,  &  que  le  droit  de  contrôle 
c(t  dû  fur  l.i  fournie  entière  portée  par  la  tranfac- 
tion. 

Autre  décifion  ,  du  3c  mars  174?,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  Se 
juge  qu'il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  contiôle  pour 
ranfaction  faite  fous  fignatures  privées  lue  des 
objets  non  défignés  ni  évalués.  IU.  l'intendant  avoit 
droit  a  3  liv.  fur  la  déclaration  de  la  partie  , 
de  ne  pouvoir  répéter  que  592  liv.  en  conféquence 
de  li  :  n 

Autre  décifion,  du  14  juin  1749,  qui  réforme  une 
ordonnance  de   À',  l'intendant 
laquelle  il  avoit  ordonné  la  refti 
droits  perçus  pour  un  acte,  contenant  \  ente  de  biens , 
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fous  prétexte  qu'il  y  avoit  une  psrtîe  des  Liens  dan» 
le  (  lermonrois  cù  le  contrôle  n'a  pas  lieu. 

Déeilicn  du  confeil  ,  du  16  août  1750,  au  fujet 
d'un  compte  ,  duquel  on  demandoit  à  faire  contrôler 
un  ieul  auicle  ,  dont  on  vouloit  fe  fervir.  Décidé 
qu'il  ne  peut  être  contrôlé  qu'en  entier  ,  Si  le  droit 
perçu  fur  la  totalité  du  reliquat,  fi  l'on  exige  ,  en 
quelque  peint  que  ce  foit,  la  formalité  du  contrôle. 
Autre  décifion,  du  j  octobre  t7$o,  rendue  fur  le 
principe  ,  contre  les  fîeur  Se  dame  Coquille,  au 
fu;et  des  droits  d'inlinuation  des  teftaments  Se  codi- 
ci  les  de  M.  Berzetti ,  paffés  devant  les  notaires  de 
Paris  ,  où  le  teltateur  étoit  domicilié  ,  contenant 
donation  indéfinie  ,  Se  fubftitution  de  biens  fitués  en 
Piémont  Se  ailleurs,  hors  le  royaume.  On  prétendoit 
qu'il  n'avoit  dû  être  perçu  aucun  droit  pour  les  biens 
qui  r.e  font  pas  en  France;  mais  ,  comme  ces  difpo- 
fitions dévoient  être  infinuées  au  domicile  du  telta- 
teur, 0:1  ne  pouvoit  pcrce\o!r  les  droits,  qu'en  con. 
formité  du  tarif.  La  décifion  porte  que  les  droits  or.t 
été  bien  perçus  ,  Se  qu'on  ne  peut  fincoper  les 
actes. 

CONTROLE  des  ailes  fous  fignatures  privées, 
formalité  introduite  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe 
commettoient  à  la  ferme  des  droits  de  contrôle  des 
.  en  partant ,  fous  fignatures  privées ,  la  plupart 
des  actes  ,  pour  éviter  d'en  payer  le  i.roit  de  con- 
trôle. 

Il  fut  ordonné  parla  déclaration  du  19  mars  1696  , 
art.  5  ,  que  les  reconnoîffances  volontaires  d'actes 
fous  fignatures  privées  feroieut  faites  pardevant 
notaires  ;  Se  à  l'égard  des  reconnoiffanecs  forcées 
pourfuivies  en  jultice  ,  il  fiit  défendu  aux  juges  d'or- 
donner le  dépôt  defdits  actes  en  leur  greffe  ,  leur 
enjoignant  de  les  renvoyer  pardevant  notaires  ;  cet 
article  défend  aufli  d'admettre  ni  d'ordonner  aucuns 
privilèges,  hypothèques  ,  nantiffements  ,  enfaifine- 
ments  ,  ni  prife  de  polfeflion  en  conféquence  de  ju- 
gements ,  s'ils  ne  font  fondés  fur  des  aér  s 
devant  notaires  ,  ou  fur  des  actes  privés  ,  reconnus 
pardevant  lefdits  notaires. 

L'  't.  j  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699, 
fîxoit  le  droit  de  contrôle  des  reconnoiffanecs  ou  ra- 
tifications d'aûcs  fous  feing  p:i\é  ,  fuivant  la  qua- 
lité de  l'acte  ,  comme  s'il  étoit  originairement  parle 
devant  notaires  ;  Se  ,  à  l'égard  des  reconnoil; 
judiciaires  ,  il  étoit  ordonné  qu'après  l'acte  ren 
le  porteur  dudit  acte  ferait  tenu  de  le  porter  dans 
trois  jours,  avec  la  fentence  ,  chez  le  notaire  le  plus 
proche  ,  pour  êïre  délivré  expédition  du  tout,  après 
l'a\oir  fiit  contrôler  dans  la  quinzaine  de  l'apport  , 
à  peine  de  nullité  Se  d'amende  ,  tant  contre  le  no- 
taire ,  que  contre  ceux  qui  fe  ferviroient  didit  acte 
fous  feing  privé,  lequel  n'auroir  aucune  hypothèque, 
s'il  n'été  it  contrôlé  ,  avec  dcfer.fcs  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard  ,  foit  dans  les  collocations  d'ordre  Se 
préfère-  otheque ,  ou  autrement ,  à  peine  d'in- 

terdiction le. 

Ci?  :  -    ne   rempliffant  qu'ire  partie  de 

l'oËjet  ■    il  a  été   ordonné  par  édit  du    mois 

d'octobre  1705  ,  que  les  actes  fous  lignaturcs  priveos 
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feront  contrôles  avant  que  de  pouvoir ,  en  vertu 
d'iccux  ,  faire  aucune  demande  en  juftice  ,  exploits 
ni  a£tes  en  conféqucncc.  Voyez  Ailes  fous  figna- 
tures  privées. 

CON  TROLE  des  affirmations  de  voyage,   m 
talions  ,  défauts  &  congés.  Voyej  ci-après  ,    Contrôle 
des  greffes. 

CONTROLE  des  déclarations  de  dépens.Le  droit 
'de  contrôle  fur  les  dépens  ,  dommages,  intérêts  & 
frais  ,  fut  établi  par  ériit  du  mois  de  décembre  i  <3  j  j  , 
dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris  ;  Se  ,  par  un 
autre  édit  du  mois  de  mars  1639  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  contrôleurs  des  tiers-référendaires  ,  dans 
tous  les  parlements  ,  cours  Se  jurifdidnons  du 
royaume. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
d'avril  t66j  ;  les  droits  qui  leur  croient  attiibtiés  , 
furent  réfervés  Se  réunis  au  domaine  ;  en  conféquen- 
ce  ,  il  fut  ordonné  par  arrèr  du  confeil  ,  du  1 5  dé- 
cembre de  la  même  année,  que  lefdits  droits  feraient 
reç.is  au  profit  du  roi  ,  par  le  fermier  des  domaines 
de  S.  M. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1*594  ,  il  fut  de  nou- 
yeau  créé  des  offices  de  contrôleurs  des  déclarations 
Je  dépens  ,  pour  affilier  au  calcul  des  taxes  ,  tant 
dans  les  confeils  ,  que  dans  toutes  les  coûts  Se  jurif- 
diûions  du  royaume  ;  Se  nommément  dans  les  par- 
lements ,  cours  des  aides  ,  Se  cours  ùes  monnoies, 
aux  requêtes  de  l'hôtel  Se  du  palais  ,  amirautés , 
eaux  8e  forêts  ,  Se  table  de  marbre  ,  connétablie  , 
chambre  du  domaine  Se  trôforiers  de  France  ,  baillia- 
ges ,  préli.liaux  ,  prévôtés,  vicomtes  ,  châtellenies , 
ueâfooi,  vigueries ,  Se  autres  juftices  royales;  avec 
attribution  de  droits  fur  tous  les  dépens  Se  fa;  ires  , 
frais  ,  mifes  ,  dommages  ,  intérêts  ,  &c.  lefquels 
droits  ,  y  compris  ceux  attribués  aux  gardes  Se  dé- 
poiltaires  des  archives  ,  en  1708  Se  1709  ,  furent 
portés  jufqu'à  1  fous  6  deniers  pour  livre  dans  les 
confeils  ,  Se  à  1  fous  dans  les  cours  Se  jurifdiâions, 
par  édits  des  mois  de  mars  Se  novembre  1704  ,  dé- 
claration du  24  janvier  170$  ,  édits  des  mois  de  fep- 
tembre  1707  ,  janvier  8e  juillet  T708  ,  Se  mars  t7C9. 
Ces  ditTérents  offices  ont  été  fupprimés  par  édit  du 
mois  d'août  1716,  Se  les  droits  qui  leur  étoient  at- 
j  tribués  ,  ont  été  réfervés  ,  pour  îtte  perçus  au  profit 
\  du  roi  ,  fur  le  pied  de  la  réduction  qui  en  a  été  or- 
donnée. Voyez  Droits  réfervés  ,  $.  j. 

CON  1  ROLE  des  exploits  a  été  établi  pour  re- 
médier aux  antidates,  d'abord  par  élit  du  mois  de 
janvier  1654  ,  Se  déclaration  du  18  août  i<5çî  ;  en- 
suite ce  contrôle  fut  attribué  aux  huiffiers  Se  fer- 
gents  des  julticcs  royales  ,  fubaltcrucs  ,  Se  feigneu- 
■  du  royaume  ,  par  la  déclaration  du  19  août 
ISjô";  mais  cet  ériit  Se  ces  déclarations  ne  furent  pas 
entièrement  exécutés. 

Il  fut  ordonne  par  l'ordonnance  de  1(5*57,  titre 
des  ajournements  ,  art.  »  ,  que  les  huiffiers  Se  fer- 
gents  feraient  tenus ,  en  tous  exploits  d'ajourne- 
ment, de  fe  faire  affilier  de  deux  ténoins  ou  recors, 
qui  ligneraient  avec  eux  l'criginai  &  lu  copie  des 
f»gloitf. 
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Par  edit  du  mois  d'août  1669  ,  ils  fm'entdifpcnfés 
de  fe  faire  ainfi  affilier  ;  le  contrôle  des  exploits  fut 
rétabli,  en  ordonnant  que  les  exploits  feront  contrôlés 
dans  les  trois  jours  après  leur  date ,  à  peine  de  nullité 
d'iceux  ,  Se  de  100  liv.  d'amende. 

La  modicité  du  droit  de  contrôle  de  chaque  ex- 
ploit ,  fait  que  la  plupart  des  commis  regardent 
cette  partie  comme  peu  intéreffante  ,  Se  qu'ils  n'y 
donnent  prefque  aucune  attention.  C'eft  cependant 
par  les  exploits  introdiiQifs  d'inllance  que  l'on  peut 
découvrir  non  -  feulement  beaucoup  de  mutations 
de  propriété  d'immeubles  ,  (bit  par  teftainent  ,  foie 
par  fucceffion  ,  donation,  acquifition  ou  autrement, 
dont  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés;  mais  encore 
différents  adleo  fous  fign  .tures  privées  ,  paflës  entre 
les  parties  ,  qui  fervent  de  fondement  à  ces  deman- 
des ,  Se  qui  auraient  dû  être  préalablement  contrô- 
lés ,  fuivant  les  principes  rapportés  ci-devant,  verb. 
Ailes  fus  fgnatures  privées. 

Par  l'examen  des  jugements  Se  des  lignifications 
qui  en  font  faites  ,  les  commis  peuvent  également  fe 
rendre  certains  fi  ,  dans  le  cours  de  la  procédure  , 
on  s'eft  fervi  d'aûes  qui  ne  fulTent  pas  en  forme  ,  8c 
fi  tous  les  droits  ,  auxquels  cette  procédure  a  donne 
lieu  ,  ont  été  acquittés  ;  tels  que  ceux  de  préfenta- 
tions  ,  défauts  ,  congés  ,  affirmation  de  voyage  , 
confignation  d'amende  ,  petit-feel  ,  greffes  ,  droits 
réfervés ,   &c. 

Ils  doivent  donc  faire  attention  à  tous  les  exploits 
qui  leur  font  préfentés  à  contrôler.  Paffons  actuelle- 
ment à  ce  qui  concerne  particulièrement  le  contrôle 
des  exploits. 

Cotte  matière  étant  très  -  abondante  ,  l'on  peut 
voirie  recueil  1V2-11  imprimé  en  17 jz  ,  Se  les  divi- 
fions  fuivantes. 

(j.  r.  Du  délai  pour  le  contrôle  des  exploits  ,  &  d&~ 
peines  en  cas  de  contravention. 

6.  1.  Bureaux  où  ils  doivent  être  contrôlés. 

§.  5.  Dans  quelle  forme. 

§.  4.  Quotité  des  droits. 

§.5.   De  la  pluralité  des  droits  en  général. 

Exception  à  cette  règle. 

<L  6.  Exploits  difpenfês  de  la  formalité  &■  de 
paiement  des  droits. 

6.  7.  Exploits  qui  doivent  être  contrôlés  farur 
payer  les  droits. 

$.  G.  Des  exploits  f.gnifiés  de  procureur  à  pro- 
cureur. 

(J.  9.  Exploits  faits  à  la  requête  des  procureurs' 
du  roi  »  fifeaux  &  promoteurs. 

<$.  10.  Exploits  pour  le  recouvrement  d'impoftions*- 

5.  1 1.  Exploits  pour  les  tailles. 

(j.  iî.  Exploits  pour  la  ferme  générale. 

0.  ij.  Exploits  pour  les  domaines,  contrôle,  & 
droits  y  joints. 

$.  14.  Exploits  pour  la  ferme  des  aides. 

§.  15.  Acles  des  notaires  &  grejfers  ,  fujets  à  es 
contrôle. 

§.  i<3.  Des  droits  de  f ai  fie  s  mobiliaires. 

§.  1 7.  Des  juges  campétanti  pour  çormottrt  d** 
(onteftations. 
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Contrô-  §•    i-   D"    délai,    dans   lequel   les  exploits 
«*■      avivent  être  contrôles  ,  &  des  peines  rêful- 
tantes  du  défaut  de  contrôle. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1669  ,  les  déclarations 
des  :i  mars  1671  ,  Se  13  février  1677,  Se  les  arrêts 
du  confeil  ,  des  19  mai  1670  ,  21  mars  8c  12  dé- 
cembre 11376,  il  cft  ordonné  que  tous  exploits,  faits 
par  hiiiffiers ,  fergents  ,  archers  Se  autres  ayant  pou- 
voir d'exploiter  ,  feront  contrôlés  à  la  diligence  def- 
ditshu  (fiers,  fergents  8*  autres  qui  les  auront  faits, 
8c  avant  que  de  les  rendre  aux  parties ,  dans  l'un  des 
frow  jours  qui  fuivront  immédiatement  celui  de  leur 
date  ,  encore  que  durant  iefdits  jours  il  fàt  dim  m- 
che  ou  autre  fête  ,  à  peine  d'interdiction  ,  nullité 
defdits  exploits ,  procédures  Se  jugements  qui  feront 
laits  en  conféquence  ,  8c  de  ico  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  tan:  contre  Iefdits  huiffiers 
&  autres  ,  que  contre  ceux. qui  i'e  ferv iront  defdits 
exploits  non  contrôlés. 

Il  eft  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  pro- 
cureurs, d'occuper  fk  de  faire  aucunes  pourfuites  ni 
procédures  fur  des  exploits  non  contrôlés,  foyer  les 
mêmes  règlements  &  les  arrêts  des  je  mars  1670, 
16  feptembre  1671  ,  27  juin  1672  ,  :  :  novembre 
1721  ,  1  juin  1722  ,  :3  mars  £k  2  mars  1724  , 
&c. 

Les  grcfïïers  ne  peuvent  appeller  de  caufes  ,  ni 
expédier  de  jugements  ,  fur  des  exploits  qui  ne  font 
pas  contrôlés  ;  Se  ils  doivent  inférer  dans  le  vu  ou 
dans  les  qualités  des  arrêts  8c  jugements  ,  enquêtes 
informations  ,  8e  autres  ailes  ,  1a  date  des  exploits , 
&  celle  du  contrôle  ;  ainfi  que  le  lieu  où  ils  ont  été 
contrôlés  ,  Si  le  nom  du  contrôleur,  le  tout  fous 
les  mêmes  peines    Idem. 

A  l'égard  du  dél  li  dans  lequel  doivent  être  con- 
trôlés les  exploits  faits  pour  le  recouvrement  de  la 
taille,  &  des  droits  des  fermes  8c  fous-fermes  du  roi, 
il  faut  distinguer  s'il;  ont  été  faits  dans  les  villes  , 
bourgs  Se  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  contrôle 
établis  ,  auquel  cas  ils  doivent  être  courroies  au  plus 
tard  le  troisième  jour  après  leur  date  ;  Se  s'ils  font 
faits  dans  les  parodies  Se  campagnes  écartées  des 
lieux  où  les  bureaux  de  contrôle  font  établis  ,  ils 
peuvent  être  valablement  contrôlés  dans  la  huitaine 
de  leur  date;  c'eft-ù-dirc  ,  dans  l'un  des  fept  jours 
qui  luivent  celui  de  la  date.  Voyc\  néanmoins  les  (J. 
11  Se  12  ,   ci-après. 

Décifion  du  confeil,  du  24  janvier  1739,  qui 
confirme  une  ordonnance  rendue  par  M.  l'intendant 
de  Paris ,  contre  Nicolas  Aubertin  ,  huiflier  au  chà- 
telet  de  Paris  ,  portant  condamnation  des  amendes 
encourues  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  trois  ori- 
ginaux d'exploits.  Cet  huiflier  a  oppofé  que  le  fer- 
mier ne  rapportoir  que  des  copies ,  qui  ne  pouvoient 
fervir  à  prouver  le  défaut  de  contrôle  des  originaux, 
&  il  foutenoit  qu'il  les  avoit  remis  en  forme  aux  par- 
ties ,  &c. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  mai  174$  ,  qui 
déboute  Janot ,  huiflier  à  Paris,  de  ù  demande, 
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tendante  à  la  décharge  du  procès-verfcal  fapportl 
courre  Defchamps  ,  aulli  huiflier  ,  qui  avoit  lignifié 
pour  lui  deux  exploits  le  iS  janvier,  qu'il  dit  avoir 
portés  le  21  au  bureau  du  contrôle  à  Paris  ;  mais 
que  ,  comme  c'étoit  un  dim.  nche  ,  il  ne  trouva  pas 
le  commis  ;  que  le  lendemain  22  ,  qui  étoit  un  jour 
de  réjouiflances  publiques  ,  il  ne  l'avoit  pas  encore 
trouvé  ;  ce  qui  l'avoit  déterminé  à  aller  à  un  autre 
bureau,  où  les  exploits  avoientété  retenus  par  l'inf- 
pefteur  ,  après  avoir  été  enrégilfrés  par  le  commis. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3 1  octobre  1748  ,  qui 
prononce  les  peines  encourues  par  Crcvet  ,  huiflier 
à  cheval ,  pour  avoir  fait  un  itératif  commandement 
8c  faille,  le  <5  feptembre,  avant  que  le  premier  com- 
mandement de  la  veille  fut  contrôle. 

Autre  décifion  ,  du  2  3  août  1749  ,  qui  condamne 
Froment,  huiflier  au  châtclct,  en  200  liv.  d'amende, 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  deux  exploits  ,  dont 
le  fermier  a  rapporté  les  originaux ,  lefquels  ont  été 
déclares  nuls ,  8c  l'huiflier  condamné  ca  outre  au. 
paiement  des  droits. 

Autre  décifion  ,   du  14  mars  1750,  qui  condamne 
Fouquct  Se  Aulmont,  huilfiers  à  Paris,  en  l'ai 
Se  aux  droits  de  contrôle  de  deux  exploits  du  19  dé- 
cembre  174S  ,  préfentés  au  connôle  ,  le  23  dudît 
mois. 

Autre  décifion,   du  13  février  175  1  ,    qu 
nul  un  exploit  du    \t>  juillet  175c  ,   qui  n'a  étc 
fente  que  le  20  dudit  mois  au  bureau  à  Paris  ;   con- 
damne Santerre  ,   huiflier  ,  au  paiement  du  droit,  Se 
en  l'amende  de  100  liv. 

Autre  décifion ,  du  12  avril  1751  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par 
laquelle  Biinont  ,  huiflier  à  Ncufchâtel ,  a  été  con- 
damne aux  amendes  encourues  ,  pour  n'avoir  pré- 
fenté  au  bureau  du  contrôle,  que  le  2  janvier  1751, 
deux  exploits  datés  des  23  8c  24  dcceniSre  1750, 
qu'il  a  dit  n'avoir  réellement  été  fignifics  que  les  30 
&  jr  décembre  ,  fuivant  les  certificats  des  curés  par 
lui  rapportés  ,  Se  les  avoir  datés  ,  par  erieur,  dei 

«3  &  »+  ,  . 

Autre  décifion  ,  du  15  novembre  nji  ,  qui  con- 
damne Bordos  ,  huiflier  à  Noyon  ,  en  100  livres 
d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  exploit, 
de  l'année  1734,  qu'il  difoit  n'être  qu'un  projet  qui 
n'avoit  pas  fervi ,  8c  fur  lequel  (a  iîgnaturc  étoit 
bâtoniiée.  M.  l'intendant  de  Soiflons  avoit  renvoyé 
au  confeil. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  30Ût  1756  ,  contre Defcu, 
huifiier-prifeur  au  bailliage  de  Sens,  pour  n'avoir  pas 
lait  contrôler  deux  procès-verbaux  de  vente  des  meu- 
bles par  lui  faits  ,  auxquels  il  difoit  n'avoir  alMd 
qu'à  titre  d'ami ,  fans  qu'il  ait  été  rédigé  de  proeès- 
verbaux. 

§.   2.    Bureaux  où   les  exploits  doivent  être 
contrôlés. 

Les  huifliers  ,  fergents ,  Se  antres  qui  ont  fait  le* 
exploits  ,  font  tenus  de  les  faire  contrôler ,  foit  au 
bureau  le  plus  proche  de  leur  domicile,  foit  au  plus 

proehjijj 
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prodnin  du  lieu  où    l'exploit  a  été  fait  ,    foit  enfin  , 
aii  I'  ireau  du  chet-li  ■  e£tfon  ,   dans  le  reflbrt 

de  laquelle  l'exploit  aura  .  i  fait.  Article  premier  du 
règlement  du  n  mus  i6~6. 

Les  exploits  Faits  dans  l'.iris  ne  peuvent  être  con- 
trôles q.ie  dans  cet'c  ville  ,  à  p.ine  rie  ioo  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Arrêt  du  29 
décembre  1696  ,  Se  lettres-patentes  du  10  février 
1697. 

L'arrêt  du  conf.il  ,  du  14  mirs  1714,  condamne 
Richon,  commis  au  contrôle  à  Yillepreux  ,  élection 
de  Paris ,  en  différentes  amendes,  pour  avoir  contrôlé 
plufieurs  exploits  faits  dans  l'élection  de  Monrfort  , 
par  un  liuillier  qui  y  refide  ,  lequel  a  été  cor 
en  pareilles  amendes  ,  pour  les  avoir  fait  contrôler 
hors  l'élection  de  (à  rélidcnce  ,  8c  du  lieu  où  ils 
avoient  été  faits. 

Atrêt  du  confeil ,  du  12  avril  1727,  qui  enfle  un 
lent  du  bureau  des  finances  de  Caen  ,  par  lequel 
Philippe  Bela-ny  ,  huiffier-  ludiencier  de  la  jurif.lic- 
tion  confu  aire  de  la  même  ville  ,  avoit  été  déchargé 
des  amendes  encourues  ,  pour  avoir  fait  contrôler 
deux  exploits  faits  dans  la  même  généralité,  au  bu- 
reau de  Oives  ,  généralité  de  Rouen. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  8 
1759,  portant  que  les  huiûïers  8c  fergents  fe- 
contrôlcr  leurs  exploits  au  bureau  le  plus  proche 
du  lieu  où  lefdits  exploits  auront  été  lignifiés  ,  ou 
de  leur  réfidence  ,  (s'ils  refidentdans  la  même  élec- 
tion )  finon  au  bureau  chef- lieu  de  1'éleftion  où  la 
lignification  a  été  faire. 

Déeifion  du  confeil  ,  du  3  mai  1 7 y  j  ,  contre 
Harel,  fergent,  réfidant  en  la  généralité  d'Alençon, 
qui  avoit  fait  contrôler  dans  la  généralité  de  Rouen  , 
un  exploit  fait  dans  ladite  généralité  d'Alençon.  Le 
bureau  d.is  finances  d'Alençon  avoit  prononcé  contre 
lui  l'amende  encourue;  Se,  après  en  avoir  relevé 
appel  au  parlement ,  il  demandoit  que  l'affaire  fût 
évoquée  au  conleil.  Il  a  d'abord  été  débouté  de  cette 
deminde;  Se  ,  fur  l'oppofition  qu'il  a  formée,  ainfi 
que  le  fleur  Hébert,  propriétaire  de  la  fergenteiie 
noble  exercée  par  ledit  Harel  ,  ils  ont  été  déboutés 
par  autre  déeifion  ,  du  premier  feptembre  1757,  qui 
a  ordonné  l'exécution  du  jugement  du  bureau  des 
finances. 

§.  3.  De  la  forme  du  contrôle  des  exploits. 

Les  commis  doivent  tenir  des  regiftres  qui  foient 
cotés  8c  paraphés  ,  comme  il  fera  dit  tom.  2  ,  verb. 
Kegijlres ,  fur  lcfqucls  ils  font  tenus  d'enrégiftrer  de 
fuite  ,  8c  fans  biffer  aucun  blanc  ,  tous  les  exploits 
a  l'inflant  qu'ils  leur  font  préfentés. 

Irement  doit  contenir  le  nom  des  parties 

pour  8c  contre  ;  la  date  de  l'exploit  Se  fa  qualité  ;  le 

r  qui   l'a  fait,    la   jurifdiction  où  il  a 

reçu  ou  immatriculé  ,  8c  fa  réfidence.  Arrêts  des 

•  ricr  1670,  8c  îi  mars  i6y6. 

Le  regiftre  doit  être  arrêté  tous  les   foirs  ,  quand 

bien  m     le  il  tf  iuroi:  été  contrôlé  aucun  exploit  dans 

\i  jour. lie.  Article  6  du  règlement  du  21  mars  1675, 

Tome  I, 
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arrêt  du  grand  confeil  ,  du  iS  mirs  1710,  8c  arrêts 
du  confeil  des  finances  ,  des  29  feptembre  1711,  8c 
6  mars  17:5. 

La  relation  ne  doit  être  portée  fur  l'exploit  qu'après 
l'cnrcgiltrcment  ;  8c  elle  doit  contenir  la  date  du 
contrôle  ,  te  nom  du  bureau  ,  8c  le  droit  payé  en 
toutes  leitres.  Arrêt  du  21  mars  1Û76. 

Les  exploits  fujets  à  plufieurs  droits  de  contrôle  , 
doivent  être  enrégillrés  en  autant  d'articles  qu'il  eft 
dû  de  droits.  Arrêts  des  21  mars  &  12  décembre; 
l6j6  ,  déclaration  du  j}  février  1677,  8c  arrêt  du 
25  i  lin  1700- 

Au  furplus  ,  les  commis  doivent  avoir  préalable- 
ment prêté  ferment.  Voyej  ci-devant  Commis. 

§.  4.    Quotité    du    droit    de    contrôle   des 
exploits. 

En  général  ,  le  droit  de  contrôle  de  chaque  exploit 
cfl  de  8  fous  6  deniers  ;  8c  en  outre ,  le  fou  par  ex- 
ploit, qui  tient  lieu  des  4  fous  pour  livre  fur  cette 
partie  ,  conformément  aux  lettres-patentes  du  lî 
m  rs  171 S  II  eft  en  outre  dû  3  deniers  par  exploit, 
tenant  lieu  du  nouveau  fou  pour  livre,  établi  par  la 
déclaration  du  3  février  1760,  8c  qui  fc  perçoit  pour 
le  compte  du  roi. 

Ce  droit  de  8  fous  6  deniers  eft  établi  :  lavoir  , 

Par  l'édit  d'août   1669  ,    il  fut  fixé 

à      •      • 5  f. 

Par  celui  de  mars  1691  ,  augmenté 
d'un  fou,  réuni  par  Idéclaration  du  28 
février   1698 1   f, 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1704, 
augmenté  d'un  fou  ,  réuni  par  celui 
d'octobre  1713       .      .      .     .     .     .     .    1   f. 

Par  celui  de  février  1705  ,  d'un  fou  , 
réuni  par  édits  de  novembre  170;  ,  Se 
octobre   1 7 1 3      .     .     .     .     ,     .     .     .   1   f. 

Et  par  édit  d'avril  1710  ,  de  .  .  .   .  5  ,|p 


Total 


8   f.     6    d. 


Il  y  a  des  exploits  dont  le  droit  de  contrôle  eft 
moins  confidérable  ,  ainli  qu'il  fera  expliqué  ci- 
après. 

Il  ne  doit  être  perçu  que  6  f.  de  principal  pour  le 
droit  de  contrôle  de  chaque  exploit ,  faif  contre  les 
redevables  des  droits  de  contrôle,  infinuation  8c  cen- 
tième denier,  comme  il  fera  expliqué  ci-après,  §.  13. 

Il  n'eft  dû  pareillement  que  6  f.  pour  ceux  fairj 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortifleme  r  , 
lranc-fiefs  8c  nouveaux  acquêts.  Arrêts  des  14  avril 
17 11  ,  30  feptembre  1721  ,  Se  S  février  1722,  & 
déeifion  du  15  mai  1734. 

Il  n'eft  dû  que  5  fous  de  principal  pour  le  droit  de 
contrôle  des  exploits  faits  pour  la  régie  &  perception 
des  droits  fur  les  huiles  Se  les  favons.  Arrêt  du  con- 
feil ,  c'u  16  août  1729,  Se  art.  369  du  bail  de  Eor- 
ceville  ,  du  16  feptembre  1738. 

Le  droit  de  contrôle  de  ceux  faits  pour  le  recou- 
vrement du  droit  de  confirmation  ,  eft  fixé  à  3  fous 

Yy 
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_____  de  principal.  Réfultnt  du  confeil  ,   du  premier  juillet 
Concrô-  1715  )  &.  arrêt  du  19  décembre  fuivant. 
Jedesex-      De  même  ,    3  fous  de  principal ,   pour  les  exploits 
concernant  le  recouvrement  des  gages  intermédiaires. 
Arrêts  des  28  avril  1722  ,  ck  21  avril  1727. 

Pareillement  3  fous  en  principal  ,  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  arbitraires  ck  de  condamna- 
tion ,  ainfi  que  pour  les  droits  réfervés  ck  rétablis  par 
les  arrêts  des  20  Se  12  mars  1721.  Voye\  ceux  des  28 
avril  1722  ,  24  décembre  1726 ,  ck  16  août  1  729. 

Dans  une  inflruction  fur  les  droits  de  contrôle 
des  exploits,  qui  a  paru  en  175 1  ,  l'on  obferveqtic 
la  modération  à  3  fous  pour  les  droits  rétablis  ck  ré- 
fervés ,  ne  concerne  que  les  droits  que  les  fermiers- 
généraux  fc  font  réfervés  ,  Se  dont  ils  jouilTent  ;  Se 
l'on  prétend  que  le  droit  doit  être  perçu  fur  le  pied 
de  8  fous  6  d.  pour  les  exploits  qui  fe  font  à  la  re- 
quête des  fous-fermiers,  pour  les  droits  réfervés  fur 
les  jugements  &c  adtes  émanés  des  jurifdittions 
royales. 

Cette  diftin&ion  n'eft  pas  jufte  :  l'arrêt  du  28  avril 
17:2  fut  rendu  en  laveur  de  Martin  Girard,  lequel 
étoit  chargé  de  la  régie  de  tous  les  droits  réfervés 
par  l'édit  du  mois  d'août  1716,  interrompus  enfuite , 
&  rétablis  par  les  arrêts  des  2c  ck  21  mars  1722,  ck 
il  fut  ordonné  par  cet  arrêt  ,  qu'il  ne  feroit  payé  que 
3  fous  pour  les  exploits  qui  feroient  faits  pour  le  re- 
couvrement de  tous  ces  droits. 

Or  ,  les  droits  réfervés  fur  les  jugements  ck  aftes 
émanés  des  jurifdiftions  royales  ,  fa  if  an  t  partie  def- 
<lits  droits  réfervés  ck  rétablis  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'elt 
dû  que  3  fous  pour  les  exploits  qui  font  faits  pour  le 
recouvrement  de  ces  droits.  L'arrêt  du  24  décembre 
1726  ,  ordonne  l'exécution  de  celui  du  2S  avril  1722 , 
en  faveur  de  Carlier  ,  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales ,  ck  de  fes  fous-fermiers  ,  tout  ainfi  ck  de  la 
même  manière  que  s'il  avoir  été  rendu  en  leur  nom. 

S'il  efl  dit  dans  "arrêt  du  16  août  1729,  que  la 
réduction  du  contrôle  des  exploits  à  3  fous  n'aura 
lieu  que  pour  chacun  de  ceux  qui  feront  taits  à  la 
requête  de  l'adjudicataire  des  fermes  générales  ,  an 
fujet  de  la  perception  des  droits  réfervés  ck  rétablis 
fittlement ,  ce  n'a  été  que  pour  interpréter  l'arrêt  du 
14  feptembre  1728  ,  par  lequel  il  étoit  ordonne  qu'il 
ne  feroit  payé  que  3  fous  pour  chacun  contrôle  des 
exploits  faits  a  la  requête  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes générales. 

Cet    adjudicataire   prétendoit  en   conféquence   ne 
devoir  que  3  fous  pour  tous  les  exploits  laits  à  fa  re- 
quête ,  indiftin&emcnt ,  ck  il  a  été  jugé  par  l'arrêt 
du  1  <5  août  1729,  que  cette  modération  n'auroit  lieu 
à  l'on  é.^ard  que  pour  les   droits  rétablis  ck  réfervés 
ment.  Ce  terme  de  feulement  efl  limitatif  pour 
le  fermier-général  ,   relativement  à  la  nature  dn  re- 
nient,   ek  ne  change   rien  à  ce  qui  avoit  été 
!:mnient  ordonné  par    les    arrêts  des   28  avril 
1722  ,  £<  24  décembre  1 7 2*5  ,   pour  le  recouvrement 
des  droits  réfervés  ck  rétablis  ,    foit  qu'il  fût  fait   par 
t  le  fermier-général  ,   ou  par  le  fous- 
er  ,  d'autant  plus  même  que  cet  objet  n'a  pjs 
été  mis  en  quclUou. 
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Ainfi  il  faut  conclure  avec  certitude  q;:e  la  mo- 
dération à  3  fous  n'a  lieu  en  faveur  du  fermier- 
général  ,  que  pour  le  recouvrement  des  droits  ré- 
lenés  ck  rétablis  ,,dont  il  jouit  ;  mais  qu'elle  a  éga- 
lement lieu  pour  'le  recouvrement  des  dioits  réfer- 
vés, qui  font  partie  des  fous-fermiers. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  14  juillet  1760  ,  rendu 
pour  la  prife  de  poflefiion  de  Jean  Yalade  ,  chargé 
de  la  régie  pour  le  compte  du  roi  ,  du  fou  pour  li\re 
d'augmentation  établi  par  la  déclaration  du  ;  février 
1760  ,  fur  différents  droits  ,  des  droits  rétablis,  de 
ceux  établis  fur  les  cuirs  ,  ck  de  celui  de  m  irque  Se 
contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  ck  d'argent  ,  il  e:'t  or- 
donné qu'il  ne  fera  perçu  que  3  fous  pour  le  conti  Ole 
des  exploits ,  fignifreations  ck  autres  aftts  qui  1 
faits  à  la  requête  dudit  Valade  pour  cette  régie  ,  fck 
que  les  commandements  faits  aux  redevables  defdits 
droits,  pourront  être  contrôlés  le  neuvième  jour  de 
leur  date  ;  ck  le  i<5  oftebre  fuivant ,  il  a  été  décidé 
que  ce  droit  de  3  fous  ell  en  principal  ,  qu'ainfr  il 
e(l  dû  en  outre  ,  le  l'on  tenant  lieu  des  4  fous  pour 
livre  ,  ek  3  deniers  pour  le  nouveau  fou  pour  livre. 

§.   5.  Exploits  fujets  à  plujleurs   droits  de 

contrôle. 

La  pluralité  des  droits  de  contrôle  d'un  exploit  ne 
dépend  pas  des  différentes  difpofitions  ,  ni  du  nom- 
bre des  chefs  de  demandes  qu'il  renfe 

Elle  a  lieu  par  le  nombre  des  demandeurs  qui  ont 
des  intérêts   différents  ,    8t  il  efl  dû  autant  de 
qu'il  y  a   de'  particuliers  à  la  requête  defquels  l'ex- 
ploit elt  fait ,  quoique  contre  une  feule  perfoune,  ck 
par  un  même  exploit. 

Elle  a  pareillement  lieu  ,  eu  égard  au  nombre  des 
défendeurs  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  d'héritiers  ou 
d'aiTocîés,  pour  fait  de  la  fucceflion  qui  leur  cil  com- 
mune ou  de  leur  focicté. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  affîgnationt  îi  des 
experts  ,  celles  données  à  des  témoins ,  ainfi  que  celles 
donne  s  aux  parents  des  mineurs  ,  pour  donner  leur 
avis  dans  les  affaires  dcf'its  mineurs  ;  pourvu  que 
ces  aliénations  l'oient  données  par  un  même  exploit 
Se  dans  un  feul  jour;  fmon  il  cil  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'exploits  ou  de  journées. 

La  pluralité  des  droits  a  encore  lieu  parle  nombre 
des  journées  employées  aux  procès-verbaux  de  vente 
ck  autres  ,  ainfi  que  p^r  le  nombre  des  paroif: 
il  e(l  fait  des  publications. 

Il  cil  ordonné  par  l'arrêt  du  confeil,  du  19 
cembre  1696,  revêtu  de  lettres-patentes  du  10  fé- 
vrier 1697  ,  ck  par  les  arrêts  des  25  feptembre  1708, 
2  {  juin  1709  .  ck  28  mars  1 719  ,  qu'il  fera  perçu 
autant  de  droits  qu'il  y  aura  de  demandeurs  ,  ajfrant 
des  intérêts  différents  ,  contre  une  feule  perfoune  , 
quoique  par  un  même  exploit,  lequel  fera  cnrégillrc 
en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  demandeurs. 

L'article  premier  de  h  dé  laration  du  i"i  ,  du  2  j 
février  1677  ,  ck  les  arrêts  du  confeil  d:s  2  j..:i\icr 
1675,  21  mars  Se  12  décembre  i6j6,  St  3  août 
i;co  ,  ordonnent  qu'il  lera  perçu  autans  de  droits 
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f  ''.'    v  atra  de  perfonnes    auxquelles   chacune  en 

alier  les  exploits  auront  été  faits  ,  quoique  par 

;.tic  jour  Se  par  une  même  relation  ou  procès- 

!  ;   Se  que  lcf.lits  exploits  feront  enrégiftrés  en 

autant  d'articles  féparés  qu'il  y  aara   de  perlbnnes 

auxquelles  ils  auront  été  faits. 

Ainfi  il  eft  dû  deux  droits  pour  une  faifie  ou 
Exécution  des  meubles,  l'un  pour  la  faille  ,  Se  l'autre 
pour  la  lignification  faite  au  gardien  ;  Se  ,  s'il  y 
avoit  plufieurs  gardiens  ,  il  feroit  dû  un  droit  pour 
chacun  d'eux  ,  indépendamment  de  celui  dû  à  caufe 
de  la  partie  principale.  Déclaration  du  23  février 
1677  ,  Se  arrêt  du  4  février  1690. 

Les    faifies-exécutions  pour    le    recouvrement   des 

tailles  ,  6r   pour  les    droits   des  fermes  du  roi  ,  ne 

font  fujettes  qu'à  un  feul  droit.  Déclaration  du  17 

i<  r  16SS  ,  Se  arrêts  des  17  mars  ck  29  mai  16S5  , 

S;  4  février  1600. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  un  procès-verbal  de 
-réelle  &  établifjement  de  commijjaire  ,  encore 
qu'il  contienne  itératif  commandement  au  débiteur  , 
i'il  lui  a  été  préalablement  fait  un  commandement 
par  exploit  contrôlé.  Déclaration  du  2  3  février  1677, 
art.  7  ,  8c  arrêt  du  confeil ,  des  19  juin  Se  n  dé- 
cembre 1675. 

Les  exploits  de  falfie-arrêts  font  fujets  à  autant 
de  droits  qu^y  a  de  particuliers  ,   entre  les  mains 
:1s  il^Tor.t  faits  ,    &c    il  eft  dû  un  autre  droit 
pour  la   fr  1    ou    dénonciation    qui    en    eft 

faite  au  débiteur  principal.  Déclaration  du  23  fé- 
vrier 1677  ,  art.  11  ,  Se  arrêts  des  19  juin  8c  11 
décembre  1676. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que,   fi  h  faifir  e.1 
ice  d'un  propriéraire  ,  entre  les  mains 
du    principal    locataire   Se    des  fous-locataires ,    qui 
tiennent   du  locataire  principal  ,   il    n'eft  dû   qu'un 
droit  en  quelque   nombre  qu'ils  foient ,  outre   celui 
de    la    dénonciation    faite    au    débiteur    principal  ; 
parce  qu'il  n'y  a  véritablement  qu'un  fermier,  ou  lo- 
cataire :  mais  ,  fi  tous  les  locataires  tiennent  immé- 
".ent  du   propriétaire  ,    principal   débiteur  ,    il 
cft  dû  autant  de    droits.  Article  7  de  la  déclaration 
•  ;  février  1677. 
Il  eft  dû  pour  les  certificats  ou  procès-verbaux  de 
publication  qui  précèdent  les   adjudications  de  bois 
des  feigoeurs  ,  un  droit  par   chaque  paroifie  où  les 
publications  ont  été   faites  ,   fuivant  les  arrêts  des 
30  mars  1670,  Se  10  avril  1725.  Voye\  l'art.  1  de 
l      :  du  19  mars  1743. 

Les  ajjignations  données  aux  va/faux  d'un  même 
f.ef  8c  feigneuric  pour  comparaître  aux  p'aids  ,  affi- 
fes  Se  autres  lieux  ,  afin  de  reconnoître  les  droits  par 
eux  dus  au  fief  8c  à  la  feigneuric  ,  ne  font  fujettes 
qu'à  un  feul  droit  de  contrôle  ;  mais  fi  les  aflignations 
:  à  obtenir  des  condamnations  contre  les  vaf- 
faux  ,  pour  des  rentes  ,  lods  ,  ou  autres  droits  par 
eux  dus  diftindteinent  ,  il  eft  dû  autant  de  droits  de 
■  le  qu'il  y  a  de  lignifications  de  l'exploit,  c'eft- 
à-dire  ,  autant  qu'il  y  a  de  vafTaux  auxquels  il  eft 
fignilïé.  Arrêts  du  confeil  des  5  juillet  1672  ,  Se  11 
licembre  1-576.  Déclaiation  du  t}  février  1677  , 
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art.  6.  Décidons  du  confeil  des  20  feptembre  1724  , 
9  octobre  1728,  Se  15  mai  1734. 

Pour  une  fàijie  féodal.-  ,  il  eft  dû  trois  droits  ; 
l'un  pour  la  faine  faîte  fut  l'héritage  ;  le  fécond 
pour  l'étdblifiemcnt  du  comraiflfaire  aux  fruits  ;  Se 
l'autre  pour  la  dénonciation  à  la  partie  failic.  I,e;tre 
de  M.  le  contrôleur  -  général  ,  du  7  mars  1744, 
adreflee  à  M.  l'intendant  de  Moulins.  Les  deux  der- 
niers droits  ne  peuvent  pas  foulTrir  de  difficulté  ; 
mais  on  ne  voit  pas  le  motif  du  premier. 

Les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  font  fu- 
jets à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  journées  em- 
ployées auxdites  ventes.  Article  10  de  la  déclara- 
tion du  23  février  1677  ,  Se  arrêts  des  19  juin  Se 
12  décembre  1670. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y' a  de  particuliers 
ajjignés  pour  repréfenter  les  titres  ,  en  vertu  defqueU 
ils  ont  fait  faire  des  faijies  ,  ou  formé  oppofition  à 
des  fcellés  Se  ventes.  Déclaration  du  23  février  1677, 
article  12.  Arrêts  des  19  juin  Se  12  décembre  1676, 
Se  3  août  1700. 

Le  protêt  de  lettres  de  change,  notifié  a  plufieurs 
particuliers  non  afibeiés  ,  eft  fujet  à  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  notifications.  Arrêt  du  20  octobre 
171a. 

Les  Jîgnifications  de  lettres  d'état  &  de  répit  font 
également  fujettes  à  autant  de  droits  ,  qu'il  y  a  de 
perlbnnes  auxquelles  les  lettres  font  lignifiées.  Arrêt 
du  19  juin  1676. 

Les  exploits  pour  te  recouvrement  des  tailles  pour 
les  gabelles  ,  entrées  ,  cinq  grofj'es  fermes  ,  Se  autres 
deniers  Se  revenus  du  roi  ,  font  fujets  à  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  perfonnes  auxquelles  ils  font  faits. 
Déclaration  du  23  février  1677,  article  premier; 
Se  arrêt  du  iî  décembre  1676. 

Décidé  en  conformité  ,  le  10  feptembre  1729  , 
pour  les  exploits  faits  à  la  requête  du  fermier  des 
aides  ,  contre  un  cabaretier ,  fon  entreposeur ,  ceux 
qui  vendent  à  muchepot,  Se  les  buveurs  ;  mais  il 
faut  obferver  qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit  à  l'égard  des 
buveurs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conclurions  particu- 
lières prifes  contre  chacun  d'eux. 

Les  procès-verbaux  Se  rapports  des  gardes  ,  pour 
fait  de  chall'e  ,  Se  pour  délits  commis  dans  les  bois 
des  feigneurs  ,  font  fujets  à  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  délinquants  y  dénommes ,  à  raifon  d'un  droit 
pour  chacun  ,  tant  pour  le  rapport  que  pour  l'alii- 
gnation  ,  fi  elle  eft  renfermée  dans  le  même  procès- 
verbal  ,  Se  avant  qu'il  foit  clos.  Et  fi  elle  eft  donnée 
par  acte  fubféqucnt  ,  les  droits  du  rapport  Se  de 
l'aflignation  ,  feront  payés  diftinftement.  Article  11 
de  l'arrêt  du  confeil  du  19  mars  1743. 

En  matière  criminelle  ,  tout  étar.r  perfonnel  ,  il 
s'enfuit  qu'il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
perfonnes  auxquelles  les  lignifications  font  faites  , 
conformément  au  principe  établi  par  les  règlements 
généraux.  C'eft  même  ce  quia  été  décidé  le  ij  juillet 
'759  1  Pour  'a  lignification  d'un  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel;  Se  encore  le  22  juillet  1754,  fur 
l'article  13  du  mémoire  des  états  de  la  province  de 
Bretagne  ,   qui  fc  plaignoient  de  ce  qu'il  avoit  été 
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___  perçu   vingt  droits  pour  la  lignification  d'un  décret , 

Conrrô-  i3'te   à  la  requête  «le   deux   mineurs  ,    parties  plai- 

led.sex  gnantes ,  fous  l'autorité  de  leur  père  ,    à  dix  aceufés. 

ri  its  ,    Les  c'tats  difuient  que  l'objet  de  la  plainte  étoit  une 

§•  <*.        réparation  Se  une  condamnation  foUdaire  de  dépens, 

Se  non  la  réparation  publique  Se  pénale,  perfonnelle 

à  chaque  aceufé  ,    qui  ne  fe  prononce  que  fur  le  re- 

quifitoire  Se  les  coiulufions  du  miniltere  public  ;  8e  ils 

foutenoient  qu'il  n'étoit  dû  qu'un  droit.  1  a  décifion 

porte    »    qu'il  ell    conffc.nt   que    les    deux   mineurs 

n  font   les   parties    plaignantes  contre    dix  acculés  ; 

»  que    le   père  ,    comme  tuteur  ,    n'a  pas  d'intérêt 

»  dans   l'affaire  ;  que   les   deux   mineurs    font  deux 

»  demandeurs  ,   ayant  chacun    leur   intérêt  ,    qui  cft 

»  différent   fuivant   les   différents   degrés  d'infultes  , 

»  fur  lefquels  fe  doivent  régler  la   reparution  Se    la 

»  condamnation   des   dépens  ;  ainfi  !e  décret  ayant 

»  été  figniiié  ,    à  leur  requête  ,    aux  dix  aceufes ,   il 

u  eft  dû    vingt  droits  ,   parce  que  tout   eft  perfonnel 

»  en  fait  de  crime.  « 

Il  cft  dû  ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  autan  de  droits 
qu'il  y  a  de  demandeurs  ,  ayant  des  intérêts  diffé- 
rents contre  une  feule  perfonne  ,  Se  l'exploit  doit 
être  enrégiliré  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  de- 
mandeurs. Il  eft  également  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  défendeurs  ,  contre  lefquels  un  feul  particu- 
lier agit  ,  fk  l'exploit  doit  être  enregiftré  en  autant 
d'articles  féparés  ,  qu'il  y  a  de  perfonnes  auxquelles 
il  eft  fait. 

Il  en  réfultc  que  s'il  y  a  plufieurs  demandeurs  <k 
-différents  demandeurs  ,  il  doit  être  fait  autant  d'en- 
régifhcmcnts  ,  Se  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  demandeurs  ,  8e  relativement  au  nombre  des  dé- 
fendeurs ,  contre  lefquels  chacun  agit. 

S'il  y  a  quatre  demandeurs  Se  quatre  défendeurs  , 
&  que  chaque  demandeur  n'agiffe  diftiiiftcment  que 
contre  un  défendeur  ,  il  ne  fera  dû  que  quatre  droits, 
parce  qu'il  n'y  aura  que  quatre  exploits  réunis  en  un. 
Mais  fi  chacun  des  demandeurs  a  intérêt  courre 
les  quatre  défendeurs  ,  il  fera  dû  feize  droits  ,  à 
raifon  de  quatre  pour  chaque  demandeur  ,  qui  agit 
contre  quatre  particuliers. 

Voye\  la  décifion  du  confeil  ,  du  7  feptembre 
17; 2  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Châlons  ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  qu'il  étoit 
dû  deux  cents  feize  droits ,  pour  un  exploit  figniiié 
;i  la  requête  de  dix-huit  communautés ,  à  douze  autres 
communautés  ,  à  raifon  de  douze  droits  ,  pour  cha- 
cune des  dix-huit  ,    qui  agifient  contre  douze. 

Nctti.  Ces  trente  communautés  étoient  en  procès, 
depuis  plufieurs  années ,  avec  M.  le  duc  d'Aumont  , 
au  fujet  des  ufages  dans  la  forêt  d'Iflc  ;  doua  '1  a- 
tr'cllcs  fe  font  réparées  des  autres  ,  afin  de  rranfîger  h 
l'amiable.  Les  dix-huit  le  font  aûemblées  Se  oni  dé- 
libéré de  s'oppofer  à  toutes  tranfaâîons  faites  ou  à 
faire  ,  de  la  part  de  quelques  ufagers  ;  8c  c'eft  pour 
la  lignification  de  cette  délibération  ,  qu'il  a  été  dé- 
cidé qu'il  droit  dû  deux  cents  feize  droits  ,  parce 
que  l'intérêt  n'cll  commun  qu'entre  les  membres  de 
chaque  communauté  ,  &  qu'il  cft  diilinft  Se  perfon- 
nel de  communauté  à  communauté. 
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Voyef  encore  la  décifion  du  1:  juillet  1754 ,  rap».' 

portée  ci-deffus. 

Exception   à   la   règle    de  la  pluralité  des 
droits. 

Il  n'efl  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  l'aflîgnn» 
tion  donnée  à  la  requête  d'un  créancier,  aux  héri- 
tiers de  fon  débiteur  ,  pour  être  condamné  à  payer 
quelques  fommes  dues  par  le  défunt,  pourvu  que  ce 
foit  p,,r  un  feul  exploit,  du  même  jour  ,  Se  par  le 
même  huiiîïer.  Déclaration  du  13  février  1677  ,  art. 
3  ,  8c  arrêts  des  19  juin  Se  12  décembre  1(576. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  aflignstions  données 
à  plufieurs  experts  ,  pour  faire  des  vifites  ou  eftiina- 
tions.  Déclarations  du  25  février  1677  ,  art.  4,  Se 
arrêt  du  12  décembre  1676. 

Pareillement ,  pour  celles  données  à  des  témoins  , 
afin  de  dépofer  dans  une  enquête  ou  une  informa- 
tion ,  être  récolés  Se  confrontés.  Déclaration  du  :  5 
février  1677  ,  art.  4  Se  6  ;  Se  arrêts  des  19  juin,  13 
décembre  1676,    Se  20  juillet  17CO. 

Il  n'eft  également  dû  qu'un  droit  pour  les  afiigna- 
tions  données  à  des  parents  ,  pour  élire  des  tuteurs 
Se  curateurs,  Se  donner  leur  avis  pour  les  alfaires  des 
mineurs  ,  pourvu  que  ce  feit  par  un  feul  exploit ,  Se 
du  même  jour.  Déclaration  du  23  février  1677  , 
art.  6. 

Les  afiîgnnrions  données  à  plufieurs  affociés ,  pour 
le  fait  d'une  même  focicté  ,  par  un  feul  exploit  du 
même  jour,  ne  lent  pareillement  fnjettes  qu'.i  UD 
droit.  Déclaration  du  23  février  1677,  art.  6. 

§.  6.  Exploits  difpenfés  de  la  formalité  ,    £* 
du  paiement  des  droits  de  contrôle. 

Les  exploits  ,  lignifications  Se  autres  actes  ,  con- 
cernant la  procédure  Se  inftruftion  des  procès  tk  ins- 
tances ]  laits  de  procureur  à  procureur,  oj  d'avocat 
à  avocat ,  dans  les  fieges  où  les  avocats  font  la  fonc- 
tion de  procureurs  ,  ont  été  difpcnfés  du  contrôle. 
Edit  du  mois  d'août  1669  ;  arrêts  du  271 
1670,  Se  30  mars  1670;  déclaration  des  3c  mus 
1671  ,  Se  23  février  1677.  Voye^  le  ().  8  ci-après; 

Les  exploits  faits  par  les  huiflieis  des  confeill  du 
roi.  Anêt  de  1687  ,  cité  dans  le  précis  imprimé  en 
tete  du  recueil  du  contrôle  des  exploits. 

Les  exploits  f.its  à  la  requête  des  procureurs-gé- 
néraux ,  Se  de  leurs  fubftituts  ,  promoteurs  ccclé- 
liaftiques  Se  procureurs  filiaux  des  h  mt- jufliciers 
Se  des  communautés ,  concernant  la  police  gén 
pour  parvenir  aux  condamnations  contre  les  contre- 
venants aux  ordonnances  d'icclle  ,  avoient  été  affu- 
jettis  à  la  forma  ité  ,  Se  feulement  difpenfés  du  droit,, 
par  les  arrêts  des  27  janvier  Se  3c  mars  167c,  Se  p.:r 
la  déclaration  du  21  mars  1671.  .Mais  ils  ont  été 
difpenfés  ,  tant  rie  la  formalité  que  du  droit ,  par 
l'-rrêt  du  12  décembre  167(5,  Se  pat  la  déclaration 
du  :  3  U\  ricr  1677. 

(.eux  faits  pour  l'iiiftrueiion  Se  jugement  des  affai- 
res ,  tau:  civiles  que  criminelles  ,  cfquclles  lcÛUf 
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prooireurs-gciiéraux  ,  oj  leurs  fubftituts ,  promo- 
teurs cccléftalliques  Se  procureurs  fifcaux  ,  feront 
feuls  parties,  Se  où  il  n'y  aura  ni  accufateur ,  ni  dé- 
nonciateur. Mimes  rtg'.c-rtents. 

Premiers   commandements   qui    ne   portent   point 

JTaffignation  ,  fjirs  à  la  requête  des  colledeurs    des 

tailles  en  la  proTince  de  Languedoc  pour  le  paiement 

de  leurs  taux.  Arrêts  des  il  janvier  i<3So  ,    Se  21 

ej  §■  i I. 

Les  exploits  faits  à  la  requête  des  collecteurs  de  la 
:  Se  de  l'impôt  du  fel  dans  les  provinces  Se  géné- 

.  d'élection,  contre  les  redevables  dénommés 
dans  les  rôles,  pour  le  paiement  de  leurs  taux  feule- 
.  lorfque  lefdits  exploits  ne  contiendront  point 
faffignation  ni  de  faifie  entre  les  mains  de  perfon- 
nes  tierces.  Déclarations  des  21  raars  167 1  ,  &C  1  ? 
février  1677,  Se  arrêt  du  it  mars  17:2.  Voye\  en- 
core $.  n. 

Tous  exploits  pour  le  recouvrement  de  la  capita- 
tion.  Arrêt  du  31  mai  KS95  ,  Se  déclaration  du  12 
1701,  art.  22.  Voyez  Capitatioa. 

Tous  ceux  pour  le  recouvrement  du  vingtième 
denier.  Arrêt  du  confeil  des  2  janvier  1734  ,  Se 
i,>  juin  I7JI-  Voyez  Dixième. 

Procès-verbaux  des  employés  des  fermes  8e  des 

fous-fermes  du  roi  ,   lorfqu'ils  ne  contiennent  point 

d.'aflignation.  Arrêts  du  confeil  du  30  octobre  1708  , 

Se  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du  27  no- 

re  1  ;co. 

Sommations  Se  premiers  commandements  à  la 
requête  du  fermier- général  aux  habitants  des  paroif- 
les  .les  greniers  de  vente  volontaire,  de  prendre  du 
fel  en  conféquence  des  rôles  defdites  paroiiles  appel- 
lés  fextés.  Et  ceux  à  la  requête  du  fermier  des  aidés , 
pour  le  paiement  des  droits  d'aides  Se  entrées  aux 
;  ,    habitants  des  villes   Se   bourgs   fujets 

auxdits  droits  d'aides  Se  entrées  ;  à  moins  que  fur 
lcf'lits  exploits  ,  on  ne  veuille  obtenir  des  fentences 
Se  jugements  ,  ou  faire  des  pourfuites  Se  coturain- 
tes  en  conféqucncc  ;  auquel  cas  ils  leront  contrôlés 
dans  les  fept  jours  qui  fui. ront  celui  de  leur  date. 
Arrêts  des  27  janvier  Se  50  mars  1670  ,  déclaration 
du  1 1  mars  1 67 1 ,  arrêt  du  1 2  décembre  1676,  Se  dé- 
claration du  23  février  16 77  , article  2.  Foyer  aufli($.  12. 

Les  premiers  commandements  faits  aux  redeva- 
bles pour  rcllitution  de  droits  de  gnbclles  ,  encore 
bien  qu'ils  foient  fuivis  d'exécution  Se  autres  pour- 
fuites.  Déclaration  du  18  août  1711.  V.  encore  §.  n. 

Procès-verbaux  ,  rapports  Se  exploits  faits  par  les 
fergents  Se  gardes  dts  bois  du  roi  ,  pour  délits  , 
abus  Se  malverfations  dans  lefdits  bois  de  S.  M. ,  en 
fitisf.if.in:  par  eux  aux  formalités  preferites  p  r 
l'ordonnance  du  mois. d'août  1669.  Arrêts  des  i<i 
février  16S0  ,  Se  \6  mai  1730  ,  Se  lcttrcs-patti.tes 
du^it  jour  16  mai  173. 

Procès-verbaux  de  rapports  des  gardes  des  bois  8c 
ri  iercs  des  communautés  Se  des  feigneurs  ,  pour 
chablis  abattus  par  les  vents  ,  cerf,  trouvés  morts , 
£t  pour  délits  commis  par  gens  inconnus.  Arrêts  du 
10  mirs  1743  ,  nrt.  12.  Voye\  le  §.  o,  Se  to::i.  2  , 
TCib.  Rapj 
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§.    7.  Exploits    qui   doivent   être  contrôlés , 
fins  payer  les  droits. 

Les  exploits  Se  autres  actes  faits  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  aux  bureaux  des  linances  ,  pour 
obliger  les  fermiers  Se  fous-fermiers  à  remettte  aux 
greffes  defdits  bureaux  des  finances ,  les  baux ,  états 
en  détail  ,  ventes  Se  aliénations  des  domaines  en 
exécution  de  l'arrêt  du  ip  feptembre  1684,  doivent 
être  contrôlés,  fans  payer  aucun  droit.  Arrêt  du  10 
lé\  lier  1685. 

Les  exploits  frits  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  ,  pourfuite  Se  diligence  des  receveurs-généraux 
des  domaines  Se  bois  ,  concernant  les  domaines  du 
roi  ,  doivent  être  contrôlés  gratuitement  ;  mais  les 
droits  font  dus  de  ceux  pour  raifon  des  deniers  Se 
acquits  qui  leur  doivent  être  remis,  fauf  à  s'en  faire 
rembourfer  par  ceux  contre  lcfqueh  les  exploits  au- 
ront été  faits.  Déclaration  du  iî  juillet  1687. 

Ceux  faits  ù  la  requête  des  receveurs-généraux 
des  domaines  Se  bois  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  juAice  induemeut  avancés  fur  le  domaine  ,  font 
exempts  de  tous  droits  de  contrôle  ,  que  lefdits  rece- 
veurs-généraux peuvent  néanmoins  répéter  des  par- 
ties qui  fuccombent ,  comme  s'ils  les  avoient  avan- 
cés ,  pour  les  indemnifer  d'une  partie  de  leurs  frais. 
Articles  6  Se  7  de  l'arrêt  de  règlement  du  24  novembre 

1735- 

Les  failles  féodales  Se  autres  pourfuites  faites  à  la 
requête  des  procureurs  généraux  des  chambres  des 
comptes ,  Se  des  procureurs  du  roi  des  chambres  des 
domaines  ,  faute  de  foi  Se  hommage  ,  aveux  Se  dé- 
nombrement non  fournis  au  roi ,  doivent  être  con- 
trôlées fans  percevoir  aucun  droit,  fauf  aux  commis 
à  faire  note  ,  tant  fur  les  exploits  qu'à  la  marge  des 
regilires  ,  que  les  droits  font  dus  ,  pour  en  être  les 
états  remis  aux  greffiers  defdites  chambres  ,  aux- 
quels il  ert  enjoint  de  s'en  charger,  8e  de  faire  payer 
les  droits  de  contrôle  defdits  exploits  ,  par  les  par- 
ties failles,  lors  de  la  réception  de  leurs  foi  Se  hom- 
mage, ou  dts  aveux  Se  dénombrements;  avec  dé- 
fenfes  de  délivrer  aucunes  expéditions  des  aftes  de 
réception  de  foi  Se  hommage  ,  aveux  Se  dénombre- 
ments ,  que  les  droits  de  contrôle  des  exploits  des 
faines  féodales  qui  les  auront  précédés,  ne  leur  aient 
été  remis  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se 
privé  nom  ,  Se  de  ico  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Il  eft  ,  en  outre,  ordonné  auxdits- 
greniers  de  remettre  ce  qu'ils  auront  reçu  ou  dû  re- 
cevoir des  droits  de  contrôle  defdits  exploits  ,  fins 
aucune  déduction  de  frais  ni  remifes  ,  aux  procu» 
Si  :  .  unis  de  la  régie  des  fermes  à  leur  pre- 
mière re-r  ifttion  ,  Se  fur  leurs  fimplcs  quittances,  à 
peine  d'y  être  contraints  ,  comme  pour  les  deniers 
Se  affaires  de  fa  m..jellé.  Arrêt  de  règlement  du  s 
août  1724. 

Les  exploits  faits  pour  raifon  des  élections-  de  tu- 
teurs aux  mineurs  ,  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  ,  feuls  par, ies  ,  doivent  être  contrôlés  dans  les 
délais,  Se  fous  lus  peines  portées  par  les  réjlcineat*^ 
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«.  fans  que  lefdîts  procureurs  du  roî  ,  ni  les  huiflîers 
0«  foient  tenus  d'en  avancer  les  droits;  fauf  aux  com- 
•s  misa  faire  mention,  tant  fur  lefdits  exploits,  qu'à 
ts,  la  marge  du  regiftre  du  contrôle,  &  à  côté  de  cha- 
cim  article  ,  que  les  droits  en  lont  dus  ;  Se  en  confé- 
quence  ,  il  eft  ordonne  que  les  tuteurs  nommes  ne 
pourront  ,  fous  peine  de  ioo  liv.  d'amende  en  leur 
propre  Se  prive  nom  ,  faire  aucuns  actes  en  ladite 
qualité  de  tuteurs  ,  ni  faire  procéder  aux  inventaires 
que  les  droits  de  contrôle  des  exploits  n'aient  été 
payés  ,  dont  les  frais  feront  répétés  par  préférence 
fur  les  biens  des  mineurs.  Arrêt  de  règlement  du  : 
août  1724. 

Toutes  les  lignifications  qui  feront  faites  en  con- 
féquenec  des  rapports  des  fergents  Se  gardes  des  Lois 
du  roi  ,  commandements  ,  failles  ,  exécutions,  con- 
traintes ,  emprifonnements  Se  autres  généralement 
quelconques  ,  faits  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  aux  lièges  des  eaux  Se  forêts  ,  feront  contrôlés 
fans  droits ,  même  lorfquc  les  pourfuites  fe  feront  à 
la  diligence  des  receveurs  Se  collecteurs  des  amen  les  ; 
fauf  néanmoins  ,  en  cas  que  ,  par  l'événement  des 
jugements  Se  condamnations  intervenus  furies  pour- 
fuites  Se  diligences  des  procureurs  du  roi  ,  il  y  eût 
îles  reftitutions  ,  dommages  Se  intérêts  ,  adjugés  au 
profit  des  communautés  cedéfiaftiques  ou  laïques  , 
ou  autres  gens  de  main-morte  ,  ou  particuliers  ,  à  fe 
pourvoir  par  le  fermier  ,  ainfi  que  de  raifon  ,  à  fin 
de  recouvrement  defdits  droits  de  contrôle  ,  feel  des 
fentences  Se  autres  ,  contre  ceux  au  profit  defquels 
lefdites  rclîitutions  ,  dommages  Se  intérêts  auront 
été  prononcées  ;  auquel  cas  les  procédures  leur  feront 
communiquées  ,  pour  connoitre  les  droits  qui  au- 
roient  dû  être  payés.  Arrêt  du  confeil  Se  lettres-pa- 
tentes du  16  mai  1730. 

Voye\  encore  le  £.  9  ci-après. 

§.    8.    Exploits    fignifits    de    procureur    à 
procureur. 

Quoique  par  la  difpofition  générale  de  l'édit  de  • 
1669  ,  Se  des  antres  règlements  ,  tous  exploits  dif- 
tin£temcnt  aient  été  r.flujcnis  an  contrôle  ,  Se  que  la 
loi  n'ait  excepté  que  ceux  qui  concernent  la  procé- 
dure Se  l'inltruttion  des  procès  ,  qui  font  lignifiés 
tic  procureur  à  procureur ,  néanmoins  les  procureurs 
ont ,  dans  tous  les  temps ,  fait  les  derniers  efforts  pour 
étendre  cette  exception  à  tous  les  exploits  qu'ils  ju- 
gent à  propos  de  faire  fignificr  de  procureur  à  pro- 
cureur ;  Se  voici  les  principaux  motifs  fur  lefqucls 
ils  appuient  cette  prétention. 

Le  contrôle  des  exploits  n'a  été  établi  que  pour 
fuppléei  à  la  formalité  des  deux  recors  ,  que  l'art.  1 
du  titre  fécond  de  l'ordonnance  de  1667  exigeoit 
à  peine  de  nullité  ,  Se  qui  lu:  abrogée  par  l'édit  de 
1669.  Les  exploits  lignifiés  de  procureur  :'i  procu- 
reur ,  n'étoient  point  fujetS  à  la  formalité  de  l'iflif- 
tanec  des  reçois  ;  ils  ne  furent  donc  point  aiïujcttîs 
au  contrôle  par  cet  é.'ir.  1 .  i  déclaration  du  2  \ 
1^71  ,  en  co'ti]  ,  difpofition  les  ajour- 

nements Se  allijnatious  à  perfonue ,  ou  domicile  des 
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parties  ,  ou  autres  domiciles  élus  ou  indiqués ,  n'a 
fut  aucun  changement;  les  domiciles  élus  ou  indi- 
qués ,  dont  elle  parle  ,  font  évidemment  ceux  ftipu- 
lcs  par  une  convention  ,  ou  ceux  que  la  loi  oblige 
les  parties  d'élire  dans  un  lieu,  quoiqu'elles  n'y  de- 
meurent pas  :  ainfi  les  ajournements  Se  aflignationst 
compris  dans  la  déclaration  de  1671  ,  ne  font  véri- 
tablement que  les  exploits  ,  dont  l'ordonnance  ,  au 
titre  des  ajournements  ,  avoit  preferit  les  forma- 
lités. 

Rjponfe.  L'établiflcment  du  contrôle  des  exploits 
a  eu  principalement  pour  objet ,  de  remédier  aux  an- 
ti  lates  ;  Se  en  conféquence  tous  les  exploits  on:  été 
alîli jettis  à  cette  formalité.  Les  faifks  de  meubles  , 
failles  réelles  ,  criées  Se  autres  actes  de  cette  cfpece, 
doisent  nécefiairement  être  contrôlés,  quoiqu'ils 
foient  encore  fournis  à  la  formalité  de  l'afliftanCe  des 
recors. 

Si  le  légiflateur  avoit  eu  intention  de  n'aflujettir 
au  contrôle  que  les  exploits  que  l'ordonnance  avoit 
fournis  à  l'allîftance  des  recors  ,  Se  qui  en  furent 
enfuitc  difpenfés  ,  il  l'auroit  expliqué  par  une  claufe 
exprclfe  ;  de  même  que  s'il  en  avoit  voulu  exempter 
tous  ceux  lignifiés  de  procureur  à  procureur,  il  l'au- 
roit exprimé  dans  l'exception. 

Mais  cette  exception  ,  faite  d'abord  par  l'édit  de 
1669  ,  eft  limitée  aux  feuls  exploits  qui  concernent 
la  procédure  Se  l'inftruétion  des  procès  ;  ce  qui  prouve 
clairement  que  la  caufe  de  l'exception  clt  l'objet  de 
l'exploit  ,  Se  non  pas  fa  forme  ni  le  lieu  où  il  cft 
fait,  non  plus  que  la  perfonne  à  laquelle  il  e!t  ligni- 
fié. Les  autres  règlements  comprennent  dans  l'ex- 
ception les  exploits  qui  concernent  la  procédure  Se 
l'inftructiondes  procès  ,  qui  font  lignifiés  de  proc 
à  procureur  ,  ou  d'avocat  à  avocat  ,  dans  les  fiege* 
où  les  avocats  font  la  fonction  de  procuriurs  ; 
il  réfulte  évidemment  que  ,  pour  qu'un  exploit  foit 
difpenfc  du  contrôle,  il  faut  non-feulement  qu'il  foit 
du  nombre  de  ceux  pour  lefqnels  le  procureur  cil  inf- 
irmé de  droit ,  mais  encore  qu'il  concerne  la  procé- 
dure Se  I'inflruction  des' procès ,  Se  qu  il  foit  lignifié 
de  procureur  à  procureur. 

D'ailleurs,  la  déclaration  du  21  mars  i6jx  ne 
peut  lailler  aucun  doute  fur  la  qucflion  ;  elle  afiujet- 
tit  au  contrôle  tous  exploits  indistinctement  ,  fans 
aucuns  excepter  ,  fors  feulement  les  exploits  ou  actes 
&  Jignifications  co  re  &  injlruciion 

des  procès  ,  faits  d'avocat  à  avocat  ,  où  il  n'y  a 
point  procureurs  ,  &  où  les  avocats  font  la  fonction 
tuteurs ,  &  de  procureur  à  procureur;  Se  clic 
déclare  nommément  fujets  à  la  formalité  ,  Si  an 
paiement  des  droits  ,  tous  ajournements  Se  aflïgna- 
tions  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  à  perfonne 
ou  domicile  élu  des  parties,  ou  autres  domiciles  élus 
ou  in  iiqués;  elle  exprime  même  les  interventions  , 
anticipations  ,  déferlions  ,  ajournements  pour  ouir 
8c.  confronter  témoins  ,  compulfoircs  ,  nommer  ex- 
perts, produire  Se  jurer  témoins,  Se  autres  actes  de 
cette  niture  ,  (  dont  la  lignification  fe  fait  aux  pro- 
cureurs c\es  parties  )  ;  ainfi  il  eft  évident  que  l'in- 
tention du  légiflateur  a   été  d'aflujeuit  au  contrôle 
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ioui  exploits  qui  font  cffcntiellerncnt  diriges  vers 
Jes  parties ,  qui  exigent  de  leur  part  un  mouvement 
pcrfonuel  ,  &  qui  font  lignifiés  à  perionne  ou  aux 
procureurs  pour  leurs  parties  ,  comme  domicile  élu 
ou  indique  ;  Si  q;:e  l'exception  n'a  uniquement  lieu 
que  pour  !es  exploits  concernant  In  procédure  Si  l'inf- 
:i  des  procès  ,  Se  qui  ,  uns  le  concours  des 
partie    .  !ent   feulement  du  minillcre    dcf.its 

procureurs. 

Cène  diftinftion  efl  bien  établie  par  la  jurilpni- 
ience  confiante  du  confeil ,  que  l'on  v.i  rapporter. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  décembre  i<39<5 ,  Se  let- 
tres-patentes du  io  février  KS97  ,  portant  que  les 
ailes  d'appel  des  fentences  ,  les  lignifications  de 
lettres  d'état  Si  de  répit  ,  &  les  aflignations  ou  fom- 
mations  pour  parvenir  à  parrnges  ,  feront  contrôlés 
dans  le  temps  fixe  par  les  règlements  ,  foit  que  la 
lignification  foit  faite  aux  procureurs  ou  à  la  partie, 
&  pendant  le  cours  d.es  inftances  ou  autrement. 

Arrêtdu  confeil  ,  du  z6  juillet  1701  ,  qui  ordonne 

-;   interventions  ,    oppolltions   Si   autres  actes 

blés  ,    qui   ne  font  point   de  l'iiiltruction  des 

»—  procès  ,  .Si    lefquels   feront    lignifies  de  la  part   des 
parties  au  domicile  d'un   procureur  ,    feront  contrô- 
le les  droits  payés. 
Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  28  mars  1724  ,    por- 
tant que  les  aflignations  pour  aduler  à  la    prédation 
i.  de  ferment  des  témoins  ,  qui  feront  données  au  do- 

Imicile  des  procureurs ,  feront  contrôlées  dans  le  dé- 
lai preferit  par  les  règlements  concernant  le  contrôle 
des  exploits  ,  aux  peines  y  portées  ;  lcfquelles  ont 
été  prononcées  ,  par  le  même  arrêt  ,  contre  un 
1er  ,  6c  contre  un  avocat  &  procureur  au  préfi- 
À  dial  d'Angers  ,  à  l'occafion  d'un  exploit ,  contenant 
ition  au  procureur  de  la  partie  ,  pour  être  pré- 
lent à  la  prestation  de  ferment  de  témoins. 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes  ,  du  ;o  feptembre 
1724,  portant  que  les  experts  feront  afiignés  pour 
Lire  le  ferment  ,  St  les  parties  pour  y  être  préfen- 
tes  ;  Si  les  droits  de  contrôle  de  ces  deux  afligna- 
tions payés  ,  encore  bien  que  l'aflignation  ,  pour  la 
partie  ,  foit  donnée  au  procureur  ;  que  les  exploits 
lignifiés  aux  procureurs  pour  être  prélenrs  ,  au  lieu 
des  parties  ,  à  la  jurée  des  témoins  ,  feront  contrô- 
les ,  Si  les  droits  payés  ;  le  tout  fous  les  peines 
d'amen  '.;  Si  de  nullité  prononcées  par  les  règlements. 
Et  il  efl  ordonné  que  cet  arrêt  fera  lu  Si  publié  dans 
toutes  les  juridictions  royales  Si  feigneuriales  de  la 
province. 

Arrêt  du  confeil,  du  8  avril  17:7  ,  qui  condamne 
Pierre  I.ajoie  ,  huiflier  en  l'élection  de  Courances  , 
en  ico  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
deux  lignifications  d'appel  ,  par  lui  faites  de  procu- 
leur  à  procureur. 

A'.itrc  arrêt  du  confeil  ,  du  22  novembre  1729  , 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  i  tous  huillicrs  de  faire 
aucunes  aflignations  ,  pour  voir  prêter  ferment  aux 
témoins ,  fans  les  faire  contrôler  ;  8i  aux  procureurs 
de  s'en  fervir ,  fi  elles  ne  font  contrôlées ,  à  peine  de 
nullité  ,  8i  de  ico  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ;  lcfquelles  peines  Si  amendes  font  ptonon- 
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cecs  par  l'arrêt ,  contre  un  kuillier  Si  contre  un  pro- 
cureur de  Mayenne  ,  au  fujet  d'un  exploit  fait  à  la 
requête  dudit  procureur  pour  les  parties  ,  contenant 
intimation  au  procureur  des  parties  adverfes  ,  pour 
fe  trouver  préfent  à  la  prédation  de  ferment  des 
témoins. 

Décifîon  du  confeil  ,  du  10  décembre  1729  ,  fur 
le  mémoire  des  procureurs  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  juge  que  les  fignifications  de  relief  d'ap- 
pel  incident',  les  interventions  ,  les  fommations 
pour  voir  taxer  dépens  ,  celles  pour  voir  produi- 
re 8i  jurer  les  témoins  ,  voir  prêter  ferment  aux 
experts  ;  Se  celles  pour  afiiiter  à  un  paraphe  ,  Se 
voir  taire  des  vidimus  Si  collationnés  de  pièces  , 
font  fujettes  au  contrôle  ,  quoique  fignifiées  de 
procureur  à  procureur  ;  mais  que  les  fignifications 
de  révocation  ou  de  conftitution  de  procureur  n'y 
font  pas  fujettes. 

Ni  •  •.  Cette  décifîon  a  été  adreffée  le  même  jour 
10  décembre  1729  ,  par  M.  le  contrôleur-général 
des  finances  ,  à  M.  le  premier  préfuient  uu  parlement 
de  Bordeaux. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  janvier  1730  ,  qui  caiïe 
une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Tours  , 
rendue  au  fujet  d'une  requête  d'intervention  ,  fîgni- 
liée  au  domicile  du  procureur  ;  ordonne  l'exécution 
des  règlements  ,  Si ,  en  conféquence  ,  qu'à  l'avenir 
toutes  fignifications  de  tierces  oppolltions  Si  inter- 
ventions leront  contrôlées  dans  le  temps  de  trois 
jours  ,  à  peine  de  nullité  des  jugements  qui  pour- 
roient  intervenir  fur  icclles  ,  Si  de  100  liv.  d'amen- 
de ,  payables  par  chacun  des  contrevenants. 

Dccificii  du  confeil,  du  25  août  1731  ,  fur  le 
mémoire  de  Me.  CofTard  ,  procureur  au  parlement 
de  Eordeatix  ,  qui  juge  que  les  fignifications  qui  fe 
font  de  procureur  à  procureur  ,  de  lettres  de  relief 
d'appel  incident ,  ou  d'anticipation  ,  font  fujettes 
au  contrôle  ,  quoique  la  lignification  des  lettres  fur 
l'appel  principal  ait  été  contrôlée. 

Arrêt  du  confeil,  du  2  octobre  r 73^  ,  contre  les 
procureurs  des  jurifdiftions  de  Lyon  ,  qui  ont  réuni 
à  leurs  offices  ceux  des  huifliers-audienciers  ;  Si  qui" 
en  conféquence  ,  fe  communiquoient  tous  les  aftes 
qui ,  dans  les  autres  jurifdiftions  ,  font  fignifiés  de 
procureur  à  procureur.  Ils  prétendoient  pouvoir 
faire  ces  communications  ,  Si  s'abftenir  conféquemr 
ment  de  faire  contrôler  les  interventions ,  oppoff- 
tions  ,  dénonciations ,  offres  ,  défiliemems  d'appels, 
c  :.  L'arrêt,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  du 
bureau  des  finances  par  eux  obtenue  ,  leur  défentî 
de  fe  communiquer  les  uns  aux  autres ,  Si  fans  mi- 
nifîere  d'huifliers  ,  les  exploits  de  demandes  ,  inter- 
ventions ,  appels  ,  anticipations  ,  déferrions ,  défif- 
tetnents,  offres  réelles,  failles  Si  main-levées  ,  op. 
polirions  aux  fccllés  Si  inventaires  ,  nfligruvtious  à 
des  experts  pour  prêter  ferment  ,  affiguations  aux 
parties  pour  voir  prêter  ferment  aux  témoins,  affilier 
aux  ventes  Si  partages  ,  Si  reconnoitre  des  écritures 
privées  ;  Si  jcnéralemeor  tous  autres  aftes  affuicttis 
au  contrôle  des  exploits  par  les  arrêts  Si  règlements , 
qui  ne  font  pas  procéduies  d'inftruâioo  des  procès  ; 
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, au  furplus  ,  les  maintient  clans  le  droit  c!e  fe  com- 

Contrô-  mtuiiquer  de  procureur  à  procureur  les  procédures 
le  des  ex-  d'inftruftion  des  procès. 

ploits  ,         Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  7  juillet  1759  , 
'  qui  confirme  une  fentence  du   préfidial  de  hantes  , 

pur  laquelle  plulieurs  procureurs  du  duché  de  Re-z 
à  Machecou  ,  ont  été  condamnés  en  l'amende  de 
100  livres  ,  pour  n'avoir  pas  lait  contrôler  des  ex- 
ploits lignifiés  de  procureur  à  procureur,  pojr  voir 
jurer  témoins,  ik  prêter  ferment  à  (les  experts;  8e , 
fans  s'arrêter  à  l'oppolition  du  Aibllittit  du  procureur- 
général  ,  fyr.dic  des  états  à  l'arrêt  du  parlement,  du  30 
Septembre  1724,  ordonne  que  ledit  arrêt  l'eu  exécuté. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  ij  mai  1742,  qui  prononce 
les  peines  Se  amendes  encourues  par  le  fleur  Guefuo  , 
procureur  à  Carhaix,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
tin  exploit  d'intervention  ,  lignifié  de  procureur  à 
procureur. 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du  20  mai  1745  , 
qui  confirme  une  fentence  de  la  jurifdiftion  royale 
tic  Sainr-Brieux  ,  par  laquelle  Laurent  le  Breton  , 
huiffier ,  a  été  condamné  en  l'amende  de  ico  liv.  , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  la  lignification  laite 
de  procureur  à  procureur  ,  d'une  requête  tendante  à 
faire  rejetter  une  faifîe  de  meubles. 

Décifion  du  confeil,  du  4  léptembre  174$  ,  con're 
les  officiers  du  préfidial  de  Chartres  ,  au  fujet  de 
demandes  incidentes  ,  interventions  ,  fommations 
pour  convenir  d'experts  ,  aflcs  d'appel  ,  &c.  Décidé 
que  les  a£les  lignifiés  de  procureur  à  procureur  ,  au- 
tres que  ceux  concernant  l'inftruition  des  procès  , 
font  fujets  au  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2(3  mars  1746,  fur  le  mé- 
moire des  procureurs  de  la  châtellenie  de  Melun  , 
portant  que  les  lignifications  de  procureur  à  procu- 
reur ,  exemptes  du  contrôle  ,  ne  font  que  celles  qui 
n'ont  que  la  formalité  de  la  procédure  pour  objet  ; 
mais  que  toute  demande  introducYive  ,  8e  toute  li- 
gnification fur  laquelle  les  conclufions  des  parties 
peuvent  être  fondées  par  la  fuite  ,  ne  font  pas  dans  le 
cas.  Les  procureurs  fe  pl.iiguoicnt  de  ce  qu'on  pré-* 
tendait  les  afïujettir  à  faire  contrôler  les  exploits 
d'intervention. 

Autre  décifion  ,  du  25  juin  1746  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Orléans  ,  par 
laquelle  la  communauté  des  procureurs  de  Chartres 
a  été  déboutée  de  fon  intervention  ,  ik  le  ficur  la 
Biche,  l'un  d'eux,  8c  le  greffier,  condamnés  chacun 
en  109  livres  d'amende,  pour  défaut  de  contrôle 
d'une  lignification  de  réception  c!c  ferment  d'experts, 
faite  de  procureur  à  procureur  ,  avec  indication  au 
lendemain  ,  pour  la  reconuoillance  Se  cftimation  des 
marchandifes. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  juin  1749,  rendu  en 
conféquence  de  cette  dernière  décifion  ,  qui  déboute 
le  licur  de  la  Biche  ,  procureur  à  Chartres,  de  fon 
appel  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Orléans, 
qui  prononçoit  h  contrainte  par  corps  contre  lui  ; 
déboute  pareillement  la  communauté  des  procureurs 
de  fon  intervention  ,  Se  les  condamne  folidairement 
au  coQt  de  l'arrêt. 
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Arrêt  du  confeil,  du  premier  juin  1751,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Liuoges , 
portmt  condamnation  d'amendes  contre  différent! 
h..ui'ars  ik  procureurs  d'Angouiême  ,  pour  n'avoir 
pas  lait  contrôler  ces  lignifications  faites  de  procu- 
reur à  procureur ,  de  requêtes  d'intervention  ,  op- 
position ik  autres  incidents  ,  ik  a\oir  occupé  cil 
conféquence. 

Autre  anêt  du  confeil  ,  du  2S  feptembre  1751, 
rendu  du  mouvement  du  roi ,  qui  cailc  une  délibéra- 
tion des  officiers  du  préfidial  d'Angouiême  ,  du  3 
du  même  mois  ,  par  laquelle,  prétextant  qu'on  leur 
deinandoit  des  droits  de  nouvel  établiflèment ,  ils 
ont  arrêté  que  pour  la  perception  des  droits  du  roi  ,'. 
il  eu  (croit  ufé  comme  par  le  palTé  ;  en  coniéqucnce, 
ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  ,  du  premier  juin 
175 1  ,  ci-deflus ,  Se  des  règlements  concernant  la 
conlignation  des  amendes  ,   &c. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  février  1752  ,  qui  juge 
régulière  la  perception  de  deux  droits  de  cuntio.e 
laite  au  bureau  de  Magny  ,  fur  une  intervention  fi- 
gniiiéc  de  procureur  à  procureur.  François  Doul ay 
avoit  chargé  des  ouvriers  de  couper  fon  bois  taillis  j 
le  (leur  Cercilly  s'y  cil  oppofé  ,  8c  a  afligné  les  ou- 
vriers en  juftice.  Doulay  ayant  pris  fait  Se  caufe  ,  f.i 
requête  a  été  répondue  ,  deviennent  les  parties  ;'i 
l'audience,  Se  lignifiée  au  procureur  du  ficur  Cercilly , 
8e  à  celui  des  ouviiers. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  juin  1751  ,  rendu  en  rè- 
glement, Se  qui  paroît  occalionné  par  une  oppofiiiou 
des  procureurs  de  Poitiers,  Fontenay-!i -Comte  , 
Angoulêine  Se  Saintes  ;  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à 
un  arrêt  particulier  de  l'année  1694  ,  par  eux  oppo- 
ié  ,  que  S.  Al.  a  révoqué  8e  révoque  en  ce  qui  fc 
trouvera  contraire  an  préfent,  8e  en  interprétant ,  en 
tant  que  de  befoin  ,  les  c'dits  Se  déclarations ,  8e  les 
arrêts  du  confeil  intervenus  en  conféquence  ,  il  clt 
ordonné  que  les  lignifications  d'interventions  ,  de 
tierces  oppofitions  ,  de  reliefs  d'appellations  inci- 
dentes ;  les  afiignations  pour  voir  produite  Se  jurer 
les  témoins  ;  les  ailignations  pour  voir  prêter  fer- 
ment ,  pour  affilier  à  un  paraphe  ,  ou  voir  faire  un 
vidimus  ;  toutes  demandes  incidentes;  lésa, 
tions  ou  fommations  pour  convenir  d'experts,  Se  celle 
pour  les  voir  prêter  ferment  ;  les  afiignations  ou 
fommations  pour  voir  rendre  Se  affirmer  les  rapports 
des  vilites  Se  eliimr.tions  ;  les  fignincations  d'actes  de 
réception  de  ferment  ,  avec  indication  au  lende 
pour  la  reconuoillance  ,  vifitc  Se  cftimation  ;  celles 
<i'.,  les  d'appeis  des  fentenecs  Se  jugements  ;  les  li- 
gnifications de  lettres  d'état  Se  de  répit  ;  les  afiigna- 
tions ou  fommations  pour  parvenir  à  partage  ,  pour 
voir  reconnoitre  Se  lever  des  fcellés  ,  procéder  aux 
inventaires  Se  ventes  des  meubles  ;  cnfemble  les  op- 
pofitions qui  y  feront  faites  ;  les  oppofitions  aux; 
fa i fies- 1  celles ,  à  fin  de  charge  ,  ou  pour  dil 
les  oppofitions  aux  fentenecs  Se  jugements  par 
te  de  comparoir  feulement  ;  les  ligni- 
fications de  dires,  contenant  oppofition  ou  eu.pè- 
;t;  tx  les  affignatioiis  eu  reprife  d'inltance, 
feront  contrôlées  Se  les  droits  payés  ,  dans  les  trois; 

jours 
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jours  de  leur  date  ,  foit  qu'elles  foient  faites  nu  do- 
mieile  des  parties  ,  à  domicile  élu  ou  indiqué  ,  ou 
:  teot  de  procureu*  à  procureur;  ck  à  l'égard  des 

lignifications  de  déclarations  de  dépens  ,  avec  fom- 
irution  pour  les  voir  r.ixcr  ,  ordonné  qu'elles  fe- 
ront pareillement  contrôlées  Se  les  droits  payés  , 
lorfqu'elles  feront  faites  aux  domiciles  des  parties  , 
domicile  e!u  ou  indiqué. 

Par  autre  arrêt,  du  30  janvier  175}  ,  rendu  en 
règlement  géncr-l  ,  il  elt  ordonné  que  celui  du  15 
juin  1752  ,  fera  exécuté  félon  ù  l'orme  Se  teneur  , 
tant  dans  les  généralités  de  Poitiers  ,  Limoges  Se  la 
Rochelle  ,  que  dans  celle  de  Bretagne  Se  autres  pro- 
\inccs  Si  généralités  du  royaume. 

Ces  derniers  arrêts  ayant  occ  ifionné  beaucoup  de 
fermentation  de  la  part  des  procureurs,  fur-tout  dans 
le  reilort  des  parlements  de  Rennes  8c  de  T ouloufe  , 
&  du  préfidiàl  de  Poitiers  ,  le  parlement  de  Rennes 
ayant  même  rendu  deux  arrêts,  les  iS  décembre 
1751,  8e  15  mai  1733  ,  contraires  à  la  perception 
de  pluiieurs  defdits  droits  ,  il  elt  intervenu  ,  le  8  juillet 
1753  ,  un  arrêt  du  conleil  des  finances  ,  qui  calfe 
lcfdits  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  Se  tout  ce 
qai  sert  enfuivi  ;  Se  cependant,  attendu  les  différents 
ufages  pratiqués  au  fujet  de  quelques-uns  des  droits 
énoncés  dans  les  arrêts  du  conleil  ,  des  15  juin 
1752  ,  8c  30  jinvier  1753  ,  8c  la  néceflité  de  réta- 
blir à  cet  égard  l'uniformité  dans  la  perception  def- 
dits droits  de  contrôle  ,  conformément  aux  édits  , 
déclarations  ,  lettres-patentes  ,  arrêts  Se  règlements 
intervenus  fur  cette  matière  ,  S.  M.  ordonne  que  les 
droits  de  contrôle  des  exploits  Se  fignifications  con- 
tinueront d'être  perçus ,  comme  ils  l'étoient  avant  lef- 
dits  arrêts  du  confeil ,  des  1 5  juin  1752  ,  Se  30  janvier 
175  î  >  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cet  arrêt  du  8  juillet  1753  ,  eft  feulement  prépa- 
ratoire à  un  nouveau  règlement  général  ;  Se  loin  de 
donner  atteinte  à  ce  qui  s'obfervoit  avant  1751  ,  il 
ordonne  pofitivement  que  les  droits  continueront 
d'être  perçus  comme  ils  l'étoient  alors,  en  attendant 
le  règlement  qui  doit  intervenir  fur  cette  partie. 

§.  g.  Exploits  faits  à  la  requête  des  procu- 
reurs du  roi ,  procureurs  fifeaux  &  promo- 
teurs. 

Les  procureurs-généraux,  les  procureurs  du  roi, 
les  promoteurs  eccléliaftiques  ,  Se  les  procureurs  fif- 
caux  ne  font  tenus  d'avancer  aucuns  droits  pour 
les  pourluitcs  qui  font  faites  à  leur  requête  ,  pourvu 
qu'il  s'agiffe  de  la  police  générale  ou  de  la  \ indicée 
publique  ,    8c  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  civile. 

Quoiqu'il  y  ait  un  dénonciateur ,  les  droits  ne 
peuvent  être  exigés  defdits  procureurs  ,  parce  que 
la  dénonciation  n'empêche  pas  qu'ils  n'agifTent  d'of- 
fice ;  elle  leur  en  impofe  même  une  nouvelle  obliga- 
tion, fuivant  les  articles  5  St  8  du  titre  3  de  l'ordon- 
nance de  1670.  Mais  les  commis  doivent  être  atten- 
tifs à  répéter  les  droits  fur  l'accufé  ,  s'il  fuccombe  ; 
8e  s'il  eft  ren\oyé  abfous  ,  les  commis  doivent  faire 
payer  les  droits  par  le  dénonciateur ,  qui  elt  toujours 
Tome  I. 
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condamne  aux  dommages  8e  intérêts  de  celui  qui  a 
été  mal-à-propos  acculé  ;  c'e/t  même  ce  que  le  con- 
feil a  décide,  le  4  octobre  1748  ,  fur  le  mémoire  de 
M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Rouen. 

Les  exploits  qui  concernent  la  police  générale  , 
8e  ceux  pour  l'inltruction  des  affaires  civiles  8e  cri- 
minelles ,  où  lefdits  procureurs  Se  promoteurs  font 
leuls  parties  ,  ne  font  pas  même  fujets  au  contrôle. 
Voyez  le  §.  6  ,   ci-devant. 

Exploits  à  la  requête  des  procureurs  généraux  des 
chambres  des  comptes  Se  des  procureurs  du  roi  aux 
bureaux  des  finances.   Voyez  le  §.  7  ,  ci-devant. 

Ceux  pour  élire  des  tjteurs  aux  mineurs.  Voyez  le 
même  §.  7. 

Pourfuites  à  la  requête  des  procnreursdu  roi,  aux 
fieges  des  eaux  Se  forêts.  Voyez  le  §.  7  Se  Mattrifes. 

Exploits  faits  à  la  requête  du  procureur  du  roi  , 
aux  marguilliers  en  place  d'une  paroiffe  ,  pour  les 
obliger  à  faire  compter  ceux  qui  font  fortis  ,  de  leur 
geftion  ,  ne  font  pas  fujets  au  droit.  Décifion  du 
confeil  ,  du  30   novembre  1727. 

Par  l'art.  i<5  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  ji  fep- 
ternbre  17:9  ,  concernant  la  police  du  poilTon  de  mer 
fur  les  côtes  de  Flandre  ,  Boulonnois  ,  Picardie  8e 
Normandie  ,  il  eft  ordonné  que  les  rapports  des 
gardes- jurés  ,  ou  fyndics  des  pêcheurs  ,  Se  tous  ex- 
ploits Se  actes  à  la  requête  des  procureurs-généraux 
ou  leurs  fubilituts ,  pour  raifon  de  la  police  du  poif- 
fon  de  mer,  feront  exempts  de  contrôle  des  exploits, 
conformément  à  la  déclaration  du  2  3  février  1677. 

Pourluitcs  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  pour 
informer  des  vies  Se  mœurs  d'un  homme  deftiné  à 
être  geôlier  ;  il  n'eft  pas  dû  de  droits.  Décifion  du 
5  février  1729. 

Mais  les  droits  font  dus  pour  toutes  autres  récep- 
tions. Voyez  ci-après  Information  de  vie  &  mœurs  , 
Se  Réception. 

Décifion,  du  n  juin  1745  ,  contre  le  procureur 
du  roi  de  la  maitrife  des  eaux  8e  forêts  de  Vafiy  , 
qui  demandoit  la  reftitution  des  droits  de  contrôle 
8e  de  fceau  perçus  fur  les  actes  faits  pour  la  récep- 
tion d'un  receveur  des  amendes. 

Autre  décifion  ,  du  17  décembre  1746,  furie 
mémoire  du  procureur  du  roi  de  la  maitrife  des 
eaux  Se  forê:s  de  Rouen  ,  qui  juge  que  le  droit 
de  contrôle  de  l'affignation  tendante  à  informer 
des  vie  Se  moeurs  des  officiers  de  ladite  maitrife 
eft  dû  ,  s'il  y  a  eu  un  exploit,  Se  que  l'ordonnance 
portant  permifiion  d'informer  doit  être  fccllée.  Il 
prétendoit  que  les  ordonnances  rendues  fur  fes  con- 
clurions ,  portant  permifiion  d'informer  des  \ie  8c 
moeurs  de  ceux  qui  demandent  à  être  reçus  offi- 
ciers ou  gardes  des  eaux  Se  forêts ,  n'étoient  pas 
fujettes  hu  petit-feel  ,  conformément  à  l'arrêt  du 
2  1  juin  1704  (  rapporté  ci-après,  vetb.  Maîtrifes  ). 
Mais  l'exemption  accordée  par  cet  arrêt  n'a  pour 
objet  que  les  feules  procédures  du  procureur  du 
roi  ,  fans  jonction  ni  intérêt  d'aucune  partie  civile  ; 
Se  dans  l'efpece  ,  on  ne  fait  l'information  que  pour 
l'intérêt  du  récipiendaire. 

Exploits  faits    pour   le    .-^0livremrnt    d'amende^ 
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_____  prononcées  contre  des  témoins  détaillants.  Si  l'a- 
Contic-  mcnde  tourne  au  profit  Hun  fuigncur  ou  d'un  en- 
ledescx- gagiftc  ,  le  droit  elt  dû.  Décifion,  du  23  fcptem- 
ploiis  ,  bre  1741  ,  co:mc  le  procureur  fifcal  de  la  haute- 
5-  '■>■       juftice  de   1  hoiigny. 

Mais  (i  l'amende  appartient  au  roi  ,  le  droit  ne 
doit  pas  être  perçu  fur  les  pourfuites  que  fait  le 
procureur  du  roi ,  pour  contraindre  les  défaillants 
condamnés  ;  faut'  au  commis  à  fuivre  la  vente 
après  la  faille  ,  pour  fe  faire  payer  de  l'amende  8e 
des  droits  de  contrôle.  Décilion  ,  du  4  octobre 
1  748  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  procureur-général 
du  parlement  de  Rouen. 

Pourfuites  faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  ,  pour  revendiquer  des  caufes  portées  dans  un 
autre  fiege  ;  les  droits  font  dus  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  la  police  générale,  mais  de  l'intérêt  particulier  des 
officiers  du  fiege  ;  Se  par  conféquent  ,  les  frais  n'en 
peuvent  être  à  la  charge  du  roi.  Décifiou  ,  du  7 
octobre  1751  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  Procureur- 
général  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  au  fujet 
de  la  revendication  faite  par  le  procureur  du  roi  , 
de  l'élection  de  Pontoife  ,  d'une  inftance  portée 
au  bailliage  ,  entre  des  collecteurs  pour  raifon  de 
la  t.iille. 

Pourfuites  à  la  requête  des  procureurs  du  roi 
de  police  ,  contre  des  marchands  ou  artifans  , 
pour  repréfenter  leurs  lettres  de  maîtrifes  ,  Se  retirer 
leurs  actes  de  réception.  Les  droits  font  dus,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  police  générale ,  &  que  le 
procureur  du  roi  en  a  la  répétition.  Décifion,  du  21 
feptembre  1736  ,  fur  le  mémoire  des  officiers  de 
police  de  la  ville  de  Châtillon-fur-Indre. 

Exploits  à  la  requête  defdits  procureurs  du  roi  de 
police ,  contre  les  marchands  qui  font  charger  leurs 
charrettes  Si  qui  les  font  partir  le  dimanche  ,  8c 
contre  les  particuliers  qui  gardent  ou  font  garder 
leurs  beftiaux  dnn<  les  prairies  communes  de  la 
ville,  avant  qu'elles  (oient  fauchées  ,  Se  autres  cas 
fcmblables  qui  dépendent  de  la  police  générale  , 
font  exempts  des  droits.  Même  Décifion  ;  autre  ,  * 
du  14  décembre  1752,  en  faveur  du  procureur 
du  roi,  de  la  police  de  Crécy  ,  au  fujet  d'un  ex- 
ploit donné  à  un  laboureur  qui  faifoit  voiturcr  fes 
bleds  le  jour  de  la  fête  de  l'allomption. 

Les  pourfuites  faites  par  les  procureurs  du  roi 
Se  procureur:;  fifeaux  pour  l'intérêt  des  cngagifles 
ou  des  feigneurs  ,  fout  fujettes  aux  droits  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  de  la  police  générale  ou  de  la  vin- 
dicte publique. 

Voye\  la  décifion  du  confeil ,  du  13  janvier  1752, 
qui  juge  que  les  droits  de  contrôle  font  dus  pour 
des  exploits  donnés  ,  à  la  feule  requête  du  procureur 
du  roi  du  bailliage  de  Crécy  ,  aux  cenfitaircs  du  do- 
maine engagé  ,  à  l'effet  de  fournir  déclaration  au 
papier  terrier,  Se  de  payer  l;s  cens,  rentes  Se  autres 
redevances. 

Celle  du  17  avril  1752  ,  qui  confirme  la  précé- 
dente fur  le  fondement  que  les  lettres-patentes  pour 
la  confection  du  terrier ,  forcent  qu'il  fera  fait  à  la 
requête  de  l'engagirtç. 
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Et  celle  du  14  décembre  1752  ,  q'.ii  '3  confirme 
encore  pour  tous  les  exploits  donnés  Se  à  donner  ,  par 
ledit  procureur  du  roi  ,  aux  cenfitaires  du  domaine 
engagé  ,  foit  qu'il  y  faffe  mention  ou  non  ,  des  let- 
tres de  terrier,  obtenues  p.ir  l'cngagifle. 

Foyej  aufli  la  décifion  du  14  décembre  1752  , 
rendue  fur  le  mémoire  du  ficur  Opoix  ,  en  qualité 
de  procureur  fifcal  de  la  feigneurie  de  Dainmartin  , 
au  fujei  d'exploits  donnés  à  la  requête ,  pour  dégâts 
commis  dans  les  terres  du  feigneur.  Ccrtc  décilion 
porte  »  que  conformément  aux  arrêts  des  1 3  juin  Se 
»  3oaoût  1672  ,  ioavril  i<5oi  ,  Se  autres  fubiéqucnts, 
»  Se  notamment  à  l'arrêt  du  \6  mai  1752  ,  les  ex- 
»  ploits  donnés  à  la  requête  des  procureurs  fifeaux. 
»  des  feigneurs  ,  pour  délits  commis  dans  leurs» 
»  terres  Se  bois;  Se  ceux  pour  parvenir  aux  condam- 
»  nations  d'amendes  ,  pour  paiement  des  rede- 
»  vances  8e  autres  cas  qui  ne  concernent  pas  la 
»  police  générale  ,  ou  la  pourfuite  des  affaires 
m  criminelles ,  doivent  être  contrôlés  ,  Se  les  droits 
»   payés.  « 

Par  l'article  1 1  de  l'arrêt  de  règlement ,  rendu  le; 
19  mars  1743  ,  avec  les  officiers  de  la  m3Îtrifc  des 
eaux  Se  forêts  du  comté  d'Eu  ,  il  eft  ordonné  que  les 
rapports  des  gardes  dudit  comté  ,  pour  fait  de  cliafle» 
ou  pour  délits  commis  dans  les  bois  Se  fur  les  ri- 
vières dudit  comté  ,  feront  contrôlés  aux  exploits  , 
Se  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  droit  pour  chaque  délin- 
quant,  tant  pour  contrôle  du  rapport  ,  que  de  l'afli- 
gnation  donnée  en  conféquence  ,  pourvu  qu'elle 
foit  renfermée  dans  le  même  procès  -  verbal  ,  8c 
avant  qu'il  foit  clos  ;  finou  ,  qu'il  fera  payé  deux, 
droits. 

Et  par  l'article  12  du  même  arrêt,  il  eft  dit  que 
les  procès- verbaux  defdits  gardes,  pour  chablis 
abattus  par  les  vents,  cerfs  trouvés  morts,  &C  pour 
délits  commis  par  gens  inconnus  ,  feront  exempts 
d'enrégiftrement  8e  des  droits  de  contrôle  ;  mais  que 
fi  les  auteurs  des  délits  font  enfuite  connus  ,  les 
afiignations  feront  contrôlées ,  Se  les  droits  payés. 

Ces  difpofitioiis  font  fi  précités ,  qu'il  ne  devroit 
y  avoir  aucune  difficulté  fur  les  droits  de  contrôle 
des  procès-verbaux  de  rapports  de  délits  Se  dégâts  , 
commis  dans  les  héritages  de  la  campagne  ,  Se  dans 
les  bois  des  feigneurs,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  l'arrêt  de  1743  eft  relatif  à  ceux  des  13  juin  Se 
30  aortt  1672  ,  10  avril  1691  ,  Se  26  juillet  1701  , 
qui  ont  ordonné,  en  conformité  de  la  déclaration 
du  2  3  février  1677  ,  que  tous  les  exploits  faits  à  la 
requête  des  procureurs  fifeaux  pour  délits  commis 
dans  les  bois  des  feigneurs  ,  feront  contrôlés  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  concernent  la  police  géné- 
rale ;  néanmoins  il  eil  furvenu  plulicurs  comefta- 
tions  ,  fondées  fur  ce  que  l'arrêt  de  1743  ne  parle 
que  des  bois  du  comté  d'Eu;  ce  qui  ferrait  de  pré- 
texte à  foutenir  qu'il  ne  pouvoit  fervir  de  règle  que 
dans  l'étendue  de  ce  comté. 

Mais  ces  conteftations  ont  toujours  été  décidées 
en  (aveux  du  droit  fur  le  principe  q'ic  la  reftitution 
Se  les  amendes  qui  réfultent  des  délits  ,  appartien- 
nent nus  feigneurs  ,  Se.  çjuc  ics  «xj>Ieiu>   fait»  à  Li 
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[e   leurs  procureurs  fifeaux  ,  ne  fc  trouvent 

tnt  dans  le  cas  de  l'exception  ,  qui 

>OUr  ceux  qui  concernent  la  poli- 

.i  l'intérêt  public. 

I  fui  ce  .:  ndemeot  que  l'arrêt  de    1743  a  été 

in   par    decifion   du    confeil  ,   du  29 

.  -  1747  ,  Eciers  de  la  gruerie  de  Join- 

ville  appartenante  à  M.  le  duc    d'Orléans  ;  que  par 

autre   decifion  ,  du  14  juin  1749  >  rendue  fur  le  mé- 

ppin  ,  procureur  du  roi  di 
liage  de  I,angre*5  ,  il  a  été  jugé  que  les  pourfuites  fai- 
tes à  la  requête  des  procureurs  du  roi  Si  fifeaux  , 
commis  dans  les  héritages  de  la  campa- 
gne,doivent  être  contrôlées  Si  les  droits  payé?;  que 
par  autre  decifion  ,  du  premier  août  1750  ,  il  a  été 
ordonné  qje  les  procès-verbaux  des  délits  commis 
ris  les  bois  Si  forêts  du  domaine  d'Argentan  ,  en- 
gagé à  M.  le  comte  d'Eu  ,  Croient  contrôlés  aux 
exploits  ,  dans  tous  les  cas  où  la  rellitution  Si  les 
amendes  appartiennent  à  l'engagilte  ;  Si  que  le  2  3 
novembre  175 1  ,  le  confiât  a  également  décidé  que  le 
procureur  fifcal  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux 
&  forêts  du  comté  d'Evreux  ,  appartenant  à  M.  le 
duc  de  Bouillon  ,  à  titre  d'échange  fait  avec  le  roi , 
devoit  faire  contrôler  les  exploits  faits  à  fa  requête 
pour  la  pourfuite  des  délits  commis  dans  les  bois 
:    cette  maîtrife. 

C'eft  encore  fur  les  mêmes  motif?  ,  qcc  par  arrêt 
1  :  confeil  rendu  contradictoirement  le  9  mai  1752, 
celui  du  19  mars  1743  a  été  déclaré  commun  avec 
les  officiers  de  la  maîtrife  p-rticuliere  des  eaux  Si 
forêts  de  la  baronnie  de  Briquebec,  pour  lefquels 
M.  le  marquis  de  Matignon  avoir  pris  fait  Si  caufe, 
prétendant  que  les  procès-verbaux  des  gardes  de  fes 
forêts  ne  doivent  pas  être  contrôlés  ,  fuivant  un 
arrêt  particulier  ,  du  6  février  1675  ,  obtenu  par 
fes  prédécefTeurs. 

M.  l'abbé  Si  les  religieux  3*e  Clairvaux  ,  ayant 
prétendu  que  l'arrêt  de  1743  ne  devoit  avoir  au- 
cune exécution  à  leur  égard  ,  (  fur  le  fondement 
<p.ie  leurs  bois  font  fournis  aux  mêmes  règles  ,  pour 
l'exploitation  ,  que  ceux  du  roi  ,  Si  que  les  procès-ver- 
baux ,  rapports  Si  exploits  des  huifliers  Si  gardes  des 
maitriles  des  eaux  Si  forêts  dans  les  bois  de  S.  M.  Si 
dans  ceux  des  gens  de  main-morte  ,  Si  les  autres 
pourfuites  qui  fe  font  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  auxdits  fieges  des  eaux  Si  forêts  ,  ont  été  dif- 
penfés  du  droit  de  contrôle  par  l'arrêt  du  19  juillet 
1729  ,  fauf  néanmoins  la  répétition  de  ce  droit  , 
en  cas  que  par  l'événement  il  y  ait  des  reltitutions, 
dommsges  Si  intérêts  adjugés  auxdits  gens  de  main- 
morte )  il  a  été  rendu  ,  le  16  mai  1752  ,  un  arrêt 
du  confeil  ,  qui  rappelle  les  difpofitions  des  arti- 
cles 1  r  Se  12  du  règlement  du  19  mars  1743  ,  à 
l'égard  des  procès-verbaux  Si  rapports  des  gardes 
tes  bois  Si  forêts  defdits  fieurs  abbé  Si  religieux 
de    I  :  ,  Si  qui  ordonne  en    outre   que    tous 

les  exploits  di  nncs  ;'i  la  rcquûte  du   procureur  fifcal 
abbé  Si  religieux  ,  pour  délits  Si  dé- 
•    commis  dans  leurs  terres  Si  bois  ,    afin  de  par- 
r  x  des  condamnations  d'amendes  ,  de  paiement - 
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de  redevances ,  8:  autres  cas  qui  ne  concernent  point 
la    police  générale  ,  ou  ta  paurft  .1res  cri- 

minelles ,  feront  cçutrôWs  ,  Si  les  droits  payés  ri 
le  délai  fixé  parles  règlements,  Si  fo.;s  ieipcir.es 
y  portées. 

Voye\  encore  la  decifion  du  confeil  ,  du  14  dé- 
cembre 1752  ,  rendue  contre  le  fieur  Opoix  ,  eu 
qualité  de  procureur  fifcal  de  la  feigneurie  de  Dam- 
înartin  ,   rapportée  ci-defftis. 

Decifion  du  confeil,  du  28  juin  175 1  ,  fur  le 
mémoire  du  bailli  Si  des  autres  officiers  de  la  gruerie 
de  Signy  -l'Abbaye  ,  qui  ordonne  l'exécution  de 
l'arrêt  du  19  mars  1 7 _;  3  ,  pour  les  rapports  Si  procès- 
verbaux  des  gardes  ch ilfe  Si  bois  de  l'abbaye.  Mais 
cette  abbaye  le  trouvant  en  économat ,  il  a  été  décidé 
le  2  octobre  1751  ,  du  confentement  du  fermier,  que 
les  procès-verbaux  Se  exploits  feront  contrôlés  ,  8c 
que  pendant  l'économat  ,  les  droits  ne  feront  payés 
qu'en  cas  qu'il  intervienne  des  condamnations  fur 
leldits   procès-verbaux. 

Decifion  dU  confeil ,  du  5  août  1756  ,  qui  déboute 
le  procureur  fifcal  de  Conflans-Saintc-Honorine  d« 
fa  demande  en  rellitution  des  droits  de  contrôle , 
perçi  s  pour  des  afiignations  qu'il  a  données  pour 
délits  Si  dégâts  fur  des  héritages  ,  à  quatre  par- 
ticuliers ,  contre  lefquels  il  a  obtenu  des  condam- 
nations. 

Autre  decifion,  du  27  juillet  175S  ,  qui  déboute 
le  procureur  fifcal  de  la  paroific  de  Connclle  ,  de  fa 
demande  en  rellitution  des  droits  de  contrôle  d'affi- 
gnations  données  à  des  particuliers,  pour  avoir  été 
cueillir  de  l'herbe  dans  les  bleds  ;  fauf  néanmoins  la 
rellitution  ,  s'il  n'eft  prononcé  aucuns  dommages  &c 
intérêts. 

Il  réfulte  bien  évidemment  de  tous  ces  règlements, 
qu'il  n'y  a  que  les  rapports  des  délits  commis  dans 
les  bois  du  roi ,  qui  foient  exempts  de  contrôle  ,  F.inlî 
qu'il  a  été  dit  ci-deffus  ,  §.  6  ,  page  350  ;  que  ceux 
faits  dans  les  bois  des  communautés  eccléfiaAiques  Si 
laïques  ,  Si  autres  gens  de  main-morte ,  ne  jouifi'ent 
de  l'exemption  que  lorfqu'ils  font  faits  par  les  gardes 
des  eaux  Si  forêts  de  fa  majefté,8c  lorfque  les  aliéna- 
tions font  données  à  la  requête  des  procureurs  dit 
roi  ,  feuls  parties  ;  fans  préjudice  néanmoins  du 
paiement  des  droits  ,  fi  par  l'événement  il  e/l  pro- 
noncé des  amendes  Si  reftitutions  de  droits  au  profit 
defdits  gens  de  main-morte  ;  Si  qu'à  l'égard  des  pro- 
cès-verbaux Si  rapports  des  délits  faits  par  les  gar- 
des des  bois  des  princes  du  fang  même  ,  des  apana- 
giltes  ou  engagiftes  des  domaines  des  gens  de  main- 
morte ,  Si  autres  feigneurs  particuliers  ,  il  n'y  a 
d'exception  que  lorfquc  les  délinquants  font  incon- 
nus ,  Si  qu'il  n'y  a  point  de  faifie  de  beftiaux  ,  dont 
la  valeur  réponde  des  frais.  Tous  autres  rapports 
de  leurs  gardes  y  font  afTujcttis  ,  à  raifon  d'un  droit 
contre  chaque  délinquant  ,  tant  pour  le  rapport  que 
pour  l'aflignarion  ,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée 
dans  le  même  procès-verbal  &  avant  fa  clôture;  Si 
à  raifon  de  deux  droits  ,  fi  l'affignation  efl  donnée 
par  acte  féparé  Si  fubféquent  ;  favoir  ,  un  po.ir  le 
rapport,  Si  un  autre  pour  l'aiîignation. 

Z  z   z 
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§.   10.   Exploits  pour    le   recouvrement 
d'impo filions. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  n  mars  1671  ,  les 
exploits  pour  le  recouvrement  des  nilles  ,  impôt  du 
fel,  dons  gratuits  ck  autres  impoilrious  ,  fermes 
du  roi ,  &  tous  autres  deniers  royaux  ,  fans  ex- 
ception ,  ont  été  air.iicrtis  au  contrôle  ;  mais  voyej 
les  §.  fuivauts  pour  les  tailles  te  pour  les  droits  Aes 
fermes. 

Les  exploits  pour  le  recouvrement  de  la  capita- 
tion  &  du  vingtième  denier,  ne  font  fujets  ,  ni  à 
la  formalité  ,  ni  au  paiement  des  droits  de  contrôle. 
Voyej  ci-devant  le   §.   6. 

'Ceux  pour  ls  droit  de  confirmation  y  font  fujets  : 
mais  il  n'eft  dû  pour  chacun  que  5  fous  de  principal. 
RéTultat  du  confcil  ,  du  premier  juillet  1725  ,  ck 
arrêt  du    29  décembre  fuivanr. 

Décidé  au  confeil  ,  le  iS  juillet  1731,  que  pour 
le  recouvrement  d'une  impofition  volontaire  fur  les 
habitants  de  Saint-Germain-en-Laye  ,  pour  le  re'ta- 
bliiTcmcnt  des  fontaines  publiques,  il  ne  fera  perçu 
d'autres  droits  que  ceux  que  l'on  perçoit  pour  le 
recouvrement  de   la  taille. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  mai  1739  ,  qui  déboute 
l'adjudicataire  des  octrois  de  Clamecy  ,  de  fa  de- 
mande ,  tendante  à  pouvoir  faire  contrôler  les  pre- 
miers commandements  faits  à  fa  requête  ,  dans  la 
huitaine  de  leur  date. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  14  avril  T759  ,  ck  lettres- 
patentes  du  :p  juin  1761  ,  il  cft  ordonné  que  tous 
les  regiftres,  quitfances  ,  rôles ,  extraits ,  exploits, 
procès-verbaux  ,  aflîgnations ,  faifies  ,  ck  générale- 
ment toutes  les  expéditions  ck  procédures  q.  i  fe  fe- 
ront en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1758  ,  fck 
de  la  déclaration  du  roi  ,  du  3  janvier  1759  ,  pour 
le  recouvrement  des  femmes  du  don  gratuit  extraor- 
dinaire à  payer  par  les  villes  &  bourgs  du  royaume, 
pourront  être  &  feront  faits  fur  du  papier  ordinaire 
&  non  timbré  ;  tk  que  toutes  les  lignifications  ck 
exploits  qui  feront  faits  en  conféquenec  ,  feront  dif- 
penfés  du  droit  de  contrôle  ;  fauf  8c  à  l'exception 
néanmoins  des  demandes  en  fommations  ou  en  ga- 
ranties ,  qui  pounont  être  faites  de  particu  ier  à 
particulier  ,  à  foccaf.on  dudit  recouvrement  ,  pour 
kfqucllcs  fa  majelte  entend  qu'il  en  foit  ufé  comme 
pour   le  palTé. 

§.    II.    Exploits    pour   le   recouvrement   des 
tailles. 

Par  déclaration  du  roi  ,  du  13  avril  1761  ,  enre- 
gistrée en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  8  mai  fui- 
vant,  fa  majefté  a  fiit  un  règlement  nouveau  pour 
l'impolition  ,  levée  tk  recouvrement  de  !.i  teille,  tk 
des  autres  importions  accclfoires  ,  Se  pour  les  con- 
traintes tk  frais  qui  feront  faits  cuntre  les  contribua- 
bles tk  contre  les  collecteurs.  Avant  que  d'en  rap- 
porter les  djfpofitions  ,  nous  ferons  counoitre  les 
règles  précédemment  établies  ,  ck  qui  doivent  être 
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obfervc'es  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  ordonne  de  cerf- 
traire  parle  nouveau    règlement. 

Tous  les  exploits  faits  à  la  requête  des  collecteurs 
des  tailles  ,  contre  les  particuliers  impofes  dans  leurs 
rôles ,  pour  le  paiement  rie  leurs  taux  feulement  , 
aveient  été  déclarés  exempts  de  contrôle  ,  par  les 
arrêts  du  confeil  des  27  janvier  &k  19  mai  1670  , 
déclarations  des  21  mars  1671  ,  tk  23  février  1Ô77, 
art.  2.  ck  par  l'arrêt  du  29  mai  1685.  Mais  il  a  en- 
fuite  été  établi  une  difiinttion  relative  aux  lieux  où 
les  tailles  font  perfonnelles  ,  Se  à  ceux  où  elles 
font  réelles. 

Dans  la  province  de  Languedoc  ,  où  les  tailles 
font  réelles  ,  tous  exploits  de  faifie  ck  afïignarions  tk 
autres  ,  faits  à  la  requête  des  collecteurs  contre  les 
redevables  impofés  dans  leurs  rôles  ,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  taux  ,  ont  été  déclarés  fujets  au  con- 
trôle Se  au  paiement  des  droits  ;  à  l'exception  feule- 
ment des  premiers  commandements  ,  qui  ne  portent 
point  d'aflignation.  Arrêts  du  confeil  ,  des  11  jan- 
vier   1689,  ck  21  mars  1722.   Cela   fubfille. 

A  l'égard  des  provinces  ck  généralités  d'élection , 
où  les  tailles  font  perfonnelles  ,  la  même  règle  y 
avoir  été  établie  par  arrêts  des  4  juillet  1716,  26 
aviil  17:0,  tk  5  feptembie  1721  ;  mais  ,  par  celui 
rendu  en  forme  de  règlement  le  21  mars  172:  ,  il 
fut  ordonné  que  les  exploits  faits  à  la  requête  des 
Collecteurs  de  la  taille  ,  Se  de  l'impôt  du  fcl  dans  lef- 
dires  provinces  ck  généralités  d'élections,  contre  les 
redevables  dénommés  dans  les  rôles  ,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  taux  feulement ,  qui  ne  contiendront 
point  d'aflignation  ni  de  faifie  entre  les  mains  de 
perfonnes  tierces,  feront  &  demeureront  exempts  de 
contrôle  ;  ck  que  ceux  qui  contiendront  aflignation 
ou  f.ii(ie  entre  les  mains  des  perfonnes  tierces ,  feront 
contrôlés  dans  le  temps  ,  Si  fous  les  peines  portées 
par  les  règlements  ,  nonobflant  la  décharge  qui 
pourroit  être  inférée  dans  les  commiflions  des  tail- 
les ,  qui,  à  l'avenir  ,  feront  mention  de  l'exception 
portée  par  ce  règlement.  II  n'a  été  dérogé  à  ces  dif- 
potitions  par  le  règlement  de  1761  ,  que  pour  les 
foilics-airêts  Se  les  failles-exécutions  provifoires  fai- 
tes par  les  chefs  de  garnifon  dans  des  cas  urgents 
ck   prelTés. 

Quant  açs  exploits  faits  pour  le  rccouvrc-nct 
des  tailles  ,  à  la  requête  des  receveurs  des  niiles  , 
ou  des  commis  au  recouvrement  ,  pour  le  paiement 
des  cotes  d'office  ,  ou  contre  les  collecteurs  ,  de 
quelque  nature  que  ce  foit  ,  ils  avoient  été  ineîif- 
tinctemcr.t  alTujettis  au  contrôle  ck  au  paiement 
des  droits.  Arrêt  du  confeil  ,  du  30  mars  167c  , 
déclaration  du  21  mars  1671  ,  ck  article  premier  de 
celle  du  23  février  1677  ;  arrêts  des  13  novembre 
1677,  29  mai  1085  ,  tk  21  mars  17:2.  Mais 
r  ci-après  l'article  2  de  la  décl  ration  du  13 
avril  1 761  ,  ck  l'article  6  du  règlement  du  même 
jour. 

Il  n'cfl  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  peur  les 
failles-exécutions  de  meubles  ,  faites  pour  le  iccou- 
vrement  des  tailles  ,  à  la  requête  des  coiledteurs  , 
contre   les    redevables  ,  quoique    lignifiées    par  le 
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procès- verbal  à  la  partie  faille  Se  au  gardien. 
Arrêts  du  confeil  i'.cs  17  mars  Se  29  mai  1685  >  Se 
4  :.  i   icr  1C92. 

Enfin,  les  ùiiu-s-exccutions ,  oppositions  Se  main- 
faites   à  h   req-..è:e  des  collefteurs  des  tiilles 
fur  les  redevables,  ont  été  difpenfées  du  droit  de  fai- 
lle nobiliaire:  edirs  des  mois  de  mars  Se  feptembre 

La  déclaration  du  roi  ,  du  1 3  avril  1761  ,  Se  le 
r  nent  (!u  mène  jour  ,  qui  y  eft  annexé  ,  con- 
tiennent plufieurs  difpofitions  nouvelles. 

Il  eft  ordonné  par  les  articles  1  Se  1  de  la  décla- 
•  ration  ,  que  dans  les  pays  où  la  taille  eft  perfonnelle  j 
la  répartition  de  la  capitation  ie  fera  fur  les  mêmes 
frôles  que  la  taille,  conjointement  avec  les  autres 
impofuions  acceflbires  ;  &c  qu'à  commencer  au  dé- 
partement qui  fe  fera  pour  Vannée  1763  ,  dans  lefdits 
pays  de  taille  perfonnelle  ,  lefdits  râles  ,  enfcmble  les 
premières  contraintes  qui  feront  décernées  par  les  re- 
ceveurs des  tailles  ,  à  chaque  terme  de  paiement  , 
tant  contre  les  collecteurs,  que  contre  tous  autres 
contribuables  ,  feront  exempts  du  droit  de  contrôle , 
papier  marqué  &  petit-feel  ;  lans  néanmoins  que  le 
furplus  des  pourfuites  des  receveurs  des  tailles  ,  Se 
celles  qui  feront  faites  par  les  collefteurs  contre  les 
contribuables  ,  ni  les  demandes  8c  conteftations,  en 
ftirtaux  ,  ou  en  comparaifon  des  cotes  ,  Se  toutes 
autres  demandes  ,  conteftations  Se  procès  ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  entre  les  collefteurs  Se  les  con- 
tribuables ,  ou  les  contribuables  entre  eux  ,  puiffent 
jouir  de  ladite  exemption. 

L'article  6  du  règlement ,  annexé  à  ladite  déclara- 
tion, porte  que  les  contraintes  qui  feront  décernées 
par  les  receveurs  des  tailles  ,  Se  toutes  les  pourfuites 
faites  à  leur  requête,  tant  contre  les  collefteurs  que 
contre  tous  autres  contribuables  ,  feront ,  ainfi  que 
les  rôles  des  tailles  ,  exemptes  du  contrôle  ,  papier 
marqué  Se  petit-feel. 

Par  l'article  15  du  même  règlement,  il  eft  dit  que 
II  le  collefteur,  détenu  prifoimirr  ,  ne  remplace 
point  l.i  fomme  diffipée  ,  les  etfets  failîs  feront  ven- 
dus à  la  requête  du  receveur  ,  qui  pourra  enfuire 
pourfuivre  les  autres  collefteurs  conforts  ,  même  la 
paroifle  en  folidité  par  les  voies  ordinaires  ;  mais 
<  1  vente  Se  les  autres  pourfuites  ne  pourront  être 

l  que  par  un  huiftierou  fergent,  ayant  pouvoir 

n'exploiter  ,  Se  cependant  ne  feront  point  fujettes 
-  procédures  au  papier  marqué  ,  contrôle  Se 
>'  droits. 

Et  l'article  33  porte  que  les  collefteurs  des  tailles 
pourront  le  fervir  de  tous  huhners  S:  fergent!  , 
contre  les  redevables  arriérés;  même  fe  fervir  des 
et  garnifon  ,  pour  faire  des  faifies-arrêts  Se 
des  l^ifiesexécutions  provifoires  ,  dans  des  cas  ur- 
gents Se  prefles  ,  pour  allurer  le  recouvrement  des 
deniers  du  roi  ;  lefquel  es  faifies-arrêts  Se  faifies- 
exécutior.s  ne  feront  fujettes  au  papier  marque  ,  ni 
au  contrôle  ;  mais  à  l'égard  des  affignatiorts  fur  lef- 
dires  faific-s  ,  Se  des  autres  procédures  .  elles  ne 
pourront  être  faites  que  pir  un  huifiler  ou  fergent, 
aux  termes  des  anciens  rt^Iemeius, 
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§.  12.  Exploits  pour  la  firme  gintrale. 

Tous  les  exploits  pour  les  fermes  des  gabelles, 
aides ,  entrées  ,  cinq  grottes  fermes  ,  Se  tous  autres 
deniers  Se  revenus  du  roi  ,  font  expreflfément  afïu- 
jettis  au  contrôle  ,  par  les  déclarations  des  21  mars 
1Û71  ,   Se  2  3  février  1677. 

Les  premiers  commmdemcnts  faits  aux  rede- 
vables ,  pour  reftitutiôn  de  droits  de  gabelles  ,  en 
ont  été  difpenfe's  ,  quand  même  ils  feroient  fuivîs 
d'exécutions  Se  autres  procédures.  Déclaration  du 
roi  du  18  août  171. t. 

Les  forr.mations  Se  premiers  commandements  faits 
à  1,1  requête  du  fermier-général  ,  aux  habitants  des 
paroiflcs  des  greniers  de  vente  volontaire  ,  de  pren- 
dre du  fel  en  conféquence  des  rôles  defdites  paroif- 
fes  appellces  fextés  ;  Se  ceux  faits  pour  droits  d'aides 
Se  entrées,  aux  habitants  des  villes  Se  bourgs,  ne 
font  fu;ets  au  contrôle  ,  que  comme  il  a  été  expli- 
qué ci-devant  §.  6. 

Il  n'eft  dû  que  cinq  fous  en  principal,  pour  droit 
de  contrôle  des  exploits  faits  peur  la  régie  Se  percep- 
tion des  droits  fur  les  huiles  Se  favons  ;  Se  trois  fous, 
aufli  en  principal  ,  pour  le  recouvrement  des  gages 
intermédiaires  ,  Se  pour  les  droits  rétablis  Se  réfer- 
vés  ,  dont  jouiflént  les  fermiers- généraux. 

Il  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  i(î  août 
1 7 1 9  ,  rendu  en  interprétation  de  celui  du  14  fep- 
tembre 1718  ,  que  la  réduftion  du  droit  de  contrôle 
des  exploits  à  trois  lous  ,  n'aura  lieu  que  pour  ceux 
qui  feront  faits  pour  les  droits  rétablis  Se  réfervés 
feulement  ;  que  les  droits  de  tous  autres  exploits  , 
concernant  les  fermes  générales  ,  feront  payés  en 
entier  ,  fur  le  pied  ordinaire  Se  accoutumé  ;  ù  l'ex- 
ception des  exploits  faits  pour  la  régie  Se  pcrceptioit 
des  droits  fur  les  huiles  £<  favons  ,  pour  chacun  def- 
quels  il  ne  fera  payé  que  cinq  fous  ,  conformément 
aux  arrêts  des  11  mars  Se  2  I  oftobre  1710  ,  Se  24 
avril  1722  ;  Se  que  le  fou  par  exploit,  tenant  lien 
des  4  f.  pour  livre,  fera  perçu  outre  Se pardeûus lef- 
dits droits  de  trois  Se  de  cinq  fous. 

Tous  exploits  faits  pour  l'impôt  du  fel  ,  aides  ,, 
entrées  S;  cinq  grofîès  fermes  ,  domaines  Se  autres 
deniers  de  S.  M.  dans  les  villes ,  bourgs  Se  lieux  ,  où 
il  v  a  des  bureaux  établis  pour  le  contrôle  ,  doivent- 
être  contrôlés  au  plus  tard  ,  le  quatrième  jour  de  leut- 
datc  ;  Se  ceux  faits  dans  les  paroilTes  Se  lieux  de  lai, 
campagne  écartés  des  lieux  où  les  bureaux  de  con- 
trôle font  établis  ,  feront  valablement  '  CÇntïôJés 
dans  li  huitaine  de  leur  date  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les: 
fept  jours  qui  fuiven:  immédiatement  celui  de  la-, 
date. 

Déclarations  des  :i  mars  1671,  Se  2?  février 
1677  ,  article  premier;  Sl  arrêts  au  confeil  des  10/ 
mai  1670  ,  ;i  mars  1676,  art.  2  ,  Se  j  2  décembre 
167*. 

Il   faut  cependant  oblervcr  que  par  te  ré*glï 
du    17   février    i<î88  ,    annexé   à  la    déclarât:- 
même  jour,  concernant  les   procédures  qui  doi 
être  obfetvécspar  les  ofiieiers  des  élections ,  gre 
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à  fel  ,  Se  autres  juges  qui  connoiffent  des  droits  des 
fermes  du  roi,  il  eft  ordonné  qu'il  ne  fera  Dit  qn'im 
feul  commandement  pour  lefdits  droits  ,  Se  que  le 
fermier  aura  huitaine  non  compris  le  jour  de  l'exploit , 
pour  le  faire  contrôler;  que  fi  le  redevable  acquitte 
les  droits  avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ,  il  ne 
paiera  rien  pour  le  commandement  ,  contrôle  ni  pa- 
pier ;  8c  que  s'il  ne  les  acquitte  que  dans  le  dernier 
jour  ('c  la  huitaine,  ou  après  ,  il  paiera  les  frais  du 
commandement. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  24  août  1734  ,  rendu  fur 
les  mémoires  relpcttifs  des  fermiers  des  domaines 
des  généralités  de  Rouen  ,  Cacn  Se  Alençon  ,  ik  des 
fermiers  des  aides  de  ces  deux  dernières  généralité»  , 
Se  fur  la  prétention  des  premiers  ,  que  les  comman- 
dements faits  aux  redevables  ,  à  la  requête  des  fer- 
miers des  aides  ,  dévoient  être  contrôlés  dans  le 
huitième  jour  de  leur  date  ,  encore  que  le  rembour- 
feinent  Aes  frais  de  ces  commandements  ne  pût 
être  exige  des  redevables  qui  payoient  dans  la  hui- 
taine ,  le  roi  voulant  faire  finir  cette  conteftation  , 
Se  que  les  redevables  des  droits  de  ces  fermes  ne 
puillènt  être  contraints  de  payer  les  frais  au  com- 
mandement qui  leur  eft  fait  ,  lorfqu'ils  acquittent 
les  droits  qui  leur  font  demandés  ,  dans  le  huitième 
jour  de  la  date  dudit  commandement  ,  S.  M.  a  dé- 
claré que  les  commandements  faits  aux  redevables 
des  droits  de  [es  fermes  ,  à  la  requête  de  fe;  fermiers 
&  fous-fermiers  ,  continueront  d'être  contrôlés  par 
les  commis  au  contrôle  des  exploits  ,  pourvu  qu'ils 
leur  fdient  préfentés  dans  le  neuvième  jour  de  leur 
date;  faifant  très-expreffes  défenfes  ,  auxdits  com- 
mis ,  d'en  rçfufer  le  contrôle  dans  ledit  temps  ,  à 
peine  de  demeurer  rcfponfables  des  dommages  Se  in- 
térêts defdits  fermiers  Se  fous-fermiers  ,  Se  d'inter- 
diftion  ;  Se  S.  M.  a  en  outre  ordonné  que  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1  <58 S  ,  lefdits  redevables  ne  pourront  être  con- 
traints a  payer  les  frais  defdits  commandements  , 
pas  même  pour  le  timbre  ,  lorfqu'ils  acquitteront 
leidits  droits  ,  dans  le  huitième  jour  de  la  date  def-  < 
dits  commandements. 

Quoique  cet  arrêt  ne  foit  rendu  que  fur  une  con- 
tefiation  élevée  entre  le  fous- fermier  des  domaines  , 
Se  celui  des  aides  ,  il  eft  inconteftablemcnf  appli- 
cable aux  différents  droits  des  fermes  du  roi  ;  les 
termes  dans  lcfquels  il  eft  conçu  ,  Se  les  difpolitions 
du  règlement  de  1  (383  ,  fur  lcfquels  il  cil  fondé  , 
ne  laiffént  aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  les  procès- 
verbaux  de  faifie  Se  exécution  ,  fûts  pour  le  recou- 
vrement des  droits  des  fermes  du  roi,  quoique  ligni- 
fiés par  même  procès-verbal,  à  la  partie  faille,  Se  au 
gardien.  Règlement  du  17  février  16SS  ,  arrêt  du 
confeil  du  4  février  1690  ,  Se  décifion  du  23  mars 
1727  ,  rendue  au  fujet  d'une  faille  de  tabac  ,  con- 
tenant d-  p.'.t  d'icelui. 

A  l'égard  des  droits  de  faifie  mebiliaire,  les  arrêts 
du  confeil  des  15  mai  Se  2.1  juin  1704  ,  en  avoient 
difpcnfé  les  failles  faites  à  la  requête  du  fermier  des 
gabelle»,   contre  les  redevable!.  :»  : "j  npôt  du  feelj 
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ou  contre  l«  p.itticulierj  fujets  <-;:  fel  t'e  vente  vo- 
lontaire ;  rir.fi  que  celles  des  fermiers  des  cinq 
greffes  fcrr.es  ,  pour  marchandifes  de  contrebande, 
Se  pour  celles  entrées  en  fraude  des  droits  ;  erfin  les 
-  faites  à  la  requête  des  fermiers-généraux  des 
rides  Se  domaines,  Se  leurs  fous-fermiers  Se  arriéré- 
es ,  pour  le  recouvrement  des  droits  dcfdites 
fermes. 

Mais  l'édit  du  mois  de  feptembre  1704  ne  fait 
d'exception  qu'en  laveur  des  collecteurs  des  tailles  , 
Se  afiujettit  auxdits  droits  toutes  les  autres  failles 
qui  font  fujettes  au  contrôle  ,  Se  qui  avoient  été 
difpcnfées  dudit  droit  de  faifie  mobiliaire  ,  par  des 
arrêts  du  confeil. 

Néanmoins  par  arrêt  ,  du  27  février  1717  , 
rendu  en  faveur  de  François  Manis  ,  fermier-géné- 
ral ,  le  confeil  a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  24 
juin  1704  ,  Se  de  ceux  des  30  décembre  1710  ,  8e  S 
novembre  171:  ;  en  conféquenec  ,  a  déclaré  n'avoir 
entendu  affujettir  à  l'enrégiitrcment  des  faifics  mo- 
biliaires  ,  ordonné  par  édit  du  mois  de  mars  1704  , 
celles  qui  feront  faites  à  la  requête  de  l'adjudica- 
taire des  fermes  Se  fous-fermes  du  roi ,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  defdites  fermes  ;  il  y  a  encore 
une  décifion  du  2  février  1724  ,  pour  les  gabelles  , 
domaines,  aides  Se  cinq  groffes  fermes;  Se  \]n  arrêt 
du  confeil  du  14  feptembre  172S  ,  en  fj\ei;r  de  Cnr- 
licr  ,  adjudicataire-général  des  fermes,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'arrêt  de  171 7. 

§.  13.  Exploits  pour  la  ferme  des  domaines , 
contrôle  &  droits  y  joints. 

Les  exploits  faits  pour  le  recouvrement  des  droits 
domaniaux  cafuels  ,  foit  à  la  requête  "du  fermier  , 
foit  à  celle  du  receveur-général  des  domaines  ,  font 
fujets  au  droit  de  contrôle  ,   fur  le  pied  ordinaire. 

Il  n'eft  dû  que  fix  fous  de  principal  ,  pour  chacun 
des  exploits  faits  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'amortilTcments  ,  franc-fiefs  Se  nouveaux  acquêts. 
Arrêts  des  14  avril  1711  ,  30  feptembre  1721  ,  Se  6 
février  1722  ,  8e  décifion  du  15  mai  1734. 

Il  n'eft  pareillement  dû  que  fix  fous  de  principal  , 
pour  chacun  des  exploits  faits  contre  les  redevables 
de  droits  de  contrôle  ,  infinuation  ,  centième  denier 
8e  petit- feel.  Par  arrêt  du  confeil  du  29  décembre 
1703  ,  ce  droit  ,  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'inlinuation  ,  avoit  été  \\\i  à  trois  fous;  mais  par 
autre  arrêt  du  31  mars  5708  ,  le  droit  de  contrôle 
des  exploits  ,  lignifications  ou  autres  ailes  qui  fe- 
roient  faits  à  la  requête  d'Etienne  Rcy  ,  fermier- 
général  des  droits  de  contrôle  des  actes,  petit-feel 
Se  infinuations  laïques  ,  fut  fixé  à  5  fou»  6  dei 
Il  eft  vrai  que  par  arrêt  du  6  février  1712  ,  il  fut 
ordonné  que  Boifbunon  ,  fermier  particulier  de  l'a- 
liémtairc  defdits  droits  en  Bretagne,  paierait  les 
droits  de  contrôle  d'exploits  en  entier  ;  mais  le  mo- 
tif de  cet  arrtît,  eft  que  la  modération  n'a  été  accor- 
dée qu'aux  fermiers  du  roi,  8c  n  >n  pas  aux  aliéna- 
taires.  En  COtlféquence  ,  il  a  été  ordonne  par  arrêt  du 
14  août  17:4,  rendu  en  faveui  de  ".ii^not,  fermier- 


C  O  N 

général  des  tîroits  de   contrôle  des   ailes  ,  petir-ftel 

&  inlinuations  ,  qu'il  ne  feroit  payé  que  6  i 

chaque  droit  de  contrôle  des    exploits  qui  (croient 

fa  requête  ;  cet  arrêt  eft  relatif  à  celui  de  1 703  , 

n  augmenté   le    droit  de   fix   deniers  ,  que  par 

.t  à  cette  augmentation  attribuée  fur  le  droit 

principal  de  tous  les    exploits  ,   par  L'édit  du  mois 

il  1710. 

Ce  dernier  arrêt  de  17 14  fubfilte  ;  il  n'y  a  été 
dérogé  par  aucun  autre  ;  £<  l'on  ne  peut  fc  l'aire  un 
titre  de  la  décilion  du  ::  août  1759  ,  rapportée  à  la 
17  de  Pinftruûion  de  1751,  pour  taire  payer 
8  i'.  6  d.  pour  ces  exploits  ;  parce  qu'une  décifion 
ne  peut  détruire  des  arrêts  authentiques  ,  Se  que  la 
BueMion  n'a  pas  même  été  difeutée. 

Il  n'elt  dû  que  trois  fous  de  droit  principal  ,  pour 
chacun  des  exploits  faits  pour  le  recouvrement  des 
droits  réfervés  Se  rétablis ,  &C  des  amendes  de  confi- 
gnation  Se  de  condamnation.  Voye\  le  §.  4  ci-devant , 
à  la  lin. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  ,  pour  les  pro- 
cès-verbaux de  faiiîe  Si  exécution  ;  Se  ces  procès- 
verbaux  ne  font  point  fujets  aux  droits  de  faifies 
nobiliaires  ,  ainli  qu'il  a  été  expliqué  pour  la  ferme 
générale  ,  au  §.  12,  ci-de\ant. 

Le  délai  pour  le  contrôle  de  tous  ces  exploits ,  e/l 
le  même  que  celui  fixé  pour  les  autres  fermes.  Voye\ 
le  même  $.  11. 

§.  14.  Exploits  pour-  la  ferme  des  aides. 

L'article  $  du  titre  8  des  contraintes  pour  le  gros , 
de  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680, 
porte  qu'il  ne  fera  payé  aucuns  frais  ,  pour  le  pre- 
mier commandement  fait  en  vertu  des  contraintes  , 
en  cas  que  les  redevables  acquittent  les  droits,  avant 
!e  commandement  itératif  ;  mais  que  les  droits  du 
papier  timbré  feront  acquittés  feulement. 

La  déclaration  de  i<588  a  même  difpenfé  les  re- 
devables du  rembourfement  du  papier  timbré  ,  en 
payant  les  droits  dans  la  huitaine. 

Voyej  ce  qui  a  été  dit  pour  la  ferme  générale ,  §. 
12  ,  tant  au  fujet  des  droits  d'aides  Se  entrées  ,  que 
pour  les  procès-verbaux  de  faifie  Se  exécution  ,  les 
droits  de  faille  mobiliaire ,  Se  le  délai  pour  faire  con- 
trôler les  exploits  ;  tout  cela  elt  commun  à  cet  ar- 
ticle. 

Les  procès-verbaux  des  commis  de  la  ferme  des 
aides  font  difpenfés  de  contrôle  ,  lorfqu'ils  ne  con- 
tiennent point  d'aflignation.  Arrêt  du  confeil ,  du 
dobre  1708. 

Voye\  encore  ci-devant,  verb.  Aides. 

J.  15.  Actes  des  notaires  &  greffiers  fujets  au 
contrôle  des  exploits. 

Les  protêts  de  lettres  ou  billets  de  change,  décla- 
rations ,  fommations  ,  renonciations  ,  ventes  de 
meubles  ,  Se  autres  actes  pattes  par  les  notaires  Se 
tabellions ,  oc  par  les  greffiers ,  qu'Us  notifient  aux 
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parties,  encore  qu'ils  n'en  brillent  pas  de  copies, 
coi\cnt  Être  contrôlés  aux  exploits,  indépendam- 
ment qu'ils  le  fuient  aux  actes,  dans  le  temps  fixé 
Se  fous  les  peines  portées  par  les  déclarations  des  1 1 
mars  11571  ,  Se  1 5  février  1677.  Vo^e\  ci-après, 
notaires  ,  greffiers  Se  vente  de  meubles. 

§.  \6.  Des  droits  de  faifie  mobiliaire. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1 704  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  commiiTaircs  aux  faifies  mobiliaircs  ,  pour 
cnrégiltrer  toutes  les  failles  de  deniers  ,  ou  autres 
cfkrs  mobiliers  ,  dans  le  même  délai  fixé  pour  le 
contrôle  des  exploits,  tant  pour  les  faifies  faites  par 
huiffiers  ou  fergents  royaux  Se  fubalternes  ,  que  par 
des  commis  Se  gardes  des  fermes  ,  en  vertu  de  quel- 
que titre  que  ce  foit  ;  ainfi  que  les  oppofitions  aux- 
dites  failles  ,  Se  les  main-levées  qui  en  feront  con- 
fenties  ou  ordonnées  en  jullice  ,  avec  attribution  de 
dillércnts  droits  ,  fuivant  la  nature  de  la  faifie. 

Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  ,  du  1 5  avril 
1704  ,  que  les  oppofitions  aux  faifies,  ventes  mobi- 
liaires  ,  feroient  pareillement  enregistrées  ,  ainfi  que 
toutes  failles  Se  arrêts ,  faites  de  deniers  Se  effets 
mobiliers  ;  les  failles  faites  de  fruits  ,  Se  les  oppofi- 
tions aux  fcellés  ,  faites  à  la  requête  des  créanciers  , 
foit  par  les  htiifliers  ,  fergents ,  ou  autres  officiers 
qui  ont  droit  de  les  faire.  Cet  arrêt  ordonne  en  outre 
qu'il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  pour  des  failles- 
arrêts  faites  entre  les  mains  de  plufieurs  débiteurs  , 
à  la  requête  d'un  même  créancier,  Se  par  un  fcul  ex- 
ploit du  même  jour. 

L'arrêt  du  8  juillet  1704  ,  ordonne  que  toutes 
faifics-exécutions  de  meubles  ou  de  fruits  ,  oppofi- 
tions auxdites  faifies-exécutions ,  Se  main-levées  d'i- 
celles ,  feront  enregistrées. 

Celui  du  5  août  1704,  déclare  exemptes  d'enré- 
giltrement  les  faifies  faites  à  la  requête  des  procureurs- 
généraux  ,  Se  de  leurs  fubltituts  dans  le  miniftere  de 
leurs  charges  ,  de  même  qu'elles  font  exemptes  de 
contrôle. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1704  ,  les  offices 
de  coinmilîaires  aux  faifies  mobiliaires  furent  fup- 
primés  ;  les  droits  qui  leur  avoient  été  attribués  ,  fu- 
rent réduits  à  3  fous  pour  chacune  faifie  de  deniers 
Se  autres  effets  mobiliers,  oppofitions  à  la  délivrance 
defdits  deniers  Se  effets  mobiliers  ,  Se  main-levées 
d'iceux  ,  confenties  ou  ordonnées  en  jullice  ;  Se  ces 
droits  furent  accordés  aux  contrôleurs  des  exploits 
créés  en  titre  par  le  même  édit  :  au  furplus  ,  il  ell 
expliqué  par  cet  édit,  qu'il  n'y  a  que  les  faifies,  op- 
pofitions Se  main-levées  fujettes  au  contrôle  ,  qui 
foient  affujettiesà  ce  droit  de  j  fous. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12  mai  1705  ,  qui  ordonne 
qu'il  ne  fera  perçu  pour  chaque  exploit  de  fiifie,  op- 
pnfition  ou  main-levée  ,  qu'une  feule  fois  3  fous  , 
encore  qu'il  fût  dûpourraifon  duut  exploit  plufieurs 
droits  de  courroie. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  exploits  ont  été  iùp- 
primés  par  édit  du  mois  d'oftobre  1713,  qai  or- 
donne qu'à  compter  du  premier  janvier  1711 ,  ledit 
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__^_  c'roit  de  5  fous  fera  perça  au  profit  du  roi  ;  Se  depuis 
C->i:r..-  ce  temps  ,  il  cft  dans  la  main  de  S.  M. 

I  .  perception  des  4  fous  pour  livre  ayant  été  con- 
■    tinuée  fut  tous  les  droits  des  fermes  ,   il  a  été  orrion- 

$•  l7-  né  par  arrêt  du  confeil ,  Se  lettres-patentes  du  18 
mars  171  S,  que,  pour  tenir  lieu  de  cette  augmen- 
tation, il  feroit  perçu  6  deniers  feulement  par  cha- 
cune faifie  mobilialre  :  au  furplus  ,  voyez  Quatre 
fous  pour 

Ce  droit  rie  faille  mobiliaire  n'eft  pas  dû  pour  les 
faifies  ,  oppofirions  Se  main-levées  ,  faites  à  la  re- 
quête des  collecteurs  des  tailles  contre  les  redevables; 
ni  lorfqu'il  s'agit  du  recouvrement  des  droits  des 
fermes  Se  fous-formes  du  roi.  Voye\  les  §.  11  Se  12 
ci-devant. 

§.17.  Des  juges  comp étants  pour  connoître 
des  conteflations  au  fujet  du  contrôle  des 
exploits. 

II  ne  piroît  pas  douteux  que  ces  conte/tarions 
doivent  être  portées  devant  MM.  les  intendants  , 
8i  par  eux  jugées ,  lauf  l'appel  au  confeil ,  de  même 
que  celles  fur  les  autres  matières  dont  il  cft  parlé 
ci-devant  ,  verb.  Attribution  ;  mais  dans  le  fait  ,  il 
y  a  bien  de  l'adverfité  à  cet  égard. 

Djiis  pluficurs  provinces  ,  MM.  les  intendants 
jugent  toutes  les  conteflations  fur  le  contrôle  des 
exploits,  comme  ils  ont  fait  depuis  l'établiflement  ; 
dans  quelques-unes  ,  les  officiers  des  bureaux  des  fi- 
nances prétendent  en  avoir  le  droit  ;  Se  dans  celles 
où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances  ,  comme 
en  Bretagne  ,  ce  font  les  juges  royaux  ordinaires  , 
Se  le  parlement  par  appel. 

La  perception  des  droits  de  contrôle  des  exploits  , 
qi:i  font  droits  d'érabliffement ,  doit  être  uniforme 
dans  tout  le  royaume  ;  elle  doit  être  faite  en  confor- 
mité <\cs  édits  ,  déclarations,  arrêts  Si  règlements 
du  confeil  ;  il  feroit  préjudiciable  aux  intérêts  du 
roi  d'en  attribuer  la  connoilTance  aux  juges  ordi- 
naires ,  Si  de  foumettre  par-là  le  droit  le  plus  modi- 
que  à  des  difeuflions  ,  longues  Si  onéreufes ,  dans 
les  fieges  mêmes  où  les  contraventions  ont  été  com- 
mifes  ;  ce  fercit  mettre  le  fermier  dans  la  nécefiiti 
de  reconnoitre  pour  juges  ceux  qui  auroient  déjà 
prononcé  fur  des  exploits  non  contrôlés ,  Se  qui  fe- 
roient  par  conféquent  intéreffés  à  ne  pas  détruire 
leur  propre  ouvrage.  La  difficulté  de  trouver  i\es  pro- 
cureurs pour  occuper  contre  leurs  confrères  ;  les  frais 
confidérables  qu'occafionneroient  tous  les  détours  de 
la  chicane  qu'on  lui  feroit  éprouver,  8i  l'incertitude 
d'en  pouvoir  exercer  la  reprife  ,  par  l'infolvabilité 
des  contrevenants  ,  le  détermineroient  fouvent  à 
abandonner  la  ptupart  des  affaires  ,  dont  l'objet  , 
quoique  toujours  modique  ,  devient  conliriérablc  par 
fa  multiplicité.  L'impunité  augmenteroit  l'abus  ,  Se 
detruiroit  la  ferme  du  contrôle  des  exploits. 

Il  ell  vrai  que  par  Pddit  du  mois  d'août  i<5<5o  , 
port  mt  établiffement  du  contrôle  des  exploits  ,  il  eft 
ordonné  que  les  contrôleurs  feront  tenus  de  piêter 
ferment  pardevant  les  juges  des  lieux,  8c  que  les  re- 
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giftres  feront  paraphés  par  eux  ;  mais,  de  cette  pref- 
tation  de  ferment  des  contrôleurs  en  titre  ,  ni  du 
paraphe  des  regirtres  ,  il  ne  s'er.fait  aucune  attribu- 
tion de  la  connoilTance  du  droit,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  plufieurs  fois  ,  Si  qu'il  réfulte  particulièrement 
des  édits  des  mois  de  février  Se  feptembre  1704  , 
lefqucls  en  attribuant  fpécialemenr  cette  connoif- 
fance  aux  tréforiers  de  France  dans  l'étendue  de  leur 
généralité  ,  ordonnent  néanmoins  que  les  regiltres 
ieront  paraphés  ,  dans  les  mêmes  généralités  ,  par 
les  juges  des  lieux  ;  ce  qui  prouve  que  ce  paraphe 
leur  étoit  accordé  par  la  feule  raifon  de  proxi- 
mité. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  11  mars  1671  ,  conte- 
nant règlement  général,  pour  expliquer  les  différents 
exploits  fujets  au  contrôle  ,  8i  le  nombre  des  droits 
auxquels  ils  étoient  affujettis  ,  potte  précifément  que 
les  bureaux  de  contrôle  des  exploits  feront  établis 
dansles  lieux  qui  feront  réglés  par  MM.  les  cotnmif- 
faites  départis  ;  ce  qui  fait  voir  évidemment  que 
l'intention  de  S.  M.  étoit  qu'ils  fu fient  juges  de  ces 
droits. 

Les  premières  conteflations  qui  furvinrent  dans  les 
provinces  Si  généralités  ,  furent  en  conféqucncc  dé- 
cidées par  MAI.  les  intendants,  ainfi  qu'il  e.1  prouvé 
par  les  ordonnances  de  ceux  de  Bordeaux  ,  de  Soiffons 
Si  de  Montatiban  ,  des  iû  mai  ,  20  juillet,  31  dé- 
cembre 1671  ,  16  ,  18  février  1676  ,  Si  autres  qui 
fe  trouvent  dans  le  recueil  de  cette  partie. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  21  mars  167C  ,  il  fut 
pofitivement  enjoint  à  MAI.  les  intendants  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution  ;  cette  injonction  efl  une 
attribution  précife  ,  puifqu'il  ne  feroit  pas  pofiible  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'un  règlement  ,  fi  l'on 
n'avoit  pas  le  droit  d'y  aftreindre  ceux  qui  s'en 
écartent. 

En  conféqucncc  ,  .MM.  les  intendants  continuèrent 
à  connoître  des  conteflations,  Si  la  preuve  en  refaite 
des  ordonnances  rendues  par  ceux  de  Soiffons  ,  de 
Lyon  ,  Se  de  Moulins,  les  20  avril ,  13  juillet  1670, 
6  avril  1677  ,   Si  autres. 

Les  offices  de  contrôleurs  en  titre  ,  créés  par  é.lit 
du  mois  de  mars  1691  ,  ayant  été  fupprimés  par 
déclaration  du  18  février  1  rSyS  ,  portant  réunion  des 
droits  de  contrôle  des  exploits  au  domaine  du  roi  ; 
Se  ces  mêmes  droits  ayant  été  compris  dans  les  baux 
des  domaines  ,  les  tréforiers  de  France  aux  bureaux 
des  finances  ,  Se  les  autres  juges  qui  avoient  la  con- 
noiffanec  des  droits  domaniaux  ,  s'irnmifeerent  à 
connoître  également  des  droits  de  contrôle  des  ex- 
ploits ,  qu'ils  regardèrent  comme  domaniaux  ,  Ions 
prétexte  de  cette  union  ;  quoique  ce  droit  ne  loit 
nullement  domanial  de  fa  nature  ,  nuis  purement  de 
finance. 

Par  éi'it  du  mois  de  février  1  704  ,  la  connoiffance 
de  tout  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  exploits  ,  Si 
des  autres  droits  compris  dans  la  ferme  des  domai- 
nes ,  fut  particulièrement  attribuée  aux  tréforiers  de 
France  des  bureaux  des  finances ,  ainfi  que  celle  du 
contrôle  des  actes  des  notaires. 

Et  par  une  déclaration  du  1 4  feptembre  1 706  ,  le 
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tel  révoqua  l'attribution  accordée  en  1704  ,  aux  tre- 
foriers  de  France,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
noiflance  du  contrôle  des  aétes  des  notaires  ,  pc- 
ttts-fee  uk  Se  iufînuations  laïques  ;  &  ordonna  que 
les  constations  fur  ces  droits  leroient  à  l'avenir 
portées  pardevant  MM.  les  intendants  8c  comraiflai- 
res  départis  dans  les  provinces  &  généralités  .  Se 
que  les  regiflrcs  teroient  paraphés  par  leurs  fubdé- 
1.  ;  lés. 

Les  droits  de  contrôle  des  exploits  ne  furent  point 
\  exprimés  dans  cette  déclaration  ,  parce  qu'ils  étoient 
feuls  annexés  à  la  ferme  ries  domaines  ,  Se  régis 
alors  par  des  contrôleurs  créés  en  titre  d'ofiiee  , 
par  élit  du  mois  de  feptembre  1704,  Se  fournis  par 
cet  édit  aux  tréforiers  de  France. 

Ces  offices  de  contrôleurs  ne  fuient  même  fuppri- 
més  que  par  édit  du  mois  d'octobre  1713,  portant 
réunion  des  droits  de  contrôle  des  exploits  à  la  ferme 
des  domaines  ,  laquelle  a  été  long-temps  régie  fépa- 
rément  de  cel'c  du    contrôle   des  aftes. 

De-là  il  elt  arrivé  que  dans  plufieurs  provinces 
S:  généralités  ,  les  tréforiers  de  France  Si  les  juges 
;x  qui  avoient  le  droit  de  connoitre  des  do- 
maines Se  droits  domaniaux  cafuels  ,  ont  continué 
à  connoitre  des  droits  de  contrôle  des  exploits.  Dans 
d'autres  provinces  ,  MM.  les  intendants  ont  toujours 
connu  de  tout  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  ex- 
ploits ,  depuis  la  fuppreflion  des  offices  de  coutrô- 
lears  en  titre  ;  Se  particulièrement  ,  depuis  que  ces 
droits  font  partie  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes. 
Il  y  a  même  des  généralités  où  les  contellations  fur 
k  contrôle  des  exploits  font  indifféremment  portées 
it  MM.  les  intendants  ,  Se  devant  les  tréforiers 
de  France  ,  ou  autres   juges  des  domaines. 

Cette  diverfité  en  fait  néceffairement  naître  dans 
la  perception  des  droits  ,  quoiqu'ils  foient  établis 
pour  être  régis  uniformément  dans  l'étendue  du 
royaume. 

Les  tréforiers  de  France  ,  8c  les  juges  royaux  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances , 
«'ont  droit  de  connoitre  que  du  fonds  Se  propriété 
du  domaine,  des  entreprifes  Se  ufurpations  fur  iceluî, 
8e  des  droits  cafuels  qui  en  réfultent  ,  comme  droits 
véritablement  domaniaux  ,  réels  8e  dépendants  des 
difpofitions  des  coutumes. 

Mais  les  droits  de  contrôle  des  exploits  font  pu- 
rement de  finance  ;  la  régie  Se  la  perception  n'en  peu- 
vent être  faites  qu'en  conformité  des  règlements  du 
roi  Se  de  fon  confeil.  Ils  font  de  même  nature  que 
ceux  de  contrôle  des  actes  ,  de  petit-feel  Se  d'infi- 
nuation  ;  ils  font  même  beaucoup  plus  modiques, 
&  par  conféquent  ,  les  contellations  qu'ils  occalion- 
neut  ,  doivent  être  également  jugées  fommairement 
&  fans   frais. 

Les  motifs  qui  empêchèrent  ,  comme  on  l'a  ex- 
pliqué ,  d'exprimer  le  contrôle  des  exploits  dans  les 
itioiis  des  14  feptembre  17^6  ,  Se  15  juillet 
1710,  lorfquc  la  .  onnoifTince  des  droits  de  contrôle 
Acs  a&es,  petit-fc  1  Se  autres  ,  fut  attribuée  à  MM. 
Kl  intendants  ;  ces  motifs,  dis-  c  ,  ayant  celle  de- 
puis ,  par  1 1  fuppreflion  des  offices  de  contrôleurs  en 
Terne  1. 
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titre  ,  Se  par  l'union  de  la  ferme  du  contrôle  des  ex- 
ploits à  celle  du  contrôle  des  aûcs,  il  s'enfuit  que  la 
prétention  des  tréforiers  de  Fran.e  ,  d'en  connoî:re  , 
a  dû  pareillement  ceiïer;  Se  à  plus  forte  raifon  ,  que 
les  juges  ordinaires  font  fans  prétexte  ,  pour  pré- 
tendre en  connoitre:  il  cil  néceflTaire  que  le  légiila- 
tcur  explique  ditertement  fes  intentions  à  cet  égard  , 
pour  faire  cefler  une  variété  préjudiciable  ,  Se  des 
contellations  continuelles. 

CONTROLE  des  greffes.  On  en  diftingue  de  trois 
efpeces  :  l'un  établi  en  11517  >  connu  fous  le  nom 
de  contrôle  ancien  des  greffes  ,  ou  de  contrôle-tiers  des 
greffes;  le  fécond  elt  le  contrôle  des  actes  d'affirmations 
tic  voyage  ,  prêfentations ,  défauts  &  congés,  établi  en 
17C4  Se  1707  ;  Se  le  troiiieme  elt  le  contrôle  des 
greffes,  établi  en  1707  ,  avec  attribution  du  dixième 
ou  1  fous  pour  livre  de  tous  les  émoluments  des 
greffes  en  chef ,  façons  Se  expéditions. 

Ces  différents  droits  de  contrôle  font  compris  dans 
les  baux  des  fermes.  L'art.  525  de  celui  de  Forceville, 
du  16  feptembre  1738,  porte  que  l'adjudicataire 
jouira  des  droits  de  contrôle  de  tous  les  greffes  en 
chef,  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  1627  ,  appar- 
tenants à  S.  M.  ,  8e  du  contrôle  des  prêfentations  , 
défauts  Se  congés  ,  Se  affirmations  de  voyage  ,  éta- 
bli par  édits  des  mois  de  janvier  Se  décembre  1707; 
8e,  par  l'article  526  ,  il  elt  dit  qu'il  jouira  des  1 
fous  pour  livre,  rétablis  par  l'arrêt  Se  lettres-patentes 
fur  icelui  ,  du  iS  mars  1718  ,  Se  dont  la  perception 
a  été  prorogée  ,  fur  tous  les  émoluments  des  greffes 
en  chef,  façons  8e  expéditions  ,  des  cours  Se  jurif- 
di£Hons  royales  ,  ordinaires  Se  extraordinaires  du 
royaume  ,  foit  que  les  droits  defdits  greffes  foient 
dans  la  maifon  du  roi  ,  foit  qu'ils  aient  été  aliénés 
ou  engagés  eu  tout  ou  partie  ;  à  l'exception  des  prê- 
fentations ,  défauts ,  congés  Se  affirmations  de  voya- 
ge ,  fur  lcfquels  ils  ne  doivent  avoir  lieu,  au  moyen 
de  la  commutation  qui  en  a  été  faite  en  celui  de 
contrôle,  mentionné  dans  l'art.  525  ,  par  l'édit  du 
mois  de  décembre    1707. 

§.   1.  Du  contrôle  ancien   ,   ou   contrôle-tiers 
des  greffes. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1627  ,  Louis  XIII, 
pour  remédier  aux  abus  Se  malverfâtions  des  greffiers, 
maîtres  -  clercs  ,  notaires  Se  tabellions  ,  ordonna 
qu'en  toutes  cours  Se  jurifdictions  du  royaume  ,  tant 
fouveraines  que  fubalternes  ,  lièges  préiîdiaux  ,  bail- 
lis ,  fénéchaux  ,  prévôts  ,  vicomtes,  viguiers,  lieu- 
tenants des  eaux  &  forêts  du  roi  ,  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  élus  ,  maires  ,  écheuns  ,  capitouls  ,  con- 
fuls  Se  juges  des  marchands,  Se  en  tous  autres  lièges 
Se  jurifdictions  royales  Se  feigneuiialcs  Je  l'objillance 
de  S.  M.  ,  Se  dont  les  greffes  lui  appartiennent  ; 
toutes  expéditions  ,  tant  en  papier  que  parchemin  , 
foit  arrêts  ,  fentenecs  ,  appointements  ,  adjudica- 
tions par  décret  ,  enquêtes  Se  procès-verbaux  faits 
fur  l'exécution  defdits  arrêts  Se  fentences  ;  interroga- 
toires fur  laits  pertinents  ,  informations  ,  récolc- 
ments  Se  confrontation  de  témoins ,  grolTes  de  con- 
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_____  trats  ,  obligations ,  fommations  ,  8e  tous  autres  attes 
Contro-  généralement  quelconques  qui  s'expédient  par  lefdits 
le  des  greffiers  ,  maîtres  clercs  ,  notaires  Se  tabellions ,  fe- 
greffes  ,  ront  écrits ,  Se  y  aura  ,  favoir  ,  en  chacune  page  de 
!•  I-  papier  ,  2$  lignes,  &  en  la  ligne  15  fyllabes  ;  Se  en 
la  page  d'un  feuillet  ou  rôle  de  parchemin  ,  30  li- 
gnes ,  &  en  la  ligne  20  fyllabes  ;  8e  en  la  peau  écrite 
fur  le  blanc  ,  60  lignes  ,  &  en  la  ligne  40  fyllabes , 
ou  autrement  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  arrêts  Se 
règlements  fur  ce  faits  ;  en  conféiucnce  ,  créa  Se  éri- 
gea en  toutes  Se  chacunes  des  fùfdites  cours  8c  jurif- 
di£tions  du  royaume,  tant  fouveraines  que  fubaltcr- 
nes  en  titre  d'office  ,  formé  héréditaire  8e  domanial , 
des  contrôleurs  defdits  actes  Se  expéditions  ,  es  mains 
defquels  chacun  à  fon  égard  ,  tous  lefdits  arrêts  , 
fentences ,  grolfes  de  contrats ,  obligations  Se  autres 
aûes  de  jullice  Se  publics  ,  feront  mis  par  lefdits 
greffiers  Se  notaires  ,  avant  que  de  les  délivrer  aux 
parties  ,  pour  les  contrôler  Se  voir  s'ils  font  expé- 
diés en  la  forme  ci-deffus  fpécifiée  ,  afin  d'être  par 
lui  taxes  conformément  aux  ordonnances,  8c  voir  fi 
les  falaires  de  ceux  qui  les  auront  expédiés  feront 
écrits  au  pied  d'icelles  ,  conformément  aux  ordon- 
nances Se  règlements  faits  fur  les  taxes  defdits  gref- 
fiers ,  maîtres  clercs  ,  notaires  8e  tabellions,  fous 
peine  ,  à  ceux  qui  y  contreviendronr,  de  500  liv. 
parifis  d'amende  ,  applicable,  moitié  audit  contrô- 
leur ,  Se  l'autre  moitié  au  dénonciateur;  comme  auffi 
rie  pourront  les  parties  s'aider  en  jugement  de  toutes 
les  fùfdites  pièces  ou  actes,  fi  elles  ne  font  contrô- 
lées par  ledit  contrôleur ,  fous  peine  de  nullité  Se  de 
pareille  amende  :  défend  aux  greffiers ,  fous  les  mê- 
mes peines  ,  de  recevoir  les  productions  des  parties  , 
fi  les  pièces  y  contenues  ne  font  contrôlées ,  & 
à  tous  juges  d'y  avoir  égard.  S.  M.  attribua  à 
chacun  defdits  contrôleurs  le  tiers  de  tous  les  droits 
8e  émoluments  ordonnes  8e  attribués  auxdits  greffiers, 
maîtres  clercs  ,  notaires  Se  tabellions  ,  par  les  ordon- 
nances ,  arrêts  Se  règlements  fur  ce  faits  Permit 
auxdits  contrôleurs  de  commettre  à  l'exercice  de  leurs 
offices  ,  Se  ordonna  qu'il  leur  feroit  baillé  lieu  Se 
place  par  les  juges  ,  foit  au  greffe  ,  ou  autre  lieu 
commode ,  pour  exercer  Se  faire  les  fonctions  de 
leur  contrôle  au  foulagement  de  ceux  qui  auraient 
affaire  à  eux  ;  Se  permit  aux  greffiers  8e  notaires  de 
réunir  lefdites  fonctions  à  leurs  offices. 

Il  fut  ordonné  ,  pir  arrêt  du  confeil  ,  du  ro  fep- 
tembre  1  <5 1 7  ,  que  les  greffiers  Se  clercs  feraient 
taxés  pour  la  réunion  défaits  offices  de  contrôleurs. 
Et  par  autre  arrêt  du  4  mars  1Ô2S  ,  le  confeil  or- 
donna que ,  dans  tous  les  fieges  où  le  droit  de  con- 
trôle n'avoit  pis  été  établi  ,  les  greffiers  Se  clercs  en 
feroient  la  perception  pour  en   compter. 

Par  arrêt  du  conkil  ,  du  26  février  irt:o,  il  fut 
ordonné  que  tous  acquéreurs  defdits  offi^i  de  con- 
trôleurs jouiroient  de  leurs  droits  fur  tous  ceux  de 
greffe  :  que  ,  pour  la  fureté  defdits  ,  il  ne  fc  délivre- 
roit  aucune  expédition  ,  fans  qu'elle  fit  paraphée  de 
l'acquéreur  ou  de  l'on  commis  ,  auquel  le  droit  de 
contrôle  feroit  payé*  en  farfant  ledit  paraphe  ,  Se  fans 
lequel   lefdits    ailes  demeurcroient    nuls  :  enfin  ,  il 
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fut  ordonné  que  ce  règlement  feroit  exécuté  en  tou 
tes  les  cours  ,    fieges  Se  jurifdidtions  du  royaume. 

Par  édit  du  mois  de  mars  i<5}i  ,  il  fut  créé  quatre 
offices  de  confeillers  du  roi,  contrôleurs  des  greffes 
des  confeils  d'état  Se  des  finances  ,  Se  des  greffes  des 
commifiïons  extraordinaires. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12  mars  163 1  ,  en  faveur 
de  M.  de  Bullion  ,  acquéreur  defdits  offices  pour  la 
fénéchauflee  ,  fiege  préfidial  Se  autres  jurifdictions 
de  la  ville  d'Angers  ,  qui  ordonne  que  les  fentences 
feront  écrites  en  la  même  forme  pratiquée  depuis  50 
ans  ,  Se  que  ledit  fleur  de  Bullion  jouira  du  tiers  de 
tous  les  revenus  Se  émoluments  ,  taxes  ,  dilhibu- 
tions  ,  falaires  ,  Se  autres  profits  généralement  quel- 
conques ,  fans  aucuns  excepter  ,  dont  jouifient  les 
greffiers  ,  leurs  clercs  Se  commis  ,  Se  fur  les  fenten- 
ces ,  jugements  ,  procès-verbaux  de  montrée  ,  in- 
terrogatoires ,  récoiements  ,  confrontations  Se  au- 
tres actes  ;  Se  que  lefdits  droits  feront  employés  es 
difiriburions  Se  taxes  de  dépens  ,  tout  ainfi  Se  en  la 
même  forme  que  ceux   defdits  greffiers. 

Edit  du  mois  de  j  j  i  !  1er  1636  ,  par  lequel,  attendu 
que  celui  de  1627  n'avoit  point  encore  été  exécuté 
en  Normandie  ,  il  fut  créé  Se  érigé  en  titre  d\ 
formé  héréditaire  ,  en  toutes  cours  fouveraines  Se 
fubalternes  ,  fieges  préfîdiaux  ,  bailliages,  vicomtes  , 
prévôtés  ,  cbâtellenies  ,  tables  de  maibre  ,  maré- 
chauflccs  ,  élections,  greniers  à  fd  ,  viguerics,  maî- 
trifes  des  ports ,  jug.s-confuls  ,  Se  autres  jurifdic- 
tions royales  du  reffbrt  du  parlement  ,  chambres 
des  comptes  ,  S;  cour  des  aides  de  Normandie  ,  un 
office  de  contrôleur  héréditaire  de  tous  les  actes  Se 
expéditions  qui  fe  feront  es  greffes  dcfdites  jurifdic- 
tions ,  Se  par  les  notaires  Se  tabellions  de  ladite 
province  ,  pour  contrôler  tous  lefdites  actes  ,  expé- 
ditions Se  contrats  ,  auparavant  que  d'être  délivrés 
aux  parties  ;  avec  défenfes  de  les  délivrer  qu'ils 
n'cuiïcnt  été  contrôlés  par  lefdits  contrôleurs  ,  à 
peine  de  500  liv.  d'amende  ,  dépens  ,  dommages 
Se  intérêts  defdits  contrôleurs  ;  8e  aux  parties  de 
*s'cn  fervir,  à  peine  de  faux  Se  de  nullité  d 
actes  ;  fans  que  lefdits  actes  Se  contrats  puffent  faire 
te  foi  ,  ni  avoir  force  en  jullice  ,  ni  qu'ils  puf- 
fent  être  mis  à  exécution  qu'ils  n'eu  (lent  été  con- 
trôlés, à  peine  auŒ  -outre  les  hui  lîers  Se  Urgents 
qui  auraient  exploité  ,  de  crime  de  fnix,  Se  d'inter- 
diction de  leurs  charges.  Veut  Se  entend  que  lefdits 
contrôleurs  prennent  le  tiers  de  tous  les  émoluments  , 
fixes  ,  vacations  ,  falaires  Se  autres  profits  quelcon- 
ques qu'ont  accoutumé  de  prendre  lefdits  grcfti<  r;  , 
maîtres  clercs  ,  notaires  Se  tabellions,  non-feulement 
pu  r  les  actes  qu'ils  délivrent  ,  m  ils  aufli  pour  toute 
forte  d'actes  qui  ne  fe  tirent  point  des  greffes  par  ex- 
péditions ou  extraits  ;  comme  inform  nions  ,  audi- 
tion- <!c  témoins  en  cas  civil  ou  criminel,  M 
ments  ou  confrontations  d'iceux  ,  foit  qu'il  en  foit 
délivré  grotte  ou  non,  Se  de  tous  les  autres  généra- 
lement quelconques  qi  i  fe  reçoivent  ou  expédient 
auxdits  graTcs&c  tabcllionages  ,  fans  aucuns  en  rc- 
fervet  Et  en  cas  que  lefdits  greffiers  ,  notaires  Sr  ta- 
bellions ,  pour  frufirer  lefdits  contrôleurs  de  leurs 
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droits  ,  (îlTent  mention  au    b^s  des  aftes  qu'ils  déli- 
vrent ,   de    beaucoup    moindres    fommes   que  celles 
qu'ils  peuvent  ou  doivent  prendre  pour  l'expédition 
d'icelles  ,  &  s'accommodaffent  fecrétement  avec  les 
parties  ,  pennet  aux   contrôleurs  Hc  fe  taxer  le  tiers 
de  ce  qui  elt  attribue  auxHits  greffiers  ,  leurs    clercs 
&  tabellions  ,  par  les  édits  Si  ordonnances.  Enjoint 
aux  greffiers  Se  tabellions  de  donner  un.-  place  Se  bu- 
reau aux  contrôleurs  ,  dans  l'enclos   de  leurs  greffes 
&  tabeliionagcs  ,  Se   de    leur  faire    représenter  Se 
mettre  es  mains  tous  les  regiftres  des  greffés   Se  n- 
bellions  dont  ils   auront  belbin  ,    pour    vérifier  fur 
iceux  Se  fur  les   extraits   qu'ils  en   pourront   tirer  , 
routes  les  expéditions  qui   auront  été   délivrées   fa   s 
avoir  été  contrôlées  ;  &  où  il  s'en  trouuveroir  ,  leur 
fera  permis  de  faire  appeller  les    parties  ,   enfemble 
les  greffiers  &  tabellions  ,  pour  fe  voir  condamner  en 
l'amende  ;  au  paiement  de  laquelle  ,   &   du  droit  de 
contrôle ,  enfemble  aux  frais  de  pourfuires  ,  les  con- 
trevenants feront  contraints  par  les  voies    ordinaires 
pour  les  propres  affaires  de  S.  .M.,  fans  qu'ils  en  puif- 
ïent  être  dé.harges  par  aucuns  juges ,  pour  quelque 
caufe  Se  à  quelque  occafion  que  ce  foit  ,  à  peine  d  en 
répondre  en  leur  privé  nom.   Au  furplus,  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  juin    16:7    fut  ordonnée. 

Cet  élit  de  165)5  a  été  enrégiftré  en  la  cour  des 
aides  de  Normandie  ,  le  19  décembre  1645  >  en 
vertu  de  lettres  de  furannation  du  6  oftobre  précé- 
dent ,  pour  être  exécuté  ,  »  à  la  réferve  des  con- 
»  trôles  des  tabellionages  ,  des  greffes  des  prieur 
d  Se  confuls  ,  des  mandements  de  prolongation  qui 
u  !é  lèvent  pour  les  collecteurs  des  tailles,  pour  le 
»  recoin  rernent  Sf  accélération  des  deniers  royaux  , 
»  &  des  exécutions  d'apport  de  procès  ;  Se  pour  le 
m  furplus  ,  il  efl  ordonné  que  leldits  contrôleurs 
»  prenr'r  >nt  le  t i c rs  des  droits  que  les  greffiers ,  leurs 
■»  clercs  ou  commis  ,  tant  de  ladite  cour  que  des  ju- 
i)  rifdiûions  en  dépendantes  ,  ont  droit  de  perce- 
la*  voir  ;  Se  po;:r  ce  qui  ell  des  informations,  enquê- 
»  t;S  Se  autres  actes  qui  fe  font  devant  commiffaires , 
»  les  contrôleurs  ne  poi-rront  prendre  que  le  tiers  de 
-  ce  qui  fera  pris  par  les  greffiers  ,  leurs  clercs  ou 
»  commis,  pour  les  groffes  qui  en  feront  délivrées 
m  aux  parties   feulement.  <J 

Le  même  établiffement  de  contrôleurs  des  greffes  , 
fut  ordonné  pour  le  parlement  de  Provence,  Se  pour 
les  lièges  de  ton  reffort  ,  par  édit  du  mois  de  juillet 
639  ,  portant  aufli  création  d'offices  de  greffiersd.es 
léfentations  dans   lefdites  cour  Se  fieges. 
Edit   du  mois  de  décembre    1Ô39,    portant   qu'en 
toutes  cours  Se  jurifdiétions  où  les  greffes,  centrale , 
places  de  clercs  Se  parifis ,  ont  été  vendus  Se  engagés 
à  faculté  de   rachat  perpétuel  ,  lcfdits  greffes  civils 
8c    criminels  ,    des  préfenr.irions  des    affirmations  , 
places    de    clercs  ,    commis    Se   parifis  ,    contrôleurs 
d'iceux  ,  anciens  ,   créés   Se  établis  par  les  édits  de 
1580  ,  1594  ,   1595  ,  1^04  ,  16 16  Se   1627  ,   feront 
créés  Se  établis  alternatifs  Se  triennaux  héré- 
dit  ires  domaniaux  ,   pour     être    exercés  tricnnalc- 
ment  ,  à  commencer  p  r  l'année  1640  ,  Se  qu'i's  joui- 
ront cha.u.i  ,  l'année  de  leur  exercise  ,  des  mêmes 
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droits  Se  émoluments  dont  ont  dû  jouir  les  greffiers , 
places  de  clercs  parifis  Se  contrôleurs  ,  Se  du  quart  eu 
fus  à  eux  attribué  par  forme  d'augmentation  ,  qui 
ci't  ,  par  exemple  ,  4  fous,  au  lieu  de  3  fous  ,  Se  at- 
tribue aux  contrôleurs  le  tiers  ,  tant  de  la  gioile  que 
de  la  minute  ou  copie  ,  &e. 

Les  contrôleurs  des  attes  Se  expéditions  des  notaires 
Se  tabellions  créés  par  les  édits  ci-dertus  rapportés  , 
ont  été  unis  aux  offices  de  notaires  Se  tabellions  par 
autre  édit  du  mois  de  décembre  1642  ,  lequel  fut 
révoqué  par  déclaration  du  roi  ,  du  premier  mai 
1645  ,  portniit  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  Se  re- 
vente des  offices  héréditaires  Se  domaniaux  de  no- 
taires ,  tabellions  ,  garde-notes  Se  contrôleurs  ,  qui 
à  cet  effet  y  font  unis  Se  incorporés. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  25  juin  i6(5i  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  engagiftes  des  contrôles  des  greffes 
8e  des  conlignations  ,  créés  dens  le  reffort  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  par  édit  de  feptembre  1637  , 
contrôleurs  des  greffes  ,  Se  autres  officiers  y  dénom- 
més ,  rapporteront  leurs  titres  pour  être  rembourfés, 
finon  que  le   fermier-général  entrera  en  jouiffance. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  5  ?oût  1669,  portant 
que  les  engagiftes  des  greffes,  contrôle,  places  de 
clercs  ,  préfentations  ,  parifis  Se  petits-fceaux  des 
cours  des  parlements  de  Touloufe  8e  Bordeaux  ;  8c 
des  jurifdiâions  du  reffort  ,  rapporteront  leurs  titres 
pour  être  rembourfés  ;  faute  de  quoi  le  fermier  en- 
trera  en  jouiffance. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  janvier  1670,  au  fujet  du 
contrôle  des  greffes  du  parlement  de  Bordeaux  ;  or- 
donné être  levé  par  édit  de  1627  ,  Se  dont  la  percep- 
tion avoit  ceffé  au  moyen  du  paiement  prétendu 
fait  de  6cco  livres  par  les  officiers  ;  Se  comme  le 
contrôle  des  greffes  de  tout  le  royaume  étoit  compris 
dans  le  bail  de  Vialet  ,  il  fut  ordonné  que  ce  qui 
avoit  été  aciuellemf  nt  payé  par  les  officiers  du  parle- 
ment de  Bordeaux  feroit  rembourlé  ;  Se  cependant 
que  le  fermier-général  jouiroit  dudit    droit. 

Autre  arrêt  ,  du   10  mars  167c,  portant  que  Via- 
let,   fermier- général  ,  fes  procureurs  Se  commis  en- 
treront eu  poffe3:on  Se  jouiffence  der  greffes,  places  de 
clercs,  garde-facs ,  parifis  ,  préfentations   Se  contrôle 
des  cours   des  aides  de  Montauban  8e  Bordeaux  ,  8c 
cours  des  comptes  Se  finances   de   Montpellier  ;  avec 
défenfes  aux  engagiftes  d'iceux  ,  Se  leurs  commis  , 
de  les  troubler  ,  à  peine  de  3000   livres   d'amende. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  7  janvier    1673  ,  pour  faire 
procéder  à  la  liquidation  Se    au    rembouifemcnt  de 
la  finance   des  greffes  des   cours  des  parlements    de 
PaiisZi  de  Rouen  ,  Se  autres   cours  Se  juftices  en- 
clavées Se  reffortiffantes  ;  ordonne  que  les  engagiftes 
défaites   greffes ,  contrôle  ,  parifis  ,   places  de  clercs  , 
préfentations  Se  autres   droits   en   dépendants  ,   rap- 
porteront leurs  titres  ,  pour  être  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement  ;  que  le  fermier  lurfeoira  néanmoins  leur 
dépoffeflion  pendant   trois  mois,   après   le  comman- 
dement l'ait  de  représenter  les  titres  ;   Se  ledit  temps 
paflé  ,  Me.  René  Drouct ,  fes  commis  8e    prépofés 
entreront  en   la  fonction  ,    exercice  Se  perception. 
Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lyon  ,  du    29 
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feptembre  1714  >  portant  que  les  commis  à  la  régie 
des  greffes  feront  la  recette  du  droit  de  contrôle  , 
établi  en  1627,  pour  en  compter. 

Arrêt  du  confeil ,  du  24  juillet  172$,  portant  que 
'  Baffet ,  charge  de  la  régie  des  fermes  ,  jouira  dans 
toutes  les  jurifiiietions  royales  de  la  ville  de  Dorn- 
front ,  des  droits  de  contrôle  des  greffes  ,  créés 
par  édit  du  mois  de  juin   1627. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Dauphiné  , 
du  18  avril  1735  ,  il  fut  ordonné  que  le  fermier  des 
domaines  jouiroit  ,  dans  ladite  province  ,  du  con- 
trôle-tiers des  gieffes  ,  en  conformité  de  l'ériit  de 
1627.  Mais  comme  cet  édit  n'a  pas  été  enrégiflré  au 
parlement  de  Grenoble  ,  je  ne  crois  pas  que  l'ordon- 
nance ait   eu  d'exécution. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  27  juin  1741,  Marie- 
Jeanne-Elifabcth  Rofe  de  la  Chevalerie  ,  le  fîeur 
Triby  ,  Se  Louis  Dupin  ,  procureur  au  parlement  de 
Paris  ,  ont  été  maintenus  dans  la  poffellion  Se  jouif- 
fance  du  contrôle  des  greffes  de  Normand  e  ,  confor- 
mément à  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  par  les 
commiffaires  du  confeil,  au  fieur  Claude  de  Langlée  , 
le  29  mai  1645  ,  &  à  la  vente  par  lui  faite  d'une 
partie  à  Jean  Rofc  ,  fieur  de  Cartabalan  ,  le  8  jan- 
vier 1650.  Et  en  confequence  ,  il  a  été  accordé 
main-levée  d'une  faifie  faite  à  la  requête  de  Riquier, 
fous-fermier  des  domaines  ,  entre  les  mains  d'Antoine 
Vauchille  ,  chargé  de  la  perception  de/dits  droits  , 
au  bailliage  Se  vicomte  de  Bcaumont-le-Roger  Se 
de  Neubourg. 

La  deinoifclle  de  la  Chevalerie ,  ayant  enfuite  de- 
mandé à  être  maintenue  dans  la  jouiflance  des  droits 
de  contrôle  des  greffes  ,  Se  notamment  des  droits  de 
contrôle  des  préfentations  ,  tant  des  demandeurs  que 
des  défendeurs  ,  défauts  Se  congés  ,  dans  toutes  les 
jurifdi£tions  royales  de  Normandie,  autres  que  ceux 
defdits  droits ,  qui  ne  fe  trouveront  pas  vaLblcment 
aliénés  ,  avant  le  8  janvier  1650  ,  par  le  fieur  de 
Langlée,  Se  à  être  réintégrée  dans  la  pofTeflion  def- 
dits droits,  dans  différents  fieges  de  la  province, 
même  dans  le  droit  de  contiôle  des  préfentations  de 
la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  Se  de  pluficurs  bailliages 
Se  vicomtes  ,  le  fermier  a  oppofé  que  les  droits  de 
contrôle  des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  Se  affir- 
mations de  voyage  ,  créés  par  édits  des  mois  de 
feptembre  1704  ,  Se  décembre  1707  ,  Si  réunis  au 
domaine  par  l'édit  du  mois  de  février  17  15  ,  doivent 
continuer  d'être  perçus  au  profit  du  roi. 

Et  par  arrêt  du  confeil  ,  du  1  mars  1745  ,  il  a  été 
ordonné  que  ladite  deinoifclle  de  la  Chevalerie 
jouira  des  droits  de  contrôle-tiers  des  émoluments 
des  greffes  énoncés  en  fa  requête  ,  où  lefdits  droits 
ont  été  ci  devînt  perçus  ,  foit  par  elle  ou  fes  auteurs, 
foit  par  les  fermiers  des  domaines  ,  fins  néanmoins 
qu'èlta  puiffe  les  établir  dans  les  lieux  où  ils  n'ont 
pas  été  perçus  jufqu'à préfent  ;  frif  aux  fermier';  des 
domaines  à  faire  preuve  qu'ils  ont  joui  ,  dans  lefdits 
lieux  ,  defdits  droits  pendant  plus  de  trente  ans. 
Avant  faire  droit  fur  la  demande  en  rcflitution  de 
ladite  deinoifclle,  il  a  été  ordonné  qu'elle  fournira 
VU  état  détaillé  ,  Se  qu'a  cet  effet  les  regillrcs   lui 


CON 

feront  communiqués  ;  avant  faire  droit  fur  fa  de- 
mande des  dioits  de  contrôle- tiers  des  préfentations 
des  défendeurs  ,  ordonné  qu'elle  jullirtera  qu'elle  , 
(es  fermiers  ou  prépofés  en  ont  joui  depuis  trente 
années  ;  Se  elle  a  été  déboutée  de  fes  demandes  des 
droits  de  contrôle-tiers  des  préfentations  des  de- 
mandeurs ,  défauts  Se  congés  ;  avec  défenfes  à  fes 
fermiers  ,  prépofés  Se  ayants  caufe  de  les  percevoir  , 
à  peine  de  concuflïon. 

§.  z.  Contrôle  des    affirmations  de  voyage  , 
préfentations  ,   défauts  &  congés. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  attes  d'affirmations 
de  voyage,  furent  créés  par  édit  du  mois  de  feptem- 
bre 1704  ,  portant  fixation  de  leurs  droits  ,  à  la 
moitié  de  ceux  attribués  aux  greffiers  des  affirma- 
tions. Voyez  Affirmations  de  voyage  ,  page  59. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1707  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  contrôleurs  des  greffes  ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  avec  attribution  du  dixième  ou  2  fous  pour 
livre.  Et  par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre 
1707  ,  les  IbnGions  des  contrôleurs  des  préfenta- 
tions ,  défauts  &  congés  ,  f  rent  diflraites  Se  défuntes 
des  offices  des  contrôleurs  des  greffes ,  ci-devant 
créés  ;  eu  confequence  ,  lefdites  fonctions  furent 
unies  Se  incorporées  à  celles  des  offices  de  contrôleurs 
des  aftes  d'affirmations  de  voyage  créés  en  1704. 
Leurs  droits  furent  fixés,  pour  le  contrôle  de  chaque 
préfentation  ,  défaut  Se  congé  ,  à  raifon  de  j  fous, 
Se  de  1  relativement  aux  cours  Se  fieges.  Voyez 
Défauts  Si  Préfentations. 

Le  titre  de  ces  offices  de  contrôleurs  des  affirma- 
tions ,  préfentations  ,  défauts  Se  congés,  a  été  éteint 
Se  fupprimé  par  édit  du  mois  d'oftobre  1708  ,  por- 
tant que  les  fonctions  defdits  offices  feront  à  l'avenir 
exercés  ,  Se  les  droits  y  attribués  ,  perçus  au  profit 
du  roi  ,  fur  le  pied  Se  ainlï  qu'il  crt  ordonné  par 
lefdits  édits,  par  le  fermier  des  greffes,  fes  procu- 
reurs ou    commis. 

„  En  confequence,  lefdits  droits  font  compris  dans 
les  baux  des  fermes  ,  comme  il  a  été  obiervé  ci- 
dctlus  ;  Se  le  fermier  doit  en  jouir  ,  même  (lit  les 
droits  d'affirmations  ,  préfentations  ,  défauts  Se 
congés  aliénés  ou  engagés  ,  conformément  auxdits 
édits. 

Ces  droits  de  contrôle  ne  peuvent  être  perçus 
dans  les  affaires  qui  intéreffent  les  fermes  générales 
du  roi.  Edit  du  mois  de  décembre   17C7. 

§.  3.  Contrôle   des  greffes  ,    ou  dixième   des 
émoluments   des  <%ref}es. 

Il  avoir  été  ordonné  par  déclarations  des  j  mars 
Se  3  juillet  1705  ,18  feptembre  1706,  &  n  janvier 
1707  ,  qu'il  feroit  levé  ,  au  profit  du  roi,  un  dixième 
ou  deux  fous  pour  livre  d'augmentation  ,  fur  tous 
les  droits  des  fermes  ,  &  nommément  fur  les  droits 
de    greffe. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1707  ,  il  fut  créé  en 
ti n  d'office  formé  Si  héréditaire  ,  un  con;rôkur  en 
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thacun  des  greffes  ,  tant   civils  que  criminels ,  plu- 
tniriis  ,    des  audiences  ,    des   décrets  ,    préfenutions 
•irmations  ,    gnrde-facs  ,   qu'autres  natures    de 
greffes  ,  fans  en  excepter  aucuns  ,  dans  les  conl'eils  , 
cours   de  parlement  ,    Se   autres   cours    fupéiieures , 
requêtes  de  l'hôtel  Si  du  palais  ,  bureaux  r;es  finan- 
ces,  prelidiuix  ,  bailliages,  lenccha.:iL;JS  ,  élections  , 
greniers  à  Ici  ,    juges  des   traites  ,  juges-confuls  Se 
autres  jurifJiétions  royales ,  tint  ordinaires  qu'cxrraor- 
^Binaircs  ,  pour   faire   le    contrôle  des    droits  delciis 
jf  greffes ,  Se  en  faire   mention  fur  les  expéditions  qui 
;  feront  délivrées  par  les  greffiers,  à  peine  de  ioo  liv. 
Bi'amende   pour  chacune  contravention  ,  contre   les 
greffiers   qui   auront    délivré  des    expéditions  ,  fans 
être  contrôlées  ;  8c  il  leur  fut  attribué  le  dixième  ou 
•I  deux  fous  pour  livre  par  augmentation    du   produit 
entier   defdits    greffes,  dont  la  levée  avoit  été  or- 
donnée  en   1705  ,  au  profit  du  roi  ;  pour  être  lefdits 
deux   fous  pour  livre   perçus  conjointement  avec  le 
principal  defdits   droits  de    greffe  ,  par    les  proprié- 
taires ,  fermiers  ou  adjudicataires  defdits  greffes  ,  Se 
en    rendre   compte  auxdits   contrôleurs  ,  à   la  fin  de 
i  chaque  mois ,  à  la  remife  feulement  d'un  dixième  du 
|l  produit  defdits  deux  fous   pour  livre  pour  tous  frais 
8c   falaires. 

Par  arrêt   du  confeil ,    du    19  avril   1707  ,  il  fut 

ordonné   que  cet  établiffement  auroit  lieu   dans  tous 

les  greffes  ,  l'oit  qu'ils  fuffent  es   mains   du   roi,   ou 

i'  qu'ils    fuffent     vendus    ou    aliénés  ,    fans    aucune 

exception. 

Le  titre  defdits  offices  de  contrôleurs  des  greffes  , 
a  été  éteint  Si  lupprimé  par  édit  du  mois    d'octobre 
1708  ,  par  lequel   il   cil   ordonné   que   les   fonctions 
4  defdits    offices  feront    à   l'avenir   exercées ,    8c   les 
droits  y  attribués  ,   perçus    au   profit  du  roi  ,    par 
le    fermier  des  greffes  ,   les  procureurs   ou  commis. 
La  fuppreffion  du  titre  ,  8c  la  réunion  des  droits 
au  domaine   ont  été  de  nouveau  ordonnées  par  l'é- 
■    lu  mois  de  février  1 7 1 5 . 
Le  deux  fous  pour   livre  fur  tous  les   droits    des 
fermes  ,  ayant  été   doublés  ,   les  greffes  ont  été  dé- 
«  chargés  de  ce  doublement.   Arrêt  du  vingt-cinq  jan- 
j  vier  mil  fept  cent  feize  ;  lettres-patentes  du   1    avril 
!   17 18,   Se    arrêt  du    2  juillet  fuivant  ,    portant  que 
r  pendant  que  les  quatre  fous  pour  livre  auront  lieu 
\  fur  les  droits   des  fermes  ,    il   ne  fera   levé  fur  les 
1  droits  de  greffe  ,    que  les   anciens  deux   fous  pour 
li\  rc  ,  lcfqucls  continueront   d'être   levés  Se  perçus 
fur  tous  les   greffes  de  toutes  les  provinces   Se  géné- 
ralités du  royaume  ,  foit  qu'ils  foient  dans  la  main 
de  S.  M.   ou   aliénés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  24  janvier  1710, 
il  a  été  ordonné  que  ledits  deux  fous  pour  livre  fe- 
ront perçus  dans  les  greffes  engagés  ,  p.ir  les  gref- 
fiers ,  engngilt.es  ou  leurs  commis  ,  à  la  cha-ge  par 
eux  d'en  compter  à  l'adjudicataire  des  fer:r.'  s  ,  à  la 
remife  d'un  fou  fix  deniers  pour  livre  de  leur  re- 
-■  ,  pour  tous  frais  de  régie  ou  autres. 
Les  affirmations  de  voyage  ,  préfcnt.:tio.ns  ,  c'é- 
t  ts  Si  congés  ne  font  point  fujets  à  ces  deux  fous 
pour  livre ,  au  moyen  de  leur  droit  de  coiurôie  par- 
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ticulicr  ,  dont  il  efl  parlé  au  <).    2  ci-devant. 

des  :  ;  fept.  17 10,  1  juillet  1718,  St  25  janvier  1719. 

Les  expéditions  des  fentenecs  ,  concernant  les  fer- 
mes générales ,  ont  été  déchargées  du  paiement  de 
ce  droit.  Arrêt  du  confeil ,  du  28  juin  1707.  Edit 
du  mois  de  décembre  t7C7  ,  &  arrêts  dxs  20  mars 
17CS  ,  4  novembre  1710  ,  8c  27  février   1 7 r  7. 

CONTROLEURS- généraux  des  domaines  &  bois. 

Il  avoit  été  établi  des  contrôleurs  particuliers  des 
domines  en  chaque  recette  ordinaire,  pour  veillera 
la  confervation  des  domair.es  du  roi  ,  par  édit  de 
1522  ,  Se  enfuite  ,  en  chaque  généralité  ,  fous  le 
titre  de  contrôleurs-généraux  des  domaines  ,  par  éJit; 
du  mois  d'oîtobre   15S2. 

Il  fut  encore  créé  ,  par  édit  du  mois  de  mai  1650  , 
trois  offices  de  contrôleurs-généraux  des  domaines 
de  France  ,  Se  trois  contrôleurs-généraux  provin- 
ciaux en  chaque  généralité;  Se  en  outre  ,  trois  con- 
trôleurs en  chique  bailliage .  fénéchauffée  Se  bureau 
de  recette  otdinaire  ;  Se  l'établiffement  en  fut  or- 
donné par  déclaration  du  mois  de    mai   1644. 

Par  édit  du  mois  d'août  1669  ,  tous  lefdits  offices 
des  contrô'eurs  particuliers  des  domaines  ,  anciens  , 
alternatifs  Se  triennaux  ,  furent  fupprimés ,  de  quel- 
que création  qu'ils  fuffent,  ainfi  que  les  contrôleurs 
généraux  des  domaines  en  chaque  généralité  créés 
en  1582,  Se  les  contrôleurs- généraux  provinciaux 
créés  en  1  <3 39  Se  1644  ;  enfemble  ,  l'office  de  con- 
trôleur ,  derc-du  tréfor  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  ,  qui  étoit  d'ancienne  création  ;  avec  défen- 
fes  aux  pourvus  defdits  offices  de  ne  plus  s'entremettre 
en  l'exercice  Se  fonctions  d'iceux  ;  Se  il  Fut  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  à   leur  rembourfemenr. 

Au  lieu  defdits  offices  ,  il  fut  créé  par  le  même 
édit  d'aoàt  1669  ,  Se  érigé  en  titre  formé  ,  deux  con- 
trôleurs-généraux des  tréforiers  des  domaines ,  an- 
cien Se  alternatif  en  chacune  des  chambres  des) 
comptes  de  Paris,  Rouen,  Dijon  ,  Grenoble,  Aix  , 
Montpellier  Se  Nantes  ,  fans  qu'il  pût  ci-après  en 
être  créé  ni  établi  de  triennaux  ,  pour ,  par  lefdits 
contrôleurs  ,  outre  le  contrôle  qu'ils  feront  de  tout 
ce  qui  fera  reçu  Se  payé  par  lefdits  tréforiers  des  do- 
maines ,  faire  Se  exercer  toutes  les  fonctions  Se  pou- 
voirs ,  recherches  ,  pourfuites  Se  diligences  attribués 
aux  contrôleurs-généraux  Se  particuliers  des  domai- 
nes ,  Se  au  contrôleur  du  tréfor  ,  conformément  aux 
édits  de  1581  ,  1582  Se  1583  ;  il  leur  fut  accordé 
des  gages  ,  Se  quatre  deniers  pour  livre  dans  les  ca- 
fuels  affermés  ,  donnés  ou  réfervés ,  avec  les  mêmes 
privilèges  dont  jouiffoient  les  tréforiers   de  France. 

Edit  du  mois  de  mars  1673  ,  pourtant  création  de 
deux  receveurs,  Se  de  d-.ux  contrôleurs  provinciaux, 
ancien  Se  a'ternatif  des  domaines  en  chaque  géné- 
ralité du  reflbrr  delà  cha  nbre  des  comptes  de  P;:ris, 
pour  recevoir  des  fermiers  des  domaines  ,  le  fonds 
ordonné  pour  l'acquit  des  fiefs  Se  aumônes,  rentes, 
g  iges  d'ofiïciers  ,  8e  autres  redevances  afiignées  fur 
lefdits    domaines  ,  &e. 

Par  l'article  11  de  l'c'dit  du  mois  d'avril  1605  >  Jeï 
offices  des  tréforiers  Se  contrôleurs-généraux  ,  rece- 
veurs Se  contrôleurs  provinciaux  des  domaines ,  crééi 
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==  en  1669   Se  KÎ75  ,  Se 


.,  Se  autres  Je  quelque    création  du  prêt  Se  nnnue!  ,  dont  fa  m  jerté  les  a  exemptés,  à 

Contre-  qu'ils  fu[Tent  ,  ont  été  fupprimés  ;  à  l'exception  tou-  compter  du  jour  de  leur  quittai.ee  de  la  finance  qu'ils 

Jeurs-ge-  tef0;s  fcs  offices  de  contrôleurs-généraux  des  domai-  feront  tenus  de  payer. 

ilcsd  do-  ncs  '  nnc'en  ^*  alternatif  de   la  chambre  des  comptes  Par  éditdu  mois  de  décembre  1701  ,  il  eft  accorda 

mairies,   de  ^  iris  '  clui  ont  ^  confervés  ,  pour  exercer  leurs  aux  contrôleurs-généraux    des    domaines  ,  deux   fous 

-fondions  en    exécution  de  l'édir  de  1669  ;   ordonné  pour  livre  dans  les  cafuels  ,  y  compris   le  fou  à  eux 

qu  il  fera   procédé  au  rembourfement  d<;s  offices  iup-  attribué  par  l'édit  de  1689  ;  Se  ,  en  outre  ,  de  no.i- 

primés.  Et  l'article  12    porte  que  les   quittances  Aes  velles  attributions   fur  les  droits    d'enfui (inemtnt     Se. 

receveurs-généraux  créés  par  ledit  édit ,  feront   con-  fur  ceux  À'amortiffements  Se  de  franc- fiefs. 

trôlées  par  les  contrôleurs  des  recettes  générales  des  II  a  éré  créé  des  offices  de    contrôleurs- généraux 

finances  de  chaque  généralité,  excepté  en   celle   de  des   domaines  Se   bois   dans  l'apan<ge   de  M.  le  duc 

Paris,  où  les  contrôleu.s  des  domaines  continueront  d'Orléans  ,  par  édit  du  mois  de  mai  !7oi. 

de  les  contrôler.  Edit  du  mois  de  mai  17 17  ,  qui  fupprime  l'un  des 

Par  les   lettres  patentes  du  11  juillet  1687  ,  il  eft  deux  offices   de  Contrôleurs- génér  ux  des  domaines  , 

encore  ordonné  que  les  quittances  comptables,  déli-  créés  en  la  généralité  de   Paris,  p                 le   16S9  , 

vrées  aux  fermiers  du  domaine  par  les  receveurs-gé-  dont  le  feu  lieur  Bonnelle    étoit  ti  de  .nt    pourvu  ; 

néraux  pour  les  charges  locales  ,    feront    contrô  ées  ordonne  que  le  pourvu  de  l'autre  office  remplira  feu! 

par  les  contrôleurs-généraux  des   finances   auxquels  les  fonctions   du  contrôle,   dans  l'étendue   de  ladite 

fera  payé    10  fous  pour  le   droit.  généralité  ;  Se  réunit  à  fon  office  les  droits  de  con- 

L'édit  du  mois  de  décembre  16S9  ,  portant  créa-  trô  e  attribués  à  l'autre  ,  Se  le  fou  pour  livre  des 
t:on  84  érection  en  titre  d'offices  formés  héréditaires 
de  deux  conieillers  du  roi  ,  contrôleurs-généraux  des 
domaines  &  bois  ,  atreien  Se  alternatif  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  ,  Se  un  dans  chacune  des  autres  pro- 
vinces Se  généralités  du  royaume  où  il  y  a  des  rece 


cafuels  ,    au   moyen  d'une   finance. 

Edit  du  mois  de  juin   1725  ,  par   l'article  premier 
duquel  les    offiv.es    de  contrôleurs- génét  aux  des   do- 
maines &  bois  créés  en  1689  ,  ont  été  fupprimés;  &C 
il  a  été  ordonné   que  les   titulaires  Se   propriétaires 
veurs-généraux   établis   ,    fupprime  en    conféquence     feront    liquider  leur  finance  pour    être  1  embouties 


les  deux  offices  de  contrôleurs  du  relTort  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  réfervés  en  16" %  ;  ordonne  que 
lefdits  contrôleurs-généraux  contrôleront  ,  chacun 
dans  leur  département  ,  les  quittances  comptables 
que  les  receveurs-généraux  délivreront  aux  fermiers 
des  domaines  ,  tant  des  fonds  des  charges  locales 
employées  dans  les  états  du  roi  ,  que  des  frais  de 
jtiflicc  ,  réparations  Se  autres  dépenfes  ;  enfemble  les 
quittances  finales  qui  feront    délivrées  aux  adjudica- 


Par  l'article  5  ,  il  a  été  créé  en  chaque  province  Se 

généralité  ,  Se  érigé  en  titre  d'offices  formés  ,  trois 
confeillers  du  roi,   contrôleurs-généraux  ■,  anciens, 

alternatifs  Se  triennaux  des  domaines  Se  bois  ;  lef- 
quels  triennaux  demeureront  réunis  aux  anciens  Se 
alternatifs  ,  pour  être  polTédés  fous  le  titre  d'anciens 
mitriennaux  ,  Se  d  alternatifs  mitriennaux  ;  Se  exer- 
cés alternat,  vement  par  année  ,  aux  mêmes  fonc» 
tions  ,  droits  ,  pmileges  Se  exemptions  ,  que  p..r  les 


taires  des  bois ,  Se  celles  qui  feront  pareillement  dé-  précédents   règlements 

livrées  aux  engagift.es  ,   du  fonds  des  charges  locales  L'art.  4  leur  attribue  des  gages  au   denier  \ingt- 

de   leurs  domaines  ;   comme  auffi  contrôleront  tous  cinq   de   la  fin  tnce.  L'article    11    porte  qve  lefdits 

les  contrats  Se  aftes  tranflatifs  de  propriété  des  héri-  offices   pou  iront    être    polTédés    fans   incompatibilité 

tages  mouvants  en  fief  ou    en   cenlive  des  domaines  avec  tous  autres  offices;  que  les  acquéreurs  en  pour- 

du   roi  ,   avant  qu'ils  puifi'ent  être   enfaifinés  parles  *ront  être  pourvus  à  l'âge  de  vingt-  leux  ..ns  accom- 

receveurs-généraux  ;   attribue    auxdits   contrôleurs,  plis;  Se   qu'ils  pourront    être  polTédés   dans   chaque 

des  gages  Se  un  fou  pour  litre  de  tous   les  droits  en-  généi  alité  par  une  feule  Se    même    perfonne.  ,  a\ec 

fuels  affermés  ,    donnés  ,   remis   ou   réfervés  ;  Se  les  taculté  de  les  défunir  ,  vendre  toutes  fois  Se  quart* 

mêmes     privilèges  ,     prérogatives    ,     franchifes    Se  tes  ,  Se  â^en    difpoler  en   faveur   de  telles  per  tonnes 

exemptions   dont   jouilTent   les    receveurs-généraux,  que    les  acquéreurs   aviferont  ;  Se   que  les   offi.iers 

foit  qu'ils  refilent  actuellement  dans  le  lieu  de  l'éta-  fupprimés  qui  acquerront  les  offices  créés  parle  pré- 

blifTement  des  bureaux  des  finances  ,  ou    dans  quel-  fent   édit  ,    les    exerceront   fur    lc:rs  quittances  de 


que  autre  lieu  de  l'étendue  de  la   généralité. 

Déclaration  du  roi,  du  15  mai  1692  ,  par  laquelle, 
fur  ce  qu'il  a  été  levé  peu  dcfdits  offices  de  contrô- 
leurs-généraux des  domaines  ,  fi  ce  n'cll  dans  les 
généralités  de  Paris  ,  Amiens  ,  Dijon,  Montpellier, 
Bretagne  &  Dauphiné  ,  il  eft  ordonné  que  lefdits 
offices  ,  autres  que  ceux  qui  ctoient  levés  ,  demeu- 
reront unis  Se  incorporés  aux  offices  de  contrôleurs- 
généraux  des  finances  ,  pour  jouir  dcfdits  offices  hé- 
réditairement ;  déclare  pareillement  héréditaires  lef- 
dits offices  de  contrôleurs  -  généraux  des  finances 
(  qui  avoient  été   créés  cafuels)  ;  fans  qu'à  l'avenir 


finance,   fans  être  tenus   île    prendre    de    nouvelles 
provifions ,    ni  de  (c  faire  recevoir  de  nouve 

Par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1727  ,  les  receveurs  Se  contrôleurs-généraux  des 
domaines  Se  bois  ont  été  maintenus  d.\n%  leur:; 
offices  ,  .  iniî  qu'ils  ont  été  créés  par  les  édits  de 
iri^î  ,  1689  ,  1701  Se  autres  pour  en  jouir,  ainfi 
qu'i1  en  ont  joui  ou  dû  jouir  en  vertu  dédits  édits, 
nonobstant  toutes  chofes  contraires  ;  validant  ,  en 
tant  que  befoin  eft  ,  tous  les  aftes  par  eux  faits  dé- 
puis le  premier  janvier  \-jz6  ,  au  moyen  de  ce  ijit'ils 
paieront  uu  fupplément  de  finance.   L'article  ij   le 


ils  puùTeut  être  déchirés  vacants  ,  faute  de  paiement    rétablit  dans  le   droit    d'hérédité    attribué   ù  leurs 
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offices  par  les  cdits  de  16S5  ,  1689,  1 70 1  &  autres; 
voulant ,  en  conféquence  ,  qu'eux  Se  leurs  fucceueurs 
jouilTent  à  l'avenir  defdits  offices  héri.iirairement  , 
fans  payer  aucune  finance,  de  la  même  minière 
qu'ils  en  ont  joui  ,  ou  dû  jouir,  avant  la  révocation 
portée  par  la  déclaration  du  9  août  172:  ,  à  laquelle 
il  eft  dérogé  à  cet  égard.  Et  1  article  14  maintient 
lefdits  receveurs  Se  contrôleurs-généraux  dans  tou- 
tes leurs  fondions  ,  g.'ges  ,  chauffages  ,  renifles  , 
taxations  ;  difpenfc  de  donner  caution  ,  de  taire 
I  léfidence  actuelle  ,  exemption  de  toutes  tai'les  , 
taillon  ,  uftcnfiles  ,  logements  de  gens  de  guerre  ; 
droits  d'entrée  ,  rangs  &  féance  aux  bureaux  des 
finances  8c  chambres  qui  connoillent  des  domaines 
&  autres  droits. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  n  oftobre  1718  ,  déclare 
l'office  de  contrôleur-général  alternatif  ries  finances 
en  la  généralité  de  Touloufe  ,  dont  le  ileur  Falgoie- 
rcs  jouilToit ,  conjointement  avec  celui  de  contrôleur- 
général  des  don.aines  ,  n'avoir  vaqué  ,  attendu  l'u- 
nion d'icclui  faite  par  les  déclarations  des  1$  mai 
1692  ,  Se  30  juin  1693  ,  à  l'office  de  coutrôleur- 
-  il  ries  domaines  &  bois  ,  pour  en  jouir  en  hé- 
• ,  au  moyen  de  la  finance  payée.  Ordonne  que 
fon  fils  jouira  du  bénéfice  defdites  déclarations  ;  cn- 
fcmblc  ceux  pourvus  de  pareils  offices  unis  dans  les 
autres  généralité  du  royaume  ,  &  qui  ont  financé  en 
exécution  d'icellcs  ,  lefquels  demeureront  pareille- 
ment confirmés  &  rétablis  ,  en  tant  que  beforu  fe- 
roit,  dans  l'hérédité  ri'keux  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  ledit  de  1717  ,  comme  fi  lefdits  offices 
unis  y  avoient  été    nommément  'exprimés. 

Les  contiô'euis  généraux  ries  domaines  jouiffent 
de  leurs  attributions  dans  les  cafuels  ,  nonobflant  les 
privilèges  accordés  poftérieurement  auxdites  attribu- 
tions. Pcyej  ci  devant  cafuels  ,  y.  3.  p  131  ,  tout 
ce  qui  y  eft  rapporté  eft  commun  pour  les  contrô- 
leurs-généraux. Il  y  a  même  un  arrêt  du  17  fé\rier 
1739,  particulièrement  obtenu  par  un  contrôleur- 
général. 

Au  il. j c t  de  leurs  réceptions  ,  entrée  ,  rang  & 
fiance  aux  bureaux  des  finances  ,  voyez  l'é  it  du 
mois  de  décembre  1659,  portant  qu'ils  auront  en- 
trée Se  féance  dans  les  bureaux  des  finances  ;  même 
ceux  de  Paris  ,  entrée  ,  féance  8c  parole  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  roi  ,  dans  la  chambre  du 
tréfor  ;  comme  auiîi  ,  dans  les  bureaux  des  com- 
miiïdires  du  confeil  qui  connoiffent  du  fait  des  do- 
maines ;  Se  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bu- 
reaux des  finances  ,  ils  auront  entrée  Se  féance  aux 
lièges  qui  connoifTent  des  domaines.  L'éJit  du  mois 
1  rs  1693  ,  porte  que  les  deux  contrôleurs-gêné- 

es domaines  de  la  généralité  de  P. .ris  auront 
leur  entrée  ,  f.auce  &  parole  en  la  chambre  du  do- 
maine ,  dam  les  affaires  qui  concernept  S.  M.  telle 
Se  ainfi  qu'ils  l'.ivoiei  t  en  la  chambre  du  tréfor  ,  8e 
conformément  à  l'édît  de  décembre  16  '9  ;  Se  l'arti 
de  14  de  ledit  du  mois  de  décembre  1727  ,  les 
maintient  nommément  dans  les  droits  d'entrée  , 
rang   Se   féance  a.ix  bureaux  des  finances. 

Voye\  encore  l'arrêt  du  confeil,  du  23  août  1735  , 
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par  lequel  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  Se  préten- 
tions des  officiers  du  bureau  des  finances  de  Bordeaux  , 
dont  ils  font  déboutés  ,  il  eft  ordonné  que  le  fieur 
Mifonnet  fera  inllallé  en  la  manière  accoutumée,  Se 
qu'il  aura  rang  &  féance  aux  audiences  dudit  bu- 
reau ;  qu'il  fera  placé  au  deflous  Se  immédiatement 
après  le  procureur  Se  l'avocat  du  roi  ;  8c  qu'il  paiera 
".ent  la  fom:ne  de  140  liv.  16  f.  pour  les  droits 
de  fon  inilallalion  ;  fomme  pareille  à  celle  qu'il  a 
payée  pour  les  droits  de  fa  réception  audit  office  en 
la  ..h  nnbre  c\es  comptes  de  Paris.  Ordonne  en  outre 
S.  M.  qu'à  l'avenir  les  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces de  Bordeaux  ,  ne  pourront  exiger  pour  les  droits 
d'in/tallation  de  tous  les  officiers  qui  feront  indallés 
en  leur  bureau  ,  autres  Se  plus  grandes  fommes  que 
celles  payées  par  lefdits  officiers  en  la  chambre  des 
comptes   de   Paris. 

Lefdits  contrôleurs  -  généraux  peuvent  commettre 
pour  les  enfaifnements.  Il  eft  ordonné  par  l'arrêt  du, 
19  juillet  1723  ,  aux  commis  des  contrôleurs  des 
domaines  ,  bois  Se  finances  ,  de  prendre  des  provi- 
fions  Se  commiflions  au  grand  iceau  ,  à  peine  de 
icoo  liv.  d'amende  ,  conformément  à  l'arrêt  du  25 
feptembre  1718  ,  concernant  les  offices  de  judica- 
ture  ,  police  ,  finance  ,  ou  domaniaux.  Par  celui  du 
16  mai  1730,  il  efl  permis  aux  contrôleurs  généraux 
des  domaines  d'établir  en  vertu  de  leurs  procurations, 
enrégillrées  aux  bureaux  des  finances  ou  chambres 
des  domaines  ,  des  commis  ,  dans  les  lieux  éloignés 
du  chef-lieu  de  la  généralité  ,  à  l'effet  de  contrôler 
les  enfùfinements  Se  cnrégiflrements  ordonnés  par 
l'article  $  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1727  , 
tenir  des  regiltres  Se  les  dépofer  ;  en  conféquence  T 
il  eft  ordonné  que  lefdits  contrôleurs-généraux  fe- 
ront tenus  d'établir  des  commis  dans  tous  les  lieux  où 
les  receveurs-généraux  jugeront  à  propos  d'en  met- 
tre ,  à  peine  de  demeurer  déchus  des  droits  qui  de- 
vroient  leur  appartenir  ;  Se  en  cas  de  négligence  de 
leur  part  ,  il  y  fera  commis  par  les  officiers  du  do- 
maine, 8c  ceux  qui  feront  ainfi  commis  ,  percevront 
à   leur  profit  les  droits  de    contrôle. 

Les  contrôleurs-généraux  des  domaines  St  ceux 
des  finances  ,  ont  vainement  prétendu  jouir  de 
l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  ,  qui  n'eft  point 
comprife  dans  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés. Ils  fe  font  fondés  fur  un  érfit  de  1554,  &  deux 
déelarations  de  r 5 76  ,  Se  1624  ,  qui  avoient  attri- 
bué aux  receveurs-généraux  &t  aux  contrôleurs-géné- 
raux des  finances  ,  les  privilèges  des  tréforiers  de 
France  ;  mais  la  noblefle  ni  l'exemption  du  droit  de 
franc-fiefs  n'y  font  point  exprimées  ;  ce  qui  fuffi- 
roit  piur  les  exclure  de  cette  exemption  ,  ainfi  qu'il 
a  été  décidé  au  confeil  le  7  avril  1745  ,  contre  un 
intendant  des  turcies  Se  levées  ,  dont  l'office  étoit 
créé  pour  jouir  également  des  privilèges  des  tréfo- 
riers de  France.  D'ailleurs  ,  il  feroit  nécelTaire  que  3 
dans  les  ériits  de  création  àes  offices  fubfiltants  c'ef- 
dits  contrôleurs  -  généraux  ,  il  fût  nommément  dit 
qu'ils  jouiraient  de  la  noblcfle  ,  ou  du  moins  >  de 
l'exemption   du   droit  de  franc-fiefs. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  mai  172}  ,  par  lequel ? 
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faifant  droit  fur  un  renvoi  au  confeil  porté  par  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Montauban  ,  le  fieur 
Boyer  d'Anglezard  ,  contrôleur-général  alternatif  des 
finances  8c  domaines  de  la  généralité  d'Auch  ,  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiels  d'une 
terre  par  lui  acquife  en  1720. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mars  1751,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Moulins  ;  Se  en  conféqtieuce  ,  condamne  le  fieur 
Garteau  de  Haute  -  Faye  ,  contrôleur  -  général  des 
finances,  domaines  Se  bois  de  la  généralité  de  Mou- 
lins ,  au  paiement  du  droit  de  franc- fiefs  des  biens 
nobles  par  lui  poffédés  ;  cet  arrêt  a  été  rendu  après 
avoir  communiqué  l'affaire  à  M.  de  Poilly  ,  infpec- 
teur-général  du  domaine  de  la  couronne  ,  qui  ,  par 
fon  dire ,  avoit  conclu   à  la  décharge  du  droit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  août  1757  ,  contre 
le  fieur  Charron  ,  contrôleur  -  général  des  finances 
de  Bretagne  ,  condamne  pareillement  au  paiement 
du   droit  de    franc-fiefs. 

Autre  décilion,  du  11  mai  1749  ,  contre  les  con- 
trôleurs-généraux des  finances  ,  domaines  Se  bois  de 
la  généralité   de  la  Rochelle. 

CONTROLEURS  des  guerres.  Ces  ofiîces  ayant 
été  fupprimés  par  édit  du  mois  de  mars  :66j  ,  ont 
été  créés  de  nouveau  en  1691  Se  1694.  Voyez  Corn- 
mijjaires    des  guerres. 

Les  contrôleurs  ,  ainfi  que  les  commiflaires  ,  ont 
diflérentcs  fois  prétendu  l'exemption  des  droits  de 
iranc-fiefs  ;  mais  au  moyen  de  l'édît  du  mois  d'août 
171 5  ,  portant  révocation  Se  fupprefiion  de  la  no- 
bleffe  &  des  privilèges  attribués  à  différents  offices , 
tant  militaires  ,  que  de  judicaturc  ,  police  Se  finan- 
ce ,  ils  ne  pouvoient  jouir  de  cette  exemption. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  novembre  1720,  qui 
condamne  le  fieur  Pierre  Ribault ,  contrôleur  ordi- 
naire des  guerres ,  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  1722, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Lyon  ,  le  fieur  Patiflier  de  la  Fayette  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  d'une 
terre  par  lui  acquife  en  1720  ;  Se  par  un  autre  arrêt 
du  15  mars  1725  ,  il  a  cié  déboulé  de  l'oppofirion 
par  lui  formée  à  l'exécution  de  celui  de  1722.  Il  fe 
fondoit  fur  ce  que  la  finance  de  fon  office  étoit  de 
icoco  livres;  mais  l'édit  de  1691  n'accorde  point 
l'exemption  du  droit  ;  Se  fi  elle  ell  exprimée  dans 
celui  de  1694  ,  c'eft  au  moyen  d'une  modique 
finance,  qui  ,  par  conféquent,  met  cette  concefiion 
dans  le  cas  de  la  révocation  ordonnée  en  171 5. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  juillet  1730  ,  contre 
le  fieur  Gaudouard  de  la  Touche  ,  contrôleur  ordi- 
naire ics  guerres;  autre  du  21  janvier  1751  ,  con- 
tre le  fieur  Dedun  ,  contiôleur  ordinaire  des  guerres, 
pour  l'une  des  quatre  compagnies  des  gardes-du- 
corps.  Autre  décifion  du  25  janvier  1752,  contre  le 
fieur  de  Turmenyes  ,  contrôleur  ordinaire  des 
guerres  au  régiment  des  gaidcs-Suilles  Se  étrangères 
de  S.  M.  Autre  décilion  du  5  mars  1759,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  , 
rendue  contre  le  licur  Louis  Lcfcvre  de  Wagicourr, 
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contrôleur  ordinaire  des  guerres.  Autre  décifion  du 
confeil  ,  du  19  avril  1742  ,  contre  le  fieur  Labbé, 
contrôleur  ordinaire  des  guerres  ,  pour  les  quatre 
co  npagnies  de  la  gendarmerie. 

Il  y  a  eu  plufieurs  autres  décidons  du  confeil  , 
outre  les  contrôleurs  des  guerres  qui  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  foutenu  devoir  en  être  exempts  , 
fur  le  fondement  des  privilèges  attribués  à  leurs 
oilices. 

Mais  ils  ont  obtenu  un  arrêt  du  confeil ,  le  26 
mai  1757  ,  par  lequel  le  roi  voulant  les  traiter  fa- 
vorablement, a  ordonné  »  que  les  contrôleurs  pro- 
»  vinciaux  Se  ordinaires  des  guerres  ,  Se  ceux  à  la 
»  fuite  de  fa  inaifon  ,  feront  Se  demeureront  main- 
»  tenus  Se  confirmés ,  Se  en  tant  que  de  befoin  ré- 
»  tablis  dans  l'exemption  du  droit  de  /;  anc-fiefs , 
»  de  gros  ,  Se  autres  exemptions  ,  privilèges  ,  pré- 
»  rogatives  ,  franchifes  Se  immunités  dont  jouilfent 
»  les  cominenfaux  de  la  maifon  de  S.  M. ,  Se  qui  leur 
»  font  attribués  par  leurs  édits  de  création.  Fait 
»  défenfes  S.  M.  au  fermier  de  fes  domaines  ,  Se  à 
»  tous  autres  de  les  y  troubler ,  tant  pour  le  pafle 
»  que  pour  l'avenir  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
»  mages  Se  intérêts.  Entend  néanmoins  S.  M.  que 
»  pour  raifort  de  ladite  confirmation  ,  ils  foient  tenus 
»  de  payer  chacun  par  forme  de  fupplément  de  finan- 
u  ce  ,  entre  les  mains  du  tréforier  des  revenus  ca- 
»  fuels  ,  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  publication  du  préfent  arrêt  ,  la  fomme  de  trois 
»  mille  livres  ,  enfemble  les  2  pus  pour  livre  ,  & 
»  que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ils  (oient  0- 
»  demeurent  déchus  de  tous  le/dits  privilèges  & 
»  exemptions  ,  fans  que  ladite  peine  puifle  être  ré- 
»  putee   comminatoire,  « 

Ainfi  les  contrôleurs  des  guerres  ,  qui  ,  en  vertu 
de  cet  arrêt ,  ont  payé  le  fupplément  de  finance  , 
dans  le  délai  y  porté  ,  fe  trouvent  rétablis  dans 
l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ,  accordée  en 
1694,  Se  révoquée  en  171 5.  La  finance  entière  de 
leurs  offices  e.ff  bien  moins  confidérable  que  celle 
Iles  commiflaires  des  guerres  ,  qui  demeurent  néan- 
moins alfujettis  au  paiement  dndit  droit  de  franc- 
fiefs. 

COPROPRIÉTÉ  du  roi  ave;  des  feigneurs  ou 
autres. 

Si  le  roi  a  portion  dans  une  jufticc  ,  foit  haute, 
moyenne  ou  baffe  ,  elle  doit  être  entièrement  exer- 
cée par  les  officiers  qui  feront  créés  par  fa  majefté  , 
Se  le  profit  de  la  juflice  ,  partagé  entre  les  cofei- 
gneurs  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  convention  contraire 
faite  avec  le  roi.  Traité  de  Bcrthelot  ,  chap.  1 5  , 
page  56. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  10  novembre  1699  ,  il 
eft  ordonné  que  les  droits  de  pctit-fccl  ne  feront 
point  perçus  dans  les  jurifdictions  des  terres  Se  fei» 
goeuries,  qui  font  en  paréage  entre  le  roi  Se  d'autres 
feigneurs  particuliers  ,  fi  lefdites  jurifdiftions  font 
exercées  fous  le  nom  dcfdits  particuliers  ;  mais  que, 
fi  elles  font  exercées  par  les  officiers  du  roi  ,  ou  fous 
le  nom   de   fa   majeflé  ,    kfdits   dioiîs  de    feel  y 

feror; 
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f„-ronr  perçus  ,  comme  dans  les  autres  jurîfdîètions 
royales. 

Les  biens  qui  font  poSTédés  en  commun  ,  par  le 
roi  &  par  des  particuliers  ,  maifons  ,  héritages  , 
droits  de  péage  ,  barrage  ou  autres ,  doivent  être 
affermés  par  les  officiers  royaux  ,  à  la  charge  de 
payer  aux  copropriétaires,  à  proportion  du  prix  Se 
de  ce  qu'ils  font  fondés  dans  la  choie.  AinSi  jugé 
contre  les  religieux  de  Barbeaux,  par  arrêt  du  n 
mait;âi  ,  rapporté  par  Berthelot,  chap.  15.  Voycj 
'  encore  l'arrêt  du  confeil ,  du  18  octobre  1744,  qui 
of.!onne  que  le  bail  de  la  totalité  des  droits  de  péage 
du  travers  du  polet  de  Dieppe  ,  fera  adjuge  par  M. 
l'intendant  de  Rouen  ,  à  la  charge  p3r  l'adjudica- 
taire de  payer  le  tiers  du  prix  de  fon  bail  ,  au  (leur 
1  Dubufq ,  copropriétaire  ,  qui  prétencioit  régir  fon 
tiers ,  Se  qu'on  ne  pouvoit  l'affermer. 

COTE-MORTE  eft  la  fucceflion  d'un  religieux, 
pourvu  d'une  cure  ;  i!  peut  acquérir  Se  difpofer  ;  mais 
s'il  décède  fans  avoir  difpofé ,  fa  fucceflion  pafTe  à 
fon  ordre,  ou  même  aux  pauvres  &  à  la  fabrique  , 
comme  il  a  été  juge  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  le  4  février  1710, 
pour  la  fucceflion  d'un  prémontré  ,  curé.  Voyez 
Pécule. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  inconteftablcment 
«lu  des  immeubles  provenants  defdites  fucceflions  ; 
celui  cVamortiJ] entent  en  eft  également  dû  ,  fi  ce  n'eft 
feulement ,  lorfque  les  biens  paffent  aux  pauvres  , 
parce  que  ne  les  recevant  que  pour  leur  fubfiftance, 
&  par  une  efpecc  de  droit  héréditaire  ,  fans  aucune 
charge  ,  ils  doivent  jouir  de  l'exemption  du  droit 
cVamortiflement ,  à  eux  accordée  par  les  règlements; 
mais  les  religieux  Se  les  fabriques  font  fournis  à  ce 
droit ,  lorsqu'ils  confervent  les  biens  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  il  leur  faut  des  lettres-patentes  ,  depuis  l'édit 
du  mois  d'août  1749. 

Par  une  ordonnance  du  fubdélégué  de  l'inten- 
dance de  Rouen,  du  30  janvier  1744,  il  fut  jugé 
q..e  M.  l'Evêque  de  Sifleron ,  abbé  de  Corneville,  Se 
fes  religieux  ,  ne  dévoient  aucuns  droits  pour  la 
cote  -  morte  du  fieur  Gallot ,  chanoine  régulier  de 
cette  abbaye  ,  Se  curé  de  Colletot  ;  mais  le  fermier 
s'étant  pourvu  devant  M.  l'intendant  ,  il  fut  reçu 
oppofant,  par  ordonnance  du  12  juin  1744,  8t  en 
conféquenec  M.  l'abbé  Se  les  religieux  furent  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  centième  denier  des 
immeubles  ,  même  de  celui  d'amortiffement  de  la 
portion  échue  aux  religieux  feulement,  parce  que 
l'abbé  avoit  mis  fa  portion  dans  le  commerce  ,  en  la 
vendant ,  en  vertu  d'arrêt  du  confeil. 

Par  décifion  du  confeil,  du  j  avril  1745  ,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  par  l'hô- 
pital des  cent  filles  de  la  miféricorde  à  Paris  ,  pour 
les  biens  qui  lui  reviennent  à  titre  d'hérédité  ,  par  la 
mort  des  filles  dudit  hôpital. 

COUR  fouveraine  eft  une  cour  fupérieure  ,  qui, 
fous  l'autorité  du  roi  ,  connoît  Souverainement  Se 
fans  appel ,  des  différends  des  particuliers  ;  fes  juge- 
ments font  des  arrêts  qui  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  voie  de  tierce- oppofuion  ,  dç  requête  civile, 
Tome  I. 
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ou  de  caffatlon.  Les  cours  Souveraines  font  les  par- 
lements, le  grand  confeil,  les  chambres  des  comp- 
tes, les  cours  des  aides  ,  Se  les  cours  des  me 
MM.  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ju 
dans  de  certains  cas  ,  au  Souverain.  Voye\  encore  ci- 
devant  ,  Confeils  fitpêrieurs. 

L'administration  de  la  juflice  ,  étant  une  des 
fondions  les  plus  importantes,  c'elt  par  cette  rai- 
fon  que  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la  renJre 
dans  \n\  degré  de  Supériorité  ,  ont  toujours  été  re- 
gardés ,  comme  constitués  dans  un  état  noble  , 
pour  jouir  des  prérogatives  de  la  iioblefte  per- 
fonnclle  ,  ainfi  que  l'attellent  différents  auteurs  , 
entre  autres  ,  Chopin  ,  Loyfeau  ,  Bacquet  Se  le 
Bret. 

Ainfi  les  principaux  officiers  des  cours  Souve- 
raines ,  en  vertu  des  anciennes  loix  S:  mœurs  du 
royaume,  Se  Sans  le  Secours  d'aucun  édit,  ont  tou- 
jours joui  de  la  nobleffe  perfonnelle  ,  Se  même  de 
la  prérogative  de  la  tranfmettre  aux  defeendants  , 
lorfque  le  père  Se  l'aïeul  ont  été  pourvus  de  ces 
offices. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1644  ,  donné  dans 
la  minorité  de  Louis  XIV  ,  les  préfidents  ,  con- 
feillers  ,  avocats  Se  procureurs-généraux  ,  le  gref- 
fier en  chef,  les  quatre  notaires  Se  fecrétaires  du 
parlement  de  Paris  ,  alors  pourvus  Se  qui  le  feroient 
ci-après,  furent  déclarés  nobles,  ainfi  que  leur  pof- 
térité  ,  pour  jouir  des  mêmes  droits  ,  privilèges  , 
franchifes  ,  immunités  ,  rangs  ,  Séances  Se  préémi- 
nences que  les  autres  nobles  de  race  ,  barons  Se 
gentilshommes  du  royaume  ,  Se  pour  parvenir  à 
tous  honneurs  ,  charges  Se  dignités  ;  pourvu  que 
ceux  defdits  officiers  ,  qui  ne  font  iffus  de  noble  Se 
ancienne  race  ,  aient  Servi  vingt  ans,  ou  qu'ils  dé- 
cèdent revêtus  defdits  offices.  Il  fut  en  outre  or- 
donné par  cet  édit  ,  que  les  mêmes  officiers  du  par- 
lement de  Paris  ,  Se  leurs  veuves  demeurant  en  vi- 
duité  ,  feroient  exempts  des  droits  Seigneuriaux  ,  dus 
au  roi.  Voyez  Parlement. 

La  nobleffe  au  premier  degré  fut  pareillement 
accordée,  en  1644  Se  164$  ,  aux  autres  compagnies 
fupérieures  de  la  ville  de  Paris  ;  Se  ji  l'égard  d.-s 
officiers  des  cours  Souveraines  des  provinces  ,  la 
plupart  obtinrent  également  la  noblelle  au  p:.  niei 
degré. 

Par  déclaration  dit  6  novcmhre  1657  ,  Louis 
XIV  en  majorité  ,  confirma  ces  différentes  attribu- 
tions. 

Mais  ,  par  édit  du  mois  de  juillet  1669  ,  portant 
règlement  fur  l'adminiftration  de  la  juflice  ,  Se  fur 
les  offices  de  judicature  ,  ces  concédions  furent  ré- 
voquées ,  en  forte  que  les  officiers  du  parlement  de 
Paris  ,  Se  des  autres  cours  fouveraines  ,  furent  re- 
mis à  la  nobleffe  perfonnelle  ou  graduelle  ,  comme 
auparavant.  Les  longues  guerres  ayant  enfuite  obligé 
le  roi  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour 
trouver  les  fonds  néceffaires  ,  S.  M.  augmenta  le 
nombre  des  officiers  des  cours  ;  Se ,  pour  leur  donner 
quelque  indemnité  de  cette  augmentation  ,  h  no- 
bleffe au  premier  degré  leur  fut  accordée  de  nou- 
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veau  ,  avec  l'exemption  des  droits  Seigneurial!*  ,   eu 
1690 ,  iôoi  8c  1704. 

Par  édit  du  mois  d'aoAt  1715  ,  cette  noblefl'e  au 
premier  degré  a  encore  été  révoquée,  à  l'exception 
s  officiers  du  parlement ,  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  &  de  la  cour  des  ailles  de  Paris ,  qui  ont  été 
nommément  exceptes  de  cette  révocation  par  l'arti- 
cle 2  de  l'édit  de  1715.  Quant  aux  autres  compa- 
gnies ,  il  cil  ordonné  par  l'article  4  ,  que  les  officiers 
des  cours  8c  compagnies  fupérieurcs ,  Se  bureaux  des 
finances  ,  feront  ik  demeureront  maintenus  Se  gar- 
des dans  la  noblefl'e  graduelle  ,  Se  dans  tous  les 
autres  honneurs  ,  prérogatives  &  privilèges  qui 
étoient  attribués  à  leurs  charges  ,  8c  dont  ils  jouif- 
foient  aux  termes  des  ordonnances ,  édits ,  décla- 
rations 8c  règlements  inter\  enus  avant  le  premier 
janvier  1689. 

Ainfi  ,  les  principaux  officiers  defdites  cours  fou- 
\  craines  de  Paris  ,  jouiflent  de  la  noblefTe  au  pre- 
mier degré  ,  8c  la  tranfinettent  pleinement  à  leurs 
descendants  mâles  Se  femelles ,  pourvu  que  ces  offi- 
ciers aient  rempli  Se  exercé  leurs  offices  pendant  20 
ans  ,  ou  qu'ils  en  foient  morts  revêtus. 

Les  principaux  officiers  des  autres  cours  Se  com- 
pagnies fupérieures  ,  jouiflent  de  la  noblefle  per- 
sonnelle ,  qui  fert  de  premier  degré  à  l'un  de  leurs 
enfants  mâles  ,  pour  acquérir  une  noblefl'e  par- 
faite 8e  tranfmiffible  à  fes  defeendants  ,  lorfquc  le 
pere,  le  fils  ont  exercé  un  office  de  cour  Souveraine 
pendant  20  ans  ,  ou  qu'ils  en  font  morts  revêtus. 

A  l'égard  des  officiers  qui  ,  quoique  créés  en 
même  temps  que  les  compagnies  fupérieures  ,  8c 
pour  être  de  leurs  corps  ,  ne  prennent  aucune  part 
aux  fondions  publiques  ,  vraiment  intéreflantes 
pour  l'état  ,  ce  feroit  contrevenir  aux  intentions 
du  Souverain  ,  que  d'étendre  à  ces  fortes  d'officiers 
intérieurs  ,  les  prérogatives  de  la  noblefle ,  tant  que 
le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  leur  attribuer 
d'une  manière  Spéciale.  Les  expreflions  génériques , 
8c  la  communication  des  mêmes  Se  Semblables  pri- 
vilèges ,  ne  doivent  s'entendre  que  des  autres  grâ- 
ces du  prince  ,  de  l'application  defquelles  ces  offi- 
ciers inférieurs  Sont  Sufceptiblcs  ,  comme  de  jouir 
des  mêmes  gages  ,  Se  autres  émoluments  de  même 
qualité  ;  mais  ,  par  rapport  à  la  noblefl'e  ,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  attribution  exprelfe  de  ce  privilège 
émanent  en  faveur  de  tels  ou  tels  officiers  inférieurs, 
qui  puifle  les  autorifer  à  la  réclamer  ;  Se,  faute  de 
cette  conceffion  précife  Se  immédiate  ,  le  filence 
gardé  à  cet  égard  les  laifle  dans  la  claufc  des  non 
nobles.  Voye\  le  dire  de  M.  Freteau ,  infpeftcur- 
général  du  domaine  de  la  couronne,  inféré  dans 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  9  octobre  1759  ,  rendu  con- 
ire  les  filles  d'un  payeur  des  gages  du  parlement  de 
Paris. 

Sous  le  titre  de  chacune  des  cours  Souveraines , 

il  cil  p  ilé  plus  particulièrement  de  la  noblefl'e  Se  de 

l'exemption  des  droits  feigneuriaux.  Voyez  Chambre 

comptes  ;  Confeih  Supérieurs  ;   Court   des  aides  ; 

;   Grand  conScil  ;   Parlements; 

Se  même  Tréforiers  de  Fiance. 
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COURS  des  aides  Sont  des  cours  Souveraines", 
pour  juger  Se  décider  en  dernier  reflbrt  Se  toute  Sou- 
veraineté ,  les  procès  ,  tant  civils  que  criminels,  au 
Sujet  des  aides  ,  gabelles,  tailles,  Se  autres  matières 
de  leur  compétence. 

Dès  l'origine  des  impofitions  extraordinaires  , 
connues  Sous  les  noms  de  Subventions  ,  tailles , 
aides  ,  gabelles  ,  Subfides ,  &c.  nos  tois  Se  fer\  irent 
toujours  de  commiflaircs  particuliers  ,  pour  régler 
Se  décider  tout  ce  qui  regardoit  la  levée  de  ces  im- 
pofitions ;  ainfi  le  pouvoir  de  ces  commiflaircs  éma- 
noit  directement  du  prince,  en  qui  refide  la  plénitude 
de  l'autorité. 

Il  en  fut  député  plufieurs  eu  1305  ,  par  Philippe 
le  Bel  ,  en  diftérentes  provinces,  pour  lever  un  fub- 
fide  à  l'occafion  de  la  guerre  de  Flandre. 

De  ces  commiffaires  ,  qui  furent  d'abord  appelles 
généraux  des  aides ,  Charles  V  forma  une  cour  am- 
bulatoire, fous  le  nom  de  cour  des  généraux  ,  pour 
régler  les  différends  touchant  les  aides  Se  les  fubfides  ; 
laquelle  cour  ne  fut  fixée  Se  arrêtée  à  Paris  qu'en 
1390  ,   fous  Charles  VI. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a^été  long-temps  la 
feule  ,  Se  Son  reflbrt  s'étendoit  par  conSéqucnt  dans 
tout  le  royaume. 

Il  y  a  actuellement  cinq  cours  des  aides  diftinc- 
tes  :  La  première  Se  principale  à  Paris  ,  8c  les  autres 
à  Montpellier  ,  Bordeaux  ,  Clcrmont-Ferrand  Se 
Montauban.  Il  y  a  encore  d'autres  cours  des  aides  , 
qui  Sont  unies  ,  Soit  aux  parlements,  Soit  aux  cham- 
bres des  comptes  ;  celles  de  Grenoble ,  Dijon  , 
Rennes,  Pau  8c  IWetz  Sont  unies  aux  parlements;  Se 
celles  de  Rouen  ,  Aix  Se  Dole  Sont  unies  aux  cham- 
bres des  comptes. 

Voye\  ce  qui  vient  d'être  obServé  ,  verb.  Cour  fou- 
veraine  ,  pour  la  noblefle  des  officiers  des  compa- 
gnies Supérieures  ,  8e  par  conséquent  des  cours  des 
aides. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1691,  il  fut  créé  diffé- 
rents offices  d'augmentation  en  la  cour  des  aides  de 
Paris  ;  Se  S.  M.  voulant  traiter  favorablement  cette 
compagnie  ,  ordonna  que  ceux  des  préfidents  ,  con- 
feillcrs  ,  avocats  Se  procureurs-généraux  ,  greffier  en 
chef,  quatre  notaires  8c  fecretaires  ,  8e  premier  huif- 
fier  de  ladite  cour  ,  préScntement  pourvus  ,  Se  qui 
le  feront  ci-après ,  lefquels  ne  feront  pas  iflus  de  race 
noble  ,  enScmble  leurs  veuv  es ,  pendant  leur  viduité, 
8c  leurs  enfants  Se  defeendants ,  nés  Se  à  naître  en 
légitime  mariage  ,  tant  mâles  que  femelles  ,  Soient 
nobles,  S.  M.  les  tenant  pour  tels;  8c  en  conséquen- 
ce ,  qu'ils  jouiroient  de  tous  les  droits  ,  privilèges, 
franchifes,  immunités,  rangs,  féances  S;  préémi- 
nences dont  jouiflent  les  autres  nobles  de  race  du 
royaume  ;  pourvu  que  lefdits  officiers  aient  l'en  i 
20  ans,  ou  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs  offices. 
Ordonna,  en  outre,  que  lefdits  officiers  8c  leurs 
veuves  demeurant  en  viduité  ,  feroient  exempts 
à  l'avenir  ,  tant  en  aliénant  ,  acquérant,  même  par 
échange  ,  qu'à  toutes  mutations,  foit  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  ,  de  tous  profits  de  fief,  lods  , 
mi-!oJs,   veines ,  rachats,  reliefs  ,  8c  généralement 
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Je  tout  droits  jhîgneuriaux  &  fioiaux  qui  pourroient 
être  dus  à  S.  M.  ,  à  caufe  ries  ventes  Se  acquisitions 
qu'ils  pourroient  faire  des  maifons,  terres,  feigneu- 
ries  ,  8c  autres  héritages  mouvants  du  domaine  ac- 
tuellement porterie  par  S.  M.  ,  Se  qu'elle  poliédera  à 
l'avenir  en  quelque  manière  que  ce  puiffe  être. 

Les  autres  cours  des  aides  ont  auffi  obtenu  en 
1704,  la  noblefle  au  premier  degré;  Se  même, 
quelques-unes  d'entr'elles  ,  l'exemption  des  droits 
Seigneuriaux  ,  dans  les  cas  exprimés  par  le  titre  de 
leur  concellion. 

Cette  noblelle  au  premier  degré  a  été  révoquée 
par  l'édit  du  mois  d'août  1715  ,  qui  a  maintenu  les 
officiers  des  cours  ik  compagnies  fupérieures  dans  la 
noblelle  graduelle  ;  mais  ceux  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ont  été  nommément  exceptés  par  l'art.  1  de 
cet  édit  ,  qui  les  a  par  conféquent  confirmés  dans  la 
noblefle  au  premier  degré.  Voye\  ci-dellus  Cour  fou- 
reraine  ;  8c  à  l'égard  de  l'exemption  des  droits  fei- 
gneuria.ix  ,   voyez  Cafuels  ,    §■  5. 

COURS  des  monnaies.  Par  é.^it  de  Henri  II  ,  du 
mois  de  janvier  1 5  5 1  ,  la  chambre  des  monnoies 
Séante  à  Paris  ,  fut  érigée  en  cour  &  jurifdiction 
Souveraine  Se  fupéricure  ,  pour  y  connoître  Se  juger, 
par  arrêt  en  dernier  reflbrt  Se  fans  appel ,  rie  la  fa- 
brication des  monnoies  ,  des  métaux  ,  mines  Se  al- 
liages qui  doivent  y  entrer  ;  du  titre  ,  du  prix  Si  du 
cours  defriites  monnoies  ;  de  la  police,  du  travail  , 
des  fonctions  des  officiers  ,  artifans  Se  autres  qui 
y  font  employés  ;  de  la  fabrication  Se  expofition  des 
fauHes  monnoies  ,  rognures  des  bonnes  ;  Se  rie  tous 
crimes  fur  le  même  fait  ,  tant  en  première  infiance  , 
que  par  appel ,  des  gardes  Se  prévôts  des  monnoies. 
Cet  établiflement  fut  confirmé  p;ir  édit  de  Louis  XIII , 
du  mois  de  janvier  1Ô35  ,  qui  leva  les  modifications 
que  les  parlements  avoient  faites  lors  de  l'enrégiftre- 
ment  de  l'édit  de  15 1 1. 

Par  autre  édit  du  mois  de  juin  1704  ,  Louis  XIV 
confidérant  que  la  Situation  de  la  ville  de  Lyon,  voi- 
fine  de  Genève,  la  Suifle,  de  l'Allemagne  &  de  l'Italie, 
favorifoit  le  tranfport  des  efpeces ,  les  faufles  réfor- 
mations ,  le  billonnage  ,  8c  tous  les  autres  abus  qui 
peuvent  fe  commettre  fur  le  fait  des  monnoies ,  créa 
84  établit  une  nouvelle  cour  ries  monnoies  en  la  ville 
de  Lyon  ,  à  l'inftar  rie  celle  de  Paris  ,  pour  les  pro- 
vinces ,  généralités  Se  départements  de  Lyon  ,  Dau- 
phiné ,  Provence  ,  Auvergne  ,  Touloufc ,  Mont- 
pellier, Montauban  Se  Bayonne  ;  Se  parmi  autre  édit 
du  mois  d'octobre  1705  ,  les  provinces  Se  pays  de 
Brefle  ,  Bugey ,  Valromey  Se  Gex  y  furent  ajoutés, 
&  le  tout  distrait  du  rcflbrt  de  la  cour  des  monnoies 
de  Paris. 

Il  n'y  a  dans  le  royaume  que  ces  deux  cours  des 
monnoies  ,  proprement  dites  cours  des  monnoies  ; 
mais  les  parlements  de  Metz  8e  de  Pau  ,  8c  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dole ,  connoiflent  fouverainement 
du  fait  des  monnoies  dans  leur  rcflbrt. 

Par  l'édit  du  mois  de  juin  17:4  ,  portant  établif- 
fement  de  la  cour  des  monnoies  de  Lyon  ,  la  noblejU'n 
au  premier  degré  fut  attribuée  aux  préfidents  ,  con- 
seillers, avocats  Se  procureurs-généraux  de  cette  cour; 
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mais  ils  font  réduits  à  la  noblefle  graduelle  par  l'édit 
du  moi^  d'août  r  7 1  f . 

Pat  autre  édit  du  mois  de  mars  1719  ,  Louis  XV 
a  attribué  la  noblefle  au  premier  degré  aux  princi- 
paux officiers  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris  ;  cet 
édir  porte  que  le  premier  prélident  ,  les  préfidents  , 
confeillers ,  avocats  Se  procureursg-énéiaux  de  la  cour 
des  monnoies  de  Paris  ,  actuellement  pourvus  ,  Se 
qui  le  feront  par  la  fuite  ;  enfemble  leurs  veuves 
pendant  leur  viduité  ,  8c  leurs  enfants  nés  Se  à  naître 
en  légitime  mariage ,  tant  mâles  que  femelles ,  feront 
nobles  ,  tenus  Se  réputés  pour  tels  ;  voulant  aulli 
S.  M.,  qu'ils  jouifîent  de  tous  les  droits  ,  privilèges, 
franchifes,  immunités,  rangs,  féances  Se  prééminen- 
ces dont  jouiflent  les  autres  nobles  rie  race  du  royaume , 
pourvu  que  lefdits  officiers  aient  fervi  20  ans  ,  ou 
qu'ils  décèdent  revêtus  riefriits  offices. 

COUTUMES  ,  ufages  rédigés  par  écrit ,  pour  fer- 
vir  de  loi  entre  les  habitants  d'une  province  ,  ou  d'un 
même  canton  particulier.  Le  roi  eft-il  fournis  à  l'em- 
pire de  ces  coutumes  ?  Voye\  ci-deflus,  Bâiardife;  8c 
ci-après  ,  Retrait. 

CREATION  de  penjîon  fur  un  bénéfice  ,  réduc- 
tion Se  extinction  depenfion  créée  Se  à  créer  en  coi.r 
de  Rome  ,  font  des  actes  eccléfiaftiques  ,  dont  les 
droits  rie  contrôle  font  fixés  à  $  liv.  par  la  première 
fection  rie  l'art,  premier  du  tarif,  du  19  feptembre 
1711. 

CRECY  en  Brie,  petite  ville  du  riiocefe  de  Meaux. 
La  ville,  château  St  chûtellenie  de  Crecy  en  Brie,  Se 
de  Creve-cœur  8e  dépendances ,  furent  cédés  en  1 2S9  , 
en  échange  à  Philippe  le  Bel  Se  à  Jeanne ,  cointeffe 
de  Champagne  Se  de  Brie  ,  fon  époufe,  par  Gaucher 
de  Châtillon  V  du  nom,  qui  reçut  en  contr'échange 
le  comté  de  Portian  Se  autres  terres.  Voyt\  Dupuy  , 
traité  des  droits  du  roi  ,  p.  joi. 

Lettres-patentes  du  %  octobre  1711  ,  qui  réunif- 
ient au  domaine  la  feigneurie  de  Crecy  en  Brie  , 
domaines  Se  bois  en  dépendants  ,  engagés  en  1640, 
aux  auteurs  de  M.  le  duc  de  Collin  ,  évêque  de 
Metz. 

Ce  domaine  a  été  engagé  rie  nouveau,  le  10  mars 
1722  ,  au  fieur  Ménage  ,  Secrétaire  du  roi,  à  l'excep- 
tion des  bois  qui  ont  été  réfervés  à  S.  M. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  11  mai  174$  ,  il  a  été 
jugé  que  M.  Moriceau  ,  confeiller  au  parlement  de 
Paris  ,  qui  ,  en  1736  ,  avoit  acquis  une  terre  mou- 
vante du  domaine  rie  Crecy  ,  ne  devoit  à  l'engagifle 
aucuns  droits  pour  cette  acquisition  ;  attendu  que 
Crecy  n'elt  pas  aliéné  à  titre  de  revente  ;  mais  par 
un  nouvel  engagement  ,  après  être  rentré  dans  la 
main  de  S.  M.  ,  Se  que  le  pri.ilege  des  officiers  du 
parlement  de  Paris,  accordé  en  1690,  elt  antérieur 
à  ce  nouvel  engagement.  Voyez  Cafuels  ,  $.  5  ,  n.  3  , 
<&{. 

CURATEUR.  On  donne  des  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  ,  pour  les  affilier  en  jugement  ,  Se 
pour  les  autorifer  dans  les  aliénations  nécertaires. 

On  en  donne  aux  prodigues ,  à  ceux  qui  font  crt 
démence  ,  Se  aux  furieux  ,  incapables  d'adminiflret 
leurs  biens. 

Bbba 
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,  On  en  nomme  suffi  aux  fucceflîons  vacante?  ,  aux 

C,;ia-  fubftitutions  ,    ck   aux  biens   déguerpis  ,    ou  aban- 

teurs.      donnés. 

Toutes  ces  nominations  de  curateur  doivent  être 
infinuées  ;  favoir ,  celles  des  perfonnes  ,  au  lieu  de 
leur  domicile;  ck  celles  aux  biens,  à  leur  lituation. 
Art.  7  ck  i  <5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  170}  , 
article  7  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  ck 
article  15  du  tarif,  du  29  feptembre  1711  ,  portant 
»  que  pour  chacune  nomination  de  curateur  aux 
»  ficcefîions  vacantes  ,  à  fubftitutions  ,  aux  inter- 
v  dits  ,  aux  mineurs  ck  autres ,  foit  par  aftes  judi- 
»  ckùres  ou  volontaires  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit  ,  les  droits  d'infinuation  en  feront  payés  . 
»  pour  chaque  fucceflion  ,  ik  pour  chacun  des  inrer- 
»  dits  ,  mineurs  &C  autres  compris  dans  un  même 
m  acte  de  la  perfonne  de  la  fucceflion  de  laquelle  il 
»  s'agit  «. 

Curateurs  aux  mineurs. 

Il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  par  chacun  des 
mineurs  [compris  dans  l'aftc  de  nomination  de  cura- 
teur,  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  1$  du  tarif,  qui 
l'explique    politivement.    Décifiou    du     28     février 

175  î- 

Ces  droits  doivent  être  avancés  par  les  parents  , 
Sf.  pris  par  préférence  fur  les  meubles.  Lettre  de  M. 
le  contrôleur-général  à  M.  le  procureur- général  du 
parlement  de  Dijon  ,  du  21  décembre  1721. 

Les  droits  d'infinuation  font  dus  pour  la  nomi- 
nation du  curateur,  indépendamment  de  ceux  réglés 
par  l'art.  14  du  tarif  pour  les  lettres  de  bénéfice 
d'âge.  Voye\  les  arrêts  du  confeil,  des  r8  août  1716, 
I }  mai  1  72  1  ,  $  avril  1725  ,  Si  7  mai  1746  ,  r  p- 
portés  ,  verb.  Bénéfice  d'âge  ;  &  décidons  des  pre- 
mier août  1734,   3  &  19  août  1737. 

Ces  droits  doivent  être  réglés  fuivant  la  qualité 
du  père  ,  c'eft  la  difpofition  précife  du  tarif;  Se  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  décifion  du  confeil  ,  du  16 
août   i74r. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  31  juillet  1742  ,  Iefyndic 
de  la  communauté  des  procureurs  au  bailliage  de 
Grczivaudan  ,  a  été  débouté  de  fa  demande,  ten- 
dante à  faire  difpcnfer  de  l'infinuation  ,  les  nomina- 
tions de  curateurs  que  les  juges  donnent  d'office  aux 
mineurs  dans  les  procès  qu'ils  ont  devant  eux  ,  &C 
celles  aux  difcuflions  bénéficiaires  ;  en  conféquenec , 
il  a  été  fait  défenfes  aux  greffiers  defdircs  jurifdic- 
tious  tk  autres  de  la  province  de  Dauphiné  ,  de  dé- 
livrer à  l'avenir  aucune  fentence  ou  acte  de  nomina- 
tion de  curateur  aux  mineurs  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  fuis  les  avoir  préalablement  fait  inlînuer  Se 
avoir  paye  les  droits  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  300  I. 
•'i1-  contre  les  contrevenants,  fins  préjudice 
des  droits  qui  peuvent  être  dus  ,  &  des  amendes 
encourues. 

En  Normandie  ,  on  fe  fert  du  terme  de  conduc- 
teur ,  qui  eft  fyuonymc  avec  celui  de  curateur  ; 
comme  ils  ont  les  mêmes  fonctions  ,  les  mêmes  re- 
flet font  applicables  à  leurs  uonUiutious.  Routier  , 
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(Tans  fes  principes  du  droit  Normand  ,   n.  43  ck  44} 
fe  fert  du  terme  de  curateurs. 

La  nomination  faite  ,  par  Patte  de  tutelle  ,  d'un 
curateur,  pour  affilier  à  l'inventaire  ,  que  l'on  nom- 
me à  Paris  tuteur  /abrogé  ,  n'eft  point  iujette  à  l'in- 
finuation ;  il  n'y  a  que  les  nominations  de  curateur  , 
faites  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  tuteur  ,  Se  que  les  mi- 
neurs font  émancipés  ,  qui  y  foient  fujettes.  Déci- 
dons du  confeil  ,  des  6  juillet  1724  ,  Se  2  juin 
1726. 

Curateurs    aux  prodigues  ,  furieux   &  gens 


dé. 


en  démence 
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Ces  nominations  de  curateur  doivent  être  infi- 
nuees ,  Se  les  droits  payés  fuivant  la  qualité  de 
celui  qui  elt  mis  en  curatelle  ,  fur  le  pied  réglé  par 
l'art,  ij  du  tarif,  indépendamment  de  ceux  fixés  par 
l'art.  8  ,  pour  l'interdiction  ,  quand  même  les  deux 
difpofitions  feroient  par  le  même  afte  ;  parce  que 
l'interdiction  regarde  la  perfonne  de  l'interdit  ,  Se 
que  la  nomination  ,  qui  regarde  le  curateur  ,  doit 
être  rendue  notoire  par  l'infinuation  ,  fuivant  l'édit 
de  1703.  Décifion  du  confeil,  du  6  feptembre  1738, 
contre  Henry  Revin  ,  nommé  curateur  de  Jeanne 
Collette  par  l'acte  d'interdiction. 

Il  y  a  une  décifion  du  premier  décembre  17315  , 
contre  le  fermier  de  Tours ,  qui  juge  qu'il  n'eft  pas 
dû  d'infinuation  pour  une  fentence  qui  nomme  une 
femme  curarrice  de  la  perfonne  Se  des  biens  de  fon 
mari  incapable  d'agir  ,  attendu  que  l'interdiction 
n'étoit  pas  prononcée  ;  mais  cette  décifion  ne  paroît 
pas  julte  ,  parce  qu'une  pareille  curatelle  doit  être 
rendue  notoire  ,  pour  valider  les  engagements  de  la 
femme. 

Décifion  ,  du  19  juillet  1753  ,  qui  condamne  !a 
dame  Robiquet  ,  nommée  par  fentence  du  châtelet 
de  Paris,  curatrice  de  la  perfonne  ck  des  biens  du 
fieur  Daigremonr  fon  mari  ,  au  lieu  ck  place  de  Ni- 
colas Daigremont  deftitué  ,  au  paiement  du  droit 
'd'infinuation  de  ladite  fentence  ;  &  prononce  les 
amendes  encourues ,  tant  par  elle  ,  que  par  un  huif- 
fier  Si.  un  procureur  au  parlement,  pour  s'être  fervi 
de  ladite  fentence  ,  Se  l'avoir  fait  lignifier  avant 
qu'elle  fût  infinuée. 

Curateurs  à  fuccejjions  vacantes  ,  à  fubjli- 
tution  0  aux  biens  déguerpis  ou  aban- 
donnés. 

Pour  les  nominations  de  curateurs  à  fiicceflïons  va- 
cantes ,  il  eft  dû  autant  de  droits  fur  le  pied  de  l'ait. 
15  du  tarif,  qu'il  y  a  de  fucceflions  ,  ik  fuivant  la 
qualité  du  défunt.  Il  en  eft  de  même  pour  les  nomi- 
nations de  curateurs  à  fubftitutions. 

Le  droit  d'infinuation  de  la  nomination  de  cura- 
teur aux  biens  déguerpis  c(f  dû  fuivant  la  qiulité  de 
celui  qui  a  déguerpi  fk  abandonné  [efdits  biens. 

Quoique  cette  dernière  nomination  ne  foit  pas 
politivement  exprimée  dans  le  tarif,  elle  ne  doit  pal 
moins  ÉtK  tendue  publique  ik.  iufinuée. 
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Le  curateur  aux  biens  vacants  tient  lieu  de  valTal  ; 
c'cft  un  valV.il  provilionnel  ,  qui  doit  payer  le  cen- 
tième denier  dcfdirs  biens  ,  li  la  fucceffion  vacante 
eft  ouverte  en  ligne  collatérale  ;  mais ,  fi  elle  cft  ou- 
verte en  ligne  directe  ,  quoique  les  entants  y  aient 
renoncé  ,  il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  ,  tant 
que  les  biens  relient  vacants.  Voyt\  ci-après  Succcf- 
Jïons  i  acaniet, 

CURÉS   &   autres  eceléfîajliques.    Il  leur  cl  de- 

|  fendu  par  l'art.  4  de  la  déclaration  du  îo  mars  1703  , 

de  recevoir   aucuns   actes   de  quelque  nature  qu'ils 

foient  ,  finon  les  teftaments  en  la  manière  ordinaire  , 

à  peine  de    i-.o  liv.  d'amende. 

Ils  ne  peuvent  écrire  aucuns  actes  fous  figmtures 
priwes  pour  autrui,  ni  en  figner  aucuns,  comme 
rémoins.  Voyej  les  règlements  cités  ,  verb.  Actes 
fous  fignatures  privées  ,    $.  1;  Si  i5. 

Voye\  encore  les  arrêts  des  1  juillet  169;  ,  13 
fepeembre  ,  15  décembre  1695,  23  octobre  1696  ; 
déclaration  du  10  mars  1708  ,  art.  4  ;  arrêts  des  10 
avril  1720  ,    Se  27  octobre  1759. 

L'art.  35  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1735  , 
concernant  les  teftaments  ,  porte  q>:e  les  curés  fécu- 
liers  &i  réguliers  pourront  recevoir  des  teftaments  ou 
autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  dans  l'étendue 
de  leurs  paroiffes  ;  Se  ce  ,  feulement  dans  les  lieux  où 
les  coutumes  ou  ftatuts  les  y  autoriient  exprefie- 
meut  ,  &c  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins.  Ce 
qui  fera  pareillement  permis  aux  prêtres  féculiers 
prépofés  par  l'évêque  à  la  defferte  des  cures  ,  pendant 
qu'ils  les  deflervirout  ,  fans  que  les  vicaires  ni  au- 
cunes autres  perfonnes  eccléfiaftiques  puiflent  rece- 
voir des  teftaments  ou  autres  dernières  difpofitions. 
N'entend  fa  majefté  rien  innover  aux  règlements 
ii  ufages  oi>fervés   dans   quelques    hôpitaux  ,    par 
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rapport  a   ceux  qui  peuveut  y   recevoir  des  teftn- 
ments. 

Et  l'art.  16  de  la  même  ordonnance  ,  porte  que 
le  curé  ou  le  deflervanr  feront  tenus  ,  incontinent 
après  la  mort  du  teftatcur  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  aupa- 
ravant ,  de  dépofer  le  teftament  ou  autre  dernière 
difpofition  qu'ils  auront  reçu  ,  chez  le  notaire  ou  ta- 
bellion du  lieu  ;  &c  s'il  n'y  en  a  point  ,  chez  le  plus 
prochain  notaire  royal  ,  dans  l'étendue  du  bailliage 
ou  fénéchauflee  ,  dans  laquelle  la  paroiffe  eft  fituée  , 
fans  que  lefdits  curé  ou  4e(Tervant  puiflent  en  déli- 
vrer aucunes  expéditions  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
expéditions  ,  8c  des  dommages  &  intérêts  des  no- 
taires 0:1  tabellions  ,  fck  des  parties  qui  pourroient  en 
prétendre. 

Ces  certificats  des  curés  d'avoir  fait  les  publica- 
tions de  tranjlations  de  domicile  ,  ne  font  pas  fujets 
au  contrôle  ,  fuivanr  une  décilîon  du  confeil ,  du  16 
mai  1724,  rendue  du  contentement  du  fermier. 
Mais  cette  décifion  ne  paroit  pas  julie  ,  parce  que 
ces  publications  ne  font  pas  du  miniftere  des  curés  , 
qui  ne  font  obligés  depublicr  au  prône  aucuns  actes 
de  juftice  ,  concernant  les  particuliers,  fuivant  l'art. 
32  de  redît  du  mois  d'avril  169;  ,  qui  décide  que  les 
publications  à  l'iffue  de  la  méfie  paroifiiale  ,  avec 
affiche  à  la  porte,  produifent  le  même  effet.  Or ,  n'y 
ayant  pas  de  uéceffiîé  que  ces  publications  foient  fai- 
tes au  prône  par  les  curés ,  il  n'y  a  aucun  motif 
d'exemption  du  droit  de  contrôle  de  celles  qu'ils  font; 
c'elt  même  de  leur  part  une  entreprife  fur  les  fonc- 
tions des  huiiliers  Se  fergenrs.  Voyej  ci-après  Pu- 
blications. 

Les  curés  font  tenus  de  communiquer  aux  cm» 
ployés  de  la  ferme  les  regifires  de  fépulture.  Vo)  ej 
ci-apiès  Regijlrcs. 
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JJaMMARTIN  ,  bourg  avec  titre  de  comté  , 
dans  l'ifle  de  France  ,  appartenant  à  la  inaifon  de 
Condé  ;  il  fut  vendu  à  Anne  de  Montmorency  , 
connétable  de  France  ,  par  Philippe  de  Boulain- 
villier  Se  fes  frères  ,  en  1554  ,  1556  Se  1561. 

Les  biens  du  Duc  de  Montmorency  ,  maréchal  de 
France  ,  iflu  du  connétable  ,  furent  confifqués  par 
arrêt  ,  du  3  octobre  1632  ,  Se  le  roi  en  rit  remile 
aux  fœurs  du  duc  ,  fe  réfervant  néanmoins  ,  f,i  ma- 
jefté  ,  le  comté  de  Dammartin  Se  Chantilly  ,  Gouvieux 
&.  leurs  dépendances  ,  qui  furent  unis  à  perpétuité 
au  domaine.  Voye\  Dupuy  ,  traité  des  droits  du  roi, 
page  5oj. 

Louis  XIV  fit  donc  à  M.  le  prince  Si  à  madame  la 
princeife  de  Condé  ,  du  comté  de  Dammartin  ,  par 
lettres  du  mois  d'oftobre  1643. 

Par  arrêt  contradictoire  du  parlement  de  Paris,  du 
18  août  1738  ,  rendu  en  ù veut  de  M.  le  duc  de 
Bourbon  Se  de  fon  fermier  de  Dammartin  ,  les  mar- 
chands occupant  des  places  dans  la  halle  de  Dammar- 
tin ,  ont  été  condamnés   à  les  payer  fuivaut  le  tarif. 

DANEMARCK.  Par  le  traité  de  commerce  , 
navigation  Se  marine  ,  fait  entre  le  roi  Se  le  roi 
de  Danemarck  ,  conclu  à  Copenhague  le  23  août 
1741  ,  Se  ratifié  à  Verfailles  le  10  octobre  ,  Se 
à  Chriftiansbourg  le  1 1  novembre  de  la  même 
année  ;  il  eft  ftipulé  ,  article  quarante  ,  »  que  les 
»  fujets  du  férénifiime  Roi  de  Danemarck  ne  fe- 
»  ront  point  réputés  nubain:  en  France  ,  Se  con- 
»  féquemment  feront  exempts  du  droit  d'aubaine  , 
»  ou  autre  femblable  ,  quelque  nom  qu'il  puifle 
n  avoir  ;  Se  leurs  héritiers  ,  fujets  dudit  roi  de 
»  Danemarck  ,  leur  fuccéderont  fans  aucun  empê- 
»  chement  ,  en  tous  leurs  biens  ,  meubles  Se  im- 
}>  meubles  ,  foit  par  teftament  ou  ab  intefiat  , 
»>  fuivant  l'ordre  des  fucccllions  établi  dans  les 
d  lieux  où  les  héritages  fe  trouveront  finies  ,  ou 
»  dans  le  lieu  du  domicile  du  défunt  ,  Se  fuivant 
»  la  difpofition  des  loix  ;  Se  au  cas  qu'il  y  eût 
»  difputc  pour  l'hérédité  ,  entre  deux  ou  plufieurs 
j)  héritiers  ,  alors  les  juges  des  lieux  décideront 
«  le  procès  par  fentence  définitive  ;  les  biens  , 
»  marchandifes  ,  papiers  ,  écritures  ,  livres  de 
»  comptes  ,  Se  tout  ce  qui  pourra  appartenir  aux 
»>  fujets  de  fa  majeflé  Danoife  ,  morts  en  France, 
»  appartiendront  immédiatement  à  leurs  héritiers  , 
»  qui  étant  préfents  Se  majeurs  ,  ou  bien  les  exé- 
i)  cuteurs  ou  tuteurs  testamentaires  ou  leurs  aute- 
ls rifés  ,  félon  l'exigence  du  cas  ,  en  pourront  aulïï 
»  prendre  pofleflion  ,  les  administrer  ,  Se  en  difpo- 
»  1er  librement  comme  de  droit  ;  mais  au  cas 
»  que  les  héritiers  dcfdits  fujets  morts  en  France  , 
»  lulfent  abfents  ou  mineurs,  ou  que  les  héritière 
»  majeurs  qui  feroient  abfents ,  n'y  enflent  pas  encore 
v  pourvu   par    eus  ou  par   leur   procuration  ,  les 


»  biens ,  marchandifes  ,  papiers  ,  écritures  ,  livres 
»  de  comptes  ,  Se  tous  les  effets  du  défunt  fe- 
»  ront  alors  inventoriés  par  un  notaire  public  , 
u  en  prefence  du  juge  ordinaire  ,  accompagné  du 
m  conful  ou  autre  miniftre  de  fa  majefté  Danoife  , 
»  Se  de  deux  m  .chands  de  la  nation  ,  Se  dépofés 
»  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands 
»  qui  feront  nommés  par  ledit  conful  ou  minif- 
»  tre  ,  pour  être  gardés  Se  confervés  pour  les 
»  propriétaires  Se  les  créanciers  ;  Se  dans  les  lieux 
»  où  il  n'y  a  ni  conful  ,  ni  autre  miniftre ,  le  tout 
»  fe  fera  en  prefence  de  deux  ou  trois  marchands 
»  de  la  même  nation  ,  qui  y  feront  commis  à 
»  la  pluralité  des  voix.  Et  réciproquement ,  le  con- 
»  tenu  au  prélent  article  fera  obfervé  à  l'égard  des 
»  fujets  de  S.  M.  très-chrétienne  dans  les  états  du 
»   roi  de  Danemarck.  « 

DATE  eft  la  délignation  du  jour ,  du  mois 
Se  de  l'année  de  la  palTition  d'un  acte.  La  date  eft 
efTenticlle  à  la  perfection  des  aftes  ;  tous  ceux  qui 
font  partes  pardevant  notaires  ,  font  nuls  de  plein 
droit ,  Iorfqu'ils  ne  font  pas  datés.  L'article  20  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1735  ,  ordonne  même 
que  les  reltamems  olographes  feront  datés  ,  à  peine 
de  nullité. 

Les  notaires  font  tenus  de  remplir  la  date  de  leurs 
actes  avant  de  les  faire  figner  par  les  parties  ,  Se 
avant  que  de  les  figner  eux-mêmes,  à  peine  de  200 
livres  d'amende  ,  Se  d'être  procédé  contre  eux  ex- 
traordinaireinent  comme  pour  crime  de  faux.  Art. 
13  de  la  déclaration  du  14  juillet  1689  ,  St  arrêt 
du  confeil  ,  du  15  Septembre  1719.  Voyez  Notai- 
res ,  §.  7. 

DATIO  in  folutum.  Le  contrat  ainfi  appelle  en 
■droit  ,  eft  celui  par  lequel  on  demie  un  héritage  c/i 
paiement  d'une  dette.  Ce  contrat  eft  équipollent  à 
vente  ;  tout  ce  qui  eft  eflentiel  à  la  vente  s'y  rencon- 
tre ;  le  contentement ,  la  choie  Se  le  prix.  Ainfi  il  eft 
incontcftablemcnr  dû  lods  Se  ventes  de  l'héritage 
donné  par  le  débiteur  à  fon  créancier  ,  pour  fe  libé- 
rer ;  il  faut  au  furplus  examiner  la  nature  de  la 
dette  ,  confultcr  les  coutumes  ,  Se  voir  le  traité 
des  fiefs  de  Livonniere  ,  livre  3  ,  chapitre  5  ,  Se 
celui  de  Guyot  ,  vol.  3  ,  du  quint  ,  chapitre  4  , 
5.   7  ,  &c. 

Héritages  abandonnés  ou  adjugés  en  paiement 
des  dettes ,  voytj  ci-devant  Abandonnemcm  Se  Col- 
location. 

Pour  remplacement  de  deniers  dotaux  ,  ou  de 
biens  aliénés  de  l'un  des  conjoints  ,  voye\  tome  2  , 
Remploi. 

En  paiement  de  dot  promife  aux  enfants  lors  de 
leur  mariage  ,  toyej  ci-après  Dot. 

En  paiement  de  legs  Se  de  légitime  ,  voyez  LegsZe 
Légitime, 
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En   paiement  ou  aflicttc    de    douaire  *    voyc* 
Douaire. 

Lorfque  le   Survivant  des  pere  &  mère  abandonne 
aux  enfants  ,   après    le  partage   de  la  communauté  , 
ries  conquêts  qui  lui  appartiennent ,  en  paiement   cie 
ce  qui  revient  auxdits  entants  du  compte  de  commu- 
nauté ,  ou  du  compte  de  tutelle  ,    il  en  elt  dû  lods 
&  ventes ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,   du  j   mai   1744.    A  l'égard  du  cen- 
Hteme  denier,  il  c(l  dû  incontestablement  pour   tous 
1  les  biens  cédés  par  les  pere  ou  merc  à  leurs  enfants , 
en  paiement  de  reliquat  de  compte.  Décifion  du  con- 
Jfeil  ,  des  28  juillet  171:  ,  Si  17  janvier  1759. 

Enfin ,  voyez  Lods  Se  les  autres  titres  qui  peuvent 
être  relatifs  à  celui-ci. 

DAUPH1NÉ  ,  province  de  France  ,  qui  portoit 
anciennement  le   titre  de  province  Viennoile  ,  cédée 
le  23  avril  1343,  par  Humbert  II,  dauphin  ,  à  Phi- 
lippe ,  fils  puîné  de  Philippe  de  Valois.  L'exécution 
de  cette  donation  n'eut  lieu   qu'en  1349  ,   en  faveur 
•    de  Charles  ,  petit-tils  de  Philippe  ,    qui   le   premier 
i   a  pris  le  titre  de  dauphin  ,   &t  qui  enfuite  a  régné 
'   fous  le  nom  de  Charles  V ,  après  la  mort  du  roi  Jean 
i    Ion  pere.  Vo$t\  Dupuy  ,    traite   des  droits  du  roi  , 
page  5C). 

Le  gouverneur  du  Dauphiné  ayant  prétendu  révo- 
quer fes  dons  particuliers  par  Humbert  II  ,  par  la 
railbn  que  ce  prince  n'avoit  pu  aliéner  fon  domahie 
à  perpétuité  ,  (  haries  VI  les  confirma  le  22  mars 
1367.  V?yt\  Brillon  ,  rtrb.  Domaine,  n.  41.  Voyef 
aufli  l'arrêt  du  7  mai  1740  ci-après. 

Edit  du  mois  de  novembre  1637  ,  qui  ordonne  la 
vente  Se  aliénation  du  domaine  de  Dauphiné  ,  à  ia- 
l  culte   de  rachat  perpétuel. 

Déclaration  du  12  juillet  1S95  ,  qui  révoque  celle 
du  19  oûobre  1694,  par  laquelle  les  engagiftes 
avoient  été  confirmés  dans  leurs  engagements  ;  en 
conféquence  ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  vente 
des  domaines  du  roi  en  la  province  de  Dauphiné  , 
avec  faculté  aux  acquéreurs  d'inftituer  8c  pourvoir 
les  officiers  de  leurs  juftices  ,  Se  de  faire  exercer  la 
juftice  en  leur  nom. 

Déclaration,  du  19  mai  1696,  qui  révoque  l'édit 
du  mois  de  mars  169J  ,  Si  la  déclaration  du  12 
■:  juillet  fuivant,  à  l'égard  du  Dauphiné.  Confirme  les 
Wcngagifles  des  domaines  de  ladite  province  ,  dans  la 
pollcflion  irrévocable,  pendant  30  années,  des  terres 
6c  autres  chofes  à  eux  adjugées  ;  ainfi  que  ceux  qui  pof- 
fedent  des  terres  en  juftice  ,  dans  la  faculté  d'inftituer 
&  deftituer  les  juges  Se  autres  officiers  ,  même  après 
lcfdits  30  ans ,  s'ils  ne  font  réellement  Se  entièrement 
rembourfés  (  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu'ils  av  oient  cré 
confirmés  par  déclaration  du  19  octobre  1694,  dans 
la  polfcflion  Se  dans  tous  les  droits  de  leurs  engage- 
ments )  ;  décharge  aufli  lcfdits  engagiftes  dclc:- 
blilTcment  des  greffiers  des  présentations  dans  les 
terres  à  eux  aliénées,  dans  lefquelks  les  nouveaux 
droits  ,  tant  dcfditcs  préfentations  ,  que  des  défauts 
Se  deux  fous  pour  livre  des  amendes  ,  portés  par  les 
&iits  8c  règlements  des  mois  d'avril  Se  juillet  1695  , 
pourront  être  perçus.  Révoque  en  outre,   pour 
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ladite  province  de  Dauphiné  ,  la  déclaration  du  20 
îé\  tu  r  1696  ,  pour  la  recherche  contre  les  détenteurs 
des  places  qui  ont  fervi  aux  clôtures  ,  folles  , 
remparts  ck  fortifications  ;  le  tout  à  la  charge 
de  payer  ,  fuivant  les  offres  ,  230000  livres  de 
finance. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2  mars  1700,  portant  alié- 
nation à  Me.  Jean  Courageot  ,  moyennant  20000 
liv.  des  droits  d'échange  reliants  à  aliéner  dans  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ,  avec  permiflion  de  les  reven- 
dre ,  à  la  réferve  des  domaines  dont  le  roi  jouit  , 
Se  de  ceux  qui  font  engagés. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  1748  ,  qui  juge  que 
les  dauphins  de  Viennois  ont  pu  aliéner  les  domai- 
nes par  eux  pollcdés  avant  la  donation  faite  par 
Humbert  II  en  134$  ;  en  conféquence  ,  reçoit  le 
fïeur  de  (  hambrenard  oppofant  à  un  arrêt ,  du  3  oc- 
tobre 1747  ,  qui  avoit  ordonné  la  revente  de  la 
terre  de  Saint-Maurice-cn-Trieves ,  aliénée  dès  le  j 
mai  1 3  30  par  Guignes  ,  dauphin  ,  ù  Guy  de  Morges  , 
Se  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revente. 

Par  déclaration  du  roi ,  donnée  à  Marly  au  mois 
d'août  1696  ,  l'établilTement  du  contrôle  des  acles  , 
fut  révoqué  ,  éteint  Se  fupprime  pour  la  province  de 
Dauphiné  ;  fa  majefté  ordonna  que  les  contrats  Se 
actes  y  feroient  reçus  par  les  notaires  ck  autres  per- 
fonnes  publiques ,  avec  la  même  liberté  8c  fuivant 
le  même  ufage  qui  fe  pratiquoit  avant  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ;  parce  qu'il  feroit  payé  une 
finance  de  300000  livres  ck  les  deux  fous  pour 
livre  ,  dont  la  levée  feroit  faite  en  partie  fur  les 
notaires  ,  Se  le  furplus  fur  tous  les  fujets  de.  ladite 
province. 

Cette  fuppreflion  fut  confirmée  ,  tant  par  edit  du 
mois  de  janvier  1698  ,  portant  que  les  aûes  partes 
dans  ladite  province  ne  pourroient  être  mis  à  exé- 
cution dans  celles  où  le  contrôle  étoit  établi  ,  fans 
être  contrôlés,  que  par  la  déclaration  du  14  juillet 
1699. 

Mais  par  édit  du  mois  d'août  1708,  le  contrôle 
des  actes  fut  rétabli  dans  le  Dauphiné  ,  dans  la 
généralité  de  Tours  ,  8c  dans  la  ville  de  Toul  , 
où  il  avoit  été    pareillement  éteint  8c  fupprime. 

Arrêt  du  confeil,  du  9  mai  17:4  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  aux  remontrances  de  plufieurs 
villes  ,  Se  notamment  du  Dauphiné  ,  il  eft  ordonne 
que  la  déclaration  du  29  feptembre  1722  ,  fera 
exécutée  ,  Se  en  conféquence,  que  les  droits  de  con- 
trôle des  aftes  ,  d'infinuation ,  de  lentieme  denier  , 
de  petit-feel ,  Se  les  quatre  fous  pour  livre  defdits 
droits  ,  feront  perçus  nor.nbftant  toutes  aliénations  , 
abonnements  ,  ou  fuppreflions  de  tout  ou  de  partie 
defdits  droits. 

Les  officiers  du  parlement  de  Grenoble  jouiflent 
de  l'exemption  des  lods  8e  \  entes  ,  Se  autres  droits 
feigneuriaux  Se  féodaux  ,  pour  les  acquifitions  de 
biens  mouvants  du  roi  ;  même  pour  les  ventes  qu'ils 
peuvent  faire  dans  les  lieux  ,  où  lcfdits  droits  font 
à  la  charge  des   vendeurs. 

Yn  1715  ,  ces  officiers  repréfenterent  que  leur 
teffort  ,  qui  ,  dans  fou  origine  croit  coofide'rahle  , 
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fe  trouvoit  beaucoup  diminué,  i".  par  la  ceflion  du 
marquifat  de  Saluées  en  1601 ,  au  duc  de  Savoie,  en 
échange  de  la  Breffe  8c  du  Bugey  ,  qui  font  du  reflbrt 
du  parlement  de  Bourgogne  ;  r°.  par  la  ceflion  de 
Pigncrol  &c  de  les  dépendances  ;  ;».  par  le  re- 
tranchement du  fjuxbourg  de  la  Guillotiere  de 
Lyon  ,  donné  au  parlement  de  Paris  ;  enfin,  parla 
ceflion  laite  par  le  traité  ri'Utrecht  au  roi  de  Sicile  , 
de  quatre  grandes  vallées  du  Briançonnois  ;  Se  que 
la  principauté  d  Orange  ,  qui  leur  a  été  donnée  , 
n'cll  pas  un  dédommagement  proportionné  ;  Se  ils  de- 
mandèrent différentes  attributions  Se  privilèges  pour 
leur  indemnité  ,  Se  notamment  l'exemption  des 
droits  de  lods  Se  ventes,  tant  en  vendant  qu'en  ache- 
tant ,  comme  en  jouilîent  les  officiers  du  parle- 
ment de  Paris. 

Par  arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes  ,  des  25  8c 
io  avril  1715  ,  regiltrcs  en  la  chambre  des  comptes 
de  Dauphiné  le  31  mai,  Se  aux  bureaux  des  finances 
Bc  chambre  du  domaine  de  ladite  province  ,  le  4  juin 
de  la  même  année ,  le  roi  accorda  aux  officiers  du 
parlement  200c  livres  par  an,  à  prendre  fur  les  reve- 
nus des  deniers  communs  S:  d'oftrois  de  la  ville  de 
Grenoble  ;  Se  la  majefté  a  en  outre  ordonné  que 
lefriirs~  officiers  Se  leurs  fucceffeurs ,  enfemble  leurs 
veuves  demeurant  en  viduité  ,  jouiront  à  l'ave- 
nir de  l'exemption  de  tous  droits  de  lods  &  lentes , 
quint  ,  requint  ,  reliefs  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  &  féodaux  ,  pour  les  fiefs  &  terres  nobles  ou 
roturières  qu'ils  acquerront  dans  la  mouvance  du  do- 
maine ,  ou  qu'ils  vendront  dans  les  pays  &  lieux  où 
lefdits  droits  font   dus  par  les  vendeurs. 

Ainlï  les  officiers  du  parlement  de  Dauphiné  , 
font  exempts  defdits  droits  pour  les  ventes  Se  pour 
les  acquifitions  qu'ils  peuvent  faire  lorfque  les  droits 
font  à  leur  charge  par  la  difpofition  de  la  coutume 
ou  du  droit  ;  mais  s'ils  vendoientà  un  non  privilégié, 
les  biens  fitués  à  Grenoble  où  les  droits  font  dus 
par  les  acquéreurs  ,  lefdits  droits  feroient  incontefta- 
blement  dus  au  domaine.  Voyez  Cafuels  ,  <j.  s  ,  n.  2. 
DAX  ,  ville  de  France  dans  le  pays  d'Auribat  , 
faifant  partie  de  la  Gafcogne  ,  unie  à  la  couronne 
par  Charles  VII  en  145 1.   Voyej  Brillon. 

Les  habitants  roturiers  de  la  ville  de  Dax  ,  ont 
prétendu  l'exemption  des  droits  de  franc -fiefs, 
pour  raifon  de  leurs  fiefs  8c  biens  nobles  ,  fur  le 
fondement  delà  capittdation  faite  en  1451  ,  avec 
Charles  VII  ,  Se  en  conféquence  de  lettres-patentes  , 
du  19  juin  1606  ,  qui  les  déclarèrent  exempts  de 
ces  droits  ,  &c  qui  ont  depuis  été  confirmés  plu- 
sieurs fois. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  ir  novembre  1749, 
faifant  droit  fur  les  renvois  portés  par  les  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  de  Pau  Se  Auch  ,  fans 
avoir  égard  aux  demandes  Au  fyndic  de  la  ville 
de  Dax  ,  dont  il  a  été  débouté  ,  il  cfl  ordonne 
que  les  habitants  roturiers  de  ladite  ville  feront 
tenus  de  payer  les  droits  de  franc  -fiefs  des  fiefs 
Se  biens  nobles  par  eux  polTédés  ;  à  quoi  faire  ils 
feront  contraints  par  les  voies  ordinaires  Se  accou- 
lunices. 
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DECHARGE  de  papiers ,  donnée  à  des  procureurs 
par  leurs  parties  ,  qui  ne  contiendront  point  d'obli- 
gation ,  ni  autre  difpofition  que  celle  qui  convient 
à  une  fimplc  décharge.  L'article  47  du  tarif  du 
29  feptembre  1722  ,  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
à  10  fous. 

Décharge  donnée  à  un  notaire  ,  de  plufietirî 
contrats  Se  effets  viles  ,  qui  lui  avoient  été  con- 
fiés. Décidé  le  13  juin  172}  ,  que  le  droit  de 
contrôle  n'eft  dû  que  comme  pour  décharge  Se  acte 
iimple. 

La  décharge  donnée  à  un  procureur  fondé  T 
des  fommes  qu'il  a  reçues  pour  le  conflituaut  , 
Se  dont  il  a  donné  quittance  pardevant  notaires  , 
n'eft  fujette  au  droit  de  contrôle  que  fur  le  pied 
d'jQc  fimplc.  Décifion  du  confeil  ,  du  î  feptembre 
1746  ,  en  faveur  du  fieur  Albus  ,  au  fujet  de  la  rati- 
fication par  lui  faite  ,  d'une  vente  que  le  fieur  Auba- 
ret  ,  fon  procureur  fondé,  avoit  fuite  pour  lui  ,  de- 
vant notaires  ,  reconnoifiant  que  ledit  fieur  Aubaret 
lui  a  remis  la  fomme  dont  il  avoit  donné  quittance 
à  l'acquéreur  par  le  contrat. 

Les  décharges  ou  quittances  au  pied  des  minutes 
des  fentences  Se  jugements  ,  font  fujettes  au  con- 
trôle. Décifion  du  premier  juin  17:5. 

A  l'égard  des  décharges  des  fommes  confignées 
entre  les  mains  des  receveurs  des  confignations  , 
voyez  ci-devant  Conjignation. 

DÉCISIONS  du  confeil  font  définies  dans  l'Ency- 
clopédie ,  m  ries  refolutions  prifes  au  confeil  des  fi- 
u  nanecs  ,  fur  les  requêtes  ,  mémoires  Se  placcts 
»  qui  y  font  préfentés  ;  ce  font  des  arrêtés  fommai- 
»  rcs  qui  fe  mettent  au  bas  ou  à  la  marge  du  mé- 
»  moire  ou  placet  ,  fans  rendre  de  jugement  en 
>»    forme.  « 

Il  a  été  obfervé  ,  verb.  ArrCts  ,  tome  premier  , 
page  152  ,  que  la  multiplicité  des  affaires  portées 
au  confeil  des  finances  ,  déterminoit  fouvent  à  ne 
nous  donner  qu'une  décifion  ,  afin  d'éviter  aux  parties 
qui  fuccombent,  les  frais  du  coût  8c  de  l'expédition 
^ri'un  arrêt  Se  delà  commiflion  du  grand  fceau:  c'efl 
la  raifon  pour  laquelle  il  eft  plus  jugé  d'affaires 
au  confeil  des  finances  ,  par  décifions  que  pat 
arrêts. 

Ces  décifiens  ne  font  pas  exécutoires,  comme  les 
arrêts  ,  en  forte  que  l'on  ne  doit  pas  exercer  des 
pourfuites  ,  telles  que  de  faifies  de  meubles  ou  de 
fruits  ,  en  venu  feulement  d'une  décifion  j  m 
lorfqu'une  partie  s'adreiTe  au  confeil ,  foit  fur  la  con- 
trainte qui  lui  a  été  fignifiée  ,  foit  pour  faire  réfor- 
mer une  ordonnance  rendue  contre  elle  ,  la  décifion 
(  fi  elle  juge  que  le  droit  demaudé  cil  dû  )  met  le 
fermier  Se  les  employés  en  état  de  continuer  les  pour- 
fuites  ,  en  vertu  de  la  contrainte  ou  de  lVi donnante, 
api  Js  avoir  néanmoins  dénoncé  à  la  partie  la  déci- 
fion qui  a  été  rendue;  la  contrainte  ou  l'ordonnance 
fubfiltent ,  Se  elles  font  exécutoires. 

Mais  s'il  n'y  a  eu  ni  contrainte  ni  ordonnance,  Sf. 
qu'une  partie  le  foit  adreffée  au  confeil  des  finances 
fur  le  (impie  a\ crtilfcinent  qui  lui  cft  donné,  le  fer- 
mier, muni  de  la  décifion,  n'aura  néanmoins  aucun 
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tître  exécutoire  ,  pour  contraindre  la  partie  ,  fi  , 
après  1j  notification  de  cette  décifion  ,  elle  s'obftine 
à  ne  pas  payer  ce  qu'elle  doit  ;  il  faudra  donc ,  avant 
que  de  pouvoir  fiire  d'autres  pourfuites  ,  décerner  une 
contrainte  dans  la  forme  ordinaire,  y  faire  mention  de 
la  décifïon  Se  faire  lignifier  le  tout,  afin  d'agir  enfuite 
valablement  en  vertu  de  la  contrainte  ;  ou  s'adrelTer  au 
confeil  pour  demander  un  arrêt  ;  alors  la  partie  cil 
ordinairement  condamnée  au  coût  de  l'arrêt  qu'elle 
occnlionne  par  fa  refiftance. 

m  CLARATION  fappd,  de  jugements  des  juges 
inférieurs,  le  droit  de  contrôle  en  eft  réglé  à  i<5  fous 
par  l'article  40  du  tarif  du  29  feptembre  1722.  Voye\ 
Appel,  tome  premier  ,  pag.  12:. 

DÉCLARATION  de  dépens  eft  un  mémoire  de 
frais  &  dépens  dus  par  celui  qui  y  a  été  condamné  , 
afin  de  les  faire  taxer  ,  8c  d'en  obtenir  exécutoire. 
Voyez  Droits  réfervés  ,   §.  1. 

DÉCLARATION  d'hypothèque  fe  fournit  par  le 
tiers-détenteur  d'un  héritage  ,  lequel  déclare  qu'il  eft 
affecté  8c  hypothéqué  à  une  dette  ou  à  une  rente. 
Voye\  l'article  91  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ;  &C 
ci-après  ,  verb.  Titre  nouvel. 

DÉCLARATION  nu  papier  terrier  eft  l'a&e  par 
lequel  un  cenfitaire  fournit  au  feigneur  une  énumé- 
ration  détaillée  des  héritages  qu'il  poffede  dans  fa 
cenfive  ,  &  des  redevances  auxquelles  ces  biens  font 
fujets. 

Par  l'article  41  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  , 
le  droit  de  contrôle  des  déclarations  ou  reconnoif- 
fances  au  papier  terrier,  des  chofes  tenues  en  cenfive 
eft  fixé  ;  favoir  ,  pour  celles  au  deffous  de  dix  articles 
à  $  fous  ,  8c  pour  celles  de  dix  articles  Se  au  deffus , 
à  10  fous. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  50  avril  1718  ,  qui  déclare 
nulle  une  déclaration  judiciaire  ,  reçue  aux  affifes  de 
la  commanderie  de  Saint-Remy  d'Angers ,  faute  d'avoir 
été  contrôlée,  8c  prononce  l'amende  de  jco  1.  contre 
chacun  des  contrevenants. 

Les  reconnoiftances  des  rentes  feigneuriales  ,  qui 
fe  fout  aux  tenues  des  gages-pleiges  en  Normandie  , 
font  des  aftes  néceffairement  judiciaires ,  8c  par 
conféquent  non  fujets  au  contrôle  ,  ainfi  qu'il  a 
même  été  jugé  par  arrêt  du  3  juillet  1731.  Ces  actes 
n'empêchent  pas  les  feigneurs  de  faire  des  terriers  , 
il.  de  faire  fournir  des  aveux  8c  dénombrements  , 
des  reconnoiftances  8c  déclarations  ,  lors  des  mu- 
tations. 

Les  déclarations  ou  reconnoiftances  au  papier  ter- 
rier font  valables  ,  pourvu  qu'elles  foient  contrôlées 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  ,  lorfqu'elles  font 
reçues  par  l'officier  chargé  déroutes  celles  qui  fe  font 
au  terrier.  Arrêt  du  confeil  du  25  juillet  1714  ,  8c 
décifïon  du  7  août  1745. 

Par  le  même  arrêt,  du  1$  juillet  1724,  il  a  été 
accordé  un  délai  ,  jufqu'au  premier  novembre  fui- 
vant ,  pour  faire  contrôler  les  déclarations  au  papier 
terrier  ,  que  l'on  avoit  omis  de  foumettre  à  cette 
formalité  ;  pafte  lequel  temps  ,  elles  demeureront 
nulles  8c  de  nul  effet  ;  8c  les  notaires  8c  autres  per- 
fonnes  publiques  qui  les  auroar  reçues  ;  St  les  parties 
T«me  1. 
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qui  les  auront  paffées  ,  feront  condamnées  en  »oo  1. 
d'amende,  pour  chaque  contravention. 

Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  dernier  décembre 
17} 7  ,  par  les  arrêts  des  19  juin  172$  ,  2c  feptem- 
bre 1727  ,  rj  janvier,  9  novembre  1728,  2;  août 
1729,  14  février  1750,  21  août  r  7  j  1  ,  11  avril 
1755  >  5  janvier,  6  juillet  1734,  28  juin  1735,  8c 
21  mai  1757. 

Il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle,  pour  la 
déclaration  paftee  au  papier  terrier  ,  par  plufieurs 
tenanciers  folidaires.  Décifïon  du  confeil  du  I  j  juil- 
let 1730  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  la  force.  Autre 
du  10  février  173 1  ,  fur  le  mémoire  du  greffier  de 
Mayenne. 

Mais  fi  les  tenanciers  font  différents  8c  diftindts, 
fans  aucune  folidité  entr'eux ,  il  eft  dû  autant  de 
droits.  Décifïon  du  15  mai  1734,  furie  mémoire  de 
M.  le  comte  de  la  Roque  ,  au  fujet  de  déclarations 
fournies  par  différents  tenanciers  8c  cenfitaires ,  cha- 
cun pour  fa  portion  d'héritages  ,  8c  fa  quote-part  des 
redevances  fans  folidité. 

Le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que  fur  le  pied  de 
l'article  41  du  tarif,  quoique  la  déclaration  contienne 
reconnoiffance,  ou  titre  nouvel  de  rente,  ou  furcens 
à  la  feigneurie  ,  parce  que  cette  reconnoiffance  eft  de 
l'eftence  de  la  déclaration.  Décifïon  du  confeil  du  1  r 
juin  173t.  Autre  du  10  avril  1736"  ,  en  faveur  de 
M.  le  duc  d'Aumont,  au  fujet  d'une  déclaration, 
portant  reconnoiffance  du  cens  Se  du  furcens. 

Toute  reconnoiffance  de  rente ,  quoique  qualifiée 
feigneuriale  8c  foncière  ,  lorfqu'elle  tient  même  na- 
ture que  le  cens ,  8c  qu'elle  en  eft  indivifible  ,  doit 
être  appliquée  à  l'article  41  du  tarif.  Décifïon  du 
confeil,  du  4  décembre  1734»  fur  le  mémoire  du 
fieur  Chameroy  ,  chargé  par  M.  Chauvelin  ,  garde 
des  fceaux  de  France  ,  de  la  confection  du  papier 
terrier  du  marquifatde  Grosbois. 

A  l'égard  des  déclarations  fournies  au  papier  ter- 
rier du  roi  ,   voyez  Terrier. 

DÉCLARATION  au  profit  d'un  tiers,  eft  un  a3c 
par  lequel  un  particulier  déclare  que  le  bien  acquis 
en  fon  nom  ,  ou  que  la  conftitution  faite  à  fon  pro- 
fit ,  ou  que  l'obligation  qu'il  a  acceptée  ,  ne  luî 
appartiennent  pas  ,  mais  à  un  autre  ,  auquel  il  a 
feulement  prête  fon  nom.' Ces  actes  ne  font  pas  moins 
dangereux  dans  la  fociété  que  les  contre-lettres. 

§.   1.  Du   droit  de  contrôle. 

L'article  39  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  î 
porte  qu'il  ne  fera  dû  aucun  droit  de  contrâle  de  la 
déclaration  ,  pour  le  tout  ou  partie  du  contenu  d'un 
contrat  d'acquifition  ,  conftitution  ,  obligation  ou 
autre  acte  ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  mime 
contrat  ou  afte. 

Mais  que  lorfqu'elle  fera  faite  par  un  acte  particu- 
lier ,  le  droit  de  contrâle  en  fera  payé  ,  comme  pour 
le  contrat  ou  acte,  pour  raifon duquel  elle  fera  faite, 
8c  à  proportion  de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans 
ladite  déclaration  ,  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif. 

L»  première  difpofition  de  cet  article  du  tarif,  ^J 
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conforme  à  l'article  premier  de  la  déclaration  du  14 
Décla-  juillet  1699  ,   &  aux  arrêts  du  confeil  des  9  novem- 
ratjon  ,   bre  1700  ,    article  2  ,   fk  26  juillet  1707. 
J.  I.  Mais  fi  la  déclaration  eft  faite  par  acte  particulier, 

encore  bien  que  l'acquifition  foii  ftipulée  avoir  été 
faite  pour  un  ami  à  élire  ,  &  que  la  déclaration  ne 
foit  que  l'élection  de  cet  ami  ,  le  droit  de  contrôle 
eft  inconteftabîement  dû  ,  comme  pour  l'acte  à  l'oc- 
cafion  duquel  elle  eft  faite  ,  c'eft-à-dire  ,  à  propor- 
tion de  l'objet  de  la  déclaration  ;  c'eft  un  principe 
inconteftable  ,  quand  même  la  déclaration  ferait 
faite  le  même  jour  que  l'acte  principal  ,  dès  qu'elle 
en  cft  féparée  ;  la  difpofition  du  tarif  eft  pofitive  à 
cet  égard  ,  &c  le  conieil  a  toujours  jugé  en  confor- 
mité. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  janvier  1721  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  cft  dû  fur  l'objet  entier  d'une 
déclaration  faite  par  M.  de  Breville  ,  que  dans  une 
fomme  par  lui  portée  au  tréfor  royal  pour  employer 
en  rente  fur  la  ville  ,  il  en  appartient  partie  à  f.i 
tante. 

Décifion  ,  du  2;  février  1725  ,  qui  juge  la  même 
chofe  pour  une  déclaration  faite  par  les  habitants  de 
la  Vilette  ,  qu'ils  n'ont  rien  dans  la  propriété  de  deux 
offices  de  greffier  des  rôles ,  &  fvudic  de  la  paroitTe  , 
pour  lefqucls  il  a  été  financé. 

I  Autre  décifion  ,  du  24  juillet  1725  ,  pour  une 
déclaration  pafTée  par  le  pourvu  de  l'office  de  maire 
à  Clermont ,  que  cet  office  appartient  à  un  tiers , 
avec  faculté  d'en  difpofer.  Décidé  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  comme  pour  une  vente. 

Décifion,  du  9  février  ^24,  au  fujet  d'une  ac- 
quifition  faite  dans  le  Hainaut ,  où  il  cft  permis  d'ac- 
quérir pour  un  command ,  fuivic  d'une  déclaration 
faite  dans  la  huitaine.  Décidé  que  le  droit  de  con- 
trôle de  la  déclaration  eft  dû  fur  l'objet  entier  de 
l'acquifition. 

Il  a  été  décidé  au  confeil,  le  28  janvier  1750, 
que  les  déclarations  faites  au  greffe  des  maîtrifes  , 
par  les  adjudicataires  des  bois  du  roi ,  pour  nommer 
leurs  affociés  ,  dans  la  huitaine  ,  font  réputés  a£tes 
judiciaires  ,  Se  par  conféquent  ,  exemptes  de  con- 
trôle. 

Décifion  du  confeil ,  du  20  feptembre  17; r  ,  qui 
juge  le  droit  de  contrôle  dû  fur  tout  l'objet  d'une 
déclaration  de  ne  rien  prétendre  dans  une  quittance 
île  finance  expédiée  au  tréfor  royal ,  attendu  que  la 
fomme  y  contenue  appartient  à  un  tiers. 

Décifion  du  confeil,  du  20  juillet  1735,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  d'une  déclaration  qu'un  billet 
ou  mandement  n'a  été  accepté  que  pour  faire  plnilir 
au  tireur  ,  eft  dû  fur  la  fomme  contenue  au  mande- 
ment. 

Décidé,  le  1$  novembre  17}$  ,  contre  M.  de 
LauflTcl  ,  confcillcr  en  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier ,  que  le  droit  de  contrôle  cft  dû  fuivant  l'ar- 
ticle 39  du  tarif,  pour  une  déclaration  faite  en  fa 
laveur  par  le  nommé  Durand  ,  adjudicataire  d'une 
terre  décrétée;  qu'il  n'avoir  agi  que  pour  ledit  fieur 
de  Lauffel  ;  que  tous  les  paiements  ont  été  faits  de 
fa  deniers >  &c  qu'il  wnfeni  qu'il  preuae  poffefliga 
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de  la  terre  ;  laquelle  déclaration  avoit  été  faite  dans 
le  temps  preferit  par  la  loi. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1750,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  cft  dû  fur  l'objet  entier  d'une 
déclaration  faite  par  le  fieur  Gelin  ,  de  ne  rien  pré- 
tendre à  la  propriété  d'un  office  dont  il  éroit  pourvu, 
fur  la  procuration  ad  refignandum  de  la  veuve  du 
fieur  des  Bumais ,  précédent  titulaire  ,  laquelle  difoit 
avoir  été  obligée  de  donner  un  homme  au  roi ,  pour 
éviter  la  perte  de  l'office. 

Autre  décifion  du  8  février  175;  ,  pour  une  dé- 
claration faite  le  jour  même  de  l'acquifition  d'une 
terre  ,  mais  par  acte  féparé  ,  par  le  fieur  Gavarret  en 
faveur  de  la  demoilelle  Recordere.  Jugé  que  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  ,  comme  pour  le  contrat. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  $  mars  1754  ,  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  il  a  été  ordonné  que  le  droit  de  contrôle 
d'une  déclaration  faite  le  30  feptembre  1752  ,  par  le 
fieur  Damnas,  en  faveur  des  fieurs  Melié  Se  Fontan- 
ncs  ,  pour  l'acquifition  laite  par  ledit  Daumas , 
par  contrat  du  25  du  même  mois  de  feptembre  , 
fera  payé  comme  pour  le  contrat  de  ladite  acquifi- 
tion  ,  conformément  à  l'art.  39  du  tarif  de  i^::. 
Nota.  Daumas  avoit  acquis  pour  un  ami  élu  Se  à 
élire  ;  il  avoit  fait  fa  déclaration  cinq  jours  après  ; 
les  deux  aftes  avoient  été  portés  en  même  temps  au 
contrôle  ,  &  M.  l'intendant  avoit  jugé  que  la 
ration  avoit  dû  être  contrôlée  pour  dix  fous  ,  comme 
a£te  fimple. 

A  l'égard  des  déclarations  faites  par  les  procureurs 
ad  lites ,  qui,  en  cette  qualité  ,  font  adjudicataires 
en  juftice  ,  elles  ne  font  point  fujettes  au  contrôle  , 
lorfqu'clles  font  faites  au  greffe  ,  dans  la  huitaine  ; 
parce  qu'alors  elles  font  réputées  judiciaires  comme 
les  adjudications.  Voyej  ci-après  J.  j. 

Il  refte  à  expliquer  dans  quel  cas  la  déclaration 
donne  ouverture  au  droit  de  centième  denier,  &t 
même  aux  lods  &c  ventes. 

,§.2.  Déclaration  fur  une  acquifition  volon- 
taire* 

1.  Il  faut  distinguer  file  contrat  cft  pur  &  fimple, 
c'eft-à-dire  ,  fi  l'acquéreur  a  acquis  en  (0:1  nom  feul, 
fans  fe  réferver  la  faculté  de  nommer  un  autre  ;  dans 
ce  cas ,  la  déclaration  doit  être  faite  pardevant  no- 
taires ,  le  jour  même  du  contrat ,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  ,  fans  quoi  ,  c'eft  une 
revente  fujette  aux  droits  feigneuriaux,  8c  à  celui 
de  centième  denier.  Voyt\  le  traité  des  fiefs  de 
Guyot  ,  tom.  3  ,  chap.  4  ,  feft.  2  ,  &  l'article  2j 
des  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lam.  tit.  des  droits, 
feigneuriaux. 

Décifion  du  confeil ,  du  i<5  novembre  1727  ,  con- 
tre le  fieur  Collcville  ,  en  faveur  duquel  le  nommé 
Piéplu  a  déclaré  le  17  décembre  1 71  3  ,  qu'il  n'avoit 
fait  que  prêter  fon  nom ,  dans  un  contrat  d'acquifi- 
tion  du  18  novembre  précédent.  Décide  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû. 

Autre  tléciiiou,  (Ju.  j^  août  173,0  ;  1"i  condamne 
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le  fieur  Fredct  de  Jumeauville  à  payer  le  droit  Je 
centième  denier ,  pour   une   déclaration  faite  en  fa 

faveur,  deux  jours  après  le  contrat,  par  celui  au 
nom  duquel  Pacquifition  étoit  faite. 

Décifion,  du  10  avril  1756  ,  en  faveur  c'.e  Fran- 
çois Berger,  qui  juge  qu'il  n'eft  pas  dû  de  droit  rie 
centième  rienicr  pour  une  déclaration  faite  devant 
notaires  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
d'acquifition. 

Autre  riccifion  du  confeil ,  du  r<  avril  1747, 
portant  que  ,  faute  rie  faire  de'claration  dans  les 
■vingt-quatre  heures  de  la  palTation  du  contrat  ,  il 
elt  dû  pour  la  déclaration  un  fécond  droit  de  centième 
denier.  Il  s'agilfoit  ,  à  la  vérité  ,  d'une  déclaration 
faite  par  le  ficur  Chauvcau  ,  quelques  années  après 
une  licitation  ;  mais  le  confeil  s'eft  expliqué  par  cette 
décilion  en  termes  politifs  ,  qui  font  conformes  aux 
\rais  principes. 

Décifion  du  confeil,  du  8  février  17$;,  au  fujet 
d'une  déclaration  faite  devant  notaires  par  le  fiei:.r 
Gavarret,  en  faveur  de  la  demoifelle  Recorriere  ,  le 
jour  même  riu  contrat.  Décidé  que  le  droit  de  con- 
trôle crt  dû  comme  pour  le  contrat;  mais  qu'il  n'eft 
point  dû  de  droit  de  centième  denier. 

Autre  décifion  ,  du  27  feptembre  17;  >■  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  du  lieutenant  du  bailliage 
d'Orléans  ,  par  laquelle  le  fieur  François  Jaupitre  a 
été  condamne  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  ,  pour  une  déclaration  pafiee  en  fa  faveur  , 
devant  notaires ,  le  jour  même  de  l'acquifition  faite 
purement  Se  fimplement  au  nom  du  fieur  Efiette  :  les 
motifs  font  que  la  déclaration  eft  reftée  fecrete  ,  Se 
que  l'acquéreur  a  continué  d'agir  enfon  nom;  qu'il  a 
payé  les  loris,  qu'il  a  fait  des  emprunts  perfonnels-pour 
fuivre  le  décret ,  Se  qu'il  l'a  fait  faire  en  fon  nom. 

2.  Si  l'acquifition  eft  faite  pour  foi  ,  ou  pour  un 
ami  qui  fer.;  nommé  ,  ou  bien  pour  foi  ,  &  pour 
un  ami  à  élire,  l'acquéreur  s'eft  par-là  attribué  l'op- 
tion de  conferver  les  biens  en  tout  ou  partie  ,  ou  de 
les  faire  pafler  à  celui  qu'il  nommera  ;  il  faut  que  fa 
déclaration  foit  faite  avant  que  de  faire  aucun  a£te  de 
propriété  perfonnclle  ,  6c  dans  le  temps  fixé  par  les 
coutumes  qui  régiflent  lefdits  biens  ,  fans  quoi  cette 
déclaration  feroit  confidérée  comme  revente. 

Si  les  coutumes  ne  s'expliquent  pas ,  Se  qu'elles  ne 
contiennent  point  de  prohibition  de  cette  manière 
d'acquérir  ,  il  faut  que  la  déclaration  foit  faite  avant 
la  prife  de  pofleflion  ,  dans  le  terme  commun  pour 
venir  à  la  foi ,  qui  eft  rie  quarante  jours  ;  8c  au  plus 
tard  ,  dans  deux  mois  ,  fuivaut  Carondas ,  liv.  ij  , 
rép.  59  ,  Se  un  arrêt  du  20  décembre  1600  , 
rapporté  dans  le  dictionnaire  de  Brillon  ,  verb. 
Command. 

Mais  fi  ,  avant  ce  temps  même  ,  l'acquéreur  fait 
la  foi  ,  paie  les  loris  Se  ventes  ,  fait  enfailiner  ,  ou 
enfin  ,  prend  pofleflion  ,  il  a  confommé  fon  option 
8e  s'eft  reconnu  fcul  acquéreur  ;  les  chofes  ne  font 
plus  entières  ;  ainfi  la  déclaration  qu'il  feroit,  après 
l'un  ou  l'autre  rie  ces  aftes  perfonncls  ,  feroit  regar- 
dée comme  une  revente. 

Un  particulier  ayant  acquis  pour  lui  ck  celui  de 
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fcS  amis  ,  qu'il  nommeroit  rians  un  an  ,  paya  rieutf 
mois  après  ,  les  droits  feigneuriaux  en  fon  nom  ,  8c 
fc  fit  invertir  feul  ;  Se  quinze  jours  après  ,  il  lit  dé- 
claration au  profit  d'un  tiers.  Arrêt  riu  parlement  rie 
Paris  riu  19  mars  1620  ,  confirmatif  rie  lcntcncc  riu 
fénéchal  d'Anjou,  qui  juge  qu'il  eft  dû  doubles  lods  ; 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  R,fomm.  2  ,  11.  2  Se  6 ; 
Brillon  ,  verb.  Déclaration  ,  n.  2  ;  Se  verb.  Droits, 
n.  164  ,  voye\  aufii  Henrys  ,  liv.  4  ,  queft.  153; 
Guyot,  tom.  3  ,  chap.  4  ,  du  quint  ;  Se  Livonniere, 
liv.  3  ch.  4,  §.  2. 

Il  faut  même  que  celui  qui  eft  nommé  par  la  dé- 
claration ,  ait  eu  la  faculté  d'acquérir  lois  riu  contrat; 
la  déclaration  ,  faite  dans  le  temps  utile  ,  n'eft 
exempte  rie  droits  feigneuriaux  ,  que  parce  que  la 
vente  eft  cenfée  faite  à  la  perfonne  nommée  ,  dès 
l'inftant  du  contrat  même  ;  ainfi  il  faut  qu'elle  ait  pu 
acquérir  alors  ,  pour  que  la  déclaration  ne  foit  pas 
regardée  comme  revente.  Voye\  le  traité  des  fiefs  de 
Guyot,  tom.  3  ,  chap.  4  ,  du  quint,  fi.  2  ,  n.  j. 

Il  faut  aufii  que  la  déclaration  foit  pure  Se  fimple  , 
8c  ne  diffère  nullement  des  claufes  du  contrat  ,  s'il 
y  a  quelque  changement  ,  l'acquéreur  n'eft  plus 
cenfé  avoir  été  fimple  command  ,  ni  la  vente 
faite  directement  à  la  perfonne  nommée  ;  ainfi 
la  déclaration  ne  peut  paffer  que  pour  une  revente. 
Idem. 

Décifion  du  confeil,  du  5  décembre  1730,  qui 
décharge  les  fieur  8e  dame  Salomon  ,  du  droit  de 
centième  denier  qui  leur  étoit  demandé  ,  à  caufe 
d'une  déclaration  faite  en  leur  faveur  ,  par  le  fieur 
Darfy  ,  dans  l'an  du  contrat ,  en  conféquence  de  la 
faculté  réfervée  par  le  contrat  ,  fuivant  la  coutume 
d'Anjou  ;  quoique  dans  l'intervalle  ,  le  fieur  Darfy 
eût  payé  les  loris  Se  ventes ,  mais  il  n'avoit  fait  au- 
cun autre  afte  rie  propriété  perfonnelle. 

Autre  décifion  ,  du  9  mars  1748  ,  qui  reforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  Se 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  pour 
une  déclaration  faite  en  faveur  riu  fieur  Guy  de 
Leyrat  des  Briotiers  ,  par  le  fieur  Miette ,  qui  avoir 
acquis  pour  foi  Se  ayants  caufe,  ou  pour  autres  qu'il 
pourroit  nommer  dans  l'an.  Cette  déclaration  avoit 
été  faite  dans  l'année  ,  mais  avec  des  conditions 
différentes  ,  8c  après  des  aftes  de  propriété  perfon- 
nellc. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  même  jour  9  mars 
1748  ,  par  laquelle  ,  en  réformant  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  il  a  été  juge  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  pour  une  déclara- 
tion faite  avec  des  conditions  différentes  rie  celles 
du  contrat.  Le  fieur  Hureau  avoit  acquis  ,  moyen- 
nant 27000  livres  pour  lui,  les  hoirs,  ou  autres 
qu'il  nommeroit  dans  l'an  ;  il  a  fait  ,  dans  ce  délai  , 
une  déclaration  en  faveur  du  fieur  Bouteiller,  d'une 
portion  de  l'acquifition  ,  jufqu'à  concurrence  rie 
2556  livres  ,  dont  il  a  été  payé  une  partie  comp- 
tant ,  Se  poiir  le  furplus  ,  H  a  été  convenu  ris 
termes.  Décidé  qu'y  ayant  mutation  dans  les  con- 
ditions ,  l'afte  ne  peut  être  coniidéré  que  comma 
revente, 

Ccc} 
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■__—-     Dédfîon  du  confeil,  du  10  feptembre  17^4  ,  qu! 
Décla-  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens, 
ration  ,   &   juge   qu'il  cil  dû    un   droit  de   centième  denier  , 
$•  S-       pour   une  déclaration  faite  dans   les   quarante  jours 
du  contrat,  en   faveur  du  fieur  Desjjrdins  ,    par  le 
fieur  Belloy  ,  qui  avoir  acquis  pour  lui  £4  fes  fuccef- 
feurs  ,  ou  pour   le  command  qu'il  s'étoit  obligé   de 
nommer  dans    le  temps   de  la  coutume.  Cette  déci- 
fion  cft  fondée  fur  ce   qjc  le  fieur  Belloy  avoit  pris 
failine  en  fon  nom  ,  Se  payé  les  droits  feigneuriaux  , 
avant  que  de  faire  fa  déclaration  ,    Se  que  par  con- 
séquent il  avoit  confommé  l'option  réferrée  par  le 
contrat. 

3.  Si  l'acquifition  eft  faite  feulement  pour  celui 
qui  fera  nommé  dans  un  temps  ,  la  perfonne  dé- 
nommée dans  le  contrat  n'eft  véritablement  que 
mandataire  ;  St  en  conféquence  ,  elle  peut  faire  les 
premiers  aftes  ,  tendants  à  faire  courir  le  temps  du 
retrait,  en  y  déclarant  exprelfément  qu'elle  continue 
d'agir  pour  celui  qu'elle  nommera.  Mais  ,  en  faifjnt 
fa  déclaration  dans  le  temps,  8c  avant  que  de  con- 
fommer  le  dernier  aûe  de  propriété  en  fa  perfonne , 
le  mandataire  doit  juftifier  d'un  mandement  exprès  , 
de  date  antérieure  au  contrat  ,  &c  en  forme  proban- 
te ;  finon  la  déclaration  fera  regardée  comme  une 
revente. 

Il  faut  même  ,  comme  il  n  été  obfervé  ci-devant, 
n.  1  ,  que  celui  qui  eft  nommé  ,  fût  capable  d'ac- 
quérir lors  du  contrat  ,  Se  que  toutes  les  conditions 
foient  les  mêmes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  décembre  1736, 
«u  fujet  d'une  acquifition  faite  pour  un  ami  élu  ou 
à  élire  dans  l'année ,  fuivant  l'ufage  du  Languedoc  ; 
en  couléquence  de  laquelle  il  a  été  fait  déclaration 
dans  la  même  année  ,  en  faveur  du  fieur  Dillion  , 
qui  a  payé  un  pot  de  vin  ,  outre  ce  qui  eft  ftipulé 
dans  le  contrat  ,  Se  qui  néanmoins  oppofoit  avoir 
été  déchargé  des  lods  St  ventes  ,  par  arrêt  du  grand 
confeil  ,  du  20  feptembre  1730.  Décidé  que  le 
droit  de  centième  denier  cft  dû  pour  la  décla- 
ration. 

Voye\  encore  les  décifions  rapportées  au  n.  1  , 
ci-devant. 

§.    3.    Déclaration     fur     une     adjudication 
judiciaire. 

Si  c'eft  une  adjudication  par  décret,  on  confidere 
que  c'eft  la  confignation  des  deniers  ,  qui  transfère 
la  propriété  à  l'adjudicataire  ;  ainfi  la  déclaration 
doit  être  faite  avant  la  confignation  ;  ou  du  moins , 
l'adjudicataire  en  confignant ,  doit  déclarer  que  c'eft 
pour  lui  ou  pour  un  ami  qu'il  nommera  ,  étant  né- 
ceifciirc  qu'il  manifefte  fou  intention  Hc  ne  pas  relier 
adjudicataire  ;  &  enfuite  il  doit  nommer  le  curnmand 
dans  quarante  jours  ,  St  avant  la  poftefiion  ou  l'exé- 
cution du  décret.  Guyot  ,  v.  3 ,  p.  156;  St  I.ivon. 
liv.  3  ,  c.  4,  J.  1. 

Le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  fur  l'article  3  ,  dit  que  i]  l'adjudicataire 
eft  préfent ,  il  doit  déclarer  fur  le  champ  ,  qu'il  cft 
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adjudicataire  pour  la  perfonne  qu'il  nommera  ,  & 
taire  enfuite  cette  nomination  dans  huitaine;  Se  que 
s'il  n'eft  pas  préfent  à  l'adjudication  ,  il  doit  déclarer 
dans  huitaine,  s'il  eft  adjudicataire  pour  lui  ou  pour 
autrui. 

En  Normandie  ,  l'adjudicataire  doit  configner 
après  l'adjudication  finale  ;  aux  prochains  plaids  ou 
aflifes ,  on  doit  tenir  l'état  ou  l'ordre  8c  diftribution 
des  deniers  8t  des  créanciers  ;  8c  à  la  première  feanec 
de  l'état  ,  l'adjudicataire  eft  envoyé  en  poifeflion , 
fur  le  vu  de  la  quittance  de  confignation.  La  décla- 
ration doit  être  faite  avant  cette  première  féance  de 
l'état ,  fans  quoi  ,  elle  eft  fujette  à  de  nouveaux 
droits  ,  à  moins  que  l'adjudicataire  ,  qui  aura  dit , 
en  confignant ,  que  c'étoit  pour  un  ami  à  élire  ,  ne 
rapporte  un  mandement  en  forme.  Bafnage  ,  fur 
l'article  171  de  la  coutume,  rapporte  l'cfpece  d'un 
adjudicataire  qui  configna  Se  prit  poftefiion  continuée 
un  an  ,  fit  enfuite  déclaration  en  faveur  du  fieur 
Cleronde  ,  qui  s'obligea  de  faire  tenir  l'ordre  en  fon 
lieu  8t  place,  8t  il  dit  qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  9 
février  1665  ,  qu'il  étoit  dû  doubles  droits. 

Comme  il  ne  fe  fait  d'enchères  en  juftice,  que  par 
le  moyen  d'un  procureur  ,  l'adjudication  qui  lui  eft 
faite  ,  eft  cenfée  faite  à  fa  partie  ;  ainfi  la  déclara- 
tion du  procureur  adjudicataire  ne  peut  produire  de 
droits  :  il  eft  ,  en  cette  qualité,  difpenfé  de  rcpréfeii- 
ter  un  mandement  ,  qui  eft  toujours  préfumé  par 
l'acceptation  &  la  ratification  de  la  partie.  Cette  dé- 
claration ,  faite  en  juftice  ou  au  greffe ,  n'eft  pas 
même  fujette  au  contrôle  ,  lorfqu'elle  eft  faite  dans 
le  temps  requis  ,  parce  que  c'eft  une  fuite  de  la  fen- 
tence  ,  &  que  le  procureur  ne  fait  que  remplir  fon 
miniftere.  Mais  il  doit  faire  fa  déclaration  dans  hui- 
taine ,  conformément  à  l'arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  26  août  1678  ,  portant  que  les 
procureurs  feront  tenus  de  faire  dans  la  huitaine  ,  au 
greffe  ,  leur  déclaration  des  héritages  dont  ils  fe  fe- 
ront rendu  adjudicataires  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leurs  propres  St  privés  noms. 

,  Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  autre  qu'au  procu- 
reur en  charge  ,  l.ivonnicre  ,  en  ion  traité  des  fiefs, 
liv  3  ,  chap.  4  ,  §.  8  ,  diftingue  fi  l'adjudicataire 
étoit  chargé  d'un  mandement  par  écrit,  auquel  cas 
il  n'eft  confidéré  que  comme  mandataire  ;  &  s'il  ne 
rapporte  point  de  mandement  ,  Se  qu'il  fafle  fa  dé- 
claration peu  de  temps  après  ,  comme  dans  deux 
mois  ,  fans  être  entré  en  poftcllion  ,  l'on  fuppofe  \m 
ordre  verbal  ;  mais  fi  la  déclaration  eft  faite  après 
un  long  intervalle  ,  fans  qu'il  paroifte  de  mande- 
ment ,  ou  après  la  pofTeflion  de  l'adjudicataire  ,  ou 
autre  exécution  du  décret  en  fon  nom  ,  les  leigncurs 
peuvent  prétendre  doubles  droits;  il  cite  Ricard  fur 
Paris  ,  article  84  ;  Chopin  fur  Paris ,  titre  des  fiefs, 
n.  13  ;  la  Kochellavin  ,  des  droits  feigneuriaux, 
ch.  38  ,  art.  8  ;  Se  Dumoulin  fur  Paris ,  art.  33,  gl. 
2  ,   n.  2  1. 

Guyot,  dans  le  troificme  volume  de  fon  traité  des 
fiefs ,  ch.  4  ,  du  quint,  §.  2  ,  n.  4  >  dit  que  fi  celui 
qui  paroît  adjudicataire  par  la  déclaration  du  procu- 
reur ,'J  lues  ,aiui  pouvoir  par  écrit  d'ua  autre,  il 
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h'?  a  P°'nt  <k  mutation  ,  en  quelque  temps  qu'il 
faite  fa  déclaration  ,  fi  le  pouvoir  eft  ad  hoc  ;  mais 
que  ,  fi  ce  pouvoir  eft  général  ,  il  faut  diftinguer 
s'il  s'eft  mis  en  poffeflion  ,  s'il  a  fait  la  foi  ,  Se  s'il  a 
pris  faifine  en  fon  nom  ,  Si  avoir  égard  à  l'intervalle  ; 
Si  que  dans  tous  les  cas  ,  il  faut  que  le  prix  foit  le 
même  ,  fans  quoi  c'eft  une  revente  ;  enfin,  cet  au- 
teur dit  que  fans  mandement,  il  faut  un  bref  inter- 
valle de  quinzaine  au  plus  ,  Si  que  l'adjudicataire 
n'ait  fait  aucun  afte    perfonnel. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  figue  la  déclaration  faite 
à  fon  profit  parle  procureur  ad  lit es ,  la  confignation 
eft  le  premier  atte  qu'il  fait  où  il  prend  l'adjudication 
fur  fou  compte  ;  il  l'unit  de  déclarer  alors  que  c'eft 
pour  lui   ou   pour  un   ami  qu'il  nommera. 

Suivant  Pillage  du  châtelet  de  Paris  ,  la  déclara- 
tion doit  être  faite  dans  la  huitaine  après  le  décret 
levé  8c  fcellé  ;  le  parlement  (  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofition  à  cet  égard  )  a  jugé  que 
la  déclaration  ,  faite  deux  mois  après  l'adjudication  , 
eft  réputée  nouveau  contrat.  Arrêts  des  5  août  Si  20 
décembre  1600  ;  diftionn.  de  la  ville  ,  verb.  Décret. 
l'oxef  Chopin  ,  coût,  de  Paris  ,  liv.  1  ,  titre  j  ;  6c 
Brillon  ,  verb.  Adjudication,  n.  15. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  août  172 7  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  la  dé- 
claration d'un  procureur  en  charge  ,  adjudicataire  , 
faite  quelques  mois  après  l'adjudication  ,  mais  fans 
avoir  fait  aucun  aûe  de  propriété  quelconque. 

Autre  décifion  du  10  avril  1728  ,  qui  juge  qu'il 
eft  dû  deux  droits  de  centième  denier  ,  dans  le  cas 
d'un  particulier  ,  adjudicataire  des  biens  d'une  fuc- 
cefiion  vacante,  lequel ,  fur  1  appel  ,  fe  défifte  ,  fous 
prétexte  que  le  prix  eft  trop  fort  ,  confentant  que  le 
curateur  difpofe  par  vente. 

Autre  décifion  ,  du  25  août  175 1  ,  qui  juge  que 
le  centième  denier  eft  dû  pour  une  déclaration;  l'ad- 
judication a\  oit  été  faite  au  nom  d'un  procureur  au 
châtelet  de  Paris  ,  lequel  avoit  à  l'inftant  déclaré  que 
c'éroit  pour  le  nommé  Audry;  celui-ci  avoit  payé  le 
droit  de  centième  denier  de  l'adjudication;  Si  treize 
jours  après  ,  il  avoit  fait  une  déclaration  en  faveur 
d'un  autre  particulier. 

Décifion  du  confeil ,  du  24  novembre  173  j  ,  con- 
tre le  (leur  Vivier,  qui  le  condamne  an  paiement  du 
droit  de  centième  denier  ,  pour  une  déclaration  faite 
en  fa  faveur  ,  par  le  nommé  Sabardin  ,  fon  beau- 
frere  ,  de  moitié  des  héritages  des  père  Si  mère  com- 
muns ,  adjugés  par  décret  à  un  procureur  en  charge  , 
qui  avoit  déclaré  la  totalité  pour  Sabajdin  ,  lequel 
9  enfuite  afl'ocié  Vivier. 

Décifion  du  21  août  175a,  en  faveur  de  René- 
Jean  de  la  Planche  ,  au  fujet  d'une  déclaration  faîte 
en  fon  nom,  le  16  décembre  i72t  ,  par  l'adjudica- 
taire d'héritages  par  décret  ,  en  la  jurifdiftion  de  la 
comté-pairie  de  Laval  ,  du  2$  oftobre  de  la  même 
année;  lequel  adjudicataire  s'étoit  réfervé  la  faculté 
de  nommer  un  ou  plufieurs  amis   dans  l'an. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  janvier  174I  ,  en  fa- 
veur de  la  veuve  du  fieur  Harenc.  Il  avoit  été  fait  le 
%  mars  1750,  une  adjudication  par  les  commiffaircs 
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du  confeil ,  à  un  avocat  ,  qui ,  dans  la  huitaine  , 
fit  fa  déclaration  en  faveur  du  fieur  abbé  de  Collon- 
dres  ,  lequel  a  payé  le  droit  de  centième  denier  de 
l'adjudication  ;  Se  le  même  jour  ,  il  a  fait  une  dé- 
claration pour  la  dame  Harenc.  Décidé  qu'il  n'eft 
point  dû  de  droit  de  centième  denier  pour  cette  dé- 
claration. 

Le  fieur  Gillet ,  procureur  au  parlement  de  Paris, 
étant,  en  cette  qualité,  adjudicataire  en  1752,  de 
biens  décrétés  ,  a  été  pourfuivi  ,  en  1755  ,  pour  le 
paiement  du  droit  de  centième  denier  de  l'adjudi- 
cation ;  il  a  oppofé  qu'il  s'étoit  pourvu  au  parlement, 
afin  d'obtenir  un  délai  pour  faire  fa  déclaration  en 
faveur  du  véritable  adjudicataire  ;  8c  par  décifion 
du  confeil  ,  du  24  mai  175 1  ,  il  a  été  ordonné  qu'il 
feroit  fa  déclaration  dans  huitaine  ,  finon  qu'il  feroit 
contraint  au  paiement  du  droit.  Il  étoit  jufte  d'or- 
donner que  le  droit  feroit  payé  dès  à  préfent  fur  les 
fruits  ,  parct  que  ce  droit  eft  acquis  dès  l'inftant  de 
l'adjudication. 

L'article  premier  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  21  avril 
1750  ,  contenant  abonnement  avec  les  états  de  Bour- 
gogne ,  de  Bugey  Si  de  Gex  ,  pour  différents  droits 
dus  Si  exigibles  jufqu'au  ji  décembre  1749,  com- 
prend au  nombre  de  ces  droits  ,  ceux  de  contrôle  St 
de  centième  denier  des  aftes  d'éleftion  d'ami  ,  faits 
après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  dans 
le  duché  de  Bourgogne  ,  Si  après  quarante  jours 
dans  les  pays   de  Bugey  Si  Gex. 

Au  mois  de  mai  1755,  il  fut  fait  au  parlement 
de  Paris,  une  adjudication  de  dix  maifons  à  Vitry , 
au  fieur  Sénéchal,  procureur  ,  lequel  en  fit  fa  décla- 
ration ,  en  faveur  du  nommé  Bariec  ;  celui-ci  fit  le 
même  jour  une  déclaration  devant  notaires  ,  que  , 
de  ces  maifons  ,  il  y  en  avoit  deux  pour  Hialard  , 
duquel  il  reconnut  avoir  reçu  une  fomme,  tant  pour 
principal  que  pour  fa  part  des  lods  Si  du  droit  de 
centième  denier  de  l'adjudication.  Sur  la  demande 
faite  à  Hialard  du  droit  de  centième  denier  de  ces 
deux  maifons  ,  il  a  dit  qu'il  ne  s'agilfoit  que  d'un 
partage  entre  alTbciés  ,  de  biens  acquis  fous  le  nom 
de  l'un  d'eux  ,  Si  que  le  droit  ayant  été  payé  pour 
l'adjudication  ,  il  n'en  pouvoit  être  dû  un  fécond 
pour  la  déclaration  fiitc  en  ù  fjveur,  le  même  jour 
que  celle  qui  avoit  été  pallé'e  par  le  procureur  ,  au 
nom  de  Bariec.  Le  fermier  a  oppofé  qu'il  s'agit  d'une 
revente  ;  que  le  prix  de  l'adjudication  eft  de  6400  1.  , 
Si  que  Bariec  a  reçu  4620  liv.  de  Hialard  pour  deux 
maiions  ,  Si  3500  liv.  d'un  autre  particulier  pour 
deux  autres  maifons  ;  en  forte  qu'il  lui  refte  fix  mai- 
fons qui  ne  lui  coûtent  rien  ;  Si  que  fi  ,  dans  l'afte  en 
forme  de  déclaration  ,  il  a  fpécifié  qu'il  recevoit 
3200  liv.  de  Hialard  pour  fa  part  des  frais  ,  ce 
n'a  été  que  pour  déguifer  le  prix  de  la  revente  ,  puif- 
que  la  totalité  des  frais  ne  montoit  qu'à  778  liv. 
Décifion  du  confeil ,  du  18  novembre  1 7  j 'î  ,  qui  juge 
que  le  droit  de   centième  denier  eft   dû  par  Hialard» 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  août  1758  ,  qui  condamne 
Jean  Grenier  au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier de  biens  à  Charcnton  r  fàifis  réellement,  Iv  ad- 
jugés au  fieur  Corcuau  ,  procureur  au  châtelet ,  Se 
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dont  la  déclaration  n'a  été  faite  au  profit  dudît 
Grenier  ,  que  plus  d'un  an  après  ;  il  difoit  avoir 
donné  pouvoir  au  procureur  d'enchérir  ;  qu'il  étoit 
relié  adjudicataire  ,  le  29  décembre  1756  ,  Se  qu'il 
avoit  fait  fa  déclaration,  le  19  janvier  1758  ;  qu'en 
conféquence  ,  ledit  Grenier  avoit  levé  la  fentence 
d'adjudication  ,  dont  il  avoit  payé  le  droit  de  cen- 
tième denier  ;  qu'ainfi  il  n'en  pouvoit  devoir  un  fé- 
cond pour  la  déclaration  ,  qui  n'avoit  été  retardée 
que  par  des  confidérations  particulières.  Le  fermier 
a  oppofé  que  les  procureurs  des  fieges  où  fe  pour- 
fuivent  les  décrets,  peuvent  valablement  fe  rendre 
adjudicataires  pour  leur  propre  compte  ,  la  prohibi- 
tion faite  par  l'ordonnance  de  1629  n'étant  exprimée 
qu'à  l'égard  des  juges  ,  avocats  8e  procureurs  du 
roi  8e  des  greffiers  ;  que  les  procureurs  n'ont  qu'un 
délai  de  huitaine  pour  faire  leur  déclaration  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  8e  privé  nom  ;  qu'à 
défaut  de  déclaration  dans  ce  temps ,  ils  font  réputés 
propriétaires,  8e  peuvent  être  contraints  au  paiement 
du  prix  ;  qu'ainfi  la  déclaration  faite  en  faveur  de 
Grenier  ,  après  plus  d'un  an,  ne  peut  être  confidérée 
que  comme   une  revente. 

DECLARATIONS  des  receveurs  des  confignations, 
&  des  commijjaires  aux  faifies  réelles  ,  en  faveur  de 
ceux  auxquels  il  appartient  des  fommes  dans  les 
contrats  de  rentes  qui  ont  été  conflituées  ,  fous  le 
nom  defdits  receveurs  ,  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  , 
ou  fur  les  tailles  ,  &c. 

Ces  déclarations  doivent  être  contrôlées  dans  le 
délai  (\xé  par  les  règlements  ;  mais  fuivant  un  arrêt 
du  confeil  ,  du  6  mars  1722  ,  il  ne  doit  être  perçu 
aucun  droit  pour  celles  faites  en  faveur  des  parties 
prenantes  dans  les  rentes  conflituées  fur  l'hôtel-de- 
ville  ,  en  conféquence  de  la  déclaration  du  roi  ,  du 
24  juin   1721. 

Déciilon  du  confeil,  du  12  novembre  1724  ,  qui 
juge  qu'il  n'efl  point  dû  de  droit  de  contrôle  ,  pour 
les  déclarations  des  receveurs  des  confignations  ,  ou 
commiffaircs  aux  failles  réelles ,  au  profit  des  créan- 
ciers colloques  pour  leurs  portions  dans  les  contrats 
au  denier  50  fur  les  tailles,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quittance  ;  auquel  cas  le  droit  cfl  exigible  pour  la 
quittance. 

Autre  décifion  ,  du  22  janvier  1729  ,  qui  juge 
également  que  les  déclarations  faites  par  les  rece- 
veurs des  confignations  ,  en  faveur  des  parties  pre- 
nantes dans  les  confignations  en  billets  de  banque  , 
doivent  être  contrôlées  gratis. 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  octobre  173 1  ,  qui 
juge  qu'il  n'efl  dû  aucun  droit  de  contrôle  pour  les 
déclarations  faites  par  les  receveurs  des  configna- 
tions ,  en  faveur  des  parties  prenantes  dans  les  con- 
trats fur  les  aides  Se  gabelles  ;  Se  que  1.'  fermier  ne 
peut  ,  pour  raifou  de  ce  ,  demander  aucune  in- 
demnité. 

Décidons  des  15  août  1752.  ,  8c  19  juin  1734, 
qui  jugent  également  qu'il  n'efl  dû  aucun  droit  pour 
les  déclarations  des  receveurs  des  confignations ,  en 
faveur  des  parties  prenantes  dan;  des  quittances  du 
ireibr  royal, 
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Lettre  de  M.  le  contrôleur-général ,  du  30  janvier 
173^  ,  adreffée  à  MM.  les  intendants  ,  portant  que 
le  roi  a  ordonné  que  toutes  les  déclarations  des  re- 
ceveurs des  confignations  ,  commiffaires  aux  faifies 
réelles  ,  ou  autres  dépofitaires  ,  fous  le  nom  defqucl* 
les  rentes  ou  intérêts  fur  les  tailles  croient  employés, 
même  à  l'égard  des  contrats  fur  la  ville  de  Paris 
ne  doivent  aucuns  droits  de  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  mars  1736  ,  fur  la 
qtieftion  de  favoir  fi  les  receveurs  des  tailles  feront 
les  feuls  qui  pourront  délivrer  les  déclarations  faite* 
par  les  commiffaires  aux  faifies  réelles  ,  receveurs 
des  confignations  ,  Se  autres  dépolirions  dénommés 
dans  l'édit  de  1720;  portant  qu'on  ne  connoît  de 
dépofitaires  que  les  receveurs  des  confignations  ,  Se 
les  commiffaires  aux  faifies  réelles  ,  &.  que  les  dé- 
clarations qui  feront  par  eux  délivrées  ,  feront  con- 
trôlées gratis  ,  ainfi  que  celles  des  receveurs  des. 
confignations  ,  à  l'égard  des  contrats  fur  la   ville. 

DECLARATIONS   pures  &  /impies. 

L'article  40  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  fixe 
à  16  fous  le  droit  de  contrôle  de  la  déclaration  pure 
Se  (impie  ,  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat  ou  adle  ; 
celle  d'appel  de  jugement  de  juges  inférieurs  ,  ou 
pour   quelque  canfe  que  ce  puiffe  être. 

La  déclaration  pure  Se  (impie,  autant  qu'on  peut 
la  définir  ,  cft  celle  qui  efl  donnée  par  une  perfonne 
intéreffée  dans  le  fait  déclaré  ,  lorfque  cette  déclara- 
tion n'efl  tranflative  ni  attributive  d'aucun  droit  à 
un  tiers. 

Les  déclarations  annuelles  que  les  ufagers  four- 
niffent  au  greffe  des  maitrifes  des  feigneurs  ,  conte- 
nant le  nombre  de  leurs  belliaux  ,  doivent  être  préa- 
lablement contrôlées ,  £<  le  droit  perçu  à  raifon  de 
16  fous  pour  la  déclaration  de  chaque  paroifTe ,  ou 
hameau  ufager.  Art»  8  de  l'arrêt  de  règlement ,  du 
19  mars  1743. 

Déclaration  par  un  particulier  ,  que  les  biens  d'un 
autre  font  quittes  Se  francs  de  toutes  dettes  Se  hy- 
pothèques envers  lui  ;  le  droit  de  contrôle  en  a  été 
réglé  fur  le  pied  d'afte  (impie  ,  par  une  décifion  du 
15  juillet  1730,  furie  mémoire  de  M.  Paparel  de 
Vitry. 

Déclarations  fournies  par  des  feigneurs  particu- 
liers ,  en  vertu  du  jugement  de  la  chambre  des 
comptes  ,  de  ce  qu'ils  poffedent  dans  la  mouvance 
du  roi  ,  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  biens 
échangés  avec  S.  M.  Décidé  au  confeil  ,1e  1:  fep- 
tembre 1733  ,  qu'elles  feront  conttôlées  comme  dé- 
clarations pures  Se  fimples  ,  à  raifon  de    16  fous. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  octobre  1734,  qui  juge 
que  les  déclarations  que  font  les  particuliers  qui  pof- 
fedent  des  biens  dans  différentes  paroifles ,  Si  qu'ils 
font  lignifier  aux  habitants,  tant  des  paroilTes  on  ils 
veulent  être  impofées  à  la  taille  pour  le  tout,  qu'à 
ceux  d.es  paroilfes  où  font  finies  leurs  fonds  ,  ne 
font  pas  fujettes  au  contrôle  ;  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent être  faites  qu'au  greffe  des  élections  ,  Se  que  , 
comme  telles  ,  elles  font  réputées  ncles  judiciaires. 

Les  déclarations  que  les  chefs  de  famille  font 
obligés  de  fournir  aux  affénirs,  collecteurs ,  maires  , 
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tchcvinS  ,  &  fyndics  ,  tant  des  paroiiTeS  de  vente 
volontaire  de  fel  ,  que  de  celles  non  fujettes  à  l'im- 
pôt ,  du  nombre  des  perfonnes  dont  la  famille  eft 
compofée  ,  ainfi  que  de  leurs  domeftiques  ,  ne  font 
fujettes  au  droit  de  contrôle  ,  que  fur  le  pied  de 
j  fous  pour  chaque  déclaration.  Art.  S  de  la  décla- 
ration du  roi,  du  19  août  17:4  ,  concernant  les 
regrr.;. 

Déclaration  par  un  homme  marié  en  Normandie, 
tju'ii  eft  échu  des  fucceffions  mobiiiaires  à  l'on  epou- 
fe ,  dont  il  n'a  point  fait  de  remplacement  ,  les  ayant 
employées  à  fon  commerce.  On  a  foutenu  que  c'étoit 
une  déclaration  pure  Se  (Impie  ,  d'amant  que  la  loi 
delà  province  défend  au  mari  d'avantager  fa  femme, 
directement  ni  indirectement.  Mais  fans  confidérer 
cet  afte  comme  un  avantage  ,  il  eft  certain  qu'il 
dor.r.e  une  a&ion  à  la  femme  pour  la  répétition,  ou 
pour  le  remploi  de  ce  qui  lui  étoit  échu  ;  ainfî  le 
droit  de  contrôle  eft  dû  fur  les  fommes  ;  c'eft  même 
ee  qui  a  été  décidé  par  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  le 
33  mars  1745,  contre  Nicolas  Auvray. 

DÉCLARATIONS  que  doivent  fournir  les  héri- 
tiers e~.  lient  collatérale  ,  les  donataires  ,  légataires  , 
înftitués  Se  fubftitués  ,  &  autres  nouveaux  yojjefieurs 
it  biens-immtubles  ,  fujets  au  droit  de  centième  de- 
nier. Voyei  l'Arrêt  de  règlement  du  1 5  feptembre 
172;  ,  &  ci-après,    SucceJJîons  collatérales. 

Les  roturiers  qui  pofTcdent  des  biens  nobles  ,  font 
auffi  tenus  d'en  fournir  des  déclarations  ,  pour  la 
liquidation  des  droits  de  frr.iiC- fiefs  par  eux  dus. 
Voyez  Frar.c-fiefs. 

DÉCLINATOIRE  eft  une  exception  par  laquelle 
jine  perfonne  afTignée  devant  un  juge  ,  refufe  d'y 
procéder,  &  demande   fou  renvoi  devant  un  autre 

Le  déclinatoire  ne  peut  avoit  lieu  dans  les  affaires 
domaniales  ,  ni  dans  toutes  celles  où  il  s'agit  des 
intérêts  du  roi.  Ces  affaires  doivent  être  jugées  par 
les  juges  auxquels  la  connoiffance  en  eft  attribuée  , 
lionobftant  tous  priviles  que  pourroit  avoir  le 
défendeur.  Voyez  Bureaux  des  finances  ,  pag.  117, 
&   Committimus. 

Celui  qui  n'ert  point  privilégié  ,  8e  qui  fait  affigner 
•u  renvoyer  une  caufe  pardevant  des  juges  de  privi- 
lège ,  doit  être  condamné  par  le  jugement  ou  arrêt 
q^i  intervient  fur  le  déclinatoire ,  en  75  1.  d'amende, 
applicable  ,  moitié  au  roi  ,  Se  moitié  à  la  partie  ;  la- 
quelle amende  eft  acquife  de  plein  droit  ,  dont  il  eft 
délivré  exécutoire  au  greffe  ,  encore  qu'elle  n'ait 
point  été  adjugée  par  le  jugement  ou  arrêt.  Ordon- 
nance du  mois  d'août  16Û9,  titre  4  ,  art.   32. 

DÉCRET  eft  en  matière  civile  ou  en  matière 
criminelle  ,  une  ordonnance  de  jufticc  concernant  la 
procédure  Se  l'inflruftion  ;  nous  nous  bornerons  à 
parler   des  décrets  pcrfonnels ,    8e  des  décrets  réels. 

DÉCRET  perfonnel  ;  il  y  en  a  de  trois  fortes  :  le 
décret  d'affigné  pour  être  oui  ;  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel;  Se  le  décret  de   prife  de  corps. 

Tous  ces  décrets  ,  lorfqu'ils  font  émanés  d'une 
jurifdiftion  royale  ,  doivent  être  fccllés  avant  que 
d'ê;re  raif  à  exécution ,  Jorfqu'il  y  a  une  partie  çi- 
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vile. ,  à  l'exception  néanmoins  du  décret  de  prife  de 
corps  ,  que  l'art.  1 1  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1696  ,  permet  de  faire  exécuter  avant  qu'il  foit 
fcellé  ;  mais  le  commis  doit  percevoir  le  droit  de 
fceau  ,  en  contrôlant  le  procès-verbal  de  capture  ou 
de   perquisition  de  la   perfonne  décrétée. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  30  juin  1712  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  petit-feel  d'un  décret  d'affi- 
gné pour  être  oui  ,  étoit  dû  à  rnifon  de  6  fous  j 
deniers  ,  Se  les  4  fous  pour  livre. 

Si  les  décrets  font  rendus  fur  la  plainte  Se  pour- 
fuite  du  procureur  du  roi  feul ,  fans  qu'il  y  ait  de 
partie  civile  ,  il  n'eft  point  tenu  d'avancer  les  droits 
de  fceau  ,  conformément  aux  principes  rapportés  ci- 
devant  ,  verb.  Contrôle  des  exploits,    (j.  9. 

Mais  s'il  y  a  une  partie  civile  ,  les  décrets  d'af- 
figné pour  être  oui  ,  8e  ceux  d'ajournement  per- 
fonnel ,  doivent  être  fcellés  Se  les  droits  payés  , 
avant  que  d'être  mis  à  exécution.  Décifion  du  con- 
feil ,  du  zS  décembre  1752  ,  fur  le  mémoire  du 
lieutenant-criminel  de  Troies. 

Il  ne  peut  être  prononcé  de  décrets  contre  les  em- 
ployés des  fermes  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  , 
que  par  des  juges-royaux  ;  Se  s'il  s'agit  des  faits  ar- 
rivés dans  le  cours  ou  à  l'occafion  de  l'exercice  des 
fondions  de  leurs  emplois  ,  les  décrets  ne  peuvent 
être  prononcés  contr'eux  ,  que  par  les  juges  qui  doi- 
vent connoître  des  conteftations  ,  fur  les  droits  dont 
il  eft  queftion.  Voyez   Privilèges  des   commis. 

DÉCRET  réel  ,  ou  décret  d'immeubles  ;  il  y  en 
a  de  deux  fortes  :  le  décret  volontaire  ,  Se  le  décret 
forcé. 

DECRET  volontaire  eft  celui  qu'un  acquéreur 
fait  faire  pour  fa  fureté,  afin  de  purger  les  hypothè- 
ques ,  droits  réels  ou  fervitudes  ,  que  l'on  pourroit 
avoir  fur  les  biens  par    lui    acquis. 

Si  l'acquéreur  conventionnel  fait  faire  fur  lui  un 
décret  volontaire  pour  purger  les  hypothèques  ,  8e 
qu'il  demeure  adjudicataire  ,  il  n'eft  point  dû  de 
doubles  lods  Se  ventes  ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mu- 
tation ,  foit  que  le  décret  volontaire  ait  été  ftipuli 
ou  non  par  le  contrat  ;  mais  s'il  y  a  augmentation 
de  prix  ,  les  lods  font  dus  de  l'augmentation.  Voyej 
l'art.  84  de  h  coutume  de  Paris  ,  8t  le  traité  des 
fiefs  de  Livonniere  ,  liv.  3  ,  ch.  4,  §.  1. 

Si  afc  contraire  l'acquéreur  ne  demeure  pas  adju- 
dicataire ,  Se  que  l'adjudication  foit  faite  à  un  au- 
tre qui  fe  trouve  plus  haut  enchérifleur  ,  beaucoup 
d'auteurs  font  d'avis  (  après  Dumoulin  )  qu'il  eft  Ah. 
doubles  droits  ,  parce  que  le  premier  contrat  n'étoit 
pas  conditionnel  ,  mais  pur  Se  fimple  ,  Se  que  l'ac- 
quéreur doit  s'imputer  ,  fi  étant  le  vrai  propriétaire, 
il  s'eft  laifte  évincer  par  une  furenchere. 

Néanmoins  l'on  diftingue  fi  l'acquéreur  a  été  fores 
par  des  furencheres  des  créanciers  du  vendeur;  au- 
quel cas  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  lods  ,  qui  appar- 
tient au  fermier  du  temps  du  contrat.  Arrêt  de  la 
fccor.de  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  du  \C 
mars  171:.  Vcye\  le  traité  de3  fiefs  de  Guyot  ; 
vol.  3  ,  page  j}6 ,  Se,  celui  de  Liyennierc  ,  livre  3  7 
chap.  4, 
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Mais  fi  l'acquéreur  fans  être  force'  paf  une  fur- 
enthcre  ,  Se  fans  qu'il  furvienne  aucune  caufe  qui 
annulle  fon  contrat  ,  fouffrc  qu'un  autre  fe  rende 
adjudicataire  des  biens  ,  l'adjudication  ne  peut  , 
dans  ce  cas ,  palier  que  pour  aliénation  volontaire  ; 
8c  il  eft  dû  lods ,  tant  pour  le  contrat  que  pour 
l'adjudication.  Voye\  Guyot  8c  Livon.  aux  endroits 
ci-dcll'us  cites.  Voye{  aufli  Ricard  8c  le  Maître  fur 
l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris. 

En  Normandie  ,  file  décret  volontaire  a  été  ftipulé 
par  le  contrat  d'acquifition  ,  on  fuit  l'art.  84  de  la 
coutume  de  Paris  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  treizième 
n'eft  dû  pour  l'adjudication  que  du  fupplément  de 
prix  ,  s'il  s'en  trouve  ;  mais  fi  l'adjudication  clt 
faite  à  un  tiers  ,  comme  il  fuffït  que  la  mutation  ait 
été  réelle  ,  fk  que  l'acquéreur  ait  joui  ,  on  juge 
dans  cette  province  que  le  treizième  de  l'acquilition  , 
8c  celui  du  décret  ,  adjugé  fur  le  déguerpiiïement  de 
l'acquéreur,  font  dus.  Bafnagc  fur  l'article  171  de 
!a  coutume  ;  Se  Guyot  en  fon  traité  des  fiefs  ,  vol. 
3  ,  p.  130% 

Il  faut  fuivre  les  mêmes  règles  pour  le  droit  de 
centième  denier.  Voye\  la  décilion  du  confeildu  ij 
avril  1730,  fur  le  mémoire  du  fieur  Baudin  ,  qui 
juge  que  l'acquéreur  qui  fait  faire  un  décret  volon- 
taire ,  8c  qui  relie  adjudicataire  ,  ne  doit  le  centième 
denier  que  de  l'excédant  du  prix  du  contrat  ,  s'il  y 
en  a  par  l'adjudication. 

Par  édit  du  mois  de   janvier  1708  ,    il   a  été  créé 
des  offices   de  coni'eiUcrs-commiJJhires-conJenateiirs- 
génèraux  des    décrets  volontaires,  8c  des    offices  de 
contrâleurs-génétMX    dcfdits    commilî'aires-confcrva- 
teurs  ,  pour  être  établis   dans    les    cours  ,  fieges    8c 
jurifdictions  ,  Se  avoir  infpeftion  fur  les  décrets  vo- 
lontaires ,  qui  fe  pourfuivront  dans  les  cours  ,   jurif- 
diftions  Se  reflbrts    de  leur  établifiement  ;   conferver 
les   droits  des  vendeurs  Se   acquéreurs  des  biens ,  Se 
empêcher  que  par  dol  ,  fraude  ,  collufion  ,  ni  autre- 
ment ,  lefdits  décrets   volontaires   ne    foient  rendus 
forcés  ;  8c  en  conféquence  il   a  été  ordonné  par  cet 
édit ,  que  les  acquéreurs  qui  pourfuivront  des  décrets 
volontaires  ,   pour  purger  les   hypothèques  de  leurs 
vendeurs  ,  feront  tenus    de  faire  enrégilirer  Se  con- 
trôler ,   par    lefdits   commiffaires  -  confervateurs   S* 
contrôleurs  ,    les  faiiïes-réclles    qu'ils  feront   faire , 
enfemble  les  contrats  d'acquifition  ,  en  conféquence 
dcfqucls  ils  feront  faire  lefdits  décrets   volontaires, 
avant  que  de  pouvoir  faire   procéder  aux  criées  ,  à 
peine  de  nullité  Se  de  joo  liv.  d'amende  ,  tant  con- 
tre le  procureur  pourfuivant ,  que  contre  les  huiffiers 
qui  auront  procédé  aux  criées  ,  avant   l'enrégiftrc- 
ment  des  failles  réelles  ;  Si  le  droit  de   cet  cnregif- 
trement  fut  fixé  à  9   livres  ;  favoir,  6  livres  pour 
les  commill'aires-confervatcurs  ,  8c    3    UV.   pour  les 
contrôleurs.   Il    leur    fut   attribué  en   outre  ,  par   le 
même  édit  ,  8  den.  pour  liv.   de  toutes  les  fortune? 
portées   par   les  contrats    de    vente  volontaire  ,   ou 
aftes  équipollents ,  fuivis  de  décret  volontaire,  iccllé 
fans  oppolîtion  ;  même  du   montant  du  principal  des 
rentes  ,  charges    annuelles  ,  ou  peufions  dont  l'ac- 
quéreur feroit  chargé. 
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Ces  offices ,  dont  les  fondions  Se  les  droits  furent 
réglés  par  le  même  édit  ,  8c  par  les  déclarations  de» 
5  juin  1708  ,  9  avril  Se  21  mai  1709  ,  ont  été  fup- 
priinés  par  édit  du  mois  d'août  17 16  ;  les  droits  qui 
leur  étoient  attribués  ,  ont  été  réfervés  pour  être 
perçus  au  profit  du  roi  ;  Se  ces  droits  ,  réduits ,  tant 
par  le  tarif  du  8  août  17 16  ,  que  par  la  déclaration 
du  }  août  1 7  3 1  ,  font  compris  dans  la  ferme  des 
domaines.  Voyez  Droits  réfervés  ,  §.  3. 

DECRET  forcé  eft  celui  par  le  moyen  duquel  les 
créanciers  ,  qui  ont  fait  faifir  réellement  les  biens 
de  leur  débiteur  ,  les  font  vendre  judiciairement  , 
au  plus  offrant  Se  dernier  enchérifieur. 

(Quoique  ce  foit  une  aliénation  néceflairc  faite 
fans  le  confentement  du  propriétaire  ,  il  eft  de  droit 
commun  que  les  lods  &  ventes  en  font  dus  ,  parci 
qu'il  y  a  une  vente  véritable ,  Se  une  mutation  effec- 
tive ,  moyennant  un  prix  certain.  Voye\  le  traite 
des  fiefs  de  Livonniere,  liv.   3  ,  chap.  4  ,  §.  1. 

Les  lods  font  dus  pour  l'adjudication  par  décret 
forcé  ,  excepté  en  Beaujolois  ;  Se  dans  la  coutume 
de  Saint-Sever.  Guyot  dans  fon  traité  des  tiefs  ,  vol. 
3  ,  du  quint  ,  chap.  4  ,  §.  1  ,  rapporte  des  arrêts 
qui  ont  jugé  qu'il  eft  dû  quint  Se  requint. 

L'adjudication  par  décret ,  opérant  une  véritable 
mutation  de  propriété  ,  donne  ouverture  au  droit  de 
centième  denier  ;  elle  y  eft  nommément  affujettie 
par  l'article  24  dcl'édit  du  mois  de  décembre  1703  ; 
Se  par  l'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704. 

La  queftion  de  favoir  fi  les  frais  ordinaires  de 
faijie  &  de  criées  entrent  en  confidération  ,  pour  le 
paiement  des  lods  Se  ventes  du  contrat  judiciaire  , 
eft  traitée  par  Livonniere  dans  fes  remarques  furDu- 
pineau  ,  article  156  de  la  coutume  d'Anjou.  Voyej 
fon  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  ch.  1.  Les  frais  des 
criées  font  portion  du  prix ,  à  l'effet  du  quint  der- 
nier ,  8e  des  lods  8c  ventes.  Voyej  Coquille ,  tom. 
2  ,  queft.   190.  Dumoulin  eft  d'avis  contraire. 

On  diftiugue  en  Bretagne  les  frais  de  criées  ,  des 
<frais  du  contrat  judiciaire  ,  8e  l'on  n'exempte  des 
lods  que  les  frais  de  contrat  ;  ceux  des  criées  doi- 
vent être  payés  au  faififfant  qui  les  a  avancés  ,  8c 
qui  ,  pour  cet  objet  ,  comme  pour  tous  les  autres 
frais  de  pourfuites ,  eft  créancier  de  celui  fur  lequel 
l'héritage  eft  vendu  ;  en  forte  que  c'eft  véritable- 
ment une  dette  que  l'adjudicataire  acquitte  :  dette 
créée  Se  exirtante  avant  l'adjudication,  8e  qui  feroit 
due  quand  même  le  débiteur  s'accommoderoit  avec 
fe»  créanciers  ,  Se  empêchetoit  ,  par  ce  moyen  ,  l'ad- 
judication ;  au  lieu  que  les  frais  du  contrat  judi- 
ciaire en  font  inféparables  ,  Se  en  font  partie.  Voye\ 
Poullain  ,  fur  l'art.   $  2  de  la  coutume. 

Le  bail  judiciaire  dépoffede  ;  mais  ce  n'eft  qu'une 
dépoiVcflion  de  l'adminiftration  des  fruits  ;  le  congé 
d'adjuger  met  les  revenus  dans  la  main  de  la  jul- 
ticc  pour  les  créanciers  ;  mais  le  débiteur  qui  n'eft 
point  exproprié  ,  peut  rentrer  dans  la  jouiflance  de 
fes  biens,  parce  que  julqu'à  1a  réelle  mile  en  pofief- 
fion  ,  le  fonds  faifi  n'eft  pas  préfumé  hors  des  mains 
du  débiteur.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  pre- 
mier 
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Sifer  j.iiii  itfjî .  rapporté  par  Brillon,  verb.  Décret, 
n.   it. 

Ddctfion  du  confeil,  du  ^  mai  1739»  qui  reforme 
une  ordonnance  c!e  M.  l'intendant  de  Tours,  &c  con- 
damne la  demoifclle  du  Boucher  de  Maleftre,  au 
paiement  du  centième  denier  des  biens  de  la  fuccel- 
fion  collatérale  du  fieur  du  Boucher  ,  décède  depuis 
la  fiifie  réelle  defdits  Liens  ,  8c  même  depuis  les 
baux  judiciaires. 

Si  l'adjudicataire  ne  configne  pas  ,  Se  que  les 
biens  foient  revendus  à  la  foile-enchere  ,  vqyeç  ci- 
devant    Adjudication    &  revente  à   la  folle-enchere  , 

Loifqu'une  terre  eft  faille  réellement  fur  un  héri- 
tier bénéficiaire  ,  Se  qu'il  en  demande  délivrance  , 
;i  la  charge  d'en  configner  le  prix ,  ou  de  le  réduire 
fur  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  fucceffion  bénéficiaire  ,  il 
a  été  jugé  qu'il  n'eft  point  du  de  lods  &  ventes  ; 
parce  qu'il  n'y  a  d'autre  mutation  que  celle  opérée  à 
titre  fucceflif  ,  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire. 
Livon.  en  fon  traité  des  fiefs ,  liv.  3.  chap.  4 ,  §.  2  , 
cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  n 
février  164$  ,  Si  12  août  i<5S5,qui  font  rapportés  au 
journal  du  palais. 

C'eft  fur  ce  principe  que  le  confeil  a  décidé  ,  le 
premier  feptembre  1731  ,  que  l'adjudication  faite  à 
l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  direile  ,  qui  a  cou- 
vert l'enchère ,  après  le  congé  d'adjuger  ,  n'eft  pas 
ïujette  au  centième  denier. 

Mais  s'il  y  a  plulieurs  héritiers  bénéficiaires  en 
directe  ,  Se  que  l'ad  udication  {bit  faite  à  un  feul,  il 
y  a  mutation  de  propriété,  à  l'égard  des  portions  de 
fes  cohéritiers,  8e  le  droit  en  eft  dû. 

Si  les  biens  font  adjugés  aux  enfants  du  faifi  ,  ils 
doivent  le  droit  de  centième  denier  comme  tous 
autres  adjudicataires  ,  à  moins  que  leur  père  ne  fut 
mon  ,  Se  qu'ils  fe  fuflent  portés  héritiers  fimples  ou 
bénéficiaires.  Décifion  du  conleil,  du  30  avril  1740, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  Se  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  pour  une  adjudication  de  biens  faifis  ,  faite  à 
un  procureur  qui  en  a  fait  déclaration  en  faveur  du 
fils  du  faifi.  Il  eft  même  dû  lods  de  ces  adjudications 
en  Guicnne. 

Le  décret  ne  purge  point  les  droits  réels  Si  doma- 
niaux du  roi,  encore  que  fon  procureur-général  ou 
fes  lubftiturs  ne  fe  foient  pas  oppoics  aux  criées  ; 
ces  droit*  font  même  imprefcriptibles.  Le  décret  ne 
purge  point  non  plus  ,  contre  les  feigneurs  particu- 
liers, la  mouvance  ni  les  droits  feigneuriaux  en  dé- 
pendants ;  pour  lefquels  il  n'eft  point  néceffaire  de 
former  oppofition  ,  parce  que  la  loi  veille  pour  le 
feigneur ,  &  que  la  mouvance  Se  ces  droits  font  une 
charge  naturelle  des  biens  ;  mais  le  décret  folemnel 
ions  oppohtion  ,   purge  les  profits  de  fief  échus  ,   tels 
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eflie  Ici  rîro'ts  de  lods  8c  ventes  ,  Se  arrérages  de 
cenlives. 

DhFAUTS  &  congés.  Le  défaut  fe  donne  au  de- 
mandeur contre  le  défendeur  ;  Se  le  congé  s'obtient 
par  le  défendeur  contre  le  demandeur. 

Il  y  a  deux  fortes  de  défauts  Se  congés  principaux  : 
ceux  faute  de  comparoir  ,  8c  ceux  faute  de  dé- 
fendre. 

Il  y  a  en  outre  ce  qu'on  appelle  les  petits  défauts , 
qui  font  ,  en  matière  civile  ,  les  défauts  faute  de 
plaider  Se  faute  de  conclure  ,  Se  en  nutiere  cri-.ii- 
nelle  ,  ceux  faute  de  fournir  des  moyens  de  faux. 

Tous  ces  défauts  Se  congés  doivent  être  pris  , 
dans  toutes  cours  Se  jurifdiflions  royales  ,  au  greffe 
des  préfentations  ,  à  l'exception  feulement  du  dé- 
faut ou  congé  faute  de  plaider  ,  qui  fe  donne  à 
l'audience. 

Avant  que  d'établir  les  droits  de  ces  défauts  Se 
congés  ,  ceux  de  contrôle  ,  Se  ceux  de  vérification 
d'iceux  ,  il  faut  rapporter  les  difpofirions  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

L'article  7  du  titre  3  porte  que  fi  dans  la  hui- 
taine ,  après  l'échéance  de  l'aflïgnation  ,  le  défen- 
deur ne  conftitue  procureur,  Se  ne  baille  fes  défen- 
fes  ,  le  demandeur  pourra  lever  fon  défaut  au  greffe  ; 
mais  qu'il  ne  pourra  le  faire  juger  qu'après  un  autre 
délai. 

Par  l'article  premier  du  titre  5  ,  il  eft  dit  qu'en 
toutes  caufes  qui  feront  pourfuivies  aux  requêtes  de 
l'hôtel  Se  du  palais  ,  cours  Aes  monnoies ,  fieges  des 
eaux  8e  forêts  ,  fieges  préfidiaux  ,  bailliages  ,  féné- 
chaulfées,  fieges  des  confervateurs  des  privilèges  des 
univerfités  ,  prévôtés  Se  chàrellenies  royales  ,  le  dé- 
fendeur fera  tenu  de  nommer  procureur  ,  Se  faire 
fignifier  fes  défenfes  ,  autrement  fera  donné  défaut 
avec  profit. 

L'article  3  du  même  titre  porte  que  Ci  le  défen- 
deur ne  met  procureur  ,  le  demandeur  prendra  fon 
défaut  au  greffe;  Se  que  fi  après  avoir  mis  procureur, 
il  ne  baille  copie  de  fes  défenfes  ,  le  demandeur 
prendra  défaut  en  l'audience  (  a  )  ,  Se  que  le  profit 
du  défaut  en  l'un  Se  l'autre  cas  ,  fera  jugé  fur  le 
champ  (b). 

L'article  3  du  titre  1 1  concernant  les  procédures 
dans  les  cours  fupérieures ,  porte  que  ,  fi  dans  le  dé- 
lai ,  après  l'échéance  de  i'aflignation  ,  le  défendeur 
ne  conftitue  procureur  ,  le  demandeur  lèvera  fon 
défaut  au  greffe  ,  Se  huitaine  après  ,  le  baillera  à 
juger. 

Et  par  l'article  4  du  même  titre  ,  il  eft  dit  que  fi 
le  défendeur  ,  après  avoir  mis  procureur ,  ne  four- 
nit fes  défenfes  ,  le  demandeur  prendra  aufii  fon 
défaut  au  greffe  ,  qu'il  fera  fignifier  au  procureur 
du  défendeur  ,  Se  huitaine  après  ,  le  baillera  à 
juger. 


(.:)  Le  défaut  ,  faute  de  défendre  ,    ne  peut  é:re  pris  qu'au  greffe  des  préfentations ,  depuis  169  j.  Voycr  l'article  6  de 
la  déclaration  du  12  juillet  de  la  même  année. 

(i)  C'efl-à-dire  fommairement  ,  après   les  délais   requis  par    l'article  7  du  titre  3.    Voyer  Bornier  ,   Se  le  nouveau 
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_  Par  l'article  6  de  la  déclaration  du  roi  ,   du  i  : 

Défauts  juillet  1695  ,  il  cfl  ordonné  que  les  greffiers  des 
S  préfenrations  expédieront  Se  délivreront  les  défauts 
Congés.  Se  congés  ,  faute  de  comparaître,  faute  de  défendre 
Se  de  conclure  ,  Se  généralement  tous  les  défauts 
qu'il  convient  d'expédier  Se  délivrer  dans  le  cours 
de  la  procédure  ,  Se  que  le  profit  defdits  défauts 
Se  congés  ne  pourra  être  adjugé  qu'ils  n'aient  été 
levés  aux  greffes  clés  préfentations ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Kes  défauts  Se  congés  ne  peuvent  être  expédiés  Se 
délivrés  que  par  les  greffiers  des  préfentations  ,  il 
s'enfuit  que  les  droits  defdits  défauts  Se  congés  doi- 
vent être  perçus  dans  tous  les  fieges  où  la  percep- 
tion de  ceux  des  préfentations  a  été  ordonnée. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  il  a  été  créé  des 
offices  de  greffier  des  préfentations  dans  les  cours  , 
préficliaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  ,  élections , 
greniers  à  fcl ,  Se  autres  jurifdiftions  royales.  Voyez 
F  ré fe  mations. 

Ainfi  les  défauts  Se  congés  doivent  être  levés 
dans  toutes  lefditcs  cours  Se  jurifdiûions  ,  à  l'excep- 
tion   néanmoins  des   greniers   à  fel  ,  qui  en  ont  été 
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exemptés  par  les  arrêts  du  confeil  ,  ces  19   oclobrtf 
1706  >  Se  14  feptembre  1728. 

Ils  doivent  être  levés  dans  toutes  les  jurifjicliont 
confulaires  du  royaume.  Arrêts  du  confeil  ,  des  1* 
octobre  1700,  14  mai  171 2,  Se  autres,  rappor- 
tés ,  verb.  Confuls  ,  tome  1  ,  page  309  Se  fui- 
vantes. 

Ainfi  que  dans  les  élections.  Voyez  l'édit  de  1695  , 
rapporté  ci-deffus  ,  Se  les  arrêts  du  24  juillet  1717  , 
Se  15  mars  1718. 

Et  dans  les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts.  Arrêt  du 
confeil,  du  S  août  172 1  ,  contre  les  procureurs  de 
la  maîtrife  de  Noypn. 

A  l'égard  des  caufes  des  pauvres  mercenaires  , 
qui  demandent  leurs  falaircs  Se  journées  ,  ils  ne 
doivent  que  la  moitié  des  droits  des  défauts  Se  con- 
gés ,  lorfque  leur  demande  n'excède  pas  10  livres; 
mais  les  ~ch:oits  doivent  être  payés  en  entier  par  le 
défendeur.  Déclaration  du  12  juillet  1695  ,  arti- 
cle 10. 

Les  droits  principaux  des  défauts  Se  congés  font 
fixés  par  la  déclaration  du  11  juillet  1695. 


SAVOIR, 


Cours  &  Jurif dictions. 


Cours  fupéricurcs , 

Requêtes  de  l'hôtel  Se  du  palais  ,     .     . 

Préfidiaux  , 

Autres  fieges  ordinaires  Se  extraordinaires , 
Et  en  Provence  feulement. 

Au  parlement  d'A  ix  , 

A  la  chambre  des  comptes  d'Aix ,      .     . 
Sièges  royaux  inférieurs  de  Provence  ,   . 


Faute  de 
comparoir. 


1.  11  f.     d. 
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5  • 

M  4 


Faute  de 
défendre. 


15  f.      d. 
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2       8 
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Petits 
défauts. 
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Articles  de 
la  décimât. 


13  Se  14 
i<5  Se  17 
18  Se  19 

20  Se  11 

Déclar.  du  13 
mars  169a. 

4  &  5 

8 
11  Se  13 


Outre  ces  droits  principaux ,  il  elt  dû  celui  de 
contrôle  de  chaque  défaut  ou  congé  ,  à  raifon  de  2 
fous  dans  les  fieges  où  le  droit  de  présentation  a  été 
réduit  à  5  fous  par  les  arrêts  de  1696  ,  Se  de  3  fous 
dans  les  cours  Si  autres  fieges. 

Contrôle  des  défauts  O  congés. 

Il  fut  créé  des  offices  de  contrôleurs  des  greffes 
des  cours   Se  juridictions  royales ,  aliénés  eu  non 


aliénés  ,  par  édit  du  mois  de  janvier  17:7  ,  avec 
attribution  des  2  fous  pour  livre  ,  failint  partie  de 
ceux  établis  par  la  déclaration  du  3  mars  1705  ,  fur 
tous  les  droits  c\cs  fermes. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1707  ,  les  fonc- 
tions des  contrôleurs  des  préfentations ,  défauts  Se 
congés  furent  défunics  des  offices  de  contiôleuis  des. 
greffes  ,  Se  unies  aux  offices  de  contrôleurs  des  aiftes. 
d'affirmation  de  voyage ,  avec  attribution  pour  le- 
contrôle  de  chaq.ic  présentation  ?  défaut  Se  congé  1 
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favoîr ,  de  5  fous  dans  les  cours  fijpérîefircS  ,  bu- 
reaux des  finances  ,  tables  de  marbre  ,  requîtes  de 
l'hôtel  Se  du  palais  ,  préfidiaux  .  bailliages  &C  fêné- 
chaull'ées  relevants  es  cours  de  Parlement  ;  Se  de  i 
ris  les  prévôtés  ,  vicomtes  ,  vigueries  ,  maî- 
rrifes  t!es  eaux  Se  forêts,  mairies  ,  confulats  ,  élec- 
tions ,  greniers  à  tel  ,  Se  autres  juftices  Se  jurifdic- 
tions  royales  ordinaires  Se  extraordinaires  du  royau- 
me ,  dans  lefquelles  le  droit  de  préfentation  a  été 
réduit  à  5  fous  par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  24  janvier 
S. 

me  les  procureurs  de  Provence  avoient  racheté 
offices  de  contrôleurs  des  affirmations  ,  il  a  été 
ordonné  ,  par  cet  édit  ,  qu'ils  paieroient  une  nou- 
velle finance  pour  jouir  du  contrôle  des  présenta- 
tions ,  défauts  Se  congés  ,  fi  mieux  n'aimoient  rece- 
voir leur  rembourfement. 

Tous  ces  offices  de  contrôleurs  ont  été  fupprimés 
par  édit  du  mois  d'oftobre  170S  ,  portant  que  les 
droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  feront  perçus  au 
profit  du  roi  par  le  fermier  des  greffes.  C'eft  ce  qui 
a  toujours  eu  lieu  depuis.  Voyef  les  arrêts  du  conleil 
des  22  février  1710,   Si  24  avril  1717. 

Ce  droit  de  contrôle  provient  originairement , 
comme  on  l'a  obfervé  ,  des  2  fous  pour  livre  établis 
fur  tous  les  droits  de  greffe  ;  au  moyen  de  quoi ,  les 
affirmations  de  voyage  ,  préfentations  ,  défauts  Si 
congés ,  Si  contrôle  d'iccux  ,  ne  font  point  fujets 
nuxdits  2  fous  pour  livre  :  c'eft  même  la  difpofition 
.  précife  de  l'arrêt  du  confeil  Si  des  lettres-patentes  du 
1  avril  1718. 

Droits    des   engagijles   dans   les    défauts    & 

I  congés. 

Les  anciens  engigiftes  des  préfentations  ne  peu- 
vent prétendre  aucun  droit  que  dans  les  défauts 
faute  de  comparoir  ;  il  faut  même  ,  pour  cet  effet , 
qu'ils  aient  acquis  les  offices  de  clercs  des  greffes  des 
préfentations  ,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre 
1577.  Voyej  Clercs  des  greffes  ;  ce  font  ces  offices 
que ,  dans  la  fuite  de  cet  article  ,  l'on  appelle  office 
ancien  ;  les  alternatifs  Si  triennaux  n'ont  été  créés 
qu'en  1639. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  28  feptembre  1728,  il 
a  été  jugé  en  termes  pofitifs  qu'il  n'appartient  aucun 
droit  dans  les  défauts  8c  congés  à  ceux  des  engagif- 
tes  ,  anciens ,  alternatifs  ou  triennaux ,  qui  n'ont 
acquis  que  les  feuls  greffes  Si  droits  de  préfenta- 
tions ,  en  conféquence  des  édits  des  mois  d'août 
1575  ,  mars  1595  ,  juin  i6z6  ,  février  1620  Si  dé- 
cembre 1630. 

Et  il  eft  ordonné  par  cet  arrêt  que  ceux  qui  ont  ac- 
quis les  offices  de  clercs  des  greffes  des  préfentations  , 
créés  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1577  ,  jouiront 
dans  l'année  de  leur  exercice  ,  de  deux  fous  fix  de- 
niers feulement  fur  chacun  défaut  Si  congé  ,  faute  de 
le  préfenter  ,  Si  de  dix  deniers  pour  le  quart  en  fus 
dudit  droit  (  qui  fut  attribué  en  1Û39,  pour  le  dédom- 
;ement    de  la  création  des  offices  alternatifs  Si 
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triennaux)  fur  lequel  pied  les  fermiers  des  greffes  du 
roi  feront  tenus  de  leur   en  compter. 

L'année  d'exercice  fut  fixée  par  l'édit   du  mois  de 
décembre  1639  à  1(542  ,  pour  l'ancien  C<  tïicce 
ment  pour  l'alternatif  Si  le  triennal  ;  ainfî  l'année 
1752  fera  celle  de  l'exercice  de  l'ancien,   1763  pour 
l'alternatif,    Si  1764  pour  le  triennal. 

C'eft  à  quoi  il  faut  faire  attention,  parce  que  l'ac- 
quéreur des  offices  de  clercs  des  greffes  ,  q;:i  n'eft  pas 
engagifte  des  greffes  des  préfentations  ,  anciens  ,  al- 
ternatifs Se  triennaux,  ne  doit  jouir  des  3  fois  4 
deniers  dans  les  défauts  faute  de  comparoir  ,  que 
dans  la  feule  année  de  fon  exercice,  foit  que  les  al- 
ternatifs Si  triennaux  aient  été  vendus  à  d'autres,  ou 
qu'ils  foient  refiés  dans  la  main  de  S.  M.  arrêt  du  2  3 
feptembre  172  S. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  ,  d:? 
13  novembre  1759  ,  que  les  engagiftes  de  ces  droits 
en  la  fénéchauffée  Si  cour  confervatoire  de  Poitiers  , 
(  qui  étoient  parties  dans  l'inflance  décidée  par  l'ar- 
rêt de  172S  )  jouiront  defdits  droit»  de  défauts  à. 
raifon  de  deux  fous  fix  deniers  dans  les  années 
d'exercice  ,  tant  du  greffe  ancien  que  des  alterna- 
tifs Si  triennaux  ,  fins  pouvoir  prétendre  le  quart 
en  fus  |  qui  demeura  ré-uni  au  domaine. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  l'ont  fans  doute  que  les 
offices  alternatifs  Si  triennaux  créés  en  1639  , 
n'ayant  point  été  levés  dans  lefdits  fieges  ,  les  enga- 
giftes de  l'ancien  ont  toujours  continué  de  jouir 
jufqu'à  préfent  ,  dans  toutes  les  années,  de  la  por- 
tion à  eux  appartenante  ;  qu'ainfi  ils  ne  peuvent  rien 
prétendre  dans  le  quart  en  fus  ,  qui  n'étoit  attribué 
qu'à  titre  de  dédommagement  de  la  création  des 
alternatifs  ou  triennaux. 

Mais  dans  tous  autres  fieges  où  les  engagiftes  de 
l'office  ancien  ont  été  depoffédés  avant  ou  depuis 
1728  de  la  jouiffance  des  droits  dans  les  années 
alternatives  Si  triennales  ,  foit  que  les  offices  créés 
en  1639  aient  été  levés  ,  foit  que  le  fermier  du  roi 
ait  joui  des  droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  lefdits 
engagiftes  ne  peuvent  jouir  de  leur  droit  que  dans 
l'année  de  l'exercice  de  leur  office  ancien  ;  mais  ils 
jouiffent  en  outre  du  quart  en  fus  ,  conformément  à 
ce  qui  eft  réglé  par  l'arrêt  de   1728. 

A  l'égard  des  défauts  Si  congés  ,  faute  de  défen- 
dre,  qui  ne  font  pris  au  greffe  des  préfentations  , 
qu'en  vertu  de  l'art.  6  de  la  déclaration  du  12  juillet 
îâ9  5 ,  Si  qui  fe  prenoient  auparavant  à  l'audience  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  \6C>y  ,  les  engagif- 
tes des  anciens  droits  de  greffe  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre. C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  contradiûoirc- 
ment  avec  les  engagiftes  des  anciens  droits  de  greffe 
du  préfidial  de  Poitiers  ,  par  arrêt  du  confeil  du  19 
avril  1701. 

Mais  dans  les  cours  où  il  a  été  preferit  par  l'ordon- 
nance de  i6d7  de  prendre  au  greffe  les  défauts  , 
faute  de  défendre  ,  les  anciens  engagiftes  y  ont  le 
même  droit  que  dans  les  défauts  ,  faute  de  compa- 
roir,  Si  aux  mêmes  conditions.  Arrêt  du  confeil  du 
:  2  mai  17  18. . 

Quant  aux  petits  défauts  ,  qui  ne  fe  lèvent  au  greftt 
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■  i  .  des  préfentations  dans  toutes  cours  Se  jîeges ,  qu'en 
Défauts  vertu  de  l'article  6  de   la   déclaration  de  1695  >   'es 

Se  anciens  engagilles  n'y  peuvent  rien  prétendre. 
Corgt-s.  Il  cft  vrai  qu'il  n  été  fait  des  aliénations  des  offices 
de  greffiers  du  préfentations ,  créés  par  l'édit  du 
mois  d'avril  1695  ,  Se  des  droits  à  eux  attribués  fur 
les  défauts  par  la  déclaration  du  12  juin  fuivant  ; 
mais  tous  ces  offices  Se  droits  ont  été  réunis  au  do- 
maine par  édit  du  mois  de  décembre  1699  ,  portant 
création  d'offices  de  greffiers  en  chef ,  avec  attribu- 
tion de  deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  5c 
émoluments  defdits  greffes ,  de  quelque  nature  qu'Us 
foient. 

Ainfi  les  greffiers  en  chef  de  la  création  de  1699  , 
dont  les  rôles  Se  quittances  de  finance  comprennent 
les  greffes  en  chef,  Se  les  préfentations  ,  défauts  , 
congés  Se  affirmations  de  voyage,  doivent  jouir  des 
deux  fous  pour  livre  defdits  droits.  Arrêt  du  confeil 
du  28  octobre  1727. 

Au  furplus,  les  engagiftes  ne  peuvent  rien  préten- 
dre dans  le  droit  de  contrôle  des  défauts  Se  congés  , 
comme  on  l'a  obfervé  ;  Se  pour  jouir  des  droits  piin- 
cipaux  qu'ils  réclament,  ils  feront  tenus  de  rfpréfen- 
ter  leurs  titres  au  fermier  ,  parce  que  nul  ne  peut 
prétendre  des  droits  qui  appartiennent  au  roi  ,  fans 
judirier  les  avoir  acquis.  Arrêt  du  confeil  du  9  no- 
vembre  1728. 

Enfin  ,  le  fermier  ou  fes  commis  font  en  droit  de 
faire  la  recette  de  tous  les  droits  de  préfentations, 
défauts  8e  congés  ,  à  la  charge  de  remettre  tous  les 
trois  mois  aux  engagilles  ce  qui  leur  revient  à  la  rc- 
miie  de  deux  fous  pour  livre  pour  tous  frais  ,  à 
moins  que  les  engagilles  n'exercent  eux-mêmes  ;  au- 
quel cas,  le  fermier  ,  en  faifant  recevoir  les  droits 
par  fes  commis ,  ne  peut  retenir  de  remife  aux  enga- 
gilles. Arrêts  du  confeil  des  21  Juki  1725  ,  Se  iS 
l'eptembre  1728 

Observations  générales  fur  les   défauts. 

Les  défauts  Se  congés  doivent  être  pris  au  greffe 
des  préfentations  ,  Se  contrôlés  avant  qu'on  en  puiffe 
potirfuivre  Se  faire  juger  le  profit ,  à  peine  de  nullité 
Se  d'amende ,  tant  contre  les  procureurs  qui  en  auront 
fait  juger  le  profit ,  que  contre  les  greffiers  qui  enré- 
gillrcnt  Se  expédient  les  jugements. 

Il  cil  vrai  que  l'article  6  de  la  déclaration  du  12 
juillet  1695  ,  qui  ordonne  que  les  greffiers  des  pré- 
fentations expédieront  Se  délivreront  les  défauts  Se 
congés,  faute  de  comparoître  ,  faute  de  défendre  & 
de  conclure  ;  Se  généralement  tous  les  défauts  qu'il 
convient  expédier  Se  délivrer  dans  le  cours  delà  procé. 
dure ,  fans  que  le  profit  puiffe  en  être  adjugé  ,  qu'ils 
n'aient  été  levés  au  greffe  des  préfentations  ;  il  cft 
vrai ,  dis- je,  que  cette  déclaration  ne  prononce  que 
la  peine  de  nullité. 

Mais  cette  peine  n'intéreffant  point  les  procureurs, 
Je  n'étant  par  conféquent  pas  fuffifanrc  pour  les  obli- 
ger à  fe  conformer  à  la  loi  ,  il  a  été  prononcé  des 
amendes  parles  règlements  qui  fuivent. 

Par  onOt  du  confeil ,  du  S  novembre  1701  ;  \$ roi 
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a  ordonné  l'exécution  de  la  déclaration  de  16*95 ,  Se  y 
ajoutant,  a  fait  défenfes  aux  procureurs  de  pourfui- 
vre  Se  faire  juger  le  profit  des  défauts  Se  congés  r 
qu'ils  n'aient  été  levés  aux  greffes  des  préfentations  y 
à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants  ,  de  jco 
livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modé- 
rée en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1 707  ,  qui  fixe  le  droit 
de  contrôle  des  préfentations,  défauts  8e  congés ,  dé- 
fend aux  greffiers  de  les  expédier,  aux  procureurs  de 
s'en  fervir  Se  de  faire  aucunes  procédures  en  vertu 
d'iceux,  Se  à  tous  huiffiers  Se  fergents  d'en  faire  aucune 
lignification  ,  qu'ils  ne  foient  préalablement  contrô- 
lés ,  à  peine  de  nullité  Se  de  500  livres  d'amende. 

Par  l'arrêt  du  24  juillet  1717  ,  rendu  au  fujet  des 
éledions ,  il  crt  fait  défenfes  aux  greffiers  d'expédier 
aucunes  fenrences  d'audience ,  de  rapport  ou  autres  , 
que  le  défaut  ou  congé ,  faute  de  comparoir ,  de  dé- 
fendre ou  autre ,  n'ait  été  levé  au  greffe  des  préfen- 
tations ,  Se  les  droits  ,  enfemble  ceux  de  contrôle 
payés  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  dater  les 
défauts  dans  les  fentences  ,  le  tout  à  peine  de  jea 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  15  l'eptembre  1719  ,  il  eff 
fait  défenfes  aux  procureurs  du  parlement  de  Rouen r 
bailliages  ,  préfidiaux  Se  autres  jurifdiftions  royales. 
Se  fubalternes  y  reffortiffanr.es,  de  pourfr.ivre  Se  faire 
juger  le  profit  d'aucun  défaut  Se  congé  ,  dans  quelque 
cas ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  (oit  ;  Se  aux  gref- 
fiers d'enrégiftrer  Se  expédier  aucuns  arrêts ,  fenten- 
ces Se  jugements ,  adjugeant  le  profit  defdits  défauts 
Se  congés,  qu'ils  n'aient  été  levés  au  greffe  des  pré- 
fentations, à  peine,  contre  lefdits  procureurs  Se  gref, 
fiers,  de  chacun  500  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ,  qui  demeurera  encourue  en  vertu  du 
prêtent  arrêt,  Se  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres. 
Cet  arrêt  elt  rendu  par  rapport  ;'i  l'ufage  abufif  où 
l'on  en  croit  en  Normandie  de  prendre  les  défauts  u 
l'audience  ;  il  elt  imprimé  à  la  fuite  de  la  coutume  do 
Normandie,  page  432  de  l'édition  de  1725. 
*  L'arrêt  du  confeil  ,  du  23  décembre  1721  ,  rendu 
contre  les  greffiers  des  juiifdiftions  confulaires  de 
Châlons  ,  Rheims  Se  Troies  ,  leur  défend  de  délivrer 
aucunes  fentences  ou  jugements,  que  les  droits  des 
défauts  Se  congés  Se  de  contrôle  d'iceux  n'aient  été 
payés ,  à  peine  contre  lefdits  greffiers  ,  d'en  répondre 
en  leur  propre  Se  prive  nom,  Se  de  300  livres  d'a- 
mende. Voy  ef  encore  Confias. 

Celui  du  4  août  1722  cane  une  ordonnance  d\i 
fubdélégué  de  l'intendance  de  Champagne  à  Châ- 
lons, en  ce  qu'elle  ne  prononce  qu'une  amende  de  y 
livres  feulement  contre  Plouvié  procureur  ,  Se  le 
Lorrain,  greffier  au  prcfidial  de  Châlons,  pour  avoir 
pourfnivi  Se  expédié  une  fenrence  ,  qui  adjuge  le 
profit  d'un  défaut  que  l'on  n'a  le\éque  le  lendemain 
de  la  fentence  au  greffe  des  préfentations,  en  appor- 
tant cette  fentence  ,  pour  la  foumettre  au  contrôla 
des  greffes.  En  conféquenec ,  l'arrêt  prononce  l'a- 
mende de  300  livres  contre  chacun  d'eux  ;  Se  fait  dé- 
fenfes à  tous  juges  de  prononcer  le  profit  d'aucun 
défaut  ou  congé  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'en» 
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ttition  levée  au  greffe  des  préSentatîonj  ,  à  peint  d'in- 
terdiction. 

Les  procureurs  du  bailliage  de  Rouen  ayant  pré- 
tendu  que,  lorsqu'ils  a  voient  pris  un  défaut  faute  rie 
comparoir  ,  fi  le  défendeur  fe  préfentoit  dans  l'inter- 
valle d'en  f.ûre  juger  le  profit  fit  ne  fourniflbit  pas  l'es 
défenfes  ,  ils  n'etoient  pas  obliges  de  lever  au  greffe 
lit  présentations  le  défaut  faute  de  défendre,  nuis 
feulement  de  le  prendre  à  l'audience  ;  cette  préten- 
tion a  été  condamnée  ,  fur  le  fondement  de  l'article 
9  de  la  déclaration  de  1695  ,  Se  de  l'arrêt  du  iç 
Septembre  17 19,  par  ordonnance  contradictoire  de 
M.  l'intendant  de  Rouen,  du  14  juin  1749. 

Rapporteurs  &  vérificateurs  de   défauts. 

Par  édit  du  mois  de  mars  KS91  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  vérificateurs  &  de  rapporteurs  de  défauts  , 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  pour  vétifier  les 
pièces  de  la  demande  ,  8c  rapporter  les  défauts  à  ju- 
ger ,  avec  attribution  de  droits. 

Il  fut  créé  de  pareils  offices  de  vérificateurs  2k 
rapporteurs  des  défauts  ,  faute  de  comparoir  ,  dans 
les  élections  Se  dans  les  amirautés  ,  par  édit  du  mois 
il;  feptembre  1710. 

Ces  offices  ont  été  Supprimés  par  l'édit  du  mois 
d'août  17 16  ,  Se  les  droits  ont  été  réduits  Se  réfervés 
pour  être  perçus  au  profit  du  roi.  Voye\  ci-après  Droits 
réfervés  ,  §.   5. 

DÉFRICHEMENT  de  terres  incultes  ,  pour  les- 
mettre  en  valeur  ,  eft  un  objet  qui  ,  méritant  l'at- 
tention du  gouvernement,  en  a  été  tavorifé  par  dif- 
férentes exemptions.  Il  a  été  permis  par  arrêt  du  8 
avril  17a:,  de  faire  des  baux  jufqu'à  vingt-fept 
années  ,  de  terres  incultes ,  à  la  charge  de  les  dé- 
fricher Se  de  les  mettre  en  valeur,  dans  la  plupart 
des  généralités  du  royaume  ,  fans  que  ces  baux  puîf- 
fent  donner  ouverture  aux  droits  de  centième  denier 
&  de  franc-fiefs. 

Il  a  aufii  été  accordé  ,  par  un  autre  arrêt,  du 
premier  juin  176:,  différents  privilèges  à  ceux  qui 
contribueront  au  défrichement  Se  au  defféchement 
de  terres  incultes  ,  vaines ,  vagues  ,  landes  Se  ma- 
rais ,  qui  dépendent  Se  font  partie  de  la  feigneurie 
de  Certes ,  mouvante  du  roi  ,  dans  la  fénéchauffée 
de  Bordeaux  ;  ces  deux  arrêts  doivent  trouver  place 
ici. 

Arrêt  du  conSeil,  du  8  avril  1761  ,  pour  les  baux 
dus  terres  incultes  ,  faits  pour  plus  de  neuf  années 
&  jufqu'à  vingt-fept.  Le  roi  ayant  ,  par  arrêt  de 
fon  confeil ,  du  16  août  dernier,  ordonné  que  ,  dans 
inéralités  rie  Paris ,  Amiens ,  Soiffbns ,  Orléans  ,, 
Bourges  ,  Moulins,  Lyon,  Riom  ,  Poitiers,  la  Ro- 
chelle, Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Cham- 
pagne ,  Rouen  ,  Caen  Se  Alençon  ,  aux  qui  défri- 
cheront ou  feront  défricher  des  terres  incultes  ,  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  taille  ,  vingtième  Se. 
autres  impofitions  ,  pour  raifon  du  pioduit  Se  de 
l'exploitation  dcfdits  défrichements  -,  il  a  été  repré- 
senté à  S.  M.  ,  que  pluficurs  propriétaires,  qui  au- 
raient defiré  de  profiter  de  la  faveur  accordée  par 
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ledit  arrêt ,  pourroient  trouver  des  fermiers  qui  fe 
chargeroient  de  mettre  en  valeur  des  fonds  rejlés  in- 
cultes jufqu'.à  préfent ,  s'ils  vouloient  leur  palier  des 
baux  de  dix-huit  Se  de  vingt-fept  années  ,  attendu 
qu'ils  n'cfpcrcnt  de  fe  dédommager  des  premiers  frais 
qu'exigent  les  défrichements  ,  que  par  une  jouif- 
fance  plus  longue  que  celle  des  baux  ordinaires  ;  mais 
qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les  difpofitions  des  règle- 
ments ,  qui  affujettilîént  aux  droits  d'infinuation  , 
centième  Se  demi-centieme  denier ,  même  aux  droits 
de  franc-fiefs,  les  baux  qui  excédent  le  terme  de  neuf 
années;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir,  Se  donner 
à  l'es  Sujets  de  nouvelles  marques  de  fon  attention, 
pour  le  progrès  Se  l'amélioration  de  l'agriculture 
dans  fon  royaume.  Oui  le  rapport  du  ficur  Bertin  ,, 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur-gé- 
néral des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a. 
ordonné  Se  ordonne  que  les  baux  à  ferme  des  biens- 
fouds  ,  qui  feront  à  l'avenir  paffés  pour  un  terme, 
au  riefius  de  neuf  années  ,  jufqu'à  vingt-fept  ans  ,  St 
par  lefquels  les  fermiers  feront  chargés  de  défricher  , 
marner  ,  planter ,  ou  autrement  améliorer  en  tout  011- 
partie  les  terres  comprifes  dans  lefditsbaux,  feront 
exempts ,  dans  lefdites  généralités  de  Paris  ,  Amiens  , 
Soiljons  ,  Orléans  ,  Bourges  ,  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  , 
Poitiers  ,  la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  Tours  ,. 
Auch  ,  Champagne  ,  Rouen  ,  Caen  &  Alençon  ,  des 
droits  d'infinuation  ,  centième  ou  demi-centieme 
denier,  Se-  des  droits  de  franc-fiefs  ;  S.  M.  déro- 
geant expreSSément  à  cet  égard  à  la  difpofition  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703,  Se  à  rous  autres 
édits ,  arrêts  Se  règlements  à  ce  contraires  :  fait  dé- 
feufes  S.  M.  à  fes  fermiers ,  leurs  commis  Se  pré- 
pofés ,  de  les  percevoir ,  fans  préjudice  des  droits 
de  contrôle  ,  Se  de  tous  autres  qui  continueront  à 
être  perçus  ,  conformément  aux  règlements.  Fait_ 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  S.  M.  y  étant,  tenu  à 
Yerfailles,  le  8  avril   1765,  J'gné  Phelypeaux. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  1762  ,.. 
concernant  le  défrichement  des  terres  incultes  du  mar- 
quifat  de  Certes  ,  mouvant  du  roi  ,  dans  la  Séné-- 
chauffée  de  Bordeaux.  Sur  la  requête  pre'Sentée  au 
roi  en  Son  conSeil ,  par  Pierre  Vallet  de  Sallignac  , . 
écuyer  ,  Se  André- Pierre  Chaulcede  Chazelle  Se  com- 
pagnie ,  contenant  que  ,  par  contrat  paflé  devant 
Bronod  Se  Son  confrère,  notairesà  Paris ,  le  19  juin. 
1761  ,  il  leur  a  été  concédé  Se  abandonné  en  toute 
propriété  à  perpétuité  ,  par  le  fieur  d'Emer.y-Françoiî 
de  Durfort,  marquis  de  Civrac  ,  maréchal  des  camps. 
Se  armées  du  roi  ,  menin  de  monfeigneur  le  dau- 
phin ,  Se  par  dame  Marie-  Françoife  de  Pardaillan  de. 
Gondrin  d'Antin  fon  époufe  ,  moyennant  les  clautés. 
Se.  conditions  y  portées,  toutes  les  terres  incultes  ,, 
vaines ,  vagues  ,  landes  Se  marais  qui  dépendent  Se 
font  partie  de  la  Seigneurie  de  Certes ,  mouvante  d<r 
S.  M.  ,  dans  la  fénéchauffée  de  Bordeaux,  contenanr. 
environ  deux  cents  quarante  mille  arpents;  qu'étant: 
néceffairc  de  défricher  Se  de  doffécher  ces  vnftes  ter  • 
reins ,  Se  d'y  former  les  établiffements  néceffaircs. 
pour  les  rendre  utiles  à  l'état  Se  au  public  ,  Us  ont. 
befoiu,  pour  ce;  effet  de  toute  la  proteftiop.  '• ;  S.  M.,, 
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tant  par  rapport  aux  étrangers  qu'ils  fe  propofent  c?e 
faire  senirpour  1^  culture  de  ces  terres,  que  pour  ce 
qui  peut  les  regarder  perfonnellement.  Requéroient  , 
à  ces  caufes  les  fuppliants  ,  qu'il  plût  à  S.  M.  ap- 
prouver ledit  contrat  de  vente  ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  Se  teneur  ;  leur  accorder  ,  pendant 
quarante  années  ,  tous  les  privilèges  Se  exemptions 
attribués  aux  nouveaux  cultivateurs  Se  deffécheurs 
de  marais  ;  ordonner  qu'il  ne  fera  payé  pour  droit 
de  contrôle  ,  que  10  fous  pour  chaque  afte  qu'ils  paf- 
feront ,  foit  entr'eux  ou  avec  d'autres  particuliers  ; 
Se  que  ,  dans  le  cas  où  il  feroit  dû  des  droits  de  cen- 
tième denier,  lefdits  droits  ne  feroient  perçi:;  qrfà 
raifon  d'un  denier  par  arpent  ;  que  ceux  des  allbciés 
qui  ne  feront  pas  nobles  ,  feront  exempts  de  tous 
droits  de  franc-fiefs ,  Se  ne  fera  payé  non  plus  au- 
cun droit  d'amortifTement  ;  ordonner  pareillement 
qu'ils  feront  exempts ,  ainfi  que  les  acquéreurs  ou 
leurs  fermiers  ,  de  toute  augmentation  de  tailles  , 
vingtièmes  Se  autres  impofitions;  leur  permettre  de 
faire  venir  des  étrangers  catholiques  Romains',  pour 
la  culture  Se  défrichement  des  terres  ;  les  exempter 
de  toutes  tailles  Sefubfides,  ainfi  que  du  droit  d'au- 
baine ,  en  forte  qu'ils  puiflent  être  regardés  Se  traités 
comme  fujets  du  roi.  Vu  lac'itc  requête,  le  contrat 
de  concefiion  Se  abandon  du  19  juin  1761  ,  enfemblc 
l'avis  du  fieur  intendant  Se  commifl'aire  dépar.i  en 
la  généralité  de  Bordeaux.  Oui  le  rapport  du  fieur 
Bertin  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  con- 
trôleur-général dci  finances.  Le  roi  en  ("on  confeil , 
approuve  ledit  contrat  du  19  juin  1761  ,  portant 
concefiion  de  deux  cents  quarante  mille  arpents  ou 
environ,  dont  la  vingtième  partie  à  titre  d'inféo- 
dation  ,  Se  lefurplusà  la  charge  d'un  cens. 

I.  Sa  majefté  ,  délirant  encourager  les  défriche- 
ments que  lefdits  fteurs  de  Sallignac  Se  compagnie 
fe  propofent  de  faire,  ordonne,  du  confentement  de 
l'adjudicataire  des  fermes  générales  ,  que  tous  aftes 
par  eux  partes  ,  foit  entre  alïbciés ,  foit  avec  d'autres 
particuliers ,  relatifs  à  ladite  entreprife  ,  foient  con- 
trôlés, fans  qu'il  puifie  être  exigé  autres  ni  plus 
grands  droits  de  contrôle  ,  que  10  fous  par  chacun 
afte,  de  quelque  nature  qu'il  foit  ;  Se  que,  dans  le 
cas  où  il  feroit  dû  des  droits  d'infinuation  ou  cen- 
tième ou  demi-centielVie  denier ,  lefdits  droits  feroient 
perçus  feulement  à  raifon  d'un  denier  par  arpent. 

II.  Ordonne  S.  M.  ,  que  conformément  à  l'arrêt 
du  8  avril  1762  ,  lefdits  Sallignac  Se  compagnie,  ni 
leurs  fermiers ,  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  droit 
d'infinuation  ,  centième  ou  demi-centieme  denier  , 
ni  de  franc-fiefs  ,  pour  les  baux  par  eux  faits  rela- 
tivement à  ladite  exploitation  ,  quoiqu'ils  fufient 
faits  pour  un  terme  au  défias  de  neuf  années  Se  jus- 
qu'à \  ingt-fept  années. 

III.  Les  alïociésqui  ne  feront  pas  nobles ,  Seleurs 
ceflionnaires  jouiront  ,  pendant  quarante  ans  ,  de 
l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  pour  toutes  les 
terres  dépendantes  de  ladite  inféodation  ;  Se  au  cas 
qu'il  foit  établi  dans  lefdites  landes  Se  terres  défri- 
chées ,  des  églifes  paroifliales  ou  chapelles  fuccur- 
iales  ,  il  ne  fera  payé  aucuns  droits  d'amonillemcnt 
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pour  fallon;  ducïit  établifiement ,  ni  pour  les  dona- 
tions ,  cefiions  Se  transports  de  biens-fonds  défîmes 
à  l'entretien  des  curés ,  vicaires  ou  chapelains  def- 
dites  paroilîes  Se  chapelles. 

IV.  S.  M.  voulant  faire  jouir  lefdits  Sallignac  Se 
compagnie  des  prérogatives  accordées  par  l'arrêt  de 
l'on  confeil,  du  16  août  1761  ,  à  tous  les  entrepre- 
neurs des  défrichements  ,  pendant  un  temps  propor- 
tionné à  ladite  exploitation  ,  veut  que  ,  conformé- 
ment audit  arrêt ,  lui  ,   fes   affociés  ,    acquéreurs   Se 

rs  ne  puiffént ,  à  raifon  de  ladite  exploita- 
tion ,  être  augmentés  à  la  taille,  vingtième  Se  ait- 
très    impofitions ,   pendant  l'efpace  de  quarant 

V.  Les  étrangers  employés  auxdits  défrichements, 
jouiront  des  privilèges  accordés ,  par  l'édit  de  Henri 
IV,  du  mois  de  janvier    1607,   à  ceux   qui  avoienc 

lé  au  dclféchement  des  marais.  Veut  S.  ,M.  , 
qu'ils  y  puiflent  conftruire  des  maifons  ,  les  habi- 
ter ,  ctilriver  des  terres  Se  y  faire  toute  efpece  de 
commerce  ;  quoi  faifant,  ils  feront  tenus  pour  na- 
turels françois ,  Se  jouiront  des  mêmes  droits  ,  frnn- 
chifes  ,  immunités  que  lefdits  naturels  François  , 
après  néanmoins  qu'ils  auront  déclaré  devant  les 
juges-royaux  du  reffort ,  qu'ils  élifent  leur  domicile 
Se  fixent  leur  habitation  ordinaire  fur  lefdites  terres 
nouvellement  défrichées ,  Se  qu'ils  auront  pris  in\ 
certificat  deldits  entrepreneurs,  énonçant  qu'ils  font 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leur  exploitation  ;  Se 
lorfqu'ils  auront  travaillé  pendant  5  ans  au  défiiche- 
rhent  defdites  terres,  ou  de  partie  d'icelles,  ils  pour- 
ront fe  retirer  dans  tel  lieu  de  la  France  ,  Se  y 
exercer  telle  profeflion  que  bon  leur  femblcra  ,  fans 
perdre  les  privilèges  qui  leur  font  accordés  par  1 
fentarrêt  ,  fur  lequel  toutes  lettres  nécefiaires  feront 
expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  premier  juin  mil  fept  cent  foixante-deux 
Collationné.  Signé,  Devougny  ,   avec  paraphe.  En- 

t    nu  contrôle  général  des  finances  , 
confeiller  ordinaire  au   confeil  royal  ,  centrale;, 
ml   des  financei.   A  Paris  le  huit  juin   176:.  S 
'Bertin. 

Dl  GUERPISSEMENT  eft  l'aac  par  lequel  le 
détenteur  d'un  héritage  grevé  de  rente  foncière  ou 
autre  charge  réelb  ,  I  ie  en  faveur  du  créan- 

cier de  la  rente  ou  de  cette  charge  ,  pour  en  être  dé- 
chargé Se  affranchi  ,  même  des  arrérages  antérieurs 
à  la  conteflation. 

Le  déguerpi'Jement  n'a  lieu  que  pour  rente  fonciè- 
re, cens  eu  autre  charge  réelle  de  pareille  nature  ; 
c'eft  une  aliénation  qui  dépouille  celui  qui  déguerpit 
de  la  propriété  de  l'héritage  ,  Se  qui  tranfmet  cette 
propriété  au  créancier  de  la  rente,  lequel  devient 
propriétaire  1  incommutable  ,  fans  être  obligé  de 
faire  vendre  l'héritage  par  décret. 

Et   le  dilaiffimeht  par    '  a   l*OC- 

cafion  des  créances  hypothéquées  fur  l'héritage  pof- 
fédé  par  un  tiers-acquercur  ,  pourfuivipar  les  créan- 
ciers de  fon  vendeur  ;  il  ne  dépouille  point  celui  qui 
le  fiit,  Se  ne  tranfmet  pas  la  propriété  de  l'héri- 
tage au  créancier  ,  qui  Ta  troublé  par  une  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  ;  parce  que  ce  cri 
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ti'a  jamais  eu  droit  à  la  propriété.  Le  détenteur  n'cfl 
dépouillé  que  par  une  vente  par  décret  farte  fur  fon 
délaiffement ,  ou  par  les  autres  actes  néceflaires  pour 
(ai  fur  le  créancier  ou  autres  de  la  propriété  des  biens 
délai  (Tés. 

L'article  56  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  fixe 
le  droit  de  contrôle  Au  deguerpiflement,  de  l'exponfe 
ou  abandonnement  d'héritage,  pour  être  déchargé 
de  la  rente  ou  redevance  dont  il  eft  chargé,  fur  le 
pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  vingt  ;  il  faut 
avoir  recours  à  cet  article  pour  la  quotité  du  droit  , 
qui  eft  moindre  que  pour  les  autres  actes. 

Les  jugements  rendus  à  l'audience  ,  qui  donnent 
acte  du  deguerpiflement  d'un  héritage  pour  être  dé- 
chargé de  la  rente ,  fur  l'aflignation  en  déclaration 
d'hypothèque,  font  des  actes  judiciaires ,  nonfujets 
au  contrôle,  lorfque  le  deguerpiflement  eft  pur  ck 
fimple.  Dccifion  du  confeil ,  du   15  décembre  1731. 

Dans  le  principe  général ,  le  deguerpiflement  eft 
fujet  au  droit  de  centième  denier  fur  le  pied  de  la 
valeur  entière  des  biens  ;  mais  lorfqu'il  eft  fait  par 
le  preneur  à  rente  ,  avant  que  d'avoir  joui  ck  d'avoir 
exécuté  le  bail  à  rente  ,  le  confeil  a  jugé  à  propos 
de  lexcmptcr  du  droit;  c'eft  une  règle  à  obferver  , 
foit  que  le  deguerpiflement  foit  volontaire  ou  forcé. 
Voyez  Rentrée  ck  Kéfolurion  du  bail  à  rente. 

A  l'égard  du  dèlaijjément  par  hypothèque  ,  il  eft 
inconteftablcment  fujet  au  droit  de  centième  denier  , 
lorfque  la  mutation  eft  confommée. 

DÉLAI,  temps  accordé  pour  faire  quelque  chofe; 
il  y  a  différents  délais  relatifs  aux  objets  dont  il 
s'agit  dans  ce  dictionnaire. 

if>.  Pour  faire  contrôler  les  exploits  ,  royej  ci- 
devant  Contrôle  des  exploits  ,   <j.  1. 

2'.  Four  faire  contrôler  les  actes  des  notaires  , 
voyez  Notaires,  §.  1  ;  Contrats  de  mariage,  §.  2  ;  Dé- 
clarations au  papier  terrier  ,   Teflaments ,  &cc. 

30.  Pour  Pinfinuarion  des  actes  ,  voyez  Centième 
denier  ,  Inftnuation  ,  Donation  ,  Greffiers  ,  Notaires  , 
b.c. 

4°.  Pour  le  paiement  des  droits  de  centième  de- 
nier des  biens  échus  en  ligne  collatérale  ,  voyez  Suc- 
tejjlons  collatérales. 

5°.  Le  délai  pour  la  recherche  des  droits  doma- 
niaux cafuels ,  dépend  des  difpofitions  des  coutumes  : 
il  eft  ordinairement  de  30  années  ,  à  compter  du 
jour  de  l'cnfailinement  des  titres  de  propriété  ;  parce 
que  jufqu'à  l'enfaifinement  des  mutations  qui  y  font 
fujettes,  l'on  ne  peutoppofer  aucune  prelcription. 
Voyez  Enfaifinemtnt  tk  Prefiription.  Au  furplus  , 
le  délai  de  fermier  à  fermier  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  refpeûifs  à  cet  égard  ,  a  été  établi  ci- 
devant  ,  verb.  Cafuels.  Voyei  aufli  Fermicrs-contcfta- 
tions. 

6°.  Pour  la  recherche  des  droits  de  contrôle  des 
actes  des  notaires  ,  inlînuation  ,  centième  denier 
&  petit- feel  ,  droits  d'amortilfements  ck  de  franc- 
fiefs  ,  le  fermier  eft  borné  par  fon  bail  à  ceux  qui 
font  dans  les  20  années  du  jour  de  fa  demande;  fans 
pré  udicicr  néanmoins  à  la  nullité  des  actes,  or- 
iojmée  par  les  règlements  ;  ck  le  roi  s'eft,  referyé  de 
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faire  faire  a  in  profit ,  fi  S.  M.  le  juge  à  propos  , 
le  recouvrement  de  ceux  échus  avant  cette  époque. 
Art.  529  ck  5  35  du  bail  de  Forccvillc  ,  du  16  fep- 
tembre 1738  ,  tk  art.  3  des  lettres-patentes  du  21 
août  1756,  portant  bail  à  pierre  Henrict. 

Mais  le  fermier  peut  recevoir  à  fon  profit  ceux  def- 
dits  droits  qui  font  volontairement  apportés  ck 
payés  dans  fes  bureaux  pendant  le  cours  de  fon  bail , 
fans  être  tenu  d'en  compter  au  roi.  Art.  3  defdites 
lettres-patentes  de  1756. 

Il  faut  obferver  que  les  actes  fous  fignature  privée, 
ne  font  pas  compris  dans  cette  difpofition  ;  ils  n'ont 
pas  même  de  date  avant  le  contrôle.  Foyej  ci-devant 
Ailes  fous  (îgnatures  privées  ,  §.  6  fck  18. 

70.  Quant  au  délai ,  dans  fequel  un  fermier  doit 
agir  pour  fe  conferver  les  différents  droits  de  fon 
bail  ,  après  fon  expiration  ,  &c  empêcher  qu'ils  ne 
foient  dévolus  à  fon  fucceffeur  ,  voyez  Fenniers-con- 
te /lotions. 

Dl'.LAIS  ,  ou  remife  d'héritages  ,  font  des  termes 
ufités  en  Normandie ,  pour  exprime.'  l'acte  par  le- 
quel un  acquéreur  acquiefee  à  la  demande  du  retrait 
féodal ,  ou  lignager.  Voyez  Retrait. 

DÉLAISSEMENT  par  hypothèque.  Voyett  ci-de- 
vant déguerpiffemenr. 

DÉLÉGATION  eft  le  changement  d'un  débiteur 
au  lieu  d'un  autre  ;  c'eft  une  cfpece  de  ceflion ,  par 
Inquelle  un  débiteur  fubftitue  fon  débiteur  en  fa  place 
pour  payer  la  dette  du  créancier. 

Pour  qu'une  délégation  foit  valable  ,  il  faut  le 
confentement  de  trois  perfonnes  ;  favoir  ,  du  débi- 
teur principal  qui  délègue  ,  de  fon  débiteur  qui  eft: 
délégué  ,  8t  du  créancier  qui  accepte  le  délégué  ;  fi 
la  délégation  n'eft  point  acceptée  par  le  débiteur  dé- 
légué ,  ce  n'eft  qu'un  mandement. 

Ainfî  la  délégation  véritable  ne  peut  fe  faire  que 
du  confentement  du  débiteur,  qui  s'obligea  la  place 
d'un  autre  ;  Se  elle  acquitte  le  premier  débiteur ,  fi 
le  créancier  fe  contente  du  nouveau. 

Lorfque  la  délégation  eft  acceptée  par  le  débiteur 
fur  lequel  elle  elt  faite  ,  il  eft  libéré  de  fa  première 
obligation  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  peut  plus  être  pour- 
fuivi  par  fon  premier  créancier;  de  même  aufli,  qu'il, 
ne  peut  oppolcr  au  fécond  créancier  les  exceptions 
qu'il  auroirpu  propofer  contre  le  premier. 

La  délégation  portée  par  un  contrat  de  vente  ,  Se 
acceptée  ,  équipolle  à  une  oppofition  au  décret  vo- 
lontaire ,  &  en  tient  lieu. 

Il  eft  dû  deux  droits  de  contrôle  pour  une  déléga- 
tion acceptée.  Voyez  Acceptation  f,e  tranfport  ou  de- 
délégation  ,  p.  8,  tk  acles  contenant  différentes  dif- 
pofitions ,  p.  43. 

.  Dccifion  du  confeil,  du  8  mai  1734  ,  qui  déboute 
le  fleur  Millet  de  fa  demande  en  rellitution  d'un  fé- 
cond droit  de  contrôle  perçu  pour  un  mandement 
donné  à  fon  profit,  par  M.  le  duc  de  Bouflers  fur  le- 
fieur  de  Lily  ,  fon  receveur  ,  acceptant. 

Autre  dccifion,  du  premier  février  173$  ,  fur  une 
queftion  propolee  par  Al.  de  la  Tour,  intendant  de- 
Bretagne  ,  au  fujet  d'un  fécond  droit  de  contrôle  ,, 
prétendu  pour  la  reuùi'e  faite  de  la  greffe  originale: 
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,  d'un  contr.it  de  Conftitution  ,  donne'  en  nantlflement 

Déîé-  à  des  acquéreurs.  Décide  que  le  fécond  droit  eft   dû 
gation.     pour  l'acceptation  du  débiteur. 

Décifion  du  confeil,  du  21  mars  1755  ,  au  fujet 
d'une  conftitution  faite  par  le  fleur  Duinoufticr  ,  au 
profit  de  M.  de  Vrigny,  avec  confentement  que  la 
rente  foit  payée  par  le  fermier  des  biens  dudit  fieur 
Dumouftier  ,  jufqu'à  fa  majorité.  Décidé  qu'il  n'elt 
dû  qu'un  droit  de  contrôle ,  fi  le  fermier  n'a  pas 
accepté  la  délégation. 

Autre  décifion  ,  du  8  juin  1756  ,  contre  les  fyn- 
dics  des  créanciers  de  la  fucceiîion  du  fieur  Naudin 
de  la  Valc'e  ,  qui  demandoient  que  les  mandements 
tirés  au  profit  de  la  veuve  dudit  Naudin  ,  par  M.  le 
marquis  de  Nèfle  ,  fur  le  receveur  de  fa  terre  ,  ac- 
ceptant ,  fuflent  contrôlés  pour  un  feul  droit.  Décidé 
qu'il  eft  dû  un  droit  pour  la  délégation  ,  Se  un  fé- 
cond pour  l'acceptation. 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  juin  1757  ,  contre 
le  fieur  de  la  Motte-Mire,  au  fujet  de  trois  conuitu- 
tions  de  rentes  ,  contenant  délégation  acceptée  par 
le  fermier  de  l'emprunteur.  Voye^  page  8.  Nota.  Il 
eft  d'obfervation  que  le  fécond  droit  ne  peut  être 
perçu  dans  ce  cas ,  qu'à  proportion  de  l'obligation 
que  contracte  le  fermier  ,  Se  non  pas  fur  le  capital 
•de  la  rente  ,  puifqu'il  ne  s'oblige  d'en  payer  les  arré- 
rages ,  que  pendant  le  cours  de  fon  bail.  Voye\  la 
décifion  du  14  mai  174*5  ,  ci-après. 

Autre  décifion  ,  du  30  août  1738,  contre  Pierre- 
Lazare  Lignon  ,  au  fujet  d'une  conftitution  de  rente 
viagère,  déléguée  à  payer  annuellement  par  un  tiers, 
qui  accepte  ;  l'on  conteftoit  le  fécond  droit  de  con- 
trôle ,  parce  que  le  délégué  étoit  déjà  débiteur  du 
conftituaut  ,  par  atk  en  forme.  Décidé  que  les  deux 
droits  font  dus. 

Décifion  du  confeil,  du  20  mars  1745  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  deux  droits  de  contrôle,  pour  un  man- 
dement de  M.  le  duc  de  Gefvres ,  au  profit  du  fieur 
Licvain  ,  marchand ,  fur  un  particulier  qui  l'a  ac- 
cepté. 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  mai  1746,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Kermencnan  ,  au  fujet  d'une  dé- 
légation du  prix  annuel  d'un  bail  à  ferme  ,  pour 
faciliter  Se  aflurer  le  paiement  d'une  rente  ,  laquelle 
délégation  a  été  acceptée  par  le  fermier.  Décidé  que 
le  fécond  droit  de  contrôle  ne  fera  fixe  que  fur  les 
termes  reftants  du  bail  délégué. 

Autre  décifion,  du  25  novembre  1747  ,  contre 
le  nommé  le  Moine  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  deux  droits 
de  contrôle  pour  une  conftitution  de  rente,  conte- 
nant délégation  acceptée  par  le  fermier  de  l'emprun- 
teur. Foyej  l'obfervation  fur  la  décilion  du  premier 
juin  1737  ,    ci-deflus. 

Par  arrêts  du  confeil  ,  des  2  s  mars  1738  ,  Se  12 
feptcinbrc  1741  ,  il  a  été  jugé  que  pour  la  quittance 
donnée  à  un  acquéreur  ,  par  celui  auquel  le  prix  de 
l'acquijition  avoil  été  délégué  en  l'acquit  du  vendeur  , 
il  eft  dû  deux  droits  de  contrôle;  l'un  pour  la  quit- 
tance de  la  dette  du  vendeur  ,  Se  l'autre  pour  celle 
du  prix  de  l'acquifitioa. 

,Ccs  arrêts  font  fondés  fur  la  difpofition  de  l'ar- 
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ticle  95  du  tarif,  &  fur  ce  que  les  quittances  doit! 
il  s'agit  ,  opèrent  deux  effets;  favoir,  la  décharge 
de  l'acquéreur,  du  prix  de  l'acquifition  ;  Se  la  libé- 
ration du  vendeur  qui  avoit  fait  la  délégation  du 
montant  de  fa  dette  ,  lequel  eft  valablement  déchar- 
gé, encore  qu'il  ne  foit  prêtent  à  l'aûe,  Se  qu'il  ne 
le  figne  point. 

La  même  queftion  a  encore  e'té  jugée  par  deux 
décifions  :  la  première  du  31  octobre  1748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Châ- 
lons  ,  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  la  reftitution  d'un 
fecond  droit  de  contrôle  perçu  pour  une  qui  tance 
donné  au  fieur  Joppé  ,  acquéreur  du  fieur  PafTe  , 
par  les  héritiers  du  fieur  Diacre  ,  créanciers  délégués 
par  le  contrat. 

Et  la  féconde  décifion,  du  12  août  175 1  ,  a  été 
rendue  contre  le  fieur  Danthenay  ,  qui  demandoit 
reftitution  de  l'un  des  droits  de  contrôle  perçus  à 
Chalons ,  fur  les  quittances  à  lui  données  en  qualité 
d'acquéreur  de  la  demoifellc  Doucet ,  par  les  Ciéan- 
ciers  de  cette  demoifelle  ,  délégués  par  le  con- 
trat. 

Néanmoins  le  confeil  a  confirmé  ,  le  5  feptembre 
1754,  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Dau- 
phiué  ,  rendue  en  faveur  de  la  demoifelle  Buiflbn  , 
veuve  Durand  ;  par  laquelle  il  a  été  jugé  qu'il  n'eft 
dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  la  quittance  donnée 
à  cette  veuve  par  le  fieur  Chavarel,  créancier  délé- 
gué par  le  contrat  de  vente,  que  les  ficurs  Treillard 
avoient  faite  à  ladite  veuve,  quelque  temps  aupa- 
ravant. Cette  décifion  porte  que  l'ordonnance  eft 
confirmée  ,  attendu  qu'il  n'a  paru  qu'une  partie  dans 
la  quittance. 

Il  eft  certain  que  lorfque  la  délégation  n'eft  pas 
acceptée,  la  quittance  qui  eft  donnée  enfuite,  operc 
deux  libérations  ;  ce  n'eft  que  par  cette  quittance 
que  le  vendeur,  premier  débiteur  ,  Se  l'acquéreur 
délégué  ,  font  libérés  ,  l'un  de  fa  dette  ,  Se  l'autre 
du  prix  de  fon  ncquifition.  Si  la  délégation  faite  par 
le  contrat ,  étoit  dès-lors  acceptée  par  le  créancier 
,du  vendeur  ,  il  feroit  inconte llablemcnt  dû  deus 
droits  de  contrôle  pour  le  contrat  ;  Se  dans  ces  cas  , 
il  n'en  feroit  dû  qu'un  pour  la  quittance  ;  parce  que 
cette  quittance  ne  libéreroit  plus  que  l'acquéreur  de- 
venu 1  objet  du  créancier  par  l'acceptation  de  la  dé- 
légation. 

Mais  quoique  la  quittance  operc  deux  libérations  , 
lorfque  la  délégation  n'a  pas  été  précédemment  ac- 
ceptée ,  cft-ce  une  raifon  fuffifante  pour  l'aifiijettir 
à  deux  droits  de  contrôle  ?  On  ne  le  pinfe  pas  ,  fur- 
tout,  lorfque  dans  cette  quittance  il  n'y  a  d'autre 
partie  que  celui  qui  a  qualité  de  recevoir,  Se  qui 
reçoit  ,  en  effet ,  de  celui  qui  étoit  chargé  de  le 
payer  ;  la  délégation  étant  une  fois  faite  ,  peut  être 
acceptée  poftéricurcment,  par  afte  particulier,  Se  le 
débiteur  originaire  n'y  cil  nullement  néceffairc  :  la 
quittance,  dans  l'efpece  dont  il  s'agit,  n'eft  autre 
chofe  que  l'acceptation  Se  l'exécution  de  la  délégation: 
or,  ces  deux  difpofitions  ,  par  même  acte,  Se  entre 
les  mêmes  parties  ,  ne  peuvent  produire  des  droits 
différents  )  fuivant  l'article  96  du  tarif.  Ainfi  la  déci- 
lion , 
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Se:'.,  du  5  feptembre  1754  ,  doit  être  eonTiiêt6e 
comme  ayant  fait  revivre  les  vrais  principes ,  dont 
les  arrêts  c!e  1758  Se  174 1  ,  Si  les  décidons  de  1748 
&i  175 1  ,   s'étoient  écartés. 

Voici  une  autre  efpece  qui  a  été  propofée  nu  con- 
fcil  .-  par  un  contrat  de  vente  ,  l'acquéreur  croit 
chargé  en  déduction  du  pris  ,  de  rembourser  à  un 
tiers ,  une  rente  due  par  le  vendeur  ;  Si  cette  délé- 
gation étoit  acceptée  par  le  créancier  de  la  rente. 
On  a  demandé  s'il  étoit  dû  trois  droits  de  contrôle  : 
l'un  pour  la  vente  ;  le  fécond  pour  l'obligation  de 
l'acquéreur;  Si  le  troifieme  ,  pour  la  décharge  don- 
née par  le  créancier  au  débiteur  originaire  ,  en  ac- 
ceptant l'acquéreur.  Mais  la  queftion  fur  le  fécond 
droit  étoit  fans  fondement  ,  parce  que  l'obligation 
de  l'acquéreur  fait  partie  de  (on  acquifition  ,  dont  le 
droit  de  contrôle  a  été  perçu  fur  la  totalité  du  prix  : 
en  conféquence  il  a  été  décidé  au  confeil,  le  i5  mai 
I7jo  ,  qu'il  n'eft  dû  que  deux  droits  ,  l'un  pour  l'ac- 
quifition  ,  Se  l'autre  pour  l'acceptation  faite  de  la 
délégation  par  le  créancier  ,  auquel  l'acquéreur  eft 
chargé  de  rembourfer  la  rente  ,  à  la  décharge  du 
vendeur. 

Lorfque  dans  une  vente  il  y  a  délégation  du  prix 
en  tout  ou  partie  ,  au  profit  d'un  tiers  ,  qui  n'elt 
point  préfent  à  l'acte  pour  accepter  ,  il  faut  distin- 
guer s'il  eft  Fait  mention  d'un  titre  en  forme  de  la 
dette  ;  auquel  cas  ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  con- 
trôle pour  le  contrat.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  titre 
précédent  ,  il  eft  dû  un  fécond  droit  de  contrôle  , 
indépendamment  de  celui  de  la  vente  ;  parce  que  , 
dans  ce  cas  ,  la  délégation  ,  quoique  non  acceptée  , 
renferme  une  obligation  ,  fait  un  titre  ,  Se  produit 
une  action  au  créancier  ,  pour  exiger  la  fomme  dé- 
léguée. L'acquéreur  eft  tellement  obligée  envers  ce 
créancier  ,  qu'il  ne  peut  payer  le  prix  au  vendeur, 
au  préjudice  de  la  délégation  ,  quoique  non  accep- 
tée ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juin  1692  , 
qui  a  condamné  l'acquéreur  à  payer  une  féconde  fois. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  dictionnaire  des  arrêts, 
Terb.  Délégation. 

Décilion  du  confeil,  du  22  avril  1747,  au  fujet 
d'une  vente  faite  ,  par  la  veuve  Barouîïel  8c  fa  fille , 
aux  bénédictins  de  Sainte  -  Livrade  ,  qui  ont  été 
chargés  de  payer  une  partie  du  prix  aux  religieufes 
de  l'Annonciade  de  Ville-neuve  d'Agénois  ,  (  non 
acceptantes  )  pour  la  dotation  d'une  fille  de  la  Ven- 
derefle  ,  novice  audit  couvent.  Décidé  qu'il  eft  dû 
un  fécond  droit  de  contrôle  8c  d'infinuation  pour 
cette  difpofition  ,   par  les  religieufes. 

Délégation    de  jouijfance  fujette  au  droit  de 
centième  denier. 

La  délégation  de  jouiflance  de  biens-immeubles  , 
pour  un  temps  indéfini  ,  eft  une  aliénation  ,  dont  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû;  parce  qu'il  eft  de 
principe  que  ce  droit  eft  dû  en  entier,  pour  toute  jouif- 
fance  d'immeubles  ,  qui  par  l'événement  peut  être 
indéfinie.  Voyez  Engagement. 

Décilion  du  confeil ,  du  29  août  1744  ,  qui  con- 
Tome  J, 


D  F.  L  39,5 

firme  imc  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon,  par 
laquelle  le  fieur  Dubofc  a  été  condamne  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier ,  pour  un  acte  par  lequel 
M.  Tourouvre  lui  a  engagé  les  revenus  d'une  icirc, 
pour  le  paiement  annuel  d'une  fonunc  ,  jufqu'au 
parfait  rembourfement  du  capital. 

Décilion  du  confeil  ,  du  15  avril  1747  ,  contre 
le  Heur  Duprey  de  la  Ferronierc  ,  héritier  du  fieur  de 
Monmartin  ,  lequel  par  contrat  de  172;  avoit  aliéné 
au  fieur  Gonfray  des  biens  ,  moyennant  une  rente 
foncière,  pour  fureté  du  paiement  de  laquelle  Gonfray 
lui  avoit  délégué  ,  par  le  même  aôe  ,  les  arrérages 
d'une  autre  rente  également  foncière.  Décidé  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  de  cette  délégation 
de  jouiflance  indéfinie. 

Autre  décilion  ,  du  7  feptembre  174S  ,  au  fujet 
d'un  aile  par  lequel  M.  de  Caftries  s'étoit  confiitué 
en  une  rente  ,  au  profit  de  madame  Delaforce  ;  8c 
pour  fureté  du  paiement  ,  il  lui  avoit  délégué  la 
jouiflance  des  contrats  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris. 
Nota.  Cette  décilion  a  été  rendue  pour  la  régie  du 
centième  denier  des  immeubles  fictifs  ,  établi  en 
1748  ,  fur  les  mêmes  principes  que  celui  des  im- 
meubles réels  ;  8c  il  a  été  jugé  que  ce  droit  étoit  dû 
pour  la  délégation  indéfinie  ,  en  faveur  de  madame 
Delaforce. 

Décilion  du  confeil  ,  du  14  feptembre  1752.  La 
dame  le  Bœuf  s'étoit  conftituée  en  une  rente  ,  fous 
la  caution  de  la  dame  de  la  Manceliere  ,  fa  merc  , 
qui  ,  par  le  même  acte  ,  s'étoit  obligée  de  payer  les 
arrérages  de  cette  rente  conftituée  jufqu'au  rembour- 
fement, au  moyen  de  ce  que  fa  fille  ,  pour  l'indem- 
nifer,  lui  avoit  délégué  &c  abandonné  les  revenus  de 
deux  fermes  ,  Se  d'une  maifon  à  Vitré  ,  pour  en 
jouir  jufqu'audit  rembourfement ,  avec  pouvoir  de 
renouveller  les  baux.  M.  l'intendant  de  Bretagne  , 
ayant  jugé  qu'il  n'étoit  dû  qu'un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  ,  fou  ordonnance  a  été  réformée  ,  Se  le 
confeil  a  décidé  que  ,  s'agilïant  d'une  jouiflance  in- 
définie ,  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû. 

Décilion  du  confeil,  du  20  octobre  1757,  qui 
condamne  les  créanciers  unis  de  Pierre  Roufiy  Se  de 
fa  femme  ,  au  paiement  du  demi-droit  de  centième 
denier  ,  à  caufe  de  l'abandon  qui  leur  a  été  fait  par 
ledit  Roufly  8c  fa  femme  ,  des  loyers  échus  St  à 
échcoir  d'une  maifon  ,  même  de  la  jouiflance  d'icelle, 
jufqu'à  l'entier  acquit  de  ce  qu'ils  leur  doivent  ,  les 
autorifant  à  en  palier  des  baux ,  8c  à  faire  les  répa- 
rations. Il  n'a  été  prononcé  que  le  demi-droit  de 
centième  denier  ,  parce  que  la  jouiflance  n'elt  pas 
indéfinie  ,  ne  devant  pas  même  durer  trente  années , 
au  moyen  de  ce  que  la  créance  s'abforbe  par  les 
loyers. 

DÉ LIBÉRATIONS  prifù  dans  les  chapitres  clcs 
chanoines ,  Se  des  communautés  féculieres  8c  réguliè- 
res de  l'un  8c  de  l'autre  fexes,  ainfi  que  celles  prifes 
dans  les  bureaux  de  régie  &  d'adminiftration  des 
autres  8c  fabriques  ,  des  hôpitaux  ,  maifons  Se 
ouvres  de  charité ,  font  exemptes  de  droit  de  con- 
trôle ,  lorfqu'il  ne  s'agit  dans  lefdites  délibérations  > 
que  d'inflirucr  ou  deliituer  des  officiers  du  bas  cha-ur, 
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de  régler  le  fervîce  intérieur  de  l'églife  ,  cîc  la  correc- 
tion de  quelqu'un  des  capitulants  ,  de  dép.itation 
d'un  chanoine  ou  autres  perfonnes  pour  vaquer,  loit 
à  la  fuite  des  procès,  ou  à  .'adminiflration  des  biens 
ruraux  ,  à  La  réparation  Se  conftruction  des  maifons 
&  termes  ,  ou  en!:n  ,  à  quelque  choie  que  ce  foit  , 
(  pourvu  que  ce  foit  en  forme  de  délibération  à  la 
pluralité  des  voix  )  fi  ce  n'eft  que  ces  actes  iu lient 
prodi  i;s  en  juflice  ,  ou  qu'il  fut  paffé  de<:  actes  en 
conf  quence  des  pouvoirs  y  continus.  Article  i  de 
l'arrêt  de  règlement  du  30  août  174c.  Voyez  Actes 
tapitulaires ,    page  ri. 

Décifion  du  confeil,  du  3  août  1758,  rendue 
contradictoirement  avec  le  clergé  du  diocefe  de 
Ri  iix  ,  Se  MM.  les  agenrs-genéraux  du  clergé  ;  par 
laquelle  il  a  été  jugé  qu'une  délibération  paffée  dans 
l'alTemblée  du  clergé  dudit  diocefe  ,  qui  autorifoit 
le  fyn  'ic  à  faire  un  emprunt  ,  pour  le  lbulagcment 
des  pauvres  ,  devoit  être  contrôlée  ,  avant  que  de 
pafler  l'acte  d'emprunt  pardevant  notaires  ;  ordonne 
que  le  droit  fera  payé  ,  Se  néanmoins  accordé  par 
gnee  .  Se  du  cpnfentement  du  fermier,  la  décharge 
de  j'anv  ndc  encourue  ,  attendu  qu'il  s'agit  du  fou- 
lagement  îles  pauvres. 

DÉLIBÉRATIONS  des  villes  &  communautés 
Iniques,  dans  k'fquelles  il  n'intervient  aucunes  per- 
fonnes tierces  qui  nient  des  intérêts  différents  de 
ceux  defdites  villes  Se  communautés;  Se  toutes  celles 
q\ii  concernent  la  police  Se  l'adminiftration  intérieure 
de  leurs  affaires  ,  font  exemptes  du  contrôle  ,  con- 
formément  aux  arrêts  du  confeil,  des  n  octobre 
1697,  30  décembre  1727, Se  à  l'article  9  de  celui  du 
1 5  octobre  1757. 

Les  délibérations  defdites  villes  8c  communautés  , 
portant  nomination  d'un  ou  de  plufieurs  députés  à 
la  fuite  des  procès  Si  autres  affaires  ,  font  fujettes  au 
contrôle  >  d  ns  le  cas  feulement  où  elles  feront  ligni- 
fiées ou  dépofées  au  greffe  des  cours  Se  (urifdiâîons  , 
à  l'effet  des  affirmations  de  voyage  Se  féjour  des  dé- 
purés,  ou  dans  le  cours  des  procédures.  Article  6  de 
l'arrêt  du  if  ottobre  1757. 

Toutes  autres  délibérations  des  villes  Se  commu- 
nautés ,  foit  qu'elles  contiennent  nomination  d'offi- 
ciers municipaux  ,  baux  ,  adjudications ,  marchés  , 
Se  généralement  toutes  celles  dans  lcfquclles  il  inter- 
viendra  des  perfonnes  tierces  ,  qui  auront  un  intérêt 
différent  de  celui  des  villes  Se  communautés ,  Se  qui 
auront  (igné  lefdites  déclarations,  font  fujettes  au 
contrôle  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  dili- 
gence des  greffiers  ou  fecréraires  des  hôtels-de-ville, 
dans  les  lieux  où  il  y  eu  a  d'établis  ;  Se  dans  les  au- 
tres ,  à  celle  des  confuls  ,  à  peine  de  nullité  Se  de 
100  liv.  d'amende  Arrêt  du  30  décembre  17:7  ,  Se 
articles  1  ,  1  ,  3,  4,  5  &  1»  de  celui  du  15  octo- 
bre i757. 

Décifion  du  confeil,  du  10  mars  1742,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
gue.loc  ,  pir  laquelle  il  avoit  ordonné  la  reflitu- 
tion  du  droit  de  contrôle  ,  perçu  pour  une  délibé- 
i.r  ion  d'une  communauté  ,  .1  ('effet  d'emprunter; 
&.  |Uge  que  cette    délibération  devoit   être  couuô- 
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lée  avant  que   de  faire  l'emprunt  ,    comme  elle  l'ai 
été. 

Décifion  du  27  août  1755  ,  qui  réforme  une  or- 
donnante du  lieutenant-général  de  Pont-'i'Evêque  , 
Se  condamne  le  nommé  Duval ,  fergent  ,  en  une 
amende  ,  pour  avoir  ié. ig:  Se  reçu  une  vieiiberation 
des  habitants  de  la  paroilfe  d'Eng'.efqueville  ,  qji  a 
été  préfentée  le  lendemain  au  bureau  du  contrôle  , 
Se  lui  Lit  défenfes  de  recevoir  à  l'avenir  ces  actes. 

Ces  délibérations  doivent  ê:re  faites  fur  le  regif- 
tre  de  la  paroiffe  ,  par  Ls  habitants  en  nom  collec- 
tif; ou  bien  elles  ne  peuvent  -tre  reçues  que  par  des 
notaires.  Dans  le  premier  cas  ,  elles  ne  font  fusettes 
au  contrôle  qu'en  conformité  des  principes  ci-deflus 
établis  ;  Se  dans  le  fécond  cas  ,  elles  doivent  être 
contrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  Se  a\ant 
que  d'en  déli\  rer  l'expédition  ,  Se  d'agir  en  conlé- 
quence. 

Voyez  encore  Greffiers  Se  fecrétaires  des  villes 
Se  communautés  ;  vojer  auffi  Collecte  Se  Nomina- 
tion. 

DÉLIBÉRATIONS  de  parents  ,  pour  autorifer 
un  tuteur  à  vendre,  acquérir  Se  palier  autres  actes 
feinblables  en  fa  qualit;  de  tuteur,  doivent  être  ho- 
mologuées en  jullice  avant  que  d'avoir  effet,  en 
foitc  que  fi  les  parents  délibèrent  devant  le  juge  , 
l'art*'  elt  purement  judiciaire  ,  Se  comme  tel,  exempt 
de  contrôle.  Décifion  du  confeil  ,  du  19  juin  1745. 
Mais  li  la  délibération  elt  faite  hors  la  préfence  du 
juge  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  elle  doit  être 
contrôlée  avant  l'homologation  ,  Se  avant  que  d'en 
faire  aucun  ufage. 

DEMANDE  cil  un  exploit,  ou  une  requête  con- 
tenant les  fins  Se  conclurions  du  demandeur. 

Toute  demande  ,  foit  principale  ,  incidente  ,  de 
reconvention  ,  de  compenlatiou  ou  autrement  ,  doit 
être  certaine  Se  libellée  en  y  énonçant  la  nature  des 
titres  ou  des  autres  moyens ,  fur  lefquels  elle  cil  fon- 
dée. Voyej  ci-devant,  verb.  Actes  fous  Jignatures  pri- 
vées ,   J.  8. 

<  Tous  les  exploits  de  demande  font  Ai  jets  au  con- 
trôle. Voyez  Contrôle  des  exploits,   §.  1  Se  8. 

DÉMEMBREMENT  des  fiefs,  c'eft  la  divifîon  de 
l'unité  Se  de  l'intégrité  du  fief  ,  pour  en  faire  plu- 
fieurs ,  tenus  également  du  même  feigneuf  en  hom- 
mage féparé.  C'eft  ce  qui  arrive  ,  lorfqu'on  aliène 
partie  de  l'on  fief  ,  avec  démitlion  de  foi  iur  la  partie 
aliénée  ;  il  y  a  dans  ce  cas  démembrement  ,  Se  l'ac- 
quéreur tient  la  partie  aliénée  du  lcigneur  dominant, 
comme  un  fief  fép  ire. 

Dans  quelques  coutumes,  Se  particulièrement  dans 
celles  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  l'on  nomme  défie  de 
fief,  ce  que  l'on  appelle  ailleurs  démembrement. 

Le  démembrement  étant  préjudiciable  au  lcigneur 
dominant,  ne  peut  fc  faire  fans  l'on  conftntement; 
l'on  ne  peut  donner  à  cens,  ou  autrement  aliéner  la 
totalité  de  fon  fief  ,  même  en  fe  réfervant  la  mou* 
v.iue  cenfuellc  ou  féodale  ,  au  préjudice  du  feigneur 
dont  ce  fief  relevé. 

Le  jeu  de  fief  cft  lorfquc  le  vaffal  aliène  une  partie 
de  fon  fief,  fans  eu  former    uu  fief  féparé  Se  ifld** 
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pendant  du  fîen  ;  au  lieu  que  le  démembrement  fe 
fait  ,  lotfque  d'un  fief  on  en  fait  pluficurs  féparés  8c 
i    lependants  les  uns  .'es  autres. 

Il  faut  ,  à  cetégard,  voiries  Hifpofitions  des  cou- 
tumes q;ii  re'gilTent  les  biens.  L'article  51  de  celle  de 
I'aris  ,  porte  que  le  vaiïal  ne  peut  démembrer  fon 
fief,  au  préjudice  Se  fans  le  confcntcmcut  de  fon 
feigneur  ,  mais  qu'il  peut  fe  jouer  de  fon  fief  ,  fans 
payer  profit  au  feigneur  dominant ,  pourvu  que  l'alié- 
nation n'excède  les  deux  tiers ,  8e  qu'il  retienne  la  foi 
entière  8e  quelque  droit  feigneurnl  &c  domanial  fur 
ce  qu'il  aliène.  Ainfi  trois  conditions  font  néceflaires 
pour  le  jeu  de  fief  dans  cette  coutume. 

i°.  Qae  ce  foit  fans  démiilion  de  foi,  c'cfl-à-dire, 
que  le  vaffal  fe  réferve  la  foi  entière  rie  tout  fon  fief, 
pour  la  porter  au  feigneur;  ce  qui  conferve  en  quel- 
que façon  l'intégrité  de  la  féodalité  ,  de  manière 
qu'à  chaque  mutation  de  la  partie  réfervée,  la  foi 
Et  les  droits  accelîoires  font  dus  au  feigneur  domi- 
nant. 

2*.  Que  l'aliénation  n'excède  point  les  deux  tiers 
du  domaine  ,  cens  Se  rentes  de  fon  fief ,  8c  qu'il  y 
si:  réferve  du  tiers  au  moins. 

3°.  Que  le  vafi".i!  qui  aliène  ,  retienne  fur  la  por- 
tion aliénée  quelque  devoir  feigneurial ,  comme  la 
juftice  ou  autre  droit  honorifique  &  domanial ,  tel 
que  l'hommage ,  le  cens  ,  ou  même  une  rente  fon- 
cière ,   fi  elle  eft  la  première  impofée. 

Au  moyen  de  ces  conditions  ,  il  n'eft  point  dû  de 
droits  au  feigneur  dominant  pour  cette  aliénation 
permife  ;  mais  ,  s'il  ne  l'a  pas  agréée  ou  inféodée  , 
il  aura  à  toutes  les  ouvertures  Se  mutations  de  fief  , 
qui  arriveront  du  chef  du  varia!  ,  tous  {es  droits  , 
profits  Se  émolument  féodaux  ,  tant  fur  ce  qui  a  été 
aliéné  ,  que  fur  ce  qui  a  été  réferve  ,  de  même  que 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  jeu  de  fief. 

1V0)  ej  le  traité  des  fiefs  de  Gwyot ,  tom.  1  8t  3  ;  Se 
celui  de  Lhonnicre  ,  liv.  2  ,  chap.  1  ;  voyej  aufii  les 
articles  59,  60,  61  ,  6:  8c  63  delà  coutume  de  Bre- 
tagne ;  l'article  104  de  celle  de  Normandie  ,  Se  la 
déclaration  du  roi,  du  23  juin  1731. 
Lorfqu'il  y  a  démembrement  ou  jeu  de  fief  qui 
excède  ce  qui  cft  permis  parles  coutumes  ,  le  poflef- 
feur  tient  les  biens  noblement  ,  8c  s'il  eft  roturier  , 
il  doit  en  payer  le  droit  de  franc-fiefs. 
Suivant  l'article  19  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  21 
jan\icr  1738  ,  le  droit  de  franc-fiefs  n'eft  dû,  à 
l'occafion  des  accenfements  ou  aliénations  à  titre  de 
cens  8c  rentes  faits  par  les  propriétaires  des  fiefs  , 
que  dans  le  cas  où  ces  aliénations  excédent  la  per- 
mifliou  qui  leur  eft  accordée  par  les  coutumes  ,  de 
fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs  fiefs.  Cet 
article  cft  rapporté  ,   page  98. 

Il.orfqu'un  héritage  cil  affranchi  par  le  feigneur  , 
du  cens  dont  il  étoit  chargé  ,  il  reprend  ,  par  l'effet 
de  cet  affranchiflement,  la  nobilité  dont  il  jouiflbit 
dans  la  main  du  feigneur  de  fief.  Et  cette  converfion 
ï 
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r.e  peut  être  empêchée  par  le  feigneur  dominant ,  qui , 
loin  d'en  fouffrir  aucun  préjudice  ,  y  trouve  une 
augmentation  de  droits.  Voye-[  le  traité  des  fiefs  de 
(Suyot ,  tome  1  ,  page  115. 


Dans  IcS  aliénations  avec  réferve  de  cenfive  ,  le 
feigneur  ne  peut  ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  aliéner 
avec  rétention  de  direfte  ,  qu'une  partie  de  fon  do- 
maine ;  Se  lorfquecet  objet  cil  rempli ,  la  partie  qui 
doit  demeurer  entre  les  mains ,  pour  former  la  glèbe 
du  fief,  ne  peut  être  entamée  par  des  aliénations 
nouvelles  ,  fans  opérer  le  défié  de  (icf ,  dont  l'effet 
cft  que  l'acquéreur  devient  immédiatement  vafl'al  du 
fuzerain,  au  même  titre  que  le  feigneur  du  fief  l'étoit 
lui-même. 

11  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent  pas  même 
le  jeu  de  fief.  Suivant  l'article  9  de  l'ufancc  de  Sain- 
tes ,  le  feigneur  riircit  ne  peut  fc  jouer  de  fon  fief,  au 
préjudice  du  fuzerain  ;  ainfi  tous  les  accenfements 
donnent  lieu  au  droit  de  franc-fiefs,  fi  l'acquéreur  eft 
roturier,   nonobftant  l'impofition  du  cens. 

Les  fefs  de  dignité  ,  comme  duchés,  marquifats  , 
comtés  Scbaronnies,  font  indivifibles,  Se  ne  peuvent 
fe  démembrer,  pas  même  par  partage;  il  y  a  au  jour- 
nal des  audiences,  tome  1  ,  livre  8  ,  chapitre  1  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  juillet  1654,  au 
fujet  du  fief  de  Maupas  ,  démembré  du  duché  de 
Chevreufe  ,  qui  a  ordonné  qu'il  y  demeureroit  in- 
corporé. 

Par  arrêt,  du  2  avril  1727  ,  le  contraire  a  été  jugé 
pour  la  baronnie  d'Ourville,  unie  de  toute  ancienneté 
au  comté  d'Eu  ,  Se  baillée  à  rente  foncière  ,  par  M. 
le  duc  du  Maine  au  chevalier  de  la  Blandiniere  , 
mais  en  vertu  de  lettres-patentes  enrégiftrées.  Et  en 
conféquenec,  il  a  été  décidé  que  les  biens  qui  étoient 
mouvants  d'Ourville  avant  l'union  ,  en  feroient 
mouvants  depuis  le  démembrement  ,  8c  non  du. 
comté  d'Eu.  Voye\  Col.  de  jurifp. 

Voye\  encore  Duchés. 

Aliénation  des  juftices  &  feigneuries  ,  par 
démembrement  des  chef-lieux  des  domaines 
du  roi. 

Par  l'édit  du  mois  de  mars  169J  ,  donné  pour  la 
vente  Se  revente  des  domaines ,  il  eft  dit  qu'à  l'égard 
des  terres  titrées  appartenantes  au  roi  ,  s'il  ne  fe 
trouve  d'enchérifieurs  pour  les  portera  leur  jufte  va- 
leur ,  le  chef- lieu  fera  réferve  à  fa  majefté  ,  Se  qu'il 
fera  procédé  à  la  vente  ,  à  titre  d'inféodation  -S;  de 
propriété  incommutable  ,  de  chacune  àes  paroiffes 
en  dépendantes  ,  avec  tout  le  domaine  utile,  haute, 
moyenne  Se  bafte- juftice  ;  à  la  charge  de  tenir  le  tout 
en  foi  Se  hommage  de  fa  majefté  à  caufe  du  chef- 
lieu  dont  lefdits  fiefs  auront  été  démembrés  ,  Se  d'en 
payer  les  droits  feigneuriaux  fuivant  les  coutumes 
des  lieux. 

L'édit  du  mois  d'avril  1702  ,  ordonne  pareille- 
ment la  vente  des  juftices  Se  feigneuries  des  paroiifes 
dépendantes  des  prévôtés  ,  vicomtes ,  châtellenies  , 
vigueties  Se  autres  jurifdiflions  royales  ordinaires 
de  l'étendue  du  royaume  ;  lcfquclles  juftices  Se  fei- 
gneuries ,  feront  Se  demeureront,  après  l'adjudication 
qui  en  aura  été  faite  ,  démembrées  Se  diftraites  du 
ficge  principal,  Se  du  chef-lieu  dont  elles  dépen  lent; 
permet  d'y  comprendre  les  droits  de  patronage  ,  dç 
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charte  &  pêche  8t  autres  droits  utiles  Se  honorifiques , 
tels  qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  &c. 

Déclaration  du  roi,  du  29  oftobre  1702  ,  portant 
que  fa  majefté  n'a  entendu  aliéner  en  conféquence 
de  Tcdit  de  1702  ,  les  juftices  à  elles  appartenantes , 
à  calife  de  fes  domaines  engages  dans  les  paroifles 
dont  la  feigneurie  fait  partie  de  la  confiftance  Se  re- 
venu defdits  domaines,  ni  même  fur  aucuns  des  fiefs 
appartenants  au  roi  ,  à  caufe  defdits  domaines. 
N'entend  pareillement  qu'il  foit  procédé  à  l'aliéna- 
tion Se  démembrement  des  juftices  des  paroifles  dé- 
pendantes defdits  domaines  engagés,  dont  le  fief 81 
la  fdgneurie  appartiennent  à  des  feigneurs  particu- 
liers ,  lorfque  la  nomination  aux  offices  defdites  juf- 
tices ,  Se  les  profits  d'icetles  fe  trouveront  apparte- 
nir aux  engagiftes  ,  qui  auront  acquis  lefdits  domai- 
nes ,  ou  financé  par  fupplément  en  conféquence  de 
l'edit  de  1695  ,  ou  de  la  déclaration  du  4  feptembre 
1696. 

Par  l'article  premier  de  l'edit  du  mois  d'août  1708, 
il  a  été  ordonné  que  conformément  aux  édits  de 
lôp5  8e  r  702  ,  8c  déclarations  rendues  en  conféquen- 
ce ,  il  feroit  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  des 
hautes,  moyennes  84  bafle  -  juftices  des  paroifles 
dépendantes  des  prévôtés  ,  vicomtes,  châtellenies  , 
vigueries,  Si  autres  jurifuictions  royales  ordinaires  , 
&  par  démembrement  d'icelles  ,  avec  les  droits  utiles 
8c  honorifiques  ,  tels  qu'ils  appartiennent  aux  ici- 
gneurs  haut-jufticiers  fuivant  les  coutumes. 

Par  arrêts  du  confeil ,  des  21  mai  1706  ,  8c  25 
feptembre  t708  ,  il  a  été  ordonné  que  le  fietir  de  la 
Goupiliere,  le  fieur  d'Apremont,  ck  tous  autres  acqué- 
reurs des  juftices  des  paroifles  dépendantes  du  do- 
tnaine  d'Amboife,  ne  pourront  prétendre  la  mouvance 
ni  les  droirs  feigneuriaux  d'aucuns  des  fiefs  mouvants 
dudit  domaine  ,  quoique  (hués  dans  l'étendue  du 
territoire  defdites  paroifles;  mais  feulement  la  haute- 
juftice  8t  la  jouiflance  des  cenfives  appartenantes  à 
S.  M.  dans  lefdires  paroifles  ,  8c  les  lods  8c  ventes 
des  rotures  chargées  defdites  cenfives. 

Il  n'avoit  point  été  permis  par  les  édits  de  1695  , 
1702  &C  1708,  d'aliéner  les  mouvances  des  fiefs 
tenus  du  roi  ,  Se  de  les  diftraire  des  domaines  aux- 
quels elles  font  attachées  ,  Se  des  chef-lieux  qui  font 
expreflement  réfervés  ;  ainfi  c'eft  mal-à-propos  que 
les  droits  feigneuriaux  defdits  iiefs  ont  été  compris 
dans  les  aliénations  des  juftices  8c  feigneurics. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1 7 1 5  ,  il  a  été  ordonné 
que  ,  nonobltant  les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été 
faites  en  exécution  defdits  édits  Se  déclarations ,  tous 
les  droits  de  quint  Se  requint  ,  reliefs  ,  rachats  ,  8c 
antres  droits  dus  à  ù  majefté  aux  mutations  des 
fiefs  qui  en  font  mouvants  directement  ,  à  caufe  de 
la  couronne  Se  tour  du  Louvre,  ou  des  autres  domai- 
nes de  S.  M. ,  é  hus  ou  à  écheoir ,  feront  reçus  au  profit 
de  S.  M.  ,  ainfi  qu'il  étoit  accoutumé  avant  lcfdites 
aliénations  ;  fait  défenfes  aux  acquéreurs  defdites  juf- 
tices 8e  feigneuries  de  s'immifeer  en  la  jouiflance  Se 
perception  defdits  droits,  dus  pour  raifon  defdits  fiefs, 
quoique  fitués  dans  l'étendue  des  paroifles  dont  ils  ont 
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acquis  la  feigneurie ,  nonobftant  les  daufes  portées  su$ 
adjudications  faites  à  leur  profit  ,  contrats  pafles  eu 
conféquence,  Se  arrêts  intervenus  depuis,  que  S.  M. 
déclare  de  nul  effet ,  comme  contraires  susdits  édits 
8c  déclarations.  Jouiront  feulement  lefdits  acqué- 
reurs des  fruits  du  domaine  aliéné  ,  8c  des  cens  Se 
rentes  dont  les  héritiers  fitués  dans  les  paroiflls  Se 
lieux  dont  ils  ont  acquis  la  feigneurie  ,  font  chargés 
envers  îi  nvjefté  ;  enfemble  des  lods  Se  ventes  des 
héritages  cenfuels  Se  roruriers,  qui  font  delà  directe 
du  roi  dans  lcfdites  paroifles.  Révoque  toutes  les  alié- 
nations des  droits  de  patronage  Se  de  préfentatiou 
aux  bénéfices  ,  cures  ou  autres  ;  déclare  nulle  les. 
claufes  inférées  à  ce  fujet  dans  les  contrats  d'alié- 
nation ;  le  patronage  ne  pouvant  être  tranfinis 
qu'avec  l'univerfalité  de  la  terre  à  laquelle  il  eft 
attaché. 

Suivant  l'article  jij  du  bail  de  Cartier,  du  10 
août  1726  ;  l'article  500  de  celui  de  Forceville  ,  du 
\6  feptembre  1758,  Se  les  fubféquent? ,  l'adjudica- 
taire des  fermes  a  la  jouiflance  de  tous  les  droirs  01- 
fuels  appartenants  au  roi  ,  même  dans  les  juftices  Si 
feigneuries  aliénées  par  démembrement  des  chef- 
lieux,  réfervés  à  fa  majefté  conformément  à  l'edit  du 
mois  de  mai  171  j.  Voyez  Cafuels ,  (j.  4,  Se  ci-après- 
Domaine. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  décembre  173  3  ,  qui  or- 
donne que  la  veuve  Fruleux  Se  fon  fils  ,  Se  la  veuve 
Se  héritiers  Marcotte  feront  tenus  ,  chneun  à  leur 
égard  ,  de  fournir  aux  fietirs  Lelez  Dupleflis  ,  Se  Pa- 
lizot  d'Athis  ,  fucceflivement  receveurs-généraux  <\cs 
domaines  de  Hainaut  ,  Flandre  Se  Artois  ,  un  état 
fidèle  de  tous  les  droits  feigneuriaux  cafuels  par  eux 
perçus  depuis  l'édir  du  mois  de  mai  171 5  ,  à  caufe 
du  fief  Se  feigneurie  des  domaines  de  Lens  ,  d'An- 
drieux  Se  Bredenarde  ,  adjugés  aux  défunts  fleuri 
Fruleux  Se  Marcotte  ,  8c  d'en  remettre  le  montant 
auxdits  ficursLelez  ScPalizot,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  perception  ;  defquels  droits  lefdits  receveurs  fe- 
ront tenus  de  faire  raifon  de  m  fous  pour  liv.  aux  fer- 
miers Se  fous-fermiers  des  domaines,  propoit: 
ment  à  ce  qui  revient  à  chacunpendant  le  cours  de  leurs 
baux.  Fait  défenfes  aux  \euvcs  Se  héritiers  Fruleux 
Se  Marcotte  de  s'immifeer  à  l'avenir  dans  la  percep- 
tion defdits  droirs  ,  dus  Se  échus ,  ou  qui  écherront 
ci-après  pour  mutations  de  iiefs  Se  feigneuries.  ...  ; 
leur  permet  de  percevoir  directement  par  eux-mêmes, 
des  redevables  ,  les  droits  de  mutation  échus  ou  à 
écheoir,  à  caufe  des  rotures  dépendantes  defdits  do- 
maines ,  fans  aucune  déduction  des  fix  fous  pour 
livre  ,  prétendus  par  lefdits  receveurs-généraux  ,  8t 
autres  officiers  du  domaine. 

DÉMISSION  d'offices  ou  de  bénéfices.  C'eft  l'acte 
par  lequel  celui  qui  cft  pourvu  fe  démet  entre  les 
main.;  de  celui  qui  a  droit  de  conférer  l'office  ou  le 
bénéfice  ,  pour  y  être  par  lui  pourvu.  C'eft  alors  une 
démiflion  pure  Se  /impie  ;  mais  fi  elle  eft  faite  en  fa- 
veur d'un  autre  ,  c'eft  une  réjignation.  Voyez  Réfi- 
gnation  pour  les  bénéfices  ,  Se  Procuration  ad  re->- 
JignanJum  pour  les  offices. 

Le  droit  de  cçnirSle  de  la  démiJ}lon.d<s  bénéfices  ef> 
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Bxé  à  s  livres  par  l'article  premier  du  tarif  cTn  :o 
feptembre  1721  ,  8c  par  l'article  4  de  l'arrêt  du  jo 
roû:  i-jr.  Voyez  Ades  ecdéjiajliqifes. 

DKMISSION  de  biens  efl  un  acte  par  lequel  on 
lonne  les  biens  en  ouvrant  fa  fucceflion  p  .r  an- 
ticipation ,  en   faveur  de  fes  héritiers  préforaptifs  , 
a-dire,  de  ceux  qui  doivent  fuccéder  au  démet- 
tar.t  ,  fuivant  l'ordre  établi  par  la  loi. 

La    démifliou    efl   revocable  dans   la    plupart  des 

pays   où  elle  a  lieu,  jufqu'à  la  mort  du  démettant: 

".oins  elle  porte  toujours  l'intention  de  gratifier 

uns  retour. La  révocation  n'eft  qu'un  accident,  8c  la 

'"on    a   tous  les  caractères   de  la  mutation   qui 

opère  une  tranflation  réelle  de  propriété;  le   démif- 

lionr.airc  jouit  aaimo  domini ,  Se  perçoit  irrévocable- 

les  fruits;  en  un  mot  ,   il   elt  réel  propriétaire. 

I  C'efl  une  des  conditions  1  ùentielles  de  la  démiflion  , 

qu'elle  ait  un  effet  préfent ,  Se  qu'elle  transfère  la 

propriété  des  biens  en  la  perfonne  du  dérniffionnaire  , 

pour  en  jouir  tant  que  la  démiflion  ne  fera  point  ré- 

Yoquée. 

Il  faut  faire  une  différence  entre  la  démiflion  Se 
l'avancement  d'hoirie  ,  qui  n'eft  qu'une  fimple  portion 
donnée  pour  la  fubfiftance  de  l'enfant ,  ou  autres  mo- 
tifs ,  au  lieu  que  la  démiflion  elt  un  titre  univerfel  , 
une  véritable  délation  d'hérédité  anticipée,  qui  com- 
prend toute  la  fucceffion 

En  Bretagne ,  la  démiflion  donne  une  propriété 
totale,  abfolue  Se  irrévocable  :  effecium  fuumfortitur 
■prœfenti  die ,  fine  expeFi.'tijne  mortis.  D'Àrgenrré,  fut 
l'article  266  de  l'ancienne  coutume  ,  traite  de  la  dé- 
înifïïon.  L'article  537  de  la  coutume  porte  que  père 
incre  Se  autres  perfonnes  fe  pourront  démettre  en 
tour  ou  partie  de  la  propriété  de  leurs  biens  ,  avec 
rétention  de  l'ufufruit  ,  en  leur  héritier  préfomptif  , 
principal  8c  noble.  Cet  art.  prel'erir  des  formalités  au 
moyen  defquelks  les  contrats  d'aliénation  qui  feront 
faits  depuis  lefdites  déminions ,  feront  de  nulle  valeur. 

La  démiflion  n'eft  pas  limitée  eu  Bretagne  aux  feuls 
nobles  ;  elle  peut  avoir  lieu  entre  roturiers  ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  différents  arrêts  rapportés  par  les 
commentateurs.  L'art.  537  cfl  feulement  démonftratif 
qu'entre  nobles,  la  démiflion  doit  être  faite  entre  les 
mains  de  l'héritier  principal ,  de  même  quela  faifine 
de  toute  la  fucceffion  lui  feroit  déférée  à  titre  f:ic- 
ceflif ,  pour  en  faire  raifon  à  fes  puînés. 

Il  n'eft  pas  nécefTairc  non  plus  que  le  démettant  fe 
réferve  l'ufufruit  des  biens;  il  peut  llipu'er  telles  au- 
tres conditions  qu'il  lui  plaît ,  pour  être  pourvu  à 
fa  nourriture  &  à  fon  entretien.  D'Arg.  art.  166 
de  l'ancienne  coutume  ;  5c  Frain  ,  plaidoyer  1  7. 

L'on  ne  peut  pas  alléguer  le  défaut  des  formalités 
preferites  par  l'article  5  ',7  de  la  coutume  de  Breta- 
gne, pour  en  conclu:  e  que  !.t  démiflion  foit  nulle  ou 
révocable  :  il  n'y  a  que  Ils  créanciers  qui  puiflent 
objecter  ce  défaut  pour  les  d.'ttes  contractées  depuis 
h  démiflion.  Arrêt  du  mois  de  janvier  1691  ,  cité 
dans  le  dictionnaire  de  Fcrriere. 

Il  y  a  même  un  arrêt  de  commiffaires ,  du  16  juin 
1728  ,  rapporté  d  .ns  le  journal  des  audiences  du 
parlement  de  Bretagne ,  tome  premier  ,  chapitic  118  , 
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qui  confirme  une  fentence  de  la  jurifrlîctlon  du  chapitre 
de  Rennes,  rendue  contre  la  dame  de  Bonamour,  Se 
qui  juge  que  la  démillion  ,  quoique  non  revêtue  de  ces 
formalités,  transfère  la  propriété,  Se  que  ce  n'eft 
le  temps  du  décès  du  démettant,  que  l'on  doit 
confidérer  pour  le  partage  des  biens. 

Contrôle  &  centième  denier. 

Le  droit  de  contrôle  des  démiflïons  efl  dû  fur  la 
valeur  entière  des  biens  qui  y  font  compris  ;  celui  de 
centième  denier  efl  également  dû  ,  même  en  ligne 
directe  ;  parce  que  la  faveur  accordée  à  cette  ligne 
n'a  lieu  que  pour  ce  qui  efl  donné  par  contrat  de 
mariage  aux  enfants  qui  fe  marient  feulement ,  Se  ce 
droit  doit  être  perçu  fur  la  valeur  entière  des  biens , 
fans  diffraction ,  fous  prétexte  d'ufufruit  ou  de  pen- 
fion  réfervée  par  les  démettants.  Enfin  ,  le  droit 
A'infir.uation  ,  fuivant  le  tarif,  efl  dû  fur  la  valeur 
des  meubles  ck  effets  mobiliers  compris  dans  la  dé- 
million. 

L'article  44  du  tarif  du  29  feptembre  t72i  ,  règle 
le  droit  de  contrôle  des  donations  entre-vifs  ,  par 
toutes  fortes  d'actes,  de  quelque  nature  qu'ils  fuient, 
foit  par  démiffion  ,  abandonnement  ou  avancement  de 
droits  fiicceffifs  ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que 
ce  puilfe  être  ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  ,  fur  le 
pied  fixé  par  les  articles  }  8c  4  du  même  t2rif. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  t7c8  ,  8c 
l'article  premier  du  tarif  de  1722,  affujettiflent  à 
Yinfinuation  toutes  donations  faites  par  les  perc  8î 
mère  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  ,  autrement  que  par 
contrat  de  mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort  ;  8c  l'article 
6  de  ladite  déclaration  de  1708  comprend  nommé- 
ment les  démiflions  au  nombre  des  actes  fujets  au 
droit  de  centième  denier. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne ,  du  19 
mars  1714  ,  qui  condamne  le  fieur  Charil  Alloué  de 
Vitré  Se  fes  conforts  à  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier des  biens  de  leurs  père  Se  mère,  pour  raifon  de 
l'acte  par  lequel  lefdits  père  Se  mère  ont  déclaré  en 
juftice  qu'ils  ne  peuvent  plus  donner  leurs  foins  à  la 
confervation  de  leurs  immeubles  ;  Se  que  ,  pour  en- 
gager leurs  enfants  à  y  veiller  avec  plus  d'attention  , 
Se  pour  entretenir  la  paix  dans  leur  famille  ,  ils  con- 
feutent  qu'il  foit  frit  un  partage  de  leurs  immeubles  , 
qui  n'aura  lieu  qu'après  leur  mort ,  parce  qu'ils  fe  ré- 
fervent la  jouiflance  8c  perception  des  fruits  defdits 
immeubles  pendant  leur  vie. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  mars  1 7 18  ,  par  lequel,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M-  l'intendant  de 
Bretagne  ,  les  fieur  Se  dame  de  la  Charetteont  été  con- 
damnés à  rapporter  au  fermier  le  droit  de  centième 
denier  d'une  terre  dont  les  fleurs  8c  dame  de  Briord  , 
perc  8c  mere  de  ladite  dame  ,  s'étoient  démis  en  leur 
faveur  fous  la  réferve  d'une  penfion  viagère.  Le  fieur 
de  la  Charette  avoit  foutenu  qu'il  ne  pouvoir  avoir 
de  propriété  qu'après  le  décès  du  perc  ,  Se  que  s'il  fur» 
venoit  un  entant  mâle  ,  cette  terre  ne  pourroit  rcfler 
à  fon  époufe  ;  8c  M.  l'intendant  avoit  ordonné  qu'il 
ne  feioit  perçu  qu'un  droit  d'infuiuaiion  de  la  pen*- 
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(ion  viagère  ,  8e  que  le  centième  denier  feroît  fef- 
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Son. 


Décifion  du  confeil  du  12  noût  1711  ,  qui  dé- 
boute  le  fieur  de  Saint-Pol  de  fa  demande  en  reftitu- 
tion  des  droits  de  centième  denier  Se  d'inlinuarion 
payés  pour  la  démifiion  faite  en  fa  faveur  par  fou 
aïeul. 

Le  23  feptembre  1711  ,  il  fut  décidé  au  confeil  , 
que  pour  toutes  les  démijjïons  qui  feroient  faites  à  l'a- 
venir par  les  père  Se  merc  à  l'un  de  leurs  enfants  dans 
la  province  de  Bretagne,  il  ne  feroit  paye  que  le  de- 
mi-droit de  centième  denier,  fous  prétexte  que  ces 
demiffions  ne  pouvoient  afiurer  que  l'usufruit  pen- 
dant la  vie  des  démettants  ,  après  la  mort  defquels 
il  falloir  venir  à  partage,  comme  s'il  n'y  avoitp-seu 
de  démifiion.  Mais  cette  décifion  a  été  retraitée  , 
parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'application  aux  demif- 
fions en  Bretagne  ,  qui  dépouillent  irrévocablement  le 
démettant  de  la  propriété  des  biens,  pour  en  'revêtir 
le  démiflionnaire  Se  les  autres  préfomptifs  héritiers. 
C'eft  une  délation  d'hérédité  anticipée,  qui  eft  in- 
conteftablemcnt  fujette  au  droit  de  centième  denier 
en  entier ,  voye\  ci-après  à  la  date  du  1 7   décembre 
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Décifion  ,  dit  6  avril  1723  ,  qui  condamne  les  en- 
fants du  fieur  Turpin  à  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier des  biens  de  leur  père  ,  fitués  en  la  généralité 
de  Lyon  ,  qu'il  leur  a  abandonnés  fous  la  réferve  d'une 
penfion  de  rooo  liv. 

Autre  ,  du  27  juin  1725  ,  fur  te  mémoire  de  la 
veuve  du  fieur  Devaux  ,  fecrétairc  du  roi ,  qui  preten- 
doit  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  centième  denier  pour  l'a- 
bandon par  elle  fait  de  tous  fes  biens ,  fitués  en  la  gé- 
néralité de  Paru  ,  à  fes  trois  enfants.  La  décifion 
porte  que  le  droit  eft  dû  pour  les  donations  Se  de- 
miffions ,  quo'qu'en  directe  ,  lorfqu'elles  ne  font 
point  par  contrat  de  mariage  ou  par'difpofition  à 
caufe  de  mort. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  novembre  17:3  ,  qui 
juge  que  le  centième  denier  eft  dû  à  caufe  d'une  dé- 
miffion  faits  par  la  veuve  Gondouard  en  faveur  de 
fes  enfants  ,  par  acte  en  forme  de  partage,  delà 
propriété  de  fes  biens,  fous  la  réferve  de  l'ulufruit  ; 
&  qu'il  eft  en  outre  dû  un  demi-droit  de  centième  de- 
nier à  caufe  de  la  ceflion  faite  en  cette  confidération  , 
par  le  même  acte  à  la  mère  ,  de  L'ufufruit ,  des  biens 
appartenants  aux   enfants    du    chef  de  leur  perc. 

Décifion  du  confeil,  du  13  avril  1716  ,  contre  M. 
Doc,  confeiller  au  grand  confeil,  qui  juge  que  le 
centième  denier  eft  dû  des  biens  à  lui  donnés  par  M. 
ion  père,  dont  il  demandoit  la  décharge,  fous  pré- 
texte qu'il  s'ell  marié  trois  femaincs  après ,  &C  que  la 
donation  a  été  rappellce  par  l'on  contrat  de  mariage. 

Décidons  des  n  mars  Se  22  avril  1730,  contre 
M.  Rcguault,  maître  des  requêtes  ,  à  caufe  de  la  dé- 
mifiion à  lui  faite  Se  à  fon  frère,  par  leur  merc  ,  en 
forme  de  partage.  Décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  c(l  dû. 

Décifion  ,  du  11  août  173 1  ,  contre  M.  le  comte 
de  Ponts  ,  qui  demandoit  que ,  pour  liquider  le  droit 
de  centième  denier  dû  à  caufe  de  la   donation  entre- 
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vifs  à  fui  faite  par  fon  père  ,  il  fut  fait  di/traclîoi» 
des  rentes  viagères  ftipulées  au  profit  des  père  Se  mère. 
Jugé  que  le  droit  eft  dû  lur  la  valeur  entière 
du  fonds. 

Décifion  du  28  juin  1732  ,  qui  juge  que  le  cen- 
tième denier  eft  dû  pour  une  démifiion  contenant 
partage  ,  faite  par  le  fieur  de  Eouis  Se  fa  femme  en 
faveur  ce  leurs  enfants  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit  de 
la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  en  la  coutume  de 
Bourbonnois ,  où  ces  actes  font  révocables.  Cette  dé- 
cifion a  été  rendue  fur  la  queftion  propofée  par  M. 
de  V  .-molles  ,    intendant  de  Moulins. 

Décifion  du  confeil,  du  i$  décembre  1735  ,  contre 
le  fieur  de  Favicrc  ,  donataire  de  fes  père  Se  mere  ;  il 
oppofoit  que  la  donation  n'eft  poltéricurc  que  de  dix 
jours  à  fon  contrat  de  mariage;  que  fon  père  n'ayant 
pu  ,  à  caufe  de  fon  grand  âge  ,  fe  tranfporter  à 
vingt-cinq  lieues  ,  avoit  ratifié  le  contrat  de  mariage 
par  l'acte  de  donation;  Se  il  prétendoit  l'exemption 
du  centième  denier ,  comme  fi  certe  donation  était 
faite  par  le  contrat  de  mariage.  Décidé  que  le  droit 
eft  dû. 

Décifion  du  confeil ,  des  2  5  juillet  Se  3 1  octobre 
1759  >  contre  Jean-Charles  Métayer,  qui  demandoit 
la  décharge  du  droit  de  centième  denier  de  trois 
maifons  à  PalTy  à  lui  abandonnées  en  1718  par  fes 
père  Se  mere,  fous  prétexte  qu'il  étoit  ftipulé  qu'il 
ne  pourroit  difpofer  du  fonds  defdites  maifons,  ni 
même  les  hypothéquer  à  la  garantie  d'aucunes  dettes 
pendant  la  vie  de  fes  père  Se  mere ,  Se  que  s'étant 
marié  en  172},  lcfclits  biens  lui  ont  été  tranfmic 
pour  en  difpofer  à  fa  volonté.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  efl  dû  ,  le  contrat  de  mariage  ne  f ài- 
fant  que  ratifier  l'acte  de  1718,  qui  avoit  tranfciis 
la  propriété,  quoique  gênée. 

Dccifion,  du  13  fé\  rier  1740,  contre  les  ficurï 
Marin  ,  qui  demandoient  reftirution  du  droit  de 
centième  denier  par  eux  payé  au  bureau  de  Versail- 
les pour  le  partage  fait  entr'eux  ,  tant  des  biens  de 
leur  défunt  père,  que  provifionncllcmcnt  de  ceux  de 
leur  mere,  actuellement  vivante  ,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  dit  dans  cet  acte ,  qu'ils  ne  jouiraient , 
tant  en  propriété  qu'en  ufufruit  defd.  biens  abandon- 
nés, que  du  jour  du  décès  de  la  mere  ,  laquelle  s'efl 
obligée  de  leur  fiire  une  penfion  en  attendant 
l'exécution  du  partage  ,  pour  leur  tenir  Peu  d'iifit- 
fruit  de  la  portion  indivife  à  eux  échue  par  le  décès 
du  père  ;  le  demi-centième  denier  avoir  été  perçu 
pour  cette  ceffion  de  jouifiance  à  la  merc;  Se  il  ne 
s'agiflbit  que  du  droit  dû  pour  le  partage  anti( 
fait  de  fes  biens  ,  Se  de  fon  contentement ,  entre  [es 
enfants.  La  décifion  porte  qu'il  n'y  a  en  directe  que 
les  donations  pir  contrat  de  mariage  ,  Se  les  luccef- 
fions ,  qui  foienr  exemptes  de  centième  denier,  8e 
que  tous  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  y  font 
fujets. 

Par  la  décifion  ,  du  l<5  juin  1740  ,  rendue  fur 
Part.  9  du  cahier  des  ét*ts  de  Bourgogne  ,  H  eft  dit 
que,  lorfqu'en  conféquence  des  partages  faits  par 
les  pere  Se  mere  entre  leurs  enfants,  ceux  ci  ne  joui- 
ront pas  du  vivant  des  pere  Si  jncre  ,  les  partages  ne 
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feront  contrôles  qu'après  le  Accès  defdits  père  fk 
meic;  mais  que  dans  le  cas  de  tradition  de  pro- 
priété Se  de  joujûance  du  vivant  des  perc  Se  mere  , 
ces  part  âges  feront  fujcrs  au  contrôle  ,à  l'infiiiua- 
lion  ,  ?t  au  droit  de  centième  denier  ,  ainfi  que  les 
donations  entre-vifs. 

En  conféquence  ,  il  a  été  rendu  ,  le  5  juillet  1740  , 
un  arrêt  du  cenfeil  qui  ordonne  la  même  chofe. 

Ce  p   li:ion  particulière  pour  la   Bourgo- 

'ù  les  père  Se  mere  peuvent  faire  le  partage  , 
même  inégal  de  leurs  biens  ,  fans  le  consentement 
ni  l'acceptation  de  leurs  enfants ,  Se  tenir  ce  par- 
tage fecret  pendant  leur  vie  ,  ou  lui  f>ire  produire 
effet  dès  à  prêtent ,  quoique  dans  l'un  Si  l'autre  c<i;, 
il  foit  toujours  révocable  ;  s'ils  le  tiennent  fecret  Se 
fans  effet  de  leur  vivant,  c'efl  une  véritable  difpofi- 
tion  à  caufe  de  mort ,  dont  le  droit  de  contrôle  ne  peut 
être  exigé  qu'après  leur  déco.  Le  fermier  en  cft  con- 
venu, &  le  feul  ob  et  en  contertation  a  été  jugé  en 
fa  faveur,  c'efl  celui  des  partages,  qui,  clans  cette 
coutume  ,  ont  leur  eflet  du  vivant  des  père  Se  mere 
qui  les  ont  fiirs.  Si  ces  aetes  lont  acceptes  par  les 
:- ,  on  ne  peut  pas  les  regarder  comme  des  dif- 
ons  teftamentaircs. 
■r  l'article  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1755,  portant  que  les  a^es  de  partage  faits  entre 
enfants  Se  defeendants  ,  pour  avoir  lieu  après  la 
mort  de  ceux  qui  les  font ,  dans  les  pays  où  ces  aûes 
font  en  ufage ,  ne  feront  valables  s'ils  ne  font  re- 
vêtus d'une  des  fo-rrr.es  portées  par  les  deux  articles 
précédents  ;  Se  que  les  autres  formalités  preferites 
par  les  loix  ,  coutumes  ou  ftatuts  qui  autorifent  ces 
aûes  ,  feront  en  outre  obfervées.  Suivant  les  deux 
articles  précédents,  il  faut  ,  fi  l'aûe  eft  paffé  devant 
notaires  ,  qu'il  foit  fait  en  préfence  de  deux  notaires 
ou  tabellions  ,  ou  d'un  notaire  Se  de  deux  témoins  ; 
linon  il  doit  être  entièrement  écrit,  daté  Se  figaé 
de  la  main  du  teftateur  ou  de  la  tefiarrice. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  ffptembre  1742  ,  qui 
condamne  MM.  de  Villcdieu  Se  de  Belle-fonds  au 
paiement  du  centième  denier  des  biens  compris  en  la 
démifiion  faite  par  le  père  de  leurs  époufes ,  la  veille 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Bellcfonds. 

Décifion  du  confeil ,  du  17  décembre  1745  ,  con- 
tre M.  l'abbé  de  Carcado  ,  devenu  héritier  de  M.  le 
marquis  de  Mohc  ,  fon  frère  aine,  en  faveur  duquel 
le  pere  avoir  fait  ,  en  1740,  une  démifiion  de  tous 
fes  immeubles  ,  fitués  en  Bretagne,  fous  la  réferve 
de  l'ufi  fr_.it  d'une  partie.  M.  l'abbé  de  Carcado 
préren  doit  que  le  centième  denier  n'avoir  pas  dû  être 
perçu  en  entier  pour  la  démiffion  ,  Se  qu'on  devoir 
lui  tenir  compte  de  la  moitié  de  ce  droit  fur  celui 
dû  à  caufe  de  la  fucceflion  de  fon  frère.  La  décifion 
porte  que  m  le  fieur  de  Carcado  cfl  condamné  à 
»  payer  le  <'roit  en  entier  ,  ne  pouvant  lui  être  tenu 
n  compte  de  parrie  de  celui  payé  en  1740  pour  la 
d  démifiion  faite  en  faveur  de  M.  de  Molac ,  arten- 
»  du  que  la  démifiion  fait  paffer  la  propriété  des 
»  terres  à  celui  en  faveur  duquel  elle  cfl  faite  ,  con- 
»  tormément  à  la  coutume  de  Bretagne.  « 

Autre    décifion  duclic  jour,   17  décembre  1743  , 
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contre  M.  de  Brut  de  Montplaifrr  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  centième  .'.enier  cil  ,.ù  lu  entier  pour  la  dé- 
mifiion à  lui  faite  par  fa  mere  ;  il  oppofoi.  qu'elle 
n'avoit  pu  l'avaota  ;  1  fur  fes  biens  lorfqu'il  s'éroit 
marié  ,  parce  qu'elle  étoit  alors  malade  Se  renfermée 
par  ordre  du  roi  ;  qu'elle  avoi't  fait  la  démifiion 
quelques  mois  après  le  mariage  ,  Se  en  coiuempla- 
tion  d'icelui  ,  fous  la  réferve  d'une  penfion  ;  qu'ainfî 
h  démifiion  devoit  être  confidérée  comme  une  dot 
conftituée  par  contrat  de  mariage  en  ligne  diiefte  ; 
que  d'ailleurs  ,  le  démillionnairc  eft  obligé  de  rap- 
porter les  biens  après  le  décès  du  démettant  ,  pour 
être  partagés  entre  tous  les  enfants  ;  qu'il  avoit  une 
foeur  qui  n'étoit  point  dénommée  dans  la  démifiion  ; 
Se  que  par  conlequent  ,  il  n'avoit  qu'un  ufufruit  , 
pour  lequel  on  ne  pouvoit  ,  à  la  rigueur,  exiger  que 
le  demi-droit  de  centième  denier  ,  fuivant  la  déci- 
fion du  2  3  feptembre  1721.  Les  députés  Se  le  procu- 
reur-général-fyndic  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne étoieiu  parties  intervenantes  dans  I  inftance  ; 
mais  comme  l'effet  de  la  démillion  en  Bretagne  eft 
de  dépouiller  irrévocablement  le  démettant  de  la 
propriété  de  fes  biens ,  pour  en  revêtir  le  démiffion- 
naire  Se  tous  les  préfomptifs  héritiers  du  démettant  , 
dans  la  même  proportion  que  fi  la  fucceflion  étoit 
ouverte  par  mort,  il  eft  fans  contredit  que  le  droic 
de  centième  denier  eft  dû  en  entier  ,  Se  c'efl  ce  qui 
a  été  jugS. 

Décilion  du  confeil,  du  13  février  1745  ,  contre 
Nicolas  Barbu  Se  cohéritiers,  lefquels,  fur  la  de- 
mande du  droit  de  centième  denier  de  la  démiffion 
à  eux  faite  par  leur  mere  Se  belle-mere  fous  fignatu- 
res  privées  en  1738,  ont  fotitcnu  qu'il  n'y  avoit 
point  de  démifiion ,  Se  qu'attendu  le  grand  âge  de 
leur  mere  ,  ils  lui  aidoient  feulement  à  cultiver  {es 
biens  fins  en  jouir.  Mais  le  fermier  a  prouvé,  par  des 
extraits  du  terrier  de  l'abbaye  de  Sainte  Geneviève  , 
qu'ils  étoient  convenus  de  la  démiffion;  en  confe- 
quence ils  ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits, 
Se  au  triple  de  celui  de  centième  denier. 

Décifion  ,  du  22  mai  1745  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges ,  par  la- 
quelle le  fieur  Daubroche  ,  lieutenant  au  fieg« 
royal  de  la  Paffe-Marche  à  Belac ,  n  été  condamné 
au  payement  du  fupplément  des  droits  de  contrôle  Si 
de  centième  denier  de  la  donation  à  lui  faite  par  fon 
pere  de  tous  fes  biens  ,  qui  n'avoient  été  eftiméspar 
l'acte  que  relativement  à  la  penfion  réfervée  par  le 
pere  ;  attendu  que  les  droits  font  dus  fur  la  valeur 
entière  des  biens  ,  fans  égard  à  la  penfion  ré- 
fervée. 

Décifion  du  confeil,  du  25  juin  1746,  contre 
les  enfants  de  Marie  Sevin  ,  veuve  de  Jean  Beau- 
vais  ,  vigneron  près  St-Clerc  ,  généralité  de  Paris  , 
lefquels  demandoient  la  décharge  du  drpit  de  cen- 
tième denier  ,  tant  à  caufe  de  la  démillion  fous  lar 
réferve  d'ufufrtlit  faite  en  leur  faveur  par  leur  mere  , 
que  pour  l'ufufruit  des  biens  du  perc  abandonnés  à 
la  mere  par  le  même  acTte  ,  prétendant  qu'au  moyen 
de  la  jouiflance  de  la  mere  ,  ils  ne  profïtoieur  pas  de  la 
dérnilliou.  Cette  décifion   porte   que  i>  par  le   pax» 
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Hi—  »  tage  ,  les  bfens  ayant  été  divifés  ,  Si  la  mère 
Djmij-.  »  ayant  abandonné  à  fcs  enfants  la  propriété  de 
»  ceux  qui  lui  revcnoient,  il  eft  dû  ,  pour  cet  ob- 
»  jet,  un  droit  de  centième  denier;  Si  à  l'égjrd  de 
»  l'ufufruit,  abandonné  par  les  enfants  à  leur  mcre  , 
»  des  biens  qui  leur  font  échus  par  le  partage  ,  il 
•»  elt  dû  un  demi-droit  de  centième  denier.  « 

Décifiondu  confeil ,  du  2$  novembre  1747  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Cha- 
lons  ,  par  laquelle  Antoine  Cliarbonncl  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  centième  denier  fur 
Ja  valeur  entière  des  biens  compris  dans  la  démifiion 
à  lui  faite  par  fon  pere  ,  fous  la  réferve  d'une  pcnfîon. 

Décifion  ,  du  15  janvier  1748  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  du  lieutenant-général  du  bailliage  de 
Chartres  ,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  le  centième 
denier  eft  dii  pour  une  donation  faite  à  M.  Dujardin  , 
ancien  maître  des  requêtes ,  par  fcs  pere  Si  mère  en 
1719  ,  nonobftant  fon  exception  ,  que  les  biens  ne 
lui  appartenoient  qu'en  vertu  de  l'abandonnemcnt  à 
lui  fait  pour  remploi  de  fcs  propres  ,  par  le  partage 
d'entre  lui ,  Se  la  dame  fa  merc  fait  en  1722  ;  mais  la 
donation  étoit  réelle.  M.  Dujardin  avoir  joui  en 
conféquence  ,  &  il  avoir  feulement  rapporté  à  la  fuc- 
ceflîon  lors  du  partage  de  la  communauté. 

Décifion,  du  17  mars  1749,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençou  ,  par  la- 
quelle la  veuve  du  fieur  de  la  Cour  d'Ingrevills ,  8c 
fa  foeur  ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits 
«Je  contrôle  Si  de  centième  denier  dus  pour  la  démit 
fion  faite  en  leur  faveur  par  leur  mère  en  1706  ,  par 
afte  fous  fignatures  privées  ;  elles  oppofoient  le 
temps  Si  la  faveur  de  la  ligne  directe. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  14  juin  1749  ,  au 
fujet  d'une  donation  entre-vifs  en  avancement  de 
fuccefiion  faite  par  M.  de  Villeflix  à  fa  fille  uni- 
que ,  époufe  de  M.  de  Montaran  ,  intendant  du 
commerce  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes.  M.  de 
JVIontaran  oppofoit  que  l'avancement  d'hoirie ,  en 
ligne  direfte ,  devoit  être  exempt  du  centième  de- 
nier, comme  l'hérédité,  Si- que  les  biens  étoient 
abforbc's  par  les  dettes.  La  décifion  porte  que  la 
donation  étant  faite  p.ir  afte  particulier  ,  autre  que 
le  contrat  de  mariage ,  elle  ne  peut  être  difpcnféc 
du  droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  22  aoûr  1750,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris, 
par  laquelle  la  demoifcllc  Tauxicr  avoit  été  déchar- 
gée du  droit  de  centième  denier  de  la  démiffion  à 
elle  faite  Se  à  madame  de  Bouville  fa  fœur  ,  par 
leur  pere  après  la  mort  de  la  mcre  ,  laquelle  démif- 
fion comprend  les  biens  du  pere  Si  de  la  mcre. 

La  demoifcllc  Tauxicr  oppofoit  que  fa  feeur  avoit 
refufé  la  démiffion  pour  s'en  tenir  à  fon  contrat  de 
mariage  ;  que  cette  démiffion  n'avoit  pas  même  eu 
d'exécution,  parce  qu'elle  y  avoit  renoncé  ,  Si  qu'elle 
avoit  accepté  lafucceflion  du  pere  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  enfin  ,  qu'il  s'agifToit  d'une  fuccefiion  di- 
recte. La  décifion  condamne  à  piyer  le  droit  de  cen- 
tième denier  des  biens  du  pere  feulement  ,  compris 
(Uns  h  démifiion.  Nota,  Cette  décifion  a  été  coniir- 
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mée  par  une  autre ,  du  i)  février  17; t ,  fur  I'oppav 
fition  de  la  demoifelle  Tauxier,  qui  foutenoit  que 
les  droits  n'étoient  pas  dus  en  ligne  directe. 

Décifion  ,  du  4feptcmbre  1750  ,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alcnçon  ,  par  la- 
quelle la  dame  marquifede  la  Forêt  a  été  condamnée 
à  payer  les  droits  de  contrôle  Si  de  centième  denier 
d'une  démifiion  faite  à  fon  mari ,  par  fa  mère,  fous 
fignatures  privées  en  1710.  Elle  foutenoit  que  cet 
afte  étoit  nul ,  faute  d'avoir  été  infinué  fuivant  les 
ordonnances  ,  Se  qu'il  n'avoit  eu  aucune  exécution  , 
fcs  difpofitious  ayant  été  rappellécs  dans  le  contrat 
<!e  mariage  de  M.  de  la  Forêt  ,  paffé  devant  notaires 
en  1714- 

Décifiondu  confeil  ,  du  9  janvier  1751  ,  contra 
le  fieur  Civadier,  greffier  delà  police  à  Angoulêmc , 
auquel  fcs  pere  Se  mère  ont  conititué  une  dot  Si  pré- 
ciput  par  afte  de  donation  ,  poftérieur  d'un  an  à  fon 
contrat  de  mariage.  Décidé  que  le  droit  de  ccnricmc 
denier  a  été  bien  perçu  ,  attendu  que  cette  donation 
cft  par  afte  féparé  du  contrat  de  mariage. 

Autre  décifion,  du  15  février  175 1,  contre  les 
dames  du  Freine  Si  de  Gargillcfie,  filles  uniques  de 
la  dame  de  Chevigny  ,  qui  leur  a  abandonné  l'uni- 
vcrfalité  de  fcs  biens ,  à  la  charge  d'acquitter  les 
dettes,  Si  fous  la  réferve  d'une  peafion.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  cft  dû  de  la  valeur  dcfditî 
biens. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  30  mars  1752  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, 
par  laquelle  le  fieur  Culcrc  a  été  condamné  à  payer  le 
droit  d'infinuation  des  effets  mobiliers ,  Si  le  centiè- 
me denier  des  immeubles  compris  dans  l'acte  d'aban- 
donnement  par  lui  fait  à  fcs  enfants.  Il  oppofoit  la 
réferve  d'ufufruit  ltipuléc  enfi  faveur;  que  ce  n'ètoit 
qu'un  partage  ou  une  démifiion  révocable  ,  qui  ne 
le  deffaifit  point  ,  Si  que  les  enfants  ne  recueilleront 
les  biens  qu'après  fa  mort. 

Décifion  du  confeil  ,  du  12  feptembre  1752  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Breta- 
,  gne ,  par  laquelle  les  nommés  Briand  avoient  été 
déchargés  du  droit  de  centième  denier,  pour  un  afte 
de  partage ,  fait  entr'eux  des  fuccefiions  futures  de 
leurs  pere  Si  mcre  ,  lefqucls  ont  déclaré  les  leur  don- 
ner à  partager ,  fans  cependant  fe  départir  de  la  pro- 
priété ni  de  la  jouillance  jnfqu'à  leur  décès ,  mais 
feulement  donner  aux  enfants  la  liberté  de  jouir  par 
leurs  mains,  Si  d'augmenter  leurs  loties,  parce  que 
lefdits  enfants  leur  tiendront  compte  des  jotiiflanccs. 
La  décifion  ne  condamne  qu'au  demi-droit  de  cen- 
tième denier  ;  Si  ,  en  cela  ,  elle  ne  paroît  pas  régu- 
lière .-  non  feulement  les  termes  de  l'afte  prouvent 
la  tradition  d'ufufruit ,  mais  encore  les  pere  Si  mcre 
ne  peuvent  plus  aliéner  leurs  biens  après  une  telle 
démillion  ,  qui  cil  irrévocable  en  Bretagne. 

Décifiondu  confeil,  du  2S  mars  1754  1  contre  les 
enfants  du  fieur  Chevremonr,  qui  juge  que  pour  la 
■11  qui  leur  a  été  faite  d'immeubles  Si  d'effet* 
mobiliers,  les  droits  d'inlïiiuarion  fuivant  le  tarif, 
font  dus  pour  le  mobilier  ,  indépendamment  du 
droit  do  centième  denier  des  immeubles. 
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fit  décifion,  du  5  août  1751Î,  le  confeil  a  Con- 
firmé imc  ordonnance  de  M.  l'iuteadant  île  Limoges, 
par  laquelle  les  fleurs  Adam  St.  Michel  Me  iai  '  ont 
été  condamnés  au  paiement  du  droit  rie  centième 
denier  des  immeubles  ,  compris  dans  la  démifliori  à 
eux  faite  fous  lignatures  privées  p:r  leur  mère  ,  en 
1716  ,  Si  des  droits  d'infinuation  pour  le  mobiliet , 
relativement  nu  nombre  des  démiflionnaires  :  ils  pre- 
tenrioient  qu'il  n'étoit  dû  aucun  droit  d'infinuation 
ni  de  centième  denier  ,  s'agillhuc  d'une  fucccflion 
«lircéte  anticipée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  août  1757  >  <Iu.i 
juge  qu'il  cît  dû  :co  liv.  pour  tenir  lieu  du  plus  lort 
droit  de  contrôle  ,  à  caufe  d'un  a&e ,  par  lequel  M.  de 
Beauvcau  ,  pour  donner  dt.s  preuves  Je  fon  affection 
à  fon  fils  aine ,  fe  démet  en  fa  laveur  rie  tous  fes 
droits  Se  actions  mobilières  Se  immobiliaires dans  les 
fucceflions  de  les  aïeux  ,  à  la  charge  d'acquitter  les 
dettes,  Se  d'une  rente  viagère  ,  à  railbn  du  denier 
jo  ,  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  lefdits  biens 
après  la  difeuflion  ik  liquidation  ;  lefdits  droits  Se 
actions  font  déclarés  par  l'acte  ,  ne  pouvoir  excéder, 
6oco  liv.  charges  déduites. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  10  octobre  1757, 
qui  juge  que  le  droit  rie  contrôle  cil  rià  fur  la  valeur 
des  biens  compris  dans  un  partage  anticipé.  Gabriel 
BrifTard  Se  fa  femme  ,  rie  Longjumeau  ,  pour  f.  ire 
cefl'er  toutes  contestations  entre  leurs  enfants  fur 
J'in.'gdité  rie  leur  dot  ,  ont  abandonné  une  rente  ù 
l'un  d'eux  par  forme  d'également  ;  8c  pour  prévenir 
tout  s  difeuffions,  les  enfants  font  dès  à  préfent  la 
di\  ifion  Se  le  partage  ries  biens  de  leurs  père  Se  mère  , 
de  le;:r  confentement  ,  Se  fous  la  réferve  qu'ils  font 
de  la  joulfiance  ,  éc  même  rie  la  liberté  d'en  difpofer. 
J,ci  enfants  foutenoient  que  le  droit  rie  contrôle  n'é- 
toit ti.ï  que  fur  le  pied  de  l'art.  89  du  tarif,  comme 
difpofitiou  à  caufe  de  mort  ;  Se  le  fermier  a  dit  que 
c'elt  un  acte  finallagmatique  Se  non  révocable.  Dé- 
ci.ié  que  le  :!roit  rie  contrôle  elt  riù  fur  la  maffe  ,  8c 
Je  riroit  d'infinuation  fur  la  rente  cédée  à  l'un  des 
enfants.  Il  n'a  point  été  prononcé  de  droit  de  cen- 
tième (î;..i:r,  parce  que  la  réferve  de  la  jouiffa.ice 
&  la  liberté  de  difpofer  ,  détruifent  l'idée  d'une 
translation  rie  propriété  0:1  d'ufufruit. 

Décilions  du  confeil  ,  ries  7  mars  1755  ,  Se  17 
avril  1 7  $  S  ,  confirmât»  es  d'une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Auch  ,  par  laquelle  M.  le  comte  de 
Narbonnc  ,  ceffionnaire  de  fon  père  ,  rie  l'ufufruit 
des  biens  dont  la  nue  propriété  lui  avoit  été  donnée 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  a  été  condamné  au 
paiement  du  demi-droit  de  centième  denier  rie  la 
valeur  entière  rie  ces  biens ,  fans  distraction  ries  char- 
ges Se  penfions  réfervées. 

Voye^  encore  Avancement  de  fuccejjlon  ,  8c  Dona- 
tion eu  ligne  directe;  Se  s'il' ne  s'agit  que  d'une  dé- 
miflion  ou  d'une  remife  anticipée  d'ufufruit ,  vojer 
L'Jufruit. 

De  Vinfinuatiun. 

Il  a  été  établi  ci-deffus  ,  que  conformément  à  la 
déclaration  du  îo  mars  17CÏ  ,  le  droit  d'infinuation 
Tome  I. 
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eft  dû  ,  a  Caufe  des  effets  mobiliers  compris  dans  les 
dénudions  ,  Se  il  a  été  rapporté  pluficurs  autorités 
COnfirmatives  rie  ce  principe.  Il  eft  même  dû  un  droit 
d'infinuation  par  chacun  des  démiflionnaires,  à  pro- 
portion de  ce  qui  lui  revient  dans  lefdits  effets  , 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'octobre  1705. 

Lorfquc  la  démilîion  eft  faite  ,  fuivant  l'ordre  des 
fucceflions  ,  ce  n'eft  qu'une  délation  d'hérédité  an- 
ticipée ,  qui  n'eit  point  fnjette  aux  formalités  pref- 
ctites  pour  les  donations  entre-vifs  ,  ni  par  confis- 
quent ,  fufceptible  de  nullité  ,  fuite  d'avoir  été  in- 
finuée  ;  c'elt  même  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9 
août  1685  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ;  elle  eft 
feulement  fujette  aux  droitsvd'infinuation  ik  de  cen- 
tième denier  ,  qui  peuvent  être  perçus  rians  tous  les 
bureaux  indistinctement  ;  c'eli-à-dire  ,  le  droit  d'in- 
finuation dans  le  bureau  où  l'acte  eft  contrôlé  ,  8c 
le  droit  de  centième  denier  au  bureau  rie  la  fituation 
des  biens  ,  quoique  ces  bureaux  ne  foien:  pas  éta- 
blis près  un  fiege  roya4. 

Mais  fi  la  démiffion  intervertit  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ,  elle  ne  peut  valoir  que  comme  donation  , 
elle  eft  irrévocable  ,  Se  elle  eft  fujette  à  toutes  les 
règles  preferites   pour  les  donations  entre-vifs. 

Démifjîons    contenant    partage    ou   licitation 
entre  les  dcmijjicnnaires. 

I.orfque  l'acte  de  démiffion  contient  le  partage  des 
biens  entre  les  démiflionnaires  ,  il  n'eit  dû  qu'un 
droit  de  contrôle  pour  ces  deux  difpofitions  ,  parce 
qu'elles  font  pour  le  même  fait,  que  les  démiflion- 
naires font  parties  néceffaircs  dans  la  première  com- 
*  me  dans  la  féconde  ,  que  les  biens  ne  leur  font 
abandonnés  que  pour  les  partager  ,  Se  qu'il  n'y  a 
point  de  tierce  partie  intervenante  ,  ni  d'intérêts 
différents  dans  l'une  Se  dans  l'autre  difpofitions. 

Si  par  ce  partage  ,  fait  dans  le  même  acte  que  la 
démiffion  ,  il  y  a  des  retours  de  lots  payables  par 
l'un  des  démiflionnaires  à  l'autre  ,  ou  qu'au  lieu  de 
faire  un  partage,  on  licite  les  biens  q-  i  demeurent 
à  l'un  ,  en  payant  en  argent  la  portion  des  autres  , 
le  droit  de  centième  denier  n'eft  dû  que  pour  raifon 
rie  la  riémiflion  ,  pourvu  que  le  tout  (bit  renfermé 
dans  un  feul  acte  ;  parce  qu'il  n'y  a  effectivement 
qu'une  mutation  ,  puifque  lès  démiflionnaires  n'ont 
point  eu  de  propriété  intermédiaire,  Se  que  le  défiai* 
fiflement  du  démettant  c.t  cenfé  fait  en  faveur  de 
ceux  qui  reftent  propriétaires  ,  par  l'événement  ri;i 
partage  ,  ou  de   la    licitation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  l;  juillet  1752  ,  fur  la 
quellion  propoféc  par  M.  Bignon  ,  intendant  de  la 
Rochelle  ,  au  fujet  d'une  démilîion  ,  contenant  par- 
tage avec  foulte.  Décidé  que  le  droit  de  centième 
cimier  n'eft  riû  que  pour  la   démiffion. 

Décifion  ,  du  8  feprembre  174! ,  rendue  au  fujet 
d'une  démilîion,  contenant  licitation.  le  fermier  a 
conclu  au  paiement  de  deux  droits  de  centième  de- 
nier ;  les  parties  conteltoient  celui  de  la  demi, lion  , 
Se  la  décifion  porte  que  les  droits  font  dus  ;  ce  qui 
ne  peut  être  entendu  que  pour  la  démimoni 
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Autre  décifion  du  confcil  ,  du  12  avril  1755  , 
furie  mémoire  du  lïeur  la  Balud,  avocat  nu  préfidial 
ct'Angoulêtne ,  au  fujer  de  la  démiffion  à  lui  faite 
Si  à  fou  beau-frere,  pnr  leurs  père  Si  mère,  conte- 
nant partage  avec  fo'.ilte  ,-  il  avoir  été  perçu  un  droit 
de  centième  denier  pour  la  démiffion  ,  &  un  fécond 
pour  la  foulte  ;  le  fermier  a  fourenu  cette  perception; 
la  décilïon  porte  qu'attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  mu- 
tation ,  ce  qui  a  été  perçu  de  trop   fera   reftitué. 

Droits  fcigneuriaux  dus  pour  les  dcmijjlons. 

La  démiffion  étant  une  délation  d'hérédité  antici- 
pée ,  donne  ouverture  aux  mêmes  droits  feigneuriaux 
qui  feroient  dus  par  la  mort  naturelle  du  démettant  ; 
h  queftion  eft  de  favoir  quand  ces  droits  font 
exigibles. 

Dans  les  coutumes  où  la  démifïïon  eft  révocable  , 
le  rachat  doit  être  fufpendu  pendant  la  vie  du  dé- 
mettant ;  ce  droit  dépend  de  l'événement  que  peut 
avoir  la  demiffion  ;  il  doit  participer  de  la  nature  de 
l'acte  qui  y  donue  lieu  :  comme  la  démiffion  eft  ré- 
vocable ,  Si  que  fon  exécution  eft  fufpcnduc  pendant 
la  vie  de  celui  qui  s'eft  démis  ,  à  caufe  de  la  liberté 
qu'il  a  de  la  révoquer  ,  le  rachat  qui  eft  une  fi;ire  Si 
un  effet  de  la  mutation,  doit  être  en  fufpens  comme 
la  caufe  qui  le  produit  ;  Se  lorfque  la  démiffion  eft 
confirmée  par  le  décès  du  démettant ,  les  droits  féo- 
daux ,  comme  la  poffeffion  des  démiffîonnaircs  ,  re- 
montent au  jour  Se  date  de  la  démiffion  ;  c'eft  là 
l'époque  de  la  mutation  Si  celle  â.cs  droits.  Voye\  le 
traité  des  fiefs  de  Livonuierc  ,  liv.  4,  ch.   2  ,  (j.  2. 

En  Bretagne  ,  où  la  démiffion  eft  irrévocable,  il 
feroit  dans  les  principes  que  le  rachat  fut  exigible 
dès  l'inftant  de  la  démiffion  ,  puifqu'ellc  opère  une 
mutation  parfaite  Si  incommutable. 

Mais  l'art.  557  de  la  coût. une  de  cette  province, 
porte  que  ,  nonobftant  les  démiffions ,  le  feigneur 
jouira  des  rachats  Si  autres  profits  de  fief  ,  par  le 
décès  de  ceux  qui  fc  font  démis.  Ain II  le  rachat 
n'y  peut  être  exigé  pareillement  qu'après  le  décès  des 
démettants. 

Il  faut  obfervcr  que  ,  fi  le  démiffionnaire  a  été 
reçu  à  la  foi  Si  hommage  par  le  feigneur  ,  purement 
&  fimplement  ,  Si  qu'il  air  déclaré  ou  communiqué 
au  feigneur  le  titre ,  en  vertu  duquel  il  poffede  ,  le 
rachat  fera  ouvert ,  en  Bretagne,  par  la  mort  du  dé- 
millionnaire  ,  Si  n'aura  point  lieu  par  celle  du  dé- 
mettant. Voye\  le  nouveau  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art.  67  ;  arrêts  10  8i  fuivants  ; 
Si  ^auvageau  fur  l'art.  557  delà    même  coutume. 

DENOMBREMENT  eft  une  déclaration  par  le 
Taflal  ,  du  fief  qu'il  poffede  ,  Si  de  fes  dépendances, 
au  feigneur  dont  il  relevé  ;  c'eft  en  matière  de 
fitf ,  ce  qu'on  appelle  déclaration  ou  rcconnoilVhnce 
par   rapport  aux  cenfives. 

Le  vaffal ,  après  avoir  rendu  la  foi  Si  hommage  , 
eft  tenu  ,  dans  quarante  jours ,  de  fournir  au  feigneur 
féodal  un  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  tient  de 
lui  ,  en  marquant  exactement  8i  en  détail ,  la  nature 
4i  la  qualité  des  droits  Se  revenus  attachés  au  fief, 
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ainfi  que  la  quantité  Si  la  qualité    des   terres   qu'il 
poffede. 

L'aveu  Si  le  dénombrement  ne  font  pas  abfolu- 
ment  fynonymes  ,  quoiqu'on  les  confonde  fouvent  ; 
l'aveu  eft  la  reconnoiffance  qu'on  eft  vaffal  de  te!  fei- 
gneur ,  Si  le  dénombrement  eft  le  détail  du  Cef  que 
l'on  tient  de  lui  en   foi  Si  hommage. 

Si  le  fief  eft  mouvant  du  roi  immédiatement  ,  le 
dénombrement  doit  é:r;  donné  à  la  chambre  des 
comptes  ,  qui  ne  le  reçoit  qu'après  qu'il  a  été  vérifié 
par  les  juges  des  lieux.  Bacq.  i'xs  dr.  de  juft.  ch.  j  , 
n.  7.  Voyez  Aveu  ,  p.  r  5  3 

Le  droit  de  contrôle  du  dénombrement  eft  fixé  par 
l'article  6  du  tarif,  du  29  feptembre  r722  ,  Clivant 
la  qualité  du    fief.   Voyez    Aveu,    p.   155. 

Dl  PENS  fout  les  frais  qui  fo'nt  adjugés  en  juf- 
ticc  à  celui  qui  obtient  gain  de  caufe  contre  celui 
qui  a  fuccombé.  Le  dépens  adjugés  dans  les  ficgcs 
royaux ,  font  fujets  à  un  droit  de  contrôle  ,  à  raifort 
d'un   fou  pour  liv.  Voyez  Droits  rifervis  ,   (j.   :. 

Dans  les  caufes  du  domaine  ,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé des  dépens  contre  les  receveurs-généraux  ,  ni 
contre  les  fermiers  des  domaines  ,  lorfque,  fur  la 
communication  des  titres  ,  ils  fe  font  défifte's;  ils 
font  autorités  à  intervenir  dans  tous  procès  Si  inftan- 
ces ,  pour  raifon  des  domaines  du  roi  ,  Se  à  dire  ce 
qu'ils  aviferont  pour  la  confervation  des  droits  de  (a. 
majefté.  Voyez  Intervention  ;  fi  ,  après  une  c 
nication  fuffifante ,  ils  font  de  mauvarfes  contefta- 
tions  ,  les  dépens  peuvent  être  prononcés  ;  mais  lorf- 
qu'ils  fc  défiftent  fur  cette  communication  ,  il  ne 
peut  abloluincnt  être  prononcé  aucuns  dépens  contre 
eux. 

A  l'égard  âes  infpccteurs-généraux  du  domaine 
de  la  couronne  ,  il  ne  peut  en  aucun  cas  être  pro- 
noncé de  dépens  ,  ni  contr'eux  ni  en  lcor  faveur ,  ni 
même  par  compenfation  entr'eux,  Si  les  parties  ordi- 
naires. Voyez  Infpeclews-géniraux  de%  domaines. 

Edit  du  mois  de  décembre  i653  ,  portant ,  art.  5  , 

que,  dans  les  cas  où  il  s'agira  de  l'impofition  Si  lc- 

„véc  des  deniers  du  roi,  les  juges  pourront  prononcer 

fur  les   dépens  ,   fuivant  la  qualité  de   l'affaire 

être  obligés    d'y  condamner  celui  qui   fuccombera. 

Arrêt  du  confeil ,  du  27   janvier    1671  ,   qui  dé- 
charge le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  ,  des  dé- 
pens prononcés  contre  lui  ,  par  fentence  du  p.. 
de  Nantes ,  après   fon    défiftement  d'une    po 
commencée  pour  la  recherche  des  droits  domaniaux. 

Arrêt  du  confeil,  du  2  janvier  1756,811  fujet 
d'une  compenfation  de  dépens  prononcée  par  arrêt 
rendu  au  bureau  de  la  grande  direction,  entre  l'inf- 
pccteur-général  du  domaine  ,  Si  des  parties  ordinai- 
res ;  par  lequel  arrêr ,  attendu  que  comme  nulle  con- 
rlamuatroa  de  dépens  ne  peut  être  prononcée  ,  ni  en 
faveur  des  infpccteurs-géncraux  ,  ni  contre  eux  ,  h 
compenfation  de  dépens  ne  fauroit  auûi  avoir  lieu 
entre  eux  Si  les  parties  ordinaires  ,  le  roi  ordonne 
que  la  compenfation  ordonnée  fans  néccfiité  ,  ne 
pourra  être  tirée  à  aucune  conféquence  contre  les 
inlpCLtcurs-généraux  du  domaine  ,  à  l'égard  delquels 
ilneferaftatué,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  ni  pat 
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Mndamnat'on  contre  eux  ,  ou  en  leur  Eivetiï  ,  n! 
par  compenfation  ou  autrement ,  de  quelque  manière 
que  ce  ptiille  être. 

Par  arrêt  du  iî  avril  174c,  le  confeil  a  cafTé  une 
fentenec  du  bureau  des  finances  d'Amiens  ,  Se  en 
conféquence  ,  le  receveur-général  des  domaines  de 
Picardie  a  eue  déchargé  des  dépens  prononcés  contre 
lu]  ;  il  avoir  été  condamné  par  cette  fentence  aux 
dépens  envers  Adrien  Boivin  ,  depuis  la  communica- 
tion de  la  réliliation  d'une  vente  ,  dont  il  demaudoie 
les  différents  droits  ;  Se  à  l'égard  des  dépens  laits 
avant  cette  communication  ,  ils  avoient  été  com- 
penfés. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  mai  17475  qui  ca fie  deux 
fentences  de  la  chambre  du  domaine  de  Paris  ,  par 
lefquellcs  le  receveur-général  du  domaine,  Se  le  fer- 
*micr  avoient  été  condamnés  aux  dépens  envers  le 
fieur  Boulogne ,  après  leur  défiflemcnt ,  même  en 
l'amende  ,  à  caufe  de  la  tierce  oppofition  du  fermier 
à  une  première  fentence  ;  en  conféquence,  ledit  (leur 
Boulogne  a  été  condamné  aux  dépens  faits  jufqu'à 
l'exhibition  de  fon  contrat  ,  8c  au  coût  de  l'arrêt. 
ffota.  Le  fieur  Boulogne  avoir  acquis  en  1744  ,  une 
maifon  à  Paris  ,  Se  lur  la  demande  des  droirs,  il  étoit 
intervenu  contre  lui  fentence  par  défaut  ;  il  y  avoit 
lormé  oppofition  ,  Se  enfuite  juftifié  par  la  commu- 
nication de  fon  contrat  Si  autres  pièces  ,  que  la  mai- 
ion  n'étoit  pas  dans  la  mouvance  du  roi  ;  Se  fur 
cette  communication ,  il  y  avoit  eu  défiflement  de 
la  demande  ;  le  receveur-général  a  foutenu  qu'il  efl 
auterifé  à  demander  l'exhibition  des  titres  pour 
connoître  les  droits  du  roi ,  Se  que  les  dépens  doi- 
.vent  lui  être  adjugés  jufqu'à  cette  exhibition  ,  en- 
core qu'il  fe  défille  de  la  demande  des  droits  fur  la 
communication  qu'il  a  eue  des  titres  ;  &  le  fermier 
a  dit  que  ,  défendant  pour  le  fonds  les  intérêts  du 
roi,  il  a  été  difpenfé  par  arrêt  du  confeil,  du  23 
t'.écembre  1675  ,  de  toute  amende,  foit  pour  tierce 
oppofition  ,   caffation  ou  autrement. 

Arrêt  du  parlement  c!e  Paris,  du  22  janvier  1755, 
qui  confirme  une  fentence  du  bureau  des  finances 
d'Amiens  ,  par  laquelle  le  fieur  marquis  du  Chàte- 
lct  ,  acquéreur  d'une  terre  en  Picardie  ,  avoit  été 
condamné  aux  dépens  faits  par  le  receveur-général 
ries  domaines  ,  fur  la  queftion  de  mouvance  élevée 
par  un  feigneur ,  pour  partie  de  cette  terre  ,  encore 
que  le  feigneur  eût  réufii  par  l'événement  ,  attendu 
la  déclaration  faite  par  le  receveur-général  ,  après 
l'exhibition  des  titres ,  qu'il  s'en  rapportoit  aux  con- 
clufions  des  gens  du  roi. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  avril  175s,  qui  cafle 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  en  ce  qu'il  avoit 
condamné  le  receveur-général  des  domaines  de  la 
généralité  de  Rouen  ,  aux  dépens  envers  le  fieur  Lc- 
maire  ,  curé  de  la  paroillc  d'Ernemont ,  Se  le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage  de  Rouen  ,  fans  s'arrêter  au 
défiflement  que  le  receveur-général  avoit  fait,  fur  la 
représentation  des  titres  qui  jufiitîoient  que  la  con- 
filcation  réclamée  n'appartenoie  pas  au  roi  ;  autorife 
ledit  receveur-général  à  retenir  par  fes  mains  les 
frais  qu'il  a  faits  dans  l'inllauçe  jugée  par  ledit  arrêt , 
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&  cÇfïrTairlne  ledit  cure  d'Ermond  aux  frais  Se  cour 
de  l'arrêt  liquidés  à  60  livres. 

DEPIÉ  de  fiefs  cil  la  même  chofe  que  démembre- 
ment  de  fief  ;  dans  quelques  coutumes  l'on  fe  fert  du 
terme  de  dêpiè  ,  pour  exprimer  ce  que  dans  les  autres 
on  entend  par  démembrement.  Voyez  Démembre- 
ment de  fief. 

DEPORT  en  matière  bénéficiale  efl  une  efpece 
d'annate  ,  appartenante  aux  évêques  ,  archidiacres  , 
ou  grands  vicaires  ,  Se  qui  confîite  dans  la  jouiffanec 
des  revenus  d'une  cure  ,  lorfquelle  efl  vacante  de  fait 
ou  de  droit,  quand  elle  clt  en  litige,  ou  lorfque  ce- 
lui qui  en  efl  pourvu  n'cfl  pas  encore  promu  à  l'or- 
dre de  prêtrife.  Ce  droit  n'cfl  pas  le.  même  dans  tous 
les  diocefes  :  dans  les  uns,  il  n'a  pas  lieu  ,  &  dans 
les  autres ,  il  elt  plus  ou  moins  étendu.  Voye\  le  dic- 
tionnaire des  arrêts ,  verb.  Bénéfices  CXIII,  11.  1  ,  Se 
la  collection  de  jurifprudence  ,  verb.  Déport. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  déport  a  lieu  pendant 
l'année  ,  tant  dans  le  cas  de  décès  du  cure  ,  que  de 
réfignation  ou  de  démifiion  ,  à  la  charge  de  faire 
deffervir  la  cure  pendant  la  jouilTance  de  ce  droit. 

11  efl  d'ufage  de  céder  le  droit  de  déport,  ou  d'en 
faire  l'adjudication  devant  l'official  ,  à  de  tierces 
perfonnes ,  pour  percevoir  les  fruits,  moyennant  une 
fomme  ,  Se  en  outre  ,  le  fou  fix  deniers  pour  livre 
d'icellc ,  au  profit  des  évêques  Se  archidiacres  ,  Se 
à  la  charge  de  payer  les  décimes  Se  la  defferte  de  la 
cure. 

Si  cette  cefiion  ou  adjudication  efl  faite  en  Norman- 
die ,  après  le  jour  de  Saint  Jean-Bapti/le  qui  fuit 
l'ouverture  du  déport  ,  elle  n'eft  coufidérée  que 
comme  un  marché  ;  parce  que  dès-lors  les  fruits  font 
réputés  meubles  ;  en  conféquence  ,  la  cefiion  peut 
être  faite  fous  fignature  privée  ,  Se  le  droit  de  contrôle 
n'en  efl  dû  que  furie  pied  réglé  par  l'article  <5t  du  tarif. 
Décifion  du  confeil,  du  18  feptembre  172S. 

Mais  fi  la  cefiion  efl  faite  avant  la  Saint  Jean  ,  elle 
efl  confidérée  comme  un  bail  ,  fuivant  les  principes 
établis  pour  la  taille  que  l'on  rapportera  ci-defTous  ; 
Se  le  droit  de  contrôle  en  efl  dû  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  1  j  du  tarif ,  fur  le  prix  Se  fur  le  montant  du 
fou  fix  deniers  pour  livre  feulement. 

L'adjudication  faite  devant  l'ofiicial  ou  le  vicc- 
gérent ,  efl  un  a£le  volontaire  ,  de  nature  à  pouvoir 
être  fait  pardevant  notaires;  ainfi  elle  doit  être  con- 
trôlée dans  la  quinzaine  de  fa  date  ,  à  la  diligence  du 
greffier.  Décifion  du  confeil,  du  29  juillet  1747  , 
contre  le  fieur  Philippes  ,  greffier  de  l'officialité  de 
Séez. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du 
15  novembre  1749,  il  a  été  ordonné  que  le  lieur, 
Roulland  ,  greffier  de  l'ollicialité  d'Evrenx  ,  remet- 
troit  au  fermier  du  domaine  un  état  des  adjudica- 
tions de  déport  ,  faites  en  l'officialité  depuis  fon  exer- 
cice du  greffe  ,  pour  en  être  les  droits  de  contrôle 
payés  ;  il  lui  a  été  enjoint  de  faire  contrôler  lefdits 
actes  à  l'avenir  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  3e 
d'en  payer  les  droits,  à  peine  de  nullité,  Se  de  2coliv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ;  Se  défendu  , 
fous  les  mêmes  peines  ,  au  greffier  des  inlinuatio^s 

ïffa 
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eccléliaftiques  d'infirmer  Icfd.its   actes  ,    s'ils  ne  font 
préalablement  contrôlés. 

Les  adjudicataires  de  fruits  Se  droits  de  déport , 
ont  été  déchargés  par  arrêts  du  confeil  ,  des  8  juin 
170a  ,  Se  10  février  1711,  rendus  pour  les  diocefes 
de  Rouen  Se  de  Séez  ,  du  paiement  des  fouîmes  aux- 
quelles ils  pourroient  être  compris  aux  rôles  des 
tailles  c<  autres  impefitions  ,  pour  raifon  defiiires 
adjudications.  Et  par  autre  arrêt  ,  du  19  feptembre 
1724,  re\êru  de  lettres  -  patentes  ,  du  14  janvier 
1725  ,  enregistrées  le  2  5  dudit  mois  en  la  cour  des 
aides  de  Normandie  ,  la  même  chofe  a  été  ordonnée 
en  faveur  des  adjudicataires  du  droit  de  déport  du 
diocefe  d'Evreux  ,  à  condition  que  les  adjudications 
feroient  faites  après  le  jour  de  Saint  Jean-Baptifte 
qui  fuit  l'ouverture  defdits  déports,  attendu  qu'audit 
jour  les  fruits  font  réputés  meubles  en  Normandie  , 
Se  qu'il  ne  s'agit  par  conféquent  que  d'adjudications 
purement  [nobiliaires. 

Ainfi  ces  arrêts  établirent  que  l'adjudication  faite 
après  que  les  fruits  font  réputés  meubles,  cft  un  fim- 
ple  marché  ;  niD;s  que  fi  elle  eft  faite  avant  ce  terme  , 
c'eft  un  bail  qui  affujettit  le  preneur  aux  règles  ordi- 
naires établies  pour  les  baux  des  revenus  des  gens  de 
main-morte. 

DEPORT  de  minorité  eft  une  efp:cc  de  rachat  qui 
appartient  au  feigneur  féodal  ,  Se  qui  confifte  dans 
les  vrais  fruits  du  revenu  d'une  année,  lorfque  le  mi- 
neur n'elt  point  en  ét:;t  de  fervir  c'e  fief,  &  que  le  fur- 
vivant  de  lés  pere  Se  merc  fe  déporte  de  la  garde. 
Voyej  les  articles  107  de  la  coutume  d'Anjou  ,  8t 
i!o  de  celle  du  Maine,  dans  lcfqucllcs  feules  le  dé- 
port a  lieu.  Foycf  aufii  le  traité  des  fiefs  de  Livon- 
niere  ,  liv.  4  ,  ch.  %  ,  §.  6. 

Arrêt  du  19  féviier  1745  ,  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat- général ,  en  faveur  des 
domaines  du  roi  ,  contre  M.  le  duc  de  laTrimouillc, 
par  lequel  l'on  n'a  eu  aucun  égard  à  la  demande  de 
M.  le  duc  de  la  Triraouille,  tendante  à  être  autorifé 
à  rapporter  un  acte  de  notoriété  ,  que  ce  droit 
ctoit  tombé  en  défuétude  dans  la  coutume  du 
Maine. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  janvier 
175S  ,  qui  confirme  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Tours  ,  pjr  laquelle  le  tuteur  de  M.  de 
In  Foreft  Darmaillé  ,  mineur ,  a  été  condamné  à 
payer  le  droit  de  déport  de  minorité  ,  à  caufe  ('c  la 
baronnic  de  Craon  en  Anjou  ,  nonobstant  l'avis  de 
tous  les  commentateurs  ,  que  ce  droit  croit  tombé 
en  non  ufage  en  Anjou  ,  Se  qu'il  n'y  cft  point 
exercé. 

DEPOT  d'argent  &  autres  efpeees.  L'article  57 
du  tarif,  du  29  feptembre  1712  ,  porte  que  le  droit  de 
contrôle  des  afles  de  dépôt  0.1  confignation  ,  fera 
payé  à  proportion  des  fommes  ou  valeur  des  chofes 
dépolées  ou  confignées  ,  fur  le  pied  réglé  par  les  art. 
3  8e  4  du  tarif. 

Le  dé]  ôt  cil  1'afte  par  lequel  on  donne  une  choie 
à  garder  gratuitement ,  pour  être  remife  en  nature  , 
l'oit  audépofaJit,  foit  à  une  autre  perfonne  indiquée, 
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dans  le  temps  exprimé  par  l'acte  ,  ou  à  la  prem'cfS 
requifition  ;  comme  cet  acte  produit  une  action  con- 
tre le  depofitaire  ,  pour  l'obliger  à  rendre  le  dépôt  , 
le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  fur  la  valeur  de  ce  qui 
eft  dépofé ,  conformément  au  tarif. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  it  août  1733  ,  rendue 
fur  le  mémoire  de  M.  le  prince  de  Montauban ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied 
réglé  par  l'art.  4  du  tarif,  pour  un  acte  de  dépôt  de 
diamants  non  évalués. 

Décifion  du  confeil,  du  14  mars  175c,  qui  dé- 
boute le  (leur  Lamire  ,  prébende  au  chapitre  de  Mon- 
tauban ,  de  fa  demande  en  rcltitution  de  ;o  livres 
qu'il  prétendoir  avoir  été  perçues  de  trop  ,  pour  le 
droit  de  contrôle  du  dépôt  d'une  fomme  de  se 7c 
livres  par  lui  fait  au  greffe  du  fcréchal  de  Touloufe, 
Contenant  qu'il  ne  devoit  être  perçu  que  douze  fous  » 
y  compris  les  4  fous  pour  liv. 

I  >ye?  encore  Confgnations. 

DEPOT  d'actes  &  pièces  fait  chez  les  notaires  ,' 
greffiers  ou  autres.  L'art.  38  du  tarif  du  29  feptem- 
bre 1722  ,  fixe  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  du  dé- 
pôt d'actes  fous  fignatures  privées  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient;  Se  cet  article  ajoute  »  que  Ici" 'Izs 
»  actes  fous  fignatures  privées  ne  peuvent  erre  dépo- 
li fis  ou  annexés  aux  minutes  des  notaires  ,  gn  .  ; 
»  Se  autres  perfonnes  qui  les  recevront  en  dépôt, 
»  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés  Se  les 
»  droits  payés  tuivant  leur  nature,  dont  mention 
»  doit  être  faire  dar»s  les  actes  de  dépôt.  «■ 

Cette  difpofition   du  tarif  cft  conforme  à  l'article 
premier  de  l'arrêt  du  confeil,   du  6  août  171c  ,  con- 
firmé    p"ar    celui     du    28     novembre    171O.     / 
encore    les    arrêts    des    14    mars    Se    30    décembre 
172t.  »• 

Les  actes  palTc's  en  pnys  étranger  ou  dans  les  lieus 
où  le  contrôle  n'eft  pas  établi  ,  font  dans  le  rrrême 
casque  les  actes  fous- fignatures  privées  :  ils  doivent 
être  pareillement  contrôlés  avant  que  de  pouvoir  être 
reçus  en  dépôt  par  des  officiers  publics. 
„  Si  le  dépôt  cft  fait  au  greffé  en  verni  de  jugement 
qui  ait  ordonné  ce  dépôt  ,  c'eft  un  acte  jlli  il 
forcé  ,  qui  n'eft  point  fujet  au  contrôle  ;  on  ne  peut 
pas  même  exigerque  les  actes,  dépofés  au  grt 
toiité  de  jtiftice  ,  foient  préalablement  contrôlés  :  il 
fufîït  qu'ils  le  foient  avant  que  de  s'en  fervir ,  pour  eu 
tirer  des  inductions  actives  ,  Se  avant  que  le  greffier 
puifTe  en  délivrer  des  expéditions.  Décifion  du  con- 
feil ,  du  ie  juillet  1751  ,  rendue  fur  les  représenta- 
tions de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de  1'  .- 
ris  ;  arrêt  du  confeil  ,  du  13  juillet  171.4  ,  en  faveur 
du  fiettr RoillTet,  greffier  de  la  fénéchaulfée  de  Lyon. 
7, a  même  chofe  a  été  jugée  le  8  mai  173S  ,  par  M. 
l'intendant  dç^Brctaçnc,  en  faveur  du  ficur  Burlot , 
greffier  de  Moncontour. 

Les  ('jpi'.rs-    de;  tcllimcnts  des   perfonnes  vivantes 
ne  font  point  fujets  an  contrôle  ,  non  plus  que  lcfdits 
iits.  Décifion  du  29  août  171Ç. 

Par  l'article  2  de  l'édit  du  moi.<  de  juin  1724  - 
portant  fixation  des  conflitutions  de  rentes  au  dé- 
nier 20,  il  fut  ordonne  que  dans  un  mois,  lesbillit» 
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portant  conftitution  ou  promeffe  de  palTcr  contrai  de 
conftirut'on  ,  f.-ioicnt   dépolis  chez  les  notaires  ;  Se 
u  confiai ,  du  1 1  juillet  1724  ,  il  fut  permis 
de  dv-  Ers  billets,  pendant  le  fufdit  délai  d'un 

mois  feulement  ,  fans  qu'ils  rufTent  préalablement 
contrôles ,  ni  aucuns  droits  payés  pour  l'acte  de  dé- 
pôt ,  mais  avec  riéfenfes  de  faire  par  la  fuite  aucunes 
demandes  ni  lignifications  ,  en  vertu  defdits  aftes 
fés  ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  ,  Se  les  droits 
,  fous  les  peines  de  nullité  Se  d'amende  portées 
par  les  règlements. 

Par  arrè:  du  confeil,  du  :  août  1740,  il  a  été  or- 
donne que  les  étrangers  feroient  tenus  de  dépofer 
chez  les  nataircs  de  Paris ,  leurs  titres  pour  recevoir 
leurs  rentes  fur  la  ville  ,  fans  être  aflujettis  u  faire 
préalablement  contrôler  ces  titres.  Mais  les  procura- 
tion; données  par  les  étrangers  ,  afin  de  recevoir 
pour  eux  les  arrérages  ou  les  capitaux  defdites  rentes , 
ne  font  point  comprifes  dans  cette  exception,  &  elles 
doivent  être  contrôlées  ,  ainfj  qu'il  a  été  décidé  au 
confeil  ,  le  10  feptembre  1740. 

Dl-.PRI  efi  une  déclaration  qu'on  efl  fur  le  point 
d'acquérir  quelque  héritage  ,  Se  une  demande  en 
rnodçntion  des  droits  qui  feront  dus  pour  cette 
acquifition. 

L'ufagc  des  dépris  dans  la  ferme  des  domaines  , 
a  lieu  pour  obtenir  des  remifes  fut  les  droits  doma- 
r.'')..K  cafuels ,  Se  fur  ceux  d'amortiffements  Se  de 
franc-fiefs  feulement;  il  a  même  éré  autorifé  par  le 
confeil ,  brfque  cette  ferme  étoit  régie  pour  le  compte 
du  roi.  Vayej  les  délibérations  de  la  compagnie  des 
Indes ,  Se  de  la  régie  de  Cordicr  ,  des  î6  février  1720, 
Se  10  fé\  ricr  17:  t. 

Mais  pour  que  la  remife  ait  lieu,  il  faut  que  toutes 
les  conditions  fous  lefq.icllcs  elle  a  été  promife,  foient 
ics  ;  que  la  propofition  foit  en  tout  véritable  , 
Se  que  le  paiement  foit  fait  dans  le  terme  fixé.  Par 
arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  0  février  1652  , 
il  a  été  permis  à  un  créancier  de  continuer  fes  pour- 
fuites  pour  toute  fa  créance,  quoiqu'il  eût  fait  remife 
de  partie  ,  à  condition  d'être  payé  dans  un  temps  , 
linon  qu'il  pourfuivroit  pour  le  tout  ;  il  n'y  avoit  pas 
de  commandement  qui  mît  le  débiteur  en  de- 
meure. Voyej  le  dictionnaire  de  Brillon,  verb.  Paie- 
ment ,  n.  10. 

I,c  fermier  des  domaines  ne  peut  accorder  de  re- 
mife pour  les  droirs  domaniaux  cafuels ,  que  fur  le 
montant  des  14  fous  pour  livre  qui  lui  appar.ien- 
nent  ;  i!  faut  le  concour-  du  receveur-général  Se  des 
officiers  du  domaine  ,  pour  que  la  remife 
ait  lieu  lur  les  fix  fous  pour  livre  qui  leur 
tiennent. 

En  Bretagne  ,  il  n'eft  pas  néccfïliire  de  dépricj  , 
pour  jouir  de  la  remife  du  quart  fur  les  droits  fei- 
jçneuriaux  dus  au  roi ,  à  caufe  des  acquisitions  faite? 
pat  contrats  volontaires  ,  pourvu  que  l'on  peie 
i  ins  trois  mois.  Voyez  Bretagne  ,  (j.  3  ,  n.  1  , 
••-5- 
dépris  pour  le  droit  d'amortiffement  des 
conflrucVions  Se  reconductions  de  bâtiments  ,  doi- 
vent être  podés  pardevant  notaires  ,  pour  afl'urer  le 
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dïoif  au  fermier  ,  pendant  le  bail  duquel  les  bâti- 
ments auront  été  commencés.  Voye\  l'article  13  de 
l'arrêt  de  règlement ,  du  21  janvier  1738,  rapporte 
verb.  Amortifj'ement ,  page  j8.  foyer  aufli  Contrac- 
tions ,  n.  6. 

Lorfqu'un  roturier  paie  volontairement  le  droit 
de  franc-fiefs  d'un  bien  qu'il  a  acquis  ,  Se  qu'il  cfl 
enfuite  évincé  de  fon  acquifition  ,  par  un  retrait 
exercé  par  une  perfonne  noble  ou  privilégiée  ,  l'ac- 
quéreur 1  e  peut  répéter  les  droits  de  franc-fiefs  qu'il 
a  payés.  Arrêt  du  23  juillet  1697,  Se  decifion  du  20 
octobre  1726  ,  rendue  dans  un  cas  où  l'acquéreur 
même  avoit  été  confirmé  dans  fa  nobleffe  ,  après 
avoir  payé  le  droit  de  franc-fiefs. 

Arrêts  du  confeil  ,  du  24  novembre  1739  ,  pat 
lequel  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Auvergne,  le  fieur  Planchol  exempt  du 
droit  de  frauc-fiefs  ,  qui  avoit  exercé  au  mois  de 
j  invicr  précédent ,  un  retrait  féodal  fur  le  fieur  Bou- 
cher ,  acquéreur  par  contrat  du  mois  de  février  1738, 
a  été  déclaré  non-recevable  ,  Se  mal-fondé  dans  fi 
demande  ,  afin  de  reftitution  d'une  fomme  de  8co 
livres  Se  les  deux  fous  pour  livre  ,  payée  le  30  juin 
1738,  par  ledit  fieur  Rouchet  ,  pour  le  droit  de 
franc-fiefs  de  la  terre  qu'il  avoit  acquife  ;  Se,  en 
conféquence,  le  fermier  a  été  déchargé  de  cette  ref- 
titution. Le  fieur  Planchol  difoit  avoir  rembourfé  le 
droit  à  l'acquéreur,  Se  que  le  fermier  n'avoit  pu  exi- 
ger le  droit,  avant  l'an  Se  jour  de  l'acquifition.  Il 
n'y  avoit  pas  de  dépri  en  règle  ;  mais  le  fermier  a 
juftifié  qu'on  lui  avoit  écrit  au  nom  de  l'acquéreur , 
avant  le  contrat ,  pour  obtenir  que  le  dro:t  qui  pou- 
voit  monter  à  1750  livres  ,  fût  réduit  à  800  livres. 
L'acquéreur  avoit  lui-même  follicité  cette  réduction, 
après  la  paffation  du  contrat  ;  Se  il  avoit  payé  en, 
conformité. 

Voye^  encore  la  decifion  du  16  novembre  1752  , 
qui  j  :  ;e  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  d'un  droit 
rie  contrôle  de  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  payé 
(  par  composition  )  ;  quoique  la  lentence  qui  prenon- 
çoir  les  condamnations  ,  ait  été  reformée  lur  l'appel. 
Cette  decifion  efl  rapportée  ci- après  ,  verb.  Droits 
réfervés ,  fi.  ;  ,   à  la  'in. 

DESCENDANTS  font  ceux  qui  étant  ifi'us  d'une 
perfonne  ,  comme  étant  fes  enfants ,  petits-enfants  . 
Se  autres  en  degrés  fubféquents  ,  forment  ce  qu'on 
appelle  la  ligne  direfte  defeendante.  Voyez  Li°nt 
direcïe. 

Dl  SHÉRENCE  efl  une  cfpece  de  droit  de  fuccé- 
der  à  tous  les  biens  Se  effets  d'un  naturel  François  , 
né  en  légitime  mariage  ,  qui  meurt  fans  avoir  dif- 
pofé  de  (c  biens  par  teflamcnt  ,  Se  fans  héritiers  ha- 
biles à  lui  fuccéder,  fuivant  les  loix  Se  les  coutumes 
des  lieux. 

L'on  dit  d'un  naturel  François  ,  ne  en  légitime 
mariage  ,  parce  que  fi  le  défunt  étoit  étranger  ,  fa 
fuccefiion  appartiendroit  au  roi  feul  ,  à  titre  d'aubai- 
ne; Se  s'il  étoit  bâtard,  les  biens  qu'il  laifferoit ,  np- 
partiendroient  au  roi  ou  aux  feigneurs  ,  à  titre  de 
bâtardife.  Voyez  Aubaine  Se  Eiitardife. 

Par  la  difpofition  du  droit  commun  ,  le  droit  de 
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-  -- déshérence  appartient  au  roi  feul  :  ce  n'a  été  que  fous" 

Désl-.é-  la  troifieme  race  de  nos  rois ,  que  les  feigneurs  haut- 
rence.  jufticiers  l'ont  ufurpe  ,  en  fe  l'attribuant  comme  une 
dépendance  de  la  liaurc-juftice ,  quoiqu'il  n'ait  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  juflice,  fi  ce  n'eft  qu'on 
le  regarde  comme  une  indemnité  de  ce  que  les  fei- 
gneurs font  tenus  de  rendre  la  juflice  ,  Se  de  pour- 
suivre à  leurs  frais ,  la  punition  des  crimes.  Voye\ 
Dumoulin  ,  fur  l'article  41  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
Berthelot,  Se  le  dictionnaire  de  droit. 

Cette  ulurpation  tolérée  a  formé  un  droit  géné- 
ral ,  au  moyen  duquel  la  déshérence  appartient  au 
haut-juflicier.  Elle  comprend  les  immeubles  qui  font 
finies  dans  la  haute-juilice  ,  même  les  effets  mobi- 
liers qui  fe  trouvent  dans  {on  territoire. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  :  en  Nor- 
mandie ,  la  déshérence  appartient  aux  feigneurs  féo- 
daux ,  lorfqu'il  ne  fe  préfente  point  d'héritier  habile 
à  fuccéder  dans  le  feptieme  degré  inclufivemcnt. 
Coutume,  article  146.  Et,  dans  cette  province,  ce- 
lui qui  n'a  point  d'héritiers,  ne  peut  donner,  ni  par 
teftamenr,  ni  entre-vifs,  au  delà  de  ce  que  pourroit 
donner  celui  qui  a  des  héritiers.  Artiele  94  du  règle- 
ment de  1666,  nommé  placités. 

En  Bretagne  ,  défaillant  un  eftoc ,  l'autre  cftoc  ne 
fuccede  ;  Se  le  feigneur  de  fief  c(ï  préféré  à  recueillir 
les  biens  par  droit  de  déshérence  8c  réverfion.  Arti- 
cle 59 j  de  la  coutume.  La  maxime  que  les  meubles 
fuivent  la  perf"".::?  ,  a  lieu  clans  cette  province,  en 
déshérence  comme  en  tout  autre  cas  ;  ainfi  les 
meubles  8c  crédits  appartiennent  au  feigneur  du  do- 
micile ,  8c  les  immeubles  ,  au  feigneur  dont  ils  re- 
lèvent. 

L'article  1G7  de  la  coutume  de  Paris  attribue  les 
immeubles  au  feigneur  haut-jullicier  ,  8c  c'eft  au- 
jourd'hui le  droit  général  de  la  France,  à  moins  que 
les  coutumes  ne  contiennent  des  exceptions  ,  comme 
celles  rapportées  ci-devant. 

Le  roi  ou  les  feigneurs  auxquels  la  déshérence  eft 
adjugée  ,  font  tenus  des  dettes  de  la  fucccflion  , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  eft  adjugé  ;  c'eft 
pourquoi  il  cft  néceffairc  qu'il  foit  fait  un  inventai- 
re, fans  quoi  celui  qui  a  pris  la  fuccefîion  ,  feroit 
tenu  de  toutes  les  dettes  ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'art.  300  de  la  coutume  du  Poitou. 

Il  doit  préalablement  être  appofé  des  fccllés  ; 
foyej  ci-après,  tome  2  ,  Scellés.  Au  furplus,  la  dif- 
euflion  des  biens  échus  au  roi  ,  à  titre  de  déshéren- 
ce ,  cft  de  la  compétence  des  bureaux  des  finances  , 
8t  des  autres  juges  qui  conuoifient  des  domaines  , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  fi- 
nances. 

La  déshérence  adjugée  au  roi  ,  eft  un  droit  cafuel 
qui  cft  compris  dans  les  baux  des  fermes  ,  8c  qui  ap- 
partient par  conféquent  aux  fermiers  Se  aux  officiers 
du  domaine.  Voyez  Cafuels. 

Si ,  dans  le  temps  fixé  par  les  coutumes ,  il  fe  pré- 
fente des  héritiers  habiles  à  fuccéder  ,  le  fermier  Se 
lefdits  officiers  ne  font  tenus  de  leur  rendre  que  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  net ,  diflraftion  faite  des  dettes  Si 
tics  frais. 
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Lc«  e^gsgtiles  des  domaines  du  ro!  joulflent  dei 
biens  échus  par  déshérence  ,  fitués  dans  leur  hautc- 
jufticc;  même  les  engagiftes  des  juftices  des  paroif- 
fes,  par  démembrement  des  chef-lieux,  pourvu  qu'il 
s'agifle  d'héritages  roturiers  fitués  dans  lefdites  pa- 
roilles.  Arrêt  du  confeil ,  du  4  février  1749  ,  qui 
reçoit  la  dame  de  Mus  ,  oppofante  à  un  précédent 
arrêt  du  15  feptembre  1746;  en  conféquenec  ,  dé- 
boute Bergier  Se  Bruant,  fucceffivement  fermiers  de 
la  généralité  d'Amiens  ,  de  leur  demande  ;  ordonne 
que  ladite  dame  ,  en  qualité  d'engagifte  du  domaine 
de  la  paroifle  de  Vieille-Eglife  ,  jouira  des  héritages 
roturiers  fitués  dans  ladite  paroiffe  ,  délaifl'és  par  le 
nommé  Montauban  ,  Se  que  lefdits  fermiers  lui  ref- 
titucront  ce  qu'ils  ont  reçu.  Us  réelamoient  la  déf- 
hérence  ,  à  caufe  du  chef-lieu  du  domaine  de  Calais  , 
dont  la  paroiffe  de  Vieille-Eglife  a  été  démembrée 
en  171 3,  avec  haute- juflice ,  cens,  rentes,  lods  Se 
ventes  ,  Se  généralement  tous  droits  utiles  Se  hono- 
rifiques. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  le  mari  fuccede  à  fa 
femme  ,  Se  la  femme  au  mari ,  à  défaut  d'autres  hé- 
ritiers ,  fuivant  l'edit  uade  vit  &  uxor  ,  q;;i  n 
point  été  abrogé  en  France  ,  a  lieu  dans  tout  le  pays 
qui  fuit  le  droit  écrit ,  Se  même  dans  quelques  pays 
coutumiers  ;  il  y  a  plufieuts  arrêts  du  parlement  de 
Paris ,  en  faveur  du  furvivant  des  conjoints  ,  rap- 
portés fur  les  articles  167  Se  330  de  la  coutume  de 
Paris.  Voye$  encore  la  coutume  du  Poitou,  ait.  299  , 
Se  celle  du  Bcrry ,  chapitre  9  ,  article  S.  M.:is ,  dans 
pltificurs  coutumes ,  8c  notamment  dans  celles  de 
Normandie,  du  Maine,  d'Anjou',  du  Bourbonnois , 
&;.  le  file  exclut  le  furvivant  des  conjoints. 

Il  y  a  aufli  des  coutumes  dans  lelquclles  la  règle 
patenta  paierais  eft  abrogée  ,  en  forte  que  les  héri- 
tiers maternels  recueillent  les  biens  paternels ,  à  l'ex- 
dufion  du  fife ,  Se  qu'il  n'y  a  point  de  déshérence , 
tant  qu'il  fe  trouve  ùes  parents  d'un  côté  ou  de  l'au- 
tre. Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  ,  chapitre  1  2  , 
n.  103  ,  dit  que  c'eft  le  droit  commun  de  la  France; 
&  il  fe  fonde  fur  l'art.  350  de  la  coutume  de  Paris, 
portant  que  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  du  côté  Se  li- 
gne dont  font  venus  les  héritages,  ils  appartiennent 
au  plus  prochain  habile  à  fuccéder  de  l'autre  côté  Se 
ligne.  Voycf  encore  Chopin  ,  du  domaine  ,  liv.  r  , 
tit.  12  ,  n.  S. 

D'autres  coutumes  confervent  la  reg'.c  patenta 
paternis,  comme  invariable  ,  Se  en  conféquence  ad- 
mettent le  file  à  fuccéder  ,  à  défaut  d'héritiers  du 
côté  Se  ligne  ,  d'où  proviennent  les  biens.  I 
celle  de  Normandie  ,  article  245  ;  de  Bretagne  ,  ar- 
ticle 595  ;  d'Anjou,  article  16$  ;  du  Maine  ,  arti- 
cle 286  ;de  Bourbonnois,  article  32s  ;  de  Bruges  en 
Flandre  ,  titre  10,  article  1  ;  de  Catlel,  art.  286  ; 
de  Bourbourg,  rubr.  XI,  article  9  -,  Se  deBailleul, 
rubr.  VIII  ,  art.  2$. 

Il  s'eft  élevé  en  Flandre  une  conteftation  à  ce 
fujet  :  il  s'agiffoit  des  biens  paternels  de  Pierre 
Grenier,  bourgeois  de  la  ville  de  Berg-Saint-Wi- 
nox  ,  décédé  en  1746  ,  fans  héritiers  du  chef  de 
fon  père ,  n'ayant  qu'un  frère  5e  une  foeur  uherins  , 
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qui  rcelamoicnt  la  fucccffion  entière  ,  fous  prétexte 
coutume  de  Bergues  ,  ne  fe  déclarant  pas 
EËpreiTémeni  contr'eux  ,  l'ufage  général  Je  la  Fran- 
>ar  l'article  330  de  la  coutume  de  P.,iis. 
Jk  attefté  par  Loyfeau  Se  Chopin  ,  devoit  leur  attri- 
buer les  biens  paternels  de  leur  frerc. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  14  août 
1748  ,  la  fentence  du  bureau  des  finances  de  Lille  , 
du  S  août  1747  ,  qui  avoit  décidé  en  laveur  des  hé- 
ritiers maternels  ,  a  été  infirmée  ,  Se  en  conléquence 
les  biens  paternels  dudit  Grenier  ont  été  adjugés  au 
fermier  du  domaine  ,  à  titre  de  déshérence. 

Depuis  ce  temps  le  bureau  des  finances  de  Lille  a 
ju<*c  la  même  queftion  en  conformité  de  l'arrêt  ,  par 
fentence  du  30  juin  1750  ,  rendue  en  faveur  du 
fermier,  du  domaine,  contre  les  héritiers  du  ficur 
Herruyne.  Voyej  le  journal  de  Verdun,  du  mois  de 
décembre  1750,  pag.  4:1. 

Il  cft  d'ufage  de  faire  nommer  un  curateur  à  la 
fucceflîon  vacante  ,  fur  lequel  on  la  fait  adjuger  au 
roi  ou  au  fêigneur  ,  à  titre  de  déshérence  ;  mais 
cette  Formalité  a  été  jugée  inutile  ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Bretagr.e  du  je  décembre  1734.,  Si  entiè- 
rement proferite  par  l'article  2  d'un  autre  arrêt  du 
même  parlement  ,  rendu  en  forme  de  règlement ,  le 
n  avril  1753  ,  parce  que  les  procureurs  du  roi  font 
curateurs  nés  des  biens  vacants  ,  que  c'efl  à  eux  de 
faire  les  pourfuites  en  leur  nom  ,  en  dénonçant  la 
vacance  ,  l'inventaire  Se  la  vente  au  receveur-géné- 
ral des  domaines  Se  bois  ,  lequel  peut  les  interpeller 
d'agir  ,  Se  même  demander  à  être  fubrogé  à  taire  les- 
pourfuites ,  au  cas  de  refus  ou  de  négligence  mar- 
quée de  la  part  des  procureurs  du  roi. 

l'ar  l'arrêt  du  confeit-,  du  25  o£tobre  1754,  qui 
règle  la  forme  Se  les  délais  dans  lefquels  les  ccono- 
înes-féquellres  font  tenus  de  rendre  compte  aux  hé- 
ritiers ou  ayants  caufe  des  titulaires  des  bénéfices 
confiftoriaux  ,  Se  aux  fuceelfeurs  auxdits  bénéfices  , 
il  e!t  ordonné  (  article  I  )  que  les  héritiers  ou  ayants 
caufe  des  titulaires  defdits  bénéfices  confiftoriaux  , 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevant  les  juges- 
royaux  ,  qui  en  doivent  connoître  ,  contre  l'éco- 
nome-féqueflre  ,  ou  contre  les  prépofés ,  dans  trois 
ans  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
bénéficier  ,  à  l'etTet  de  faire  rendre  compte  des  de- 
niers Si  effets  provenants  de  la  fucceflîon  defdits  titu- 
,  Si  d'en  retirer  le  montant  ;  finon  Se  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  Se  icelui  paffé  ,  lefdits 
deniers  Se  effets  feront  adjugés  à  S.  M.  par  droit  de 
déshérence,  à  la  pourfuite  Se  diligence  des  fermiers 
de  fes  domaines ,  ou  de  fes  procureurs  aux  bureaux 
du  domaine  ,  les  plus  proches  du  lieu  on  le  bénéfice 
n:ai'.t  fera  fituc  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  jufiifié  par  ledit 
-économe-féqueftre  ,  qu'il  a  été  formé  des  demandes 
dans  ledit  temps ,  pour  raifon  de  ladite  fucceflîon. 
l'njoint  S.  M.  auxdits  fermiers,  proc  reurs  Se  offi- 
ciers de  fes  domaines  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit 
foi  ,  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  difpofition  ; 
Se  à  l'économe- féqueftre  ,  de  leur  donner  ,  à  leur 
première  requifition  ,  connoiflance  de  l'état  dcfditcs 
Succédions  Se  de  tout  ce  qui  fers  neceflaire  ,  pour 
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faire  leflites  pourfuites  Se  lefdits  recouvicments  ;  le 
tout  fins  préjudice,  auxdits  hcrit;eiN  ou  ayants 
caufe  ,  de  fe  pourvoir  devant  lefdits  officiers  des  do- 
maines ,  en  la  manière  accoutumée,  pour  réclame* 
lefdites  fucceflions  abandonnées  ,  dans  les  délais  St, 
fui  vaut  les  règles  preferites  à  cet  égard. 
Voye\  encore  Epaves  Se  Tréfor, 

Du  droit  de  centième  denier. 

Les  biens  adjugés  au  roi  par  déshérence  ,  ne  font 
point  fujets  au  droit  de  centième  denier;  il  n'eft  pas 
même  dû  de  droit  de  contrôle  pour  la  prife  de  pof- 
feffion  qui  en  cft  faite.  Décifion  du  coufeil  du  19; 
mai  17:15. 

Ceux  qui  reviennent  à  ce  titre  aux  feigneurs ,  font 
aflujettis  au  droit  de  centième  denier ,  de  même  que 
tous  les  autres  biens  qu'ils  réunifient  à  leur  feigneu- 
lic  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  fi  ce  n'eit 
feulement  par  le  retrait  féodal.  Voye\  l'arrêt  du  con- 
feil  ,  du  24  février  1733  ,  qui  condamne  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Cormeille  en  Normandie  ,  à 
payer  le  droit  d'amortiflement  d'un  bien  réuni  au 
domaine  de  leur  fief,  par  déshérence,  dont  ils 
avoient  payé  le  centième  denier. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  3  avril  1736  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  à  la  demande  de  M.  l'évêque  de 
Saint-AIalo  ,  Se  de  for.  chapitre  ,  tendante  à  la  dé- 
charge du  droit  de  centième  denier  de  biens  à  eux 
adjugés,  comme  feigneurs  de  fief,  à  titre  de  déshé- 
rence ,  ni  à  l'intervention  du  procureur-général  fyu- 
dic  des  états  de  la  province  de  Bretagne ,  ils  ont  été 
condamnés  au  paiement  dudit  droit  de  centième 
denier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  avril  1745  ,  contre  les 
adminiftrateurs  de  l'hôpital  des  cent  filles  de  la  mi- 
féricorde  à  Paris  ,  qui  les  condamne  ,au  paiement 
du  centième  denier  des  biens  de  deux  fœurs  Se  filles 
orphelines  dudit  hôpital  ,  échus  à  l'hôpital  ,  en 
vertu  de  fes  ftatuts  qui  lui  donnent  le  droit  d'hé- 
riter. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  juin  174}  ,  qui  condamne 
les  dames  abbclfe  Se  religieufes  de  Saint-Sauveur 
d'Evreux  ,  au  paiement  du  centième  denier  ,  Se  de 
l'amortificment  de  biens  qu'elles  avoient  fait  réunir 
à  leur  feigneurie  ,  faute  d'homme  ,  d'aveu  Si  de  de- 
voirs ,  quoiqu'elles  oppofaffent  que  dans  ce  cas  ,  elles 
ne  pouvoient  jamais  acquérir  de  propriété  incom- 
mutable. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  avril  1746"  ,  contre 
madame  de  Bouville  ,  qui  avoit  été  envoyée  en  pof- 
fefiion,  par  fentence  de  1740,  à  titre  de  déshéren- 
ce ,  des  biens  ciu  fleur  le  Loup  de  Bermonville ,  Se 
qui  prétendoit  n'en  pas  devoir  le  centième  denier , 
foutenant  que  ce  n'étoit  qu'une  fuite  de  l'inféoda- 
tion  ,  qui  n'opéroit  qu'une  fimple  réunion  ,  fins 
aucune  mutation  de  propriété  ;  Se  que  d'ailleurs  il  y 
avoit  conteftation  avec  le  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  de  Rouen ,  qui  réclamoit  la  déshérence, 
Se  avec  i\cs  parents  qui  prétendoient  l'hérédité.  La 
déciÛOa  la  condamne  pu  paiement  du  droit,  fiuif  CB 
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cas  d'cvicMon  a  s'en  faire  remboiirfer  p  ?.t  ceîuî  ancpicl 
les  biens  palferont. 

Si  les  biens  reviennent  au  feigneur  ,  par  le  décès 
d'un  ierf  ou  main-mortable  ,  il  faut  dillingi:cr  la 
nature  defdits  biens  :  s'ils  lont  libres  de  leur  nature  , 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ;  mais  s'ils  font 
maiu-mortablcs ,  ils  reviennent  au  feigneur  ,  libres 
fck  affranchis  de  tous  droits  Se  hypothèques  ,  le  te- 
nancier ne  les  ayant  pofledés  que  comme  ferf;  par 
conféquent  il  n'eft  pas  dû  de  centième  denier.  Voyez 
fijain-moi  tables. 

Voyej  aulli  Baux  à  domaine  congéable.  - 

A  l'égard  des  biens  échus  par  déshérence  aux  gens 
de  main-morte  haut-jullicicrs  ou  feigneurs  de  fief, 
voyez  AmortiJJ'ement ,  §.  15  ,  page  108. 

DÉSIGNATION  de  biens  néccilite  l'evalu; 
d'iceux  ,  pour  percevoir  les  droits  en  conformité  , 
c'eft-à-dire j  que  fi,  dans  unafte,  les  biens  font 
défignés  ,  il  faut  qu'ils  foient  cftimés  à  l'amiable  ou 
autrement  ;  le  fermier  ne  peut  fe  ptéva'.oir  du  défaut 
d'eftimation  dans  l'aae  ,  pour  percevoir  le  plus  fort 
droit  de  contrôle  ,  lorfquc  les  biens  font  déiîgnés  ; 
de  même  les  parties  ne  peuvent  reftreindre  le  droit 
«nx  200  liv.  fixées  par  l'article  4  du  en  if  de  17::,  en 
j'abftenant  d'évaluer  les  biens  défignés. 

L'article  4  du  tarif  décide  pofitivement  la  quef- 
tion,  en  n'attribuant  aoo  liv.  pour  tenir  lieu  du  plus 
fort  droit  que  lorfque  les  choies  ne  font  déléguées  ni 
évaluées;  tous  les  autres  articles  du  tarif  qui  renvoient 
8  l'article  4  ,  y  font  conformes. 

Décifion  du  confei! ,  du  28  octobre  1742  ,  rendue 
au  fujet  d'un  partage  de  biens  non  évalués ,  lait 
entre  MM.  de  Canapeville  ,  qui  prétendoient  que  le 
fermier  ne  pouvoit  percevoir  que  200  liv.  quoique 
les  biens  fu  fient  délignés  dans  Patte.  La  décilioa 
porte  que  le  fermier  cil  en  droit  d'exi-er  que  l'éva- 
luation en  foit  faite  par  experts  ,  ii  les  parties  ne 
conviennent  p.:s  de  celle  qu'il  y  do-nc. 

Foyer  encore  Contrats  de  mariage,    $.  2. 

DÉSISTEMENT  eft  l'abandon  que  l'on  fait  de  la 
fuite  d'une  chufe  qu'on  a  entreprife. 

L'article  42  du  tarif  de  1722  ,  fixe  à  vingt  fous  le 
droit  de  contrôle  du  défijlement  pur  St  (impie  d'une 
demande  faite  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle,  ou  d'un  aàe  d'appel  ,  par  la  partie  qui  l'a 
interjette  ou  relevé  ,  fans  l'acceptation  de  l'autre  , 
avant  qu'il  ait  été  prononce  aucun  jugement  ,  ck 
dans  lequel  il  n'y  aura  aucunes  forantes  défignées, 
ni  autres  difoofitions  que  celles  qui  convienne  : 
défiftement  pur  ck  (impie. 

En  fuite  que  fi  l'aile  eft  fait  moyennant  une  fora- 
ine ,  ou  avec  l'acceptation  Acs  parties  intéreflees  ,  il 
faut  le  cdnfidérer  comme  une  traufattion,  Se  perce- 
voir les  droits  en  conféqucncc. 

Les  ,10:  lires  ftipulcnt  quelquefois  qu'on  le  défi  (le 
de  telle  prétention  ,  ou  de  l'effet  de  tel  afte  ;  mais 
l'cxprcflion  de  défijlement  ne  doit  pas  féduire  les 
commis ,  qui  doivent  confidérer  ces  actes  comme 
tranfactions  ,  réfiliments  ou  rétroccllions ,  reljris  e- 
inent  à  leur  objet. 

y''y.\  la  décifion   du  confei]  ,  du  13  décembre 
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1741?,  cfui  réforme  [une  ordonnance  de  M.  li'nfcH». 
dant  de  Pau,  par  laquelle  il  avoit  fixé  à  \ ingt  fous 
le  droit  de  contrôle  d'une  tranfadtion  palléc  entre  les 
fieur  Se  demot&lle  Verriier  ,  prétendant  que  ce  n'étoit 
qu'un  défiftement  pur  ck  fimpie  ,  par  l'ainé  ,  des 
prétentions  qu'il  avoit  formées  fur  la  qualité  des 
biens  de  la  mère  ,  pour  le  partage  defquels  il  y  avoit 
conteilation  ;  cette  décifion  juge  qu'il  eft  dû  le  plus 
fort  droit  de  contrôle  ,  attendu  que  l'acte  contient 
les  conventions  du  partage  des  biens,  fans  défignation 
iii  évaluation. 

Autre  décilîon  du  confeil  ,  du  21  janvier  1754  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  qu'il  étoit  dû  le 
plus  fort  droit  de  contrôle,  pour  un  acte  paft'é  entre 
M.  le  duc  de  Luxembourg  ck  les  drapiers  Si  teintu- 
riers de  D. métal  ,  par  lequel  M.  de  Luxembourg 
s'ell  déliilé  de  deux  fentences  ,  qui  avoient  fixé  UD) 
droit  de  coutume  à  cinq  fous  par  cent  pefant  de 
laine. 

I.es  jugements  qui  accordent  acte  de  défiftement 
d'appel,  fait  en  juftice,  ne  peuvent  être  alfujcttis 
au  contrôle  ,  parce  que  ce  font  des  actes  judiciaires. 
Décifion  du  confeil  du  15  décembre  175t. 

DÉTENTEUR  eft  le  poflefieur  actuel  d'un  im- 
meuble ,  à  titre  de  propriété  ou  d'ufufruit.  Le  1 
tcur  eft  tenu  de  payer  les  droits  réels  dus  fur  cet 
immeuble  ,  fauf  fou  recours  pour  ceux  defdits  droits 
qui  font  dus ,  à  caufe  de  mutations  antérieures  & 
l'on  titre. 

'§.  l,  Droits  feigneuriaux. 

Les  lods  ck  ventes  font  des  droits  rée's  ;  le  fei- 
gneur n'eft  pas  tenu  de  reconnoitre  le  dernier  acqué- 
reur ,  fans  être  payé  des  anciens  droits  qui  lui  fort 
dus  ;  il  eft  de  principe  que  ces  droits  fuivent  l'héri- 
tage ,  en  quelque  main  qu'il  pafle  ,  ck  que  le  fei- 
gneur eft  préféré  à  tous  autres  créanciers.  Ainfi  juge 
par  arrêt  folemnel  du  parlement  de  Paris  ,  du  25 
août  1678  ,  rendu  en  grand'chambre  contie  l'hôtel- 
'dieu  de  Paris.  Suivant  l'article  358  de  la  coutume  ue 
Paiis  ,  le  feigneur  ,  qui  s'eik  oppofé  au  décret  d'un 
immeuble  pour  les  droits  de  quîht ,  reliefs  ,  ventes 
S:  autres  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dus  fur 
cet  immeuble,  eft  préféré  à  tous  autres  créanciers. 

L'aQion  du  feigneur,  pour  le  paiement  de  fes 
lods  Se  ventes  ,  eft  perfonnelle  contre  l'acquéreur  ck 
fes  héritiers  ;  Si  elle  eft  hypothécaire  privilégiée  fur 
le  bien  ,  avec  droit  de  fuite  contre  le  fécond  acqué- 
reur, ou  autre  tiers-détenteur.  Dupleflïs  ,  des  cen- 
fives,  liv.  7  ,  fol.  icj  ;  Brodeaufur  la  coutume  de 
Paiis  ,  art.  75  ,  n.  17  ,  art.  8t  ,  n.  7  ,  ck  art.  82  , 
11.  12  ;  Livon.  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  ch.  8  ;  Bour- 
jon  ,  tout,  premier  v  pag.  251.  Arrêt  du  7  août  1743  , 
rapporté  p.nr  Gryot  ,  truite  des  fiefs  ,  tom.  5  ,  du 
dénomb.  ch.  3  ,  n.  ri.  Voyt\  encore  le  nouveau 
commentateur  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art. 
3  ,    n.  14;. 

Le  feigneur  n'eft  point  tenu  de  difeuter  celui  qui 
dv;t  pcrloimclleuieiu  ;  il  peut  fuivre  l'on  fonds  , 

les 
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ïes  arrérages  «îu  cens ,  Se  pour  les  !o4s  ck  sutrei 
devoirs,  quoique  dus  pour  mirntions  antérieures  à  la 
poll'eiiion  aâuelle;  c'eit  un  hypothèque  privilégiée, 
pae  charge  inhérente  au  fonds,  fck  qui  - 
parable.  Voyej  l'art.  24  de  13  coutume  de  Paris ,  por- 
tant que  le  feigneur  féo<  ai  fe  peut  prendre  à  h  cho- 
fe  ,  pour  les  profits  de  Ion  tief. 

t  Suivant  l'article  81  de  la  même  coutume  ,  les 
♦entes  fe  pourfuivent  p.r  action  f  ulement  ,  c 
dire  ,  que  le  feigoeur  ne  doit  pas  commencer  par 
ufer  de  la  voie  de  faille  ,  qui  cit  rigoureufe  ;  il  doit 
clone  faire  aligner  le  détenteur  ,  pour  voir  déclarer 
l'héritage  affecté  &  hypothéqué  aux  droits  de  lods  8c 
ventes  ,  attendu  (  comme  ou  l'a  obfervé  qu'il  n'a 
qu'une  hypothèque  ,  ck  point  d'action  perfonnelle 
contre  le  détenteur  pour  les  lods  qui  ont  précédé  Ion 
acquifition.  Voye\  Henrys ,  liv.   j  quefl.    61  St  72. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  février  17:2, 
qui  condamne  !e  nomme  Guitard  Se  fa  femme  ,  à 
payer  au  baron  de  Milly  deux  droits  de  quint  tv  re- 
quinr.  ,  à  caute  de  deux  ventes  du  fief  des  Effarts  , 
dans  la  co-tume  de  Melun  ;  la  première,  laite 
en  1702  par  Creffac  à  Porchon,  Sr.  la  féconde  ,  faite 
en  171 4  par  Porchon  à  Guitard,  fk  aux  intérêts  du 
jour  des  demandes. 

Arrêt  du  coufeil  ,  du  29  décembre  1750  ,  qui 
condamne  la  dame  Planterofe  ,  veuve  du  fieur  Du- 
Jiamel  de  Melmont  ,  comme  propriétaire  actuelle 
de  la  terre  Se  feigneurie  d'Orcher  Se  dépendances  ,  à 
payer  au  receveur- général  des  domaines  &  bois  rie  la 
généralité  de  Rouen  ,  les  droits  de  treizième  dos  biens 
y  exprimés  ,  pour  l'adjudication  qui  en  lut  faite  , 
conjointement  avec  la  terre  d'Orcher  ,  mouvante 
du  roi  ,  à  caufe  du  domaine  engagé  de  la  vicomte 
rie  Montvilliers:  ,  le  17  juin  1725  ,  au  fieur  de  Yi- 
try  ,  fauf  fon  recours  contre  le  fieur  de  Malaffife  . 
héritier  dudit  fieur  de  Vitry  ,  lequel  exercera  égale- 
ment fou  recours,  ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos  , 
cout.'e  l'engagifle  du  domaine  de  Montvilliers  , 
auquel  tous  lcfiits  droits  de  treizième  furent  payés 
en  1723  pour  l'adjudication  ;  condamne  en  o  :-re 
ladite  dame  de  Melmont  ,  en  qualité  de  proprié- 
taire actuelle  ,  à  payer  quatre  droits  de  relief  def  lits 
biens,  dus  tant  pour  l'adjudication  de  1723,  que 
pour  le  décès  du  fieur  Vitry  ,  arrivé  en  1728  ,  pour 
l.i  vente  faite  en  1755  par  l'on  héritier  au  fieur  Plan- 
terofe ,  Se  pour  la  fucceflion  dudit  fieur  PI  mterofe , 
échue  à  la  dame  de  Melmont  ,  fa  fteur  ,  fauf  fon 
■  rs  pour  les  deux  premiers  droits  ,  contre  le 
fieur  de  Malaffife ,  héritier  du  fieur  Vitry. 

Ç.  z.  Droits  de  centième  denier  &  autres. 

1.  Le  détenteur  actuel  d'immeubles  ,  tant  par 
•cq.:ilition  ,  teftament  ,  fucceflion  ,  qu'à  qu 
autre  titre  que  ce  foit  ,  eft  tenu  de  payer  tous  les 
droits  de  centième  denier  dont  lefdits  biens  le  trou- 
vent chargés  ,  à  caufe  des  mutations  arrivées  avant 
fon  titre  de  propriété  ou  de  pofTeffion  ,  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers  ;  Se  il  peut  y  être  contraint  , 
êfiuf  l'on  recours ,  fi  le  cas  y  échet ,  contre  ceux  qui 
Tome  1. 
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l'auront  précède  en  la  propriété  ou  pofTeflion  dcfdits 
biens  ,  fans  que  le  fermier  foit  tenu  de  fe  pourvoir 
contre  les  précédents  propriétaires  ,  ni  de  former 
oppofition  aux  décrets  judiciaires.  Arrêt  de  règle- 
ment du  24  octobre  17:4. 

Comme  le  détenteur  n'el't  tenu  du  paiement  des 
droits  que  fauf  l'on  recours  ,  le  fermier  peut  éviter 
Ks  frais  du  recours  ,  eu  s'adreflant  directement  au 
débiteur  principal  ;  cYfi  même  la  voie  la  plus  conve- 
nable  ,   lorfqite  ce  débiteur  lui  efl  connu. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  règlement  de  1724,  font 
q;ie  le  droit  de  centième  denier  eft  réel  &t  impres- 
criptible ,  &  que  les  immeubles  8c  les  fruits  qu'ils 
produifent  font  toujours  affectés  au  paiement  de  ce 
droit  ;  il  avoit  été  précédé  de  pluficurs  décidons  , 
qui  avoient  jugé  la  même  choie  fur  le  fondement 
Aïs  déclarations  des  19  juillet  1704  ,  ck  20  mars 
1708  ;  ck  de  l'arrêt  du  28  mars  1719  ,  qui  a  jugé 
1  s  droits  d'infinu.ition  Se  de  centième  denier 
font  imprefcriptibles. 

Décifion  du  confeil ,  du  22  décembre  1722  ,  qui 
conJamne  le  fieur  Lévy  ,  comme  acquéreur  du  fieur 
le  Franc  ,  à  payer  un  droit  de  centième  denier  dû 
pour  une  fucceflion  qui  croit  échue  audit  fieur  le 
Franc  ,  fauf  fon  recours  contre  lui. 

Décifion  ,  du  premier  juin  1727,  qui  condamne 
la  dame  dé  Dancarviile  ,  veuve  du  fieur  Dodenne  , 
qui  s'étoit  fait  adjuger  les  biens  de  fon  mari  pour 
les  reprifes  ,  à  payer  le  droit  de  centième  denier  def- 
dits biens ,  dû  à  caufe  de  la  fucceflion  collatérale 
de  fon  mari  ,  fauf  fon  recours  contre  les  héri- 
tiers. 

Autre  décifion,  du  ij  juillet  1727,  qui  condamne 
le  pofleiTeur  actuel  au  paiement  de  deux  droits  de 
centième  denier  pour  une  donation  ck  pour  la  réfi- 
liarion  d'icelle  ,  fauf  fon  recours  comme  il  appar- 
tiendra. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  octobre  1730,  qui  con- 
damne le  fieur  le  Gras  du  Luart  ,  acquéreur  d'une 
terre  en  1726  ,  à  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  à  caufe  d'une  fucceflion  collatérale  échue  à 
fon  vendeur  en  1709. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2$  août  173 1  ,  qui  con- 
damne le  fieur  du  Brail  à  payer  les  droits  de  centiè- 
me denier  d'une  mutation  arrivée  en  1722  ,  anré- 
rieu remet  à  fon  acquifition  ,   fauf  fon  recours. 

Arrêt  du  confeil,  du  9  mars  17J5  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  des  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourges ,  François  Evrat  ,  la  veuve  Boutet 
Se  Pierre  Baudry  ,  détenteurs  des  biens  de  la  fuccef- 
fion  collatérale  de  Pierre  Martinat  ,  ck  des  fuccef- 
fions  vacantes  de  Sinon  Boutet  ck  de  Pierre  Ray- 
mond,  ont  été  condamnés  à  en  payer  les  droits  de 
centième  denier,  fauf  leur  recours. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  juillet  1745  ,  qui  con- 
firme deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
parlefquelles  le  fieur  Rufle  ,  détenteur,  en  qualité  de 
donataire  en  172(5  des  fieur  Se  dame  de  la  Villette  ,  * 
été  condamné  au  paiement  des  droits  d'infinuatioit 
ck  de  centième  denier  ,  dus  pour  leur  contrat  de  ma- 
riage palle  devant  notaires  en  1724  ,  ck  refié  au  bti« 

G  g  g 
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■  reau  du  contrôle  faute   de   paiement  defdits    crYoîts. 

Déren-  Cette  décifion  a  été  confirmée  par  une  autre,  du  :î 
teur  ,  novembre  174a,  qui  a  débouté  le  Ceur  Rude  de 
§•  2.       l'oppofition  qu'il  y  avoit  formée. 

Autie  décifion  du  conf.il  ,  du  10  juin  1747,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  c'.c  Bour- 
ges, &  condamne  le  ficur  Chaffinat ,  détenteur  à  ti- 
tre d  icqi  ifirion  ,  à  p-^yer  le  droit  de  centième  dei  irr 
dû  à  caufe  d'une  fucceffion  échue  à  fou  ven  •  , 
fauf  'on  recours. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  noven  '  jft  ,  q  i 
confirme  une  ordonnance  de  M.  •  utendant  de  Li- 
moges ,  p  r  laquelle  madame  de  la  Roihcfoucault , 
veuve  de  M.  'e  Saint- Arnaud ,  qui  s'ell  mifeenpof- 
feflion  des  b.  QS  e  fon  nicri  pour  fon  remploi ,  a  été 
condamnée  à  en  f  yer  le  droit  'e  centième  denier  , 
à  caufe  de  !a  fucceffion  collaiér  le  de  fon  mari ,  fauf 
fou  recours. 

2.  Les  dé  rnteurs  à  titre  d'ufufruit  ,  font  égale- 
ment tenus  des  droits  tic  centième  denier  dus  pour 
les  muta' ions  des  biens  dont  ils  jouiflênt  ,  fauf-  leur 
recouiscontre  les  propriétaires  ;  parce  que  le  droit 
de  centième  déni  r  e/t  fpécialement  affefté  fur  les 
fruits  ,    fuivant  l'édit  de  1703  Se  la  déclaration  de 

Décifion  du  confeil,  du  S  avril  171  3  ,  contre  le 
lîeur  Dupcrron,  uf. fruitier  des  bien»  de  fa  femme, 
pour  le  dro't  de  centième  denier  ,  dû  à  caufe  de  la 
propriété  defiits  biens  ,  échue  aux  héritiers  collaté- 
raux ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 

Autre  décifion,  du  31  janvier  17:4  ,  contre  une 
veuve  joi  ilTanre  des  biens  de  fon  mari  ,  à  titre  de 
douaire.  Vo) cj  encore  les  décifions  des  ici  février 
17:8,  23  février  1732,  4  mai  St  5  ottobre  1 7  3  j  , 
rendues  en  pareil  cas. 

Décifion  du  confeil,  du  10  juin  1747  ,  contre  la 
dame  de  Montifon,  ufufruitiere  à  titre  de  douaire  , 
qui  juge  qu'elle  doit  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  dû  à  caufe  de  la  fucceffion  vacante  de  fon  mari , 
plutôt  que  l'acquéreur  des  biens  ,  qui  a  payé  tout  ce 
qu'il  de\oit,  Se  qui  auroit  recours  contre  elle,  comme 
détentrice  en  ufufn.it.  Nota.  Il  eft  certain  qu'en  pa- 
reil cas  ,  la  veuve  crt  fondée  à  exercer  fon  recours  , 
ck  que  s'il  y  avoit  encore  des  deniers  provenants  de 
la  vente  des  biens  ,  elle  obtiendroit  fon  rembourfe- 
ment  ,  par  préférence  à  tous  créanciers. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  6  avril  1 748  ,  contre 
la  veuve  de  François  Poignant,  donataire  de  l'ufu- 
fruit  des  biens  dudit  Poignant  ,  dont  elle  a  payé  le 
demi-droit  de  centième  denier  à  caufe  de  cet  ufu- 
fruir.  Décidé  qu'elle  eft  en  outre  tenue  de  payer  le 
droit  pour  la  propriété  échue  aux  héritiers  collaté- 
raux ,  parce  qu'il  doit  être  pris  fur  le  produit  des 
immeubles  ,  fauf  le  recours  de  l'ufufruitiere  contre 
les  héritiers. 

Foyer  encore  Ufufruit. 

3.  Le  règlement  du  24  octobre  1723  ,  étant  fondé 
fur  les  vrais  principes  ,  Se  ne  formant  point  ,  par 
conféquent,  une  loi  nouvelle  ,  devoit  produire  fon 
ellct ,  tant  contre  les  détenteurs  antérieurs  ,  que 
contre  ceux  qui  le  font  devenus  pollcricurcment.  C'cft 
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même  ce  qui  fut  décidé  'au  confeil  ,  le  7  o£tobre 
t  -m  '•  ma.  S  depuis  ce  temps  ,  il  a  été  jugé  que  ce 
n'auroît  point  d'effet  rétroactif;  c'eft-à- 
1  ire  ,  que  les  nouveaux  poflkûfeurs  ,  depuis  le  mois 
d'oâobre  1724  feulement  .  feraient  tenus  iics  droits 
dus  pour  les  mutations  qui  ont  précède  leur  titre  ;  & 
que  ceux  dont  la  poife'.lion  elt  antérieure  à  cet  arrêt, 
ne  pourroient  être  inq  iétés  pour  lvs  droits  dus,  à 
caufe  des  précédent',  s  mutations  ;  fauf  au  fermier  à 
fe  pojnoir  contre  les  débiteurs  perfonnels  ou  l.urs 
hériti  is.  Voyej  les  décidons  des  7  |anvier,  28  avril, 
19  mai,  premier  août  1770,  13  juin  ,  18  juillet, 
12  feptembre  1731  ,  24  janvier  1733  ,  13  décembre 
17^5,  14  mars  1736,  21  mai  1737,  28  février 
1739  ,  &£  24  novembre  1742  ,  &e. 

4.  Il  faut  encore  obferver  que  quoique  le  règle- 
ment de  1724  porte  que  le  fermier  n'eft  pas  obligé 
à  former  des  oppositions  aux  décrets  judiciaires ,  Se 
que  p;r  conféquent,  le  nouveau  poffelVeur,  en  vertu 
d'un  décret  ,  l'oit  dans  le  même  cas  que  les  autres 
détenteurs ,  fur-tout  ,  fi  la  mutation  précédente  eft. 
une  acquifition  ,  puifqu'elle  fert  de  titre  à  la  propriété 
actuelle  ,  néanmoins  le  confeil  a  jugé"  que  les  ad- 
judicataires ,  d'immeubles  par  décrets  &  autres  aftes 
judiciaires ,  dévoient  être  déchargés  de  tous  droits 
de  centième  denier,  dus  pour  raifon  des  mutations 
antérieures  à  leur  adjudication,  fauf  au  fermier  à 
fe  pour\  oir  contre  les  débiteurs  perfonnels ,  ou  contre 
leurs  héritiers  ,  à  moins  que  lefditt  adjudicataires 
ne  fuffent  encore  redevables  du  prix  en  tout  ou  par- 
tie ;  auquel  cas  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le 
fermier  feroit  fondé  à  agir  contre  eux,  par  voie  de 
faifics-arrêts.  Pii>er  les  décifions  du  confeil,  des  16 
juillet,  29  novembre  177.2,  îo  juin  ,  5  feptembre 
1733 ,  n  mai ,  24  novembre  1735  ,  28  février  1736, 
18  mai  1740,  10  juin  I7J<5,  Se  aurres- 

Le  vendeur  qui  fait  déclarer  nulle  la  vente  qu'il 
avoit  faite  ,  Se  qui ,  en  conféquence  ,  reutte  dans 
la  pofTefiion  des  biens  ,  n'efl  pas  tenu  des  droits  qui 
peuvent  être  dus  par  l'acquéreur  ou  l'es  représentants  , 
,pour  raifon  de  la  vente  Se  des  autres  mutations  qui 
peuvent  être  arrivées  depuis  la  vente  jufqu'à  la  ren- 
trée ;  parce  qu'il  reprend  fes  biens  francs  Si  quittes 
de  toutes  dertes  du  chef  de  l'acquéreur.  Le  confeil 
l'a  ainfî  décidé,  le  31  mars  1757  ,  en  faveur  du 
fieur  Quirot ,  fauf  au  fermier  à  agir  contre  l'ac- 
quéreur. 

j.  Le  détenteur  ne  peut  être  tenu  que  des  fimplcs 
droits  dus  par  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la  poflef- 
fion  des  biens  ,  &  nullement  du  triple  droit,  ni  des 
autres  peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  ,  pour 
lefquelles  le  fermier  n'a  d'action  que  contre  ceux  par 
qui  elles  font  dues  perfonncllemcnt ,  ou  contre  leurs 
héritiers.  Décifions  du  confeil  ,  des  il  Se  27  no- 
vembre 1725,  Se  11  mai  1717- 

6.  Si  le  droit  de  centième  denier  demandé  au  dé- 
tenteur eft  dû  ,  à  caufe  d'un  atte  fous  Signatures  pri- 
vées,  on  demande  fi  ce  détenteur  fera  tenu  de  payer 
aufli  le  droit  de  contrôle  de  cet  a£le.  Il  ne  paroît  pas 
douteux  que  l'on  doive  fe  déterminer  pour  l'affirma- 
tive ,  fi  U  pofleflion  du  détenteur  aituel  eft  fondée 
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frf  un  contrat  volontaire,  ou  fi  elle  lui  efl  venus  à 
titre  fucceflif;  parce  que  ,  dans  le  premier  cas,  le 
droit  de  centième  deni;r  demandé  ellle  falaire  de  la 
formalité  de  l'infinuation  ,  qui  devoir  être  remplie 
pour  affiirer  la  propriété  du  vendeur,  aiufi  que  celle 
du  détenteur  aftucl ,  d'autant  plus  qu'il  y  a  ouverture 
au  remit  jufqu'à  l'infinuation,  8c  que  l'a£ie  ne  peut 
être  infinuc,  s'il  n'elt  préalablement  contrôlé.  D  ail- 
leurs ,  en  acquérant  conventionnellement  ,  l'acqué- 
reur a  dû  prendre  fes  précautions ,  8c  s'affiner  de  la 
Validité  des  titres  de  l'on  vendeur;  il  a  même  con- 
tracté en  vertu  de  l'aftc  fous  fignatures  privées  ,  qui 
eft  devenu  ion  titre  ;  6c  par  conséquent ,  il  eft  ,  à  tous 
cg.rds  ,  débiteur  de  tous  les  droits  qui  en  réfultent  , 
fauf  fon  rerours.  bans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  ,  fi 
le  détenteur  pofïede  à  titre  fucceflif,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté,  parce  qu'en  qualité  d'héritier,  il 
eft  tenu  de  tous  les  droits  dont  étoit  chargé  celui 
qu'il  reprtfente. 

7.  L'acquéreur  d'un  office  ne  peut  être  inquiété 
pour  ce  qui  eft  dû  par  fon  vendeur,  parce  que  le 
fecau  purge  les  hypothèques.  Décifion  du  confeil, 
du  15  j  :i!lct  171,2.  On  ne  pourroit  s'adrefler  à  l'ac- 
quéreur d'un  office,  que  par  voie  de  faifie-arrêt,  s'il 
croit  encore  redevable  du  prix  en  tour  ou  partie. 

8.  Il  eft  enfin  d'obfervation  que  les  droits  de 
franc-fiefs  qui  font  réels  8c  petfonuels  ,  ne  peuvent 
être  exigés  de  l'acquéreur  pour  les  jouiflances  de 
fon  vendeur.  Arrêt  du  confeil  du  18  mars  1758. 
Il  n'y  a  que  le  détenteur  qui  pofTede  à  titre  fucceflif, 
qui  fuit  tenu  du  paiement  de  ce  droit  ,  pour  les 
jouiflances  de  celui  qu'il  repréfente  ,  comme  une 
dette  de  fa  fucceffion.  Arrêt  du  confeil ,  du  8  mai  1744. 

DEVIS  eft  un  mémoire  général  des  quantités  , 
qualités  8c  fiçons  d'un  bâtiment  ,  fait  fur  des  def- 
feins  cotés  8t  expliqués  en  détail  ,  avec  des  prix  à 
la  fin  de  chaque  article  84  cfpece  d'ouvrage.  Ency- 
clopédie. 

Les  gens  de  main-morte  ,  les  hôpitaux-généraux 
Si  particuliers  ,  8c  ks  maifons  8c  écoles  de  charité 
ne  peuvent  joindre  à  leurs  clôtures  aucunes  maifons, 
ni  faire ,  foit  dans  leflites  clôtures  ,  foit  en  dehors  , 
aucunes  conftruftions  ,  ni  reconftruflions  de  bâti- 
ments ,  qu'après  en  avoir  communiqué  les  plans  8c 
devis  à  MM.  les  intendants  qui  enverront  leur  avis 
au  confeil ,  tant  fur  la  néceffité  des  bâtiments  ,  que 
fur  les  droits  d'amortiflement  qui  pourront  en  être 
dus,  à  peine,  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatis- 
fait ,  de  payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle  pour- 
roient  monter  les  droits  d'amortiflement.  Voyef  l'art. 
H  de  l'arrêt  de  règlement  du  21  janvier  1758  ,  rap- 
porté ,  verb.  Amoitifjement ,  $.  4.  p.  98.  Voycf 
aufli  Conflruclion  ,  n.  1  ,    p.  504. 

DEUX  fous  pour  livre  ,  dus  en  fus  de»  droits  de 
greffe,  8i  de  ceux  de  franc-fiefs ,  amortiiTcmints  , 
8c  nnuvcl  acquêt. 

Par  déclaration  du  j  mars  170$,  le  roi  ordonna 
qu'à  commencer  du  premier  avril  fuivant,  il  feroit 
levé  pendant  une  année  un  dixième  ou  deux  fous 
pour  livre  ,  par  augmentation  fur  tous  les  droits  des 
fermes ,  St  entre  autres  fur  les  greffes  ;  mais  cette 
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déclaration  n'ayant  point  été  envoyée  aux  parle- 
ments ,  l'augmentation  ne  fut  point  perçue  fur  dif- 
férents droits. 

C'eft  pourquoi  il  fut  ordonné,  par  une  autre  dé- 
claration du  7  juillet  170$  ,  enrégiftrée  au  parlement 
de  Paris  ,  le  1 5  du  même  mois  ,  que  celle  du  3  mars 
précédent  feroit  exécutée  ,  Si  qu'en  conféquence 
il  feroit  perçu  8c  levé  au  profit  du  roi  ,  pendant 
une  année ,  à  commencer  le  premier  août  fuivant  , 
un  dixième  ou  1  fous  pour  livre  ,  par  augmentation 
fur  les  droits  8c  émoluments  des  greffes  appartenants 
au  roi ,  y  compris  la  portion  attribuée  aux  greffiers 
en  chef,  créés  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1690  ; 
enfemble  fur  le  contrôle  dç$  exploits  ,  8c  fur  les 
droits  des  infinuations  laïques  ,  petits-fceaux  Si  con- 
trôle  des  aftes  des  notaires. 

La  perception  de  1  fous  pour  livre  fut  prorogée 
jufqu'au  dernier  décembre  1 706 ,  par  une  déclara- 
tion du  roi,  du  16  décembre  170$  ,  8c  comme  le 
produit  en  fut  affigné  ,  par  déclaration  du  29  mai 
1706,  au  rembourfement  des  billets  de  monnoie  , 
le  roi  ordonna  par  deux  autres  déclarations,  des  18 
feptembre  1706  ,  8c  1 1  janvier  1707  ,  que  la  levée 
8c  perception  feroient  continuées  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en  fût  ordonné. 

Les  i  fous  pour  livre ,  fur  tous  les  droits  des  fer- 
mes ,  ont  été  doublés  par  déclaration  du  roi  ,  du  7 
mai   1 7 1 5 .  Voyez  Quatre  fous  pour  livre. 

Les  droits  8c  émoluments  des  greffes  ont  été  ex- 
ceptés de  ce  doublement ,  par  arrêt  du  confeil ,  du 
jj  janvier  17 16,  8c  par  lettres-patentes  du  2  avril 
1718  ,  portant  qu'il  ne  fera  levé  fur  les  droits  de 
greffe,  que  les  anciens  2  fous  pour  livre,  lefquels 
continueront  d'être  levés  Si  perçus  fur  tous  les  greffes 
de  toutes  les  provinces  8c  généralités  du  royaume  , 
foit  qu'ils  foient  dans  la  main  du  roi  ou  aliénés.  Voyez 
Contrôle  des  greffes  ,  <$.  2. 

Il  eft  pareillement  levé  St  perçu  2  fous  pour  livre  , 
en  fus  des  droits  de  franc-fiefs  ,  amortiflements  8i 
nouvel  acquêt;  mais  ils  font  entièrement  attribués 
aux  receveurs  8c  conrrôleurs-généraux  des  domaines. 
Voyez  Amortiffement ,  §.  54  ,  p.  112. 

DEUX  fous  3  deniers  pour  livre  font  dus  en  fut 
de  toutes  les  amendes  de  consignation  8c  de  condam- 
nation ,  amendes  arbitraires  8c  de  recouvrement  ;  Se 
ils  doivent  être  payés  aux  commis  du  fermier  des 
domaines  avec  le  montant  defdites  amendes.  Voyez 
Droits  réfervés  ,  $.  <5. 

DIEPPE,  ville  de  la  haute  Normandie,  en  la 
généralité  de  Rouen. 

Par  contrat  d'échange  ,  du  17  oftobre  1197  ,  l'ar- 
chevêque de  Rouen  céda  à  Richard  ,  roi  d'Angle- 
terre ,  duc  de  Normandie  ,  le  manoir  d'AndJy  , 
cum  novo  caftello  de  rupe ,  enfemble  la  forêt,  appar- 
tenances 8i  dépendances,  en  échange  de  la  ville  de 
Dieppe,  8c  de  celle  de  Buteilles.  Voye-s  le  traité  des 
droits  du  roi  par  M.  Dupuy  ,  où  le  contrat  eft  daté  , 
par  erreur,  de  1117.  Depuis  ce  temps,  les  archevê- 
ques de  Rouen  ont  confervé  la  feigueuiic  Si  le  do- 
1  laine  de  la  ville  de   Dieppe. 

Par  arrêt  du  confcil,  du  1  j  décembre  17 18,  rendu 
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fui  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  il  a  été 
jugé  que  les  habitants  roturiers  des  villes  de  Dieppe 
&  du  Havre  font  fujets  au  droit  de  franc-fiefs  , 
pour  raiibn  des  fiels  Se  biens  nobles  par  eux  poirédés. 

Il  fe  perçoit  au  pollet  de  Dieppe  un  droit  de 
péage  &  travers,  dont  les  deux  tiers  appartiennent 
au  roi  ,  &c  l'autre  tiers  au  fieur  Dubufc.  Voyez 
Péages. 

DIME  etï  une  certaine  portion  des  fruits  de  !a 
terre,  qui  efl  due  par  le  pofleiïcur  de  l'héritage.  Le 
mot  de  dîme  eft  équivoque  :  il  s'applique  à  la  por- 
tion de  fruits  que  !e  colon  paie  au  feigneur,  foncier 
ou  féodal  ,  au  défir  de  l'arrentement  ,  comme  il 
s'applique  à  la  dîme  effe  à  l'églife.  La  plus  ordinaire 
condition  des  anciens  arrentements  ,  étoit  à  la  charge 
d'une  redevance  fixée  à  la  dixième  gerbe  ,  comme  le 
remarque  M.  Dupuy  ,  fur  l'art.  74  des  libertés  de 
l'églife  Gallicane  ;  en  forte  que  plufieurs  dimes  ne 
font  que  des  champarts ,  terrages  ou  prédations  ré- 
fervées  lors  de  la  première  baillée  de  l'héiitage. 

L'origine  &  la  nature  des  dîmes  ont  fait  l'ob'ct 
des  recherches  d'une  infinité  d'auteurs  ;  il  lu/lit  d'en 
donner  ici  fuccintement  le  réfultat  pour  parler  en- 
fuite  des  différents  droits  qi'i  peuvent  être  dus  à  la 
ferme  des  domaines ,  à  caufe  des  dîmes. 

Les  dîmes  eçcléjiajliques  ,  quoique  réputées  fpiri- 
tuclles  Se  confacrées  à  Dieu,  pour  h  fubfifhncc  de 
fes  miniftres  ,  ne  font  point  de  précepte  divin  ,  mais 
feulement  de  droit  pofitif.  Toutes  les  dîme;  fout  , 
dans  le  principe  ,  des  droits  temporels  Se  profanes  , 
tels  que  les  autres  droits  qui  ont  été  impoiJs  lur  les 
hériMges  ;  une  portion  de  ces  d.roits  a  été  réputée 
fpirituelle  ,  par  l'application  &  l'union  qui  en  ont  été 
Elites  au  miniftere  fpirituel  ;  l'autre  ponion  que  l'au- 
torité des  rois  a  primitivement  affectée  aux  laïques  , 
cft  reliée  un  droit  profane  Se  commcrçable.  C'ell  la 
diflinction  des  dîmes  eçcléjiajliques ,  Se  des  dîmes 
inféodées. 

Les  dîmes  inféodées  font  celles  poffédées  à  titre 
d'inféodation  ,  c'efl-à-dirc,  celles  tenues  en  fief,  foit 
du  roi  ,  foit  d'un  feigneur  particulier,  &c  par  conté  - 
quent  avec  devoir  de  foi  &t  hommage. 

Après  la  défaite  des  Sarrafins  ,  en  738  ,  par 
CharUs  Mme! ,  la  nobleflè  qui  l'avoit  accompagné  , 
obtint  des  fiefs  poi  r  récompenfe ,  avec  des  droits  de 
dîne  à  prendre  dans  l'étendue  d'iceux.  C'dt  l'origine 
des  dîmes  polfédées  par  les  laïques  ,  à  titre  de  dîmes 
lées  ,  qui  devinrent  patrimoniales  fcx  hérédi- 
taires dans  leur  famille  ;  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  dîmes  f., lient  précédemment  eedéfi  iftiqucs  ,  p  c 
qu'alors,  il  n'y  avoit  point  de  loi,  qui  imposât  h  né- 
ceflittf- de  payer  la  d'une  à  l'églife  :  ainlï  ,  lorfque  la 
dîme  inféodée  p  ifl'e  a  la  main-morte  ,  ou  ne  pi 
prétendre  ,  corn  ne  le  font  les  e  lies ,  Se  fur- 

tout  les  ultramontnins ,  que  ce  foit  un  reto  ir  au  droit 
commun ,  parce  que  l'églife  n'a  pis  plus  de  droits 
fur  les  (  unes  inféodées  ,  que  les  feigneurs  laïques  en 
snt  fur  les  dîmes  eccléfiaftiques. 

Les  dîmes  Inféodées  ne  changent  pis  même  de 
nature,  lorfqu'elles  l'ont  acquifés  par  des  eccléfiafti- 
quef  ;  elles  cojilvrvcm  leuri.ïiprcniou  féodale}  l'églife 
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les  poflede  fans  fuppreffion  de  fief;  &  le  bénéficiet 
qui  a  réuni  à  fon  bénéfice  des  dîmes  inféodées  ,  en 
doit  la  foi  St  hommage  Se  tous  les  droits  feigneu- 
riaux.  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  27 
juillet  1684  ,  rapporté  au  quatrième  tome  du  journal 
des  audiences ,  liv.  7,  chap.  18  ,  qui  juge  que, 
faute  de  foi  Se  hommage,  &  du  paiement  des  droits 
feigneuriaux  ,  le  feigneur  peut  ufer  de  faifie  féodale 
fur  les  dîmes  inféodées,  poifedéespar  des  bénéneiers 
St  gens  de  main-morte.  Voy  e^  encore  Ictraité  des  fiefs 
de  Livonniere  ,  liv.  1  ,  chap.  4  ,  pag.  10. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  10  juillet 
1690  ,  il  a  pareillement  été  jugé  que  des  dîmes  dont 
le  feigneur  de  Tournemine  avoit  eu  la  jouifLncc  Se 
la  pofleflion  ,  Si  qu'il  avoit  données  en  1554  ,  pour 
la  fondation  d'une  chapelle  eu  la  paroiiïè  de  Pom- 
melvez  ,  ont  conlervé  leur  nature  des  dimes  inféodées  $ 
&  en  conféquence  ,  la  cour  a  rejette  la  demande  du 
curé  de  la  paroifle  ,  qui  prétendoit  que  ces  dîmes 
avoient  repris  la  qualité  de  cimes  eccléfiafUques ,  &C 
qu'elles  étoient  contribuables  à  ù  portion  congrue  , 
laquelle  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  ,  du  mois  de 
juin  16S6  ,  ne  peut  s'étendre  fur  les  dimes  inféodées, 
qu'aux  cas  où  les  dimes  eccléfiafUques  ne  fufHroicnt 
pas  pour  la  fournir. 

Il  lur  décidé  au  concile  de  Latran  ,  en  1 1  79  ,  que 
les  laïques  ne  pourraient  plus  pofféder  de  dîmes  hé- 
réditairement, Si  il  leur  fut  fiit  défenfes  de  les  ven- 
dre !k  aliéner  ,  fous  peine  d'excommunication  ;  mais 
ce  décret  ne  fut  point  reçu  en  France  :  le  tempéra- 
ment qu'on  y  apporta  ,  fut  qu'on  n'auroit  aucun 
égard  aux  infdodarions  faircs  depuis  le  concile  de 
Latran  ,  parce  qu'au!fi  l'on  ne  toucherait  point  aux 
inféo  latîons  qui  feraient  juftifiées  avoir  été  faites 
auparavant. 

Il  ne  s'enfuit  pas  que  les  laïques  l'oient  tenus  de 
rapporter  le  titre  d'inféodation  :  il  leur  fuftït  de 
prouver  la  polléfiion  de  cent  années ,  pour  être  irré- 
vocablement maintenus;  c'ert  une  maxime  confir  née 
par  e.'it  du  mois  de  juillet  1708.  Cela  ferait  même 
i'autant  plus  de  conféquence ,  que  toutes  les  dimes 
inféodées  n'ont  pas  la  même  origine  :  on  a  compris 
fous  ce  titte  ,  plufieurs  redevances  purement  feigneu» 
riales  ,  léfcrvécs  lors  de  la  première  coaceffierj  d'un 
héli: 

Du  droit  d'amortijjement  des  dîmes. 

Les  g™?  de  main-morte  ont ,  dans  tous  les  temps, 
propofé  différents  moyens ,  pour  fe  fouflraire  ans 
droits  d'ainortiflement  des  dîmes  :  ils  ont  dit  que 
les  dîmes  ,  môme  les  inféodées  ,  retournent  à  leur 
première  nature  de  dîmes  eccléii  uliques ,  lorfqu'cllea 
;    Ri  main  des  gens  d'églife  ;  que,  fi,  en 

général  ,  ils  font  incapables  de  poflci  er  des  biens, 
il;-  ont  une  capacité  fu  l'égard  des  dimes  qui 

(ont  le  patrimoine  de  l'églife  ;   que,  fi   les  dîmes  in- 
'.    ouronne,  elles  lont  deve- 
n  les  purement  eccléfi  cliques ,  en  retournant  à  l'égli- 
fe  ;  que  la  f  été  f  pprîmée  ,  ck  qu'elles 

us  font  plus  fujettec  à  «uc^us  droits  féo&ux ,  aiufi 
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qu'il  réfilte  de  l'ordonnance  de  faint  Louis  ,  de 
l'année  1169.  Que  fuivant  cette  ordonnance,  les 
laïques  peinent  vendre  les  dîmes  aux  ecc! 
ians  amortifTeraent  ;  Se  que  d'ailleurs  il  faut  diflin- 
g'ier  (i  les  dl  nés  inféodées  paflent  à  l'églife,  a\cc  la 
glebc  ou  le  Ion  's  auquel  elles  font  attachées  ,  parce 
que  c'eft  le  feu]  cas  où  le  tout  puifle  erre  conl 
comme  un  bien  profane  ,  Se  fujet  à  !'a:;ortilfeinci!t , 
fuivant  M.  d'Hericourt  :  loix  eedéfiaftiques  dans  leur 
ordre  naturel. 

i  on  a  ci  deflu?  établi  que  les  dîmes  inféodées 
font  de  même  nature  que  les  autres  biens-fonds  ,  Si 
qu'elles  n'en  changent  point ,  lorfqu'elles  paflent dans 
la  pofléflion,  des  eedéfiaftiques.  L'ordonnance  de 
faint  Louis  ,  en  déclarant  permis  tous  tranfports  de 
dîmes  de  la  main  des  féculiers  dans  celle  des  gens 
d'égiife  ,  ùr.s  avoir  befoin  d'amortiflement  particu- 
lier ,  avoit  pour  principe  l'opinion  qui  pafToit  alors 
po'.;r  confiante  ,  que  d'origine  toutes  les  dîmes 
éroier.-  .^ques   Se  introduites  parle  droit  di- 

vin. Cette  ordonnance  ne  doit  être  confidérée  que 
comme  un  amortiflement  fans  finance  ,  qui  ne  peut 
produire  aucun  etfet  ,  tous  les  arnortiflemenrs  de 
cette  nature  ayant  été  révoqués  comme  contraires 
aux  loix  du  royaume.  C'eft  fur  ce  principe  que  le  re- 
^ment  des  droits  d'amortiflement  ayant  été 
ordonné  par  la  déclaration  du  19  avril  1639  ,  il  fut 
enjoini  à  tous  les  gens  de  main- morte  ,  de  fournir 
de*  déclarations  de  tous  leurs  biens  &  dîmes  inféo- 
dées ,  pour  en  être  lefdits  droits  payés  ;  enfin  ,  la 
dîme  unie  ou  défunie  de  la  glèbe  n'eft  pas  moins 
une  dune  inféodée  ,  qui  conferve  fa  nature  en  paf- 
fant  à  la  main-morte  ,  Se  qui  eft  par  conféquent  fu- 
jette  à  l'amortiflement  ,    ainfi  qu'à  l'indemnité. 

Il  en  réfulte  que  les  dîmes  inféodées  font,  fujettes 
au  droit  d'amortiflement  dans  tous  les  C2s  où  les 
autres  biens- fonds  y  font  a(fuje:tis  ,  à  la  feule  excep- 
tion faite  p-r  l'article  14  de  l'arrêt  de  règlement 
du  13  avril  1751  ,  en  faveur  des  curés  ,  peur  les 
tranfaèTions  ,  concordats  ,  ou  acquittions  qu'ils  peu- 
vent faire  au  profit  de  leur  cure  ,  avec  les  gros  déci- 
ma:c;rs  ou  autres  ,  eedéfiaftiques  ou  laïques  ,  au 
fujet  des  dîmes  de  leur  paroilfe  ,  foit  qu'elles  foient 
eedéfiaftiques  ou  inféodées  ;  parce  que,  lorfque  les 
dir.es  ,  même  celles  inféodées  ,  paflVnt  à  l'églife 
paroirtîale,  elles  font  ccr.fées  retourner  à  leur  defti- 
nation  primitive  ;  c'eft  du  moins  le  motif  de  l'art. 
14  Au  règlement  du  1 75 1. 

A  l'égard  des  dîmes  ic:léficifliqites  ,    el'es    ont  été 
dcflir.ées  par  la  piété  des    fidèles  à  la  fu!.  ' 
pafteurs  e!)  irgés  de  leur  infiru£tion  Se  de   l'adminif- 
tration  des  facrements  ;  Se    elles  y  ont  été  affeûéei 
par  les  conftitutions  de  Charlemagne  Se   de  fes  fuc- 
cefleurs  ;  ainfi  ces  dîmes  fui  ent  leur  \éritable  defti- 
nation  ,  lorfqu'elles  paflent  à  des  bénéficiers  faîf  nt 
fonctions  curiales  Se  piftora'es  ;   8c  ces  béni 
ont  la  capacité  fuffifante  pour   les  pofléder  ,  d 
réfulte  qu'il  n'en  eft  point  dû  d'amortiflement.  Mais 
fi  ces  dîmes   paflent  à  d'autres  eedéfiaftiques  ,  foit 
abbés  ,  chapitres,  prieurs  ,  curés  primitifs,  St  autres 
qui  ne  font  point  de  fonctions  curiales  Se  paftorales , 
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le  droit  d'amortiflement  en   eft  dû  comme  des  autres 
immeubles   Si  biens  temporels. 

Ces  principes  pofés ,  il  fuffit  de  rapporter  les  rè- 
glements qui  les  ont  établis' ou  confirmés,  en  ordon- 
nant le  paiement  ou  l'exemption  du  droit  d'amor- 
tiflement des  d.mcs. 

Déclaration  du  roi,  du  19  avril  1639,  qui  enjoint 
à  tous  les  eedéfiaftiques  Se  gens  de  main-morte,  de 
fournir  des  déclarations  de  tous  leurs  biens  &  dîmes 
inféodées  ,  pour  en  être  les  droits  d'amortiflement 
payés. 

Lriit  du  mois  de  mars  1672  ,  qui  ordonne  que  les 
gens  de  main-morte  qui  pofledent  des  héritages, 
droits  de  juftice  ,  champarts,  dîmes  inféodées  ,  ren- 
tes ,  &  généralement  tous  droits  immobiliers  mou- 
vants du  roi ,  ou  d'autres  feigneurs  qui  n'ont  pas 
été  amortis  ,  feront  tenus  d'en  payer  une  année  du 
revenu  pour  droit  de  nouvel  acquêt  ,  Si  pour  les 
avoir  poflédés  ,  Se  en  avoir  joui  contre  la  prohibi- 
tion portée  par  les  ordonnances. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  premier  feptembre 
1690,  qui  condamne  des  héritiers  à  rembouifer  au* 
chartreux  d'Orléans  ,  le  droit  d'amortiflement  qu'ils 
avoient  payé  pour  des  dîmes  inféodées  à  eux  léguées 
en  la  paroiflé  de  Cerdon  ,  par  le  teftament  du  fleur 
Guilbert. 

Arrêt  du  confeil ,  du  n  juillet  1721  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  .Al.  l'intendant  de  Bordeaux ,  Se 
condamne  la  fabrique  de  Garrey  à  payer  le  droit 
d-'amortiflement  d'une  dîme  inféodée  ,  léguée  par  le 
teftament  de  Jean  Duber  de  Beaulac  :  la  fabrique 
ioutenoit  que  fuivant  les  ordonnances  de  faint  Louis, 
il  ne  pouvoit  ê:re  dû  d'amortiflement  pour  les 
dîmes  qi  :  retournoient  à  l'églife. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2"  mai  1737  ,  qui  condamne 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Signy  à  payer  le  droit 
d'amortiflement  de  biens  Se  dîmes  à  eux  abandonnés, 
Se  qui  faifoient  partie  des  revenus  de  leur  abbé  ,  fui- 
vant le  partage  précédemment  fait  entre  la  menfe 
aLbatiale  Se  la  menfe    conventuelle. 

Décifon  du  confeil  ,  du  14  juillet  1745 ,  qui,  dit 
confentemem  du  fermier  ,  décharge  M.  l'évêque  Se 
les  ch  noines  du  chapitre  d'Avranches  ,  du  droit 
d'amortiflement  des  dîmes  novales  Se  anciennes  à 
eux  abandonnées  tomme  gros  decimareurs  ,  par  le 
curé  de  la  paroilfe  du  Yal-Saint-Pere ,  au  moyen  de 
ce  qu'ils  fe  font  obligés  de  lui  payer  annuellement 
3cc  liv.  pour  fa  pottion  congrue,  Se  150  liv.  pour 
(on  v  ii 

Décifion  du  confeil  ,  du  12  décembre  1747  ,  qui 
déboîte  M.  l'évêque  de  Rodez,  en  qualité  de  prieur 
de  Saint-Maixent  de  Vérine,  de  fa  demande  en  refti- 
tution  de  100  liv.  que  le  fermier  des  domaines  s'étoit 
fait  payer  pour  droit  d'amortiflement  ,  à  caufe  d'un 
aQe  pafle  entre  le  prieur  Se  le  curé  de  la  paroilfe  de 
Vérine  ,  par  lequel  ,  pour  prévenir  touî  procès  8c 
conteft^tions  ,  au  fujet  des  novales  q  le  le  curé  pré- 
tendoit  perce\oir  dans  l'étendue  de  ladite  paroifie  , 
dans  laquelle  le  prieur  eft  décimateur-général ,  le 
curé  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccefléurs  à  la 
cure,  cède  Se  abandonne  au  prieur  Se  à  fes  fuctei 
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.  feurs  ,  toutes  les  novales  échues  fk  à  écheoir  dans 
Dîmes,  l'ctendue  de  la  paroifle  ,  8t  dans  les  domaines  fur 
lefquels  le  prieur  perçoit  &£  levé  la  dîme  ,  moyen- 
nant 60  livres  payables  annuellement  au  curé  ,  qui 
s'eft  réferve  les  novales  Se  la  dîme  d'un  certain  can- 
ton de  la  paroifle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  juillet  1749  ,  au  fujet 
d'un  a£te  ,  par  lequel  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Barbeau  ,  gros  décimateurs  de  la  paroifle  de  Fonte- 
naillcs ,  ont  abandonné  au  curé  de  cette  paroifle  , 
&  à  fes  (iiccefleurs  ,  toutes  les  grofles  ,  menues  Se 
■v.rres  dîmes  ,  &  les  novales  de  la  paroiff"  ,  pour  en 
jouir  de  la  même  manière  qu'elles  appartenoiuu  aux 
religieux  ,  à  la  réferve  néanmoins  des  terres  apparte- 
nantes auxdits  religieux  ;  au  moyen  de  quoi  ils  de- 
meureront déchargés  à  l'avenir  du  gros  qu'ils  étoient 
tenus  de  fournir  au  curé,  lequel  leur  paieia  annuel- 
lement 2cc  1.  en  argent  Si  200  bottes  de  paille.  Sur 
la  contestation  pour  le  droit  d'amortiflement  ,  le  fer- 
mier eft  convenu  que  lorfque  les  gros  décimateurs 
abandonnent  aux  curés  les  dîmes  eccléfialliques  , 
pour  fe  libcr.r  des  portions  congrues  &i  du  gros  ,  il 
n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiflement  ,  parce  qu'un 
pareil  afte  ne  fait  que  remettre  les  chofes  dans  leur 
état  naturel  ;  mois  il  a  foutenu  qu'il  s'agifloit  de 
dîmes  inféodées.  Décidé  que  fi  les  dîmes  cédées  font 
d.s  imes  inféodées  ,  le  droit  e(l  dû  ;  mais  qu'il  faut 
que  le  fermier  le  prouve  ,  fans  quoi  la  préfomprion 
eft  qu'elles  font  cccléfiaftiques. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  avril  1751  ,  qui  condamne 
M.  Pévêque  Si  le  chapitre  de  l'églife  Cuthéitr  de  de 
Bayonne,  au  paiement  du  droit  d'amortiflement  de 
dîmes  inféodées  à  eux  vendues  en  1740  ,  fans  glèbe, 
6c  fans  aucune  réferve  féodale,  par  le  marquis  de 
Salha  ,  moyennant  12000  livres  :  ils  difoient  que 
ces  dîmes  avoient  été  anciennement  aliénées  de  l'c- 
vêih:,  puifque  les  auteurs  de  M.  de  Salha  n'en  jouif- 
foient  que  feus  une  redevance  annuelle  envers  l'évê- 
que;  qu'ainlï  il  ne  s'agifloit  que  d'une  réunion  ,  ou 
retrait,  par  le  moyen  duquel  les  dîmes  avoient 
repris  leur  première  nature  de  dîmes  ecdéfialti- , 
ques. 

Cette  affaire  avoit  été  communiquée  à  M.  Fretcau, 
înfpccteur-général  du  domaine  ;  fon  dire  n'ell  pas 
inféré  dans  l'arrêt  ,  il  eft  feulement  vifé  ;  ainfi  l'on 
croit  devoir  le  rapporter  ici  :  il  a  obfervé  »  que  ,  lorf- 
»que  les  d;mes  font  poflédées  par  les  curés  aux- 
»  quels  elles  ont  été  originairement  deftinées  ,  elles 
»  ne  forment  point  un  patrimoine  particulier  ;  e  les 
»  font  regardées  feulement  comme  une  décharge 
■»  réelle  &C  foncière  ,  inhérente  aux  héritages  fur  lef- 
»  quels  on  dîme  ;  elles  font  conlidérées  comme  une 
»  efpecc  d'impofition.qui  fe  levé  pour  le  fervice  pu- 
»  blic  ,  comme  une  penfion  alimentaire  qui  fert  de 
»  gage  St  de  récompense  à  celui  qui  remplit  ce  genre 
>i  de  fervice.  C'eft  pourquoi  les  curés  qui  en  jouif- 
»  fent  ,  ne  les  tiennent  ni  en  fief,  ni  en  cenfive 
»  d'aucuns  feigneurs  ;  ils  les  reçoivent  comme  un 
v  fimple  falaire. 

»  Mais  les  dîmes  qui  font  hors  de  la  main  des 
w  paftetirs  ,  qui  font  poffedées  par  des  petfonues  qui 
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»  ne  remplirent  point  les  fonctions"  cun'aîes  en?ert 
»  les  fidèles  ,  fur  les  biens  defquels  on  les  levé ,  font 
»  confniérées  comme  un  patrimoine  à  pan  ;  le  chan- 
»  gemenr  qui  a  tiré  ces  dîmes  de  leur  defliuation 
»  primitive ,  St  qui  les  a  appliquées  à  un  autre  ufage, 
»  n'ayant  pu  être  fait  que  par  l'autorité  du  .  fouve- 
»  rain  ,  &  en  vertu  de  fon  confentement  exprès,  elles 
«  n'ont  pu  être  poffedées  que  fous  la  réferve  de  la 
»  mouvance  ,  Si  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage 
11  envers  lui ,  parce  que  c'eft  à  cette  charge  que  tous 
il  les  biens  patrimoniaux  ,  qui  dérivent  de  fa  con- 
11  ceflion  ,  ont  été  tranfmis  aux  feigneurs  p.irticu- 
»  liers  ,  Si  qu'ils  Ont  été  autorifés  à  jouir  à  perpétuité 
»  des  attributs  attachés  à  leur  feigneurie  ,  S:  des 
»  biens  deftinés  à  l'acquit  du  fervice  militaire  qu'ils 
»  étoient  tenus   de  remplir. 

n  Du  moment  que  les  dîmes  font  entrées  par  cette 
»  voie  ,  dans  la  clarté  des  biens  pofledés  p.:r  lus 
»  particuliers  propriétairement  ;  du  moment  qu'elles 
»  font  devenues  des  biens  féodaux  ,  grevés  du  lien  de 
»  vaflalité  envers  le  roi ,  elles  ne  peuvent  plus  être 
»  fouflraites  à  ce  devoir ,  parce  que  les  droits  de  la 
»  mouvance  qui  appartiennent  au  roi  font  inaliéna-**' 
»  blés  Si  imprefcriptibles  ;  elles  ne  peuvent  plus  ren- 
»  trer  dans  la  main  des  gens  d'égtife  ,  fans  acquitter 
»  l'amortiffement  dû  pour  dédommager  l'état  de  la 
»  privation  d'un  patrimoine  qui  étoit  commerçable 
»  Si  qui  cclfe  de  l'être  ,  lorfqu'il  appartient  à  des 
»  gens  de  main-morre. 

»  Cette  règle  générale  ne  reçoit  qu'une  feule 
»  exception  ,  qui  eft  lorfque  les  dîmes  rentrent  dans 
»  la  main  des  curés  qui  en  jouiraient  d'abord ,  à 
11  titre  de  pr.fleurs.  Le  roi  veut  bien  dans  ce  cas  fe 
»  départir  des  droits  de  mouvance  ,  &  même  de  la 
»  finance  de  l'amortiffement  ,  en  confidération  du 
»  retour  à  la  destination  originaire  Si  primitive , 
11  parce  qu'alors  les  dîmes  reprennent  leur  première 
»  nature. 

n  Mais  par  rapport  à  toutes  autres  perfonnes  qui  en 
»  acquièrent  la  propriété  ,  quoique  ce  foient  des 
»  gens  d'églife  ,  (bit  qu'elles  foient  attachées  à  une 
»  terre  ou  une  feigneurie  ,  fuir  qu'elles  foient  indé- 
»  pendantes,  foit  que  celui  qui  les  cede  s'en  foit  rc- 
»  fervé  la  mouvance  ,  foit  qu'il  les  3it  tranfmifcs , 
»  fans  faire  mention  de  ce-te  charge  ,  elles  c'emeu- 
»  rent  un  bien  féodal,  elh  s  continuent  de  former  un 
»  patrimoine  à  part  ,  Si  d'être  I  .rues  au  droit  d'à- 
»  mortiffement  ;  parce  que  les  gens  d'égl  fe  ,  autres 
•  que  les  paflcurs  ,  n'ont  pas  plus,  le  .iroit  à  la  pof- 
»  fefiion  des  dîmes  ,  qui  font  devenues  un  bien  fée- 
»  dal  Si  patrimonial,  qu'à  tout  autre  genre  de  biens- 
»  fonds  ou  de  droits  immobiliers  ,  Si  qu'ils  font  te- 
»  nus  de  payer  l'amortiffement,  foit  que  les  biens- 
»  fonds  qu'ils  acquièrent  ,  foient  purement  profa- 
»nes,  foit  qu'ils  aient  été  précédemment  con 
11  au  fervice  de  l'églife,  &i  pofledés  avant  eux  par 
»  d'autres  eccléfiaftiques. 

»  Les  chapitres  des  églifes  co'légia'es  ,  ni  même 
11  ceux  des  églifes  cathédrales  ,  n'ont  aucun  privilège 
»  qui  les  diftingne  à  ce  fu  et  ,  parce  qu'ils  ne  font 
«pas  chargés  du  foin  des  ames  ;  lorfqu'ils  pofledent 


D  I  M 

V  des  dîmes  de  leur  chef  ,  ce  n'eft  ordinairement  que 
»  lonmc  curés  primitifs;  mais  cette  qualité  hono- 
»  i  que,  qui  eft  exempte  c!e  toutes  fondions  curia- 
»  les,  ne  peut  les  faire  participer  à  une  exemption 
d  r.  l'en  ce  à  un  fervice  actuel  8c  utile  à  ceux  fur  qui 
»  le  lèvent  ces  dîmes. 

w  Le»  évoques  ,  comme  les  premiers  paucurs  du 
»  troupeau  ,  font  admis  a  rentrer  dans  les  dîmes  fan» 
»j  payer  finance  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  dî- 
»  mes  dont  ils  ont  joui  originairement  à  titre  de 
m  part  urs  immédiats.  A  l'égard  de  toutes  autres  dî- 
»  mes ,  fur  lesquelles  ils  n'ont  pas  eu  anciennement 
a  un  pareil  droit ,  ils  font  dans  la  même  clarté  que 
i>  tous  les  autres  eccléfiaftiques  ,  Se  ils  ne  peuvent  les 
»  poiféder  que  comme  un  bien  féodal. 

w  Enfin  ,  l'infpefteur-général  a  dit  qu'il  n'étoit  pas 
»  prouvé  que  la  redevance  en  grains  que  le  marquis 
»  >  c  Salha  devoit  à  l'évêque  de  Bayonne,  étoit  due 
u  à  ti;re  de  cenfive  ni  de  mou\ance  féodale,  M.  de 
»  Salha,  ni  les  auteurs  n'en  ayant  point  rendu  foi  Se 
»  hommage  ,  elle  pouvoir  avoir  la  même  origine 
»  que  d'autres  redevances  toutes  pareilles  ,  dont 
s  jouiflënt  plufiears  autres  éveques  du  pays  ,  iur 
»  d'autres  dîmes  inféodées ,  attachées  aux  abbayes 
»  laïques  q'.:i  font  en  ufage  dans  la  Navarre  ,  le 
»  Béarn  ,  Se  autres  pays  de  la  Gafcogne  ;  favoir  , 
»  d'être  la  récoinpenfe  du  logement  8c  de  la  rétribu- 
»  tion,  qui  étoit  anciennement  due  aux  évêques  , 
»  lorfqu'ils  faifoient  les  vifites  dans  les  paroilfes  , 
»  fur  lefquelles  ces  dîmes  fe  percevoient  ;  qu'on  étoit 
»  donc  en  droit  de  penfer  que  ces  dîmes  étoient., 
»  dans  l'origine ,  pofledées  par  les  curés  du  lieu  ;  &c 
»  que  puifque  M.  l'évêque  Se  le  chapitre  ne  jufti- 
»  noient  point  qu'elles  leur  aroient  appartenu  en 
»  qualité  de  pafteurs,  elles  dévoient  être  envifagées 
m  dans  leurs  mains  comme  un  bien  féodal  ;  qu'ainii 
»  il  y  avoit  lieu  d'ordonner  qu'ils  feroient  tenus  d'ac- 
»  quitter  ,  en  la  manière  ordinaire  ,  les  droits  d'a- 
»  mottilTemcnt  dus  pour  l'acquiiîtion  qu'ils  ont 
»  faite  des  dimes  inféodées  des  paroifles  d'Uhart , 
»  Ugrange  Se  Saint- Jean-pied-de-port ,  qui  appar- 
»  tenoient  au  marquis  de  Salha.  « 

L'article  14  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  13  avril 
175 1,  fervant  de  règlement  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'amortiflement ,  porte  qu'il  ne  fera  dû 
aucun  droit  d'amortiflement  ,  par  les  curés  des  pa- 
roifles ,  pour  raifon  des  tranfactions  ,  concordats  ou 
acquittions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit  de  leur 
cure  ,  avec  'es  gros  décimateurs  ou  autres  ,  ecclé- 
fiaftiques  ou  laïques  ,  au  fujet  des  dîmes  de  leur 
paroilîc ,  foit  qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou  in- 
féodées. 

Cette  exemption  eft  limitée  aux  dîmes  qui  partent 
au  pafteur  ,  fiifant  les  fonctions  curiales  dans  la  pa- 
roifle où  fc  lèvent  ces  dîmes  ;  &c  elle  ne  peut  s'éten- 
dre à  autres  biens  quelconques  cédés  aux  cu'és. 
Voyt\  l'arrêt  du  vingt-un  décembre  mil  fepteent  cin- 
quante ,  ci-après. 

Arrêt  du  confeil ,  du  r  \  avril  175 1  ,  rendu  contra- 
dictoirement  Se  fur  le  dire  de  M.  Frcteau  ,  infpcfteur- 
général  du  domaine  de  la  couronne,  qui  juge  que  le; 
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abbés ,  chapitres  ,  prieurs ,  chapelains  &  autres  bénéfi- 
ciers ,  qui  n'ont  poiut  de  fonctions  paftorales&ccuriales 
à  exercer ,  doivent  payer  le  droit  d'amortiflement  des 
dîmes  eccléfiaftiques  qui  leur  font  cédées  ,  comme  des 
autres  immeubles  ;  en  conféquence  ,  déboute  les 
abbé  ,  prieur  8c  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  du  grand  Val-des-écoliers ,  de  l'appel 
p.:r  eux  interjette  d'une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  par  laquelle  ils  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  d'amortiflement  des  dîmes 
à  eux  cédées  en  17)2,  parles  chanoines  S*  chapitre! 
deMufly,  décimateurs  en  paitie  avec  eux  des  groflei 
Se  menues  dîmes  de  la  paroifle  de  Loches  ,  par  afte 
fait  pour  obvier  aux  difficultés  d'entr'eux  ,  ôe  à  la 
charge  de  payer  annuellement  41  livres  10  fous  au 
ch.ipitre  ,  50  livres  au  curé  de  Loches  ,  pour  le  flxieme 
de  fa  portion  congrue  ,  Se  de  payer  leur  quote-part 
des  réparations  du  chœur  8c  de  l'autel  de  l'églife  de 
Loihes. 

D.cifion  du  confeil,  du  4  décembre  17$*,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
gogne ,  par  laquelle  les  doyen  ,  chanoines  8c  chapitre 
de  l'églife  cathédrale  de  LaDgres ,  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  d'amortiflement  ,  à  caufe 
de  l'abandonnement  qui  leur  a  été  fait  à  perpétuité 
en  1743  ,  par  le  fleur  de  Bart,  curé  de  la  paroifle  de 
Ger.cry  ,  les  dîmes  novales  à  lui  appartenantes  dan* 
cette  paroifle  ,  moyennant  80  livres  qui  lui  feront 
payées  annuellement.  Le  chapitre,  gros  décimateur, 
difoir  n'avoir  point  acquis  les  novales,  fon  droit  de 
dîme  étant  général  fur  la  paroifle  ;  que  la  dîme  no- 
vale  ,  ou  partie  de  dîme  qu'un  curé  cède  à  fon 
curé  primitif,  ne  change  point  de  nature  8c  n'elt 
point  tirée  du  commerce;  qu'il  eft  rare  qu'un  curé 
s'en  tienne  à  ce  qui  a  été  réglé  avec  fon  prédécefteur, 
fur  les  novales  8»  autres  parties  de  dîmes;  que  fans 
avoir  égard  à  ces  conventions  ,  les  curés  font  ren- 
voyés en  pofleflîon  des  novales  qui  leur  font  affeclées 
d'une  manière  particulière  ;  &  qu'il  eft  même  ordi- 
naire que  le  curé  farte  option  de  la  portion  congrue  ; 
qu'ainfi  le  gros  décimateur  eft  forcé  de  reprendre  les 
dimes  ,  Se  que  ce  font  de  perpétuelles  variations  aux- 
quelles on  eft  obligé  de  fe  prêter. 

Décifion  du  confeil,  du  14  décembre  1754  ,  qui 
juge  que  les  abbé  8c  religieux  de  Saint-Ijermer  près 
Beauvais ,  doivent  le  droit  d'amortiflement  des  dîmes 
novales  que  le  curé  de  la  paroifle  de  Saint  Gerin.T 
leur  a  cédées  par  tranfaclion  de  1 7  3 <3  ,  par  laquelle 
lefdits  abbé  8c  religieux  font  convenus  de  payer  au 
curé  8c  à  fes  fuccefléurs  en  la  cure  ,  une  quantité  fixe 
de  grains,  au  moyen  de  ce  que  le  -cure  a  renoncé  à 
toutes  demandes  8c  prétentions ,  pour  les  dîmes  qui 
étoient  en  conteftariun. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  iuin  1756  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle,  par  laquelle  le  fi-ur  Bourdier  ,  Ligueur, 
prieur  fpiritucl  8c  temporel  du  prieuré  de  S.  Praigne, 
a  été  condamné  au  paiement  du  droit  d'amortiflement 
des  di":;es  nnvalcs  que  le  lieur  Girouard  ,  curé  de  la  pa- 
roirt'e  de  Saint-Fraigne,  lui  a  cédées  par  acte  du  16 
avril  1751  ,  moyennant  une  redevance  eu  argent, 
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_)n,        qu'il s'efl  oblige  dépaver  annuellement  au  étiré  Se  J 

Qlmes,    fes  fucccfTeurs  à  la  cure. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  21  décembre  1756  ,  par  le- 
quel ,  fan!  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Pau  ,  le  lieur  Def:haux  ,  curé  de  la  paroiffe 
de  Saint-Etienne  ,  vallée  de  Bugony  en  Navarre  ,  a 
été  co:i  jmné  au  paiement  du  droit  d'amortiflement 
d'une  p'.cc?  dev  igné  cédée  ,  en  1745  ,  à  la  cure  ,  parle 
vicomte  d'Echaux  ,  patron  de  l'églife  Si  gros  déciffl  i- 
teur  de  la  paroiffe  ,  pour  tenir  lieu  au  curé  &  à  fes 
fucceffeurs,  des  dîmes  novslesqui  proviendroient  ou 
pourroient  provenir  des  terres  mifes  en  culture  dans 
la  paroiffe  ,  avant-  1726  feulement  ,  le  curé  étant  en 
ponefllon  de  percevoir  lefclitcs  dîmes  novalcs  ,  pour 
les  terrev  défriché  s  depuis  cette  époque.  Le  curé  pré- 
tendoit  que  l'article  14  du  règlement  de  17  5 1  ,  accor- 
doit  une  exemption  indéfinie  en  faveur  des  curés  ; 
que  la  pièce  de  vigne  qui  lui  tenoit  lieu  d'une  partie 
des  dîmes  n'étoit  pas  fortie  du  commerce,  attendu 
qu'il  ne  peut  avoir  été  cédé  que  de  frnplcs  jouiffan- 
ces,  parce  qu'il  c.'t  de  principe  que,  nonobstant  toutes 
claufes  Se  (lipulations ,  de  pareils  r.ftes  n'obligent  que 
le»  bénéficiers  qui  les  ont  faits,  &  que  leurs  fuccef- 
feurs  ne  font  point  tenus  de  les  exécuter.  MM.  les 
agents  généraux  du  clergé  de  France  étoient  interve- 
nus fur  l'appel  du  fermier  ,  pour  foutenir  l'ordon- 
nance de  M .  l'intendant  de  Pau  ,  qui  avoit  prononcé 
la  décharge  du  droit. 

Du  droit  de  franc-fiefs  des  dîmes  inféodées- 

Les  dîmes  inféodées  font ,  comme  on  l'a  dit  ci- 
deil'us,  celles  qui  ,  ayant  été  aliénées  à  titre  d'inféo- 
rlatiun  ,  font  tenues  en  fief,  foit  du  roi,  foit  d'un 
feigneur  particulier. 

Lorfqu'elles  font  poffédées  par  des  laïques  rotu- 
riers ,  le  droit  de  franc-fiefs  en  ett  dû  comme  des  au- 
tres biens  nobles  qu'ils  pofledenr ,  encore  bien  que 
ces  dîmes  fuient  (eparées  de  la  glèbe  ou  du  fief  dont 
elles  font  une  dépendance.  Les  laïques  ne  pouvant 
jouir  légitimement  des  dîmes  ,  autant  qu'elles 
font  inf:o:!ées  ,  il  s'enfuit  que  ces  dîmes  confer- 
vent  leur  nature  des  biens  nobles  Se  féodaux  , 
en  quelque  main  qu'elles  patient  ,  Se  à  quelque 
titre  qu'elles  foient  aliénées.  Vo\,c\  le  dire  rie  M. 
de  Poilly  ,  infpcdteur  -  général  du  domaine  de  la 
couronne,  inféré  dans  le  premier  arrêt  dont  on  va 
parler. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  août  1721  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  h  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bourges  ,  le  (leur  Morel  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  di^it  de  frjnc-ficfs  des  dîmes  inféodées 
de  laparoifl'e  de  Clubannes,  aliénées  par  le  vicomte 
du  Bri  lier  ,  fous  la  téferve  de  trente  fous  de  rente  ,  Se 
adjugées  aux  auteurs  riudit  fieur  Morel,  par  décret 
en  1650.  11  prétendit  que  ces  dîmes  étoient  poffé- 
dées  roturiérement  ;  l'aliénation  n'étoit  pas  rappor- 
tée pour  conllatei  1:  nature  de  la  redevance ,  Se  l'inf- 
pefteur-général  du  domaine,  auquel  l'affaire  avoit 
été  communiquée  ,  croit  d'avis  que  les  dîmes 
«voient  coakivu    leur  nature ,  foit  que  l'aliénation 
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eût  été  faîte  par  un  contrat  de  fo'is-fnfeodatidn  ,  fbif 
que  les  dîmes  eutfent  été  aliénées  par  un  contrat 
d'accenlement ,  fous  la  réferve  d'un  cens  emportant 
lods  Se  ventes  aux  mutations. 

Arrêt  du  confeil,  du  28  mai  1745  ,  qui,  fans  avoir 
égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers, 
condamne  les  enfants  du  fieur  Curieux  ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fiefs  d'une  dime  à  eux  échue  de  la 
fucceflion  de  leur  père.  Ils  difoient  qu'elle  avoit  été 
aliénée  en  1684  ,  à  la  charge  de  relever  roturiére- 
ment ,  Se  rie  payer  fix  deniers  de  cens  ,  en  confor- 
mité de  la  coutume  qui  permet  de  fe  jouer  de 
fon  fief 

Arrêt  du  confeil,  du  ir  mai  175 1  ,  qui  déboute  le 
fieur  Abbadie  Se  autres  abbés  laïques  du  pays  de  Bi- 
gorre ,  de  leur  appel  d'un»  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Pau  ;  déboute  pareillement  MM.  les 
agents-généraux  du  clergé ,  de  leur  intervention  ,  8c 
ordonne  l'exécution  de  ladite  ordonnance  ,  par  la- 
quelle lefdits  abbés  laïques  ont  été  condamnés  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs  des  d!  nés  inféo- 
dées Se  autres  biens  nobles ,  dépendants  à:s  abbayes 
laïques  qu'ils  pofledent  héréditairement  dans  le 
de  Bigorre  ,  fans  avoir  égard  à  l'exception  tirée  de 
ce  que  ces  abbayes  laïques  étoient cotifées  aux  impo- 
fitions  du  clergé.  Par  le  dire  de  M.  Freteau,  infpec- 
teui -général  du  domaine  de  la  couronne  ,  inféré  dans 
cet  ,,rrêt  ,  il  a  obfervé  qu'il  y  a  un  très-grand  nombre 
d'abbés  laïques  dans  le  Bigorre  ,  même  dans  le  Bc un, 
la  Navarre  &  autres  pays  circonvoifins  ;  que  ces 
abbés  ljïques  font  ordinairement  propriétaires  d'une 
maifon  fituée  proche  l'églife,  &  de  quelques  biens- 
fonds  en  dépendants  ;  Se  que  ces  fonds  jouiffent  de 
l'exemption  de  taille  ,  Se  font  regardés  comme  no- 
bles ;  que  lefdits  abbés  laïques  font  en  poffefîïon  des 
droits  honorifiques  dans  l'églife  ,  Se  notamment  du 
patronage  ,  &  qu'ils  perçoivent  a  leur  profit  ,  les 
principales  dîmes  de  la  paroiffe  ;  que  l'origine  du 
nom  d'abbés  laïques  vient  de  ce  que  les  nobles  , 
auxquels  ces  concertions  avoient  été  faites  pour  con- 
tinuer la  guerre  fur  la  frontière  contre  les  Sarrafins 
d'Efpaguc  >  fe  qualifièrent  d'abord  par  deux  raitons  : 
is.  pour  imiter  les  grands  feigneurs ,  qui ,  dans  les 
autres  provinces  du  royaume  ,  avoient  reçu,  avec 
leurs  comtés,  le  droit  de  jouir  des  revenus  de  diver- 
fes  abbayes  confidérables ,  &  qui ,  par  cette  raifon  , 
étoient  appelles  abbés  -  comtes  ;  2».  parce  que 
ces  nobles  jouiffoient  du  revenu  des  cures  ,  qui 
étoient  nommées  ahbayes  dans  la  Navarre  ,  le  Bigorre 
8c  le  Béarn  ,  comme  on  l'apprend  du  vieux  1 
Navarre,  où  elles  font  appcllécs  abbadiados;  que  ces 
abbayes  qui  avoient  d'abord  été  poflfédées  à  titre 
momentané  8c  de  bénéfice  ,  l'ont  été  dans  la  fuite 
propriétairement  Se  à  perpétuité,  à  litre  de  fief,  fous 
l'obligation  du  fervice  militaire,  Se  fous  le  lien  delà 
foi  Se  hommage  envers  le  feigneur  fuzerain  ;  que ,  par 
cette  raifon,  les  roturiers  qui  étoient  incapables  dans 
l'origine  de  pofféder  des  biens  de  cette  qualité,  n'ont 
pu  erre  admis  à  en  jouir  que  par  une  difpenfe  dont 
le  droit  de  franc-fiefs  eft  le  prix.  Enfin  ,  l'infpetreur- 
géuéral  a  dit ,  à  l'égard  des  impotitions  cccléfialliqiiet 
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auxquelles  let  propriétaires  des  abbayes  laïques  ont 
confenti  que  cette  fujétion  dont  ils  auroient  peut- 
être  pu  fe  défendre  ,  n'a  pas  pu  dénaturer  les  biens 
vis-à-vis  du  roi  ,  ni  détruiie  le  droit  de  mouvance 
féodale  qui  appartenoit  au  roi  ,  fur  les  abbayes  laï- 
ques ,  depuis  le  commencement  de  la  féconde  race  ; 
que  ces  abbayes  font  toujours  demeurées  des  biens 
laïques  Se  profanes,  puisqu'elles  font  patrimoniales 
6<  tranfmilliblcs  dans  les  familles  ,  avec  liberté  de  les 
aliéner  à  titre  de  vente  ou  autrement  ;  circonftance 
qui  diftingue  ces  biens  de  ceux  qA  font  véritable- 
ment cccléfiaftiques. 

Droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  des 
aâes  concernant  les  dîmes. 

Les  gens  de  main-morte  font  tenus  de  paffer  , 
pardevant  notaires  ,  des  baux  de  leurs  dîmes  , 
comme  de  leurs  autres  revenus  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
falfent  eux-mêmes  la  levée;  auquel  cas  ils  doivent 
préalablement  l'annoncer  par  des  publications.  Voyez 
Baux  des  revenus  des  gens  de  main-morte. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  19  novembre  1719  , 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  des  adjudica- 
tions annuelles  des  dîmes  patrimoniales  du  gouver- 
nement de  Calais  ,  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé 
pour  les  baux. 

Les  différents  afles  qui  fe  pafl'ent  au  fujet  des  dî- 
mes ,  font  fujets  aux  mêmes  droits  que  ceux  faits  au 
fujet  des  autres  biens. 

Décilion  du  confeil  ,  du  1 1  feptembre  1715,  fur 
le  mémoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la  mif- 
fion  de  Chartres  ,  qui  demandoient  qu'un  traité  fait 
avec  un  curé  pour  les  bornes  8c  limites  d'une  dîme  , 
fût  contrôlé  fur  le  pied  de  10  fous  ,  comme  afte 
fimple  ;  la  décifion  porte  qu'on  a  eu  tort  de  n'avoir 
pas  évalué  ,  &  qu'on  doit  fe  l'imputer  :  fi  le  tarif 
décide  la  quotité  du  droit ,  on  ne  peut  le  mo- 
dérer. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  novembre  1734  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  réglé 
par  l'art.  4  du  tarif ,  pour  une  fentence  arbitrale 
entre  un  curé  8c  un  de  fes  paroifiiens  ,  portant  règle- 
ment pour  la  perception  de  la  dime  du  bled  farralin 
&  des  autres  dîmes  ,  pendant  trois  ans  ;  &  néan- 
moins par  grâce  ,  réduit  le  droit  à  100  liv.  du  con- 
fentement  du  fermier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  juillet  1737  ,  qui  dé- 
boute les  prieur  Se  religieux  bénédi&ins  de  l'abbaye 
de  Saint-Médard  de  Soiffons  ,  de  leur  demande  en 
reftitution  de  72  liv.  ,  8c  les  quatre  fous  pour  livre 
perçus  pour  droit  de  centième  denier ,  à  caufe  d'une 
tranfaction  faite  entr'eux  8c  le  curé  de  Crouy  ;  ils 
ont  dit  que  le  curé  s'étoit  immifeé  dans  la  perception 
de  dilférentcs  dîmes  qui  ne  lui  appartenoient  pas  , 
8c  qu'il  n'a  pu  rapporter  de  titres  contraires  à  l'an- 
cienne pofTefiion  des  religieux  ;  qu'ainfi  fon  défirte- 
ment  n'opère  aucune  aliénation ,  mais  une  fimple 
reftitution  de  ce  dont  il  avoit  joui  mal-à-propos. 
Le  fermier  a  oppofé  que  l'afte  établilïbit  la  prétention 
tJu  curé  fur  différentes  dîmes  ,  dont  lui  &t  les  pré- 
Tgme  J, 
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décefTeurs  avoîent  joui  jufqu'alors  ;  &c  qu'il  ne  s'en 
eft  défirté  en  faveur  des  religieux  ,  que  parce  qu'ils 
ont  promis  de  lui  payer,  8c  à  fes  fuccefleurs  curés,. 
une  foinine  de  500  liv.  par  an  ,  &  un  muid  de  bled  ; 
qu'ainfi  c'elt  une  ceflion  dont  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  juin  1758  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  au  fujet  d'un 
a'te  paire  entre  lui  S*  les  bénédictins  deSaint-AIyre- 
les-Clermont  ,  contenant  bornement  de  dîmes  par 
des  experts  ;  il  a  dit  que  ce  n'étoit  qu'un  fimple  pro- 
cès-verbal ,  tendant  à  afliirer  à  chacune  des  parties 
ce  qui  lui  appartient  fur  des  héritages  qui  fe  joi- 
gnent; qu'il  a  été  fimplement  planté  des  bornes 
pour  couferver  les  droits  réciproques  ,  fans  qu'il  y 
ait  aucun  tranfport  ,  concellion  ni  changement  • 
en  confequence  il  a  demandé  que  le  plus  fort  droit 
de  contrôle  ,  perçu  à  Clermont ,  fût  réduit  fur  le 
pied  des  art.  41  8c  72  du  tarif,  comme  rapport  d'ex- 
perts 8c  défiftement  d'inftance.  La  décifion  porte  que 
le  droit  fera  réduit  fur  le  pied  offert  par  M.  le  duc 
de  Bouillon. 

Décifion  du  confeil  ,  du  24  novembre  1742  ,  au 
fujet  d'une  ceflion  faite  par  le  camérier  de  l'abbaye 
de  l'Ifle-Barbe,  décimateur,  au  curé  de  Jallieu,  de 
dîmes  de  valeur  de  400  liv.  de  revenu,  pour  fa  por- 
tion congrue  ,  &  pour  en  jouir  à  ce  titre  ,  pendant 
qu'il  fera  curé  &  non  autrement  ,  à  la  charge  de 
payer  50  liv.  annuellement  au  décimateur.  Le  curé 
fe  plaignoit  de  ce  qu'il  avoit  été  perçu  10  liv.  pour 
le  droit  de  contrôle,  furie  pied  de  l'art.  18  du  tarif 
comme  bail  à  vie  ,  Se  40  liv.  pour  le  demi-droit  de 
centième  denier  ;  ces  perceptions  ont  été  jugées 
régulières. 

Décifion  du  confeil,  du  8  o&obre  175 1  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  e/t  dû  à  caufe 
d'une  tranfaftion  par  laquelle  le  curé  de  la  paroiffe 
de  Saint-Germer  près  Beauvais  ,  a  abandonné  à 
l'abbé  8e  aux  religieux  de  Saint-Germer  ,  les  dîmes 
novales  qui  étoient  en  conteflation  entr'eux,  8c  dont 
le  curé  jouifibit  ;  parce  que  l'abbé  8c  les  religieux 
fe  font  obligés  de  lui  payer ,  Si  à  fes  fuccefleurs  curés , 
une  quantité  fixe  de  grains.  Il  a  même  été  décidé  le 
24  décembre  1754,  que  le  droit  d'amortifTement 
étoit  dû  pour  cette  ceflion. 

Décifion  du  confeil ,  du  12  feptembre  1754  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  l'abbé  de  Salabery  ,  qui  deman- 
doit  une  diminution  des  droits  de  centième  denier 
qui  lui  étoient  demandés  par  le  fermier  des  domai- 
nes, au  fujet  d'une  tranfa&ion  ,  par  laquelle  il  s'eft 
oblige  de  payer  au  fleur  Dubois  ,  curé  de  Buzet ,  Se 
à  fes  fuccefleurs  curés  ,  120  liv.  de  rente  ,  pour  tenir 
lieu  des  dîmes  novales  que  le  curé  prétendoit  avoir 
droit  de  lever  8c  percevoir  dans  l'étendue  de  la 
paroiffe.  La  décifion  réduit  le  droit  au  fimple  ,  c'eft- 
à-dirc  ,  qu'elle  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
efl  dû  ;  8c  elle  accorde  la  décharge  de  la  peine  du 
triple  droit  encourue  ,  pour  ne  l'avoir  pas  acquitté 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'afte. 

DIMINUTION  d'efpeces.  Les  receveurs  des  de- 
niers royaux  doivent  ,  lors  des  diminutions  de   la 

Hhh 


42o  D  I  R 

valeur  des  monnoics  ,  faire  conflater  les  efpeces  & 
effets  qui  fe  trouvent  dans  leur  caille  ,  afin  qu'il  leur 
(bit  tenu  compte  de  ces  diminutions.  XoyezBorJeraux, 

pag.  101. 

D.O.S  ,  contrée  du  Dauphinc.  I  es  comtés  de  Va- 
lcntinois  6c  Diois  ont  été  légués  par  Louis  ,  comte 
de  Poitiers  ,  au  roi  Charles  VI  ,  comme  dauphin  de 
Viennois,  en  1391  ,  1404  8c  1415-  Voye\  Chopin, 
du  domaine,  livre  premier,  titre  6,  n.  7. 

Par  contrat  n'échange  ,  du  14  juillet  141*,  Louis 
de  Poitiers  ,  feigneur  de  Saint- Vaiier  ,  céda  à  Char- 
les V!!  'es  droits  qu'il  avoit  (ur  les  comtes  de  Vakn- 
tinois  8c  Diois  ;  8c  en  contr'échange  ,  le  roi  lui  céda 
pluficurs  terres  8c  feigneurics.  Vbyeî Domaine ,   §.  î- 

Nos  rois  prennent  le  titre  de  comtes  de  Vatenti- 
nois  8c  Diois,  dans  les  édits  ,  déclarations  8c  lcttres- 
p  itentes  arireffées  au  parlement  8c  à  la  chambre  des 
comptes  du  Dauphiné. 

DIRECTE  ,  c'ell  la  feigneurie  de  laquelle  relevé 
immédiatement  un  fief,  ou  un  héritage  roturier. 
On  l'appelle  directe,  parce  que  les  héritages  qui  re- 
lèvent d'une  terr  feigneuriale  ,  en  ont  été  autrefois 
démembrés  ,  à  la  charge  d'en  relever  directement  , 
ou  comme  fiefs  ,  ou  comme  héritages  roturiers  pof- 
fédés  à  cens  ou  cenfive. 

Le  roi  a  fait  p'ufieurs  aliénations  d'héritages  en 
roture  ,  avec  faculté  d'en  acquérir  la  directe  ,  8c  de 
les  tenir  de  S.  M.  à  foi  &  hommage  ,  à  caufe  des 
domaines  dont  les  directes  auront  été  démembrées  , 
8t  d'en  payer  les  droits  feigneuriaux  aux  mutations  , 
fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

Voyez  J'édit  du  mois  de  novembre  1658  ,  pour  l'a» 
1  liénation  à  titre  rt'inféodation  des  cens  ,  rentes  8c 
droits  cafuels  ,  avec  création  de  la  quantité  de  fiefs 
qui  font  nécefl'aires  en  chaque  bailliage  Se  fénéchauf- 
fée  ;  aliénation  au  même  titre  ,  du  droit  de  haute  , 
moyenne  8c  baffe-ju(tice  qui  s'exerce  >u  nom  du  roi, 
dans  les  villes ,  bourgs  8e  paroiffes  du  royaume,  avec 
faculté  d'établir  ries  officiers  ;  8t  aliénation  par  in- 
fiodation  &c  devoirs  d'entrée  ,  du  fonds ,  très  fonds 
&  fuperficie  des  bois  8c  forêts  de  Bourgogne  ,  &  des 
terres  vaines  8c  vagues,  avec  création  des  fiefs  né- 
ceffjires  dans  l'étendue  defdits  bois  8c  forêts. 

Edit  du  mois  de  mars  1695  ,  fur  les  fupplications 
de  ceux  qui  poffedent  des  maifons  8c  héritages  en 
roture  ,  dans  l'étendue  des  directes  du  roi,  S.  M.  les 
érige  en  fief,  8c  leur  permet  de  les  polîcder  noble- 
ment, pour  les  tenir  en  foi  &  hommage,  à  caufe  du 
domaine  le  plus  prochain,  8c  de  leur  impofer  ni 
nom  que  bon  leur  femblera  ;  à  la  charge  de  payer 
une  finance  ,  &  d'acquitter  les  droits  feigneuriaux 
aux  mutations  ,  fuivant  les  coutumes  ,  fans  être  fu- 
jets  aux  droits  de  franc-fiefs;  ck  fans  néanmoins  que 
l'ércdiiou  defdits  fiefs  pniffe  changer  leur  condition 
par  rapport  aux  tailles. 

Déclaration  du  ?  avril  1696,  portant  que  les  par- 
ticuliers qui  pollc-ricnt  de  maifons  8c  héritages  en 
roture  dans  les  directes  du  roi  ,  pourront  acquérir, 
;i  titre  d'inféodation  à  perpétuité  ,  la  dirtcie  defdites 
maifons  8c  héritages  ,  avec  tous  les  droits  en  dépen- 
dant! ;  fn ;ulté  d'impofer  tel  nom  que  bon  leur  ïcm- 
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blera  ,  chaiTer  8c  pêcher  dans  l'étendue  défaites  di- 
rectes ;  à  la  charge  de  les  tenir  du  roi  à  foi  8c  hom- 
mage ,  à  cai.fe  des  domaines  dont  elles  auront  été" 
démembrées  ,  8c  d'en  payer  les  droits  feigneuriaux 
aux  mutations  ,  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ,  à 
condition  de  paver  le  prix  rielt'itcs  t'irectes,  fuivant 
leur  jul'te  valeur ,  &c.  ;  8c  faute  par  lefdits  poffeffeurs 
d'acquérir  lefdites  direûes  ,  front  toutes  perlonncs 
admises  à  les  acquérir. 

Edit  du  mois  d'avril  1701  ,  portant  que  confor- 
mément à  la  déclaration  de  1*96,  les  particuliers  qui 
poffec*.ent  des  mailons  8c  héritages  en  roture  ,  dans 
l'étendue  des  directes  du  roi  ,  ou  en  franc-alleu  , 
pourront  acquérir  ,  à  titre  d'inlé.c'aticn  8c  de  pro- 
priété incommutable  à  perpétuité  ,  la  directe  defdites 
maifons  8c  héritages ,  enfemble  la  moyenne  8c  baffe, 
jullite  dans  l'étendue  d'icelles  ,  droit  de  chaffe  , 
8c  de  pêche ,  aux  mêmes  charges  8c  conditions  . 
&c. 

Par  l'article  11  de  l'édît  du  mois  d'aoflt  17c 8  ,  le 
roi  a  érigé  en  fief  les  maifons  ,  terres  8c  héritages 
en  roture  ,  finies  dans  létendue  ries  directes  de  fa 
rnajefté  ,  enfemble  ceux  qui  font  dans  l'étendue  des 
domaines  engagés  ,  8c  dans  le  pays  de  franc-alleu  , 
franc-bourgage  8c  franche  bourgee fie  ,  pour  ,  par  les 
polîeffeurs ,  jouir  defdits  fiefs  avec  moyenne  8c  baffe- 
juflice  ,  à  titre  d'infeo dation  ,  8c  de  propriété  in- 
commutable à  perpétuité  ,  à  la  charge  de  tenir  du 
roi  ,  lefdits  fiefs  à  f <  i  Se  hommage  dans  l'étendue 
des  domaines  ,  étant  es  mains  de  fa  rnajefté  ,  8c  dans 
le  p  .ys  de  franc-alleu  ,  fr  :iic-bourgage  8c  franche- 
bourgeoifie  ;  8c  d'en  payer  les  droits  feigneuriaux 
aux  mutations ,  fuivant  les  coutumes  des  iieux  ;  8c 
dans  l'étendue  des  domaines  engagés  ,  de  payer  une 
redevance  annuele  rie  5  f.  Se  lefdits  droits  feigneu- 
riaux aux  engagillcs  ,  lors  des  mutations  ;  fans 
néanmoins  que  ces  élections  puiffent  préjudicier  à  la 
taille  ,  le  tout  en  payant  une  finance  ,  par  les  pro- 
priétaires defdites  maifons  8c  héritages ,  8c  à  leur  dé- 
faut par  toutes  perfonnes  qui  feront  reçues  à  acquérir 
lefdits  fiefs. 

DIR1  CTE  fe  dit  auffi  de  la  ligne  principale  où 
font  les  afeendants  &i  defeendants  ;  a  l'égard  de  la 
ligne  direde  afeendante  ,  voyez  ci-devant,  Afeen- 
dants. 

La  ligne  directe  defeendante  efl  exempte  de  droits 
d'infinuarion  Se  de  centième  denier,  pour  tout  ce  qui 
lui  pall'e  par  fucceiTion  ,  foit  ab  inttjlat  ,  foit  par 
teftament  ;  même  pour  ce  qui  efl  donné  en  faveur 
de  mariage  par  contrat  de  mariage.  Mais  dans  tous 
autrts  cas  ,   la  ligne  directe  efl  fujetre  aux  droits. 

Les  donations  faites  en  ligne  directe  ,  par  contrat 
de  n  ariàge  8c  en  faveur  de  mariage,  font  exemptes 
de  la  formalité  8c  de  tous  droits  d'iniinuation.  Voyez 
Contrai  de  mariage,  <$.  7. 

Mais  toutes  autres  donations  en  ligne  directe  doi- 
vent être  i  ifinuérs  8c  les  droits  payés,  à  I'exceptioo 
néanmoins  des  donations  à  caufe  de  mort,  en  fa- 
veur des  defeendants. 

Les  lieri'iei.T  en  ligne  directe  affirertis  par  l'arti- 
cle i}  de  l'édit  du  mois  de  dé.eiiiluc  1703  ,  à  payer 


D  I  R 

an  d*emi-d"roït  de  centième  dealer  ,  en  furent  dif- 
peniiS  par  tait  du  mois  d'août  1706  ,  portant  que 
tous  biens-immeub.'es  qui  écherront  ci-après  en  ligne 
directe , feront difpenfés  ik  déchargés  de  ce  droit,  fi 
ce  n'eft  dans  le  cas  de  don  tions  &  de  legs  despere 
&  mère  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  ,  lefquels  payèrent 
feulement  les  dioits  d'infinuation  défaites  donations 
&  legs  ,  fuivant   le   tarit'. 

Cet  edit  de  1  tc6  porte  qu'il  ne  fera  néanmoins 
lien  innové  à  ce  qi'i  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent 
dans  la  province  de  Bretagne  ,  où  les  fuccefîeurs  en 
ligne  directe  étoient  dans  î'ufage  de  payer  les  droits 
aux  mutations,  avant  l'édit  de  1703  ,  klquels  feront 
payés  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent  ,  ik  con- 
formément à  l'édit  du  mois  d'avril  17C4  ,  qui  fera 
exécuté  dans  ladite  province  de  Bretagne.  La  même 
ditpofirion  a  été  réitérée  par  l'article  ij  de  la  décla- 
ration du  îo  mars  1708  ;  mais  il  ne  s'agit  point  du 
demi-droit  de  centième  denier  ,  puifque  l'exception 
n'a  pour  objet  que  les  droits  qui  étoient  payés  ,  avant 
l'édit  du  mois  de  décembre  170}  ,  par  les  fuccefieurs 
en  ligne  direfte.  Us  ne  payoient  avant  cet  édit,  que 
le  droit  de  rachat,  aux  feigneurs  dont  les  biens  font 
mouvants,  &  il  eft  de  fait  que  ,  nonobftant  l'arrêt 
du  :i  février  1710  ,  inféré  dans  le  recueil  des  droits 
d'infinuations ,  il  n'eft  paye  en  Bretagne  aucuns  droits 
de  centième  denier  des  biens  échus  à  titre  fucceflif 
en  ligne  directe ,  mais  feulement  de  ceux  échus  en 
ligne  collatérale. 

Les  légataires  &£  les  donataires  par  difpofition  à 
caufe  de  mort,  en  ligne  direfte  ,  n'ont  été  difpenfés 
des  droits  d'infinuation  ,  auxquels  ils  étoient  refiés 
aïïujettis  par  l'édit  du  mois  d'août  17C6  ,  que  par 
déclaration  du  roi,  du  2  août  1707,  par  l'article  2 
de  la  déclaration  du  20  mats  1708  ,  &  les  autres  rè- 
glements fubfcqucnts. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  juillet  1722  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  efl  dû  pour  l'aban- 
donnement  fait  aux  enfants  ,  par  le  furvivant  des 
père  &  mère  ,  de  la  portion  qui  lui  eft  échue  par  le 
partage  des  conquêts  ,  en  paiement  du  compte  de  la 
communauté  ou  de  la  tutelle.  Nota.  Les  lods  &  ven- 
tes font  même  dus  dans  ce  cas  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du   5    mai 

I744- 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  juillet  172  $  ,  qui  juge 
que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  pour  une  donation 
faite  à  la  dame  de  Rupelmonde  par  fon  père  ,  quoi- 
que ce  fur  pour  fa  dot;  attendu  que  la  donation  eft 
poftérieure  au  mariage  ,  ik  que  les  règlements  n'ex- 
ceptent que  celles  qui  font  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  ij  avril  1726, 
contre  M.  Doé  ,  confciller  au  grand  confeil  ;  fon 
p.re  lui  avoit  donné  une  terre  par  acte  entre-vifs  , 
infinué  au  domicile  ;  trois  fenaines  après  ,  le  dona- 
taire s'eft  marié,  ik  la  'onatiuti  ayant  été  confirmée 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  il  prérendoit  ne  pas  de- 
voir le  droit  de  centième  denier.  Décidé  que  la  do- 
nation ayant  été  faite  autrement  que  par  contrat 
de  mariage  ,  &t  ayant  même   été  inlïnuée  ,    elle  a 
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eu    fon  effet  ;  qu'ainfi  le   droit  de  centième  denier 
eft  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  août  1733  ,  contre 
Michel  Hucrgonneau  ,  inftitué  héritier  univerfel  de 
fon  père  par  contrat  de  mariage  ,  pour  en  jouir 
après  fa  mort  ,  à  la  charge  des  légitimes  des  autres 
enfants  ,  &c.  ;  quelque  temps  après  ,  le  père  lui 
abandonne  un  immeuble.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû. 

Autre  décifion  ,  du  13  février  1734  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  d'un  bien 
donné  pour  fupplémcnt  de  conlli:ution  dotale  au. 
fieur  Louis  de  Lettre  ,  depuis  fon  mariage  ,  Se  par 
le  contrat  de    mariage  de  fa  fœur. 

Décifion  du  confeil,  du  13  décembre  1735  ,  con- 
tre le  fieur  Faviere  ,  qui  juge  que  le  droit  de  centiè- 
me denier  eft  dû  des  biens  que  fon  père  lui  a  don- 
nés ,  dix  jours  après  fon  contrat  de  matiage ,  par 
acte  portant  ratification  d'icelui.  Il  difoit  que  ion 
père ,  attendu  fon  grand  âge  ,  n'avoir  pu  fe  tranf- 
porter  à  1  j  lieues,  où  l'acte  avoir  été   paffé. 

Décifion  du  confeil,  du  8  feptembre  1742,  contre 
MM.  de  Villedieu  ik  de  Bellelbnds  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  démiflion  laite 
à  leurs  époufes  en  ligne  direfte  .  la  veille  de  leur 
contrat  de  mariage. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  mars  1743  ,  contre  la 
veuve  Perrein  &  le  fieur  Carbonnet  ,  donataires  de 
leur  mère  d'une  fomme  à  prendre  fur  fes  biens  après 
fon  décès  ;  ils  ont  enfuite  renoncé  à  fa  fuccefiïon  , 
8c  ont  obtenu  fentence  qui  leur  adjuge  des  biens- 
fonds  en  paiement  de  ladite  fomme.  Décidé  qu'ayant 
renoncé  à  la  fucceflion  de  leur  mère  ,  &  n'ayant  agi 
que  comme  créanciers  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer 
de  payer  le  droit  de  centième  denier  ,  dont  la  feule 
hérédité  en   ligne  directe   exempte. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  17  décembre  1743  , 
par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  états 
de  la  province  de  Bretagne,  il  a  été  jugé  que  M.  de 
Brut  de  Montplaifir  doit  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  compris  dans  la  démiflion  que  fa  mère  lui 
a  faite  quelques  mois  après  fon  mariage.  Il  difoit  que 
lors  du  contrat  de  mariage  ,  la  mère  étoit  renfermée 
par  ordre  du  roi ,  &  que  la  démiflion  ne  rempliffoit 
que  ce  qu'elle  auroit  fait  par  le  contrat  même ,  fi 
elle  avoit  été  libre. 

Décifion  du  confeil,  du  9  janvier  1 75 1  ,  contre 
le  fieur  Civadier,  auquel  fes  père  ik  mère  ont  conf- 
titué  une  dot  en  immeubles ,  depuis  fon  contrat  de 
mariage  ,  auquel  ils  n'étoient  pas  préfents.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  la  donation 
étant  féparée  du  contrat  de   mariage. 

Si  le  père  lègue  une  penfion  ou  autre  chofe  à  l'un 
de  fes  enfants  ,  mort  au  monde  par  profeflion  en  re- 
ligion ,  ce  legs  doit- il  être  infinué  ,  &  les  droits 
payés  ?  Il  paroît  que  l'on  doit  fe  déterminer  pour 
l'affirmative  ,  parce  que  l'exemption  accordée  aux 
legs  faits  par  les  pères ,  mères  ou  aïeuls  à  leurs  en- 
fants ,  eft  fondée  fur  ce  que  ces  legs  font  confidérés 
comme  une  ouverture  de  fuccefiïon  ,  £■:  q "c  c'eft  la 
faculté  même  de  fuccéder  en  ligne  directe ,  qui  a  été 
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affranchie  des  droits  d'infinuarion  Se  de  centième 
denier.  Par  la  déclaration  du  2  août  1707,  qui  ac- 
corde cette  exemption  ,  le  motif  en  efl  expliqué  :  le 
roi  dit  que  les  biens-meubles  &  immeubles  que  les 
pères  ,  mères  ou  aïeuls  laiflent  à  leurs  enfants  par 
donations  ou  legs  faits  par  leurs  teftaments  ,  leur 
tiennent  lieu  de  portion  héréditaire  ou  légitimaire  , 
il  que  ,  par  cette  confidération  ,  ils  ne  méritent  pas 
moins  de  faveur  que  ceux  qui  aviennent  à  titre  de 
fucceffion  en  ligne  direfte  :  or  ,  s'agiffant  dans  l'ef- 
pece  ,  d'une  difpofition  purement  gratuite  en  faveur 
d'une  perfonne  incapable  de  fuccéder,  8c  qui  ne  pou- 
voit  prétendre  aucune  portion  héréditaire  ni  légiti- 
maire,  l'on  doit  conclure  que  cette  difpofition  eft 
fujette  à  l'infinuation  &C  au   paiement  des   droits. 

A  l'égard  des  différents  autres  cas  relatifs  à  la  li- 
gne directe  ,  voyez  Avancement  ,  Contrat  de  ma- 
riage ,  Démijfion  de  biens  ,  Donations  ,  Dot ,  Douai- 
re ,  Légitime ,   Legs  ,   Subjlitution  ,   Tejlament ,   8tc. 

DIRECTEUR  de  la  ferme  des  domaines  cfl  le 
premier  employé  ,  chargé  de  diriger  tous  les  autres  , 
qui  lui  font  fubordonnés,  S<  qui  doivent  lui  rendre 
compte  de  leurs  régies  ,  recettes  &c  adminiflration. 

Il  y  a  un  directeur  dans  chaque  chef-lieu  de  géné- 
ralité ,  pour  repréfenter  le  fermier,  8c  Cuivre  la  régie: 
c'eft  le  directeur  qui  donne  aux  commis  particuliers  , 
des  coinmifiions  pour  exercer  leurs  emplois  ;  mais 
il  ne  peut  lui-même  faire  aucunes  fondions  de  ces 
emplois  ;  la  formalité  ne  peut  être  donnée  aux  aftes 
que  par  les  commis  pourvus  de  commiffions  à  cet 
effet  ,  &  ce  font  ces  commis  qui  feuls  peuvent  rece- 
voir Se  enrégiftrer  les    droits. 

Décilîon  du  confeil  ,  du  31  octobre  1748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé  un  particulier  du 
paiement  d'un  droit  dont  il  rapportoit  une  quittance 
à   lui  donnée   par  le  directeur  en  1726. 

Le  diredïeur  ne  peut  faire  aucune  recette  qu'au- 
unt  qu'il  eft  en  même  temps  chargé  de  la  caille  ou 
recette  générale  ;  alors  il  reçoit  le  montant  des  pro- 
duits ,  par  les  mains  des  receveurs  particuliers  Se  des 
contrôleurs- ambulants. 

Voyez  Commis. 

DIRECTION  de  créanciers  efl  une  aflemblée  de 
créanciers  faite  pour  éviter  les  frais  de  la  difeuflion 
des  biens  d'un  débiteur ,  Se  pour  y  faire  les  ventes  Se 
la  difiribution  du  prix  à  l'amiable. 

Les  contrats  de  direction  de  créanciers  doivent 
être  injinués  au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  Art.  7 
£k  15  de  l'édit  du  mois    de   décembre    1703. 

I  e  droit  d'infinuation  en  eft  fixé  à  10  liv.  ,  par 
l'article  16  du  tarif  du    29   feptembre  1722. 

A  l'égard  du  droit  de  contrôle  ,  voyez  Union  de 
créanciers  ,    tom.  2. 

DISPENSE.  Le  roi  accorde  des  difpenfes  pour 
différents  objets. 

A  l'égard  des  difpenfes  d'âge  accordées  aux  mi- 
neurs pour  l'adminiftration  de  leurs  biens,  voyez 
ci-devant  Bénéfice  d'âge,  pag.   194. 

Les  difpenfes  d'âge  qui  s'expédient  au  grani-fceau 
pour  poileder  des  charges  fk  offices  avant  l'âge  requis 
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par  les  ordonnances  ,  ne  font  point  fujettes  à  l'infî- 
nuation.  Décifion   du   confeil  du  17  février  1727. 

Il  fut  aufli  décidé  ,  le  14  août  1726  ,  que  les  dif- 
penfes d'un  degré  de  fervice  ,  qui  s'expédioient  en 
la  grande  chancellerie  ,  en  vertu  de  l'édit  de  1704, 
aux  officiers  des  cours  &  compagnies  fupérieures  , 
n'étoient  point  fujettes  à   l'infinuation. 

DISPOSITIONS  des  ailes.  Lorfqu'il  y  en  a  plu- 
fieurs  dans  un  même  afte  ,  entre  différentes  parties  , 
&  pour  des  intérêts  différents  ,  il  eft  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  différentes  parties  principales  ,  ou 
intervenantes  pour  des  intérêts  particuliers  ,  en 
fixant  chacun  de  fes  droits  ,  fuivant  la  nature  des 
difpofitions  qui  les  concerneront.  Voyej  ci-devant 
Ailes  contenant  différentes  difpofitions  ,  pag.  43. 

DISSOLUTION  ou  réfolution  de  traités  ,  fous- 
traités  <§•  fociétés  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  l'oit  ; 
le  droit  de  contrôle  en  eft  fixe  à  10  liv.  par  l'article 
43  du  tarif  du  29  feptembre   1712. 

Il  ne  s'agit  ,  dans  cet  article  du  tarif  ,  que  de 
l'aûe  fait  pour  rompre  ou  réfoudre  un  traité  ou  une 
fociété  ,   avant   le  temps  fixé  pour  leur  expiration. 

Si  la  difïblution  contient  des  fommes  certaines  , 
le  commis  fera  fondé  à  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  pied  des  fommes  ,  comme  compte  ou 
partage  ,  relativement  à  fes  difpofitions  ,  s'il  en 
réfulte  un  droit  plus  fort  que  celui  fixé  par  l'article 
43   du  tarif. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  fociété  qui  s'établit  en  vertu 
de  la  loi ,  par  la  feule  cohabitation  ,  l'aGc  qui  tend 
à  l'empêcher  de  s'établir ,  ne  peut  être  qualifié  de 
difTolution  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  prévenir  l'effet 
de  la  loi  :  &  cet  afte  n'attribuant  rien  en  faveur 
d'aucune  des  parties  ,  doit  être  contrôlé  comme  afte 
fimple  ;  8c  fur  la  queltion  de  lavoir  s'il  eft  fujet  au 
droit  d'infinuation.  Voyez   Communauté  légale. 

Si  l'afte  que  l'on  fait  a  pour  objet  de  faire  cefler , 
entre  des  perfonnes  qui  demeurent  enfemblc  ,  une 
communauté  déjà  établie  tacitement  ,  par  le  laps 
de  temps  que  la  loi  exige  ,  le  droit  de  contrôle  efl 
dû-  fur  la  maffe  de  ce  qui  revient  à  tous  les  afTociés; 
mais  il  n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  ,  fi  les 
afTociés  ceffent  de  demeurer  cnfcmble.  Si  au  contraire 
ils  continuent  la  cohabitation  avec  ftipulation  d'une 
ci  dation  de  communauté  ,  cet  a£te  doit  être  rendu 
public  ,  &  il  efl  par  conféquent  fujet  à  l'infinuation. 
Voyez    Communauté  légale. 

I-ISTRACTION  de  charges  &  de  dettes  dues  fur 
les  biens.  Pour  connoître  les  cas  dans    lefqucls  cette 
ion  doit  avoir  lieu  ,  voyej  ci-devant,  Char- 
ges foncières  ,  8cc. 

DIXIEME  denier  eft  un  fubfide  extraordinaire  , 
pour  fub venir  aux  befoins  de  l'état.  Il  confilte  au 
dixième  des  revenus  des  biens- fonds,  ainfi  qu'au 
dixième  de  l'induftrie  des  marchands  ,  négociants 
?<  artifans. 

I.  Le  premier  dixième  a  cré  é:.:bli  par  déclaration 
du  14  octobre  1710  ,  à  compter  du  premier  du 
même  mois  ,  ik  il  a  duré  juiqu'au  31  décembre 
171  7  ,  ayant  été  fupprimé  par  edit  du  mois  d'août 
précédent. 
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Le  cinquantième  lui  fol  fubftitué  par  déclaration 
du  15  juin  1 715  ,  Se  il  a  duré  depuis  le  premier 
août  1715,  jufqu'au  51  décembre  1727  ,  ayant  été 
fupprimé  par  déclaration  du  7  juillet  de  la  même 
année. 

Le  dixième  fut  rétabli  p.r  îéclaration  du  17  no- 
vembre 175)-  Il  a  été  fupprimé  pjr  arrêt  du  confeil 
du  premier  janvier  1737  ,  8*  a  duré  trois  ans,  à 
compter  du  premier  janvier  1734. 

Il  fut  encore  rétabli  par  déclaration  du  29  août 
1741  ,  8c  fupprimé  par  édit  du  mois  de  mai  1749. 
Il  a  duré  huit  ans  ,  trois  mois  ,  depuis  le  premier 
oclobre  1741  ,  jufqu'au  31  décembre  1749. 

I.e  vingtième  denier  lui  a  été  fubftitué  par  édit  du 
mois  de  mai  1749  ,  à  compter  du  premier  janvier 
175c. 

Il  a  été  établi  un  fécond  vingtième  par  déclara- 
tion du  7  juillet  1756  ,  pour  commencer  au  premier 
oftobre  fuivant  ,  8c  pour  finir  trois  mois  après  la 
publication  de  la  paix  ;  &  il  eft  ordonné  par  cette 
déclaration  que  le  premier  vingtième  continuera 
pendant  le  cours  de  dix  années  feulement,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  paix;  à  l'expira- 
tion defquclles  il  demeurera  éteint  Se  fupprimé. 

Par  édit  ,  du  mois  de  février  1760  ,  il  a  été  éta- 
bli ,  à  titre  de  fecours  extraordinaire  ,  un  troifieme 
vingtième  ,  avec  les  deux  fous  pour  liv.  en  fus  d'ice- 
lui  ,  pour  avoir  lieu  depuis  le  premier  o£tobre  1759, 
jufqu'au  31  décembre  1761. 

Et  par  une  déclaration  du  16  juin  1761  ,  il  eft 
or.-fonné  que  l'édit  du  mois  de  février  1760,  conti- 
nuera d'être  exécuté  pendant  les  années  1761  & 
1763. 

La  levée  des  deux  fous  pour  livre  du  dixième  a 
lieu  ,  en  outre  ,  depuis  le  premier  janvier  1747  ,  en 
venu  d'édit  du  mois  de  décembre  1746;  8c  elle  a 
été  prorogée  par  déclaration  du  7  juillet  1756, 
pour  dix  années  qui  finiront  le  dernier  décembre 
1766. 

1.  Les  exploits  faits  pour  le  recouvrement  de  ces 
impofitions  ,  font  exempts  de  contrôle.  Arrêt  Au  con- 
feil du  25  novembre  17 10,  qui  ordonne  que  toutes 
les  déclarations,  rôles,  quittances,  exploits,  affigna- 
iions ,  &  toutes  autres  expéditions  &  procédures,  qui 
fe  feront  pour  le  recouvrement  du  dixième  ,  pourront 
être  faits  fur  du  papier  ordinaire  8t  non  timbre  ;  & 
qui  décharge  du  contrôle  des  exploits  toutes  les 
lignifications  qui  feront  faites  en  confequence.  Autre 
arrêt  du  confeil  ,  du  28  juillet  1725  ,  qui  ordonne 
la  même  chofe  à  l'occafion  du  cinquantième  denier  ; 
autres  arrêts  femblables  pour  le  dixième  ,  des  2  jan- 
vier 1743  ,  8c  15  novembre  1741  :  enfin  par  autre 
arrêt  du  confeil ,  du  29  juin  1751  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  mêmes  exemptions  de  papier  timbré  8t  de 
contrôle  ,  auront  lieu  pour  l'impofition  Se  le  recou- 
vrement du  vingtième  ,  fauf  ce  qui  peut  regarder  les 
demandes  de  particulier  à  particulier  ,  en  fomma- 
tion  ou  en  garantie  ,  à  l'égard  defquelles  S.  M. 
entend  qu'il  en  foit  ufd  comme  par  le  palTé  ,  8c  que 
les  édits  &C  déclarations  concernant  lefdits  droits  , 
(oient  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 
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3.  Lorfque  le  dixième  ou  le  vingtième  fubfifte  , 
tes  employés  des  fermes  y  font  tirets  à  proportion  du 
revenu  de  leur  emploi. 

De.ifion  du  confeil  ,  du  19  janvier  1736  ,  fur  le 
mémoire  du  fermier  des  domaines  de  Normandie  , 
tendant  à  ce  que  la  fomme  de  3500  liv.  à  laquelle 
le  confeil  avoit  fixé  le  dixième  des  employés  de  fa 
ferme,  fût  réduite  à  2400  livres,  l.a  décifion  porte 
qu'il  n'y  a  rien  à  changer  ,  que  le  fermier  doit  faire 
le  recouvrement  de  la  fomme  à  laquelle  il  eft  taxé, 
tant  pour  lui  que  pour  les  employés  ;  8c  qu'il  eft 
fondé  à  retenir  le  dixième  fur  les  emplois  à  remifes 
ou  à  appointements. 

Le  fermier  de  Languedoc  ayant  demandé  que  les 
employés  qui  s'étoient  retirés  ,  ou  qui  avoient  été 
ré\oqués  ,  fuflent  contraints  au  paiement  du  dixiè- 
me ,  il  a  é»é  décidé  au  confeil  ,  le  8  mai  1736, 
qu'il  pouvoit  les  pourfuivre  devant  M.  l'intendant  , 
8c  qu'il  auroit  dû  en  faire  la  retenue. 

Le  premier  vingtième  étoit  abonné  pour  les  frais 
de  régie  ,  8c  pour  les  appointements  des  employés 
des  fermes  générales  feulement,  à  11  $000  livres  5 
pour  la  ferme  des  aides  ,  à  20770  livres  ;  &  pour 
les  domaines  à  20800  livres  :  le  tout  en  confidéra- 
tion  de  ce  que  ,  dans  les  appointements  des  commis 
des  fermes  ,  il  y  a  des  parties  ,  qui  par  leur  nature , 
ou  parce  qu'elles  ne  font  qu'un  rembourfement  de 
dépenfes  indifpenfables  ,  confondu  avec  les  appoin- 
tements ,  ou  enfin  ,  par  la  modicité  des  appointe- 
ments d'un  grand  nombre  d'employés  inférieurs  ,  n« 
font  point  fufceptibles  de  la  retenue  de  ces  impofi- 
tions. 

Toutes  les  parties  des  fermes  ayant  été  réunies  en 
175(3  ,  l'adjudicataire  a  obtenu  fur  les  mêmes  mo- 
tifs ,  l'abonnement  des  trois  vingtièmes  à  466540 
livres  ,  &  les  deux  fous  pour  livre  ,  à  raifon  de 
r 55180  livres  chacun  par  arrêts  des  29  mars  1757, 
8c  20  feptembre  176c.  Il  eft  en  confequence  fubrogé 
aux  droits  du  roi  ,  Si  autorité  à  faire  la  retenue  def- 
dits  vingtièmes  fur  les  parties  de  frais  de  régie  qui 
peuvent  y  être  fujettes ,  &  fur  les  appointements  des 
commis. 

Par  lefdits  arrêts  de  1757  Se  1760,  il  eft  ordonné 
que  les  commis  principaux  ,  receveurs  8c  tous  autres 
employés  des  fermes  ,  ne  peuvent  ,  à  l'avenir,  être 
employés  ,  pour  raifon  de  leurs  appointements  8c 
autres  émoluments  attachés  à  leurs  emplois  ,  dans 
aucuns  rôles  des  vingtièmes  8t  deux  fous  pour  livre  , 
de  l'exécution  defquels  ils  demeurent  déchargés  , 
nonobftant  tous  arrêts  à  ce  contraires. 

4.  Les  biens  du  domaine  du  roi  ,  8t  les  droits  qui 
fe  perçoivent  au  profit  de  S.  M.  ne  peuvent  être 
alïujcttis  au  dixième  ni  au  vingtième.  Ainfi  cette 
impofition  ne  peut  avoir  lieu  fur  les  biens ,  rentes  8c 
droits  dont  le  fermier  des  domaines  a  droit  de  jouir , 
en  vertu  de  fon  bail  ,  foit  à  titre  de  rachat  ou  au- 
trement. 

Décifion  du  confeil,  du  5  o&obre  T743  ,  au  fujet 
d'un  rachat  dû  par  M.  le  marquis  de  Vaflc  ,  pour  biens 
mouvants  du  roi  dans  la  généralité  de  Bourges  ,  le- 
quel pretendoit  diftraixe   le  dixième  fur  l'année  du 
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rachat.  Décidé  que  cette  impofition  fera  feulement 
tirée  pour  mémoire  dans  l'année;  parce  que  ,  le  re- 
venu appartenant  au  roi  pour  le  rachat ,  il  ne  peut 
être  impofé  au  dixième. 

Autre  décifion  du  confeil ,  dudit  jour  j  octobre 
1743  ,  ponant  que  les  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne n'ont  point  dû  comprendre  au  dixième  les  biens 
du  domaine  du  roi  ;  que  le  rachat  eft  un  droit  do- 
manial ;  St  par  conféquent ,  il  ne  peut  être  alTujetti 
au  dixième  :  &  que  les  terres  qui  tombent  en  rachat 
au  roi  ,  n'y  peuvent  être  fujettes  pendant  que  le 
rachat  a  lieu  ;  qu'aiufi  le  dixième  de  ces  terres  eft 
une  non-valeur  pour  les  états  qu'ils  doivent  fuppor- 
ter  ;  parce  que  ,  dans  aucun  cas ,  les  fermiers  du 
roi  ne  peuvent  être  affiijettis  à  payer  le  dixième  des 
biens  dont  ils  ont  droit  de  jouir  en  vertu  de  leurs 
baux  ,  fans  quoi  ce  feroit  faire  payer  le  dixième  au 
roi ,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  4  avril  1752  ,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  tendante  à  f  lire  renvoyer  le  fermier  des  do- 
maines vers  les  propriétaires  des  biens  dont  le 
dixième  a  été  retenu  ,  pour  en  obtenir  la  reftiuition, 
lefdits  états  ont  été  condamnés  â  remettre  au  fer- 
mier le  montant  de  cette  impofition  ,  mal-à-propos 
retenue  fur  les  biens  tombés  en  rachat ,  &  fur  les 
rentes  ducs  au  domaine. 

Mais  s'il  s'agit  de  biens  adjuges  au  roi  ,  à  titre 
d'aubaine  ,  bârardife  ,  confifeation  ,  déshérence  , 
ou  autrement  ,  c'ell  un  cafuel  qui  appartient  en 
propriété  au  fermier  &  aux  officiers  du  domaine  , 
qui  en  peuvent  difpofer  comme  de  leurs  biens  pro- 
pres ;  ainfi  ces  biens  ne  jouifient  nullement  de 
l'exemption  du  dixième  ou  du  vingtième.  C'eft 
même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  n  mai 
175 {  ,  au  fujet  d'une  maifon  à  Paris,  nommée 
l'hôtel  d'Auvergne  ,  provenante  de  la  fucceflion  de 
la  demoifclle  Fleming  ,  adjugée  au  roi  ,  à  titre 
d'aubaine. 

DOMAINE.  En  général,  c'eft  un  bien-fonds,  un 
héritage.  Domaine  lignifie  auffi  la  propriété  de  ce. 
bien  ,  dominium.  Ainfi  en  difmt  le  domaine  de  tel 
endroit,  c'eft  défigner  un  bien  ,  &  ordin.iremcnt  un 
bien  de  campagne  tenu  en  roture.  Si  l'on  dit ,  le  do- 
maine d'un  tel  ,  c'eft  exprimer  qu'il  en  a  la  pro- 
priété &  qu'il  en  eft  le  maître  ,  dominus  fundi. 

Le  mot  domaine  eft  quelquefois  très-étendu  ,  tel 
que  domaine  du  roi  ,  qui,  dans  une  lignification  gé- 
nérale ,  embrafle  tout  ce  qui  appartient  à  la  cou- 
ronne, &  n'eft  jamais  féparé  de  l'idée  de  fouveraine- 
té  ;  en  difant  même  fimplement  le  domaine ,  c'eft  dé- 
ligner le  domaine  par  excellence  ,  le  domaine  de  la 
couronne  ,    dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Domaine  ,  pris  pour  la  propriété  ,  fe  divife  en  do- 
maine direft  &  en  domaine  utile  ;  quelquefois  il  eft 
limité  fpécialement  au  domaine  ordinaire  ,  c'cll-à- 
dirc  ,  au  domaine  en  terres  dépendantes  d'un  fiel", 
comme  domaine  cultivé  &L  non  cultivé  ;  domaine 
fieffé  ou  arrenté  ,  &.  domaine  non  fieffé  ou  non 
arrenté. 

Le  domaine  direft  eft  un  droit  de  fupériorité  fur 
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un  fond"s,  fans  en  avoir  l'utile,  c'eft-à-dû*e ,  la  jouif- 
fance  ;  c'eft  une  efpece  de  propriété  honorifique ,  telle 
que  celle  du  feigneur  haut-jufticier  ,  ou  du  feigneur 
féodal  fk  direft ,  fur  les  héritages  dépendants  de  leur 
juftice  ou  feigneurie,  qui  ont  été  aliénés  à  titre  d'in- 
féodation  ,  d'emphythéofe  ,  d'accenfement  ou  au- 
trement. 

Le  domaine  utile  eft  celui  dont  on  a  la  jouiflancej 
ainfi  le  domaine  direft  8c  le  domaine  utile  étant 
diftin£ts  dans  leurs  effets  ,  peuvent  appartenir  en 
même  temps  à  des  perfonnes  différentes. 

DOMAINE  de  la  couronne  eft  le  patrimoine  atta- 
ché  à  la  couronne  de  nos  rois  ;  on  l'appelle  aufS 
le  domaine  du  roi  ,  ou  fimplement  le  domaine. 

On  comprend  fous  la  dénomination  de  domaine 
de  la  couronne  ,  tout  ce  qui  appartient  au  roi  ,  foit 
comme  fouverain  ,  foit  comm^  feigneur  des  terres 
dépendantes  du  domaine  :  tout  ce  qui  eft  dû  au  roi  , 
comme  roi  :  tout  ce  qui  eft  un  apanage  de  la  royau- 
té :  tout  ce  qui  eft  une  fuite,  un  effet,  une  production 
de  fon  autorité  fouveraine. 

Plufieurs  prétendent  faire  quantité  de  divifions  du 
domaine ,  en  diftinguant  le  domaine  corporel  8c  in- 
corporel ,  le  domaine  muable  Se  immuable,  le  domaine 
fixe  Se  cafuel  ,  le  domaine  ancien  8c  nouveau  ;  ces 
prétendues  diftinttions  ,  qui  rentrent  l'une  dani 
l'autre  ,  ne  font  pas  uniquement  applicables  au  do- 
maine de  la  couronne  :  elles  peuvent  être  également 
appliquées  aux  pofiefiions  des  particuliers.  On  pré- 
tend aufii  qu'il  y  a  un  domaine  public  Se  un  domaine 
prive  ;  enfin  ,  l'on  dillingue  les  grands  domaines  des 
petits  domaines.  Nous  donnerons  une  exp  ication 
fommaire  de  ces  premières  diftinttious  ,  &c  nous  au- 
rons occafion  de  parler  des  autres  dans  le  J.  1 ,  où  il 
fera  traité  de  l'origine  8c  de  la  cônfiftance  du  do- 
maine. 

Le  domaine  corporel  confifte  en  ce  qui ,  ayant  une 
exillence  réelle  ,  peut  tomber  fous  les  fens  ,  comme 
font  les  terres  &  héritages  ,  châteaux  ,  rujifons  8t 
autres  édifices  ,  forêts  ,  bois,  fleuves  ,  rivières  na- 
vigables ,  illes  Se  illots,  8c  autres  biens  de  cette 
nature. 

Le  domaine  incorporel  ne  confifte  que  dans  divers 
droits  ,  dont  les  uns  proviennent  de  l'exercice  de  la 
fouveraineté  ,  &  les  autres  font  dus  au  roi ,  en  qua- 
lité de  leigneur  des  terres  8c  feigneurics  dépendantes 
du  domaine  de  la  couronne.  De  la  première  efpece  , 
font  le  droit  de  rendre  la  juftice,  8e  ceux  qui  y  font 
acceffbircs  ;  celui  de  direûe  universelle  ;  celui  de 
faire  des  loix  ;  celui  de  battre  monnoie  ,  &  d'en  ré- 
gler le  titre  8t  le  prix  ;  les  droits  fur  les  mines  Se  mi- 
nières ,  le  droit  de  régale  fur  les  arches  êcliés  8t  évé- 
chés  vacants;  ceux  de  franc-fiefs  ,  d'amoitiffement 
8c  de  nouveaux  acquêts;  ceux  d'annoblillcmcnt,  légi- 
timation ,  bâtardife  Se  aubaine  ;  ceux  de  poids  &c  me» 
Aires  ;  ceux  de  créer  des  offices  8c  d'accorder  des  con- 
ceflions  de  foires  Se  marchés  ,  8c  autres  privilèges 
quelconques  ;  enfin  ,  les  droits  de  contiôle  des 
exploits  ,  ceux  de  contrôle  des  aires  t'es  notaires ,  & 
fous  fignaturcs  privées,  ceux  d'infiinntion  Se  de  cen- 
tième denier  ,  Se  ceux  de  petit-fcL'l  font  coufidérés 
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comme  (îom.inîaux  ,  parce  qu'ils  ont  été  unis  au  <îo- 
ruine  de  la  couronne  ;  l'on  comprend  encore  dans 
cette  partie  ,  les  droits  d'impofition  établis  de  temps 
immémorial  ;  de  la  féconde  efpece  ,  font  les  droits 
fcigneuriaux  &C  féodaux  cafucls ,  accefibircs  à  la  féo. 
da  iré  ,  &c  dont  la  quotité  e(l  fixée  par  les  coutumes, 
dans  l'étenlue  defquelles  les  biens  font  finies.  Voyez 
Cafuels ,  page  118. 

On  ap  elle  domaine  muable ,  tout  ce  qui  confifte 
en  biens  &  droits  qui  s'afferment ,  8c  dont  le  produit 
peur  varier  ,  en  augmentant  ou  en  diminuant ,  rela- 
tivement aux  circonftances ,  comme  font  les  greffes, 
fceaux  ,  labellionages  ,  péages,  &c. 

ht  le  domaine  immuable  eft  celui  dont  le  pro- 
duit n'augmente  ni  ne  diminue  ,  comme  les  cens  Se 
rentes  ,    &c. 

L'on  nomme  domaine  fixe,  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, confinants  en  terres, feigneuries  ,  bois,  forêts, 
&  en  droits  domaniaux  qui  ne  dépendent  d'aucun 
événement  cafuel.  Dans  l'adminiftration  particu- 
lière du  domaine  ,  l'on  appelle  dom.iine  fixe  ,  tout  ce 
qui  eft  compris  dans  les  baux  des  domaines  ,  à  l'ex- 
ception des  droits  expliqués  à  l'article  Cafuels  ;  ainfi 
l'on  comprend  dans  le  domaine  fixe  ,  les  terres  ,  mai- 
fons,  édifices,  droits  de  péages  ,  cens,  rentes,  &  au- 
tres revenus  de  cette  efpece,  qui  appartiennent  entiè- 
rement aux  fermiers  des  domaines  ,  en  vertu  defdîts 
baux  ;  &  qu'ils  peuvent  recevoir  des  mains  des  débi- 
teurs ,  par  celles  de  leurs  commis  &  prépofés. 

Le  domaine  cafuel  ,  oppofé  au  domaine  fixe  ,  eft 
celui  qui  provient  des  conquêtes  ,  ou  d'échoites  à 
titre  de  confifeation  ,  bâtardife ,  déshérence ,  ligne 
éteinte  ou  autrement.  Il  fera  parlé  ci-après  de  ce  do- 
maine particulier  ,  Bc  de  quelle  manière  il  devient 
fixe  ,  par  fon  union  expreffe  ou  tacite  au  domaine  de 
la  couronne.  Dans  l'adminifîration  des  fermes  ,  on 
n'appelle  domaine  cafuel  que  les  droits  domaniaux 
cafuels  ,  dont  les  receveurs-généraux  des  domaines 
font  la  recette,  8t  fur  lefquels  ils  louilTent  des  attri- 
butions qui  leur  ont  été  accordées  ;  tels  font  les  lods 
fit  ventes,  droit  de  quint,  requint,  treizièmes,  re- 
liefs ,  rachats ,  fous-rachats  &  autres  fernblables ,  les 
droits  d'épaves  ,  tréfors  trouvés  ,  les  biens  échus 
comme  vacants  ,  par  confifeation  ,  aubaine  ,  bâtar- 
dife ,  déshérence  ou  autrement.  Voyez  Cafuels. 

Le  domaine  ancien  eft  tout  ce  qui  ,  de  temps 
immémorial  ,  dépend  du  domaine  de  Ja  couronne  ; 
le  domaine  nouveau  eft  celui  qui  eft  accru  au  do- 
maine de  la  couronne  ,  8t  qui  confiftent  aux  biens 
patrimoniaux  que  les  rois  pofTédoient  lors  de  leur  avè- 
nement au  trône  ,  en  ceux  qui  Ic^r  font  échus  depuis, 
fit  en  ceux  provenants  des  conquêtes  ,  d'acquifition 
ou  d'échoites,  l'on  regarde  comme  domaine  nouveau 
tous  biens  dont  l'époque  de  la  domanialité  eft  con- 
nue. Mais  il  n'y  a  aucune  diftinftion  à  faire  entre 
l'ancien  &i  le  nouveau  domaine  :  dès  qu'un  bien  eft 
uni  &  incorporé  au  doiruine  de  la  couronne  ,  il 
jouit  des  mêmes  privilèges  ,  8t  eft  fujet  aux  mêmes 
règles  que  le  domaine  ancien. 

Partons  actuellement  aux  divifions  que  nous 
avons  cru   devoir  faire  pour  traiter  avec  quelque 
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mê'thod'e  tout    ce   qui    concerne   Cet   article   inté- 
rcft'int. 

§.  1,   n.  1.    De  l'origine  &  de  la   confiftance   du 
domaine. 
1.  De   ce  qui  eft  compris    dans   les   baux    des 
fermes. 

3.  Y  a-t-il  un  domaine  privé  ? 

4.  Des   biens  patrimoniaux  que  le  prince  poffé- 
doit  avant  font  avènement  à  la  couronne. 

5.  De  ceux  provenants  de   conquîtes  fuivies  de 
traités. 

6.  De  ceux  acquis  par  le  roi. 

7.  De  ceux  provenants  d'échoites. 
$.  i.  De  Vinaliénabilité  du  domaine. 

jj.  3  ,   n.     1.    Des    aliénations    qui    peuvent    être 
faites. 
1.  De  celles  qui  ont  été  ordonnées. 
3.  Formalités  des  aliénations. 
§.  4  ,  n    1.  Des  droits  dus  aux  mutations  des  Vient 
aliénés  du  domaine. 
ï.  Des  droits  feigneuriaux. 

3.  De  l'enfaifmement. 

4.  Du  droit  d' amortissement. 

5 .  Des  droits  de  franc-fiefs. 

6.  Le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas  dû  pour 
V aliénation  faite  par  le  roi. 

7.  Mais  il  eft  dû  pour  toutes  mutations  de  parti- 
culier à  particulier. 

§.  5 .  Des  réunions  au  domaine. 

1 .  Des  réunions  générales   qui  ont  été  ordonnées. 
j.  De  la  réunion  par  les  apanagiftes. 

3.  Par  les  échangifles. 

4.  Par  les  engagifles. 

j.  Par  le  fermier  des  domaines  ,  pour  des  biens 

ufurpés  &  recelés. 
J.  6.  Obfervations  générales. 

1.    Jurif diction    &    jugements    concernant     le 

domaine. 
1.  Officiers  du  domaine. 

3.  Etats  en  détail  du  domaine. 

4.  Mouvance  immédiate    des    fiefs  de  la  cou- 
ronne. 

§.   1,   De  V origine   &  de   la  confiftance  du 
domaine. 

1.  Le  domaine  de  la  couronne  eft  suffi  ancien  que 
la  monarchie  :  dès  le  moment  de  l'entrée  des  francs 
dans  les  Gaules ,  nos  rois  fe  mirent  en  pofTeflion 
réelle  des  fonds  qui  avoient  appartenu  aux  empereurs 
Remains  ,  ainfi  que  des  fubfides  &C  impofitions  ,  8c 
de  tous  les  droits  ck  revenus  fixes  &  cafuels  qui 
avoient  compofé  le  fife  de  l'empire. 

L'inaliénabilité  du  domaine  (  dont  le  principe 
commença  à  s'établir  avec  la  troifieme  race  de  nos 
rois ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  J.  2.  )  a  augmenté 
confidéiablcmcnt  ce  domaine,  au  moyen  des  unions 
qui  y  ont  été  faites  par  conquêtes ,  par  droit  fuccef- 
fif ,  par  acquifitions  ou  par  échoites  ,  telles  que  les 
confiscations  ,  aubaines  ,  déshérences  ou  bâtardi- 
fes  ,  &c. 
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.  Il  faut  (a)  dirtinguer  trois  temps  dans  le  domaine 

Domdi-  parmi  nous  :  le  premier,  où  l'on  ne  connoifToit 
ne,  §.  i.  point  du  tout  les  propriétés  privées  Se  où  tout  do- 
maine, tout  fonds  de  terre  (  il  n'y  en  avoit  pas 
encore  d'autres)  appartenoir  à  l'état  ;  il  s'en  faifoit 
tous  les  ans  une  nouvelle  diftribution  par  commu- 
nautés &c  par  familles  ,  fuivant  le  nombre  de  bras 
que  chacune  pouvoir  employer  ;  chaque  particulier 
avoic  enfuite  fa  part  fuivant  l'on  rang  fk  ia  condition. 
Nos  premiers  ancêtres  n'exigeoient  alors  d'autres 
dons  de  leur  prince  8c  de  leur  chef,  d'autres  récom- 
penfes  des  fervices  qu'ils  rendoient  à  la  nation  ,  que 
les  préfents  particuliers  dont  il  honoroit  leur  valeur  , 
tels  qu'un  cheval  de  bataille  ,  un  fer  teint  du  fang  de 
l'ennemi  ,  l'honneur  d'être  admis  à  fa  table.  Ce  pre- 
mier temps  fe  termine  à  l'établifTement  des  François 
dans  Us  Gaules.  Cœfar  ,  de  bell.  Gai.  I.  VI  ;  Tarit-  de 
mor.  Gerrn.  c.  14  &  z6. 

Dans  le  fécond  temps  il  fut  fait  un  partage  des 
terres  à  perpétuité  ,  pour  être  tenues  patrimoniale- 
ment ,  mais  cependant  fous  certaines  conditions  ,  8c 
d'une  propriété  en  quelque  forte  précaire.  Par  ce  par- 
tage il  en  fut  réferve  une  portion  confidérable  qui 
fut  affignée  au  prince  comme  un  patrimoine  facré  8c 
inviolable  ,  pour  Contenir  fa  dignité  Se  fatisfaire  aux 
charges  de  l'état.  Pendant  ce  fécond  temps  ,  qui  com- 
mence avec  la  monarchie  ,  8t  qui  a  fubfilîé  bien 
avant  fous  la  troifieme  race  ,  le  roi  étoit  maitre  d'in- 
féoder à  temps ,  à  vie  ,  ou  pour  plus  long-temps  , 
même  pour  toujours  ,  les  terres  qui  lui  avoient  étc' 
réfervées. 

Ces  inféodations  n'étoient  point  réputées  une  dif- 
traftion  réelle  du  patrimoine  de  la  couronne  :  par  la 
nature  des  fiefs  ,  le  domaine  direft  demeuroit  tou- 
jours dans  la  main  du  roi  ;  8c  le  domaine  utile  deve- 
nant le  prix  ou  la  récompenfe  des  fervices  de  fief ,  fe 
trouvoit  employé  conformément  à  la  destination 
qui  en  rend  la  confervation  fi  précieufe  à  l'état  ; 
d'ailleurs  ,  l'invefliture  &c  les  droits  dus  aux  muta- 
tions de  main  ,  équivaloient  en  quelque  manière  à  la 
faculté  de  rachat  perpétuel. 

Mais  la  fupprelîion  ou  la  diminution  de  la  plupart 
des  fervices  de  fief,  devenus  inutiles  par  les  change- 
ments arrivés  dans  l'adminiftration  des  armes  ik  de 
la  juftice  ,  détruifant  l'objet  principal  des  inféoda- 
tions,  il  a  fallu  interdire  les  inféodations  pour  l'ave- 
nir ;  cepend mt  il  a  été  convenable  en  même  temps 
de  laiiïer  fublifter  les  anciennes,  faites  fous  !a  foi  &c 
l'autorité  d'un  ufage  légitime  ,  achetées  fouvent  de 
tout  le  fang  rie  ceux  qui  les  avoient  obtenues  ,  8t  de- 
venues le  patrimoine  des  familles  les  plus  chères  à 
l'état  ,  foit  par  les  fervices  qu'elles  lui  avoient  déjà 
rendus  ,  foit  par  ceux  qu'elles  pouvoient  lui  rendre 
dans  la  fuite. 

Dans  le  troifieme  temps ,  qu'on  peut  dater  de  l'an 
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1560",  avec  les  inféodations,  ont  cefTé  néceflaîre- 
ment  les  dons  à  perpétuité  des  terres  &c  droits  faifant 
partie  du  domaine  de  la  couronne.  Quand  l'on  re- 
tarde jufqu'en  1566  de  ces  dons  ,  ce  n'elt  pas  qu'on 
ignore  que  François  I  avoit  expreflTément  défendu  de 
les  continuer  aux  enfants  ;  que  même  avant  François 
I ,  nos  rois  s'étoient  toujours  crus  en  droit ,  Se  avec 
raifon  de  révoquer  ceux  que  l'importunité  des  cour- 
tifans  ou  les  malheurs  des  circonftances  avoient 
arrachés  à  la  fagefle  de  leurs  prédécefieurs  ;  Se  qu'en- 
fin ,  ces  dons  ont  toujours  été  contraires  à  la  nature 
inaliénable  Se  imprefcriptible  du  domaine  ;  mais 
comme  ils  pouvoient  toujours  fe  deguifer  fous  le  ti- 
tre d'inféodation  ,  qu'aucune  loi  n'avoit  jufqu'alors 
interdit,  on  croit  n'en  devoir  fixer  l'entière  Se  véri- 
table ceflation  qu'au  temps  où  a  commencé  le  troi- 
fieme état  du  domaine. 

L'article  î  de  l'édit  de  Charles  IX,  donné  à  Mou- 
lins au  mois  de  février  ijûô  ,  porte  que  le  domaine 
de  la  couronne  efc  entendu  celui  qui  eft  expreiTément 
confacré  ,  uni  &c  incorporé  à  la  couronne  ,  ou  qui  a 
été  tenu  8c  administré  par  les  receveurs  Se  officiers 
royaux,  par  l'efpace  de  dix  ans,  8c  eft  entré  en  ligne  de 
compte.  L'article  5  ajoute  que  de  pareille  nature  8c 
condition  font  les  terres  autrefois  aliénées  8c  tranf- 
férées  par  les  prédéceffeurs  rois,  à  h  charge  de  re- 
tour à  la  couronne  ,  en  certaines  conditions  de  défaut 
de  mâle  ou  autre  femblable. 

L'édit  de  Louis  XIV  ,  du  mois  d'avril  1667  ,  arti- 
cle 1  ,  contient  littéralement  la  définition  donnée 
par  l'article  1  de  l'édit  de  15  6 6  ;  8c  il  ajoute  que  la 
preuve  de  la  qualité  defdits  domaines  pourra  être 
faite  par  des  extraits  dédits  ,  d'arrêts  ,  déclarations , 
règlements  ,  comptes  8c  regiflrcs  de  la  chambre  des 
comptes  ,  papiers-terriers  ,  foi ,  hommages ,  aveux , 
dénombrements ,  baux  à  ferme  ,  partages ,  8c  autres 
actes  concernant  les  domaines  ,  qui  feront  tirés  des 
greffes  des  parlements ,  chambres  des  comptes ,  bail- 
liages Se  fénéchaulTécs  ,  bureau  des  tréforiers  de 
France  ,   du  tréfor  8c  autres. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  définitions  ,  que 
Ton  ne  reconnoifie  d'autre  domaine  que  celui 
qui  eft  uni  à  la  couronne  de  l'une  des  deux  façons 
qui  y  font  preferites  ;  c'e(t-à-dire  ,  expreiTément 
ou  Mcitement  pjr  une  jouiiïance  confuïe  de  dix 
années. 

Il  y  a  des  biens  qui  font  unis  de  plein  droit  à  la 
couronne  ,  indépendamment  même  de  la  volonté  du 
prince  ;  8c  d'autres  qui  ne  font  cenfés  unis  au  do- 
maine ,  que  lorfque  le  roi  le  déclare  expreffément  , 
ou  lorfqu'ils  ont  été  adminiflrés  8t  régis  par  les 
officiers  du  domaine  pendant  dix  ans.  C'eft  feule- 
ment de  ces  derniers  dont  il  s'agit  dans  les  édits  de 
1566  Se  1667. 
Les  biens  patrimoniaux  que  les  princes  pofledent 


(a)  Cette  diltinftion  eft  tirée  il'tin  mémoire  Je  M.  Gibert  ,  infpeâeur -général  du  domaine  de  la  couronne  ,  fait  en 
J7ûo  ,  dans  l'inftance  pendante  an  confeil  entre  M.  le  duc  de  Bouillon  &  le  comte  de  Marcellus  ,  &  autres  détenteur! 
des  domaines  engagé»  dû  duché  it'AUir«t.  Nous  ne  pouvons  puifer  dans  de  meilleures  fouiccs  les  vtais  principes  de  la 
matière. 

lorfqu'ils 
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l'dl  parviennent  à  la  couronne,  font  unis  de 
plein  droit  au  domaine;  il  eu  clt  de  même  des  terres 
&  t.igneuties  qui  aviennent  à  titre  fuccclîif ,  au 
prince  ,  depuis  q  l'il  ell  roi  ;  l'union  s'en  fait  ,  non 
en  vertu  de  fa  volonté ,  mais  par  L'effet  de  l'union 
contracte  lui-même  avec  l'état  ,  laquelle  lui  ac- 
quérant tout  ce  qui  appartient  à  l'état,  acquiert  ic- 
ciproquement  à  l'état  tout  ce  qui  appartient  au 
roi  (a). 

Pluiîeurs  auteurs  prétendent  que  les  bien;  pour 
iefqucls  il  faut  une  union  expreffe  ou  tacite,  font 
ceux  qui  appartiennent  au  roi  à  titre  de  conquêtes  , 
eu  d'acquisitions,  ou  même  à  titre  d'échoites  ;  ils 
dilent  que  ces  biens  font  en  la  libre  difpolition  du 
roi ,  Se  qu'ils  ne  font ,  par  cette  raifon  ,  cenfés  unis 
naine  ,  que  quar..!  le  roi  le  déclare  exprefle- 
ment ,  ou  lerfque  lefdits  biens  ont  été  régis  Se  ad- 
xniniiltés  pendant  dix  ans  ,  confufément  avec  les 
fciens  du  domaine  ;  qu'ainfi  ,  l'on  reconnoît  une  cf- 
fece  de  domaine prive ,  ou  autrement  dit,  une  pof- 
ïefiîon  particulière  du  roi ,  diftinfle  du  domaine  de 
la  couronne  ,  laquelle  pofTeflion  comprend  tout  ce 
,:s  encore  uni  &  incorporé  au  domaine  , 
£x  dont  le  roi  a  ,  par  conféquent ,  la  libre  disposi- 
tion ;  il  en  fera  parlé  plus  amplement  dans  la  fuite  de 
ce  paragraphe  ,  n.  3. 

Le  domaine  de  la  couronne  confiiîe  en  terres  , 
feigneuries  ,  Se  autres  biens-fonds  Se  héritages  ;  dans 
les  cens  Se  rentes  ;  dans  les  leris  Se  ventes  S;  autres 
droits  cafuels,  utiles  ,  Se  acceffoires  de  la  mouvance 
fcc  de  la  directe  ;  dans  les  bois  Se  forêts  ,  fleuves  Se 
rivières  navigables  ,  ifles  Se  iflots  ;  dans  les  droits 
détaillés  ci-de\ant  fous  le  titre  du  domaine  incorpo- 
rel ;  dans  les  péages ,  hallages  ,  partages  ,  pêcheries  ; 
les  tabellionages  ,  fergenteries  fieffées  ,  greffes  Se 
chofes  lemblablcs  ,  procédant,  tant  des  fiefs 
Si  feigneuries ,  que  des  droits  de  jurtice  Se  de  police. 

Les  droits  de  franc-fiefs ,  amortiffements  Se  nou- 
.  acquêts  ,  font  des  droits  domaniaux  incor- 
porels ,  qui  procèdent  de  la  fouveraineté  ,  Se  qui  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  le  fouverain  ;  ils  font 
nommément  déclarés  droits  ordinaires  Se  domaniaux 
de  la  couronne,  par  déclaration  de  Henri  II,  des 
2  feptembre  1547,  Se  19  mai  ij4p. 

Les  grands  domaines  font  les  terres  Se  feigneuries , 
l  haute  ,  moyenne  Se  baffe-juftice  ,  comme  les 

duchés  ,  principautés  ,  marquifats  ,  comtés  ,  vi- 
comtes ,  baronnies  ,  chatcllenies  ,  prévôtés  ,  vi- 
nieries  Se  autres  ,  avec  leun  mouvances  ,  circonf- 
tanecs  Se  dépendances. 

Les  petits]  domaines  confident  en  objets  fe'parés 
des  grandes  terres  Se  feigneuries  ,  en  portions  de  do- 
maines mêlés  avec  les  biens  des  particuliers  ,  même 
en  ju  licc3  Se  feigneuries  des  paroiffes  fans  domaine  ; 
!u  mois  d'août  1708  ,  qui  a  ordonné  l'aliéna- 
tion des  petits  domaines  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable  ,  met  dans  cette  claffe  les  moulins  ,  fours  , 
preffoirs  ,  halles  ,  maifons  ,  boutiques  ,  échoppes  , 
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places  à  étaler,  terres  vaines  St  vagues,  commu- 
nes ,  landes  ,  bruyères  ,  paris  ,  palus  ,  marais  ,  c 
boqueteaux  féparés  des  forêts ,  b;:s ,  bat.  a 
travers,  ponts,  partages ,  iTuits  de  minage  ,  me- 
furage  ,  aunage  ,  poids  ,  greffes  ,  tabellionages ,  prés, 
illes,  illots,  crcinents  ,  .-.tterriffements  ,  ace: 
ments  ;  droits  fur  les  rivières  navigables  ,  Ictus 
fonds  ,  lits  ,  bords  ,  quais  Se  marchepieds  ,  dans 
l'étendue  de  vingt- quatre  pieds  d'icelles  ,  les 
bras  ,  courants  ,  eaux  mortes  ,  Se  canaux  ;  les  pla- 
ces qui  ont  fervi  aux  folles  ,  murs  ,  remparts  Se 
fortifications,  tant  anciennes  que  nouvelles  déroutes 
les  villes  du  royaume  ,  Se  l'efpace  étant  nu  dedans 
delditcs  villes  ,  près  les  murs  d'icelles  ,  jufqu'à  con- 
currence de  neuf  pieds,  foit  que  les  villes  appartien- 
nent au  roi ,  ou  à  des  feigneurs  particuliers. 

2-  Tous  lefdits  domaines  Se  droits  qui  font  dans 
la  main  du  roi  (  à  l'exception  des  bois  Se  de  quel- 
ques droits  régaliens  )  font  compris  dans  les  baux 
des  fermes  ,  ainfi  que  les  rentes  ,  redevances  Se  droits 
dus  pour  raifon  de  ceux  qui  font  aliénés  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ;  nous  rapporterons  les  difpofitions 
générales  du  bail  de  Forcevilie  ,  du  16  feptembre 
1738. 

L'article  490  porte  que  l'adjudicataire  jouira  de 
la  ferme  générale  des  domaines  Se  droits  domaniaux  , 
tant  anciens  que  réunis  ,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou 
dû  jouir  les  précédents  fermiers  ou  régiffeurs  ;  en- 
femble  des  domaines  Se  droits  domaniaux  échus  au 
roi  ,  ou  par  lui  acquis  jufqu'à  ce  jour  ,  Se  de  ceux 
qui  pourront  lui  revenir  pendant  le  cours  du  bail. 
Cet  article  excepte  le  domaine  ,  barrage  Se  poids-Ie. 
roi  à  Paris ,  Se  le  doublement  defdits  droits ,  com- 
pris dans  la  ferme  des  aides. 

L'art.  491  excepte  les  domaines  Se  droits  doma- 
niaux aliénés  à  vie  ou  à  perpétuité ,  moyennant  fi- 
nance ,  à  titre  d'arrentement  ou  autrement  ;  mais 
accorde  la  jouiffance  des  rentes  réfervées  au  roi  lors 
des  aliénations,  Se  celle  des  domaines  Se  droits  do- 
maniaux aliénés  à  vie  qui  écherront  à  S.  M. ,  confor- 
mément à  l'article  508  dudît  bail. 

L'article  497  comprend  tous  les  domaines  Se 
droits  domaniaux  qui  fe  trouveront  avoir  été  ufur- 
pés,  recelés  ,  négligés,  échangés  ou  commués,  en 
quelque  façon  que  ce  foit ,  &c.  Voye^  ci-après  ,  le  5. 
5  ,  n.  5. 

Les  articles  498  ,  499  Se  500  concernent  les 
lods  Se  ventes ,  Se  autres  droits  feigneuriaux  cafuels. 
Voyez  Cafuels. 

L'article  507  porte  qu'il  jouira  de  toutes  les  hal- 
les ,  boucheries,  étaux  ,  échoppes,  ouvroirs  ,  places, 
terres  défrichées ,  herbages  Se  pâturages ,  terres  vai- 
nes Se  vagues,  droits  de  voierie ,  péages,  fouages  , 
hallages ,  ponts  ,  partages,  bacs,  bateaux,  landes, 
guidonnage  ,  pêcherie,  pâtis  ,  communaux,  ifles, 
iflots ,  atterriflements  ,  marais  Se  naifons  affermées 
ou  non  affermées ,  dépendants  des  domaines. 

Article  508  ,  de  tous  les  domaines  Se  droits  dom3 


(a)  Vaytf  le  mémoire  déjà  cité  de  M.  Gihert,  iafpefteut-géaéral  du  domaine  de  la  ssuroiiae,  page  426. 
Jvme  I,  I  i  i 
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_____  niaux  donnes  à  baux  emphytéotiques  ,  à  temps  ,  à 
Doirui-  vie  ou  autrement,  dont  Carlier,  femier  du  b.dl  de 
ne,  (J.  1.  1 7 1 7  ,  a  joui  ou  dû  jouir  ;  enfemble  ,  de  ceux  re- 
venus 8c  échus  depuis  à  S.  M.  ,  Se  qui  lui  reviendront 
pendant  le  bail  ,  à  condition  de  payer  les  charges 
aflignées  fur  lefdits  domaines  pendant  fa  jouîffance  ; 
8t  en  cas  que  le  roi  en  continue  la  jouiflàncc  auxdits 
pofTeHeurs  ou  autres  ,  l'adjudicataire  fera  indemnité 
de  h  jufte  valeur.  Voyez  Engngijles  à  rie. 

Article  5C.9  ,  de  tous  les  cens,  rentes  redevances 
dus  au  roi  à  caufe  de  fes  domaines  ;  enfcmble  , 
des  rentes  dont  les  engagiftes  ont  été  Se  feront  chargés 
pour  raifon  des  reventes  8c  aliénations  qui  ont  été 
&  feront  faites  jufqu'à  l'expiration  du  b jîI  ;  comme 
aufli  jouira  des  portions  de  rentes  albergues  Se  rede- 
vances aliénées  du  domaine  au  denier  12  ,  &  au 
den.  1  j  ,  dont  les  poflclVeurs  n'auront  pas  payé  le 
fupplémentde  finance,  jufqu'à  concurrence  du  denier 
24  ,  conformément  aux  arrêts  du  conleil  ,  des  14 
mai  Se  23  juin  1721  ,    Si   16  janvier  1725. 

Article  510  ,  ik  généralement  de  tous  les  do- 
maines 8c  droits  domaniaux  rachetés  ou  réunis  au 
domaine  ,  jufqu'à  ce  jour  ,  Se  qui  reviendront  au  roi 
jufqu'à  la  lin  du  bail ,  dans  tout  le  royaume. 

L'article  513  porte  que  l'adjudicataire  pourra 
retirer  les  domaines  qui  ont  été  vendus  à  faculté  de 
rachat,  &c.   Voye%  ci-après  le  ($.   5. 

L'article  $15  porte  qu'il  fera  tenu  des  menues 
réparations  locatives  ,  pour  l'entretien  des  maifons  , 
h  lUcs  ,  moulins  Se  autres  bâtiments  defdits  domaines , 
&  de  tout  ce  que  les  fermiers  Se  locataires  ("ont  tenus 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fi- 
nies ,  comme  auffi  d'acquitter  les  charges  ,  tant  en 
deniers  qu'en  efpeces  ,  que  les  précédents  fermiers 
ont  été  tenus  d'acquitter  fans  diminution  du  prix  de 
leurs  baux. 

L'article  516  l'aiïujettit  à  tenir  des  regiftres  de 
tous  lefdits  domaines  Se  droits  ,  8c  à  pr.lTer  les  baux 
&  fous  baux  devant  notaires,  dont  il  reliera  mi- 
nute. 

L'article  518  porte  que  les  anciens  terriers,  aveux 
dénombrements ,  rcconnoiflanccs  ,  baux  ,  fous-baux  , 
&  autres  acles  ,  titres  ,  papiers  Se  enfeignements  , 
concernant  les  domaines ,  qui  peuvent  être  es  mains  , 
tant  des  précédents  fermiers  8c  régiflTeurs  ,  que  de 
tous  autres  dépofitaires  ,  feront  remis  à  l'adjudica- 
taire Se  à  fes  fous-fermiers  ;  Se  que  les  officiers  des 
chambres  des  comptes  Se  bureaux  des  finances  ,  fe- 
ront tenus  de  leur  communiquer ,  ùits  déplacer  ,  les 
titres ,  papiers  Se  enfeignements  concernant  les  do- 
111  .incs. 

L'article  $20  lui  permet,  Se  à  fes  fous-fermiers  , 
d'intervenir  en  tous  procès  Se  inftanecs ,  pour  raifoa 
des  domaines  ,  Se  de  dire  ce  qu'ils  aviferont  pour  la 
confervation  des  droits  du  roi. 

3.  Il  a  été  parlé  ci-deflîis  d'une  cfpcce  de  domaine 
prhe,  ou  autrement  dit,  d'une  pofflfiion  particu- 
lière du   roi ,  diftin&c  du   domaine  de  la  couronne  ; 
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la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  du  domaine ,  foir- 
tient-.ent  que  ce;te  d.iilinction  eft  absolument  incon- 
nue en  Krance  ;  les  partif.ms  de  l'opinion  contraire  , 
en  paroiflant  convenir  du  principe,  difent  qu'il  n'y 
a  pas  deux  domaines  proprement  dits  ,  dans  le  fens 
que  le  mot  domaine  p;  roit  a',  oir  dans  les  ordonnan- 
ces ;  mais  qu'il  y  a  des  biens  qui  appartiennent  au 
prince  ,  au  même  !ens  que  l'on  donne  au  mot  do- 
maine ,  pour  les  poffcffions  des  particuliers  ,  Se  ils  en 
rapportent  des  exemples. 

Comme  nous  ne  devons  prendre  aucun  parti  fur 
un  objet  ai.fli  intéreflant  ,  nous  nous  bornerons  à 
rapporter  les  opinions  Se  les  autorités  que  nous  cou- 
noilïons. 

En  donnant  pour  principe  que  nos  rois  ne  polTe- 
dent  abfolument  rien  qu'à  titre  de  fouverains  ,  l'on 
convient  qu'il  y  a  des  biens  dont  l'union  ne  fe  fait 
pas  de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne  ;  Se 
l'on  eft  obligé  d'en  convenir  ,  parce  que  c'eft  une 
vérité  confacrée  par  les  éditsde  15668e  1567  ;  mais, 
dit-on  ,  ces  biens  pour  lefqucls  il  fuit  une  union  de 
fait  ,  c'ert-à-dire  ,  qu'ils  aient  été  unis ,  ou  expreffé- 
ment  ,  ou  par  une  adminiftration  confufe  pendant 
dix  mis  avec  les  biens  domaniaux  ,  font  uniquement 
ceux  qui  proviennent  d'échoites  (<i)  ,  Se  qui,  comme 
des  fiuits  du  domaine,  font  dans  la  libre  difpoûtior» 
du  roi  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  unis  exprefl'émeut  ou 
tacitement  au  domaine  de  la  couronne. 

A  l'égard  des  biens  patrimoniaux  du  prince ,  les 
uns  difent  que  ce  qu'il  poflfédoil  lorfqu'il  eft  parvenu 
à  la  couronne  ,  Se  ce  qui  lui  eft  échu  depuis  à  titre 
fuccelîif  ou  de  legs  ,  eft  uni  de  plein  droit  au  domai- 
ne ,  pourvu  que  ces  biens  foient  mouvants  immédia- 
tement île  la  couronne  ,  ou  des  grands  fiefs  qui  y 
font  déjà  réunis  ;  ils  fe  fondent  même  fur  la  difpo- 
fition  de  l'édit  de  Henri  IV  ,  du  mois  de  juillet  1607,. 
dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  ;  les  autres  ne  font  au- 
cune dillinction  de  la  mouvance  :  ils  foutiennent 
que  le  domaine  public  attire  8e  confond  tout  le  do- 
maine particulier  du  roi  ,  8e  que  l'idée  d'un  domaine 
-privé  paroît  illufoirc  dans  nos  principes;  que  tout 
ce  que  poflede  le  roi ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
appartient  à  fa  couronne,  8e  que  tout  ce  qui  appar- 
tint à  la  couronne,  eft  inaliénable  ,  8e  doit  être 
tranfmis  dans  ion  intégrité  ,  à  Celui  qui  y  fera  ap- 
pelle ;  que  s'il  étoit  poflible  que  le  rui  eût  un  domaine 
privé,  {a  fucceflion  (croit  fufceptible  de  divifrofl  ,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  penfer  ;  8c  qu'il  s'enfuivroit  même 
qu'il  pourroit  avoir  âes  dettes  particulières,  au  lieu 
que  certainement  les  dettes  du  roi  font  celles  de  Pe- 
tit ,  parce  que  tout  ce  que  poflede  le  roi  appartient 
à  l'étar. 

Les  principes  exclufifs  du  domaine  privé  ,  étant 
établis  avec  force  Se  précifion  ,  dans  le  mémoire  ds 
M.  Gibert,  ci  -  devant  ,  pig.  426;  nous  rappor- 
terons fommairement  ces  piincipes ,  auxquels  noua 
joindrons  les  exemples  que  nous  comioill  >ns  de  ce 
qui  a  été  obfcrvé  ,  pour  chaque  efpece  de    biens  que 


(u)  rVij  ce  nui  eft,  dit ,  dans  la  fuite ,  en  parlant  des  biens  provenants  d'échoites  ,  n.  7  ,  page  433, 
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Je?  pirtlûns  du  domaine  privé    veulent  y  faire  en- 
trer. 

L'infpeftcur-général  du  domaine  de  la  couronne 
dit,  dans  ce  mémoire,  que  la  perfonne  du  roi  eft 
tellement  confacrée  à  l'état  ,  qu'elle  s'identifie  en 
quelque  forte  ,  avec  Pétat  même  ;  &  que  ,  comme 
tout  ce  qui  appartient  à  l'état  ,  eft  réputé  appartenir 
au  roi  ,  tout  ce  qui  appartient  au  roi ,  eft  réciproque- 
ment cenfo  appartenir  à  l'état  ;  c'eft  pourqi.oi  l'on 
n'admet  point  en  France  de  diftinûion  entre  le  do- 
maine de  l'état  Se  le  domaine  du  prince  ,  ik  l'on  ne 
reconnoît  qu'une  feule  efpece  de  domaine  ;  favoir  , 
celui  de  la  couronne  ,  auquel  fe  réunit  de  plein  droit 
tout  ce  que  le  prince  pofTede ,  lorfqu'il  monte  fur  le 
trône  ;  le  roi  devient  l'homme  de  ion  état,  au  mo- 
ment où  il  commence  à  en  être  le  maître  ;  il  con- 
tracte avec  fa  couronne  une  fociété  perpétuelle  Se  in- 
dilïbluble ,  qu'une  exafte  analogie  a  fait  appeller 
mariage  faint  &  politique  ,  qui  communiquant  au 
roi  tous  les  avantages  attachés  à  la  couronne  ,  com- 
munique auffi  à  la  couronne  tous  les  droits  propres 
à  la  perfonne  du  roi. 

Il  ajoute  qu'il  ne  faut  point  juger  du  domaine 
parmi  nous  fur  les  maximes  qu'ont  pu  fuivre  à  cet 
les  Romains  ;  la  conftitution  de  leur  empire  , 
Se  celle  de  notre  monarchie  font  trop  différentes  , 
pour  fe  régler  fur  les  mêmes  loix.  L'empire  Romain 
étoit  électif,  Se  l'état ,  en  élevant  un  de  tes  membres 
à  la  dignité  impériale  ,  n'adoptoit  que  fa  perfonne  , 
&  non  fa  dépendance  8c  fa  famille  ;  il  n'eût  donc 
pas  été  jufte  que  l'état  profitât  des  biens  d'une  fa- 
mille ,  à  l'entretien  de  laquelle  il  ne  fe  chargeoit  pas 
de  pourvoir  pour  tou  ours.  Dans  notre  monarchie, 
la  couronne  eft  héréditaire,  elle  pafTe  à  toute  la  def- 
cendance  mafeuline  de  celui  qui  y  eft  appelle  ;  fa 
famille  devient  la  famille  de  l'état;  8c  le  patrimoine 
de  l'état  fatisfait  furabondamment  à  tout  ce  qu'elle 
auroit  pu  prétendre  d'une   fortune  privée. 

Dans  un  mémoire  de  M.  Freteau  ,  infpecteur-gé- 
ttéral  du  domaine  de  la  couronne ,  au  fujet  des  ten- 
tatives que  fit  en  1758  M.  l'évèque  de  Périgueux  , 
pour  s'attribuer  la  mouvance  immédiate  de  la  baron- 
■nie  d'Auberoche ,  il  dit  qu'il  fuffit  de  faire  attention 
que  la  conftitution  de  cet  état  ,  qui  eft  purement 
monarchique  &  héréditaire ,  ne  permet  pas  de  re- 
connoitre  dans  le  prince  ,  d'autres  carafteres  qu'un 
caractère  public ,  qui  efface  abfolument  toute  idée  , 
tout  attribut  d'une  perfonne  privée  ;  que  ce  feroit 
énerver  l'union  intime  qui  eft  entre  le  prince  8c  l'état, 
&  retrancher  le  plusfolidc  fondement  de  la  p'.iitfànce 
royale  8c  de  notre  bonheur ,  que  de  préfuppofer  qu'il 
y  eût  quelque  bien  propre,  quelque  domaine  parti- 
culier, à  raifon  duquel  l'intérêt  du  prince  put  être 
féparé  ou  différent  de  celui  de  la  couronne. 

M.  de  la  Gucflc  pofe  pour  principe  ,  que  par  le 
faint  &  politique  mariage  entre  nos  rois  &  leur  cou- 
ronne ,  les  J'eigneuries  qui  leur  appartiennent  parti- 
culièrement ,  font  cenjées  par  même  moyen  appartenir 
au  royaume.  Il  refus*  la  diftinftion  des  domaines 
public  Se  privé  ,  qui  eft  tirée  de  l'empire  Romain  , 
ii  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  France,  Et  il  ajoute  : 
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c'c/l  ce  que  nous  foutenons  s'obferver  en  France,  où  le 
domaine  public    attire   &  joint  avec  foi    le    doma 
particulier  qui      I  t  rois,  en  il  s'en 

fait  un  mélange  indijj'oluble  du  tout  en  tout.  Re- 
mont. 4  ,  p;:g.  y  4  ,  0(5  ,  &C  1 14- 

M.  de  Beloy  ,  avocat-général  du  parlement  de 
Touloiife  ,  dit  que  le  patrimoine  particulier  du  piir.- 
ce  fe  confond  &  Je  réunit  à  la  couronne ,  par  l'élé- 
vation ificelui  au  feeptre  royal.  La  communication 
des  biens  propres  du  prince  avec  ceux  de  l'état  ,  &  la 
communauté  d'icux  procède  &  fe  fait  ,  en  vertu  de 
ce  mariage  politique  que  le  roi  contracte  avec  fa  cou- 
ronne :  tout  ce  qui  lui  appartient  lo:  s  de  (on  avène- 
ment ,  eft  dû  à  la  chofe  publique  ,  ainft  que  tout  ce 
qui  lui  avient  par  fuccejjion  ,  acquifttion  ou  autre 
moyen  quelconque-.  Differtation  fur  l'édit  de  1607  , 
n.  15  8c  fuiv.  rapportée  dans  les  arrêts  de  Maynard  , 
édit.  de  175 1  ,  tom.  2.  p.  472  ,  &c. 

M.  le  Bref,  traité  de  la  fouv.  liv.  3  chap.  4  ,  dit 
qu'une  chofe  particulière  à  cet  état  ,  c'ejl  qu'on  ne 
met  point  de  diftinclion  entre  le  domaine  privé  dti  roi 
&  celui  de  la  couronne.  .  .  .  Il  faut  tenir  pour  certain 
qu'entre  les  loix  fondamentales  de  cette  monarchie , 
celle-ci  eft  une  des  principales ,  qui  veut  que  toutes 
les  terres  &  feigneuries  que  pofjedent  nos  rois,  foient 
acquifes  à  la  couronne  ,ft-tât  qu'on  leur  a  mis  le  feeptre 

en  main  ,  &  qu'ils  ont  pris  pofjejfion  de  la  royauté 

Et  cette  loi  eft  l'une  de  celles  que  nos  rois  font  tenus 
de  garder  &  obferver ,  par  le  ferment  qu'ils  en  fnt  en 
leur  couronnement. 

Louis  XII  en  parvenant  à  la  couronne,  poffédoit 
les  comtés  8c  feigneuries  de  Blois,  Coucy  8c  autres, 
qui  avoient  été  acquis  par  Louis  de  France  ,  duc 
d'Orléans ,  fon  aïeul ,  des  deniers  dotaux  de  Valcn- 
tine  de  Milan  ,  fa  femme  ;  Louis  XII  qui  n'avoit 
point  d'enfants  mâles ,  entraîné  par  fon  affection 
pour  Claude  8c  Rende  de  France ,  Ces  deux  filles  , 
donna  des  lettres- patentes  ,  au  mois  de  feptembre 
1509  ,  par  lefquelles  il  déclara  qu'il  n'entendoit  pas 
que  les  comtés  8c  feigneuries  de  Blois  ,  Dunois  , 
Soilïons  8c  Coucy  ,  fu lient  confus  avec  le  domaine 
royal  8c  public  ,  mais  qu'il  vouloir  qu'ils  demeuraf- 
fent  en  leur  première  condition  privée  ,  comme  héri- 
tage maternel  Se  féminin  de  la  maifon  d'Orléans  , 
aliénable  8c  tranfitoire  à  tous  fes  héritiers  du  même 
fang  Se  ligne. 

Ces  lettres-patentes ,  contraires  aux  loix  de  l'état, 
ne  furent  enrégiftrées  qu'après  un  réfiftance  qui  ne 
céda  qu'à  la  puiffanec  abfolue  du  roi  ;  M.  le  procu- 
reur-général n'y  prêta  pas  même  fon  miniftere  ;  c'efr. 
ce  qui  eft  attefté  par  MM.  de  la  Gutile  ,  de  Beloy  Se 
autres.  Auffi  n'ont-elles  pas  eu  leur  exécution  ;  en 
effet ,  François  I ,  fuccefîeur  rie  Louis  XII  à  la  cou- 
ronne, recueillit  le  domaine  de  la  maifon  d'Orléans, 
comme  roi ,  Se  non  comme  mari  rie  la  reine  Claude  ; 
Se  les  rois  fes  fuccelTeurs  l'ont  polfédé  au  même  ti- 
tre ,  fans  que  madame  Renée  de  France ,  fœur  de  la 
reine  ,  mariée  au  duc  de  Ferrare  ,  ni  fon  mari ,  aient 
fait  aucune  réclamation  de  ces  biens ,  en  vertu  des 
lettres-patentes  de  1J09. 

Il  ne  fut  point  nécelfaire  de  dérogation  fpéciale  à 

Iii  t 
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___  à  ces  lettres-patentes  :  toutes  les  terres  de  la  maifon 
D  imai-  "'Orléans  furent  regardées,  par  l'édit  de  Charles  IX 
ne,  §.  i.  donné  à  Moulins  en  15C6,  comme  confufes  depuis 
longtemps  avec  le  domaine  de  l'état  ,  8c  toutes  les 
régies  du  domaine  leur  turent  appliquées  ,  comme  au 
domaine  ancien  de  la  couronne  ;  l'article  1  j  de  cet 
édit  porte  que  les  articles  précédents  auront  lieu  de 
loi  &  ordonnance  ,  tant  pour  le  regard  de  l'ancien 
domaine  uni  à  la  couronne  ,  que  autres  terres  ,  de- 
puis accrues  ou  avenues  comme  Blois  ,  Coucy  ,  Mont- 
fort  &  autres  fcmbiables. 

Les  terres  qui  n'étoient  accrues  au  domaine  que 
par  l'avéncment  de  Louis  XII  à  la  couronne  ,  ne 
t'ur.iit  pas  dénommées  dans  l'édit ,  comme  ayant 
beibin  d'être  confolidées  au  domaine  par  une  décla- 
ration politive  ;  mais  feulement  comme  une  dési- 
gnation ,  pour  établir  que  les  terres  qui  font  dans 
le  même  cas  ,  accroiflênt  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne. 

Henri  IV  étant  parvenu  à  la  couronne  en  1589  , 
voulut  empêcher  que  ks  doimines  particuliers  qu'il 
poffédoit,  fulTent  réunis  de  pleiu  droit  au  domaine 
de  la  couronne  ;  fon  affection  pour  la  princefie  Ca- 
therine f.i  feeur,  le  foin  de  payer  fes  créanciers,  8c 
la  crainte  de  ne  point  laitier  de  postérité  ,  le  déter- 
minèrent à  donner  des  lettres-patentes,  le  ij  avril 
1590,  pour  que  fes  biens  demeuraffent  Séparés  du 
domaine  de  la  couronne  ;  elles  furent  enregistrées 
nu  parlement  de  Bordeaux  ,  le  7  mai  1Ô9C.  niais  le 
parlement  de  Paris  ,  féant  à  Tours,  après  de  très- 
îuimblcs  remontrances  ,  arrêta  far  les  lettres  de  juf- 
fion  ,  qu'il  ne  pouvoit  procéder  à  1'cnrcgiltrement 
des  lettres-patentes  ;  il  en  fut  expédié  de  nouvelles 
en  IJ97  >  ci  elles  trouvèrent  les  mêmes  obftaclcs. 
fuivant  le  dictionnaire  des  arrêts  ,  verb.  Domaine , 
il  1 7  ,  le  grand  confeil  enregistra,  le  17  janvier 
1600,  une  déclaration  du  roi  ,  du  17  mars  1G99  , 
portant  que  fon  domaine  de  Navarre,  Se  tout  fon 
domaine  ancien  ,  tant  des  Pays-Bas  que  des  duchés, 
comtés ,  terres  Se  feigneuries  enclavés  en  icclui  fon 
royaume,  foit  8c  demeure  défuni  de  celui  de  la  mai- 
fou  8c  couronne  de  France  ,  8c  administré  par  per- 
fonnes  distinctes,  fans  qu'il  foit  réputé  uni,  fi  ce 
n'ell  que  par  après  il  en  fût  ordonné  autrement. 

Ce  prince  reconnut  par  édit  du  mois  de  juillet 
1007  ,  que  les  rois  ,  fes  prédécefl'eurs  ,  fe  font  dé- 
diés Si  confacrés  au  public  ,  duquel  ne  voulant  rien 
avoir  de  difiinit  Se  Séparé  ,  ils  ont  contracté  avec 
leur  couronne ,  une  cfpecc  de  mariage,  communé- 
ment appelle  Jàint  &■  politique  ,  par  lequel  ils  l'ont 
dotée  de  toutes  les  feigneuries  ,  qui  ,  à  titie  particu- 
lier ,  leur  pouvoient  appartenir  i  en  lortc  que  s'il  y 
a  eu  des  réunions  cxprclles ,  elles  ont  plutôt  déclaré 
le  droit  commun ,  que  rien  déclaré  rie  nouveau  en 
faveur  du  royaume  :  en  conféquence  S.  M.  révoqua 
fes  lettres-patentes  précédmtcs  ;  confirma  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  19  juillet  1591  ,  8c  en  ce 
fàifant  ,  déclara  les  duchés  ,  comtés  ,  vicomtes  , 
baronnics  ,  8c  ai  très  feigneuries  mouvante!  de  fa 
couronne  ,  oh  de  parts  8c  portions  du  domaine  d'i- 
«iïlJc  ,  telle  aient  acuucs  &t  réunies  à  icclui ,  que  dès- 
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lors  de  fon  avènement  à  la  couronne  de  France  ^ 
elles  font  devenues  de  même  nature  8c  condition  que 
!c  relîe  de  l'ancien  domaine  d'icelle.  Cet  édit  eu  rap- 
porté dans  les  arrêts  de  Maynard  ,  éd.  de  1751  , 
tome.  1  ,  pag.  470. 

Toutes  les  aliénations  faites  par  Henri  IV  de  fes 
biens  patrimoniaux  ,  depuis  fon  avènement  à  la 
couronne  ,  ne  peuvent  être  conlidérés  que  comme 
des  engagements  à  faculté  de  rachat  ,  Sujets  à  réu- 
nion Se  revente,  toutes  fois  Scquantes,  quoique  ces 
aliénations  eulfent  été  faites  à  titre  de  propriété  iu- 
comnlutable. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  jt  août  1728  ,  il  fut 
donné  acte  au  fleur  Delaleu  du  riéfiitement  par  lui 
fait  d'une  demande  en  maintenue  dans  la  propriété 
incommutable  des  bois  de  Monfor-ts,  8c  des  avoue- 
ries  dépendantes  de  la  terre  de  Cefïicres ,  qui  s\ 
été  vendus  par  les  comtr.ifTaircs  du  roi  Henri  IV  , 
en  i<5cj  ,  au  Sieur  de  Carrigny  ,  8c  du  confente- 
ment  par  lui  donné  à  ce  que  ces  bois  fulTent  reg 
comme  domaniaux  8c  aliénés ,  par  S.  M.  ;  en  confé- 
quence il  fut  ordonné  qu'il  ne  pourroit  en  jouir  que 
comme  engagifte  ,  Se  conformément  à  l'ordonnance 
de  1669. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  8  mai  r74:  ,  par  le- 
quel il  a  été  ordonné  ,  entr'autres  chofeJ,  que  M. 
le  duc  de  la  Vaiierc ,  fes  receveurs  ,  fei  ;  -.mes, 

ne  pourroieut  entreprendre  aucune  ecupe  dans  les 
bois  de  la  terre  de  Dorigny  ,  aliénée  par  les  commif- 
faires  de  Henri  IV,  en  iôe;  ,  à  Marie  Hennequin  , 
veuve  de  Guillaume  Barthelemi  ,  que  conformé- 
ment au  titre  des  bois  tenus  à  titre  de  douaire,  con- 
cefiïon  ,  engagement  8c  ufufruir ,  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  Ec  fous  les  peines  y  portées. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  1746,  rendu 
entre  les  communautés  de  I.afca/erc  ,  Hagcdet  Se 
Caulïade  ,  l'inSpecteur-général  du  domaine  de  la 
couronne,  8c  la  dame  de  Bul'ca,  il  a  été  décidé  que 
tous  les  biens  qui  ont  appartenu  à  Henri  IV  ,  lors  de 
ion  avènement  à  la  couronne  ,  ont  été  réunis  au 
domaine  ;  8c  ,  en  conféquence  ,  ordonné  que  la 
d'aine  de  Bufca  ne  continuera  de  jouir  de  la  terre  de 
Lafcazere  ,  aliénée  par  ce  prince  ,  en  1604  ,  aux  au- 
teurs de  ladite  dame  ,  qu'à  titre  d'engagement  f 
comme  étant  un  domaine  de  la  couronne. 

Les  commilTaires  de  Henri  IV  vendirent,  par  con- 
trat du  14  février  1604  ,  à  Jean  de  Saint-André, 
entr'autres  chofes  ,  ce  qui  .ppartenoit  au  roi  au 
village  de  Travecy  ,  conliftant  aux  terrages  Se  dîmes 
dudit  lieu  ,  cens,  rentes  8c  vinées  ,  dus  à  S.  M.  , 
tant  en  deniers  que  chapons  ,  fur  planeurs  h 
ges  dans  la  généralité  de  Suidons  ,  pour  en  jouir 
par  lui ,  comme  de  fon  propre  8c  loyal  acquêt  ,  avec 
droit  de  haute  ,  moyenne  Se  bafle-jufliec  ,  Se  de 
chaSTe  ;  n  la  ch.ir?e  de  tenir  les  chofes  vendues  de 
S.  M.  à  cauie  de  Son  château  de  la  Fcre  ,  à  foi  Se 
hommage,  Se  au  devoir  d'un  1er  de  lincc  ,  à  muta- 
tion de  feigneur  ,  ou  autres  droits  8c  devoirs  Sei- 
gneuriaux ou  féodaux  ,  le  cas  y  échéant  lelon  la 
coutume  des  lieux  ,  8c  ,  en  outre  ,  moyennant  la 
ivilUUe  de  nos  liv.  Par  arrêt  du  cotiicil  ,    du  it- 
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hiafs  t  7?  :  ,  il  fut  ordonné  que,  par  M.  l'inten- 
dant de  Soiflbns  ,  il  feroit  procédé  à  lu  revente  c!e 
ce  qui  appartient  au  roi  audit  village  de  Travecy  , 
pour  en  jouir  ainfi  que  les  anciens  engagilles  en  ont 
joui  ou  dû  jouir ,  fur  l'offre  de  payer  une  rente  au 
domaine  Se  de  rembourfer  les  finances  payées  par  les 
anciens  cngagilïes.  Le  ficur  Louis  Laurent  Tuffe- 
reau  forma  oppofition  à  cette  revente,  Se  demanda 
qu'il  hit  ordonné  qu'il  continueroit  de  jouir  du  fief 
de  Travecy  Si  dépendances  ,  à  titre  de  propriété  in- 
commutable.  .Mais  il  a  été  débouté  de  cette  oppofi- 
tion par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  juillet  1754  ,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  celui  du  28  mars  1752 
feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  Si  teneur  ;  Se  ,  en 
confequence  ,  qu'il  feroit  procédé  à  la  revente 
&c  adjudication  définitive  du  fief  de  Travecy  & 
dépendances. 

4.  Les  biens  patrimoniaux  du  prince  étant  donc 
réunis  ,  de  plein  droit,  au  domaine  de  la  couronne  , 
dès  Huilant  de  ion  avènement  au  trône  ,  Ion  ne 
peut  pas  dire  que  ces  biens  compofent  un  domaine 
privé  du  roi  ,  non  plus  que  ceux  qui  peuvent  lui 
écheoir  à  titre  fucceffif,  depuis  fon  avènement  à  la 
couronne;  mais  ceux  qui  s'obftiuentà  vouloir  trou- 
ver un  domaine  privé  ,  s'attachent  aux  dernières 
difpofitions  de  l'édit  de  1607  ,  Se  difent  que  l'union 
ne  fc  fait  de  droit  ,  que  des  terres  Se  feigneuries 
mouvantes  de  la  couronne  ,  ou  des  parts  Se  portions 
du  domaine  d'icclle  ;  qu'ainfi  les  arriere-fiefs  Se  les 
rotures,  n'étant  pas  réunis  rie  plein  droit,  relient 
dans  la  difpofition  particulière  du  roi  ,  Se  font  par- 
tie de  fon  domaine  privé  ,  jufqu'à  leur  union  de  fait 
au  domaine    public. 

Il  paroît  ,  à  la  vérité  ,  que  jiifqu'au  feizieme 
fiecle  ,  on  étoit  perfuadé  que  nos  rois  pouvoient 
avoir  un  domaine  privé  ,  Se  que  la  réunion  de  leur 
patrimoine  étoit  plutôt  confîdérée  dans  les  prin- 
cipes de  la  féodalité  ,  que  dans  ceux  de  l'établific- 
ment  de  la  monarchie  ;  mais  les  dirtinftions  que 
voulurent  faire  Louis  XII  &  Henri  IV  donnèrent 
lieu  de  difeuter  ,  d'approfondir  Se  d'édaircir  la  ma- 
tière ;  c'eft  ce  qui  nous  a  procuré  les  ouvrages  des 
favants  magiftrats  dont  on  vient  de  parler  ,  dans 
lcfquels  il  eft  établi  que  ,  par  l'effet  de  l'union  in- 
time du  roi  Se  de  fa  couronne  ,  le  domaine  public 
2t:ire  Se  confond  tout  le  domaine  particulier  du 
prince  ,  fans   exception. 

Ce  principe  eft  même  reconnu  dans  l'édit  de 
i6c7  ,  en  difant  que  les  rois  Ce  font  dédiés  Se  con- 
fàcrés  au  public  ,  duquel  ne  voulant  rien  avoir  de 
diftindt  Se  féparé  ,  ils  ont  contracté  avec  la  cou- 
ronne  une  efpece  de    mariage par  lequel  ils 

l'ont  dotée  de  toutes  les  feigneuries  ,  qui  ,  à  ti're 
■  lier  ,  Uur  pouvoient  appartenir  ;  c'eft  en  con- 
formité de  ce  principe  que,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  i<5  juillet  1567  ,  il  fut  jugé  que  la 
terre  de  Château-neuf  en  Angoumois  étoit  devenue 
domaniale  par  l'avéncment  de  François  I  à  la  cou- 
ronne. Cette  terre  qui  relevoit  originairement  de 
l'évéquc  d'Angoulême  ,  avoit  été  acquife  du  fei- 
gnciu  de  la  Rochefoucauld  ,  par  Jean  d'Orléans  5.  Se 
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elle  avoit  paffé  à  titre  fucceffif  à    François  I  ,    fon 
petit-fils ,  auquel  depuis    l'on    avènement  li  la  cou- 

,  l'avoit  vendue  au  comte  Charny.  M.  le 
cureur-général  en  demanda  la  réunion  comme  d'un 
bien  qui  étoit  devenu  domanial  par  l'avènement  de 
François  I  au  trône  ,  &  qui ,  par  conféqnent,  n'a- 
voit  pu  être  enfuite  aliéné  à  perpétuité  ;  c'eft  ce 
qui  fut  jugé  par  l'arrêt  :  il  faut  néanmoins  convenir 
qu'il  y  avoit  une  autre  raifon  décifive  pour  la  doma- 
nialitc  ,  Se  elle  eft  rapportée  par  Chopin  ,  liv.  1  , 
du  domaine  ,  tit.  2  ,  n.  13.  C'eft  qu'auffi-tôt  que 
François  I  fut  parvenu  à  la  couronne,  il  érigea  en 
titre  de  duché  le  pays  d'Angoulême  ,  auquel  il  an- 
nexa la  terre  de  Château-neuf  ,  à  la  charge  qu'elle 
reîfortiroit  en  la  ville  d'Angoulême  ,  fou  fief  fupé- 
rieur  Se  dominant  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de 
février  15 14,  Se  que  depuis  ce  temps  jufqu'à  la 
vente  ,  les  revenus  des  deux  terres  avoient  été  ma- 
nies Se  reçus  confufément  par  un  feul  receveur. 

Il  eft  encore  vrai  que  Chopin  ,  au  même  titre  , 
n.  17,  cite  deux  arrêts  des  10  décembre  1547,  Se 
22  mars  1572,  rendus  contre  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  qui  pourfuivoit  la  réunion  de  la  terre  de 
Mondevis  en  Angoumois  ,  donnée  par  François  I  à. 
Anne  de  Montmorency  ,  connétable  de  Fiance  ,  la- 
quelle terre  étoit  échue  au  roi  depuis  fon  avènement 
à  la  couronne  ,  de  la  fucceffion  de  Louifo  de  Savoie,, 
fa  mère,  qui  en  avoit  fait  l'acquifition  à  prix  d'ar- 
gent ,  lorfqu'elle  avoit  la  garde-noble  du  comté 
d'Angoulême.  Chopin  prétend  que  les  motifs  de  ces. 
arrêts  font  que  la  terre  droit  échue  au  roi  ,  non  eu. 
vertu  d'un  droit  attaché  à  fa  couronne  ,  mais  par  la 
fucceffion  de  fa  mère  ,  Se  que  le  roi  doit  être  maître. 
des  biens  qui  lui  appartiennent  à  titre  particulier  ;. 
mais  ces  motifs  font  contredits  ,  comme  contraires 
aux  principes,  par  M.  Freteau  infpecteur-gcnc'ral  du, 
domaine.,  dans  fon  mémoire  de  1758  ,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  :  il  établit  que  les  biens  qui  viennent 
au  fouverain  ,  à  titre  héréditaire ,  fe  réunifient  de 
plein  droit  au  domaine  ,  Se  il  dit  que  les  fervices 
parles  du  connétable,  fon  grand  nom  ,  Se  ce  que 
Ton  attendoit  de  lui,  déterminèrent,  en  1547  ,  le 
parlement  à  maintenir  l'effet  d'une  libéralité  fi  digne- 
ment  placée. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  difficulté  pour  la 
réunion  de  droit  des  arriere-fiefs  que  le  prince  pof- 
fédoit  avant  que  de  parvenir  au  trône  ,  que  pour 
ceux  qui  relevoient  immédiatement  du  domaine  de 
la  couronne;  dès  l'inftant  de  l'avènement  au  trône, 
les  mouvances  particulières  s'éteignent  ,  parce  que 
la  majefté  fouverainedu  prince  ne  peut  fouffrir  qu'il 
relève  d'aucuns  de  fes  fujets. 

Cette  queftion  a  même  été  jugée  par  un  arrêt  fo- 
lemnel,  rendu  en  la  grande  chambre  du  parlement 
de  Paris  ,  le  9  janvier  167?  ,  à  Poccafion  de  !a  terre 
de  Bohin  ,  qui  appattenoit  à  Henri  IV,  r.vant  fon 
avènement  à  la  couronne  ,  Se  q;ii  relevoit  des  reli- 
gieux de  Vermand.  Ce  prince  devenu  roi  en  1589  , 
:ette  terre  en  1594,  au  maréchal  de  F  ligny  : 
elle  paffa  par  différentes  mains ,  Se  à  chaque  muta- 
tion ,  les  dcvoiis  furent  rendus ,  Se  les  droits  fciguai- 
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r___,_  riaux  payéi  susdits  religieux  ;  mais  le  (leur  de  M.illly 
Doma!  dernier   acquéreur   ,   refufant  de  reconnoître   cette 

ne'5.  ï  IDOUVance  j  les  religieux  nièrent  de  faifie  féodale. 
Le  licur  do  ividilly  s'oppofa  ,  8c  ioutint  que  la  terre 
rclevoit  du  roi,  ayant  été  unie  de  plein  droit  au  do- 
maine ,  par  l'avènement  de  Henri  IV  à  la  couron- 
ne ,  Se  que  par  conféquent ,  la  mouvance  de  ces  re- 
ligieux avoit  été  dès  ce  moment  éteinte.  C'cft  ce  qui 
fut  juge  par  l'arrêt  de  1679  ,  rendu  conformément 
aux  conclurions  de  M.  l'avocat-général  de  Lamoi- 
gnon  :  il  lut  en  conféquence  o. donné  que  la  juftice 
l'eroit  rendue  au  nom  du  roi  ,  faiif  aux  religieux  à 
fe  pourvoir  pour  lsur  indemnité. 

5.  A  l'égard  des  terres  Se  feigneuries  qui  viennent 
au  roi  par  des  conquêtes  fuivies  de  traités  laits  avec 
les  puiffances  étrangères  ,  l'on  prétend  qu'elles  l'ont 
unies  de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne  , 
foit  qu'elles  en  aient  fait  précédemment  partie  ou 
non  ,  foit  que  le  traité  eu  contienne  une  claufe  ex- 
preffe  ,  comme  celui  de  Vienne  ,  en  1738,  au  fujet 
de  la  Lorraine  ,  ou  qu'il  n'en  parle  pas.  Le  roi  ne 
faifant  point  la  guerre  fcul ,  ni  dans  la  vue  de  s'acqué- 
rir des  biens  particuliers ,  mais  pour  étendre  les  limi- 
tes du  royaume  ,  ces  acquittions  Se  augmentations 
deviennent ,  par  une  efpece  d'accroiffement ,  le  royau- 
me &C  la  même  chofe  avec  lui  ,  Se  font  par  conlé- 
que  ntinaliénables  ;  M.  de  la  Guefle  dit  que  c'eft  une 
maxime  de  nos  docteurs  ,  Se  il  ajoute  que  pour  le 
regard  de  la  conquête  qui  fe  fait  avec  les  armes  , 
forces  Se  finances  publiques  ,  Se  par  le  fang  des 
hommes  ,   la  chofe  cil  fans    difficulté. 

Il  eft  de  la  dignité,  Se  même  de  l'intérêt  de  l'état 
de  récompenfer  les  fujets  qui  lui  rendent  des  fervi- 
ces  ;  c'eft  pourquoi  les  dons  Se  concédions  de  biens 
de  conquêtes  en  faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  de 
l'état  ,  font  plutôt  conlidérés  comme  de  juftes  ré- 
compenfes ,  que  comme  des  aliénations  prohibées  , 
pourvu  que  les  dons  ne  foient  pas  excefiifs  ,  Se  que  le 
roi  fe  foit  réfervé  le  reffort  Se  la  fouveraineté.  Voyez 
Von.  Mais  s'enfuit- il  que  ces  biens  foient  dans  le 
domaine  privé  Se  à  l'entière  difpofition  du  prince  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  foient  unis  expreffement  ou  tacite- 
ment au  domaine  de  la  couronne  ?  Cela  paroît  con- 
traire aux  maximes  Si  aux  principes  rapportés  ci- 
deffus. 

Néanmoins  ,  l'auteur  du  tr.  hift.  de  la  fouv.  ch. 
i,  §.  65  Se  fiiivant ,  foutient  l'affirmative  ;  il  fe 
fonde  fur  des  lettres  de  don  Se  de  conceflion  du  mois 
de  décembre  1648  ,  par  lcfquellcs  le  roi  ,  pour  gra- 
tifier M.  le  prince  de  Condé  ,  Se  le  récompenfer  des 
grands  ferviecs  qu'il  avoit  rendus  à  l'état  ,  fit  choix 
des  comtés  ,  terres  &  feigneuries  de  Stenay  ,  Dun  , 
Jamets,  Clermont  en  Argonne  ,  prévôtés  de  Va- 
renne  Se  de  Montignons  Se  dépendances  ,  qui  avoient 
été  cédés  à  Louis  XIII ,  par  le  duc  Charles  de  Lor- 
raine ,  fuivant  le  traité  de  Saint-Gcrmain-en-L.iye  , 
du  iç)  mars  1641  ;  dans  lcfquellcs  lettres  ,  il  dit  qu'il 
fut  inféré  que  ces  terres  n'étoient  pas  de  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne,  Se  qu'elles  n'y  avoient  point 
été  unies  exprclTément  ni  tacitement ,  n'ayant  pas  été 
compté  du  revenu  d'icelles  en  la  chambre  des  cornu- 
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tes,  pour  faire  connoître  que  le  roi  pouvoit  valable- 
ment donner  ces  biens  qui  lui  étoient  propres  8t  par- 
ticuliers ,  lefque'.s  n'étoient  jamais  entres  dans  la 
malle  du  tïfc.  Il  cite  auffi  plufieurs  dor.s  faits  au  mois 
de  décembre  1658  ,  à  M.  le  cardinal  Mazarin  ;  au 
mois  de  mai  1661  ,  à  M.  le  comte  de  Soifibns  ;  Se 
au  mois  d'avril  1684,  à  M.  de  la  Grange  ,  intendant 
de  Strafhourg  ,  de  différentes  feigneuries  ,  faifant 
partie  de  celles  qui  avoient  été  cédées  au  roi  par  les 
traités  de  Munfter  Se  des  Pyrénées  ,  des  14  oflobre 
KS4S  ,  Se  7   novembre  1659. 

Os  différents  biens  n'avoient  point  été  expreffe- 
ment  incorporés  au  domaine  ,  Se  n'avoient  été  admi- 
nistrés par  les  officiers  du  domaine  dans  aucun 
temps  ;  c'eli  un  fait  indubitable  ,  puifqu'il  eft  attelle 
dans  les  lettres  de  don  Se  de  conceflion  ,  mais  il  pa- 
roît également  indubitable  qu'ils  étoient  domaniaux, 
par  leur  union  de  droit  au  domaine  de  la  couronne  , 
à  l'inlïant  des  traités  ;  au  moyen  de  quoi  il  étoit  in- 
diffèrent qu'ils  y  euffent  été  unis  de  fait  ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  une  déclaration  expreffe  ,  ou  par  une  ad- 
miniltration  confufe  a\ec  les  biens  domaniaux  pen- 
dant dix  ans.  Si  les  biens  de  conquêtes  font  unis  de 
droit  au  domaine,  à  plus  forte  raifon  font-ils  doma- 
niaux lorfqu'ils  ont  paffé  avec  la  couronne  au  fuc- 
ccfléur  de  celui  qui  avoit  fait  la  conquête  ,  Se  au- 
quel ils  avoient  été  cédés  par  un  traité  fubféqtient. 

6.  Les  biens  acquis  par  le  roi  ,  font  à  l'inHant 
confondus  Se  unis  au  domaine  de  la  couronne.  Voye\ 
M.  de  Beloy  ,  differt.  fur  l'édit  de  1607,  n.  19 
Se  20. 

La  réunion  de  droit  de  ces  acquifitious  eft  fou- 
tenue  par  différents  auteurs  ,  par  la  raifon  que  le  roi 
n'a  point  de  poffeflion  privée  ,  Se  que  le  prix  de  l'ac- 
quifition  ne  peut  être  payé  que  des  deniers  de  l'état. 

»  Quand  Louis  le  Grand  eut  acheté  le  palais 
«d'Orléans,  autrement  dit  ie  Luxembourg  ,  il  dit 
»  à  M.  le  procureur-général  de  Harlay  ,  depuis  pre- 
»  mier  préfident  ,  que  c'étoit  pour  remplacer  le  pa- 
»  lais  royal  ,  qu'il  avoit  donné  à  M.  le  duc  de 
»  Chartres  ,  fon  gendre  ;  ce  magiftrat  lui  demanda 
»  en  quel  nom  il  l'avoit  acheté  :  au  mien  ,  répondit 
»  le  roi  :  tant-pis  ,  Sire ,  répliqua  le  procun . 
»  ncral ,  car  tout  ce  que  vous  acquérez  en  votre  nom, 
»  appartient  à  la  couronne  ,  &  par  conféquent  ,  l'achat 
»  du  Luxembourg  ne  remplace  point  l'aliénation  que 
»  vous  aref  faite.  Pour  affurer  la  pojjejjion  du  1 
»  royal  à  M.  le  duc  de  Chartres ,  il  falloit  acheter 
»  le  Luxembourg  en  fon  nern  ,  peur  en  faire  en 
»  échange  avec  le  palais  royal.  «  Diction,  des  arrets , 
verb.  Domaine,  n.  65. 

Néanmoins  ,  il  y  a  plufieurs  exemples ,  de  biens 
acquis  par  les  rois,  qu'ils  ont  poffédés  dirtiutiement 
de  ceux  du  domaine  de  la  couronne  ;  mais  lorfque 
ces  biens  pall'cnt  au  roi  fucceffeur  ,  perfonne  ne 
doute  qu'il  ne  put  les  pofleder  comme  domaine  par- 
ticulier ,  attendu  leur  union  de  droit  au  domaine 
public  ,  Se  c'cft  ce  que  Louis  XV  a  reconnu  à  l'égard 
des  acquilitions  faites  par  Louis  XIV  ,  unies  au  do- 
maine de  Verfailles. 

Louis   XIV  jouiilbit  du  domaine  de  Verfailles  , 
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reparement  n'es  autres  domaines  de  la  couronne  :  il 
fit  l'acquifition  de  plufieurs  fiefs,  feigneuries ,  fer- 
mes ,  terres  Se  bois;  Se  par  édit  du  mois  de  décembre 
1695  ,  il  réunit  to_tcs  ces  acquifitions  à  la  mouvan- 
ce S*  au  domaine  particulier  de  Verfailles  ,  lequel 
domaine  n'a  été  expreffément  uni  au  domaine  de  la 
couronne  ,  q;:c  par  Louis  XV  ,  p?r  édit  du  mois  de 
m.ù  1716  ,  Se  déclaration  du  <5  octobre  1721  ,  quoi- 
qu'il  pût  erre  confidéré   comme  déjà  réuni  de  droit. 

Lorfque  le  roi  acquiert  une  terre  ,  quoiqu'il  dé- 
clare vouloir  la  pofié.ierà  titre  particulier ,  Scriiftinc- 
tement  du  domaine  de  la  couronne  ,  la  juftice  eft 
royale  ,  puifqu'elle  ne  peut  être  rendue  qu'au  nom 
du  roi  ;  ainfi  les  droits  réiérvc's  ,  les  droits  de  greffe, 
&  ceux  de  petit-feel  font  dus ,  comme  dans  toutes 
les  autres  jurifdiâions  royales.  Par  exemple  ,  le  roi 
vient  d'acquérir  le  duché  de  Gifors  ,  avec  déclara- 
tion de  vouloir  le  poffé.'er  diftinftement  du  domaine 
de  la  couronne  ;  la  perception  de  ces  droits  avoit  dû 
cefter  ,  lorfque  Gifors  pafl'a  ,  à  titre  d'échange  ,  à 
M.  de  Belie-Iflc  ;  mais  éès  l'inftant  que  Gifors  eft  re- 
venu au  roi  ,  par  l'acquifition  que  S.  M.  en  a  faite, 
la  perception  defdits  droits  eft  rétablie  de  droit. 
Néanmoins  ,  Henriet  ,  fermier-général  du  bail  ac- 
tuel ,  ne  peut  prétendre  la  jouifljnce  de  ces  droits  , 
non  plus  que  celle  des  droits  feigneurimx  ,  en  vertu 
de  fon  bail  ,  pirce  qu'il  eft  antérieur  à  l'acquifition 
du  roi  ;  ainfi  ,  ces  différents  droits  ne  peuvent  être 
perçus  qu'en  vertu  d'un  titre  particulier  ,  8e  pour  en 
compter  au   roi. 

M.  le  maréchal  de  Belle-Ifle  aveit  vendu  au  roi 
le  duché  de  Gifors  ,  par  contrat  ,  du  18  décembre 
J7Î9  1  moyennant  1666666  liv.  pour  la  nue  pro- 
priété ,  le  vendeur  s'en  étant  réfervé  l'ufufruit.  Les 
commiffaires  du  roi  avoient  déclaié  ,  dans  ce  contrat , 
que  S.  M.  n'entendoit  pas  qu'il  le  fit  ,  quant  à 
prêtent,  aucune  réunion  dudit  duché  de  Gifors  8c 
dépendances,  au  domaine  de  fa  cot  ronne  ;  Se  que 
fon  inteirion  étoit  de  le  pofierier  Se  d'en  jouir ,  le 
cas  d'extinction  d'ufufruit  arrivant  ,  à  titre  de  fei- 
gneurie  Se  de  propriété  privée  ,  fi  mieux  n'aimoit 
alors   S.  .M.  en  difpofer  autrement. 

Par  des  lettres-patentes  enrégiftrées  au  parlement 
de  Rouen  ,  le  18  novembre  1761  ,  S.  M.  a  prononcé 
la  réunion  de  ce  duché  au  domaine  ;  le  motif  cic 
ces  lettres  eft  que  le  duché  de  Gifors  a  fervi  autre- 
fois d'apanage  à  des  enfants  rie  France  ,  de  dot  à  une 
fille  de  France  ,  de  douaire  à  une  reine  ,  Se  que  le 
roi  le  rieftinoit  à  former  l'apanage  d'un  de  fes  petits- 
enfànts. 

Depuis  ce  temps  ,  le  roi  a  cédé  le  duché  de  Gifors 
à  M.  le  comte  d'Eu  ,  en  échange  rie  la  principauté 
de    Dombes. 

Si  la  réunion  avoit  lieu  de  droit ,  par  l'acquifition 
faite  au  nom  du  roi  ,  nonobllant  la  déclaration 
rée  dans  le  contrat  ,  les  lettres-patentes  du  18  no- 
vembre 1761  ,  étoient  furabondantes.  M.  le  procu- 
reur-général du  parlement  de  Paris  a  foutenu  qic  la 
réunion  fe  fait  de  droit  au  domaine  ,  lorfque  le  roi 
acquiert  un  fief  mouvant  de  fa  couronne  ;  c'eft  un 
des  moyens  qui  ont  été  oppofes  à  la  demande  que  la 
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dame  de   Bccqucy  ,  héritière   préfomptive  de   M.  '• 
maréchal  de  Belle-Ifle  ,   avoit  formée   pour  ex 
le   retrait  lignager  de   la  terre    de    Gifors  ,    fur    la 
vente  faite  au  roi. 

7.  Les  biens  qui  viennent  au  roi  ,  à  titre  d'échoi- 
tes ,  c'eft-à-riire  ,  qui  font  adjugés  à  S.  M.  à  titre  de 
déshérence  ou  biens  vacants  ,  &  ligne  éteinte  ,  par 
droit  de  bâtardife  ,  de  tonrifeation  ,  d'aubaine  ,  &;. 
font  regardés  comme  de  fimples  cafuels ,  comme  des 
fruits  du  domaine  ,  qui  fonc  en  la  libre  !k  entière 
difpofition  du  roi  ;  ces  droits  cafuels  font  actuelle- 
ment compris  dans  les  baux  des  fermes,  à  l'exception 
d'une  partie  des  confifeations  feulement.  Voyez  Ca- 
fuils  &  Dons.  Ainfi  les  parties  affermées  appartien- 
nent pleinement  aux  fermiers  Se  aux  officiers  du 
domaine  ,  qui  peuvent  par  confgquent  en  difpofer  , 
comme  de  leurs  biens  propres.  Mais  de  même  que 
le  rci  a  pu  comprendre  ces  échoites  dans  les  baux  , 
de  même  S.  M.  auroit  pu  ,  en  les  réfervanr  ,  con- 
ferver  dans  fa  poffeflion  particulière  ,  les  biens  qui 
en  feroient  provenus,  ik  en  difpofer  Je  telle  manière 
qu'il  lui    auroit  plu. 

§.    2.    De  Vinalunabilhc  du    domaine. 

Le  domaine  de  la  couronne,  &  les  droits  en  dé- 
pendants font  inaliénables  ;  cette  inaliénabilité  eft 
une  fuite  néceflaire  de  la  fubfiirution  perpétuelle  de 
la  couronne  ,  8c  de  la  deftination  du  domaine  à 
l'ufage  du  prince  ,  qui  ,  comme  grevé  de  fubfiitu- 
tion ,  eft  obligé  de  tranfmettre  à  fon  fucceffeur  tous 
ces  domaines  8c  droits  ,  qui  font  fpécialeineut  af- 
fectés au  bien  de  l'état  ,  8c  à  l'utilité  publique  .• 
Cafa  ,  R-^aeau  8c  autres  auteurs  ont  obfervé  que 
l'inalicnabilité  riu  domaine  eft  comme  du  droit  des 
gens  ;  que  la  prohibition  de  l'aliéner,  n'a  été  établie 
par  aucune  loi  fpéciale  ;  mais  qu'elle  eft  née,  pour 
ainfi  dire  ,  avec  la  monarchie,  Se  que  chaque  roî 
avoir  coutume  ,  à  fon  avènement  ,  de  faire  ferment 
de  l'obft  rver. 

Lorfqu'on  dit  que  le  domaine  eft  inaliénable  , 
cela  ne  doit  pas  être  pris  dans  la  forme  du  terme  :  il 
y  a  des  droits  qui  ,  par  leur  nature ,  font  en  effet  ab- 
folument  inaliénables  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  ,  parce  qu'ils  ce  peuvent  être  exercés  que 
par  le  fouverain  ;  tels  font  ceux  de  régale  ,  ceux  fur 
ies  fleuves  8c  rivières  navigables,  ceux  d'aubaine, 
ceux  d'amortiffement  ,  franc-fiefs  8c  de  nouveaux 
acquêts  ,  8c  autres  droits  femblables. 

Mais  les  autres  biens ,  comme  les  terres  ,  feigneu- 
ries  ,  héritages  8c  droits ,  qui  ont  été  dans  le  com- 
merce des  particuliers,  ou  qui  font  de  même  nature  , 
ne  font  inaliénables  que  parce  qu'ils  font  attachés  à 
la  couronne  ,  8c  affectés  au  bien  de  l'état  ;  ils  peuvent 
être  aliénés  par  engagement  8c  par  revente  ,  (  autant 
que  ces  ades  peuvent  être  confidérés  comme  des 
aliénations ,)  mais  toujours  fous  la  faculté  de  rachat 
perpétuel  ;  amfi  l'inalienabilité  ,  à  l'égard  de  ces  biens, 
exprime  feulement  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  à 
perpétuité  ,  Se  que  la  faculté  d'y  rentrer  eft  impref. 
criptiblc.   L'on    peut  même  faire  des  aliénations  % 
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.-  perpétuité ,  foit  defdirs    biens:  ,  à  titre  rTYchang'e  , 

Du!;-:;i.  foit  des  petits  domaines  Si  des  terres  vaines  Si   va- 
«ie,  §.  2.  gués  ,  à  titre  d'inféodation. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  ,  il  y 
avoit  différentes  caufes  de  la  diftradtion  Si  de  la 
perte  du  domaine  :  les  fouverains  fondèrent  -Se  do- 
tèrent quantité  d'églifes  Se  (ie  monaftercs  aux  dépens 
de  leurs  domaines  ;  à  la  mort  de  chaque  roi  ,  la  mo- 
narchie fe  partageoit  entre  fes  enfants  mâles  ;  Si 
vers  le  déclin  de  la  féconde  race,  la  plupart  des  gou- 
verneurs ,  ofiieiers  Se  valïaux  fe  révoltèrent ,  Si  s'em- 
parèrent non-feulement  de  la  propriété  des  terres  de 
leur  commandement  Si  dépendances  ,  mais  encore 
des  dro'ts  régaliens. 

M.  le  procureur-général  de  la  Gucfle  fait  voir 
que  Hugues  Capet  ,  le  premier  des  rois  de  la  troi- 
sième race,  par  une  conduite  toute  oppofée  ,  jettales 
fondements  de  la  diuturnité  de  l'état  ,-  que  ces  fon- 
dements furent  ,  i?.  le  retranchement  de  partages 
royaux  ;  ;°.  la  non-aliénation  du  domaine  ;  3°./'ac- 
croisement  du  peu  de  domaine  que  fes  prédécejjeurs 
reis  lui  avoient  laifl'é  ,  par  une  jonÙion  &  union  du 
particulier  qu'il pojjédoit.  Remont.  p.  132  Si    155- 

Les  rois  ,  fes  fucceffeurs  ,  ont  reconnu  que  le  do- 
maine ,  qui  eft  deftiné  à  foutenir  l'autorité  fouve- 
taine  ,  ne  devoit  point  être  divifé  ni  aliéné  ;  ils  ont 
fait  ferment  ,  lors  de  leur  facre  ,  de  ne  point  aliéner 
le  domaine  de   la  couronne. 

En  n  79  ,  il  y  eut  une  afTemblée  folemnelle  à 
Montpellier  ,  où  tous  les  princes  chrétiens  convin- 
rent ,  par  eux  ou  par  leurs  ambaffadeurs  ,  que  le 
domaine  de  leur  couronne  feroit  inaliénable,  Se  que 
les  chofes  qui  en  avoient  été  démembrées  ,  y  fe- 
stoient réunies.   Abr.  chr.  de  l'hift.  de  Fr. 

Charles  V  donna  deux  ordonnances  pour  la  réu- 
nion des  biens  du  domaine,  qui  avoient  été  aliénés: 
l'une  en  1358,  comme  lieutenant-général  du  royau- 
me ,  dans  l'abfcnce  du  roi  Jean  ,  fon  père  ,  détenu 
en  Angleterre  ;  8c  l'autre  en  x^66  ,  comme  roi  , 
avec  exception  néanmoins  des  chofes  qui  avoient  été 
données  à  Dieu  Se  à  fes  miniftres,  par  une  libéralité 
dévote  Se  pleine  de  piété.  Chopin  ,  du  doin.  1.  2  , 
t.  14  ,  n.  17.  Voyc-r  aufii  le  diction,  des  arrêts  ,  verb. 
Domaine  ,  n.  71 ,  où  il  eft  cité  un  édit  du  mois  de 
décembre  1360  ,  portant  réunion  au  domaine  de  la 
couronne  ,  de  tous  les  domaines  qui  avoient  été 
aliénés  ;  Si  au  n.  ï6  ,  une  déclaration  du  24  juillet 
1364  ,  portant  révocation  de  toutes  les  aliénationi 
du  domaine  ,  à  l'exception  des  dons  faits  aux  ducs 
d'Anjou  ,  de  Bcrry  Si  de    Bourgogne. 

L'inaliénabiltté  du  domaine  étoit  tellement  recon- 
nue dans  le  quatorzième  fieclc  ,  que  le  gouverneur 
du  Dauphiné  voulut  en  conféqucncc  révoquer  les 
dons  qui  avoient  été  faits  par  Humbert  II  ,  fouve- 
rain  de  cette  province,  attendu  que  ce  prince  n'avoit 
pu  aliéner  fon  domaine  à  perpétuité  ;  mais  Cl 
V  les  confirma  ,  le  22  mars  13(17.  Dictionnaire  des 
arrêts  ,    verb.  Domaine  ,  n.   41- 

Charles  VI  fuivit  l'exemple  de  fes  prédécefl'eurs  : 
il  fit  ferment,  lors  de  fon  facre  ,  en  13S0,  de  ne 
point  aliéner  fon  domaine.  Dupuy  ,   tr.   des    dr.  du 
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roi,  p.  {ci.  Il  paroît  même  que  ce  prince  eut  clef 
vi, es  plus  étendues  pour  1a  confervation  du  domaine: 
en  effet,  M.  de  la  Guefle  (  Remont.  p.  181  ,  )  rap- 
porte que  fous  fon  règne  ,  il  le  lit  une  ordonnance 
îolemnclle  ,  en  forme  de  pragmatique  ,  jurée  Se  pro- 
mife  fur  les  faints  évangiles  ,  par  le  roi  ,  les  princes 
Se  les  officiers  de  la  couronne  ,  laquelle  prohiboit  , 
cafloit  Se  annulloit  les  dons  du  domaine  ,  l'oit  de 
l'ancien  que  le  roi  tcuoit  alors  ,  foit  de  ce  qui  pou- 
voir lui  écheoir  Se  3\enir  par  dons  ,  achats  ,  fuccef- 
fions  ,  forfaitures  Se  confifeations.  Blanchard  y 
compil.  chrou.  cite  une  ordonnance  du  même  roi  , 
du  1 5  octobre  1400,  portant  que  les  dons  qui  feront 
faits   fur  le  domaine  ,  feront  nuls. 

Biillon  ,  dans  fon  dictionnaire  des  arrêts  ,  verb. 
Domaine  ,  n.  29  ,  dit  que  la  coutume  de  vendre  Si 
donner  les  terres  du  domaine  à  perpétuité  ,  Si  fins 
faculté  de  réméré  ,  a  duré  jufqu'à  l'an  1401  ,  au- 
quel les  états -généraux  étant  aflemblés  à  Paris  ,' 
Charles  VI  ordonna  fur  leurs  remontrances  ,  que  les 
terres  du  domaine  royal  ne  pourroient  être  à  l'ave- 
nir aliénées  à  perpétuité  ,  mais  aufîï  quant  à  l'ulu- 
fruit  Si  jouifîance  ;  au  n.  41  ,  il  dit  que  le  14  fé- 
vrier 1401  ,  furent  expédiées  par  Charles  VI  ,  lettres 
de  Chartres  ,  contenant  loi  Si  édit  ,  Si  Conftitution 
pragmatique  ,  en  afTcmblée  Si  par  délibération  des 
princes  de  fon  fang  ,  du  connétable  de  France  qui 
lors  étoit  ,  de  fon  chancelier  ,  des  gens  de  fon  grand 
confeil  ,  des  gens  de  ù  cour  de  parlement  ,  Se  de 
fa  chambre  des  comptes  Si  tréforiers  de  France , 
par  lefquelles  fut  ordonné  que  delà  en  avant  ne  fe- 
roient  faits  aucuns  dons  à  vie,  à  héritages  ,  ou  à 
volonté  ,  de  quelques  terres  ,  feigneuries  ,  poffef- 
fions  ,  rentes  ,  revenus  ,  juftices,  ni  autres  chofes 
appartenantes  au  domaine  de  la  couronne  ,  tant  du 
domaine  préfent  qu'à  venir,  avec  claufe  exprcfie  de 
décret ,  irritant  tout  ce  qui  feroit  au  contraire.  Et 
fut  ladite  loi  ,  ordonnance  Si  conftitution  pragmati- 
que, jurée  par  le  roi  ,  par  les  princes  du  fang  ,  con- 
nétable ,  chancelier,  gens  du  parlement,  Se  gens  des 
comptes  ;  fut  ordonné  qu'elle  feroit  publiée  à  fon  de 
trompe  par  tout  le  royaume  ,  afin  que  perfonne  ne 
s'en  pût  dire  ignorant;  Si  fut  lue  Si  publiée,  \éritiée 
Si  eruégiitrée  en  la  cour  de  parlement  ,  le  «7  avril 
fuivant  ,  que  l'on  comptoit  1402. 

Il  cite  aufii  au  n.  16  ,  une  déclaration  du  dernier 
février  1401  ,  enrégiftréc  le  17  avril  1403  ,  portant 
règlement  pour  le  domaine  de  la  couronne  ,  avec 
défenfes  de  le  vendre  ,  aliéner  ni  échanger  ,  foit  en 
propriété  ,  foit  en  ufu fruit  ,  Si  explication  des  biens 
qui  font  partie  de  ce  domaine.  Fontanon  ,  tom.  4  , 
pag.  1320  ,  en  cite  une  autre  qu'il  date  du  mois  de 
mai  141 3  ,  par  l'art.  90  ,  de  laquelle  Charles  VI  ré- 
voqua tous  les  dons  des  domaines  ,  ci-devant  faits  , 
Si  ordonna  qu'il  n'en  feroit  fait  aucun  à  l'a\ . 
pour  quelque  caufe  ,  Si  à  quelque  perfonne  que  ce 
foit  ,  finon  pour  apanage  ;  Si  que  Ci  par  inadver- 
tance ,  importunité  ou  autrement  ,  il  en  é-.oit  fait  , 
il  les  déclarait  nuls  Si  de  nulle  valeur. 

Louis,  duc  de  Savoie  ,  par  un   édit   du   22   avril 
1445,  après  s'être  appuyé  de  l'exemple  des  princcs 
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Voîfîp.s ,  8e  fur-tout  des  rois  de  France  ,  etlam  exem- 
plo  freti  nobis  viànorum  regnantium  ,  6*  maxime 
Timi  prin:ipis  domini  Francorum  régis  ,  défend 
par  une  loi  irréfragable  Se  perpétuelle  ,  toute  dona- 
tion ou  autre  aliénation  quelconque  du  domaine  de 
fa  couronne  ,  lotis  quelque  titre  8t  prétexte  que  ce 
puille  être  :  irrefragabili  &  perpétua  ordinatione  fan- 
<imus  &  ordinamus ,  .  . .  quod  nunquam  nos  vel  ali- 
quis  fucceflbrum  noflrorum  de  génère  nojlro  fil 
&  armis  ,  cui\  iam  perjbna  extra  ipfum  nojlrum  genus 
per  reclam  Uneam  mafeulinam  deficr.dens  ,  alicuive 
communi  collegio  vel  univerjîtati  ,  titulo  cujufcum- 
que  liberalitatis  vel  donationis  fimplicis  &  purœ  ,  vel 
ob  caufim  inter  vivos  ,  mit  caufâ  mortis  \itam  do- 
nabimus  ,  dabimus  vel  aliqualiter  alienabimus  ,  eliam 
Jub  quovis  exquifito  colore,  aliquid  de  civitati- 
bus  ,  cajlris  ,  oppidis  ,  \illis  ,  terris  ,  hominibus  , 
homagiis  ,  jeudis  ,  retro-feudis  ,  Jlvè  jurifdiclionis 
noflr.e  noflrorvmque  ficceJJ'orum  dominationis  prœfen- 
tis  &futura.  Il  déclare  dès  à  préfent  ,  de  plein  droit 
&  par  le  feul  fait  ,  nul  Se  de  nulle  valeur  Se  consi- 
dération ,  calTé  Se  comme  non  avenu  ,  tout  ce  qui 
pouiroit  dans  la  fuite  être  fait  au  contraire  de  cette 
difpofition.  Quùd  fi  forte  inpoflerum  aliquid  quan- 
documque  comingeret  in  contrarium  fieri  ,  vel  ali- 
qualiter acceptari  ,  illud  totum  ex  nunc  protinus  & 
omnir.o  decernimas  &  ejje  volumus  ipfo  jure  &  ipfo 
faclo  nullum  nulliuj'que  valons  &  momenti  ac  irri- 
tum  &  inane  pei  indique  ac  fi  nullatenus  fuijjet  fré- 
tant vel  aliqualiter  acceptatum.  II  défend  à  tous 
chanceliers  ,  prélents  Se  à  venir  ,  de  fceller  aucunes 
aliénations  du  patrimoine  ducal  ,  Se  aux  maîtres  Si 
receveurs  de  fes  comptes  d'y  avoir  aucun  égard  ,  à 
peine  de  fou  indignation  ,  ou  de  celles  de  fes  fuccef- 
lcurs  Se  de  privation  de  leurs  olîices  ,  jub  pana  nojlrce 
&  noflrorum  indignationis  ,  ac  privât ionis  fuorum 
ojjicioruni  (»«)• 

Cet  édit  ,  qui  peut  avoir  fon  application  à  l'égard 
des  biens  cédés  à  la  France  ,  par  le  traité  de  I.yon  , 
<lu  16  janvier  1601  ,  en  échange  du  marquifat  de 
Saluccs  ,  prouve  que  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
la  couronne  de  nos  rois  étoit  dès-lors  confidérée 
comme  une  maxime  inviolable  ,  puifque  le  duc  de 
Savoie  n'en  fit  une  loi  dans  fes  états ,  qu'à  l'exemple 
des  rois  de  France. 

Charles  VIII,  par  déclaration  du  2:  feptembre 
148}  ,  révcqaa  les  dons  Se  engagements  du  domaine 
de  la  couronne  ;  Se  il  donna  des  lettres-patentes ,  le 
27  novembre  1484  1  portant  règlement  pour  la  réu- 
nion du  domaine  aliéné  ,  depuis  le  décès  de  Charles 
VII.  Diction,  des  arr.  verb.  Domaine ,  h.  41  Se  71. 

François  I  donna  un  édit,  le  15  décembre  1517, 
par  lequel  il  révoqua  tous  dons  8c  aliénations  du  do- 
maine ,  à  la  réferve  des  terres  aliénées  pour  les  frais 
de  la  guerre;  il  ordonna  par  déclaration  du  25  fé- 
vrier 1 159  ,  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  procédé  à  aucun 
démembrement  du    domaine  de  la  couronne  ,  fi  ce 
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n'eft  en  cn5  d'aliénation,  caufee  pour  urgentes  af- 
faires. Par  édit  du  mois  de  juillet  15:1  ,  il  ordonna 
la  réunion  à  la  couronne  de  tout  le  domaine  qui  en 
avoit  été  aliéné;  Se  par  une  déclaration  du  15  avril 
1529  ,  regillrçe  le  21  ,  il  révoqua  les  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne,  là.  n.  26,  41  8e  71. 

Par  édit  donné  à  Paris  le  30  juin  1539  ,  regiflré 
le  3  juillet,  le  même  prince  ordonna  que  toutes  alié- 
nations ,  entreprifes  Se  ufurpations   faites  fur  le  do- 
maine y  feroient   réunies  ,    nonobflant   toute  pofi'ef- 
fion,  jouijjance ,  prtfcrlption  &  laps  de  temps  ,  encore 
qu'il  excédât  cent  années.  Les  principes  de  l'aliénas 
bilité  du  domaine  ,  qui  déterminèrent  cette  réunion  , 
y  font  rappelles  en  ces  termes   :   »   favoir,  faifons 
»  que   nous  confidêrant    noiredit  domaine  &  patri- 
»  moine  de  la  couronne  de  France  ,  (  tant  par  la  loi 
»  de  notredit   royaume  ,  conlïitutions   de    nos  pré- 
»  décefléurs  ,    comme   de  difpofition  de   droit  civil 
»  Se  canonique  ,   Se  par  le  ferment  que  nous  Se  nos 
»  prédécefiéurs  avons  fait  Se  ont  accoutumé  de  faire 
»  les   rois  de   France  ,  en  leur   facre  )  erre  aliéna- 
is ble ,  par  quelque  efpece  ou  manière  que  ce  foit ,    di- 
»  règlement  ou  indirectement,  par   jouillarfice  ,  pof- 
»  feflion  ,   ufurpation  ,    intention  ,    détention  ,    ou 
»  autre  façon   Se  manière    de  le  vouloir   acquérir  ; 
»  attendu   que  ledit  domaine   &  patrimoine   de  notre- 
»  dite  couronne  ejl  réputé  facré  ,    &  ne  peut   tomber 
»  au  commerce  des  hommes  ;  ce  que  nul  de  nos  fujets 
»  ne  peut  Se  ne  doit  ignorer  ;  Se  où  il  en  voudroit 
»  prétendre   caufe  d'ignorance  ,   feroit   intolérable  , 
»  attendu  que  telle  efl  la  loi  commune  de  notre  royau- 
»  me  ,  en   manière  qu'icelle  jouillance  ,   qui  ne  peut 
»  être  fondée  en  titre  valable  ,    ne  pourroit  procéder 
»  fans  mal-foi  Se  charge  de  conférence  ,  tant  envers 
n  Dieu  que  nous  ;  mêarement  elle  feroit  Se  eft  contre 
»  le  bien   public.  .  . .  Aufii  que  po::r  montrer  mani- 
»  feftemenr  que  n'aurions   entendu   fouffrir  lcfdites 
»  preferiptions  ,  ains  les  interrompre  par  tous  moyens 
»  à  nous   connus  ,   aurions  à    l'avénemcnt   de  notre 
»  couronne  ,    comme   aufii    avoient  fait  nos  prédé- 
»  cefleurs  rois   de  France  ,    chacun   en  fon  temps  , 
»  fait    révocations    générales    defdites    aliénations  , 
»  Se  icelles  fait   publier  Se  enrcgiilrer  en  nos  cours 
»  fouveraines  ,    afin   qu'on  n'en  pût  prétendre  igno- 
p  rance  «. 

Déclaration  de  François  I,  du  10  feptembre  1543, 
regiftrée  le  4  octobre  fuivant  ,  portant  révocation 
de  toutes  les  aliénations  du  domaine  du  roi  ,  ex- 
cepté celles  qui  ont  été  faites  pour  fournir  aux  frais 
de  la  guerre. 

Par  édit  du  18  août  T559  ,  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  11  ,  Se  en  la  chambre  ries  comptes 
le  26  ,  François  II  s'explique  ainfi  :  »  8e  pour  ce 
»  qu'étant  ledit  domaine  ,  comme  facraire  &  inalié- 
»  nable  ,  lequel  les  rois  de  France  ont  promis  &  juré 
»  conferver  en  fon  entier  ,  nous  defirons  ,  comme 
notre   devoir   nous  admonefie  ,    de   le   remettre  en 


(j)  Dire  de  M.  Gibert ,  infpeâeur-géncral  du  domaine  de  la  couronne  ,    au  fujet  de  la  terre  de  Mont-Réal  ,  dans  lo 
JSngey. 
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.  »  fou  premier  St  vrai  état.  ...  «  En  confcquence  , 
ce  prince  révoqua  tous  dons ,  cédions  ,  tranfports  , 
aliénations  St  conltitutions  faits  par  Ls  prédéceffeurs, 
des  membres  ,  portions  Se  revenus  du  domaine  rie  h 
couronne  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  à  perpé- 
tuité, à  vie  ,  à  temps  ,  ou  par  engagement,  sente, 
récompenfe  ,  ou  autrement  ;  il  orconna  que  doréna- 
vant il  ne  pourroit  être  fait  aucune  donation  ni 
aliénation  ,  tant  du  domaine  qu'il  tenoit  de  prefent , 
que  de  celui  qui  pourroit  lui  avenir  ci-après  ;  fi 
n'c'toit  po  r  la  conftitution  de  dot  Se  douaire  iks 
reines  ou  tilles  de  Fiance  ,  ou  pour  l'apanage  des 
frères  Si  enfants  du  roi  ;  il  excepta  néanmoi 'S  le 
duché  de  Berry  ,  feignc.irie  de  Romorantiii  ,  Se  au- 
tres terres  dont  jouifToit  par  ufufruit  Marguerite 
de  France  ,  ducheflé  de  Sa\  oie  St  de  Berry  ;  les  duché 
de  Chartres ,  comté  de  Gifors  Se  autres  donnés  en 
mariage  à  fa  (ante  la  duchell'.-  de  Fcrrare  ;  les  terres 
Se  feigneuries  fur  lefquelles  étoit  attachée  la  dot  rie 
la  feue  reine  I  léoiiorc  d'Autriche,  veuve  de  François 
I  ,  dont  Marie  ,  infante  de  Portugal  ,  fa  fille,  jouifToit 
alors;  enfin,  ks  ventes ,  aliénations  Se  engagements 
à  prix  d'argent  ,  faits  par  les  rois  précédents  ,  pour 
subvenir  aux  befoins  urgents,  pour  le  fait  ries  guerres 
Se  défenfes  du  royaume  ,  dont  les  deniers  font  vernis 
&  entrés  dans  les  finances ,  réaumont  Se  défait ,  Se 
fans  déguifement ,  Se  don:  les  aliénations  fe  trouve- 
ront avoir  été  faites  conformément  aux  commiflions  Se 
pouvoirs  fur  ce  expédiés. 

Charles  IX  donna  un  édit  à  Moulins  ,  au  mois  rie 
février  1566  ,  enrégiflré  au  parlement  de  Paris  ,  le 
ij  mai  fuivant;  on  le  nomme  communément  Vor- 
donnance  du  domaine  :  il  y  cft  dit  que  les  règles  Se 
maximes  anciennes  de  l'union  Se  confervation  du  do. 
naine,  étant  à  aucuns  allez  mal  ,  Se  ai:x  autres  peu 
connues  ,  il  a  été  cfiimé  très-néceflaire  de  les  faire 
recueillir  &  réduire  par  articles  ,  Se  iceux  confirmer 
par  édit  général  Se  irrévocable.  L'article  I  porte 
»  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné 
»  qu'en  deux  cas  feulement  :  l'un  pour  apanage  des 
»  puinés  de  la  maifon  rie  France  ,  auquel  cas  y  a 
»  retour  à  la  couronne  ,  par  leur  décès  fans  mâles, 
»  eu  pareil  état  Se  difpofition  qu'étoit  ledit  domaine 
»  lors  de  la  conceflion  rie  l'apanage,  nonobllant  toute 
»  riifpofition  ,  polfeflion  ,  afte  exprès  ou  taifible  , 
»  fait  ou  intervenu  pendant  l'apanage  ;  l'autre  pour 
m  l'aliénation  à  deniers  comptant,  pour  la  nécefiité 
»  de  la  guerre  ,  après  lettres-patentes  pour  ce  déecr- 
»  nées  en  parlements ,  auquel  cas  y  a  faculté  de  ra- 
»  chat  perpétuel.  Article  IV.  Ne  pourront  les  fruits 
m  des  termes  ou  louage  du  domaine  ,  être  donnés  à 
»  quelque  perfonne  ,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit  ou  puillc  être.  Pareillement  ne  feront  baillées 
»  aucunes  exertll  lions  de  paiement  des  droits  appar- 
»  tenants  &  dépendants  duiil  domaine  ,  en  quelque 
»  forme  ou  façon  que  ce  foit.  «  Par  l'article  V  il  et! 
défendu  aux  coins  c!e  parlements  Se  chambres  des 
comptes,  d'avoir  égard  aux  lettres-patentes  conte- 
nant aliénation  du  domaine  Se  friii-s  d'icclui ,  hors  les 
Hits,  pour  quelque  caufé  Se  temps  que  ce  foit , 
encore  que  ce  fût  pour  un  an;  Se  ne  feront  tenues 
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pour  valablement  entérinées  celles  qui  ont  et! 
ci-devant  oftroyées  ,  finon  qu'elles  enflent  été  véri  - 
fiées  dans  les  cours  de  pailements  Se  chambres  des 
comptes. 

Par  un  autre  édit  ,  pareillement  donné  à  Mou- 
lins,  au  mois  de  février  mil  cinq  cent  foixante-fix  , 
enrégiflré  au  parlement  de  Paris,  le  27  mai  fuivant, 
attendu  l'utilité  Se  la  nécefiité  de  mettre  eu  culture 
Se  labeur  les  terres  vaincs  &  vagues ,  prés  ,  palus  & 
marais  vacants  ,  appartenants  au  roi ,  il  fut  ordonné 
qu'il  en  feroit  fait  aliénation  à  perpétuité  ,  à  cens  , 
rentes  Se  deniers  d'entrée  modérés ,  fans  que  ces  alié- 
nations puiffent  être  dans  la  fuite  révoquées  ,  pour 
qui  Ique  caufe  Se  occafion  que  ce  foit.  C<"t  édit  a  été 
enrégiftré  au  parlement  de  Paris  ,  à  la  charge  que 
ki  lires  terres  ne  pourront  être  baillées  qu'à  cens, 
portant  lods  ,  ventes,  défauts  Se  amendes,  q'  and  le 
cas  y  écherra  ,  félon  les  coutumes  ries  lieux  ;  Se  à 
rentes  perpétuelles  Se  non  rachctables  ,  fans  que  les 
preneurs  puiffent  donner  aucuns  deniers  d'entrée, 
pour  quelque  raifon  ou  caufe  que  ce  foit  ,  fur  peine 
de  payer  le  quadruple  ,  Se  de  perdition  de  la  chofe  , 
laquelle  ,  en  ce  cas ,  la  cour  déclare  ries  à  préfenr 
réunie  à  la  couronne. 

Louis  XIV  ordonna  ,  par  ériit  du  rr.ois  d'avril 
1667  ,  la  réunion  de  tous  les  domaines  ;!iéncs  110- 
nobfl  nt  toute  prefeription  Se  elpa;e  de  temps;  fans 
que  lefdits  domaines  Se  droits  puiffent  être  ci-après 
difiraits  ni  aliénés  pour  tout  ou  partie,  pour  quelque 
caufe  que  ce  puilte  être  ,  fi  ce  n'efl  pour  apanage 
des  enfants  mâles  puinés  -de  France,  Se  à  la  charge 
rie  réveriion  ,  le  cas  y  échéant.  Cet  ériit  fera  rapporté 
plus  au  long  ci  après ,  (j.  5. 

Enfin,  Louis  XV  par  l'on  édit  du  mois  rie  juillet 
1717  >  (  concernant  lei-princcs  légitimes)  a  reconnu 
que  les  loix  fondamentales  du  royaume  le  mettent 
dans  une  hcursulc  impuiffànce.  d'aliéner  le  domaine 
de  la  couronne. 

§.3.  Des  alicnaùons  Au  domaine. 

1.  Aliénations  qui  peuvent  être  faites.  L'on  a  parle 
dans  le  §.  précédent,  des  exceptions  faites  au  principe 
de  l'inaliénibilité  du  domaine  :  l'édit  du  mois  d'août 
1559,  celui  du  mois  de  février  156e!  ,  celui  du  mois 
d'avril  \66-j  ,  mettent  l'apanage  des  enfants  miles, 
puînés  de  France  ,  au  nombre  ries  aliénations  ;  c'eft 
en  eflet  une  cfpece  d'aliénation  du  domaine  ,  quoique 
faite  fous  la  condition  du  retour  à  la  couronne  ,  par 
la  mort  de  l'apanagiltc  ou  de  ùs  descendants ,  fans  en- 
fants mâles.  Comme  l'apanage  eft  une  charge  naturelle 
du  royaume  ,  il  étoit  rie  la  prudence  de  la  loi  d'ou- 
vrir une  voie  pour  acquitter  cette  charge  ,  Se  la  plus 
convenable  étoit  d'admettre  une  exception  à  la  règle 
qui  interdit  l'aliénation  du  domaine.  Il  doit  être  fait 
préalablement  des  procès-verbaux  d'évaluation  en 
règle  ,  qui  confiaient  même  l'état  afluel  des  biens  , 
parce  qu'ils  font  fujcis  à  retour  au  même  état  qu'ils 
croient  lors  de  la  conceflion  de  l'apanage  ,  voyes 
Apanage. 

L'édit  de  1559  a  fait  une  pareille  exception  pour 
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ïs  dot  des  filles  de  France  Se  pouf  le  douaire  ctes 
reines.  Cette  exception  qui  n'eft  pas  moins  naturelle 
que  la  précédente  ,  puifque  c'ell  également  une  charge 
de  l'état ,  iublilte  ,  quoiqu'elle  ne  (bit  pas  nommé- 
ment rappcllée  dans  les  é  irs  de  1566  Se  1567  ;  mais 
à  l'égard  de  la  dot  ,  il  ne  faut  pas  entendre  une  dot 
en  immeubles  cédés  en  propriété  ,  parce  qu'il  ferait 
contraire  au  bien  de  l'état  Se  à  les  loix  ,  que  les 
terres  &  feigneuries  du  royaume  paffaffent  dans  la 
poffeliion  de  princes  étrangers  ;  on  peut  donc  fur.ple- 
ment  en  cas  de  befoin  &  en  vertu  d'édits,  déclara- 
tions ou  lettres-patentes  duement  \  ériùées  ,  aliéner 
à  prix  d'argent  ,  mais  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
des  biens  du  domaine,  pour  en  être  le  prix  employé 
au  paiement  de  la  dot  des  filles  de  France.  Quant  au 
douaire  des  reines  ,  c'eft  un  (impie  ufufruit,  qui  peut 
valablement  leur  être  donné  pour  jouir  en  eflénee  de 
tous  les  droits  utiles  &  honorifiques  ,  comme  toute 
autie  douairière  ,  mais  fous  la  réferve  des  droits  ré- 
galiens ,  qui  ne  peuvent  |amais  fortir  de  la  main  du 
fouverain  ;  encore  y  a-t-il  eu  plufieurs  remontrances 
du  parlement  pour  reftreindre  les  douairières  de  France 
à  recevoir  annuellement  le  montant  de  leur  douaire 
des  mains  de  ceux  auxquels  les  fonds  affe&és  au 
douaire  feroient  affermés  par  le  roi.  L'édit  du  mois 
d'avril  1657  ,  qui  ordonna  une  réunion  générale,  fit 
une  exception  des  douaires  Se  apanages. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  être  aliénés  par 
et hange  ;  parce  que  l'échange  n'eft  qu'une  Abroga- 
tion déterminée  par  des  railons  de  convenance  ;  fou- 
vent  même  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'état  de 
polïéder  les  biens  reçus  en  contre-échange  ;  Se  que 
d'ailleurs,  fi  l'état  aliène  des  fonds  par  l'échange  ,  il 
en  reçoit  le  remplacement  par  d'autres,  qui  font  à  l'inf- 
tantunis  au  domaine  de  la  couronne  ,  comme  Pétoient 
ceux  qui  font  cédés  en  échange.  Il  eft  donc  juftequeces 
actes  fubiîltent  à  perpétuité  ,  lorfqu'ils  ont  été  faits 
en  conformité  des  règles  établies,  fans  fraude  ni  fic- 
tion ;  mais  s'il  y  a  eu  ltfion  énorme  pour  l'état,  ou 
que  l'évaluation  n'ait  pas-été  faite  avec  les  formali- 
tés requifes  ,  le  roi  peut  rentrer  dans  fes  domaines 
échangés  ,  en  rendant  les  biens  Se  droits  qui  avoient 
été  cédés  en  contre-échange.  Edit  du  mois  d'avril 
1667.  Voyez  Echanges  entre  le  roi  &  des  particu- 
liers. 

Les  charges  accidentelles  de  l'état ,  telles  que  celle 
de  foutenir  une  guerre',  étant  inévitables  ,  il  a  été 
néccff.iire  d'y  pourvoir  en  établilTant  une  exception 
à  la  règle  de  l'iualiénabilité.  I.'édit  de  1566  porte 
que  le  domaine  pourra  être  aliéné  à  deniers  comp- 
tant pour  la  nécejjité  de  la  guerre  ,  mais  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  Se  après  des  lettres-patentes  due- 
ment vérifiées.  Voyez  Er.gagijles. 

A  l'égard  des  petits  domaines  ,  parts  Se  portions 
d'iceux ,  des  édifices  particuliers  fujets  à  réparations , 
Se  des  terres  vaines  8e  vagues  ,  il  a  été  trouvé  conve- 
nable Se  avantageux  même  à  l'état ,  d'en  ordonner 
l'aliénation  a  titre  d'inféodation  &  de  propriété  in- 
commutable ,  à  charge  de  foi  8c  hommage  ,  de  rentes 
ou  de  cens  ,  ou  de  payer  les  droits  feigneuriaux  aux 
imitations  fuivant  les  coutumes  des  lieux.  L'ordon- 
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flance  de  Charles  VI  de  l'an  1408,  permettoit  aux 
gens  des  comptes  de  bailler  à  cens  Si  rentes ,  à  vie  ou 
à  perpétuité  ,  les  parties  de  domaines  dont  la  pof- 
feilion  ne  ferait  pas  convenable  es  mains  du  roi  , 
comme  échoppes,  boutiques,  &c.  ;  c'ell  ce  qui  a 
encore  été  ordonné  en  1566,    1671  ,    1695  ,  Ère. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  les  différents  édits, 
déclarations ,  lettres-patentes  &  arrêts  qui  ont  or- 
donné les  aliénations  du  domaine  ,  afin  de  faire  voir 
le  progrès  de  cette  partie  ,  Se  d'indiquer  les  moyens 
de  conllater  à  quelles  conditions  les  aliénations  ont 
dû  être  faites. 

2.  Aliénations  ordonnées.  Les  règlements  que  l'on 
va  rapporter  chronologiquement  ,  ne  comprennent 
point  toutes  les  différentes  aliénations  particulières 
qui  ont  été  ordonnées  d'un  domaine  en  particulier  , 
ou  de  ceux  d'une  feule  province  ou  généralité  ;  l'on 
pourra  trouver  l'indication  de  ces  aliénations  ,  foit 
fous  le  nom  du  domaine  ,  foit  fous  celui  de  la  pro- 
vince ou  du  chef-lieu  de  la  généralité. 

Les  aliénations  des  remparts  ,  murs  ,  contrefear- 
pes  ,  foffés  Se  places  des  fortifications  des  villes  feront 
rapportées,  verb.  Murs. 

Celles  des  direcîes  Se  des  juflices  ,  ninfi  que  celles 
des  greffes  ,  font  pareillement  renvoyées  à  ces 
articles.  Voyez  encore  Echanges  ,  Engagifles  ,  Re- 
ventes ,  &c. 

Lorfqu'il  a  été  juge  néceîTaire  de  faire  procéder  àV 
l'aliénation  des  domaines  ,  il  a  prcfque  toujours  été 
ordonné  que  ces  aliénations  feroient  fûtes  à  faculté 
de  rachat  ou  à  titre  d'engagement  rachctable  à  per- 
pétuité ;  c'efl  une  règle  auffi  ancienne  que  l'établit— 
ment  du  principe  de  l'inaliénabilité  :  elle  eft  dérivée 
de  ce  principe  même,  d'autant  que  par  l'engagement 
à  faculté  de  rachat  ,  les  biens  ne  font  cer.fés  ni  alié- 
nés,  ni  diftraits  de  la  couronne,  la  faculté  de  rachat 
étant  imprefcriptible  ;  attribut  qui  réfulte  néceffaiic- 
ment  du  principe  de  l'inaliénabilité. 

Il  eft  vrai ,  dit  M.  Gibert ,  dans  le  mémoire  déjà 
cité,  que  quelques  édits  ont  permis  d'aliéner,  à  titre 
de  perpétuité  ,  certains  domaines  peu  confidérables  , 
ou  même  des  juftîces  Se  d'antres  portions  démem- 
brées des  grandes  terres;  mais  perfonne,  HJot:;e-til, 
n'ignore  aujourd'hui  que  ces  difpofitions  ,  que  les 
malheurs  publics  avoient  produites ,  n'ont  pu  impri- 
mer un  feul  inftant  à  ces  domaines  le  caractère  d'une 
parfaite  expropriation  ;  que  le  roi  peut  toujours  y 
rentrer  avec  juflice,  Se  que  ces  prétendues  aliénations 
à  perpétuité  ne  font  regardées  que  comme  de  (impies 
engagements. 

Charles  V  en  mariant  ,  au  mois  de  juin  1568  , 
Marguerite  de  Bourbon  ,  fœur  de  la  reine,  à  Jean- 
Amenion  d'Albret,  lui  donna  le  comté  Se  feigneurie 
de  Dreux  ,  par  engagement  ou  antichrefe  ,  à  condi- 
tion de  racquit ,  pour  fureté  de  dcoo  livres  de  rente 
de  dot  ;  ce  comté  ayant  paflé  au  duc  de  Ncvcrs  ,  par 
fon  mariage  avec  Marie  d'Albret,  M.  le  procureur- 
général  en  ponrfuivit  la  réunion  contre  leur  fils,  qui 
en  convenant  qu'il  s'agiffbit  d'une  terre  de  l'ancien 
domaine  de  la  couronne  ,  oppofoit  la  prefeription  de 
la  faculté  de  rachat  ,   attendu  qu'il  y  avoit  plus  <jc 

Kkk, 
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.__«__  cent  ans  que  lui  Se  fcs  auteurs  la  poflcdoient  ,  mais 
Domai-  la  réunion  fut  juge'e  par  arrêt  du  4  mai  1551-  He- 
oe,  §.  5,  vin  ,  dans  fes  queftions  féodales  ,  page  361  ,  prétend 
que  François  I  ayant  fu  que  le  parlement  penchoit 
en  faveur  de  la  prcfcriptiou  centenaire  ,  eiuoya  une 
déclaration  pour  excepter  fon  domaine  de  cette  pref- 
Cription  ;  mais  la  déclaration  de  François  I  cil  du 
30  juin  IJJ9  ,  c'cfl  à  dire,  antérieure  rie  douze  ans 
à  l'arrêt  :  d'ailleurs  ,  Chopin  ,  du  domaine  ,  livre 
premier,  titre  3,  11.  10,  dit»  que  la  réunion  fut 
»  jugée  fort  à  propos  ,  d'autant  que  la  pofléflion  ou 
»  jouiffauce  par  forme  d'engagement  ,  ne  baille 
»  point  de  faculté  ou  puiflance  de  preferire  ,  par 
»  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  contre  le  droit 
»  d'offrir  le  radiât.  « 

Voye\  encore  Chopin  ,  livre  3  ,  titre  9  ,  n.  1 ,  où 
il  dit  »  que  le  roi  a  la  faculté  perpétuelle  de  racheter 
»  fon  domaine  aliéné  ,  non-feulement  par  la  difpo- 
»  fition  des  loix  Se  ordonnances  ,  mais  auffi  par  les 
»  claufes  entendues  particulièrement  aux  contrats 
»  d'aliénation  riudir  domaine  :  car  encore  que  la  fa- 
»  culte  de  rachat  n'ait  point  été  fpécialement  ftipu- 
»  lée  ni  appofée  au  contrat  de  venriition,  toutefois  la 
»  cour  jugea  qu'elle  étoit  tacitement  comprife  en 
»  l'aliénation  ,  Se  ne  peut  périr  par  l'efpace  de  fi 
y>  long-temps  que  ce  foit  ,  par  arrêt  de  la  cour  de 
»  parlement  de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges,  par 
»  M.  le  préfident  le  Maître  ,  le  premier  avril  ,  fur- 
»  veille  de  P.iquc  ,  l'an  1555.  « 

On  inféroit  même  la  faculté  de  rachat  dans  les 
échanges  ;  il  fut  fait,  le  14  juillet  1426,  un  échange 
entre  Charles  VII  Se  Louis  de  Poitiers,  feigneur  de 
Saint- V.dier  ,  lequel  céda  au  roi  les  droits  qu'il  avoir 
fur  les  comtés  de  Valcntinois  Se  Diois  :  Se  en  contre- 
échange  ,  le  roi  lui  céda  plulieurs  terres  &  feigneu- 
ries ,  entr'autres  celles  d'Aramon  &  de  Valabregues 
en  Languedoc,  avec  claufe  expreffe  de  faculté  de 
réméré.  Ces  terres  furent  adjugées  par  décret  en  163$ 
au  (leur  dcSauvan,  lequel,  ainfi  quefesdefeendants, 
a  été  plufieurs  fois  inquiété,  foit  pour  la  réunion  , 
l'oit  de  la  part  des  habitants  des  villes  Se  communautés 
d'Aramon  Se  Valabregues  ,  qui  ont  demandé  à  rc.n- 
bourfer  en  pure  perte.  La  réunion  fut  même  ordon- 
née par  arrêt  du  confeil  ,  du  3 1  mars  1685  ,  portant 
qu'il  feroit  donné  d'autres  terres  au  iieur  de  Sauvan. 
Mais  par  arrêt  du  confeil  ,  du  30  mai  1690  ,  Se 
lettres-patentes  données  en  conféquence  ,  fa  majc.'lé 
renonça  à  la  faculté  de  réméré  ,  parce  qu'il  fera 
payé  annuellement  au  domaine  une  redevance  de 
JOO  livres  fous  le  titre  d'albcrgue.  Les  habitants 
ayant  de  nouveau  inquiété  le  fieur  de  Sauvan  ,  il  eit 
intervenu  anétdu  confeil,  le  6  décembre  1710,  par 
lequel,  en  conformité  de  l'avis  de  M.  de  Bernage , 
intendant  de  Languedoc  ,  Se  fur  le  dire  de  M. 
JVIagncux ,  infpectcur- général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, ledit  Qeur.de  Sauvan  a  été  maintenu  dans  la 
inimitable  defdîtes  terres. 
îles  VIII  ,  après  l'extinction  de  la  maifôn 
d'Anjou  ,  R3  -n:  entrepris  h  conquête  du  royaume  île 
Maples,,  fans    -."ir  pourvu  à  1 1  ,  fc  trouvant 

.  dje  fonds  dans  U  \i!!e  de  Plaifikrte,  y  donna 
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des  lettres-patentes  ,  au  mois  d'octobre  1494,  pour 
engager  fon  domaine  jufques  à  la  fomme  de  fix-vingt 
mille  écus  ,  elles  furent  enrégifirces  au  parlement  le 
17  novembre  fuivant.  Voye\  Pafquier  Se  Chopin,  da 
dom.  1.  2  ,  tom.  14  ,  n.  4. 

Le  parlement  de  Rouen  donna  un  arrêt  le  îo  juin 
1505,  fur  les  lettres-patentes  d'aliénation  Se  enga- 
gement au  lieur  Daubiguy  à  certain  temps ,  du  comté 
de  Beaumont-le-Roger  ,  fous  différentes  charges  8c 
conditions  ufitées  dans  ces  aliénations  à  titre  d'en- 
gagement. Vùye\  Chopin  ,  du  dom.  1.  1  ,  titre  3  , 
n.  4. 

Déclaration  de  Louis  XII  ,  du  27  janvier  1J13  , 
rcgiflrée  le  23  février  fuivant  ,  pour  la  vente  du  do- 
maine du  roi  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fix  cens 
mille  liv.  de  rente.  Dictionnaire  des  arrêts  ,  rcri>. 
Domaine  ,   n.  2(3. 

Déclaration  de  François  I ,  du  premier  mars  IJ19, 
portant  règlement  pour  aliéner  le  domaine  du  roi  en 
Dauphiné  jufqu'à  concurrence  de  <3ooo  livres  de 
revenu  ,  à  la  charge  du  rachat  perpétuel.  Idem. 
n.  n. 

Déclaration  ,  du  premier  mai  1519  ,  qui  ordonne 
la  vente  Se  engagement  du  domaine  pour  la  néceflité 
des  guerres  jufqu'à  la  concurrence  de  278CCO  )i  rej'j 
regiflrée  le  19  du  même  mois,  h'cm.n.  26,  Se  Cho- 
pin ,  du  dom.  liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  4. 

Déclaration  ,  du  3  février  1521  ,  rcgiflrée  le  j 
mars,  pour  l'aliénation  du  domaine  ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  2cocoo  liv.  de  rente.  Di£l.  des  arr.  veib. 
Dom.  n.  16. 

Déclaration  ,  du  29  mai  155 1  ,  regifltée  au  parle- 
ment de  Paris ,  le  17  juin  ,  pour  aliéner  le  domaine 
du  roi  ,  jufqu'à  concurrence  de  1S75C0  liv.  de  rente. 
Idem.  n.  16. 

Déclaration  ,  du  premier  juin  1522  ,  regiflrée  le 
i(5  du  même  mois,  pour  la  vente  Se  aliénation  du  do- 
maine du  roi,  jufqu'à  concurrence  de  jccooo  li\ .  lie 
rente,  là.  n.  2(3. 

Déclaration  ,  du  13  juin  1522  ,  rcgiflrée  le  27, 
contenant  règlement  pour  la  vente  Se  aliénation  du 
domaine  de  la  couronne,  là.  n.  26. 

Déclaration,  du  30  août  15  22  ,  rcgiflrée  le  6  fip- 
tembre  ,  portant  règlement  pour  la  vente  du  do- 
maine du  roi  ,  dans  le  comté  de  Poitou.  ldc:n. 
n.   19. 

Lettres-patentes  ,  du  30  feptembre  1522  ,  portant 
commilîion  pour  aliéner  le  domaine  du  roi  en  Dan- 
phiné  jufqu'à  concurrence  de  7C000  livres.  Idem. 
n,   1 1. 

Déclaration  ,  du  10  octobre  1522  ,  regiflrée  le  5 
décembre  fuivant  ,  portant  confirmation  de  la  \cute 
Se  aliénation  qui  a  été  faite  du  domaine  du  roi.  là.. 
11.  26. 

Lettres-patentes  ,  du  10  octobre  î  5  3 <5  ,  portant 
commiflion  pour  aliéner  le  domaine  ,  les  aides  Se  les 
gabelles,  jufqu'à  concurrence  de  50000  livres,  enné- 
gillrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  ,  le- 
1  5  mai  1 5  37.  là.  n.  26. 

Edit  ,  du  14  juin  iîï7  ,  reg'flré  le  21  du  mine 
inçus ,  c^ui  ordonne-  l'aliénation  du  domaine  de  la; 
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couronné    dans   la   province    de    Languedoc.    Idem. 
ri.  14. 

Ectit,  rîu  mois  de  mars  1543,  regiftré  le  20  du 
même  mois  ,  pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi , 
jufqu'à  concurrence  de  iôocco  livres  de  rente  par 
an,  à  railbn  du  denier  douze.  Idem.  u.  16. 

Edit  ,  du  mois  d'août  1545  ,  portant  règlement 
pour  aliéner  le  domaine  du  roi ,  jufqu'à  concurrence 
de  ôccoco  livres  ,  regiftré  au  parlement  de  Paris. 
Id.  n.  26. 

Déclaration,  du  2  Juin  1544,  portant  règlement 
pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi.  Id. 

Lettres-patentes  du  31  janvier  1547,  regiftrées 
le  6  février,  pour  la  vente  du  domaine  du  roi ,  dans 
les  duchés  A  Orléans  Se  de  Touraine ,  8e  le  comté  de 
Blois.  Id.  n.  7. 

Edit  de  Henri  II  ,  du  mois  de  novembre  1547  , 
pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi ,  8c  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  décembre  1547  ,  regiftrées  le  12 
janvier ,  pour  l'exécution  de  cet  édit. 

Edit,  du  mois  de  décembre  15  ji  ,  registre  le  10  du 
même  mois  ,  portant  règlement  pour  l'aliénation  du 
domaine  du  roi. 

Edit  donné  à  Offemont  au  mois  d'août  1553, 
portant  règlement  pour  aliéner  le  domaine  du  roi  , 
dans  le  duché  de  Bretagne ,  jufqu'à  concurrence  de 
I200CCO  liv. 

Edir,du  mois  de  décembre  1553,  qui  ordonne  la 
vente  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  des  domaines  du 
roi  ,  aides  Se  gabelles  ,  jufqu'à  concurrence  de 
74500  livres  de  revenu  annuel ,  à  raifon  du  denier 
dix  en  Normandie  ,  Se  du  denier  douze  dans  les  au- 
tres provinces  ,  Se  qui  ordonne  en  outre  que  les 
autres  domaines  ci-devant  aliénés  pour  nécellité  de 
la  guerre  ,  feront  également  criés  Se  revendus  à  fa- 
culté de  rachat  perpétuel  ,  en  augmentant  d'un 
qnart  pour  le  moins.  Regiftré  au  parlement  de 
Paris  le  8  du  même  mois ,  8c  du  parlement  de  Bre- 
tagne le  8  oftobre  1554. 

Lettres-patentes,  du  8  juin  1554,  regiftrées  le  23 
juillet ,  portant  confirmation  de  l'aliénation  du  do- 
maine de  Catherine  de  Médicis ,  reine  de  France  , 
jufqu'à  concurrence  de  2C0000  liv.  une  fois  payées. 
Dictionnaire  des  arrêts ,  \erb.  Domaine,  n.  16. 

Déclaration,  du  8  juillet  1554,  donnée  au  camp 
devant  Dinan  ,  pour  l'aliénation  du  domaine  en  B:e- 
tagne  ,  regiftrée  au  parlement  de  Rennes  le  1 1  octo- 
bre de  La  même  année. 

Déclaration  du  12  août  1554,  donnée  au  camp 
«le  Crevecœur  ,  pour  l'aliénation  de  2500  livres  de 
rente  du  domaine  de  Bretagne ,  regiftrée  au  parle- 
ment de  Rennes  le  premier  juin. 

Edit  donné  à  Saint-Gennain-en-Laye  le  2  feptem- 
bre 1555,  regiftré  au  parlement  de  Bretagne  le  ;  5 
oûobre  fuivant  ,  pour  la  vente  8c  cellion  de  iocco 
livres  de  rente  fur  les  domaines  de  ladite  province  de 
Bretagne  ,  Se  fur  les  impôts  Se  billots. 

Edit  ,  du  3  feptembre  1555  ,  regiftré  le  27  du 
même  mois  ,  portant  règlement  pour  vendre  une 
partie  du  domaine  du  roi  en  Poitou,  jufqu'à  con- 
tuneiice  de  joood  liv.  de  rente» 
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Edit ,  du  6  feptembre  1 5  s  5  ,  regiftré  le  2 1  du  même 
mois ,  portant  règlement  pour  vendre  le  domaine  du 
roi,  en  Champagne  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  15000 
liv.  de  rente. 

Edit,  du  16  feptembre  1555  ,  regiftré  le  7  o&obre 
fuivant  ,  pour  la  vente  du  domaine  du  roi  dans  la 
généralité  de  Tours ,  jufqu'à  concurrence  de  iooco 
liv.  de  rente. 

Vo)e\  ledit  de  Charles  IX  donné  à  Moulins  ,  au 
mois  de  février  1566  ,  qui  règle  les  cas  dans  lefquels 
le  domaine  peut  être  aliéné  ;  il  eft  rapporté  ci- 
deffus  ,  5.  2. 

Autre  édit  du  même  mois  de  février  1566,  por- 
tant que  toutes  les  terres,  prés,  palus  Se  marais 
vagues  ,  appartenants  au  roi ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient ,  feront  baillés  Se  délivrés  à  perpétuité  ,  à  ceux 
des  fiijets  de  S.  M.  qui  en  voudront  prendre  à  cens, 
lentes  &  deniers  d'entrée  modérés  ;  excepté  ceux  qui 
font  enclos  dans  les  bois  Se  forêts  &  qui  en  font  la 
lilïere  ,  à  cent  perches  près  defdits  bois  Se  forêts  ;  Se 
jouiront  les  preneurs  ,  à  perpétuité ,  fans  que  ces 
aliénations  puaient  être  révoquées.  Cet  édit  a  e'ré 
enrégiftré  au  parlement  de  Paris  le  27  mai  fuivant, 
parce  qne  les  baux  feront  faits  à  la  charge  de  cens  , 
portant  lods  ,  ventes  défauts  Se  amendes  ,  quand  le 
cas  y  écherra  ,  félon  les  coutumes  des  lieux  ,  Se  à 
rentes  perpétuelles  ,  Se  non  rachetables ,  fans  que 
les  preneurs  piriffenr  donner  aucuns  deniers  d'en- 
trée. 

Edit  ,  du  mois  de  mai  1566  ,  pour  aliéner  le  do- 
maine du  roi ,  jufqu'à  concurrence  de  3000  livres  de 
rente  au  denier  douze  ,  regiftré  le  20  du  même- 
mois.  Dictionnaire  des  arrêts  ,  veri.  Domaine  ,, 
n.  26. 

Kc.it  donné  à  Amboife  au  mois  d'août  iceîo,  por- 
tant qu'il  fera  vendu  Se  aliéné  au  denier  douze  ,  3e 
à  la  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  Hes  portions  du 
domaine  ,  jufqu'à  6ooco  livres  de  rents  tour- 
nois. 

Edit,  du  mois  de  novembre  1569,  portant  qu'il 
fera  procédé  au  bail  à  cens  Se  rentes  des  vieilles  ma- 
fures  8e  terres  en  friche  dépendantes  du  domaine  du 
roi  ,  dans  le  pays  de  Daupkiné  8e  le  marquifat  de 
Saluées. 

Erlit  donné  à  Angers  au  mois  de  février  15-70,- 
regiftré  au  parlement  de  Bretagne  le  2  mars 
fuivant  ,  qui  ordonne  la  vente  8e  aliénation  du 
domaine  du  roi  ,  jufqu'à  la  fbmme  de-  45000 
livres. 

Lettres- parentes ,  du  r  août  1570,  regiftrées  au; 
parlement  de  Bretagne  le  28  du  même  mois,  qui  or- 
donnent de  procéder  à  la  vente  du  domaine,  jufqu'à. 
20000  liv.  de  rente. 

Edit,  du  mois  d'avril  T574  ,  regiftré  au  parlement 
de  Paris  le  17  mai  fuivant,  portant  qu'il  fera  vendu) 
Se  aliéné  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  es  refforrs  des. 
tréforiers  Se  charges  d'outre  Seine  Se  Yonne,  Pmm— 
pagne  ,  Picardie  &-  Tours  ,  juiqti'à  la  fomme  'c 
200CCO  livres  tournois  pour  une  fois  ,  de  terre:: 
ftigneuries  ,  maifons ,  fiefs  ,  greffes  8c-  rr.be^iorra— 
ges,  Se  antres  quelconques  portions  du  domaine» 
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.  -    -       tan:  rie  ce!»!  ci-devant  aliéné  ,  que  de  celui  qui  refte 

Domai  à  aliéner  ,    à  la  charge  de  rembourfer  les  premiers 

ne,  <J.  j.  acquéreurs  ,    du   principal    Se   des    loyaux-coûts , 

avant   que  de  les  dépofféder.    Traité  de  Berthelor , 

page   310. 

Lettres-patentes  de  Henri  III  ,  du  mos  d'août 
1575  ,  rcgiflrées  au  parlement  de  Bretagne  le  20 
feptembre  fuivant ,  portant  qu'il  fera  vendu  Se  aliéné 
du  domaine  du  roi ,  jufqu'à  la  fomme  de  1:0000  liv. 
tournois. 

Lettres-patentes,  du  mois  d'octobre  1576  ,  regif- 
trées  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  26  du  même 
mois  ,  qui  ordonnent  qu'il  fera  vendu  du  domaine 
du  roi,  jufqu'à  10000  livres  tournois  de  rente. 

Edit ,  du  mois  de  décembre  1576  ,  regiftré  au  par- 
lement île  l'aiis  le  10  du  même  mois  ,  qui  ordonne 
l'aliénation  du  domaine  du  roi ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  60000  liv.  Si  80000  liv.  de  rente.  Diction, 
des  arrêts ,  verb.  Domaine,  n.  26. 

Lettres-patentes,  du  4  janvier  ij 77,  pour  faire 
vendre  les  terres  vaines  Se  vagues  Se  domaines  con- 
géables  ,  appartenants  au  roi  en  Bretagne.  Autres 
lettres -patentes  ,  du  17  feptembre  1577  ,  pour 
faire  bail ,  tant  à  cens  Se  rentes  ,  qu'autrement  def- 
dites  terres  Se  domaines  ,  regiftrées  le  21  février 
157S. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1577,  portant  règle- 
ment pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi  ,  en  Li- 
moujîn  ,  jufqu'à  la  fomme  de  40000  livres  tournois 
de  rente  ,  regiftré  le  50  janvier  1578.  Diction,  des 
arrêts  ,  verb.  Domaine,  n.    15. 

Lettres  -  patentes  en  forme  d'édit  ,  données  à 
Charleval ,  au  mois  de  juin  1578  ,  portant  qu'il  fera 
vendu  Se  aliéné  à  titre  d'engagement  Se  rachat  per- 
pétuel du  domaine  du  roi ,  au  duché  de  Bretagne , 
jufqu'à  20000  écus ,  regiftrées  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,    le  20  feptembre  1578. 

Edit,  du  mois  de  juillet  15  84,  pour  la  vente  à 
racquit  perpétuel  de  12000  écus  de  rente  au  denier 
douze,  furies  fermes  des  prévôtés  de  Nantes,  ports, 
havres  ,  Brieux  ,  traire  des  bêtes  vives  ,  impôts  Se 
billots  de  Bretagne,  regiftré  au  parlement  de  Breta- 
gne le  18  août  fuivant. 

Lettres-patentes,  du  11  août  158$  ,  pour  la  vente 
du  domaine  du  roi  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
50000  écus  de  rente  ,  rcgiflrées  le  7  feptembre  fui- 
vant. Dictionnaire  des  arrêts  ,  verb.  Domaine  , 
n.  î6. 

Edit,  du  mois  d'octobre  1585  ,  portant  règlement 
pour  vendre  120000  livres  de  rente  fur  le  domaine 
du  roi  ,  dans  le  duché  d'Anjou  ,  regiftré  le  j  mars 
ij86.  Id.  n.  S. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1585,  portant  qu'il 
fera  fait  vente  Se  aliénation  du  domaine  du  roi  , 
jufqu'à  la  fomme  do  2000  écus  de  rente  annuelle, 
Si  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  fur  les  deniers  des 
fouages  de  Bretagne ,  regiftré  le  30  avril  15 86. 

Lettres-patentes  du  mois  de  mars  15S6,  portant 
qu'il  fera  vendu  Se  aliéné  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel du  domaine  du  roi  ,  en  Bretagne ,  dans  les  ba- 
ronnies ,  terres  Se  feigneucics  de  Fougères  ,  Bazou- 
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ges ,  Antrain  ,  Ruiere  ,  Maralle  ,  Saint- Aubin  àà 
Cormier  Se  Liffré. 

Edit  ,  du  mois  de  mars  1586  ,  pour  la  vente  Sf. 
aliénation  de  12000  livres  de  rente  ,  fur  le  domaine 
du  roi  ,  regiftré  le  7  mai  de  la  même  année.  Dict. 
des  arrêts ,  verb.   Domaine,  n.  26. 

Edit  ,  du  mois  de  mars  IJ87,  pour  la  vente  Se 
aliénation  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  des  parts 
Se  portions  du  domaine  ,  dont  jomffoit  Marie  Stuart , 
reine  d'Ecofle  ,  £>;  douairière  de  France  ,  pour  fa  dot 
Se  pour  fon  douaire  ,  en  Champagne ,  Vermandois  Se 
Poitou ,  à  l'exception  des  capitaineries ,  bois  ,  cha- 
plis",  confiscation  de  crime  de  lefe-majefté  ,  Se  au- 
tres condamnations  ,  amendes  Se  reftitutions  de 
bois. 

Lettres-patentes  ,  du  mois  d'avril  1589,  portant 
règlement  pour  la  vente  Se  aliénation  du  domaine 
de  Cbâtillon-fur-Indre  ,  regiftrées  au  parlement  , 
féant  à  Tours  ,  le   26  mai  fuivant. 

Edit  de  Henri  IV  ,  du  mois  d'octobre  1590,  por- 
tant règlement  pour  la  vente  du  domaine  du  roi  , 
d.-ms  les  généralités  d'Orléans  ,  de  Tours  ,  de  Poi- 
t'.ers  ,  de  Bourges  Se  de  Limoges  ,  regiftré  au  parle- 
ment le  dernier  décembre  de  la  même  année.  Dict. 
ries  arrêts  ,i  crb.  Domaine  ,  n.  7. 

Edit,  du  mois  de  feptembre  1 591  ,  donné  au  camp 
de  Noyon  ,  pour  la  vente  à  perpétuité  ,  du  domaine 
du  roi,  maifons ,  terres,  feigneuries  Se  fiefs ,  (ne 
portant  titre,  qualité  ni  marque  de  duchés,  marqui- 
i'ats,  comtés,  fortcrelles  ou  maifons  royales,  forêts, 
havres  ,  ou  places  de  trop  grande  conféquence  ) 
greffes  ,  fceaux  Se  tabellionages  ,  tant  de  ce  qui  eu 
a  été  ci-devant  aliéné  à  faculté  de  rachat  perpétuel , 
que  de  ce  qui  refte  à  aliéner  ,  regiftré  au  parlement, 
féant  à  Tours ,  le  9  octobre  ,  fous  la  condition  que 
l'exercice  de  la  jurifdiction  fera  continué  par  les  offi- 
ciers du  roi. 

Déclaration,  du  12  décembte  1591  ,  portant  que 
ce  qui  fera  expofé  en  vente  ,  du  domaine  du  roi  ,  en 
vertu  de  l'édit  du  mois  de  feptembre  précédent  ,  ne 
pourra  être  vendu  à  moins  du  denier  30  ,  regiftré 
au  parlement  de  Bretagne  ,  le  6  mars  1592. 

Déclaration  ,  du  4  Septembre  159:  ,  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  feptembre  1591  Se  de  la 
déclaration  du  12  décembre  fuivant,  pour  la  vente 
à  perpétuité  du  domaine ,  greffes  ,  fceaux  Se  tabel- 
lionages ,  tant  de  ce  qui  a  été  vendu  à  faculté  de  ra- 
chat ,  que  de  ce  qui  refte  ,  à  l'exception  des  maifons 
royales  ,  hommages  ,  provifions  d'offices  ,  préK'ii- 
tations  des  bénéfices  ,  &;.  Et  ordonne  l'aliénation 
des  jufticés  ,  qui  à  ce  moyen  deviendront  icigneu- 
riales  entre  les  mains  des  acquéreurs ,  regiftrée  au 
parlement   deTaiis,  le  16  décembre  fuivant. 

Déclaration,  du  23  novembre  1592,  portant  rè- 
glement pour  l'exécution  de  l'édit  de  1591  ,  &  des 
déclarations  de  1591  Se  1592,  rapportées  ci-defluS  , 
pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi,  regiftrée  au 
parlement  le  t<S décembre' ijpj. 

Edjt  du  mois  de  lévrier  1594  ,  qui  ordonne  la 
vente  Se  aliénation  à  faculté  de  rachat  perpétuel  der 
domaines ,  greffes  ,   clercs  d'iceux  ,  fceaux  ,   tabcl- 
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fïonageS,  aides,  fermes  8c  imposions  des  générali- 
tés de  Pjris  ,  Picardie  ,  Champagne  Se  Moulins ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  100.000  écus.  Recueil  du  do- 
maine. 

Edit,  du  mois  d'octobre  1594.  pour  la  vente  ,  re- 
vente Se  aliénation  à  faculté  de  rach.it,  du  domaine, 
greffes ,  fcc.iux  Se  rabellionagçs  ,  aides  ,  huitième  Se 
vingtième ,  étant  en  &  au  dedans  des  généralités  du 
reflort  du  parlement  de  Paris.  îd. 

Edit,  rlu  mois  de  mai  159s  ,  portant  règlement 
pour  la  vente  Se  aliénation  du  domaine  du  roi  ,  jul- 
qu'à  concurrence  de  6coco  écus  ,  regiflré  le  14 
Aviil  1597.  Dictionnaire  des  arrêts  ,  verb.  Domai- 
ne, n.  27. 

Déclaration,  du  31  Août  15991  portant  règle- 
ment pour  la  vente  du  domaine  du  roi ,  conformé- 
ment à  ledit  du  mois  d'oftobre  1594-  Id. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1599,  pour  la  vente  & 
revente  à  faculté  de  rachat ,  du  domaine  de  Norman- 
die ,  jufqu'à  concurrence  de  îcoooo  écus. 

Déclaration  eu  roi,  du  iî  octobre  i(5ot  ,  portant 
que  tous  poffefieurs  des  domaines  ,  parts  Se  portions 
d'iceux ,  (bit  par  engagement ,  à  faculté  de  rachat  , 
ou  à  perpétuité,  feront  taxés  jufques  au  denier  20  , 
pour  la  contribution  des  charges  qui  font  afîignées 
fur  le  fonds  des  domaines,  encore  que  par  les  con- 
trats Se  adjudications ,  ils  ne  foient  tenus  d'aucunes 
charges. 

Lettres- patentes  ,  données  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  le  13  juillet  1602  ,  portant  que  les  acquéreurs 
cîu  domaine  pyeront  les  charges  qui  étoient  fur  ice- 
lui  avant  les  aliénations ,  regiftrées  au  parlement  de 
Bretagne  le  31  août  fuivant 

Il  parolt  par  un  regiltre  qui  eft  dans  le  dépôt  des 
minutes  des  finances,  que  le  prix  qu'on  tira  des  alié- 
nations,  fous  le  règne  de  Henri  IV,  monta  à  la  fora- 
ine de  392:909  liv.  7  den- 

Edit  de  Louis  XIII,  du  mois  de  mars  1619  ,  qui 
ordonne  que  toutes  les  terres  ,  feigneuries  ,  8e  autres 
membres  Se  portions  du  domaine,  ci-devant  vendues 
8e  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  feiout  re- 
tirées 8e  rachetées,  en  rembourfant  les  finances  des 
détenteurs  ,  avec  leurs  frais  Se  loyaux-coûts;  Se  le  tout 
réuni  au  domaine ,  pour  être  de  nouveau  vendu  Se 
aliéné  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  Se  pour  la 
vente  à  perpétuité  des  bois  en  grurie,  grairie  ,  fc- 
grairie  ,  tiers  Se  danger  ,  dans  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  ,  à  titre  de  fief ,  ou  à  cens  ,  au 
choix  des  acquéreurs  ,  Se  en  outre  à  deniers  d'en- 
trée. 

Déclaration,  du  30  novembre  1635  ,  par  laquelle, 
en  interprétant  1  édit  du  mois  de  mars  16 19  ,  il  efl 
ordonné  qu'il  fera  procédé  ,  non-feulenKnt  à  la  re- 
vente des  domai'ics ,  poffédés  lors  Se  à  préfent  par 
les  fujets  de  S.  M.  Se  de  ce  qui  eft  cenfé  domaine  ; 
mais  auffi  de  ceux  retirés  Se  retournés  au  roi ,  par 
moyen  du  traité  des  feue  années  ,  fait  par  1;  nommé 
Marchand  ,  Se  autres  droits  nouvellement  ét.ibl.s  Se 
affermés.  Recueil  du  domaine. 

Edit,  du  mois  de  novembre  i*5  3  7 ,  pour  la  vente 
8e  aliénation  a  faculté  de  rachat  perpctucl  ,  du  do- 
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manie  de  Dauphiné  ,  Se  de  tout  ce  qui  appartenoit 
aux  dauphins  ,  lors  du  tranfport  Se  union  du  Dau- 
phiné  à  la  couronne  ,  ordonne  ,  à  cet  effet  ,  la  re- 
cherche Se  la  réunion  des  domaines  ufurpés. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1C38  ,  pour  la  vente 
Se  aliénation  à  faculté  de  rachat,  de  tout  le  domaine 
du  comté  de  Forez  ,  non  aliéné  ,  Se  pour  la  réunion 
Se  revente  de  ce  qui  a  été  ci-devant  vendu  ,  aliéné, 
engagé  ,  échangé ,  ufurpé  Se  recelé  defdits  domaines 
de  Forej  Se  Lyonnois. 

Eclit ,  du  mois  de  mars  1639  ,  pour  la  vente  Se  re- 
vente des  domaines  de  Languedoc  ,  Quercy  ,  Guienne, 
domaine  de  Navarre  ,  8e  de  la  feue  reine  Marguerite, 
dans  le  reffort  des  parlements  de  Touloufe  Se  de 
Bordeaux. 

Déclaration ,  du  4  r'écembre  1641  ,  portant  que 
tous  engagiflcs  des  domaines ,  excepté  de  ceux  fltués 
en  la  ville  de  Paris  ,  feront  confirmés  dans  la  jouif- 
fance  defdits  domaines ,  fans  pouvoir  en  être  dépof- 
fédés  pendant  dix  ans  ,  en  payant  un  fupplément  de 
finances  ;  eu  ce  non  compris  les  engagiltes  nobles 
de  race ,  les  principaux  officiers  des  cours ,  8e  les 
fecrénires  du  roi. 

Déclaration  de  Louis  XIV,  du  mois  de  décembre 
1643  ,  portant  que  tous  pofléfleurs  des  domaines  , 
parts  Se  portions  d'iceux  ,  foit  par  engagement  , 
donation  ,  échange  ou  autrement  ,  demeureront  dé- 
chargés du  paiement  des  gages  ,  droits  ,  rentes  8e 
autres  charges  qu'ils  font  tenus  de  payer  en  vertu  de 
leurs  contrats  ,  ou  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  12  oftobre  1601  ,  à  l'exception  des  fiefs  Se  au- 
mônes feulement  ,  en  payant  par  eux  les  fommes 
auxquelles  ils  feront  t3xés.  Ordonne  que  les  do- 
maines qui  refient  à  aliéner  ,  dont  le  revenu  eft 
deftiné  à  l'acquit  defdites  charges  ,  feront  vendus  Se 
aliénés  ;  attendu  que  les  fonds  néceflaires  pour  l'ac- 
quit defdites  charges  ,  ont  été  employés  dans  les. 
états  des  recettes  des  tailles  Se  autres  états  dit 
roi. 

Déclaration,  du  21  mars  1664,  portant  que  tous 
les  dé:enteurs  Se  propriétaires  qui  tiennent  de  fa  ma- 
jefté  des  biens,  terres  Se  héritages  à  titre  de  cens  , 
rentes  ou  par  inféôdation  ,  de  quelque  nature  Se 
condition  qu'ils  foient  ,  Se  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient  firués  ,  fans  exception  ,  feront  tenus  de  payer 
le  douzième  denier  du  prix  d'iceux  ,  avec  les  deux 
fous  pour  iivres,  moyennant  quoi  ils  feront  main- 
tenus Se  confirmés  à  perpétuité ,  en  leur  poffeffion 
Se  jouiil.nce. 

Edit ,  du  mois  d'Avril  164^  ,  portant  rcvocatioir 
de  tous  Se  chacun  les  dons ,  ce  lions  Se  tranfports  quî 
ont  été  faits,  tant  par  fa  majefié  que  par  le  feu  roi  , 
(  qui  n'ont  pas  été  vérifiés  3';  parlement  de  Palis  ) 
des  places  Se  lieux  inutiles,  foit  que  fur  iceux  il  y 
ait  .!cs  maifons,  boutiques,  échoppes,  étaux  ou  au- 
tres é  lifices  bâtis  ou  non  ,  en  rembourfant  les  l 
impenfes  Se  améliorations  ;  8e  qui  ordonne  qu'il  fer.: 
procédé  à  la  vente  Se  re*enre  de  tous  lefdits  lieux  par- 
donnés  ,  Se  de  ceux  qui  l'ont  clé  ci  devant,  dans  l'e'- 
tendue  du  royaume.  Cet  édit  fut  regiflré  au  p 
ment  de  Paris,  le  5  juillet  164s  ,  fous  la  comlkioui 
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nue  les    ventes   Se    reventes    feroîent   faîtes    à    la 
Doir.ai-  charge   de    cens  ,  portant   lods    8c   ventes  ,   faifine 
rte,  §.  5.  Se  amende. 

Déclaration  ,  du  28  janvier  165 1  ,  qui  re'unit  à  la 
couronne  tout  le  domaine  qui  en  a  été  diftrait  ,  or- 
donne l.i  vente  8c  revente  d'icelui  ,  ciifcmble  des 
offices  Se  droits  domaniaux,  ci-devant  aliénés  à  fa- 
culté de  rachat  ,  en  rembourfant  préalablement  les 
engagiftes  ;  accorde  la  faculté  aux  pofTeffcurs  de 
biens  en  la  cenfive  Se  mouvance  du  roi,  de  les  af- 
franchir du  paiement  des  lods  Se  ventes ,  quint,  re- 
quiut ,  reliefs ,  treizièmes  ,  rachats  Se  autres  droits 
cafuels ,  en  (ayant  volontairement  l'indemnité  à  S. 
M.  ;  révoque  tous  dons  dcfdits  droits  non  vérifiés. 
Et  faute  par  lefdits  poffelleurs  de  faire  l'acquiGtion 
de  ces  droits  ,  permet  à  toutes  perfonnes  de  les  ac- 
quérir ,  foir  en  particulier,  foit  en  gros. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1652  ,  pour  la  vente 
Ee  revente  des  domaines ,  Se  qui  confirme  les  enga- 
giftes dans  leurs  engagements ,  en  payant  une  année 
du  revenu. 

Edit,  du  mois  de  décembre  1654,  pour  la  vente 
&  revente  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  des  domai- 
nes 8c  des  raaifons ,  boutiques  ,  échoppes  ,  étaux  , 
appentis,  moulins,  places  ,  halles  8c  autres  édifices 
bâtis  fur  lefdites  places  Se  lieux  inutiles  appartenants 
au  roi ,  Se  qui  ont  été  améliorés. 

Lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  du  mois  de  no- 
vembre 1655  ,  pour  la  revente  des  domaines  en 
Bretagne,  greffes  ,  impôts  ai  billots  ,  du  contentement 
des  états  de  la  province  ,  fans  en  pouvoir  être  les 
propriétaires  8c  engagiftes  dépofîedés,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ;  avec  confirmation  des  afféage- 
irtcnts  faits ,  depuis  vingt  ans  ,  par  les  commiffaircs 
du  roi ,  en  payant  un  fupplément  de  finance  ;  or- 
donne l'aliénation  des  rentes  au-deflbus  de  trois  liv. 
Se  concède  au  parlement  les  voûtes  du  palais  ,  8c 
places  en  dépendantes. 

Déclaration,  du  jo  août  1657  ,  portant  qu'il  fora 
procédé  à  la  vente  ,  réunion  8c  revente  des  domai- 
nes ,  Se  îles  offices  domaniaux  Se  héréditaires ,  foit 
qu'ils  foient  de  police  ou  non  ,  créés  en  vertu  d'édits 
vérifiés  ,  8e  qui  font  encore  es  mains  du  roi ,  Se  à  la 
revente  de  ceux  déjà  vendus  ou  engagés  :  ordonne 
qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  d'iccux 
fur  l'ancienne  qui  en  a  dû  être  faite  lors  du  premier 
engagement.  N'entend  que  les  frais  Se  impenfes,  pour 
réparations  Se  réfractions ,  entrent  en  finance. 

Lettres-patentes,  du  6  avril  1658,  concernant  la 
revente  des  domaines  Se  greffes  en  Bretagne  ,  con- 
formément au  contrat  des  états  de  la  province  , 
du  premier  décembre  1 G  j  7  ,  regiftrées  le  21  juin 
1658. 

Edit,  du  mois  de  novembre  1658  ,  qui  ordonne 
que  les  cens  ,  lods  ,  ventes  ,  quint  Se  requint,  ren- 
tes ,  treizièmes ,  rachats ,  reliefs  8e  autres  droits  fei- 
gneuriaux  8c  féodaux  qui  font  es  mains  du  roi  ou 
engagés ,  feront  vendus  Se  aliénés  à  titre  d'inféoda- 
tion  ,  avec  création  de  la  quantité  de  fiefs  qui  font 
néccfl'.iircs  en  chacun  bailliage  Se  fénéchauffée  ;  que 
le  droit  de  haute,  moyenne  &  bajfe-juftice  qui  s'exerce 
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au  nom  du  roî,  dans  les  villes ,  bourgç  &  paroîfles  cTi 
royaume,  par  les  juges-royaux  qui  y  font  établis  , 
fera  également  aliéné  à  titre  d'inféodation  ,  avec 
faculté  aux  acquéreurs  d'établir  en  chacune  defdites 
juftices ,  pour  l'exercice  d'icelles,  un  bailli,  un  lieu- 
tenant ,  un  procureur-fifcal ,  un  greffier  ,  des  notai- 
res Se  des  fergents;  8c  qu'il  fera  fait  aliénation  à  per- 
pétuité par  inféodation  ,  Se  devoir  d'entrée ,  du  fonds, 
tréfonds  8c  fupertîcie  de  tous  les  bois  Se  forêts  de 
Bourgogne  ,  enfcmble  des  terres  vaines  Se  vagues  , 
étant  aux  reins  8e  rives  dcfdites  forêts ,  avec  création 
des  fiefs  néceffaires  dans  l'étendue  defdits  bois  St 
forêts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  27  février  1659,  Se  déclara- 
tion du  22  décembre  fuivant,  portant  que  les  enga- 
giftes des  domaines  payeront  toutes  les  charges  ali- 
gnées fur  iecux  ,  comme  avant  l'édit  du  mois  de 
décembre  1643  ,  fans  s'arrêter  aux  contrats  d'enga- 
gement du  fond  d'icelles  ,  dont  la  finance  leur  tour- 
nera en  augmentation  fur  les  domaines  dont  ils  font 
engagiftes  ,  Se  qu'à  cet  effet  ils  remettront  annuel- 
lement le  fonds  des  charges  es  mains  du  receveur  des 
domaines. 

Les  aliénations  faites  en  vertu  des  érlits  de  i6if 
Se  1652  ,  qui  durèrent  jufqu'cn  1661  ,  montent  à  la 
fomine  de  1 3,219203  livres  15  tous  3  deniers  fuivant 
l'état  ci-delfus. 

Déclaration  du  roi,  du  31  odtobrc  166^  ,  portant 
qu'au  lieu  des  ventes  Se  reventes  ordonnées  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  KÎ54,  il  fera  feulement  payé 
au  domaine  ,  dans  les  reflorts  du  parlement  de  Paris 
Se  de  Rouen,  une  redevance  annuelle  du  vingtième 
denier  du  revenu  des  places  Se  autres  lieux  inutiles, 
fur  lefquels  il  aura  été  fait  des  améliorations  fans 
permiflion. 

L'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  contenant  règlement 
fur  les  domaines ,  8c  qui  ordonne  une  réunion  géné- 
rale ,  porte  (  article  8  )  que  les  engagiftes  des  do- 
maines Se  des  droits  domaniaux ,  qui  s'en  font  ren- 
du adjudicataires  à  prix  d'argent,  fans  fraude  Se  en 
vertu  d'édits  ,  n'en  pourront  être  dépolfédés  que 
moyennant  le  rembourfement  actuel  qui  leur  fera 
fait  de  leur  véritable  finance  ,  frais  8c  loyaux  coûts, 
impenfes  Se  améliorations  utiles  Se  néceffaires  , 
faits  par  autorité  de  juliiec.  Foy  ej  le  §.  5  ,  ci- 
après. 

Edit,  du  mois  d'août  166c  ,  par  lequel  le  roi  le 
réferve  la  faculté  de  rembourfer  les  petits  domaines, 
parts  Se  portions  d'iccux,  maifons  ,  fours,  moulins, 
preffoirs  ,  étangs  Se  édifices  ,  ou  d'y  maintenir  les 
polfclfcurs  ,  en  payant  quelques  deniers  d'entrée  Si 
une  redevance  annuelle  ,  par  forme  d'alberguc  8c 
autre  dénomination. 

Déclaration  du  roi ,  du  8  avril  1672 ,  qui  ordonne 
qu'il  fera  procédé  à  la  vente  à  perpétuité,  par  inféo- 
dation Se  deniers  d'entrée,  jufqu'à  400000  livres  de 
revenus  des  petits  domaines  mélangés  avec  les  biens 
des  particuliers  ;  comme  aufîi  des  juftices  Se  lei- 
gneuries  des  paroiffes  fans  domaines  ;  enfcmble  des 
terres  vaincs  Se  vagues,  communes  ,  landes ,  bruyè- 
res, marais,  étangs  ,  boqueteaux  féparés  des  forêts, 
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cTroîtî  de  tiers  &  dangers  fur  les  boîs  de  Nor-^-n- 
dic  ;  fours,  boutiques  ,  échoppes  ,  halles ,  païïages  , 
péages,  6V.  avec  tous  droits  honorifiques  S:  utiles 
en  dépendants;  à  la  charge  de  les  tenir  de  la  cou- 
ronne en  plein  fief,  en  rendre  foi  Se  hommage  ,  Se 
payer  en  redevance  annuelle. 

Arrêt  du  confeil ,  du  18  février  1675,  portant 
que  pour  l'exécution  de  la  déclaration  du  8  avril 
1672  ,  il  fera  fait  des  publications  Se  appofé  des 
affiches. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  îi  avril  1673  ,  qui  permet 
aux  villes  ,  paroiflTes  ,  communautés  Se  gens  de 
main -morte  ,  d'acquérir  de  petits  domaines,  en 
conféquenec  de  la  déclaration  de  1672  ,  pour  les 
pofTéder  au  même  titre  que  les  autres  acqué- 
reurs. 

Arrêt  du  confeil,  du  iS  novembre  167?  ,  qui 
établit  une  chambre  royale,  pour  la  vente  &  adju- 
dication des  domaines  Si  droits  domaniaux,  en  exé- 
cution des  édits  de  1667  Se  1669  ,  Se  de  la  déclara- 
tion de    1672. 

Arrêt  du  confeil ,  du  51  mars  1674,  pour  la  vente 
8c  aliénation  des  petits  domaines,  en  exécution  de 
1a  déclaration  du  S  avril  1672  ,  foit  à  titre  d'inféo- 
cLiîion  ,  ou  en  cenfive ,  comme  il  fera  avifé  par  les 
commifiaires  nommés  par  l'arrêt  de  1673  ,  parce 
que  ,  pour  ceux  qui  feront  vendus  eu  cenfive  ,  il  fera 
pavé  un  cens  annuel  emportant  lods  Se  ventes,  faifi- 
ne  Se  amende. 

Déclaration  du  roi,  du  premier  feptembre  11574, 
en  faveur  des  adjudications  des  boutiques  du  palais, 
halles,  grand  châtclet  Se  cimetière  Saint- Jean  ,  à 
Piris  ,  qui  en  ordonne  la  vente  Se  aliénation  à  per- 
pétuité ,  à  la  charge  de  cinq  fous  de  cens  portant 
loris  Se  ventes  :  fait  remife  aux  adjudicataires  des 
droits  qui  pourroient  être  dus  à  caufe  de  la  première 
vente  qui  fera  par  eux  faite  ,  pourvu  que  ce  foit  dans 
dix  ans  de  ce  jour  ;  Se  ratifie  les  adjudications  qui 
en  ont  déjà  crJ  faites. 

Le  produit  des  aliénations  des  petits  domaines 
commencées  en  1674,  Se  qui  durèrent  jufqu'cn  1681  , 
monte  à  4192  19  livres  15  fous  8  den.  fuivant  l'état 
cité  plus  haut. 

Arrêt  du  confeil,  du  29  décembre  i6ît ,  qui  or- 
donne que  les  moulins  ,  fours  ,  preflbirs ,  étangs  Se 
autres  édifices  dépendants  des  domaines  qui  font 
fujets  à  réparations  ,  lefquels  feront  employés  dans 
les  états  arrêtés  au  confeil ,  feront  publiés  ,  vendus  Se 
aliénés  à  titre  de  propriété  incommutable  Se  à  perpé- 
tuité ;  conformément  aux  édits  Se  déclarations 
de  1657  ,  1669  Se  1672  ,  fous  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  ,  proportionnée  au  prix  des 
baux  8c  aux  dépenfes  ,  pour  les  entretenir  en  bon 
eut. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  juillet  1686,  qui  ordonne 
que  par  MM.  les  intendants  ,  il  fera  incelTamment 
procédé  à  la  vente  Se  aliénation  à  titre  de  propriété 
i:icommutable  ,  des  moulins  ,  fours  ,  preffoirs  , 
étangs  8e  autres  édifices  dépendants  des  domaines 
fujets  à  réparations,  à  la  charge  de  les  tenir  du  roi  , 
en  fief,  foi  Se  hommage  ,  ou  en  cenfive  ,  Si  d'en 
Tome  I, 
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payer  les  profits  féodaux,  ou  lods  Se  ventes  aux  mu- 
tations ,  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ;  Se  en  outre, 
fous  la  charge  d'une  redevance  annuelle  proportionnée 
au  prix  des  baux  Seaux  dépenfes  à  faire  pour  les  rétablir 
Se  entretenir  en  bon  état  ;  pour  ,  fur  les  adjudications , 
être  parlé  contrats  par  les  commifiaires  du  confeil  , 
lelquels  contrats  feront  délivrés  gratuitement  ,  au 
moyen  du  fou  pour  livre  du  principal  au  denier 
vingt  des  rentes  Se  redevances  dont  lefdits  do- 
maines   feront  chargés.    Voye\  encore  Réparations. 

Lettres-patentes,  du  2  mai  1687  1  portant  com- 
miflion  pour  palier  ,  au  nom  du  roi  ,  les  contrats 
d'aliénation  à  perpétuité  Se  à  titre  d'infeodation,  des 
domaines  fujets  à  réparation  ,  employés  dans  les 
états  arrêtés  au  confeil. 

Edit  du  mois  d'octobre  1691  ,  qui  confirme  les 
pofTcfleurs  Se  détenteurs  des  juftices  ,  feigueuries  , 
maifons ,  boutiques  ,  échoppes  ,  Se  généralement  de 
tous  biens  ,  héritages  8e  droits  dépendants  des  do- 
maines de  la  couronne,  avant  Se  depuis  1566  juf- 
qu'au  premier  février  1683  ,  Se  donc  les  pofi"eiTeurs 
n'ont  payé  aucun  droit  de  confirmation  ,  depuis  la 
déclaration  du  mois  de  mars  1644  ,  en  payant  feule- 
ment la  dixième  partie  du  prix  Se  revenu  defdits 
biens  dans  leur  état  actuel. 

Edit  du  mois  de  mars  1693,  pour  raffranchiiTe- 
ment  (  à  faculté  de  rachat  )  des  cenfives  ,  rentes 
foncières,  feigneuriales  Se  autres,  Se  de  tous  devoirs 
8e  redevances  annuelles  ;  enfemble  des  droits  de 
quint ,  requint ,  reliefs  ,  rachats  ,  treizièmes  ,  lods  , 
ventes  8e  autres  droits  cafuels ,  dans  les  villes  Se  faux- 
bourgs  ,  Se  dans  les  bourgs  fermés  du  royaume,  à  la 
réferve  de  la  foi  Se  hommage  pour  les  fiefs  ,  Se  d'un 
louis-d'or  à  chaque  mutation  de  variai  ;  &  à  l'égard 
des  rotures  ,  de  50  fous  pour  tous  droits  de  mutation 
Se  profit  ;  Se  en  outre  ,  à  la  charge  de  payer  une 
"finance.  Voyez  AffranchijJ'ement ,  Cens  &  Rentes. 

Edit  du  mois  de  mars  1695  ,  pour  la  vente,  re- 
vente 8e  aliénation  des  domaines;  ordonne  qu'il  fera 
procédé  à  la  vente  à  perpétuité  de  tous  les  petits  do- 
maines reliants  es  mains  du  roi ,  de  la  nature  de  ceux 
dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par  la  déclaration 
du  8  avril  1661  ;  enfemble  de  toutes  les  places  des 
anciens  foftés  Se  remparts  des  villes  du  royaume  qui 
retient  à  aliéner  ;  (  voyez  Murs  )  à  la  revente  de 
ceux  qui  font  encore  engagés  ,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer  les  anciens  engsgiftcs.  Confirme  les  polTef- 
fëurs  des  domaines  aliénés  en  vertu  de  la  déclara- 
tion de  1672  ,  en  payant  un  fupplément  de  finance  , 
fi  mieux  n'aiment  confentir  la  revente  être  faire  fur 
eux  ;  maintient  les  adjudicataires  des  domaines  fujets 
à  réparations  ,  à  charge  de  redevances  ,  à  la  charge 
de  les  amortir  au  denier  1 5  dans  trois  mois  ,  finon 
permis  à  toutes  perfonnes  de  les  acquérir  ;  permet  à 
ceux  qui  pofiedent  des  biens  chargés  de  rentes  ou 
redevances  envers  le  roi ,  de  les  amortir  à  raifon  du 
denier  15  ,  dans  trois  mois,  8e  à  leur  défaut  ,  auto- 
rife  toutes  perfonnes  à  les  acquérir.  Ordonne  qu'if 
fera  procédé  à  la  vente  8e  engagement  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  des  terres  8e  feigneurics  du  domîine 
avec  leurs  dépendances ,  tant  en  prés ,  bois  Si  autreâ 
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^=^  revenus  fixes ,  qu'en  cens  ,  rentes  ,  Ws  ,  droits  d'e- 
Domai-  changes  ,  reliefs  Se  autres  cafuels .  à  l'exception  des 

>ie,  §.  ;.  bois  de  haute  futaie  ou  de  ceux  mis  en  réferve  ;  joui- 
ront lefdits  engagées  cie  la  nomination  aux  offices 
des  juftices  royales  ordinaires  ,  du  prêt  Se  annuel,  Se 
de  tous  les  profits  de  juflices  ,  amendes,  confifeations 
Se  autres  ,  à  condition  d'acquitter  les  frais  de  jufti- 
ce.  Ordonne  la  revente  audit  titre  ,  de  tous  les  do- 
maines,  terres  Se  feigneuries  actuellement  engages  , 
pour  en  jo.nr  par  les  acquéreurs  aux  mêmes  condi- 
tions que  defTus  ,  renonçant  fa  majeltc  à  pouvoir  y 
rentrer  pendant  trente  années  ;  permet  à  toutes  per- 
fonnes  d'acquérir  Se  poiféder  des  domaines  dont  l'a- 
liénation fera  faite  en  vertu  du  préfent  ,  fans  être 
fujets  à  aucuns  droits  de  franc-fiefs ,  b.in  ou  arrierc- 
ban  ;  Se  fur  la  fupplique  de  ceux  qui  poffedent  des 
inaifons  Se  héritages  en  roture  ,  dans  l'étendue  des 
directes  du  roi  ,  fa  majefté  les  érige  en  fiefs,  Se  per- 
met de  les  poiféder  noblement  pour  les  tenir  à  foi 
Se  horrrmge  ,  fans  être  fujets  aux  droits  de  franc-fiefs, 
ban  Se  arriere-ban ,  à  la  charge  de  payer  une  finance 
dans  (ix  mois. 

Déclaration  du  roi  ,  du  1 i  juillet  1695,  qui  en 
révoque  une  piécédente  du  19  octobre  1694,  Se  or- 
donne qu'il  fera  procédé  à  la  vente  des  domaines  du 
roi,  de  la  province  de  Dauphiné ,  avec  faculté  aux 
acquéreurs  d'inflituer  Se  pourvoir  les  officiers  de 
leurs  juflices  ,  8c  de  faire  exercer  la  tuflice  en  leur 
nom.  Rcgiftré  au  parlement  de  Grenoble  le  30  du 
même  mois. 

Déclaration  ,  du  19  juillet  1695,  qui,  en  inter- 
prétant l'édit  du  mois  de  mars  précédent,  ordonne 
que  les  officiers  ,  auxquels  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux  a  été  accordée  pour  les  terres  mouvantes 
du  roi  ,  n'en  pourront  jouir  dans  les  domaines  qui 
étoient  engages  lors  de  la  concefiion  des  privilèges , 
encore  que  cette  concefiion  fait  antérieure  à  la  vente 
des  domaines  en  confcqucnce  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1695.  Accorde  à  ceux  qui  feront  adjudicataires 
des  domaines  ,  par  revente  ou  autrement ,  le  droit 
«le  retenue  féodale  ou  de  prélation  dans  l'éten- 
due defdits  domaines  ,  fans  néanmoins  pouvoir  le 
céder;  &  ordonne  qu'ils  jouiront  des  terres  retirées, 
comme  de  leur  propre  bien,  fans  pouvoir  en  être 
dépoffédés ,  à  la.  chai  ge  de  rendre  la  foi  Se  hommage 
au  roi ,  Se  de  fournir  aveu  Se  dénombrement  defdi- 
tes  terres  ou  chambres  des  comptes ,  ou  bureaux  des 
finances,  fuivaut  la  qualité  d'icc! les. 

Anêt  du  conleil ,  du  15  octobre  169c,  qui  per- 
met aux  villes  ,  bourgs  Se  communautés  du  royaume, 
d'acquérir  par  vente  Se  revente  les  domaines  du  roi  , 
Se  de  rach  ter  les  rentes  qu'elles  peuvent  devoir  fur 
le  pied  porté  par  l'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  fans 
payer  aucun  droit  d'amortilfemcnt  ni  d'indemnité  ; 
les  autorifer  à  emprunter  ou  à  impofer  ,  à  cet  effet 
les  deniers  néceffaircs  ,  fans  néanmoins  que  les  com- 
munautés piaffent  prétendre  aucuue  préférence  fur 
les  particuliers  qui  auront  fait  des  offres. 

Déclaration  du  roi  ,  du  1 5  mars  1696,  concernant 
!<s  droits  honorifiques  appartenants  à  S.  M.  dans 
lts  pavoifl.es  &  églifcs  fituées  daus  l'étendue  de  fes 
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domaines.  Ordonne  que  par  les  commiffaires  dépu- 
tés en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  il 
fera  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  de  tous  les 
droits  honorifiques  Se  de  prééminences  appartenants 
à  S.  M.  daus  l'étendue  de  fes  domaines;  Se  ce,  con- 
jointement avec  lefdits  domaines ,  terres  Se  feigneu- 
ries ;  Se  à  l'égard  de  ceux  appartenants  au  roi ,  dans 
les  églifes ,  dont  la  juitice  Se  feigneurie  appartien- 
nent à  des  particuliers  ou  à  des  communautés  ccclé- 
fiafliques  ou  laïques  ,  il  eft  ordonné  qu'ils  feront 
aliénés,  à  titre  de  propriété  incommurable,  à  perpé- 
tuité ,  à  la  charge  de  les  tenir  du  roi  en  fief,  d'en 
rendre  foi  Se  hommage  aux  mutations  ,  81  de  payer 
une  rente  annuelle  de  vingt  fous. 

Déclaration  du  roi,  du  j  avril  1CÎ96,  concernant 
l'érection  en  fief  des  maifons  Se  héritages  en  roture, 
dans  l'étendue  des  directes  du  roi ,  qui  ordonne  que 
les  pofleffeurs  defdits  biens  pourront  acquérir  à  titre 
d'inféodation  Se  de  propriété  ,  à  perpétuité  ,  la  di- 
recte defdites  maifons  Se  héritages  ,  avec  faculté 
d'impofer  tel  nom  que  bon  leur  femblera  ;  à  la 
charge  de  payer  les  droits  aux  mutations  fuivant  les 
coutumes. 

Déclaration  du  roi,  du  19  mai  1696,  qui  révo- 
que l'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  Se  la  déclaration 
du  iz  juillet  fuivant,  à  l'égard  de  la  province  de 
Dauphiné  ;  Se  confirme  les  engagiflcs  de  ladite  pro- 
vince dans  leur  pofleffion  pendant  trente  années  t 
voyez  Dauphiné. 

Déclaration  ,  du  14  août  1656  ,  portant  règle- 
ment pour  la  vente  Se  aliénation  des  domaines  du 
roi ,  dans  la  province  de  Normandie  ,  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1(595  ,  regiflréc  au  parle- 
ment de  Rouen  le  4  feptembre  fuivant. 

Déclaration  du  roi,  du  4  feptembre  1696  ,  qui 
maintient  Se  confirme  les  engagiftes  des  domaines  , 
terres  Se  feigneuries  dans  leur  pofleffion  ,  jufqu'à 
l'ailuel  rembourfetnent  de  leur  finance  ,  qui  ne  pourra 
être  fait  qu'après  les  trente  années  portées  par  l'édit 
du  mois  de  mars  169$  ;  leur  attribue  les  droits  d'e- 
'  change  ,  Se  ceux  des  préfenrations  des  demandeurs  , 
&c.  le  tout  au  moyen  d'un  fupplément  de  finance. 

Déclaration  du  roi,  du  ij  août  1697  ,  qui  con- 
firme les  pofleffeurs  des  domaines  Se  droits  doma- 
niaux ,  ci-devant  aliénés  à  deniers  d'entrée  ,  à  rente  , 
Se  autres  litres  de  propriété  incommntable  ,  tant  en 
exécution  de  la  déclaration  du  8  avril  1671  ,  qu'au- 
tres depuis  l'ordonnance  de  Moulins  de  ijôcî,  en  la 
pofleffion  Se  jouiffance  d'iccux  à  perpétuité  ,  à  la 
ch  iige  de  payer  la  jufte  valeur  d'une  année  de  revenu 
Se  les  deux  ous  pour  livre  ,  à  la  réferve  des  poflef- 
feurs à  titre  (l'échange  ;  Se  de  ceux  auxquels  il  a  été 
aliéné  des  terres  vjincs  Se  vagues,  qui  ne  fontfujcts 
à  ladite  confirmation  ,  non  plus  que  les  pofleffeurs 
des  domaines  fujets  à  réparations  ,  qui  ont  amorti 
les  rentes  Se  redevances  ,  en  conféquence  de  l'édit  de 
1695  ,  ou  qui  les  amortironr  a.ant  U'  premier  octo- 
bre 1697  ,  fur  le  pic  :  du  der.icr  douze,  en  réfervant 
fix  deni..is  de  redevance,  avec  les  lods  Se  ventes. 

Suivant  le  compte  rendu  par  KdiTic  Mignard  ,  le 
jo  octobre  ijc6  ,  du  prix  des  aliénations  faites  en 
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vertu  de  l'édit  de  169 $  ,  &  Jv\:!arations  poftériettres  , 
avelles  aliénations  montèrent  à  5554911  ':[• . 
z  f.  ;  le  rachat  des  tentes,  à  $5496  liv.  19  f.  ;  les 
droit;  échanges  à  6a  .440  liv.  10  I".  ;  la  confîr- 
mation  ,   tes,   à    toi<5i40  liv.    16  f,  ,   Se 

l'aliénation  des  plues  des  toiles  ,    .nias  Se  remparts , 
à  12412:  liv.  i  )  f. 

F.dit  ,  du  mois  d'avril  1701  ,  pour  l'aliénation 
des  domaines  Se  juitices ,  (voyez  Démembrement  Se 
■  )  qui  ordonne  l'exécution  de  l'édit  du  moi> 
de  mars  jôpj  ,  pour  l'aliénation  à  titre  de  propriété 
incommutable  des  jufliccs  &  feigneuries  des  paroif- 
fes  dépendantes  des  prévôtés ,  \  .comtés  Se  autres 
jurifditlions  royales  ordinaires  du  royaume  ,  lel- 
quelles  demeureront  démembrées  Se  diftraites  du 
fiege  principal  ;  ordonne  cjue  les  droirs  de  patronage, 
de  challc,  de  pêche  ,  Se  autres  droits  utiles  Se  hono- 
rifiques ,  tels  qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs 
haut-jtirticiers  ,  fuivant  les  coutumes  des  lieux  , 
pourront  y  être  compris  ,  pour  en  jouir  à  perpétuité  , 
avec  faculté  d'inftituer  les  officiers  ,  &c.  (  voyez 
-.  )  Permet  aux  communautés  laïques  de  les 
acquérir,  fans  être  fujets  aux  droits  d'amortiiTement, 
indemnité  8e  de  nouvel  acquêt.  Ordonne  en  outre 
qu'il  fera  procédé  ,  tant  dans  lefdites  paroiiïes  que 
les  chef-lieux  ,  dont  S.  M.  fe  réferve  la  juftice 
Se  feigneurie  ,  à  la  vente  Se  aliénation  à  titre  d'in- 
féodation  Se  de  propriété  incommutable  ,  des  cens  , 
rentes  ,  moulins  ,  boutiques  ,  échoppes  ,  terres 
vaincs  &e  vagues ,  landes,  bruyères,  palus,  marais, 
bacs  ,  péages,  paflages  8e  autres  femblables  droits, 
dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par  la  déclaration 
du  8  avril  1137:  ;  enfemble  des  droits  de chafle  8e  de 
pêche  ,  dans  l'étendue  des  fiefs  Se  feigneuries  ,  bois 
&  forêts  appartenants  au  roi  ;  à  la  charge  par  les 
acquéreurs  defdites  juflices,  domaines  Se  droits,  de 
les  tenir  du  roi  ,  en  fief ,  d'en  rendre  les  foi  Se 
hommage  ,  aveux  Se  dénombrements  ,  Se  d'en  payer 
les  droits  de  lods  8e  ventes ,  reliefs,  rachats  Se  au- 
tres droits  aux  mutations. 

Le  compte  rendu  par  Guillaume  le  Noir  ,  des 
aliénations  ,  arrêté  au  mois  de  janvier  1714,  monte 
à  3 581 142  liv.  9  f. 

Edit ,  du  mois  d'août  1708,  pour  l'aliénation  des 
hautes ,  moyennes  8e  bafîes-juftices  des  paroifles 
dépendantes  des  jurifdi£tions  royales  ,  par  démem- 
brement d'icelles  ,  8e  pour  la  vente  des  petits  do- 
maines ,  à  titre  de  propriété  incommutable  ;  le  tout , 
fuivant  les  édits  des  mois  de  mars  1695  ,  8t  avril 
1 702.  Ordonne  la  vente  à  faculté  de  rachat  des  grands 
domaines,  terres  ,  feigneuries  8e  dépendances  ,  lods 
&  ventes  ,  droits  d'échanges  ,  où  ils  n'ont  été  ven- 
dus ,  Se  la  revente  des  domaines  engagés  ;  confirme 
les  acquéreurs  des  rentes  au  denier  12  ,  en  fuppléant 
jufqu'au  denier  15  ,  8e  accorde  l'éreftion  de  fief  des 
maifons  8e  héritages  en  roture  qui  font  dans  l'étendue 
des  directes  de  S.  M.  ,  8e  de  ceux  tenus  en  franc- 
alleu  8e  franc-bourgage  ,  avec  moyenne  Se  bafle- 
juftice  ,  à  titre  d'inféodation. 

Déclaration  ,  du  $  janvier  1712  ,  qui  ,  fur  ce 
gue  l'édit  de  1708  a  ordonné  la  vente  fit  revente 
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des  domaines ,   fans  faire  diftinclion   de  ceux  aliénés 
en   conféquence    de  l'édit  de  mars  1695  ,   ciont    les 
poficfl'eurs    ne  peuvent  être  dépofledés  qu'après  une ■ 
jouiflfance  de   53  années  ,   ordonne    que  les  anciens 

cngigiites  des  domaines  Se  juftiecs  ,  aliéni 
1695  i  qui  n'ont  pavé  aucune  finance  pour  être  con- 
firmés ,  payeront  le  fixieme  en  fus  des  fommes 
payées  pour  Pacquifition  ;  que  ceux  qui  ont  financé 
pour  être  confirmés  en  exécution  dudit  édit  Se  de  la 
déclaration  du  29  mai  1696,  payeront  feulement  le 
huitième  de  leur  finance  ,  au  moyi-n  de  quoi  ils  de- 
meureront confirmés  ,  fans  pouvoir  être  depofiedés 
avant  ;o  ans  ;  Se  faute  de  payer  lefdites  taxes  v  il 
lera  procédé  à  la  revente  ,  fins  néanmoins  que  les 
poflefléurs  puiflent  prétendre  être  déchargés  defdites 
taxes  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas  d'enchères.  Excepte  de 
la  revente  les  domaines  engagés  en  conféquence  de 
l'édit  de  1695  >  dont  les  cngagift.es  jouiront  pendant 
dix  années  ,  au-delà  du  temps  accordé  par  ledit  édit, 
en  payant  une  finance. 

Suivant  le  compte  rendu  par  Fièrent  Sollier  ,  des 
aliénations  faites  en  vertu  de  l'édit  de  1708  ,  le  prix 
monte  pour  les  aliénations  ,  à  269540  liv.  1 5  f .  ; 
pour  le  rachat  des  rentes  ,  à  1 5  2<5 56  j  liv.  11  f.  ,  8e 
pour  la  confirmation  des  engagiftes  ,  à  893684  liv. 
il  fous. 

Edit  ,  du  mois  de  mai  171 5  ,  qui  ordonne  que  les 
droits  feigneuriaux  dus  dans  les  juitices  Se  feigneu- 
ries aliénées  par  le  roi  ,  feront  perçus  au  profit  de 
S.  M.  ;  nonobflant  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  , 
en  vertu  des  édits  de  1695  ,  1701  8e  1708  ,  parce 
qu'il  n'a  point  été  permis  d'aliéner  les  mouvances  des 
fiefs  tenus  de  S.  M. ,  Se  de  les  diflrairc  des  domaines 
auxquels  elles  font  attachées,  Se  des  chef-lieux  qui 
font  expreflement  réferves.  (  Voyez  Démembrement.  ) 
Révoque  les  aliénations  des  patronages  Se  de  pré- 
fentation  aux  bénéfices  ,  parce  que  le  patronage  ne 
peut  être  tranfmis  qu'avec  l'univerfalité  de  la  terre  à 
laquelle  il  e(t  attaché. 

Edit  de  Louis  XV ,  du  mois  d'août  171 7,  por- 
tant qu'il  fera  procédé  à  la  vente  Se  engagement  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  des  juliices  Se  feigneu- 
ries des  paroifles  fans  domaines  ;  enfemble  de  tous 
les  petits  domaines  étant  es  mains  du  roi ,  pour  en 
jouir  par  les  acquéreurs  ,  leur  fuccefleurs  8c  héri- 
tiers ,  ou  ayants  caufe  ,  à  titre  d'engagement,  Se  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  à  condition  de  payer  le 
prix  principal  en  billets  d'états ,  billets  des  receveurs- 
généraux  ,  ou  de  la  caille  commune  des  recettes 
générales  ,  pourvu  toutefois  que  le  prix  ne  foit  point 
au  deflbus  du  denier  30  du  revenu  de  ce  qui  fera 
adjugé. 

Arrêt  du  confeil ,  du  28  feptembre  171 7  ,  qui 
nomme  des  commiiTaires  pour  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  d'août  précédent;  Se  par  autre  arrêt  du  12 
oftobre  1717  ,  le  fieur  Dclorme  a  été  nommé  pour 
faire  les  diligences  néceflaires  8e  recevoir  les  fi- 
nances. 

Déclaration  du  roi  ,  du  $  mars  1718  ,  portant 
que  ,  par  les  commillaires  nommés  pour  la  vente  8c 
engagement  des  domaines ,   en  exécution  de  l'cdii 

LU» 
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——— —  de  171 7  ,  il  fera  procède  ,  avec  les  formalite's  ordi- 
Domai  naires  Se  accoutumées  ,  à  la  vente  Se  engagement  à 
»e,  g.  j.  vie  des  domaines  ;  à  condition  de  payer  le  prix  des 
adjudications  en  billets  de  l'état  ,  billets  Aes  rece- 
veurs-généraux des  finances  ,  ou  de  la  caillé  com- 
mune des  recettes  générales  ,  pourvu  toutefois  que 
le  prix  ne  foit  au  deffous  du  denier  16  du  revenu 
de  ce  qui  fera  adjugé  à  vie.  Par  arrêt  du  confeil,  du 
16  janvier  1716  ,  le  prix  de  ces  aliénations  a  été 
fixé  relativement  aux  différents  âges  ;  favoir  ,  au 
denier  14,  pour  les  perfonnes  de  (3c  ans  Se  au  rieffus; 
au  denier  16  ,  pour  celles  de  30  ans  jufqu'à  60  ;  Si  au 
denier  iS  ,   pour  celles  au  deffous  de  50  ans. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  juin  1718  ,  portant  que 
la  vente  des  domaines  ,  à  titre  d'engagement,  or- 
donnée par  l'édit  du  mois  d'août  171  7  ,  cédera  au 
dernier  léptembre  171S  ,  à  l'exception  des  juftices 
fans  domaine  ,  Se  des  terres  vaines  Se  vagues  de  pa- 
reille nature  ,  qui  ne  produifent  aucun  revenu  ; 
permet  néanmoins  de  continuer  la  vente  dcfdits  do- 
maines Se  droits  domaniaux  à  vie,  conformément  à 
la  déclaration  du  5  mars  1718.  Et  par  un  autre  arrêt 
•du  28  mars  1719,  il  fut  ordonné  que,  paffe  le 
dernier  mai  de  la  même  année  ,  il  ne  feroit  plus  fait 
d'adjudication  devant  MM.  les  intendants  ,  à  titre 
•l'engagement  ou   à  vie. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  1718,  il 
fut  ordonné  que  tous  les  poffefieurs  des  domaines  Se 
droits  domaniaux  ,  foit  par  engagement  ,  foit  à 
litre  de  propriété  incommutablc  ou  autrement  ,  fe- 
roient  tenus  de  rapporter  ,  dans  deux  mois ,  leurs 
litres  devant  MM.  les  intendants  ,  pour  être  enfuite 
ordonne  ce  qu'il  appartiendroit  ;  Se  que  faute  d'y 
fatisfaire  ,  lcfriits  domaines  S<  droits  demeureroient 
réunis.  Par  autre  arrêt  du  i<5  janvier  1719  ,  le  con- 
feil régla  le  fupplcment  de  finance  ,  qui  feroit  payé 
par  les  engagiltes  Se  poffeffeurs  des  domaines  ,  pour 
y  être  confirmés  ;  Se  par  un  autre  arrêt  du  confeil  , 
du  28  mars  17 19  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  pro- 
cédé à  la  revente  ,  11  titre  d'engagement ,  Aes  do- 
maines Se  droits  domaniaux  ,  pofféde  par  les  enga- 
giffes  ,  qui  n'avoient  pas  reprefenté  leurs  titres ,  ou 
fait  leur  fourni  (lion  ,  de  payer  le  fupplcment  fixé 
par  le  précédent  arrêt. 

Le  prix  des  aliénation!  faites  en  venu  de  l'édit  du 
mois  d'août  171 7,  Se  de  h  déclaration  de  171S  ,  a 
monté  à  7424547  liv.  18  f. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1722  ,  portant 
que  ,  par  MM.  les  intendants  ,  Se  conformément  à 
l'édit  du  mois  d'août  1708  ,  il  fera  procédé  à  la  vente 
8e  adjudication  des  domaines  &  droits  réunis  ,  par  le 
décès  des  engagifles  qui  les  avoient  acquis  à  vie,  en 
exécution  de  la  déclaration  de  171 8  ,  Se  de  ceux 
qui  reviendront  par  la  fuite  ;  tous  lcfquels  domai- 
nes pourront  être  aliénés  ,  à  titre  d'engagement  , 
ou  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  ou  à  vie  ;  à  con- 
dition que  le  prix  de  la  finance  ne  pourra  être  au 
deffous  du  denier  24  ,  pour  ceux  qui  feront  engagés 
à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  Se  du  denier  16, 
pour  ceux  qui  feront  adjugés  à  vie. 
Arrêt  du  confeil ,  du  13  niai  17; 4  ,  portail! ,  art. 
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premier  ,  que  les  offres  ,  enchères  Se  furenenere»; 
qui  feront  faites ,  à  l'avenir  ,  pour  la  revente  des 
domaines  engagés  ,  ne  feront  reçues  qu'en  rentes 
payables  au  domaine,  Se  à  la  charge  de  rembourfer 
comptant  les  anciens  engagilles.  Art.  5  ,  les  adjudi- 
cataires ne  payeront  que  le  fou  pour  liv.  du  montant 
des  enchères ,  au  lieu  des  deux  fous  pour  livre  qui 
étoient  payés  par  les  adjudicataires  ,  à  prix  d'argent , 
lequel  fou  pour  liv.  fera  réglé  fur  le  pied  du  denier 
30  ,  du  capital  de  la  rente.  Art.  7  ,  les  adjudicatai- 
res ,  leurs  héritiers  Se  ayants  caufe  feront  exempts 
du  droit  de  franc-liefs.  Voye\  les  autres  difpofitions 
de  cet  arrêt  ,  au  n.  3  ,  ci-après. 

Arrêt  du  confeil,  du  20  juin  1724,  qui  ordonne 
que  celui  du  14  juillet  1722  ,  concernant  la  revente 
des  domaines  ,  continuera  d'être  exécuté  ;  à  là 
charge  que  les  enchères  feront  reçues  en  rentes  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  1  3  mai  1724,  Se  que  les  en- 
gagilles feront  remboursés  avec  intérêts  au  denier 
30  ,  à  compter  du  jour  de  la  remife  de  leurs  titrei, 
jufqu'à  l'actuel  rembourfement. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  février  17:5  ,  portant 
que  les  engagiltes  qui  prétendront  avoir  ries  moyens 
rie  s'oppofer  à  la  revente  ,  les  fourniront  devant  les 
fleurs  intendants  ,  avant  ou  lors  des  public 
qui  feront  faites  devant  eux  ;  Se  que  ceiu  qui  D'au- 
ront  pas  formé  leurs  oppofitions  dans  les  provinces  , 
pourront  les  former  à  Paris  entre  les  mains  du  gref- 
fier des  commillions  extraordinaires  du  confeil ,  trois 
jours  ,  au  plus  tard  ,  avant  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive. 

3.  Formalités  des  aliénations.  Les  différentes  alié- 
nations du  domaine  fc  faifoient  d'abord  par  des 
actes  paffés  pardevant  notaires;  cette  forme  s'obfer- 
voit  encore  fous  le  règne  de  Henri  IV  ,  comme  on 
le  voit  par  un  regiftre  qui  eft  dans  le  dépôt  des  mi- 
nutes Aes  finances  ,  contenant  l'extrait  Aes  aliéna- 
tions faites  fous  ce  règne.  Ainfi  l'on  peut  encore 
trouver  des  minutes  de  ces  aliénations  Se  des  précé- 
dentes ,  chez  pluficurs  notaires. 

Henri  IV  donna  une  autre  forme  aux  aliénations 
du  domaine  ,  en  nommant  des  coinmiffaires  ,  pour 
en  faire  des  adjudications  au  plus  offrant  Se  dernier 
encheriffeur  :  ces  commiliaircs  ,  pris  o'abord  dans  la 
parlement  Se  dans  la  chambre  du  domaine  ,  ont  de- 
puis été  choifis  parmi  les  confeillers  d'état  Se  in* 
tendants  îles  finances  ;  il  y  a  actuellement  un  bu- 
reau particulier  pour  ces  aliénations. 

L'édit,  du  mois  d'avril  iC6y  ,  porte  que  les  en- 
gagilles ,  qui  ,  fous  des  noms  interpofés  ,  auront  de 
nouveau  fait  publier  Se  mis  aux  enchères  les  mêmes 
domaines  ,  dont  ils  éioicnt  engagiltes  ,  Se  s'en  feront 
rendu  adjudicataires  ,  foit  fous  leur  nom  ,  foit  fous 
des  noms  empruntés  ,  feront  déchus  de  tous  rcm- 
bourfements  portés  par  les  contrats  de  nom 
adjudications  ,  quelques  quittances  qu'ils  en  rap- 
portent. 

L'édit  du  mois  de  mars  1Û95  >  afin  de  donner 
moyen  à  tous  ceux  qui  voudront  acquérir  les  domai- 
nes ,  d'en  pourfuivre  l'adjudication  à  leur  profit  , 
avec  plus  de  facilite  ,   oriloouc  qu'il  fera  l'ait  trois 
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publierions  pardev.-.nt  les  fiîuis  intendants  Se  com- 
f  jniifi  .-.■';  'cp.irrîs  dans  les  provinces  5;  généralités  , 
après  lefquellcs  Icfdits  domaines  feront  par  eux  ad- 
jugés aux  phi?  offrants  &  derniers  enchérifleurs ,  en 
la  m  .    mimée  ,  fauf  une   quatrième  publi- 

cation ,  qui  fera  Faite  pardevant  les  commiffaires- 
géoéraux  -e:  effet  ,   au   château  du  Lou- 

vre .  à  l'appartement  des  Tuileries  ;  lefquels  ,  après 
ladite  quatrième  publication  ,  feront  les  adjudica- 
tions définitives.  Permet  toutefois  auxdits  commif- 
faires  de  recevoir  les  offres  qui  leur  feront  apportées 
directement  ,  fur  lefquelles  ils  pourront  faire  publier 
devant  eux  lefdits  domaines  ,  Se  les  adjuger  en  la 
forme  ordinaire  ,  fans  adjudication  préalable  devant 
Icfdits  fieurs  intendants  Se  cornmiffaires  départis  , 
après  néanmoins  que  les  affiches  en  auront  été  mi- 
fes  Se  publiées  fur  les  lieux  ,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

L'édit  du  mois  d'avril  1701  ,  &  celui  du  mois 
d'août  1708,  art.  18  ,  ordonnent  la  même  chofe  ; 
Se  ajoutent  que  les  publications  devant  les  (leurs  in- 
tendants ,  feront  faites  de  huitaine  en  huitaine  ,  Se 
qu'après  la  quatrième  ,  les  commlifaires-géuéraux 
feront  les  adjudications  définitives  fans  aucune  re- 
mife ,  fi  ce  n'eft  en  cas  que  ,  lors  de  ladite  quatrième 
publication  ,  il  fut  fait  un  tiercement ,  lequel  ne 
pourra  être  moindre  du  tiers  du  prix  principal  ;  au- 
quel cas  l'adjudication  définitive  fera  remife  à  quin- 
zaine ,  pour  tout  délai  ;  lequel  tiercement  ,  en  cas 
qu'il  n'ait  été  fait  avant  ladite  adjudication  défini- 
tive ,  pourra  être  reçu  dans  les  vingt-quatre  heures 
d'icclle ,  après  quoi  ne  pourra  être  reçu  d'enchère 
"que  par  doublement ,  qui  fera  de  moitié  du  prix  de 
ladite  adjudication  ,  Se  ce  ,  dans  l'efpace  de  huitaine 
feulement. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  août  1701  ,  qui  ordonne 
que  le  règlement  des  droits  du  greffe  de  la  commif- 
lîon  de  l'aliénation  des  domaines  ,  fait  au  confeil  le 
4  août  1674  ,  en  conféquence  des  edits  de  11567  8c 
1669  ,  Se  de  la  déclaration  de  1672  ,  fera  exécute 
pour  l'aliénation  ordonnée  par  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1702  ,  Se  fixe  les  droits  de  chaque  expédi- 
tion. 

Arrêt  du  confeil ,  du  29  août  1702  ,  qui  ordonne 
que  les  marguilliers  de  chacune  des  paroilfes  ,  dans 
lefquellcs  feront  lltués  les  domaines  Se  juflices,  dont 
l'aliénation  efl  ordonnée  ,  feront  faire  les  publica- 
tions à  l'iifue  des  meffes  paroilTiales  ,  par  trois  di- 
manches confecutifs ,  Se  appofer  des  affiches,  pour 
quoi  fera  payé  cinq  fous  aux  marguilliers  ,  Se  pa- 
reille fomme  aux   curés. 

Déclaration  du  roi ,  du  26  décembre  1705  ,  por- 
tant que  les  contrats  d'aliénation  des  juflices  roya- 
les ,  même  les  lettres-patentes  obtenues  par  les  ac- 
quéreurs ,  pour  établir  en  un  feul  lieu  ,  ie  fiege  des 
juftices  par  eux  3cquifes  fur  plufieurs  paroiffes  ,  fe- 
ront enrégiflrés  purement  S*  Amplement  aux  greffes 
des  parlements ,  dans  lereffort  defquels  lefdites  juftices 
auront  été  aliénées  ,  fans  que  pour  ce ,  il  foit  belbin 
d'aucune  information  de  commodité  ou  incommodi- 
té ,  ni  d'aucune  autre  formalité  ;  pour  lefquels  en- 
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regiftrerrients  il  ne  fera  payé  que  les  droits  fixés  par 
l'arrêt  du  confeil,  du  3  avril  précédent.  Difpcnfe  les 
premiers  acquéreurs  des  domaines  ,  juftices  Se  droits 
d'en  rendre  aucun  hommage  ,  Se  d'en  fournir  aucun 
aveu  Se  dénombrement  es  chambres  des  comptes  ,ou 
bureaux  des  finances  :  Se  ordonne  que  l'enregiitre- 
rnent  des  contrats  qui  leur  auront  été  pâlies  ,  tien- 
dra lieu  ,  à  leur  égard  ,  d'hommage  Se  d'aveu  ,  à  la 
charge  ,  par  letus  fucceffeurs,  de  rendre  les  devoirs 
ordinaires  Se  accoutumes  ,  Se  de  payer  les  droits 
dus  à  i'i   majefté  fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

Les  premiers  acquéreurs  des  domaines  Se  juftices, 
ont  été  (  en  conféquence  de  renrégiftreincnt  de  leurs 
contrats  d'aliénation  )  difpenfés  de  les  taire  infirmer, 
Se  d'en  payer  le  droit  de  centième  denier.  Arrêts  du 
confeil  ,  des  24  janvier  1705  ,  Se  17  mai    1712. 

Anêt  du  confeil  ,  du  30  décembre  1710  ,  portant 
qu'il  icra  payé  pour  l'enrégiflrement ,  dans  les  bureaux 
des  finances  ,  de  chacun  contrat  d'aliénation  des  do- 
maines Se  juftices ,  épices  des  offices,  droits  de  greffe, 
expédition  ,  &c  tous  autres  frais  Se  '.roits  ;  l'avoir, 
5  1.  peur  les  contrats  dont  la  finance  principale  fera 
de  1000  liv.  Se  au  deffous  ;  10  1.  pour  ceux  depuis 
1000  liv.  jufqu'à  4000  livres;  15  liv.  pour  ceux  de- 
puis 4000  liv.  jufqu'à  6000  livres  ;  20  liv.  pour 
ceux  depuis  ûooo  liv.  jufqu'à  iccco  livres;  Se  25  1. 
pour  ceux  de  icooo  liv.  jufqu'à  telle  fomme  qu'ils 
puiftent  monter  ;  Se  qu'il  fera  payé  pareils  droits  dans 
la  chambre  des  comptes  des  provinces,  où  il  n'y  a 
point  de  bureau  des  finances.  Voye\  l'arrêt  du  34 
juillet  1733  ,  ci-après,  pour  les  contrats  de  revente. 
Par  la  déclaration  du  roi,  du  5  janvier  1711  ,  il 
eft  ordonné  que  les  enchères  ,  dont  le  prix  principal 
n'excédera  pas  2000  liv. ,  feront  du  tiers  dudit  prix; 
8e  à  l'égard  de  celles  depuis  20CO  liv.  jufqu'à  10000 
livres  inclufivement ,  les  enchères  feront  faites  fur  le 
pied  du  quart  du  prix  principal  ;  Se  du  dixième  pour 
celles  qui  excéderont  10000  livres ,  à  quelques  font- 
mes  qu'elles  puiftent  monter. 

L'édit  du  mois  d'août  1717  ,  Se  la  déclaration  du 
5  mars  1718  ,  ont  preferir  ,  pour  les  engagements  à 
faculté  de  rachat  ,  8e  pour  ceux  à  vie  ,  les  mêmes 
formalités  que  pour  les  autres  aliénations. 

Arrêt  du  confeil,  du  3  oftobre  1722  ,  qui  permet 
à  ceux  qui  voudront  furencherir  les  domaines  ,  qui 
font  actuellement  poffédés  par  le  roi  ,  dont  la  vente 
lera  ordonnée  par  S.  M.  ,  ou  ceux  qui  feront  réunis 
par  le  décès  des  engagiftes  à  vie  ,  (  après  que  les  pre- 
mières enchères  en  auront  été  faites,  payables  en  ef- 
peecs ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-quatre  du  revenu 
actuel  ,  pour  les  adjudications  à  faculté  de  rachat  j 
8e  fur  le  pied  du  denier  feiae  du  même  revenu ,  pour 
les  adjudications  à  vie  )  de  faire  les  furencheres  en 
certificats  de  liquidation  ,  ou  autres  effets  dus  par 
S.  M. ,  pour  ,  fur  le  tout,  être  procédé  aux  adjudi- 
cations aux  plus  offrants  Se  derniers  enchérifleurs. 
Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  3  octobre  1722  ,  qui 
difpcnfe  ceux  qui  feront  des  offres  de  rembourrer 
comptant  les  anciens  engagiftes  des  domaines ,  des 
finances  par  eux  payées  ,  Se  de  payer  en  outre  une- 
nouvelle  finance,  qui  foit  avantageufe  à  S.  M.,,  de 
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juftifier  du  revenu  a&uel  defdits  domaines  ;  ordonne 
'qu'après  que  lefdites  offres  auront  été  reçues  par 
arrêt  du  confcil  ,  il  i'erj  fur  icelles  ,  après  trois  pu- 
blications de  huitaine  en  huitaine  ,  procède  ,  par  les 
ficurs  intendants  &  commiffaires  départis  dans  les 
provinces  Si  généralités  ,  à  l'adjudication  dcfdits  do- 
maines, aux  plus  offrants  8c  derniers  enchériffeurs  , 
fauf  une  quatrième  publication  qui  fera  faite  au  châ- 
teau du  Louvre  ,  pardevant  les  commiiîjires  nom- 
mes ,  8i  enfuite  parte  des  contrats  d'aliénation  , 
conformément  à  l'édit  de  170S. 

Arrêt  de  règlement  du  13  mai  1714  ,  au  fujet  des 
reventes  ,  par  lequel  ,  pour  ne  pas  augmenter  le 
montant  des  finances  âa  domaines  engagés  ,  par  des 
fournies  qui ,  étant  confommées  annuellement ,  for- 
ment néanmoins  une  "  uvellc  créance  fur  l'état  ,  il 
eft  ordonné,  article  premier,  que  les  offres,  en- 
chères 8i  furencheres  ,  qui  feront  faites  pour  la  re- 
vente des  domaines  engagés  ,  ne  feront  reçus  qu'en 
rentes  ,  à  la  charge  de  rembourfer  ,  en  argent  comp- 
tant ,  les  finances  des  anciens  eng.igifles.  II.  Ceux 
qui  defireront  faire  des  offres  ,  pour  acquérir  des 
domaines  ,  juftices  ,  moulins  ,  fours  ,  &c.  Si  géné- 
ralement tous  droits  dépendants  des  domaines  Se  ci- 
devant  engagés  ,  remettront  entre  les  mains  du  fieur 
contrôleur-général  des  finances,  ou  dans  les  provin- 
ces entre  les  mains  des  fieurs  intendants  Si  commif- 
faires  départis  ,  leurs  foumiffions  de  rembourfer 
comptant  ,  Si  en  un  feul  paiement,  les  finances  dues 
aux  anciens  engagifles  ,  Se  de  payer  annuellement 
au  domaine  ,  telles  rentes  qu'ils  voudront  offrir.  III. 
Après  que  leurs  offres  auront  été  admifes  par  arrêt 
du  confeil  ,  il  fera  ,  à  l'égard  des  domaines  finies 
dans  la  généralité  de  Paris  ,  procédé  devant  les  fieurs 
commiffaires-généraux  ,  après  trois  publications  de 
huitaine  en  huitaine  ,  tant  en  la  ville  de  Paris  ,  que 
dans  les  villes  les  plus  prochaines  des  lieux  ,  où  les 
domaines  font  fitués  ,  à  l'adjudication  pure  Si  /Im- 
pie Si  définitive  ,  aux  plus  offrants  Si  derniers  enché- 
riffeurs ;  Si  pour  les  domaines  fitués  dans  les  autres 
provinces  Si  généralités ,  il  fera  aufii  ,  après  trois  pu- 
blications faites  de  huitaine  en  huitaine  ,  tant  dans 
la  ville  où  réfutent  lefdits  fieurs  intendants,  que  dans 
les  villes  les  plus  prochaines  de  la  Situation  dcfdits 
domaines  ,  procédé  pardevant  lefdits  fieurs  inten- 
dants Si  commiffaircs  départis  ,  auxdites  adjudica- 
tions ,  fauf  une  quatrième  publication  qui  fera  faite 
au  château  des  Tuileries  pardevant  lefdits  commif- 
faires-généraux. IV.  Les  reventes  ordonnées  juf- 
qn'à  ce  jour  ,  ne  pourront  être  faites  qu'eu  lentes  , 
conformément  au  prefent  arrêt.  V.  Les  adjudicataires 
ne  payeront  que  le  fou  pour  livre  du  montant  des  en- 
chères, pour  lcfquelles  l'adjudication  leur  aura  été 
faite  ,  au  lieu  de  2  f.  pour  liv.  qui  étoient  payés  par 
les  adjudicataires  ,  à  prix  d'argent  ;  lequel  fou  pour 
livre  fera  réglé  fur  le  pied  du  denier  trente  du  ca- 
pital de  la  rente,  pour  laquelle  ils  demeureront  ad- 
judicataires. VI.  Si  S.  M.  juge  à  propos  de  rentrer 
par  la  fuite  dans  quelqu'un  dcfdits  domaines  ,  les  en- 
gagifles demeureront  déchargés  du  paiement  déf- 
aites rentes ,   du  jour  de   leur  dcpoffeflion  ,  qui  ne 
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pourra  être  faite  qu'en  les  rembourfant  eu  un  feul 
paiement,  des  fiinnccs  qu'ils  auront  payées  aux  an- 
ciens engagifles.  VII.  Exempte  les  adjudicataires  , 
leurs  héritiers  Si  ayants  caufe  ,  des  droits  de  franc- 
fiefs. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ;o  juin  1714 ,  pour  le  rem- 

bourfement  des  engagifles  ,   par   les  adjudicataires  , 

à  titre  de  revente  ,  avec  les   intérêts  au    deuier    30  , 

du  jour  de  la  remife  de  leurs  titres  ,  jufqu'à  l'aciucl 

tiurfement.   Voyej  ci-defius ,  n     :. 

Arrêt  du  co..'  il  ,  du  11  juin  1715  ,  portant 
qu'après  que  les  adjudications  auront  été  faites  par 
les  commiffaires  du  roi  ,  il  ne  pourra  être  reçu  de 
ticr  cments  ,  s'ils  ne  font  faits  dans  les  14  heures  des 
adjudications,  Si  s'ils  ne  font  au  moins  du  tiers  du 
prix  principal  ;  auquel  cas ,  l'adjudication  définitive 
fera  remife  à  quinzaine  pour  tout  délai  ;  après  la- 
quelle il  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchère  que  par 
doublement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  moitié 
du  prix  de  l'adjudication  ,  ni  être  reçue  que  dans  la 
huinine  d'icelle  ,  fauf  néanmoins  le  doublement  du 
prix  total ,  Si  principal  des  adjudications  définitives , 
qui  pourra  être  reçu  ,  pourvu  qu'il  foit  fait  Si  Gguifié 
dans  fix  mois ,  du  jour  des  adjudications  ,  confor- 
me.nent  à  l'arrêt  du  20  novembre  1703. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  20  novembre  1725  ,  portant 
que  ,  faute  par  les  adjudicataires  de  faire  expédier 
les  contrats  des  adjudications  qui  leur  ont  été  faites 
à  titre  de  revente  ,  dans  un  mois  ,  il  fera  ,  après  une 
feule  publication  ,  procédé  à  nouvelle  adjudication  ; 
Si  que  lefdits  adjudicataires  feront  contraints  au 
paiement  du  principal  ,  à  raifon  du  denier  30  ,  de  la 
totalité ,  ou  de  la  portion  des  rentes  ,  à  la  charge 
defquclles  les  reventes  leur  ont  été  faites  ,  fuivant 
le  montant  de  la  folle-enchere. 

Arrêt  du  confeil ,  du  14  juillet  1733  ,  qui  caffe 
les  exploits  de  commandements  faits  au  fieur  Buquet, 
pour  raifon  dVnrégiflrements  à  faire  en  la  chambre 
des  comptes  de  Normandie  ,  des  contrats  d'aliéna- 
tion ou  de  revente  de  la  moitié  des  greffes  de  la 
vicomte  de  Breteuil  ;  Si  ceux  faits  à  tous  autres  en- 
gagifles des  domaines  ,  foit  à  titre  de  première  alié- 
nation ,  ou  à  titre  de  revente  ,  fur  un  précédent  en- 
gagifle  ;  Si  condamne  les  huiffiers  à  rcflittier  les  frais 
par  eux  reçus.  Enjoint  néanmoins  audit  Buquet  Si  à 
tous  autres  engagifles  ,  à  titre  de  revente  ,  de  faire 
cnicgiflrer  aux  greffes  des  bureaux  des  finances,  ou 
aux  greffes  des  chambres  des  comptes  des  provinces , 
où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances  ,  les  contrats 
de  revente  qui  leur  auront  été  paffés  par  les  commif- 
faircs du  roi,  en  payant  $  liv.  pour  tous  droits  d'en- 
régiflrement  ,  fans  qu'il  puiffe  être  reçu  plus  grande 
fomme,  de  quelque  valeur  que  foient  les  domaines; 
Si  ordonne  qu'ils  feront  contraints  à  fatisfairc  à  ces 
emégiflrements,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi, 
aux  bureaux  des  finances ,  ou  des  procureurs-géné- 
raux des  chambres  des  comptes,  ainfi  qu'au  paiement 
des  frais  faits  contre  eux. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  mars  1739  ,  ilefl  or- 
donné que  celui  du  20  novembre  1725  fera  exécute 
félon  fa  forme  Si  teneur,  Se  en  conféqucncc,  que. 
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faute  par  ceux  qui  fe  font  rendu  adjudicataires  par 
revente  ,  Se  moyennant  des  rentes  annuelles  au  do- 
maine ,  fuiv.int  l'arrêt  du  i  3  m..i  1714  ,  de  faire  ex- 
pédier les  contrats  des  adjudications  qui  leur  ont  été 
faites  à  titre  de  revente  ,  dans  un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  préfent  arrêt ,  qui  fera 
faite  à  la  pourfuite  &  diligence  des  fermiers  des  do- 
maines ,  aux  avocats  auxquels  lefriites  adjudications 
ont  été  faites  ;  il  fera ,  après  une  feule  publication 
dans  les  lieux  où  lcfdits  domaines  font  fitués ,  pro- 
cédé par  les  fieurs  intendants  Si  commiffaires  dépar- 
tis ,  qui  ont  fait  lefriites  adjudications  ,  à  nouvelle 
adjudication  des  mêmes  domaines  ,  aufîi  en  rentes  , 
&  à  condition  du  rembourfement  des  anciens  enga- 
gées ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchcrifleur  ,  à  la 
folle-enchere  defdits  adjudicataires;  fauf  une  dernière 
publication  &  adjudication  ,  qui  fera  faite  au  château 
des  Tuileries  ,  devant  les  fieurs  commiffaires-gér  é- 
raux,  nommés  pour  faire  lefdites  reventes.  Que  lefdits 
adjudicataires  feront  contraints ,  à  la  requête  8c  dili- 
gence defdits  fermiers  des  domaines ,  au  paiement  du 
principal,  à  raifon  du  denier  30,  delà  totalité  ou  de  la 
portion  des  rentes  ,  à  la  charge  defquelles  lefdites  re- 
ventes leur  ont  été  faites  ,  fuivant  le  montant  de  la 
folle-enchere  ,  dont  lefdits  fermiers  feront  tenus  de 
rendre  compte  ,  outre  &  pardeflus  le  prix  de  leur 
bail.  Et  que  les  avocats  qui  ont  requis  les  adjudi- 
cations ,  8c  qui  n'en  ont  point  fait  encore  de  déclara- 
tions ,  feront  tenus  de  faire  lefdites  déclarations  , 
dans  huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  préfent 
arrêt  ;  finon  ,  8c  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'ils  feront 
contraints  en  leur  propre  81  privé  nom ,  au  paiement 
du  montant  des  folles-encheres. 

Arrêt  du  confeil  ,  rendu  contradictoirement  le  26 
décembre  1741  ,  qui  juge  qu'après  l'adjudication  dé- 
finitive d'un  domaine  ,  faite  fur  un  doublement  ; 
mais  par  défaut  fur  le  précédent  adjudicataire,  celui- 
ci  peut  faire  rabattre  dans  la  même  féance  ladite  ad- 
judication par  défaut  ,  en  la  couvrant  par  une  en- 
chère. M.  de  Martainville  d'Eftoureville  demandoit 
que  ,  fans  avoir  égard  à  la  réception  faite  par  MM. 
les  commiffaires,  le  ij  juin  1741  ,  de  la  nouvelle 
enchère  de  30  1.  de  rente  ,  propofée  par  Me.  Mariot, 
après  l'adjudication  définitive ,  faite  ledit  jour  audit 
fieur  d'Eftouteville  ,  de  la  fief-ferme  de  Cailly  ,  en  la 
généralité  de  Rouen  ,  moyennant  771  liv.  10  fous 
de  rente  ,  cette  réception  d'enchère  fût  déclarée  fur- 
prife  ,  8c  qu'en  conféquence  ,  il  fût  ordonné  que  fou 
adjudication  refteruit  définitive.  Me.  Mariot  le  fou- 
tenoit  non-recevable  8c  mal-fondé  ,  8c  demandoit 
qu'il  fût  procédé  à  la  publication  de  fon  enchère  de 
30  liv.  fur  le  doublement  dudit  fieur  d'hftouteville  , 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  de  la  fief-ferme  , 
au  plus  offrant.  L'arrêt  déboute  le  fieur  d'Eftouteville 
de  fa  demande  ,  8c  ordonne  qu'il  fera  palfé  outre,  à 
la  vente  8c  adjudication  définitive  ,  fur  l'offre  de 
Me.  M.iriot  ,  Je  802  liv.  to  fous  de  rente,  outre 
cel'e  de  300  liv.  due  au  roi  fur  ladite  fief- ferme,  du 
fou  pour  liv.  du  principal  de  la  nouvelle  rente  au 
denif  30  ,  8c  de  rembourfer  l'ancien  engagifte. 

Arrêt  du  confeil ,  du  j  mars  174}  ,  poituin  que 
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les  adjudicataires  des  domaines,  par  revente,  fen  . 
tenus  de  fournir  aux  fermiers  des  domaines,  des  ex- 
péditions en  forme  de  contrats  ,  tant  des  reventes  qui 
or.:  déjà  été  faites ,  8c  dont  les  contrats  qui  ne  fonr 
pas  encore  délivrés,  que  de  celles  qui  feront  faites  à 
l'avenir  ,  8c  qu'à  cet  effet  le  greffe  de  la  commif- 
fion  fera  tenu  de  faire  lefdites  expéditions ,  8c  de  les 
délivrer  au  fermier  de  la  généralité  où  le  domaine 
fe  trouvera  fitué  ;  pour  les  droits  8c  frais  de  laquelle 
expédition  ,  il  fera  feulement  payé  audit  greffier  par 
l'adjudic  itaire  ,  6  liv.  y  compris  le  parchemin;  8c 
que  les  fermiers  actuels  feront  tenus  de  remettre  à 
leurs  fuccefieurs  fermiers  lefdites  expéditions  ,  dont 
ils  fe  chargeront ,  au  pied  de  l'état  double  qui  en 
fera  drelle  ,  pour  en  être  ufé  de  même  de  bail  en 
bail. 

Cette  fomme  de  6  liv.  eft  fixée  feulement  pour 
l'expédition  ,  à  fournir  au  fermier  des  domaines  ; 
celle  de  l'adjudicataire  ,  par  revente  ,  eft  fujette  aux 
droits  ordinaires,  8c  elle  ne  peut  lui  être  délivrée, 
qu'il  n'ait  payé  le  fou  pour  livre  du  principal  au  de- 
nier 30 ,  de  la  rente  ,  ainfi  que  les  frais  faits  fur  les 
lieux  ;  8c  lorfque  l'adjudicataire  n'y  fatisfait  pas  ,  le 
fermier  eft  autorifé  à  retirer  l'expédition  du  contrat 
de  revente  ,  en  payant  feulement  les  droits  de  greffe, 
afin  (i'être  en  état  de  pourfuivre  l'adiudicataire  ,  en 
conféquence  des  arrêts  de  1725  8c  1759.  C'eft  ce  qui 
a  été  décidé  au  confeil  ,  le  ï  mai  1761,  au  fujet 
d'une  adjudication  faite  par  revente  à  M.  le  comte 
de  la  Cofte. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  3 1  décembre  1743,  afin 
de  mettre  les  receveurs-généraux  des  domaines  en 
état  de  fournir  exactement  les  états  en  détail  des  do- 
maines 8c  de  faire  payer  les  droits  dus  aux  muta- 
tions de  ceux  defdits  domaines  aliénés  à  titre  d'in- 
féodation  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fermiers  des  do- 
maines feront  tenus  de  remettre  auxdits  receveurs- 
généraux  des  domaines  8c  bois  des  généralités  de 
leurs  fermes  ,  des  copies  collationnées  en  bonne 
forme  des  adjudications  ,  par  revente  ou  autrement, 
des  domaines  ,  q:ii  leur  feront  remifes  p?.r  le  greffier 
de  la  commiffion  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  j  mars 
1743  ,  pour  fervir auxdits  receveurs-généraux  ,  à  la 
confection  de  l'état  en  détail  des  domaines  de  leurs 
généralités  ,  8c  à  Ja  perception  des  droits  de  quint  » 
requint  ,  reliefs  ,  rachats  ,  fous-rachats  8c  lods  8t 
ventes  qui  pourront  être  dus  par  la  fuite  par  les  ad- 
judicataires des  domaines  ,  à  titre  d'inféodation  j 
defquelles  copies  d'adjudications  ,  à  eux  remifes  par 
lefdits  fermiers  ,  lefdits  receveurs-généraux  leur  re- 
mettront leur  recounoiff.mce. 

A  l'égard  des  charges  dont  les  aliénataircs  8c  en» 
gagiftes  font  tenus,  voyez  Engagijles i  voyez  aufE 
le  (J.  4  ,  qui  fuit. 

§.  4.  Des  droits  dus  aux  mutations  des  hier.: 
aliénés  du  domaine. 

1.  Il  avoir  été  ordonné  par  édit  8>C  déclaration  da 
mois  de  février  1641  ,  qu'il  feroit  payé  par  les  dé- 
tenteurs des  biens  donusiaux  ,  8c  droits  en  dépéri» 
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i  dants  un  droit  annuel  ,  fixé  au  centième  dénier  du 

Domai-  prix  des  ventes  5c  engagements  à  eux  faits  ,  par  forme 
de  reconnoiffance  ,  Se  pour  êtie  maintenus  dans  leur 
pofleflion  fk  jouiffance  ;  Si  que,  faute  d'y  f.:ri;lMre 
chaque  année  ,  fans  interruption  ,  il  feroit  à  l'avenir 
payé  aux  mutations,  foit  par  vente,  échange,  droit 
fucceffif  ou  autrement ,  la  jufle  valeur  du  revenu 
d'une  année  defdits  domaines  Se  droits  ,  your  droit 
de  mutation  &  inveftitur'e.  Ces  droits  furent  compris 
dans  le  bail  fait  pour  7  années,  à  Nicolas  Niclot,  le 
26  février  1641  ;  mais  ils  ne  fubfiftent  plus  (a). 

Ainfi  nous  examinerons  feulement  fi  les  mutations 
dans  la  pofleflion  des  biens  domaniaux  ,  donnent 
ouverture  aux  droits  ordinaires  qui  font  dus  pour 
raifon  des  autres  biens. 

Droits  feigneuriaux. 

2.  Il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  les  aliénations 
faites  au  nom  du  roi ,  par  MM.  les  commiflaires  dé- 
putés ,  non  plus  que  pour  les  reventes  faites  fur  un 
engagifte  ;  parce  que  les  biens ,  en  fortant  de  la 
main  du  roi ,  pour  pafTer  dans  celles  des  particuliers , 
font  affranchis  de  tous  droits  pour  raifon  de  cette 
mutation  ;  la  claufe  d'affranchiflcmciit  elt  même  or- 
dinairement exprimée  dans  les  adjudications  ;  mais 
quand  elle  auroit  été  omife  ,  elle  n'auroit  pas  moins 
lieu. 

Quant  aux  mutations  de  particulier  à  particulier  , 
par  vente  ,  échange  ,  donation  ,  fucceflion  ou  au- 
trement ,  la  queftion  des  droits  feigneuriaux  ou  féo- 
daux a  été  fouvent  agitée  Se  difeutée;  elle  paroit 
néanmoins  facile  à  décider  fur  un  principe  fur  Se  in- 
variable :  les  droits  de  quint,  lods,  relief,  rachat 
&  autres  femblablcs  ,  fixés  par  les  coutumes  ,  font 
dus,  fi  les  biens  ont  été  aliénés  à  titre  d'inféodation, 
Se  de  propriété  incommutable  ;  mais  s'il  s'agit  de 
biens  ,  feulement  aliénés  à  titre  d'engagement  Se  de 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  les  droits  feigneuriaux 
ne  font  pas  dus  ;  c'cll  ce  que  nous  tâcherons  d'éta- 
blir, après  avoir  rapporté  tout  ce  qui  peut  fervir  de 
préjugé  dans  cette  matière. 

Bacquet  (  des  dr.  de  juft.  ch.  11)  dit  que  l'ac- 
quifition  des  biens  aliénés  du  domaine  ,  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  claufe  de 
paiement  de  cenfives  ,  pour  les  biens  roturiers  ,  ou 
de  foi  Se  hommage  ,  pour  les  biens  nobles  ,  donne 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ou  féodaux  ,  parce 
que  ces  claufes  font  de  droit  :  après  une  ample  difeuf- 
fion  de  la  queftion ,  au  n.^i  8  Se  fuivant ,  il  cite  un  juge- 
ment contradictoire  rendu  le  15  mai  1578,  par  les 
juges  ordonnés  par  le  roi  ,  fur  le  fait  Se  éclairciftc- 
ment  des  droits  Se  devoirs  feigneuriaux  Se  féodaux 
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en  !a  chambre  du  domaine  ,  par  lequel ,  l'acquéreur 
d'une  loge  fur  le  Pont-au-Change  à  Patis  a  été 
condamné  à  payer  les  lods  Se  ventes  ;  Se  une  fentence 
de  la  chambre  du  tréfor  ,  du  9  octobre  1587,  qui 
condamne  le  nommé  Montrouge  à  payer  les  lods  Se 
ventes ,  à  caufe  d'une  maifon  Se  étal  à  boucher  ,  par 
lui  acquis  d'un  engagifte  ,  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel,  quoique  depuis  l'acquifition  de  Montrouge, 
le  roi  eûr  fait  le  rembourfement  ,  Se  que  la  revente 
eût  été  faite  audit  Montrouge.  Mais  il  obferve  que  de 
cette  fenrence  ,  il  y  a  eu  un  appel  qui  étoit  alors  in- 
décis. Cette  opinion  de  Bacquet,  Se  les  jugements  par 
lui  cités,  n'établifiént  pas  une  règle. 

Il  fut  ordonné  par  la  déclaration  du  8  avril  1671, 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  à  perpétuité  ,  par  in- 
féodation  des  petits  domaines  ,  à  la  charge  de  la  foi 
Se  hommage  ,  Se  d'une  redevance  ;  Se  par  arrêt  du 
25  juillet  iG8<5  ,  le  confeil  ordonna  que  ces  aliéna- 
tions ,  à  titre  de  propriété  incommutable  ,  feroient  't 
la  charge  de  la  foi  &  hommage  ,  &  de  payer  les  pro- 
fits féodaux,  ou  lods  &  ventes  aux  mutations  ,  fuivant 
les  coutumes  des  lieux  ,  Se  en  outre  fous  la  charge 
d'une  redevance. 

La  déclaration  du  3  avril  1696,  concernant  l'alié- 
nation des  direftes  ,  fur  les  maifons  Se  héritages  en 
roture  dans  les  dire&es  du  roi  ,  contient  les  mêmes 
difpofitions. 

Les  édits  des  mois  de  mars  1695  ,  Se  avril  1702, 
portent  que  les  aliénations  des  juftiecs  Se  domaines 
des  paroiffes  ,  par  démembrement  ,  celles  des  di- 
rectes ,  les  éreftions  de  fiefs  ,  Se  les  aliénations  des 
petits  domaines  ,  feront  faites  à  titre  d'inféodation 
&  de  propriété  incommutable  ,  a  la  charge  de  les  tenir 
du  roi  à  foi  &  hommage  ,  &  d'en  payer  les  droits 
feigneuriaux  aux  mutations ,  fuivant  les  coutumes  des 
lieux. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  26  février  1704»  le  fieur 
de  Calvo  a  été  condamné  à  payer  au  fous-fermier  des 
domaines  du  Languedoc  ,  les  lods  Se  ventes  de  la 
terre  Se  feigneurie  de  Leucade ,  par  lui  acquife  du  fieur 
Hubert ,  auquel  elle  avoit  été  adjugée  à  titre  d'in- 
féodation &  de  propriété  incommutable ,  en  1696,  ca 
verni  de  ledit  du  mois  de  mars  1695. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  4  janvier  1724, 
M.  le  prince  de  Rohan  ,  qui  avoit  acquis  en  1721  , 
de  petits  domaines  Se  droits  domaniaux  dépendants 
du  domaine  de  Cognac  ,  généralité  de  la  Rochelle  , 
du  nommé  Pierre  Vallet  ,  auquel  ils  avoient  été  alié- 
nés ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1708, 
relatif  à  ceux  de  169$  Se  1702,  a  été  condamné  i 
payer  les  lods  Se  ventes  de  cette  acquifition  ;  quoi- 
que M.  le  prince  de  Rohan  opposât  que  l'cngngiftc 
n'étoit  qu'ufufruitier  ,  Se  ne  pouvoit  être  réputé  pro- 


(iO  Louis  XIV  révoqua  ,  par  1111c  déclaration  ,  dll  9  fepteaibre  i(>45  ,  enrégiflrce  en  la  chancellerie  de  France  .le 
fceau  tenant,  toutes  déclarations  précé  lentes  pour  le  paiement  de  différentes  taxes,  8c  nommément  de  celles  ordonnée! 
fur  les  eugagiffes  des  domaines  6e  droits  domaniaux  ,  avec  defenfes  de  taire  aucunes  pouriuitej  pour  raifon  défaites  taxes. 
C'cft  ,  yraifcinblablement  ,  en  serai  de  cette  déclaration  que  le  droit  annuel ,  &  celui  de  mutation  &  inverti  tnre  ,  ont 
csfle  d'être  payés.  Il  ert  certain  que  ,  fi  tons  les  détenteurs  de  biens  domaniaux  étoient  aflujettis  à  payer  un  Jioit  annuel  , 
tel  qu'il  l'oit  ,  ce  fetoi;  un  moyen  de  çonitater  facilement  tous  leùlits  biens  ,  &.  d'empêcher  les  uliirputions. 

priétaire 
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ft'iétthe   incommufsble  ;   que   l'arrêt   du  2 6  février 
,  croit  rendu  dans  le  c.:s  .l'une  aliénation  à  per- 
pétuité ,  au  lieu  que  [es  domaines  en  queftion  avoient 
été  engagés  à  temps  Se  à  -  rachat  îr  perpé- 

tuité ;  mais  comme  cette  condamnation  au  paiement 
des  droits  n'ert  motivée  que  fur  l'arrêt  du  26  té\  ricr 
17^4  ,  rendu  pour  des  biens  aliénés  à  titre  d'inféo- 
dation  Se  de  propriété  incommutaLile  ,  il  ert  fenlîble 
que  les  petits  domaines  8e  droits  accj'..is  par  M.  le 
prince  de  Rohm  ,  avoient  cté  aliènes  au  même  ti- 
tre ,  d'autant  plus  qu'il<  font  de  mture  i  n'avoir  pas 
dû  être  aliénés  autrement,  fuivant  les  édits  de  1695 , 
1701  &  17C8. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  juillet  1744,  qui  juge  que 
le  droit  de  rachat  eft  dû  lors  desmutations  tes  domai- 
ne; engagés  à  titre  de  propriété  incommutable  ;  en  con- 
féquence,  condamne  M.  le  duc  de  la  V  illiere,  légataire 
tiniverfe]  de  madame  la  princeflê  de  Conti ,  à  fournir 
au  receveur-général  des  domaines  Si  bois  de  Bretagne, 
l'état  de  la  conliftance  Se  valeur  des  biens  par  lui 
pofTédés  fous  le  domaine  de  Rhuis  ,  Se  à  en  payer  le 

I  rachat ,  conformément  à  la  coutume  de  Bretagne. 
Nota.  Les  biens  avoient  été  adjugés  à  madame  la 
princeflè  de  Conti ,  à  titre  de  propriété  incommuta- 
ble ,  en  exécution  de  l'édït  du  mois  d'août  1708. 
M.  le  duc  de  la  Valliere  oppofoitque  le  terme  d'in- 
féodation  n'étoit  point  exprimé  dans  l'adjudication  , 
Se  que  madame  de  Conti  ne  pofl'édoit  qu'à  titre 
d'engagement  à  faculté  de  rachat,  attendu  que  les 
domaines  du  roi  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  ce 
titre.  Mais  l'aliénation  étoit  faite  à  titre  de  propriété, 
Se  par  conféquent  à  la  charge  exprefie  de  payer  les 
droits  aux  mutations,  fuivant  les  éùits  ci-deflus  rap- 
portés. 

Arrêt  du  confeil ,  du  26  mars  1748,  par  lequel, 
fans  s'arrêtera  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29 
juillet  1747  ,  qui  a  été  cafte  Se  annullé  ,  il  eft  or- 
donné »  que  tous  les  engngifles  chargés  de  rendre  la 
»  foi  &  hommage  au  roi  pour  leurs  engagements ,  & 
»  de  payer  les  droits  feigneuriaux,  qui  fini  la  fuite 
»  de  la  feigrieurie  direcle,  feront  tenus  de  payer 
»  lefdits  droits  feigneuriaux  aux  mutations  qui  y 
»  donnent  lieu  ,  fuivant  les  difpolitions  des  coutu- 
»  mes  ;  comme  aufli  de  payer  les  redevances  an- 
j)  miellés  auxquelles  ils  font  alïujettis  par  leurs  con- 
»  trats  ;  fans  que  pour  ce  ,  ils  puilTent  prétendre 
»  avoir  aucuns  autres  droits  que  les  autres  engagif- 
»  tes,  ni  rendre  foi  Se  hommage,  aveux  Se  dénom- 
■»  brements  ;  mais  feulement  fourniront  état  en  dé- 
»  tail  ,  de  la  confiftance  des  domaines  dont  ils 
»  font  engagiftes  ;  en  conféquence  ,  condamne  le 
»  ficur  de  Racapé,  marquis  de  Magnane,  &t  fon 
v  époufe  ,  à  payer  à  Joly  ,  fermier  des  domaines  de 
»  la  généralité  de  Tours  ,  le  rachat  dû  par  le  ma- 
»  ringe  de  ladite  dame  avec  le  fieur  de  Racapé  de 
»  Magnane ,  pour  le  domaine  de  Saint-Laurent- 
î)  des-Mortiers  ;  &  condamne  lefdits  fieur  &  dame 
■»  de  Racapé  en  tons  les  dépens  des  caufes  principales 
»  Se  d'appel.  «  Nota.  Ce  domaine  avoit  été  acquis 
en  r$75  >  Par  les  auteurs  de  la  dame  de  Magnane,  à 
condition  de  rachat  Se  réméré  perpétuel  ;  Se  à  la  charge 
Terne  I. 
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d'acquitter  les  rentes  Se  devoirs  an  iens  Se  ordinaires , 
fi  aucuns  étoient  ('..s  au  toi,  pour  raifon  de  ce  do- 
maine ,  qui  feroit  tenu  à  loi  ck  homrnqg  i  de  fa  ma- 
té, à  la  chaige  de  cinq  fous  tournois  de  fervice  , 
portant  direfte  à  fon  château  <V  lugers.  M.  de  Ma- 
gnane pretendoit  ne  pas  devoir  le  rachat,  n'étant 
pas  propriétaire  incommutable  ,  Se  ne  pouvant  être 
évincé  d'un  moment  à  l'autre. 

l.e  marquis  de  Magnane  a  formé  oppofition  à  cet 
an  et  ;  il  ne  contredit  nullement  la  difpolîtion  géné- 
rale qu'il  renferme  ,  mais  il  foutient  que  la  confé- 
quence qui  en  a  été  tirée  ,  en  le  condamnant  au  paie- 
ment du  rachat,  n'eli  pas  julle  ,  en  ce  que  fon  titre 
n'ell  point  une  inféodation ,  Se  qu'il  ne  l'aflujettit 
point  à  payer  les  droits  feigneuriaux.  Par  arrêt  du 
conleil  des  finances ,  du  21  )uin  1754,  la  queftion 
a  été  renvoyée  à  la  grande  direction  où  elle  eft  actuel- 
lement difeutée  Se  indécife. 

La  difpolîtion  générale  de  l'arrêt  du  26  mars  174Î 
eft  jufte.  Les  détenteurs  de  biens  domaniaux  ,  char- 
gés ,  par  leurs  contrats ,  de  la  foi  Se  hommage,  8e  de 
payer  aux  mutations,  les  droits  feigneuriaux  qui 
font  dans  la  fuite  de  la  feigneurie  directe  ,  font  in- 
conteftablement  tenus  d'en  faire  le  paiement  ;  l'on 
doit  mettre  dans  le  même  cas,  ceux  dont  les  contrats 
ont  été  faits  en  vertu  d'édits,  déclarations  ou  arrêts 
qui  ont  preferit  la  condition  de  payer  lefdits  droits, 
quand  bien  même  on  auroitomis  .'inférer  cette  con- 
dition dans  lefdits  contrats  ;  enfin  les  petits  domai- 
nes étant  de  nature  à  être  aliénés  à  titre  de  propriété 
incommutable,  les  détenteurs  d  iceux  font  également 
iaijets  auxdits  droits,  lorfque  l'aliénation  a  été  ou 
dû  être  faite  à  titre  d'inféodation  Se  de  propriété  in- 
commutable. 

C'eft  fur  ces  principes  que  par  décifiou  du  confeil, 
du  24  avril  1755  ,  il  a  cté  Juge  1ue  M.  ('e  Vougny 
de  Boqueftan  devoit  le  rachat  ouvert  par  la  mort  de 
fon  père,  fuivant  la  coutume  de  Bretagne,  pour  des 
rentes  provenantes  d'inféodations  faites  par  le  toi ,  en 
vertu  de  l'édit  de  1695  ,  aliénées  enfuite  à  titre  de 
propriété ,  au  père  dudit  fieur  de  Boqueftant. 

Il  a  pareillement  été  jugé  par  une  autre  dé  i  lion, 
du  î  juin  1750,  que  M.  le  marquis  rie  Co!berr  de- 
voit le  rachat  ouvert  par  le  décès  de  fes  père  Se  mère, 
à  canfe  de  femblables  rentes  en  Bretagne  ,  qui  aj  oient 
été  cédées  par  le  roi  à  fefdits  père  Si  înere  en  1722  , 
en  contre-échange  de  maifons  à  Paris  ,  rue  Yivienue. 
Il  eft  vrai  que  dans  cette  efpect  ,  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucune  difficulté  ,  parce  que  M.  de  Colbert, 
pofledant  à  titre  d'échange,  eft  véritablement  pro- 
priétaire abfolu  ,  8e  fujet  par  conféquent  à  tous  les 
droits  qui  réfultent  de  la  mouvance,  tels  qu'ils  font 
réglés  par  la  coutume. 

L'édit  du  rrtote  de  février  1566,  pour  l'aliénation  à 
titre  de  propriété  des  terres,  prés,  palus  Se  marais 
vagues,  fut  enrégiftrée  au  parlement  de  Paris,  le  27 
mai  fuivant  ,  fous  la  condition  que  les  aliénations 
feroient  faites  à  charge  de  cens ,  portant  lods  Se  ven- 
tes ,  défauts  Se  amendes  ,  quand  le  cas  y  écherra  , 
fuivant   les  coutumes  des  lieux. 

Par  edit,  du  mois  d'avril  KS45,  Louis  XIV  révo- 

Mmm 
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qua  les  dons ,  ccîîïons  8c  tranfports  non  vérifies  nu 
Domai-  parlement,  tics  places  8e  lieux  inutiles,  foit  que  fur 
bc,  §.  4.  iccux  il  y  eût  des  maifons ,  boutiques  échoppes,  ou 
autres  édifices,  bâtis  01)  non  ;  Se  ordonna  qu'il  feroit 
procédé  à  la  vente  8e  revente  de  tous  lefdits  lieux  non 
donnés ,  8c  de  ceux  qui  l'ont  été  ci-devant  dans  l'é- 
tendue du  royaume.  Cet  édit  fut  regiftré  au  parle- 
ment de  Paris,  le  5  juillet  1645  ,  fous  la  condition 
que  les  ventes  Se  reventes  feroient  faites  ,  à  la  charge 
de  cens  ,  portant  lods   8c  ventes  ,  faifine  Se  amende. 

Par  la  déclaration  de  1Û72,  ci-dclTus  rapportée, 
page  450,  il  avoir  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
à  la  vente  à  perpétuité  ,  par  inféodation  des  petits  do- 
maines ,  à  la  charge  de  la  foi  Se  hommage ,  Se  d'une 
redevance  ,  pour  en  jouir  par  les  adjudicataires  Se 
leurs  héritiers  ou  ayants  cnufe ,  à  titre  de  propriété 
incommutablc  ,  comme  de  leurs  autres  acquittions 
Se  patrimoines  ;  il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  les 
aiTujettir  au  paiement  des  droits  feigneuriaux  lots 
des  mutations. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  2}  juillet  1686,  concer- 
nant l'aliénation  à  titre  d'inféodation  ou  de  cenfive, 
des  petits  domaines  fu jets  à  réparations,  ilfutcxpref- 
•fément  ordonné  que  les  aliénataires  feroient  tenus 
de  payer  les  profits  féodaux  ou  lods  Se  ventes  ,  aux 
mutations,  fuivant  les  coutumes  des  lieux.  C'eft  ce 
qui  a  été  réitéré  tant  pour  les  aliénations  des  juftices 
&  directes  ,  que  pour  celles  des  petits  domaines  , 
par  l'ddit  de  1695,  par  la  déclaration  de  1696, 
Se  par  les  édits  de  1702  Se  1708,  qui  ont  même 
ordonné  que  cette  condition  feroit  inférée  dans  les 
aliénations. 

Les  arrêts  du  confeil  ,  des  années  1704,  17248e 
1744,  dont  les  difpofitions  font  rapportées  ci-de- 
vant, ne  concernent  que  des  domaines  aliénés,  en 
vertu  defdits  édits  Se  déclarations  ;  il  n'y  avoit  donc 
a'iicune  difficulté  à  prononcer  le  paiement  des  droits, 
quand  bien  même  les  détenteurs  n'auroient  pas  e'té 
nommément  chargés  de  les  acquitter  ,  par  les  contrats 
«l'aliénation. 

Ainfi  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  ces 
arrêts  ,  contre  les  polfefleurs  ,  en  vertu  de  limplcs 
contrats  d'engagement,  loi fque  ces  contrats  n'expri- 
ment pas  l'aflujiBttiflement  au  paiement  defdits  droits 
feigneuriaux,  8c  lorlqu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  vertu 
d'édits  ou  autres  règlements  qui  avoient  ordonné  cet- 
te fujétion. 

Inutilement  objefteroit-on  que  l'aliénatairc  de 
biens  domaniaux  à  titre  de  propriété  incommutablc  , 
peut  être  dépolfédé  comme  le  fimplc  engagillc , 
parce  que,  dans  routes  aliénations  du  domaine,  la 
faculté  de  rachat,  totics  quoties  &  in  perpétuant  ,  eft 
toujours  fous-entendue  ,  Se  que  par  conféquent ,  li 
l'un  eft  fujet  aux  droits,  l'autre  doit  y  être  pareille- 
ment aflujetti.  Le  premier  a  un  titre  qui  lui  trans- 
fère une  pleine  propriété  ,  Se  tous  les  droits  qui  y 
font  acccfloircs  ;  il  ell  alfujetti  à  la  foi  Se  hommage, 
d'01'1  rcinlte  la  conféquence  de  fon  afiujcttillement 
aux  droits  feigneuriaux  ;  cet  alfujcttinemeru  cft 
même  nommément  exprimé  dans  les  édits  Se  décla- 
rations qui  ont    ordcuuié  les  aliénations    à    titre  de 
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propriété  incommutable.  Ainfi  nulle  difficulté  qrrë 
lefdits  droits  font  dus  lors  des  mutations  de  ces  biens, 
dont  l'aliénation  n'a  été  ordonnée  qu'à  cette  condi- 
tion. 

le  fimple  engagifte  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel, n'a  que  la  jouillance  des  fruits,  fans  aucune 
propriété  de  la  terre  ,  lui  même  du  titre  de  cette  terre; 
il  peut  être  dépoffédé  toutes  fois  Se  quantes,  8c  n'elt 
véritablement  qu'ufufruitier.  Quoique  quelques  cou- 
tumes aflujettiflent  aux  droits  feigneuriaux  les  dé- 
tenteurs à  titre  d'engagement  ou  d'acquifition  à  fa- 
culté de  réméré,  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'on  puifte  en 
taire  application  aux  engagiftes  des  biens  doma- 
niaux ;  leur  titre  eft  très-difterent ,  en  ce  que  la  vente 
avec  taculté  de  réméré,  entre  particuliers  ,  efttranf- 
lative  de  propriété  ;  l'acquéreur  devient  dès-lors  fu- 
jet à  tous  les  devoirs  de  la  vaffalité  ;  il  peut  même 
preferire  contre  la  taculté ,  Se  devenir  propriétaire 
incommutable  ;  au  lieu  que  les  aliénations  du  do- 
maine à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  ne  font  que  de 
(impies  engagements  qui  ne  transfèrent  pas  la  pro- 
priété 8e  leigneurie  directe  ,  mais  feulement  l'ufufruit 
ou  leigneurie  utile  ;  l'cngagifte  n'eft  que  créancier, 
avec  faculté  de  jouir  des  fruits  ;  8c  s'il  transfère  cette 
jouiiïance  à  un  autre,  celui-ci  cft  uniquement  fubro- 
gé  à  la  finance  de  l'engagifte ,  Se  à  la  )ouiftance  des 
biens,  (ans  être  fujet  ni  à  faifie  féodale,  ni  à  préda- 
tion de  foi  ,  ni  par  conféquent  au  paiement  des  droits 
feigneuriaux. 

Enfin  ,  les  aliénataires  à  titre  d'inféodation  8c  de 
propriété  incommutable  ,  font  expreflement  aftujet- 
tis  par  leurs  titres ,  8c  par  les  édits ,  au  paiement  des 
droits  feigneuriaux,  lors  des  mutations  ;  les  fimples 
engagiftes  ,  au  contraire  ,  en  font  pofitivement  dif- 
penfés  par  différents  règlements  ;  la  finance  des  uns 
Se  des  autres  a  été  relative  aux  conditions  fous  lef- 
quelles  ils  ont  acquis  ;  îl  faut  donc  que  ces  condi- 
tions foient  exécutées  dans  toutes  coutumes  indif- 
tinctement. 

La  queftion  pour  les  engagiftes  s'étant  préfentée 
au  parlement  de  Paris ,  au  fujet  du  pont  de  Pecq  ,  il 
'fut  décidé  par  arrêt  du  28  juin  1640,  qu'il  n'itoit 
dû  aucuns  droits  feigneuriaux ,  lors  des  mutations  ; 
cet  arrêt  eft  rapporté  par  Soéfve  ,  cent.  1  ,  chap.  1  j. 
Llle  s'eft  préfentéc ,  depuis,  au  confeil  entre  le  fieur 
de  Verthamont ,  tréforier  de  France  à  Limoges,  Se  le 
fermier  du  domaine,  au  fujet  du  domaine  de  Chalu- 
ect  ;  Se  par  arrêt  du  15  janvier  1681  ,  l'ordonnance 
de  M.  Poucet ,  intendant  de  Limoges  ,  qui  avoit 
condamné  au  paiement  des  droits,  fut  infirmée,  Se 
le  fermier  condamné  a  reftituer  ce   qu'il   avoit  reçu. 

L'on  trouve  une  décilion ,  encore  plus  folem- 
nclle,dans  l'édit  du  mois  d'octobre  1706,  portant 
création  d'offices  de  conservateurs  des  domaines 
aliénés  ;  il  y  eft  dit  que  le  motif  de  cet  énblifie- 
ment  eft  afin  qu'il  foit  tenu  des  regiftres  defdits  do- 
maines Se  dis  mutations  qui  y  arriveront,  d'autant 
que  les  pofleilêurs  defdits  domaines  aliénés,  fur-tout 
ceux  qui  pojfédent  à  titre  d'engagement ,  ne  font  obll* 
ges  a  aucuns  devoirs ,  ni  tenus  de  pa)  tr  aucuns  drçift 
aux  mutations. 
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Par  décifion  du  confeil,  du  n  feptembre  1736, 
il  a  été  jugé  pofitiveçnent  qu'il  n'y  a  que  les  aliéna- 
taires  à  titre  d'inféodation  Se  de  propriété  ,  qui  doi- 
vent les  droits  feigneuriaux  lors  des  mutations  ,  Se 
que  ces  droits  ne  font  p.:s  dus  par  les  (impies  enga- 
gées ,  fous  faculté  de  rachat  perpétuel.  Et  ii  eft  a 
remarquer  que  cette  décifion  n  été  rendue  p 
province  de  Bretagne  ,  où  les  droits  font  dus  par  les 
détenteurs  des  biens  ordinaires ,  à  titre  d'engage- 
ment ,  ou  d'acquilition  à  faculté  de  réméré. 

Cette    queftion   a   encore   été    jugde  par   arrêt  du 
Confeil  ,  du  15  feptembre  1759  ,    rendu  aufli  pour  la 
province   de   Bretagne.   La  dcmoifelle   Bouder,  étoit 
adjudicataire   en  17 19  ,    de  différents  domaines  dans 
la  ville   de  Nantes  ,  à  titre  d'engagement  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  ;  elle  en  fit  déclaration  la  même 
année  en  faveur  du  fieur  Claude  Guerre;  Se  à  la  mort 
de  celui-ci  ,  Colomb.it  ,    fermier  des  domaines,  de- 
manda à  fa  veuve  Se  à  fes  enfants  le  droit  de  rachat; 
il  leur  !it  donner  aflignation  ,   à  cet  effet,  en  la  fé- 
néchauffée  de  Nantes  :  mais  la  veuve  du  ficur  Guerre 
s'étant  pourvue  an  confeil  ,  la  prétention  de  Colom- 
bat  fut  condamnée  par  la   décifion  du  n  feptembre 
1756,    rapportée  ci-devant.   Néanmoins    la   veuve 
Guerre  8e  fes  enfants,  ayant  fubrogé  M.  le  comte  de 
Grandville  ,  maréchal  des  camps  Se  armées  du  roi , 
dans  leurs  droits,  pir  contrat  du  premier  avril  1757  , 
avec  obligation  d»:  le  garantir  de  tous  droits  Se  frais 
pour  raifon    de   cet   a£te  ,    les    receveurs-généraux 
des    domaines  ,    &    le   fermier    formèrent   à   M.    de 
Grandville  ,  au  mois  de  décembre  1738  ,  la  demande 
des  lods  &  ventes  du  prix  de  ladite  ceflion  ;   ce  qui 
détermina  ladite  veuve  8e  le  fieur  Barron  Colliquer , 
fon  gendre  ,  à  prendre  fait  Se  caufe  ,  Se  à  fe  pourvoir 
de   nouveau  au  [confeil.   Le   fermier  déclara  que  1a 
queftion  ayant  été  préjugée  parla  décifion  de  1736, 
il  fe  défiftoit  de  fa  demande.  Par  l'arrêt  du  15  fep- 
tembre 1739  ,   »  le  roi   en  fon  confeil  a  débouté  8e 
»  déboute    les  fieurs  Bonnefons  8e  Arnaud  ,   rece- 
»  vcurs-génét.v.ix  des  domaines  de  Bretagne,  Se  Co- 
»>  lombat  ,   fermier  defdits  domaines ,  de  la  demande 
»  formée  contre  le  fieur  de  Grandville  ,   en  paiement 
»  des  droits  feigneuriaux  ,    à  caufe  de  la  ceflion   Se 
»>  tranfport  à  lui  f'airs  par  Marguerite  Bouder,  veuve 
»  du  fieur  Guerre  Se  conforts  ,    par  afte  du  premier 
w  avril    1737  ;  Se  condamne  lefdits  receveurs-géné- 
v  raux  8e  fermier   des   domaines  ,  folidairement  ,  en 
»  200  livres  de  dommages  Se  intérêts  ,  y  compris  le 
»  coût  du  préfent  arrêt  ,  envers  ladite  veuve  Guerre 
»  8e  conforts.  «  Cette   condamnation   de  dommages 
&  intérêts  a  été  prononcée  ,  pour  avoir  formé  8e 
foutenu    la   demande  ,    nonobstant    la    décifion     de 
I73«  ,    rendue  pour  les  mêmes  biens  ,   8e  contre  les 
mêmes  receveurs-généraux  Se  le  même  fermier  des 
domaines. 

Enfin ,  le  principe  eft  de  plus  en  plus  confirmé  par 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  31  décembre  1743  ,  rendu  du 
mouvement  du  roi  ;  il  y  eft  dit  que  S.  M.  voulant 
mettre  les  receveurs-généraux  des  domaines  8e  bois 
Cil  état  de  fournir  exactement  les  états  en  détail  de 
itî  domaines ,   à  quoi  ils  ne  peuvent  parvenir  s'ils 
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n'ont  une  'connoifTance  exafte  des  mutations  qui 
arrivent  dans  lefdits  domaines  ,  foit  par  vente  ,  re- 
vente ou  inféodation  ;  Se  attendu  que  dans  le  cas 
defdites  inféodations  ,  lefdits  receveurs  font  chargés 
par  les  fonctions  de  leurs  charges  ,  de  la  recette  des 
droits  de  quint  &  requint  ,  reliefs  ,  rachats  &  lods 
&  ventes^,  defquels  ils  font  dans  l'impoflibilité  de 
faire  le  recouvrement  ,  faute  de  connoître  lefdites 
inféodations  ;  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir, 
m  S.  M.  en  Ion  confeil  a  ordonné  que  les  fermiers 
»  de  fes  domaines  ,  feront  tenus  de  remettre  aux 
»  receveurs-généraux  des  domaines  8e  bois  des  gé- 
»  néralités  de  leurs  fermes  ,  des  copies  collation- 
»  nées  en  bonne  forme  ,  des  adjudications  par  re- 
»  vente  ou  autrement  des  domaines  ,  qui  leur  feront 
»  remifes  par  le  greffier  de  la  commiflion  ,  en  exé- 
»  cution  de  l'arrêt  du  5  mars  1743  ,  pour  fervir  aux- 
»  dits  receveurs-généraux  ,  à  la  confection  de  l'état 
»  en  détail  des  domaines  de  leurs  généralités  ,  &  à 
»  la  perception  des  droits  de  quint ,  requint  ,  reliefs  , 
»  rachats  ,  fous-rachats  &  lods  &  ventes  ,  qui  pour- 
»  ronf  être  dus  par  la  fuite  ,  par  les  adjudicataires 
»  des  domaines  ,  à  titre  d'inféodation  ;  defquelles  co- 
»  pics  d'adjudications  à  eux  remifes  par  lefdits  fer- 
»  miers  ,  lefdits  receveurs-généraux  leur  remettront 
»  leur  reconnoillance.  « 

Il  réfulte  donc  ,  de  ce  que  l'on  vient  de  rapporter, 
qu'il  faut  confidérer  le  titre  auquel  le  bien  domanial 
eft  originairement  forti  des  mains  du  roi  ;  il  eft  bien 
conftant  que  les  fculs  détenteurs  à  titre  d'inféodation 
8e  de  propriété  incommutablc  ,  ou  dont  les  contrats 
ont  dû  être  faits  ,  à  ce  titre  ,  en  conformité  des  édits 
Se  déclarations  qui  avoient  ordonné  l'aliénation  , 
font  fujets  au  paiement  des  droits  feigneuriaux,  lors 
des  mutations  ;  8e  que  ceux  dont  le  titre  originaire 
n'eft  8e  n'a  dû  être  qu'un  engagement  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  ,  ne  font  fujets  au  paiement  defdits 
droits  dans  aucunes  coutumes  :  palïbns  aux  autres 
droits. 

Enfai 'finement. 

3.  A  l'égard  du  droit  d'enfaifinement  pour  raifon 
des  mutations  ,  dans  la  polleflion  des  biens  aliéné* 
du  domaine  ,  voyez  Enfaijinement ,  n.  8. 

Amortiffement. 

4.  Lorfque  les  biens  domaniaux  paffent  dans  la 
poffefiion  des  gens  de  main-morte  ,  le  droit  d'amor- 
tiffement  en  eft  dû  ,  comme  des  autres  biens  ,  à  la 
feule  exception  des  adjudications  faites  à  titre  d'alié- 
nation ou  de  revente,. aux  communautés  laïques, 
c'eft-à-dire  ,  aux  villes  ,  bourgs  Se  communautés 
d'habitants  ,  en  vertu  des  édits  des  mois  de  mars 
1095  ,  8e  avril  1702.  Voyez  Amortijjement ,  Jj.  12  t 
page  io(î. 

Franc- fiefs. 

j.  Les  détenteurs  de  biens  domaniaux,  aliénés  É 
vertu  d'édits  ,  déclarations  ou  arrêts  qui  conrien- 
ut  l'exemption  du  droit  de  franc  -  fiefs ,  doiveojf 


:rtu  d'édits  ,    déclarations  ou  arrêts  qui 
l'cxemptiga  du  droit  de  franc  -  fiefs , 
M  m  m  a 
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___ _  jouir  de  cette  exemption  ,  puifqu'clle  eft  entrée  en 
Domai-  confidération  ,  dans  la  finance  qu'ils  ont  payée; 
«e,  5.4.  ceux  qui  poifedent  des  biens  aliénés  antérieurement, 
&  pour  raifon  dcfquels  il  n'a  point  été  payé  de  fup- 
plément  de  finance  ,  en  vertu  de  l'édit  de  i<5oj  ,  & 
autres  règlements  poftérieurs  ,  font  fujets  au  droit 
de  franc-fiels,  s'ils  font  roturiers.  Voyez  ,  tome  2  , 
tngagijhs. 

Centième  denier. 

t.  Les  biens  qui  fortent  de  la  main  du  roi  ,  pour 
entrer  dans  la  pofleflion  des  particuliers  ,  font 
exempts  de  tous  droits  de  centième  denier  ,  pour 
raifon  de  cette  mutation  ;  ainli  les  contrats  d'alié- 
nation 8c  de  revente  des  domaines,  juf'cices  &  droits 
domaniaux  ,  ne  font  point  fujets  à  l'infinuation  ni 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier;  l'enrégif- 
trement  qui  en  doit  être  fait  dans  les  bureaux  es 
finances ,  tient  lieu  d'infinuation  de  ces  contrats. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  24  janvier  170$.  Foyej  aulli 
celui  du  17  mai  171 2  ,  rendu  en  faveur  des  ficurs 
de  Ville  ,  frères  ,  adjudicataires  de  biens  doma- 
niaux ,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'août  1708  ;  par 
lequel  arrêt  ,  il  cit  ordonné  que  les  contrats  qui  ont 
été  paffes  ,  8c  qui  le  feront  ci-après  par  les  commif- 
faires  députés  pour  l'aliénation  des  domaines  ,  en 
exécution  audit  édit  de  1708  ,  ne  feront  fujets  à 
aucuns  droits  d'infinuations. 

Décifion  ,  du  27  janvier  17:7  ,  qui  juge  qu'il 
n'eft  point  dû  de  droit  de  centième  denier,  pour  la 
vente  faite  par  le  roi  ,  de  biens  que  S.  M.  avoit 
acquis  à  titre  d'échange. 

Autre  décifion  ,  du  20  avril  1727  ,  qui  juge  que 
ce  droit  n'eft  pas  dft  pour  l'aliénation  laite  par  les 
commiflaircs  du  roi  ,  de  biens  adjugés  à  S.  M.  à 
titre  de  confifeation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  janvier  17341  qui 
décharge  la  communauté  de  Mirabel  ,  du  droit  de 
centième  denier  de  la  terre  de  Mirabel  enDauphiné, 
adjugée  par  les  commiflaircs  du  roi  ,  au  fieur  de 
Pailly  ,  ik  par  lui  cédée  enfuite  à  ladite  communauté; 
cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  déclaration  faite  en  temps  utile  par  l'adjudica- 
taire ,  8c  que  par  conféquent  l'adjudication  eft  con- 
fidérée  comme  faite  direftement  à  la  commu- 
nauté. 

Autre  décifion  ,  du  17  feptembre  1745  ,  en  faveur 
de  M.  le  marquis  d'Avaugour  ,  qui  avoit  obtenu 
arrêt  du  confeil  ,  portant  que  ,  pour  tenir  lieu  d'une 
créance  qu'il  avoit  fur  le  roi  ,  il  jouit  oir  à  titre 
d'engagement  de  dîmes  dans  le  Calefis.  Décidé  qu'il 
ne  doit  point  de  centième  denier  ,  parce  qu'il  tient 
directement  du  roi. 

Décifion  du  confeil,  du  17  mars  175;  ,  qui  juge 
que  M.  le  duc  de  Rohan  ne  doit  point  de  centième  dc- 
nier  ,  pour  la  revente  qui  lui  a  été  faite  du  comté  de 
Gaurc  en  Armagnac  ,  précédemment  engagé  à  la 
princclïe  de  I  cou  ,  par  le  décès  de  laquelle  il  avoit 
parte  à  la  comtefle  de  Fcrnan-Nunès  ,  morte  en 
Efpaguc  ;  le  fermier  difoit  que  les  enfants   de  la 
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comteffe  ,  étant  Efpagnels  ,  n'avoient  pu  lui  fuc- 
cé  1er  en  France  ,  Si  que  M.  le  duc  de  Rohan  ,  fon 
frère  ,  en  avoit  hérité;  mais  la  revente  avoir  été 
.  ie  par  arrêt  lignifié  avant  la  mort  de  la  com- 
telle  ,  8t  cette  revente  a  été  faite  en  conféquence  ; 
ainfi  M.  le  duc  de  Rohan  ne  tenoit  pas  les  biens  à 
titre  fuccefiif ,  mais  directement  du  roi  ;  au  moyen 
de  quoi  il  étoit  exempt  du  droit. 

7.  A  l'égard  des  mutations  qui  arrivent  de  parti- 
culier à  particulier  ,  dans  la  polfellion  defdits  biens  , 
foit  qu'ils  aient  été  aliénés  à  titre  d'inféodation  &C 
de  propriété  incommutr.b'e  ,  foit  qu'ils  n'aient  été 
que  Amplement  engagés  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  les  droits  de  centième  denier  en  font  incontef- 
tablement  dus ,  dans  tous  les  cas  où  les  autres  biens- 
fonds  y  font  alTn jettis  par  les  règlements. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  novembre  1721  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  le  duc  de  l.uynes  ,  qui  demanJoir 
la  décharge  du  droit  de  centième  denier  de  la  terre 
de  Baugé  ,  échue  par  le  décès  de  madame  de  Ne- 
mours qui  en  étoit  engagifte  ,  à  madame  de  l.uynes. 
Décidé  que  les  héritiers  des  engagijlcs  doivent  le  droit 
de  centième  denier ,  dans  les  mêmes  eus  que  les  autres 
poJJejQeurs  de  biens-fonds. 

Décifion  du  confeil,  du  14  mai  17:4,  qui  juge 
que  les  créanciers  des  communautés  qui  ont  pris  en 
paiement  de  leurs  créances  ,  de  petits  domaines  ,  en- 
gagés à  ces  communautés  ,  doivent  les  droits  de 
centième  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  11  juin  1729  ,  an  fujet 
de  biens  confiftants  en  maifons  de  la  balle-cour  de 
Vincennes  ,  dont  le  roi  a  fait  don  à  madame  du 
Châteler  ,  pour  en  jouir  pendant  59  ans  ,  comme 
bon  lui  femblcra  :  lefquelles  maifons  ont  enfuite  été 
adjugées  à  titre  de  bail  à  différents  particuliers  ,  en 
vertu  d'arrêt  du  confeil  ,  pour  par  eux  en  jouir  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  jouilfancc  accordée  à  madame 
du  (  hâtclet.  Décidé  que  les  droits  de  centième  de- 
nier font  dus  par  les  adjudicataires. 

Décifion  du  confeil,  du  1$  feptembre  1731  ,  qui 
juge  que  M.  le  marquis  de  Bufiy  doit  le  droit  de 
centième  denier  ,  de  la  ccflion  que  M.  le  marquis  de 
l'czé  lui  a  faite  de  partie  du  château  de  Madrid  ,  la- 
quelle cefîion  a  été  confirmée  par  un  brevet  du 
roi. 

Décifion,  du  28  juin  1737,  contre  M.  le  comte 
de  la  Maffais  ,  héritier  de  fon  frere  ,  pour  biens  do- 
maniaux ,  aliénés  au  père  en  1697, en  paiement  d'une 
créance. 

Décifion  du  confeil,  du  2$  juillet  1730,  fur  le 
mémoire  de  M.  Rohan-Chabot ,  comte  de  Jarnac, 
qui  avoit  acquis  ,  de  M.  Meunier  ,  la  feigneurie  de 
la  terre  de  Jarnac  ,  aliénée  du  domaine  à  (acuité  de 
rachat.  Décidé  que  les  domaines  aliénés  par  le  roi , 
font  exempts  du  droit  de  centième  denier ,  pour  cette 
première  aliénation  ;  mais  que  ,  lors  d'une  féconde 
mutation  ,  le  droit  eft  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  26"  feptembre  1739  ,  con> 
tre  M.  de  Grand v ille ,  comte  de  Marainville,  au- 
quel la  veuve  du  fieur  Guerre  avoit  cédé  des  bouche- 
ries  8c  autres  domaines ,  fitués  à  Nnutes ,  dont  elle 
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itoh  engagifte  à  faculté  de  rachat  perpétuel.  La  dc- 
cifion  porce  que  pour  les  reventes  de  particulier  à 
particulier,  le  droit  de  centième  denier  eft  dû.  C'eft 
la  même  mutation  pour  laquelle  il  venoit  d'être  jugé 
par  arrêt  du  15  feptembre  1639  ,  que  les  lods  Se 
ventes  n'eroient  pas  dus. 

Par  autre  décifion  ,  du  50  janvier  1740  ,  la  veuve 
du  (leur  Guerre  a  été  déboutée  de  ion  oppolition  à  la 
précédente  ;  elle  difoit  qu'en  conféquence  de  la  réu- 
nion générale  ,  ordonnée  par  l'arrêt  du  21  novembre 
1719  ,  il  a  été  procédé  en  1720,  à  la  liquidation 
des  finances  ,  qui  dévoient  lui  être  rembourfées  ;  Se 
que  ,  quoique  le  rembourfement  n'ait  pas  été  eftec- 
tué  ,  la  ccliion  qu'elle  a  faite  à  AI.  de  Grnndvillc  ne 
peut ,  dans  cette  circonftance  ,  être  coufîdérée  que 
comme  une  revente  faite  par  le  roi. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  mai  17JO,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  par  les  officiers 
municipaux  des  villes  de  Soillons  Se  autres ,  pour 
l'union  faite  en  leur  faveur  ,  par  arrêt  du  confeil  , 
des  biens  des  compagnies  des  arquebuliers. 

Décilion  du  confeil  ,  du  22  août  1750  ,  fur  le  mé- 
moire du  fieur  le  Blond  ,  chargé  des  affaires  du  roi, 
Se  fon  conful  à  Venile  ,  qui  prétendoit  ne  devoir  le 
droit  de  centième  denier  de  la  terre  de  la  Motte  en 
Languedoc  ,  à  lui  échue  de  la  fucceffion  de  fon 
frerc ,  qui  l'avoit  acquife  du  roi  en  1735  ,  par  enga- 
gement à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  que  fur  le 
montant  de  la  finance.  La  décifion  juge  le  droit  dû 
fur  la  valeur  ,  Se  en  cas  de  conteftation  ,  renvoie  les 
parties  à  l'intendance  de  Montpellier  ,  pour  y  pro- 
céder à  l'eftimation. 

Par  autre  décifion  du  confeil ,  du  premier  décem- 
bre 1755,  il  a  été  jugé  que  M.  le  prince  de  Turen- 
ne  ,  légataire  univerfel  de  M.  le  comte  d'Evreux  , 
devoit  le  droit  rie  centième  denier  ,  des  droits  d'ai- 
des d'Auxcrre  Se  de  Vezelay  ,  tenus  à  titre  d'enga- 
gement. 

§.  5.  Des  réunions  au  domaine. 

Il  a  été  parlé  au  ($.  premier  de  l'union  Se  de  la 
réunion  au  domaine  ,  ries  biens  provenants  du  pa- 
trimoine des  rois  ,  d'acquifitions  Se  d'échoites  ;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  réunion  des  biens  domaniaux  ,  qui 
ont  été  aliénés  ou  engagés  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  Se  de  ceux  qui  ont  été  ufurpés.  Réunion  que 
Chopin  appelle,  fifealis  patrimonii  redhibitorium  jus. 

Tous  les  biens  du  domaine  &  les  droits  doma- 
niaux qui  en  dépendent  ,  à  quelque  titre  qu  'ils  en 
aient  été  défunis  ,  fans  exception  ,  font  dans  le  cas 
de  pouvoir  y  être  réunis  ;  Se  ,  en  général  ,  ces  réu- 
nions font  cfle miellés  pour  l'intérêt  du  roi ,  &  pour 
l'utilité  publique. 

Les  biens  donnés  à  titre  d'apanage  aux  enfants  de 
France  ,  font  réunis  de  droit  à  la  couronne  ,  par  le 
défaut  d'hoirs  mâles,  defeendams  de  l'apanagiile  , 
de  maie  en  mâle ,   en  ligne  directe.  Voyez  Apanage. 

Les  terres  érigées  en  duchés  ,  marquifats  ,  comtés 
:  autres  grands  titres  de  dignité,  depuis  15156  ,  font 
mues  £i  incorporées  au  domaine  de  la  couronne ,  par 
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le  défaut  d'hoirs  mâles  defeenrionts  également  'de 
mâle  en  mâle ,  de  celui  en  faveur  duquel  l'érection 
a  été  faite  ,  à  moins  que,  dans  les  lettres  d'érection, 
.  été  cxprdlêment  dérogé  à  l'édit  du  mois  de 
juillet  15 66  ,  qui  a  ordonné  cette  union.  Voyez 
Duchés. 

Les  dons  Se  concédions  des  terres,  feigneurics,  8c 
autres  biens  &  droits  domaniaux  ,  faits  par  les  rois  , 
lans  finance  Se  fans  aucune  claufe  de  retour  à  la  cou- 
ronne ,  font  nuls  dans  leur  principe  ,  comme  con- 
traires aux  loix  de  l'état  ;  les  rois  étant  les  maîtres 
ries  fruits  Se  profits  du  domaine  ,  peuvent  en  difpo- 
fer  à  leur  volonté  pour  le  temps  de  leur  jouiflance 
feulement  ,■  ainli  leurs  fuccelfcurs  ont  le  droit  de 
rentrer  dans  tous  les  biens  donnés  Se  concédés  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit:  voyez  Dons.  Il  eft  néan- 
moins à  obferver  que  les  dons  Se  concefiions  faits  à 
l'églife  ,  pour  fondation  Se  dotation  première  ,  aug- 
mentation de  dot  Se  fondation  de  prières  ,  lorfqu'ils 
ont  été  duement  oûroyés  Se  confirmés ,  ont  toujours 
été  exceptés  des  recherches  &  réunions  des  do- 
maines. 

Les  biens  cédés  à  titre  d'échange  ,  peuvent  égale- 
ment être  réunis,  lorfque  l'échange  n'a  pas  été  fait 
avec  les  formalités  preferites ,  ou  qu'il  y  a  eu  léfion 
dans  l'évaluation  ,  en  rendant  ,  parle  roi,  les  biens 
qui  avoient  été  donnés  en  contr'échange.  Voyez 
h  changes. 

Ceux  qui  ont  été  aliénés  à  titre  d'inféodation  ek 
de  propriété  incommutable  ,  foit  qu'il  ait  été  payé 
des  deniers  d'entrée  ou  non  ,  peuvent  aufli  être 
réunis.  Voye\  néanmoins  ce  qui  a  été  obfervé  au  §.  1  , 
pag.  425  ,  au  fujet  des  inféoriations  antérieures  à 
1566  :  quant  aux  petits  domaines,  parts  Se  por- 
tions d'iceux  ,  terres ,  prés  ,  marais  ,  Se  palus  va- 
gues ,  qui  ,  ne  pouvant  produire  de  fruits  par  eux- 
mêmes  ik  fans  le  fecours  d'une  induftrie  particulière, 
ou  de  foins  extraordinaires  Se  de  dépenfes  confidé- 
rables ,  ont  été  aliénés  à  perpétuité  ,  avant  ou  de- 
puis 1  $66  ,  à  la  charge  de  payer  des  redevances  an- 
nuelles au  domaine  ,  Se  d'acquitter  les  droits  fei- 
gneuriaux  aux  mutations  :  ils  font  dans  le  cas  de 
l'exception  ;  parce  que  le  meilleur  ufage  qu'on 
puille  faire  de  ces  biens  ,  c'eft  de  les  donner  à  des 
colons  en  état  de  les  exploiter  par  eux-mêmes,  Se 
qu'il  eft  jultc  qu'iis  jouilfent  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux Se  des  améliorations  qu'ils  ont  faites  ,  &  qui 
étoient  néceflaires  pour  mettre  ces  biens  en  valeur  ; 
c'eft  même  l'efprit  des  ordonnances  de  1408 -Se  de 
1566  ,  qui  ordonnent  que  ces  petits  domaines  feront 
baillés  a  cens  Se  rentes ,  comme  ne  convenant  point 
dans  la  main  du  roi.  ) 

Les  domaines  Se  droits  domaniaux  aliénés  à  fa- 
culté de  rachat  perpétuel ,  font  dans  le  cas  de  la 
réunion  ,  par  le  titre  même  des  pollélléurs  ,  qui  ne 
peuvent  preferire  la  faculté  de  rachat ,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  puilîê  être.  Voyeç  ci-cievant, 
l'édit  rie  1530,  (j.  2  ,  pag.  43;  ,  &  ce  qui  a  été  ob- 
fervé y.  3  ,  n.  2  ,  pag.  437  ,  ainli  que  l'article  pre- 
mier rie  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  cannons  ci. 
apus,pag.457. 
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_____  A  l'égard  des  Liens  aliènes  à  temps  on  à  vie ,  foir 
~L ornai-  par  concefiions ,  dons  ,  engagements  ,  ou  baux  em- 
ne,  §.  s-  phytéotiques  la  réunion  cil  de  plein  droit  à  l'échéance 
du  temps  fixé  par  ce  titre  ;  c'eft  à  quoi  il  faut  avoir 
attention  :  il  eft  f.:cile  de  connoître  cette  échéance  , 
lorfquc  le  titre  accorde  une  jouillance  pour  un  temps 
limité;  Se  pour  ce  qui  concerne  les  détenteurs  à  \  ie, 
il  a  été  pris  des  précautions  dont  il  fera  parlé  ci- 
après.  Voyez  Engagi/lcs  à  i  te. 

Enfin  ,  quant  aux  biens  Se  droits  domaniaux  pof- 
fédés  par  ufurpation  Se  fans  titre  légitime  ,  les  dé- 
tenteurs en  doivent  être  dépolfédés  ,  Sr.  condamnés 
même  à  la  reftitution  des  fruits  Se  revenus  ,  depuis 
leur  indue  jouiflanec  ,  du  moins  depuis  trente  an- 
nées ,  attendu  que  les  fruits  fe  peuvent  preferire  ; 
mais  à  l'égard  du  fonds ,  l'on  ne  peut  jamais  acqué- 
rir de  prescription  au  préjudice  du  domaine  royal. 
Nous  voyons  même  par  l'abr.  chron.  de  Mézeray  , 
tom.  3  ,  pag.  182  ,  que  dins  le  huitième  ficelé,  ces 
ufurpations  étoient  confidérées  comme  criminelles, 
fit  en  conféquenec  punies  par  le  bannilfement  Se  par 
la  confifeation  de  tous  les  biens  de  ceux  qui  les 
avoient  pratiquées  ;  aujourd'hui  ,  plus  modérés  , 
nous  avons  d'autres  loix.  Les  art.  6  Se  7  de  l'cditdu 
mois  d'avril  1667  ,  portent  que  les  détenteurs  des 
domaines  qui  ne  rapporteront  aucuns  titres  de  leurs 
engagements  ,  ou  n'en  rapporteront  point  de  vala- 
bles ,  feront  tenus  de  reftituer  les  fruits  qu'ils  en 
auront  perçus  pendant  leur  jouilfance  ,  Se  celle  de 
leurs  prédécefleurs  ;  que  la  polfcnion  ne  pourra  , 
quelque  longue  qu'elle  foit  ,  fuppléer  le  titre  ,  ou 
couvrir  le  vice  d'icelui  ,  ni  empêcher  la  reflitution 
des  fruits  de  la  jouillance  entière  ;  néanmoins  que 
les  tiers-détenteurs  qui  auront  poffedé  les  domaines 
de  bonne-foi  ,  feront  déchargés  de  la  reftitution 
des  fruits,  pourvu  qu'ils  ne  conteftent  pas  après  qu'il 
leur  aura  été  montré  que  les  biens  font  domaniaux  ; 
Se  qu'en  cas  de  conteftarion  ,  ils  rcltitueront  les  fruits 
des  années  précédentes  ,  ainfi  qu'il  eft  ci-devant 
porté.  C'eft  ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'art.  4  de 
l'arrêt  du  confeil  du  11  novembre  17 19. 

Les  règles  à  obferver  pour  les  réunions  font  éta- 
blies par  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  Se  par  l'arrêt 
du  11  novembre  17 19,  dont  les  difpofitions  feront 
rapportées  ci-après. 

Ces  réunions  peuvent  être  fûtes  ,  non-feulement 
par  le  roi  ;  mais  encore  par  les  apanagiftes ,  échan- 
gistes Se  engagiftes  ,  pour  les  biens  dépendants  des 
domaines ,  dont  ils  jouiffent  à  ces  titres  ,  Se  même 
par  le  fermier  des  domaines  :  nous  parlerons  diftinc- 
tement  de  ces  réunions. 

1.  Réunions  générales  ordonnées.  Pluficurs  édits  Se 
déclarations  ,  cités  au  §.  2  ,  pag.  43  5  Se  fuiv.  ordon- 
nèrent la  réunion  au  domaine  des  différents  biens  Se 
droits  domaniaux  qui  avoient  été  aliénés  ;  mais  ces 
réunions  eurent  peu  d'effet. 

M.Colbcrt,  en  entrant  dans  le  minirterc,  trouva 
les  domaines  difperfés  ,.  au  moyen  des  différentes 
aliénations  qui  en  avoient  été  faites ,  depuis  même 
le  commencement  du  règne  de  Louis  XIV  ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  ci-devant,  §.  3  ,  11,  1.  Les  alié- 
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nations  celTerent  en  1662  ,  Se  ce  grand  miniftfd 
s'attacha  effentiellement  à  la  réunion  ,  comme  à 
l'unique  moyen  de  mettre  les  domaines  en  valeur  , 
Se  de  procurer  à  l'état  des  reffources  dans  ce  qui  eft 
le  plus  fpécialemenr  affeûé  à  fes  befoins  ;  il  en  ré- 
fuira une  augmentation  dans  les  reventes  des  dotnaï" 
ncs  ,  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  aufii  confidérable  qu'elle 
auroit  été  ,  fi  les  règlements  qui  intervinrent  à  cet 
égard  avoient  eu  une  entière  exécution  ;  mais  il  ne 
fut  guère  procédé  aux  réunions  que  dans  les  pro- 
vinces maritimes. 

Par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  dernier  décembre 
1665  ,  il  fut  dit  que  le  roi,  voulant  réunir  peu  à 
peu  les  domaines  de  Çà  couronne  ,  avoit  réfolu  de 
retirer  préfentement  ceux  du  pays  Se  comté  de  Pro- 
vence ,  aliénés  depuis  l'union  dudit  comté  ;  Se  en 
conféquence  ordonné  que  tous  les  propriétaires  des 
domaines  Se  droits  domaniaux  ,  foit  par  engage- 
ment à  faculté  de  rachat ,  inféodation  ,  dons  ou 
autrement  ,  au  pays  Se  comté  de  Provence,  aliénés, 
inféodés  ,  ou  concédés  depuis  l'union  du  comté  à  la 
couronne  ;  cnfemble  les  engagifles  d'aucuns  droits 
des  fermes  Se  revenus  de  S.  M.  audit  pays,  al 
depuis  1643,  rapporteroient  ,  dans  un  mois  ,  leurs 
titres ,  contrats  ,  quittances  de  finance  Se  autres 
pièces ,  en  vertu  defquels  ils  jouilToient  ;  enfcmblc 
l'état  véritable  de  la  finance  effectivement  payée  ,  8c 
des  jouilTauces  qu'ils  avoient  perçues  depuis  ieur  en- 
gagement ,  pour  être  Iefdites  finances  Se  revenus 
liquidés  ,  Se  enfuite  être  pourvu  à  leur  rembourfe- 
ment  ;  Se  cependant  ,  qu'à  compter  du  premier  jan- 
vier (lors)  prochain  ,  le  revenu  defdits  domaines  Se 
droits  feroit  levé  Se  perçu  au  profit  de  S.  M.  par  Jeau- 
Baptilte  Regnault  ,  commis  à  la  recette  d'iceux  , 
pour  les  deniers  provenants  de  ladite  recette,  être 
employés  fans  aucun  divertilTcmcnt  ,  au  rembonr- 
fement  de  ceux  qui  feroient  liquider  leurfdites  fi- 
nances. 

Par  un  autre  arrêt,  du  4  juin  1666,  pareille 
réunion  fut  ordonnée  de  différents  domaines  ,  tant 
jdans  le  pays  d'Aunis  ,  que  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Touloufe,  Se  dans  la  généralité  de  Rouen, 
même  pour  le  domaine  de  Vire  en  la  généralité  de 
Caen.  Cet  arrêt  c/t  femblable  au  précédent,  à  la  dif- 
férence néanmoins  qu'il  y  eft  dit  que  le  roi  defiroit 
compofer  une  feule  ferme  defdits  domaines  ,  à  la 
charge  par  le  fermier  d'en  faire  les  rembourfements, 
fuivant  les  liquidations  qui  en  feroient  faites  par  les 
commifTaires  à  ce  députés  ,  (  lcfquels  commiffaires 
étoient  MM.  d'Aligre  ,  de  Sève  ,  Colbert  ,  Marin 
Si  Hotman  ;  )  en  conféquence  il  fut  ordonné  que  le 
fermier  ,  auquel  il  feroit  fait  bail  defdits  domaines  , 
en  jouiroit  ,  à  commencer  du  premier  juillet  1666  ; 
avec  défenfes  de  le  troubler  oans  fa  jouiffance  ,  à 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts,  Se  d'être  les  engagiftes  ,  dé- 
chus de  leurs  rembourfements. 

Ces  différents  domaines  furent  compris  dans  le 
bail  général  des  domaines  ,  fait  à  François  Euldcs 
le  10  juin  1C66  ,  moyennant  iiôodoo  liv.  de  priij 
annuel. 
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Par  l'éAU  des  réunions ,  du  mois  d'avril  1667  ,  îl 
eft  dît  que  le  roi  avoit  entrepris  d'achever  l'ouvrage 
des  réunions  ,  en  rentrant  dans  le  patrimoine  facré 
d<:  fa  couronne  ,  pour  en  jouir  &  trouver  ,  par  ce 
moyen  ,  de  quoi  foulager  confidérablemcnt  les  peu- 
ples ;  il  y  eft  reconnu  qu'il  y  avoit  eu  t:n  abus  vifible 
&  notoire  dans  les  reventes  &  augmentations  de 
finance  ,  depuis  trente  ou  quarante  années  ,  dont  il 
n'étoit  entré  aucuns  deniers  dans  les  colTres  du  roi  ; 
enfin  que  pour  prévenir  Se  réfoudre  toutes  difficultés , 
il  étoit  néceffaire  d'établir  les  différentes  qualités  du 
domaine,  de  régler  les  conditions  du  rembourfe- 
ment  ,  Se  la  forme  de  la  réunion  ,  fuivant  les  maxi- 
mes preferites  par  les  ordonnances  ,  règlements  , 
coutumes  &  ufages  du  royaume.  En  conféquence 
cet  édit  contient  un  règlement  général  en  24  ar- 
ticles. 

L'article  premier  porte  que  tous  les  domaines  alié- 
nés ,  à  quelques  perfonnes ,  pour  quelques  caufes  , 
depuis  quelque  temps  que  ce  foit  ,  (  à  l'exception 
toutefois  des  dons  faits  aux  églifes  ,  douaires ,  apa- 
nages 84  échanges  ,  faits  fans  fraudes  ni  fictions  , 
en  conféquence  d'édits  bien  8i  duement  vérifiés) 
feront  &  demeureront  à  toujours  réunis  à  la  couronne  ; 
nonobrtant  toute  prétention  de  prefeription  Se  efpace 
de  temps  ,  pendant  lequel  les  domaines  8c  droits  en 
pourroient  avoir   été  féparés. 

L'article  1  explique  ce  que  c'eft  que  le  domaine  , 
8c  de  quelle  manière  la  preuve  de  la  qualité  d:s  do- 
maines pourra  être  faite;    il  eft  rapporté  ci-devant, 
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Par  l'article  3  ,  il  eft  ordonné  que  tous  détenteurs 
des  domaines  ,  à  quelque  titre  que  ce  puiffe  être  , 
feront  tenus  d'en  rapporter  pardevant  les  commif- 
faires  députés  ,  les  contrats  &  autres  pièces  juftirica- 
tives  de  leur  droit;  enfemble  la  quittance  de  finance 
qui  aura  été  par  eux  payée  ,  pour  raifonde  leurs  en- 
gagements,  pour  leur  être  pourvu  fur  leur  rembour- 
fement ,  ainii  qu'il  appartiendra  ;  &  faute  d'y  fatis- 
faire  dans  le  temps  qui  fera  preferit  par  lefdits  com- 
miflaires ,  il  fera  par  eux  procédé  à  la  réunion  def- 
dits  domaines ,  ainll  qu'il  appartiendra. 

L'art.  4  porte  que  les  commiffaires  ,  en  procédant 
à  la  réunion  des  domaines  ,  n'auront  aucun  égard 
aux  dons  &  concevions  defdits  domaines  ,  pour  quel- 
que caufe  8c  prétexte  qu'ils  aient  été  faits  ;  lefquels 
S.  M.  a  calTés  ,  révoqués  Se  annullés  ,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances. 

Suivant  l'article  5  ,  ceux  qui  ont  continué  la 
jouiffanec  des  domaines  au  delà  du  temps  porté  par 
leurs  dor.s  Se  concédions  ,  ou  qui  n'ont  pas  Satisfait 
aux  charges  8t  conditions  d'iceux  ,  feront  condam- 
nés à  la  reftitution  des  fruits,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  de  la  conceffion  ,  fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  ,  8c  à  fatisfaire  aux  charges  8c  con- 
ditions. 

Les  articles  6  8c  7  concernent  les  détenteurs  fins 
titres ,  ou  qui  n'en  ont  point  de  valables  :  ces  articles 
font  rapportés  ci-deffus  ,  pag.  456,    col.   r. 

L'article  8  porte  que  les  engagiftes  des  domaines 
6c  droits  domaniaux ,  qui  s'en  feront  rendu  adjucli- 
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cataires  à  prix  d'argent  ,  fans  fraude  &  en  vertu 
d'édits  bien  Se  duement  regiftrés  ,  n'en  pourront  être 
dépoffédéj  ,  que  moyennant  le  remboursement  actuel 
qui  leur  fera  fait  de  leur  véritable  finance,  frais  Se 
loyaux-coûts,  impenfes  Se  améliorations  utiles  S:  né- 
celfaires  ,  fiites  par  autorité  de  juftice  ;  Se  par  l'art. 
9  ,  il  eft  ordonné  qu'à  cet  effet  les  engagilles  feront 
tenus  de  repréfenter  pardevant  les  commiffaires  ,  les 
procès-verbaux  faits  par  les  officiers  lors  defdits  en- 
gagements ,  de  l'état  t'es  châteaux,  fermes,  maifons, 
manoirs  Se  antres  bâtiments,  terres  8e  chofes  en  dé- 
pendantes ,  avec  le  procès-verbal  d'eftimation  des 
revenus  defdits  domaines  ;  enfemble,  les  contrats  Se 
titres  de  leurs  engagements  Se  leurs  quittances  de  fi- 
nance, pour  être  furie  tout  procédé  à  la  liquidation 
d'icellc  ,  ainll  qu'il  appartiendra.  Voye^  encore  les 
articles   15,    14  ,   15  Se  16. 

Article  10.  Ceux  qui  fe  trouveront  en  poiTeffion 
des  tenes  vaincs  &  vagues  ,  &c.  Se  autres  domaines 
baillés  Se  concédés  à  deniers  d'entrée,  à  cens,  rentes 
Se  redevances  ,  par  infeodations  ,  à  perpétuité ,  à 
temps  ou  à  vie  ,  ou  autrement  ;  comme  aufii  les  dé- 
tenteurs des  boutiques,  échoppes,  Se  places  baillées 
par  baux  emphytéotiques,  feront  tenus  de  repréfenter 
les  titres  Se  biîfx  de  leurs  concédions  ,  pour  être 
pourvu  à  leur  remboursement,  augmentation,  im- 
penfes Se  améliorations  ,  ou  les  y  maintenir  8c  con- 
server ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  par  le  confeil ,  au  rapport 
defdits  commiftaires. 

Par  l'article  n  ,  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  au- 
ront été  chargés  d'acquitter  les  charges  locales  ,  fiels 
8c  aumônes ,  feront  tenus  d'en  repréfenter  l'état  Se 
les  quittances  ;  finon  que  les  paiements  qui  en  feront 
faits  par  le  roi ,  feront  imputés  Se  précomptés  fur  la 
finance   qui  appartiendra  aux  engagiftes. 

L'article  1 2  porte  que  le  roi  pourra  entrer  dans  fes 
domaines  échangés  ,  en  rendant  les  autres  biens  Se 
droits  qui  auront  été  donnés  en  échange  à  S.  M.  , 
lorsqu'elle  aura  fouilert  léfion  énorme,  ou  que  l'éva- 
luation defdits  domaines  aura  été  faite  ,  fans  les  for- 
malités requifes  ,  par  fraude  ,  fiction  ,  Se  contre  les 
édits  8c  déclarations  concernant  .les  domaines  ;  8c 
à  cet  effet  ,  feront  tenus  lefdits  propriétaires  ,  par 
échanges  ,  d'en  rapporter  les  titres,  avec  les  enquê- 
tes ,  procédures  8c  procès-verbaux  d'évaluation  > 
pour  en  être  fait  ,  fi  befoin  eft  ,  une  nouvelle  des 
chofes  échangées  de  part  8c  d'autre ,  eu  égard  au 
temps  que  les  échanges  auront  été  faits. 

Article  1  j.  Où  les  engagiftes  des  domaines  ne  rap- 
porteront aucuns  procès-verbaux  d'eftimation  en 
bonne  forme,  de  l'état  des  lieux ,  lors  de  l'engage- 
ment ,  fera  fait  enquête  dudit  état  ,  des  plus  anciens 
habitants  des  lieux  ,  8c  des  gens  à  ce  connoiffants  , 
pour  ,  ladite  enquête  rapportée  au  confeil  ,  être  or- 
donné ce  que  de  raifon. 

L'article  14  porte  que  les  engagiftes  qui  auronî 
d.-.iiorc  les  lieux  ,  feront  tenus  de  les  réparer. 

Par  l'article  15,  il  eft  ordonné  qu'en  procédant  à 
la  liquidation  de  la  finance  des  engagiftes  ,  les  dons  , 
gratifications  ,  penfions  ,  gages  ,  appointements  * 
arrérages  d'iceux  ,  8c  toutes  autres  finances  de  queiqu» 
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qualité  qu'elles  puiffent  être,  en  feront  rejettées,  Se 
n'entreront  en  liquidation  que  les  deniers  comptant 
que  les  engagiftes  juftirieront  avoir  actuellement 
payés  dans  les  coffres  du  roi ,  en  quelques  termes,  ou 
pour  quelques  caufes  que  les  quittances  foient  con- 
çues :  Se  l'article  iô"  porte  qu'il  fera  loifible  de  faire 
preuve  que  la  finance  poitée  par  lefditcs  quittances 
n'aura  pas  été  actuellement  payée  dans  les  coft'res  du 
roi,  Se  qj'il  y  aura  été  employé  des  remifes  ,  dons  , 
arrérages  de  pétitions,  giges  ,  appointements,  ré- 
compenfes  ,  acquits-patents  ,  Se  autre  mauvaife  fi- 
nance ;  à  laquelle  preuve  pourront  fervir  les  extraits 
tirés  des  regiflres  de  l'épargne  ,  ordonnances  ,  états 
de  menu  de  comptant ,  Se  autres  papiers  de  l'é- 
pargne ,  regiftres  8c  comptes  des  chambres  des 
comptes  ,   Se  tous  autres  aftes. 

Suivant  l'article  17  ,  ceux  qui ,  fous  noms  inter- 
pofés  ,  auront  de  nouveau  fait  publier  Se  mis  aux 
enchères  les  mêmes  domaines  dont  ils  auront  été  en- 
gagées ,  Se  s'en  feront  rendu  adjudicataires ,  foit 
fous  leurs  noms  ,  ou  fous  noms  empruntés  ,  feront 
Se  demeureront  déchus  de  tous  rembourfements  portés 
par  les  contrats  des  nouvelles  adjudications  ,  quel- 
ques quittances  qu'ils  en  rapportent^ &  n'entrera  en 
liquidation  que  la  finance  du  premier  engagement  ; 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  engagiftes  , 
qui  rapporteront  des  contrats  de  féconde  ou  plufieurs 
reventes  Se  adjudications  ,  faites  en  vertu  d'un  feul 
Se  même  édit  :  fi  ce  n'elt  qu'ils  juftifient  leurs  en- 
chères avoir  été  forcées ,  Se  en  avoir  mis  aituelle- 
ment les  deniers  es  coffres  du  roi. 

L'article  j.8  porte  que  les  engagiftes  des  domai- 
nes, dans  l'étendue  defquels  il  y  a  des  bois  de  haute 
futaie  ,  feront  tenus  de  représenter  les  procès-verbaux 
de  vifite  defdits  bois ,  faits  lors  des  engagements 
d'iceux  ,  par  les  officiers  des  eaux  Si  forets ,  finon , 
qu'il  fera  informé  de  l'état  auquel  ils  étoient ,  Se  des 
dégradations.  Suivant  l'article  19,  les  engagiftes  qui 
ont  abattu  des  bois  de  haute  futaie  fans  lettres-pa- 
tentes enrégiftrées ,  &{  contre  les  détentes  portées  par 
les  ordonnances ,  ou  avancé  les  coupes  des  taillis  , 
ou  dégradé  les  bois  Se  forêts  ,  feront  tenus  ,  outre 
la  rcflitution  de  la  valeur,  de  payer  les  dommages 
Se  intérêts.  L'article  20  porte  que  l'eftimation  defdits 
bois  Se  forêts  dégradés ,  fera  faite  félon  la  plus  haute 
valeur  à  laquelle  ils  auraient  pu  monter,  fans  que  les 
reventes  qui  pourroient  avoir  été  laites  des  domai- 
nes ,  depuis  la  coupe  Se  dégradation  defdits  bois , 
en  puiffent  empêcher  la  recherche  Se  la  reftitution  ; 
Se  par  l'article  21  ,  il  eft  ordonné  que  lefdits  enga- 
giftes qui  auront  joui  de  la  coupe  des  taillis  recrus 
fur  les  bois  de  haute  futaie,  qui  auront  été  coupés 
Se  dégradés  depuis  leur  première  adjudication,  feront 
tenus  de  rendre  Se  reftitucr  le  pris  provenu  defdites 
coupes ,  dont  ils  rapporteront  la  j  iftikcation  en  bonne 
forme;  finon  la  liquidation  en  fera  faite  au  dire 
d'experts  ,  &c. 

Par  l'article  :i  ,  il  eft  ordonné  que  ,  fi  lefdites 
aliénations  le  trouvent  laites  au  préjudice  Se  contre 
les  termes  des  édits  Se  déclarations  bien  Se  duement 
icgiftrés ,   que   les    contrats  fuient  frauduleux  ,    les 
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quittances  défc£hieufes  ,  ou  lés  adjudications  vî- 
eteufes  ,  pour  quelques  caufes  que  ce  puifTe  être  ,  les 
CommuTaircs  députés  en  ordonneront  incontinent  la 
riiuiion  ,  fauf  à  les  rembourfer  ,  fuivant  qu'ils  jufti- 
fieront ,  après  leur  dépofiefiion  ,  par  de  bons  Se  va- 
lables titres. 

L'article  25  porte  que  ceux  qui  donneront  avis  Se 
fourniront  des  mémoires  des  domaines  ufurpés  ou 
aliénés ,  dont  il  n'aura  été  fait  aucun  état  ,  auront 
le  dixième  de  ce  qui  en  reviendra  au  roi  ,  dont  ils 
feront  actuellement  Se  prêter iblement payés,  fuivant 
la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  lefdits  commif- 
faires. 

Et  par  l'article  24  ,  il  eft  ordonné  à  l'effet  de  ce 
que  defius  ,  qu'en  rapportant,  par  le  garde  dutréfor 
royal  ,  ou  autres  qui  pourront  faire  leflits  rembour- 
fements ,  les  quittances  de  finance  ,  contrats  Se  au- 
tres titres  des  engagements  ,  Se  les  liquidations  qui 
en  feront  faites  par  lefdits  (leurs  commiffaires  ,  avec 
la  quittance  defdits  engagiftes  ;  la  dépenfe  en  fera 
paffée  en  leurs  comptes  ,  fans  obliger  lefdits  proprié- 
taires Se  poffciïeurs  defdits  domaines  ,  de  rapporter 
aucuns  avis  ni  vérification  de  finances  des  chambres 
des  comptes ,  dont  S.  M.  les  a  difpenfés  &C  difpenfe 
par  ces  préfentes. 

En  exécution  de  cet  édit  ,  il  fut  fait  différentes 
réunions  ,  mais  toutes  en  conféquence  d'arrêts  du 
Confeil ,  qui  ordonnoient  nommément  la  réunion 
de  tels  domaines  ,  parce  que  les  réunions  générales 
qui  font  ordonnées  ne  font  point  des  réunions  de 
droit.  Il  faut  toujours  des  arrêts  particuliers.  Foyej 
même  l'article  6  de  l'arrêt  du  conieil ,  du  2 1  novem- 
bre 17 19,  rapporté  ci-après. 

Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  17  février  i<5<53  ,  que 
tous  les  domaines  qui  étoient  entre  les  mains  des  en- 
gagiftes dans  le  rctlbrt  du  parlement  de  Touloufe  Se 
de  la  chambre  des  comptes  de  Pau  ,  à  la  réferve  du 
comté  de  Pézenas  ,  poffédé  par  M.  le  prince  de 
Conti ,  feroicnt  réunis  ;  Se  par  un  autre  arrêt  du  1 
juillet  de  la  même  année  ,  il  fut  ordonné  que  le  fer- 
mier-général entreroit  en  poffeffion  de  tous  ces 
domaines. 

Il  fut  pareillement  ordonné  ,  par  arrêt  du  2  juillet 
1  <5<5S  ,  que  les  domaines  de  la  province  de  Bretagne, 
aliénés  depuis  l'union  du  duché  à  la  couronne  ,  fe- 
roient  réunis ,  Se  cette  réunion  fut  effectuée  par  au- 
tre arrêt  du  26  Octobre  ifiôç. 

La  reunion  fut  également  ordonnée  pour  la  géné- 
ralité de  Châlons  ,  par  un  arrêt  du  9  juillet  1668. 

Par  autre  arrêt  du  28  juillet  1668  ,  il  fut  pareil- 
lement ordonné  que  différents  domaines  y  exprimés , 
feroient  réunis,  entr'autres  ,  ceux  de  la  grande  cham- 
brerie  de  France,  de  Goncfle  ,  de  Saint-Quentin, 
de  Troics  Se  des  généralités  de  Caen  ,  Alençon  , 
Tours  ,  Poitiers  Se  la  Rochelle  ,  Se  des  droits  fei- 
gneuriaux  du  duché  de  Guienne  :  Se  tous  ces  domai- 
nes furent  en  effet  réunis  par  arrêt  du  31  décembre 
de  la  même  année. 

11  fut  encore  ordonné  par  arrêt  du  2  s  janvier  1  C<5p  , 
une  réunion  de  différents  domaines  de  Normandie 
&e  des  droits  de  tiers  Se  danger  appartenants  au  roî 

dans 
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ïfins  les  bois  Se  forets  de  plufieurs  particuliers  de  la 
même  province.  Et  cet  arrêt  porte  que  dés-tors  lef- 
t^its  domaines  Se  droits  font  réunis ,  8c  que  le  fermier- 
général  en  fera  mis  en  poffellion. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  n  mars  1669,  il  fut  dit 
que  l'intention  du  roi  ,  en  ordonnant  la  réunion  de 
différents  domaines  ,  étoit  d'y  comprendre  tous  les 
membres  ,  parts  Se  portions  d'iceux  ,  circonitanccs  Se 
dépendances  ,  à  quelques  perfonnes  Se  en  quelque 
manière  qu'ils  fe  trouvaient  engagés  Se  aliénés. 

Il  fut  aufli  ordonné  par  arrêt  du  o  oftobre  1669  , 
que  les  engagiftes  des  domaines  de  Vermandois  , 
Mouzon  ,  Chaumont  ,  Saint-Dizier  ,  Yalfy  ,  Bnr- 
fur- Aube  ,  5c  autres  domaines  de  Champagne  feroient 
rembourfés  ,  Se  ledits  domaines  réunis. 

Tous  les  domaines  réunis  furent  compris  dans  le 
bail  général  des  domaines  ,  fait  le  16  o&obre  1669  , 
à  Claude  Vialet  ,  dont  le  prix  fut  porté  à  quatre 
millions  ,  ce  qui  faifoît  près  de  trois  quarts  d'aug- 
mentation fur  le  bail  de  1666  ;  les  réunions  furent 
continuées  ;  l'aliénation  ordonnée  en  1671  ,  à  titre 
d'itj:éodation  des  petits  domaines,  n'y  dor.noit  point 
d'atteinte,  Se  le  prix  des  baux  continua  d'augmenter  : 
celui  de  i63t  fut  porté  à  cinq  millions. 

M.  de  Colbert  mourut  peu  de  temps  après  ;  d'ail- 
leurs les  guerres  qui  furvinrent,  firent  perdre  de  vue 
l'objet  des  réunions ,  pour  trouver  des  fecours  aftuels  : 
en  1691  ,  les  poflefleurs  des  biens  Se  droits  doma- 
niaux furent  confirrr.es  dans  leur  jouifiance  ,  en 
payant  des  fupplémeats  de  finance  ;  en  1695  ,  1702 , 
1708  Se  171:  ,  il  fut  mêx.e  ordonne  différentes  alié- 
oations  des  domaines.  Voyc\  ci-devant  le  §.  3  ,  n.  1. 

Les  arrêts  du  confeil,  des  premier  mai  1718  ,  16 
janvier  Se  18  mars  1719  ,  rapportés  au  §.  3  ,  n.  2  , 
pag.  44a  ,  étoier.t  préparatoires  à  la  réunion  générale 
des  domaines  ;  mais  leur  effet  fc  réduifit  à  faire  payer 
des  fupplémcnts  de  finance  ,  en  billets  de  l'état  ou 
des  receveurs-généraux  des  finances. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  u  novembre  17 19  ,  tous 
les  bois  aliénés  ou  engagés  en  exécution  des  édits  de 
1601  ,  164;  ,  iôji  Se  autres  ,  ont  été  réunis  au 
domaine  ,  avec  défenfes  aux  engagiftes  de  faire  dé- 
formais aucune  coupe  ,  Se  il  leur  a  été  enjoint  de 
repréfenter  leurs  titres  pour  être  rembourfés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  21  novembre  17 19, 
les  quinze  cents  millions  que  la  compagnie  des  Indes 
s'étoit  engagée  de  prêter  au  roi ,  furent  deftinés  à  la 
réunion  générale  des  domaines  ;  en  conféquence ,  il 
a  été  ordonné  par  cet  arrêt ,  article  premier,  que  tous 
les  domaines  ,  juftices  ,  feigneuries  Se  autres  droits 
domaniaux  aliénés ,  foit  par  engagement  ;à  faculté 
de  rachat ,  foit  à  titre  de  propriété  incommutablc  , 
inféodation  ,  dons  ,  concédions  ou  autrement ,  à 
quelques  perfonnes,  pour  quelques  caufes  ,  8e  depuis 
quelque  temps  que  ce  foit ,  feront  Se  demeureront 
pour  toujours  réunis  à  la  couronne  ;  nonobstant 
toute  prétention  de  prefeription  ,  Se  efpace  de  temps, 
pendant  lequel  les  domaines  Se  droits  pourroient  en 
avoir  été  féparés  ,  fans  qu'ils  en  puiffent  être  ci-après 
dirtraits  ni  aliénés,  en  tout  ou  partie,  pour  quelque 
«jpufe  que  ce  puifle  être }  à  l'exception  néanmoins,  çjcs 
£eme  J, 
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dons  faits  aux  églifes  ,  douaii  js  ,  apanages  Se  échanges 
faits  fans  fraude  ni  fiction  ,  eu  vertu  d'édits  bien  Se 
duement  vérifiés  ,  de  même  que  les  parts  Se  portions 
de  petits  domaines  aliénés  à  vie  en  exécution  de  la 
déclaration  du  5  mars  1718,  Se  qui  doivent  revenir 
à  S.  M.  après  le  décès  des  ufufruiticrs.  Art.  2.  Que 
tous  les  détenteurs  des  domaines  ,  juftices  Se  droits  , 
à  quelque  titre  que   ce   puilYc  être  ,  feront  tenus  de 
rapporter  avant  le  premier  mars  prochain,  pardevant 
les  commilTaires  ,   qui   feront  députés  ,   les   contrats 
Se  autres  titres  en  vertu  defquels  ils  jouiflent,  Se  le» 
quittances  de  la  finance  qui  aura  été  par  eux  payée, 
même  celles  des  1  fous  pour  livre  ;  pour,  après  que 
le   tout  aura  été   communiqué  aux  infpectcurs-géné- 
raux  des  domaines  ,    être  pourvu  à  leur  rembourfe- 
ment  ,   ainfi  qu'il  appartiendra  ;  Si  que  lefdits  iieurs 
commilTaires,   en  procédant  à  la  liquidation  de  la  fi- 
nance des  engagiftes  ,   n'aient  aucun  égard,  aux  dons 
8e  concédions  defdits  domaines  ,  pour  quelque  caufe 
Se  prétexte  qu'ils  aient  été  faits  ,    ri  aux  arrêts  qui 
pourroient  en   avoir  accordé  la  jouilTance  ,    lefquels 
S.  M.  a  calTés ,   révoqués  Si.  annuités  conformément 
aux  anciennes  ordonnances.  Art.    3.  Que  ceux  quï 
auront  continué  la  jouiffance  des  domaines  ,   au  delà 
du  temps  porté  par  leurs  dons  Se  concédions  ,  foient 
condamnés   à    la    reftitution  des    fruits  Se  intérêts 
d'iceux  ,  à   compter  du  jour  que  la  concedion  fera 
expirée  ,  fuivant  l'eftimarion  qui  en  fera  faite.  Art. 
4.  Que  les  détenteurs  defdits  domaines ,  qui  ne  rap- 
porteront aucuns  titres  de  leurs  engagements  ,    oit 
n'en  rapporteront  point  de  valables,   foient  tenus  de 
reftituer  les  fruits    qu'ils  en   auront   perçus   pendant 
leur  jouidance  Se  celle  de  leurs  prédécclfeurs  ,   fans 
que  la  poffedîon  ,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  puille 
fuppléer  au  titre  ,    ou  couvrir  le  vice  d'icclui  ,    ni 
empêcher   la    reftitution   entière  des  fruits.  Art.  5. 
Comme  aufiî  ,    qu'il    n'entrera  en  liquidation  de  fi- 
nance que  les  fommes  qui  fe  trouveront  être  réelle- 
ment entrées  dans  les  coft'res  de  S.  M. ,  ainfi  que  les 
2  fous  pour  livre  d'icellcs ,  même  les  frais  Se  loyaux- 
coûts  ,  les  impenfes  Se  améliorations  utiles  Se  nécef- 
f„ires  ,  lorfqu'elles  auront   été  faites  par  autorité  de 
jufticc.  Art.  6.  Et  feront  les  engagiftes  rembourfés 
fur  les  ordonnances  de  liquidation  defdits  fieurs  com- 
miftaires  ,   Se  fur  les  arrêts  particuliers  de  réunion, 
qui  feront  expédiés  en  conféquence,  en  remettant  les 
titres  Se  pièces  justificatives  de  leur  engagement  au 
garde  du  tréfor  royal  ,  lequel  leur  délivrera  pour  la 
valeur  ,  fes  récépiffés  fur  le  caidler  de  la  compagnie 
des  Indes,  à  compte  des  quinze  cents  millions  qu'elle 
s'eft  engagée  de  prêter.  Art.  7.  Ordonne  au  furplus  , 
S.  M.  que  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  portant  réunion 
des  domaines,  foit  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur, 
en  ce  qui  ne  fe  trouvera  point  contraire  au  préfent 
arrêt. 

Les  commiflaircs  pour  la  réunion  des  domaines  , 
furent  nommés  par  autre  arrêt  du  confeil,  du  2$ 
novembre  17 19. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  3  février  1720  ,  il  fut 
ordonné  que  tes  ofliciers  des  hautes-juftices  aliénées 
8f  fjc'ijicflib,rées   des  lièges  royaux  ,   contiimyciîii 
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_,  leurs  fonctions  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  autrement 

Cornai-  ordonné ,  après  le  délai  fixé  ,  pour  la  représentation 
ne,  (j.  j.  des  titres  des  engagiftes ,  par  l'art,  i  de  l'arrêt  du  2  1 
novembre  1719;  attendu  que  la  réunion  générale  or- 
donnée par  cet  arrêt  ,  n'eft  pas  une  réunion  de 
droit,  qui  deflàififfc  les  engagiftes  ,  puifque,  Suivant 
l'article  <5  ,    il  faut  des  arrêts  particuliers  de  réunion. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  18  février  1720  , 
il  fut  ordonné  que  celui  du  21  novembre  17 19  fe- 
roit  exécuté  ,  Se  en  conféquence ,  que  tous  les  enga- 
giftes rapporteraient  leurs  titres  devant  les  jcommif- 
faires  députés,  avant  le  premier  juin  ;  faute  de  quoi, 
les  domaines,  juftiecs  8c  feigneurics,  dont  ils  croient 
détenteurs ,  demeureroient  réunis  en  vertu  d'arrêts 
particuliers.  Le  délai  a  été  prorogé,  par  arrêt  du  17 
mai  1720  ,  j'.'.fqu'au  premier  août  Suivant  ;  par  autre 
arrêt  du  9  août  1720,  jufqu'au  premier  novembre; 
8;  par  autre  arrêt  du  29  novembre  1720  ,  jufqu'au 
premier  avril  172 1  :  en  conféquence  ,  il  y  a  eu  plu- 
fieu  :.s  particulières  :  il  en  a  été  aufii  ordon- 

né une  générale  en  175:  ,  pour  le  comté  de  Bour- 
gogne. Voyez  Franche-Comté. 

Réunion  par  les  apanagijles  ,  échangiftes  &  enga- 
giftes. Tous  ces  détenteurs  peuvent  retirer  les  parts 
&  portions  de  dom,  ines  8c  droits  domaniaux  dépen- 
dants des  doin.iines  dont  ils  jouilTent ,  8c  qui  ont  été 
engagés  à  prix  d'argent  ,  antérieurement  à  leur  ti- 
tre ,  en  rembourf int  les  engagiftes  particuliers  de 
leur  finance  Se  des  loyaux-coûts  ;  cette  faculté  cft  or- 
dinairement accordée  par  la  concefiion  des  apanages  , 
Se  par  les  contrats  d'échange  faits  avec  le  roi  ;  quel- 
quefois même  elle  cft  inférée  dans  les  engagements  ; 
mais  lorfqu'cllc  n'eft  pas  ainfi  accordée  ,  il  faut  que 
celui  qui  veut  l'exercer  y  foit  autorifé  par  un  titre 
.authentique. 

Il  n'en  peut  réfultcr  qu'un  avantage  pour  l'état , 
parce  qu'il  cft  de  l'intérêt  du  domaine  de  la  couron- 
ne ,  que  les  parties  difpcrfécs  foient  rafiémblécs  au- 
tant qu'il  cft  poflible  ,  afin  que  l'on  foit  moins  ex- 
pofé  à  en  perdre  la  trace  ,  8c  qu'il  y  ait  plus  de  fa- 
cilité ù  la  réunion  du  tout  ,  lorfqu'cllc  doit  avoir 
lieu.  Le  roi  peut  rentrer,  quand  il  lui  plaît,  dans 
ces  portions  de  domaines  &C  droits  domaniaux  enga- 
gés ;  8c  lorfque  S.  M.  accorde  aux  détenteurs  des 
grands  domaines  dont  ils  dépendent  ,  le  pouvoir 
d'en  faire  le  retrait,  ce  n'eft  nullement  une  aliénation 
de  la  faculté  de  rachat  :  c'eft  une  fimpK  Subrogation 
au  droit  de  l'exercer  ;  fubrogation  qui  n'opère  uni- 
quement qu'un  changement  de  détenteur;  ce  n'eft 
qiic  la  fubftitution  d'un  engagifte  à  un  autre,  puif- 
que  celui  qui  exerce  ce  retrait,  ne  peur  pofléder  le 
bien  retiré  qu'au  même  titre  d'engagement  auquel  il 
étoit  tenu  par  l'engagifte  rembourfé. 

2.  Va-pat  i  retire  des  mains  des  engagiftes 

les  biens  dépendants  de  fon  apanage,  en  rembour- 
sant de  fes  deniers  lefdits  engagiftes  ,  poflêde  ces 
biens  au  même  titre  d'engigement  8t  de  faculté  de- 
rachat  ;  8t  lorfque  l'apanage  unit  par  le  défaut  d'il 

'es,  le  retour  n'a  li  u  à  la  couronne  que  des  biens 

'.'pris  dans  la   concefiion  de  l'apanage,   au  même 

i\ï.t  qu'ils  étoient  alors  ;  les  filles  ou  autres  ayants 
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caufe  des  apanagirtes ,  continuent  de  polder  les  biens 
retirés  ,    jufqu'à   ce  qu'ils  foient  erTetlivement  re    - 
bourfés  de  la  finance  Se  des  loyaux-coûts  ;  ils  ref: 
eux-mêmes   engagiftes  ,  Se  jouiflent  par  conféquenC 
aux  conditions  des  engagements  originaires. 

Par  lettres-patentes  données  à  Anet,  le  26  mari 
1543  ,  Charles  de  France  ,  duc  d'Orléans  ,  obtint  le 
pouvoir  de  retirer  le  domaine  de  Son  apanage  qui 
avoitété  aliéné.  Diftion.  des  arr.  Voye\  Apan 

Cette  Saculté  cft  inférée  daus  toutes  les  concefiïons 
d'apanage  ;  8c  par  un  arrêt  du  12  août  1640  ,  il  fut 
jugé  in  terminas  que  Gafton  de  France  avoit  pu  cé- 
der l'exercice  du  droit  de  rachat  attaché  à  fon  ai  - 
nage  ;  il  pouvoit  céder  ce  droit  ,  comme  il  pouvoir 
l'exercer  lui-même  ,  d'autant ,  comme  on  l'a  obfervé 
cl-deffiis  ,  que  dans  l'un  8c  l'autre  cas  il  n'y  a  quY 
fubrogation  d'engagifte  ,  qui  continue  de  procéder 
au  même  titre  d'er>gagcment. 

3.  Les  échangiftes  (  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  pofle- 
denr  propriétairenteqt  ,  en  venu  d'échange  f::;t  t\cc 
le  rci ,  des  biens  qui  étoient  auparavant  domaniaux  ) 
peuvent  également  retirer  les  terres ,  parts  Se  por- 
tions des  domaines  8c  juftiecs  précédemment  du:-. 
par  démembrement  des  domaines  qui  leur  ont  été 
donnés  à  titre  d'échange  ,  en  ic::  ' 
giftes  de  leur  finance. 

Cette  faculté  a  été  inférée  dans  le  contrat  d'é- 
change fait  le  20  mars  i(5$i  ,  entre  le  roi  2k  le  duc 
de  Bouillon  ,  qui ,  en  contre-échange  des  principautés 
de  Sedan  2k  de  Raucourt ,  reçut  le  duché  d'Albret  8c 
autres  terres,  avec  pouvoir  de  retirer  les  domaines  8c 
autres  droits  dépendants  dcfdites  terres  cédées  cm 
contre-échange  ,  qui  fe  trouveraient  avoir  été  ufur- 
pés ,  engagés ,  aliénés  8c  concédés  par  dons  qui  n'au- 
roientpasété  bien  Se  duement  vérifiés  ,  pour  1 
à  titre  d'engagement.  Voye\  le  mémoire  fait  au  Stjc: 
de  l'exercice  de  cette  faculté  ,  en  17Û0,  par  M.  Gi- 
bert ,  infpectcur-général  du  domaine  de  la  couronne, 
pour  établir  que  le  retrait  par  M.  le  duc  de  Bouillon  , 
doit  avoir  lieu,  jq.  pour  les  terres  dépendante!  du 
'duché  d'Albret,  8t  qui,  depuis  l'avènement  de  Henri 
IV  au  trône  ,  ont  été  engagées  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ;  2°.  pour  celles  qui  ,  depuis  le  mêî'-.e 
temps,  ont  été  aliénées  à  perpétuité,  Sans  faculté  de 
rachat ,  attendu  que  ces  terres  dc\  inrent  domaniales  Se 
inaliénables ,  c\ès  le  moment  de  l'avènement  du  roi  à 
!  1  couronne  ;  3'.  des  terres  qui  avoient  été  précédem- 
ment démembrées  du  duché  d'Albret,  fous  une  fa- 
culté de  rachat,  dont  les  termes  n'étoient  pa\  ( 
expirés  ,  lorfque  Henri  IV  parvint  au  trône  ,  parce 
que  dès  le  moment  de  fon  avènement»  ies  biei 
irimoniaux  furent  réunis  de  plein  droit  à  la  couron- 
ne ,  8t  que  par  conféquent  la  faculté  1  bat,  dont 
ps  n'cioir  pas  expiré,  devint  perpétuelle  8e  im- 
prellriptible. 

1. a  même  faculté  de  retrait  fut  accordée  indéfini- 
ment à  M.  de  Belle- Hic,  par  fon  contrat  d'échange, 
du  2  octobre  1718  ;  le  parlement  de  Rouen  ,  par  fon 
arrêt  d'enrégiftrement ,  la  reftreignit  aux  engagements 
faits  depuis  quarante  ans,  mais  par  lct;res-patcntes  , 
du  iû  mai  1719  ,  le  roi  ordonna  l'exécution  P"re  Si 
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fimple  tb  contrat  d'échange  à  cet  égard  ;  en  confé- 
quence  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil,  du  ji 
janvier  1710  ,  que  la  dame  veuve  de  la  Bauve  ,  en- 
gagifte  du  minage  de  Gifors  ,  remenroit  fes  titres  à 
M.  de  Belle-Ille ,  Se  qu'elle  recevroit  ('.e  lui  fon  rem- 
fcourfemenr. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  avril  17:0  ,  portant  que  la 
faculté  accordée  à  M.  de  Belle-Ille,  de  rentrer  dans 
les  portions  des  domaines  ,  juftices  Si  fei^neurics  , 
aliénées  avant  l'échange  de  17 18  ,  aura  la  pleine  Se 
entière  exécution  ;  Se  qu'en  confignnnt  les  finances 
des  engagiftes ,  il  en  entrera  en  pofleflion  du  jour  de 
la  consignation.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  ordonne 
par  autre  arrêt,  du  10  mai  1720,  par  lequel,  en  cas 
de  refus  des  engigiftes ,  M.  de  Bellc-lile  fut  autorifé 
-à  configner  le  montant  des  rembourfements  ,  après 
fomination  préalable  de  le  recevoir. 

Par  li  déclaration  du  mois  de  mars  1751,  rendue  fin- 
ie procès-verbal  d'évaluation  définitive  des  biens  qui 
compofoient  l'échange  de  M.  de  Belle-Ille  ;  Se  après 
plufieurs  diftraûions  ,  le  roi  confirma  ladite  faculté  de 
retrait  ,  en  la  restreignant  néanmoins  aux  domaines, 
droits  8c  bois  mentionnés  dans  l'état  annexé  à  ladite* 
déclaration. 

Les  terres  Se  portions  de  domaines  ,  ainfi  retirées 
par  les  échangiftes ,  ne  peuvent  être  pollédées  par  eus 
qu'-À  titre  de  (impie  engagement  ;  Se  par  conféquent 
le  roi  y  peut  rentrer  toutes  fois  Se  quantes  ,  en  leur 
xembourfanr  la  finance  dont  ils  ont  faites  eux-mêmes  le 
rembourfement  aux  engagiftes  ,  avec  les  loyaux- 
coûts.  C'eft  la  difpofition  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  i  feptembre  1711  ,  rendu  lors  de  l'enré- 
gillrement  du  contrat  d'échange  ,  du  28  avril  précé- 
dent, par  lequel  le  roi  a  cédé  à  M.  le  duc  d'Ufez,  le 
domaine  d'Ufez  en  contre-échange  de  la  baronnie  de 
Lcvy  Se  dépendances.  Fryejr  aufii  le  contrat  d'échange 
fait  le  19  feptembre  1747  ,  entre  le  roi  Se  M.  le  prince 
de  Conty  ,  au  lu  jet  à.cs  terres  de  Bcaumont-fur-Oife, 
Chaumont-er.-Vexi.i  ,  Chambîy  ,  Augy  ,  Pézenas, 
Bagnols ,  Pontoife  ,  Mantes  Se  Meulau  ,  cédées  au 
prince  en  contre-échange  des  terres  d'Ivry  &Garenne  ; 
par  lequel  contratj!  eft  ftipulé  que  les  terres  qui  feront 
retirées  avant  la  confommation  de  l'échange,  feront 
évaluées  pour  être  pollédées  incommutablemenr  par 
le  prince  Se  par  fes  héritiers  Se  ayants  caufe  ;  Se  que 
celles  qui  feront  enfuite  retirées  par  lui  ,  continue- 
ront à  être  pofle'dées  à  titre  d'engagement.  Voye\  en- 
core Echange  ,  <$.  2  ,  n.  1. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  par  les  engagif- 
tes ,  pour  les  biens  qu'ils  retirent  ainfi  ;  parce  que  , 
comme  on  l'a  établi  ci-devant,  §.  4,  page  454  ,  ce 
droit  eft  dû  pour  toutes  les  mutations  qui  arrivent  de 
particulier  à  particulier  ,  dans  la  pofleflion  des  biens 
aliénés  du  domaine  ,  8e  que  la  réunion  faite  par  l'é- 
changifte  fur  l'engagifte  ,  opère  une  mutation  ,  de 
même  que  fi  l'engagifte  l'avoir  volontairement  fu- 
brogé  à  fes  droits.  C'eft  même  ce  qui  a  été  décidé  au 
confeil  le  8  janvier  1725  ,  en  jugeant  que  M.  de 
Bellc-lile  devoir  le  droit  de  centième  denier  des  biens 
par  lui  retirés ,  en  faveur  de  la  faculté  à  lui  accordée 
car  fpn  contrat  d'échange. 
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4.'  A  l'égard  des  engagiftes  ,  il  cft  très-rare  qu'ils 
aient  été  autorifés  à  exercer  la  faculté  de  rachat  des 
parts  Se  portions  de  domaines  Se  droits  domaniaux  , 
précédemment  aliénés  par  démembrement  des  domai- 
nes dont  ils  font  engagiftes  ;  mais  cela  n'eil  pas  fans 
exemple.  Par  arrêt  du  confeil ,  du  1  j  juillet  1706  ,  le 
roi  permet  à  fon  altefle  royale,  qui  venoit  d'acquérir 
des  créanciers  de  la  maifon  d'Elbeuf ,  les  domaines 
de  Chaumont  Se  Vafly  ,  de  réunir  au  corps  de  ces 
domaines  ,  les  offices ,  greffes  ,  bois  taillis ,  Se  géné- 
ralement toutes  les  parts  Se  portions  dépendantes 
defdits  domaines ,  qui  pourraient  avoir  été  engagées 
avant  ou  depuis  fon  acquifition.  Il  a  été  ordonné  par 
un  autre  arrêt,  du  <5  mars  1724,  que  les  engagiftes 
des  parts  Se  portions  defdits  domaines  de  Chaumont 
Se  de  Vafly  ,  remettroient  dans  un  mois  ,  entre  les. 
mains  de  M.  le  contrôleur-général  des  finances ,  leurs 
titres  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  fommes 
qui  dévoient  lui  être  rembourfées  par  M.  le  dv.z 
d'Orléans  ;  Se  faute  d'y  fatisfaire ,  il  lui  fut  permis 
de  s'en  mettre  en  pofleflion  :  Se  par  arrêt  du  21  aoiic 
r742  ,  le  roi  a  permis  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  fc 
mettre  en  pofleflion  du  domaine  de  Montigny-lè- 
Roi,  faifant partie  de  celui  deChaumont,  nonobftanC 
la  revente  qui  en  avoit  été  faite  par  les  commiflaires. 
de  fa  majefté  au  fieur  de  la  Salette.  Ces  exemples  font 
rapportés  dans  le  mémoire  de  M.  Gibert,  infpecteur- 
général  du  domaine  ,  (  cité  ci-defliis  )  pour  prouver 
que  la  faculté  de  rachat  n'eft  nullement  inceffible  ,  8c 
qu'elle  peut  être  valablement  exercée  par  tous  ceux 
auxquels  elle  a  été  cédée  par  le  roi ,  à  la  charge  par 
eux  de  tenir  les  biens  au  même  titre  qu'ils  étoienC 
tenus  parles  engagiftes  qu'ils  dépofledent. 

Les  engagiftes,  qui,  en  vertu  de  leur  engagement» 
réunifient  ainfi  les  parts  Se  portions  qui  en  avoienC 
été  précédemmenr  diftraites  ,  doivent  en  payer  le 
droit  de  centième  denier ,  comme  il  a  été  obfervé  ;* 
l'égard  des  échangiftes. 

j.  Réunions  par  le  fermier  des  domah.es.  Celle* 
qu'il  peut  faire  font  de  deux  efpeces  :  i'.  il  peut  Se 
doit  même  travailler  à  la  recherche  Se  à  la  réunion 
des  domaines  &  droits  domaniaux  ufurpés  St  négli- 
gés ;  Se  lorfqu'ils  ont  été  réunis  à  fa  diligence  Se  à  (es 
frais  ,  il  a  droit  d'en  jouir  ,  non-feulement  pendant 
fon  bail ,  mais  encore  de  la  moitié  defdits  domaines 
pendant  quatre  années  ,  après  l'expiration  de  fon 
bail  :  iî.  il  peut  retirer  les  domaines  qui  ont  été 
aliénés  à  faculté  de  rachat,  en  rembourfant  la  finance 
des  engagiftes  ,  Se  il  jouit  defdits  domaines  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  lui-même  rembourfe  par  le  fermier  fon 
fuccefleur ,  ou  par  le  roi  ;  mais  pour  ufer  de  cette  fa- 
culté ,  qui  lui  cft  accordée  par  fon  bail ,  il  faut  qu'if 
y  foit  particulièrement  autorifé  par  arrêt  du  epri^ 
feil. 

La  faculté  de  retirer  les  domaines  ufurpés  &  recéJ 
lés  ,  fut  accordée  à  François  Euldcs ,  fermier-géné- 
ral des  domaines,  p.:r  l'article  12  de  fon  bail ,  du  10 
juin  1666  ,  qui  lui  accordoit  la  jouiflance  de  ces 
domaines  ,  pendant  le  cours  de  fon  bail. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  0  mars  i68<5,  le  roi  vou- 
lant donner  moyen  su  fermier  des  domaines  Se  4  Uf 

Non» 
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_____  fous-fermiers  de  continuer  &  de  pourfuivre  la  réunion 
rj„m2i.  des  domaines  8e  droits  domaniaux  qui  ont  été  ufur- 
«e,  3  ù.  pcs,  Se  pour  cet  effet  ,  leur  alTurer  une  plus  longue 
jouiffance  d'iceux  ,  que  celle  accordée  par  leurs  baux, 
ordonna  qu'ils  jouiroient  pendant  quatre  années  ,  à 
commencer  du  jour  de  l'expiration  de  leurs  baux  ,  de 
la  moitié  des  domaines  ufurpés,  recelés,  nég.igés  ou 
changés  &  commués  ,  en  quelque  façon  que  ce  (bit 
qui  feront  réunis  à  la  ferme  générale  des  domaines , 
à  leur  négligence,  dont  le  paiement  leur  fera  fait  par 
les  mains  des  fermiers  qui  leur  fuccéderont. 

Les  mêmes  facultés  &  jouifiances  ont  été  accordées 
par  les  buis  fubfcquents.  Voyej  l'article  98  du  bail 
de  Charriere,  du  iS  mars  1687  ,  &  l'article  512  de 
celui  de  Carlier  ,  du  19  août  1716;  voyej  encore 
l'article  497  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  fep- 
tembre  1738,  portant  que  l'adjudicataire  jouira  de 
tous  les  domaines  Se  droits  domaniaux  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  ufurpés,  recelés,  négliges,  échan- 
gés ou  commués  ,  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  dans 
route  l'étendue  du  royaume  ,  qui  feront  réunis  à  fa 
diligence  &t  à  fes  frais ,  Se  de  fes  fous-fermiers ,  dont 
il  jouira  en  entier  pendant  le  cours  de  fon  bail  ,  de 
même  que  failbient  ou  auroient  pu  faire  ceux  qui  en 
«toient  enpoflcflion  avant  la  réunion  ;  &c  qu'il  jouira 
encore  de  la  moitié  feulement  defdits  domaines  &c 
droits  pendant  les  quatre  premières  années  qui  fui- 
vront  l'expiration  de  fon  bail,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  9  mars  1686. 

6.  Les  fermiers  des  domaines  font  autorifés  par 
leurs  baux  à  retirer  les  domaines  aliénés ,  en  rcm- 
bourfant  la  finance  des  engagiftes  ;  cette  claufe  n'efl 
point  purement  de  ftyle  ,  comme  le  prétend  l'auteur 
du  tr.  hiltor.  de  la  fouveraineté  du  roi ,  ch.  1  ,  ($.  8j. 
C'eft  une  faculté  réelle,  mais  non  pas  actuelle ,  parce 
qu'elle  ne  peut  à  la  vérité  être  exercée ,  lorfque  le  dé- 
Jenteur  s'y  oppofe  ,  à  moins  que  le  fermier  n'y  foit 
particulièrement  autorifé  par  le  ctnfcil  ;  il  a  été  obfervé 
ci-devant,  page  458  8e  fuivantes  ,  que  les  réunions 
générales  ordonnées  par  le  roi ,  ne  font  pas  des  réu- 
nions de  droit  ,  Se  que  pour  y  procéder ,  même  au 
nom  de  fa  majefté,  il  faut  des  arrêts  particuliers,  afin 
que  tous  les  engagiftes  ne  foient  pas  dans  le  cas 
d'être  troublés  indifféremment  ;  le  confeil  doit  dé- 
cider préalablement  fi  relativement  au  bien  de  l'état 
Çc  aux  confidérations  particulières  ,  il  eft  avanta- 
geux ou  non  de  procéder  à  la  réunion.  Les  apana- 
giftes,  échangilles  Se  engagiftes  n'ont  pas  befoin 
d'arrêts  particuliers ,  lorfque  leur  titre  leur  donne  la 
faculté  de  réunir  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  en  cela  que 
d'une  réunion  particulière  Se  prévue  ;  mais,  à  l'égard 
du  fermier  ,  les  motifs  que  l'on  vient  de  rapporter, 
font  dans  toute  leur  force  :  l'on  doit  obferver  les 
inémes  règles  que  pour  les  réunions  générales  ;  & 
par  confequent  ,  il  faut  (,cs  arrêts  particuliers.  Ces 
arrêts  ne  font  refufés  au  fermier  ,  que  lorfque  les 
engagiftes  font  dans  le  cas  de  mériter  de  l'état  ; 
parce  que  les  réunions  qu'il  fera  ,  ne  peuvent  être 
que  trti-avantageufes  a  l'état  ;  Se  il  y  a  une  infinité 
À  exemples  de  celles  qu'il  a  faites. 
Le  fermier  qui  a  fait  la  réupion  f  ne  deyient  pas 
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pour  cela  engagifte  ,  comme  le  même  auteur  le  furS 
pofe  :  il  jouit,  à  la  vérité,  jufqu'à  fon  rembouife- 
:nent  aux  mêmes  charges  8e  conditions  que  devoir 
jouir  l'engagifte  qu'il  a  dépoffédé  :  &  quoique  le  rot 
foit  le  maitre  de  faire  le  rembourfement  quand  il  lui 
plaît,  le  fermier  qui  a  réuni,  eft  en  droit  d'exiger  que 
ce  rembourfement  lui  foit  fait  à  la  fin  de  fon  bail  , 
par  le  fermier  fon  fucceffeur,  lequel  jouira  aux  mê- 
mes conditions.  Ainfi  l'on  ne  peut  pas  ccmfidérer 
comme  engagifte,  celui  qui  ,  pouvant  être  dépoffédé 
toutes  fois  Se  quantes  ,  n'a  qu'une  jouiffance  limitée 
à  un  temps  fixe  ,  à  l'expiration  duquel  il  a  le  droit 
d'exiger  fon  rembourfement,  en  abandonnant  la 
jouiffance  ,   comme  il  le  doit  néceffairement. 

L'art.  21  du  bail  de  François  Euldes  ,  du  10  juin 
1666  ,  porte  qu'il  pourra  retirer  les  domaines  qui 
ont  été  vendus  par  inféodation  ou  à  faculté  de  ra- 
chat, en  rembourfant  aux  engagées  la  finance  par 
eux  payée  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  , 
par  les  commiffaircs  députés  pour  les  réunions  ;  def- 
quels  domaines  il  jouira  pendant  fon  bail  ,  comme 
faifant  partie  d'icelui  ;  Se  à  la  fin  dui'.it  bail ,  il  fera 
rembourfé  par  le  fermier  qui  lui  fuccédera  ,  ou  par  fa 
majefté  de  ladite  finance  ;  &  jufques  à  ce  ,  jouira  def- 
dits domaines  par  lui  remboursés.  Ces  dtfpofitiont 
pour  les  biens  aliénés  à  facilite  de  rachat ,  ont  tté 
réitérées  ,  dans  les  baux  fiJM'éqitents ,  8c  notamment 
dans  celui  de  Fauconnet  ,  du  26  juillet  168 1  ,  dans 
l'art.  ic<5  de  celui  de  Charriere  ,  du  18  mars  1687  , 
8c  dans  l'art.  536  de  celui  de  Carlier  ,  du  19  août 
1726.  Voye\  aufii  l'art.  513  du  bail  de  Forceville  ,  du 
I<5  feptembre  1738  ,  portant  que  l'adjudicataire 
pourra  retirer  les  domaines  qui  ont  été  vendus  à 
faculté  de  rachat  ,  en  rembourlant  aux  engagiftes  la 
finance  par  eux  payée,  fuivant  la  liquidation  qui  en 
fera  faite  par  les  commiflaires  à  ce  députés  ;  dciquels 
domaines  il  jouira  pendant  fon  bail  ,  comme  fanant 
partie  d'icelui  ;  Se  qu'à  la  fin  dudit  bail ,  il  fera  rem- 
bourfé de  ladite  finance,  parle  fermier  qui  lui  fuc- 
cédera, ou  par  le  roi,  Se  que  jufqu'mulit  rembourfe- 
ment ,  il  jouira  de  tous  lefdits  domaines  par  lui  re- 
tirés Se  rembourfés. 

§.  6.  Obfdrvations  générales. 

t.  Jurifdiciion  &  jugements  concernant  le  io- 
maine.  Les  caufes  qui  intéreffent  le  domaine  de  la 
couronne  Se  les  droits  en  dépendants  ,  ne  peuvent 
être  portées  en  première  inftance  que  devant  les  ju- 
ges auxquels  la  connoiffance  en  eft  fpécialement  at- 
tribuée ;  l'on  ne  peut  décliner  leur  jurifdiciion  ,  8c 
ces  caufes  ne  peuvent  être  révoquées  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Voye^  ,  ci-devant,  Bureaux  des 
finances. 

Les  officiers  du  domaine  Se  le  fermier  peuvent  in- 
tervenir dans  toutes  les  inftanecs  Se  procès  concer- 
nant le  domaine  Se  les  droits  domaniaux  ,  pendants 
en  toutes  cours ,  fieges  Se  jurifdlûions  ,  dcfquels  ils 
auront  communication  ,  pour  y  fournir  leurs  moyens 
Se  dire  ce  qu'ils  jugeront  necerfaire  ;  Se  il  ne  peut  être 
prononcé  de  dépens  contre  eux  ,   dans  les  cas  cxj Ir» 
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Ijucs  ci-devant,  verb.  Dépens.  Voyez  aufîi  Interven- 
tion. 

Il  n'y  a  point  de  jupemer.t  qui  puiffe  former  une 
fin  de  non  recevoir  iniurmontable  contre  le  roi  ,  Se 
qui  ne  fo:t  fujet  à  nouvel  examen,  toutes  les  fois  que 
l'on  propofe  des  titres  Se  des  moyens  capables  d'af- 
furcr  au  roi  le  droit  dont  il  eft  privé  par  ces  jiige- 
mens.  Ce  principe  dont  on  a  déjà  par!é  ,  verb.  Au- 
baine ,  pag.  145  ,  col.  1  ,  eft  développé  dans  le  mé- 
moire de  M.  Gibert,  infpecteur-général  du  domaine 
de  la  couronne  (<i">  ;  il  y  eft  dit  que  le  defenfeur  des 
droits  du  roi  ,  n'étant  écouté  que  lorfqu'il  propofe 
àes  moyens  qui  peuvent  balancer  les  raifons  qui  ont 
détermine  dans  les  premiers  jugements,  il  n'eit  point 
à  craindre  pour  ceux  à  qui  on  ne  peut  oppoler 
ces  principes  victorieux  ,  auxquels  les  juges  font 
obliges  de  déférer,  ni  des  titres  ou  des  moyens  dont 
l'ignorance  Se  l'oubli  ne  peuvent  nuire  au  domaine  , 
toujours  inaliénable  Se  toujours  imprefcriptibte  de  la 
couronne  :  il  n'eft  à  redouter  que  pour  ceux  qui  ont 
profité  des  nuages  qu'ils  avoient  le  plus  fous  eut  ré- 
pandus eux-mêmes,  pour  s'enrichir  des  dépouilles  de 
l'état ,  Se  s'approprier  fes  droits  mal  connus  ou  mal 
défendus. 

Cette  queflion  fut  agitée  au  confeil  en  1730  ,  en- 
tre M.  de  Poilly ,  infpedteur-général  du  domaine,  Se 
le  comte  de  Toumemine  ,  au  fujet  de  la  mouvance 
du  fief  de  Merionnct  :  le  comte  de  Tourncmiue 
oppofoit ,  comme  fins  de  non-recevoir  in\  incibles  , 
cinq  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  lors  riefquels 
les  Avocats  Se  procureurs-généraux  de  fa  majefté 
avoient  donné  des  conclufions.  L'infpefteur  -  géné- 
ral foutint  ,  par  les  raifons  que  l'on  vient  de  tou- 
cher ,  que  les  arrêts  ,  quoique  rendus  avec  les  pro- 
cureurs-généraux ,  parties  formelles  ,  font  fujets  à 
rétractation  ,  dès  qu'il  eft  bien  prouvé  que  ces  arrêts 
dépouillent  le  roi  d'un  droit  vraiment  domanial  ;  il 
rapporta  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  5 
ieptembre  1695  ,  Se  17  juillet  1699  ,  par  Icfquels  la 
mouvance  immédiate  des  terres  de  Priey  ,  Saint- 
Martin-les-Mont  Se  d'Yenville  ,  a  été  déclarée  ap- 
partenir au  roi  ,  nonobrtant  un  précédent  arrêt  du 
même  parlement,  du  3  feptembre  1648,  contradic- 
toire avec  M.  le  procureur-général ,  qui  avoit  main- 
tenu le  fieur  comte  de  Brienne  en  poflefiîon  de  ces 
nouvanecs.  D'où  il  conclut  que  les  arrêts  qui  blef- 
fent  les  droits  du  roi ,  quoique  rendus  avec  M.  le 
procureur-général  partie  formelle  ,  n'ont  point  l'atl- 
ante de  la  chofe  jugée  ,  même  dans  les  cours  qui 
les  ont  rendus ,  lorfqu'il  eft  prouvé  clairement  que 
le  droit  dont  fa  majefté  fe  trouve  dépouillée  par  ces 
arrêts  ,  fait  partie  de  fon  domaine  ,  Se  qu'à  plus 
forte  raifon  ,  le  confeil  eft  en  état  de  retraiter  de 
pareils  arrêts  ;  conformément  à  ces  principes  ,  il  eft 
intervenu  un  arrêt  en  la  grande  direction  ,  le  19 
février  1731  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Briffe  d'Amilly, 
par  lequel  les  cinq  arrêts  du  parlement  de  Bretagne, 
que  le  comte  de   Tournemine   oppofoit  comme   fins 
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de  non-recevoir ,  ont  été  cafTés  Se  annullés  ,  les  hé- 
ritages dont  la  directe  droit  réclamée  pour  le  roi, 
ont  été  déclarés  être  dans  la  proche  mouvance  de  fa 
majefté  Se  le  comte  de  Tournemine  ,  condamné  à 
reftitucr  les  profits  de  fief  perçus  par  lui  ou  par  fon 
perc. 

M.  Freteau  ,  infpectcur-généial  du  domaine  ,  a  fait 
valoir  avec  un  pareil  fuccès  ,  les  mêmes  maximes 
contre  M.  de  Robien ,  préfident  du  parlement  de 
Bretagne  ,  qui  le  prétendoit  non-recevablc  à  atta- 
quer un  arrêt  de  ce  parlement  qui  avoit  attribué  à 
M.  de  Robien  la  généralité  de  proche-fief  Se  jurif- 
riietion  dans  la  paroilTe  de  Pluvigner  :  l'infpetteur- 
général  montra  que  c'étoit  un  principe  univerfelle- 
ment  reconnu,  que  l'on  ne  peut  oppoler  rie  fin  de 
non-recevoir  au  roi ,  Se  que  le  moyen  le  plus  folide 
pour  attaquer  un  arrêt  ,  c'eft  de  fiire  voir  qu'il  prive 
fa  majefté  des  droits  qui  lui  appartiennent  légitime- 
ment ,  Se  qui  font  inféparablemcnt  attachés  à  fon 
domaine  ;  que  i'cs  intérêts  n'ont  pas  été  fufrifam- 
ment  défendus  lors  du  jugement  que  l'on  attaque  , 
Se  que  l'on  n'a  pas  fait  valoir  tous  les  titres  Se  tous 
les  moyens  fur  lefquels  fes  droits  font  appuyés.  II 
mit  dant  tout  leur  jour  les  mêmes  raifons  qu'on  a 
employées  ici  ;  il  y  joignit  l'exemple  de  l'arrêt  rendu 
contre  le  comte  de  Tournemine;  Se  tous  les  efforts 
que  fit  M.  de  Robien  ,  ne  purent  empêcher  la  caffa- 
tion  que  demandoit  l'infpefteur-général  :  elle  fut 
prononcée  par  arrêt  rendu  en  la  grande  direction  , 
le  6  mars  1747  ,  au  rapport  de  M.  Joly  de  Fleury, 
Se  la  généralité  du  proche-fief  Se  jurifdi£tion  eu  la 
paroiflé  de  Pluvigner  ,  fut  remife  de  nouveau  eu 
litige. 

1.  Officiers  du  domaine.  Lorfqu'on  dit  Amplement 
les  officiers  du  domaine  ,  l'on  n'entend  par-là  que  les 
officiers  qui  jouiiîent  d'une  portion  dans  les  droits 
féodaux  Se  feigneuriaux  cafuels  appartenants  au  roi  t 
Se  qui  font  plus  particulièrement  intéreffés  à  la  corr* 
fervation  du  domaine  de  fa  majefté.  Voyez  Cafuels  > 

A  l'égard  des  officiers  qui  connoifient  du  domaine 
Se  des  conteftations  qui  furvieunent  à  ce  fujet ,  voyez 
Bureaux  des  finanses. 

Il  a  été  créé  en  différents  temps  des  offices  de 
confervateurs  des  domaines  aliénés  ,  enfuite  <\es  offi- 
ces d'infpe£tcurs-confervateurs  des  domaines  ;  mais 
tous  ces  offices  ont  été  fupprimés  Se  ne  fubfifteutplus. 
Voyez  Confervateurs. 

li  y  a  actuellement  des  infpefteurs-  généraux  du 
domaine  de  la  couronne  ;  mais  ils  n'ont  point  de 
fonctions  dans  l'intérieur  ries  provinces  ,  ils  font 
chargés  par  le  roi  de  la  défenfe  des  aflaires  conten- 
tieufes ,  portées  aux  coufcils  de  S.  M.  Voyez  Infpcc. 
teurs- généraux  du  domaine. 

Les  receveurs  Se  contrôleurs-généraux  des  domai- 
nes Se  bois ,  créés  pour  veiller  à  la  confervation  Acs 
droits  du  roi  ,  Se  de  fes  mouvances  8c  directes  ,  ne 
font  aucune  recette  des  domaines  fixes ,  Se  ne  jouii- 


£a)  Voyez  la  note  de  la  page  416, 
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■y..  fent  d'aucune  attriburion  fur  les  produits  d'Iecux  , 
|Domai- c'eft-à-dire  ,  furies  domaines  en  fonds  de  terres, 
«e,  §-C.  édifices,  cens  ,  rentes;  ils  ont  des  attributions  très- 
fuffifanres,  mais  elles  ne  s'étendent  que  fur  les  droits 
d'cnfaifincmcnt  Se  fur  une  portion  des  droits  cafuels. 
Voyez  Cafuels ,  §■  5  ;  Se  comme  le  plus  Couvent  on 
ne  s'attache  aux  objets  que  relativement  à  l'intérêt 
qu'on  peut  y  avoir  ,  il  s'enfuit  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  officiers  fe  bornent  à  rechercher  les 
biens  mouvants  du  roi  :rc  eu  état  de  faire 

payer  les  droits  d'enfaifinement  qui  leur  font  dus  , 
aux  mutations  de  ces  biens  ,  &  les  droits  féodaux  Se 
feigneuriaux  ,  fur  lefquels  ils  ont  des  attriburions. 

Lorfqu'un  domaine  efl  engagé  antérieurement  aux 
attributions  defdits  receveurs  Se  contrôleurs ,  c'efl-à- 
dire  ,  avant  1685  ,  quoique  depuis  il  ait  été  adjugé 
par  revente,  ces  officiers  n'ont  rien  à  prétendre  dans 
les  droits  cafuels ,  qui  appartiennent  en  entier  à  l'en- 
gagifte  ;  alors  ils  perdent  de  vue  le  titre  du  détenteur, 
Bc  l'ufurpation  s'enfuit. 

Si  le  domaine  eft  engagé  depuis  1701 ,  les  officiers 
Au  domaine  jouifient  de  la  plénitude  de  leurs  attri- 
butions fur  les  droits  feigneuriaux  cafuels  dûs  pour 
taifon  des  biens  mouvants  du  domaine  engagé  ;  dès- 
lors  il  leur  ell  indifférent  qae  ces  droits  cafuels  foient 
dans  la  main  de  l'engagilte  ou  dans  celle  du  roi  ; 
ils  fe  mettent  donc  peu  en  peine  de  favoir  fi  l'enga- 
gifte  excède  les  termes  de  fon  titre  ,  en  s'appropriant 
des  droits  dont  il  ne  doit  pas  jouir.  C'cft  néanmoins 
ce  qui  eft  très-fréquent  ,  Se  l'on  en  pourroit  citer 
plufieurs  exemples  :  en  voici  un.  Les  engagiftes  des 
cens  &  rentes  du  domaine  de  Cognac ,  ne  dévoient 
jouir  que  defdits  cens  &  rentes  ,  fuivant  l'adjudi- 
cation qui  leur  a  été  faite  en  1710  ;  néanmoins  ils 
s'étoient  immifeés  dans  la  perception  Se  jouifiance 
tles  lods  St  ventes  Se  autres  droits  cafuels  dus  pour 
les  biens  mouvants  de  ce  domaine  ;  Se  ils  en  ont 
joui  tranquillement  pendant  plus  de  quarante  an- 
nées ,  fans  nulle  oppofition  de  la  part  des  officiers 
du  domaine  qui  fe  faifoient  compter  régulièrement 
du  montant  de  leurs  attributions  j  ce  n'a  été  qu'à  la 
pourfuitc  Se  diligence  du  fermier  des  domaines  , 
qu'il  eft  intervenu  le  8  juin  1756,  un  arrêt  du  con- 
fcil ,  qui ,  en  défendant  auxdits  engagiftes  de  conti- 
nuer cette  jouifiance,  les  a  condamnés  à  reftituer  ce 
qu'ils  avoient  reçu  dans  les  trente  années  antérieu- 
res à  la  demande  du  fermier. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  cafuels  dans  les 
juftiecs  Se  feigneuries  aliénées  par  démembrement 
Aes  chef-lieux.  Voyez  Cafuels  ,  §.  4 ,  Se  Démembre- 
ment. 

L'objet  le  plus  cficntiel  pour  la  confervation  du 
domaine  ,  eft  d'empêcher  les  ufurparions  des  biens 
qui  en  dépendent,  Se  de  fes  mouvances,  Se  de  tra- 
vailler à  la  recherche  de  ce  qui  a  été  ufurpé.  Le  fer- 
mier fc  trouve  fcul  intéreffé  à  ces  objets  ;  mais  il  y 
a  bien  des  cas  où  la  lenteur  Se  les  frais  des  procédures 
les  déterminent  à  abandonner  la  fuite  de  fes  denu 
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&  l'empêchent  fouvent  même  de  former  celles  qui 
il.,  ient  les  mieux  fondées  fur-tout  lorfque  fou  bail 
eft  fur  le  point  d'expirer. 

On  ne  peut  pas  douter  que  les  ufurpations  foient 
très-fréquentes  ;  il  paroît  néanmoins  que  jufqu'a  pre- 
fent ,  l'on  ne  s'eft  fervi  que  de  deux  moyens  pour 
les  réprimer:  l'un  de  réunir  au  domaiue  tout  ce  q;;i 
en  a  autrefois  fait  partie  ,  de  quelque  manière  qu'il 
ait  été  aliéné  ;  Se  l'autre  d'ordonner  la  confection  du 
papier  terrier  du  roi,  foit  dans  toutes  les  provinces 
en  général  ,  foit  dans  quelques-unes  en  particulier  ; 
mais  ces  moyens  n'ont  pas  produit  beaucoup  d'ef- 
fet. 

La  revente  ayant  prcfque  toujours  fuccédé  à  la 
réunion  ,  ceux  qui  avoient  fait  quelques  ufurpations , 
en  rachetant  les  domaines  auxquels  ils  avoient  joinc 
les  fonds  ufurpés ,  fe  fout  ménagé  le  moyen  de  faire 
perdre  l'ufurpation  de  vue. 

La  confection  des  papiers  terriers  n'a  jamais  été 
conduite  au  point  de  perfection  dcfirable  ,  par  rap- 
port aux  frais  Se  aux  procédures  immenl'cs  que  les 
terriers  occasionnent  ,  en  forte  qu'on  n'a  pu  en  : 
ni  les  connoiiTmces ,  ni  l'utilité  qui  en  devoit  résul- 
ter ;  on  a  voulu  y  remédier  par  états  en  détail  dont 
nous  niions  parler. 

5.  Etat  en  détail  du  domaine.  Chopin  (a)  dit 
que   pour   empêcher   que  les    droits   1!  ■:    ne 

foient  malicieufemcnt  intervertis,  le  roi  Henri  II, 
par  l'article  49  de  fon  édit  du  mois  de  décembre 
ijî7,  enjoignit  aux  treforiers-royaux  Se  receveurs 
comptables  des  revenus  annuels  du  domaine  ,  de 
mettre  dans  leurs  livres  de  compte  qu'ils  repréfen- 
tent  en  la  chambre ,  les  noms  de  tous  les  valfaux  te- 
nant immédiatement  terres  Se  tici's  du  roi  ,  étant 
dans  le  reîTbrt  Se  l'étendue  de  leur  recette  Se  pro- 
vince ,  Se  d'y  fpécirler  à  quel  titre  8e  droit  ils  font 
détenus  par  les  poflclVcurs  ;  Se  que  par  l'ordonnance 
de  François  I  de  1540  ,  il  eft  expreflement  Se  étroi- 
tement enjoint  aux  receveurs  ordinaires  des  revenus, 
profits  ,  rentes  Se  redevances  du  domaine  ,  de  faire 
■Tegiftres  en  forme  de  papiers  terriers  ,  pour  ea  iceux 
coucher  par  ordre  les  fiefs  duement  tenus  du  roi  , 
comme  baronnies ,  juftiecs  eccléfiaftiques  ,  fiefs  ,  cens, 
rentes  ,  péages  Se  autres  droits  Se  domaines  ,  tenus 
Se  mouvants  duement  du  domaine  royal  ;  Se  qu'il 
ordonna  le  femblable  être  fait ,  pour  le  regard  des 
terres  domaniales  ,  lcfqucllcs  avoient  été  baillées 
pour  quelque  temps ,  par  engagement  en  forme  d'an- 
tichrefe. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  juillet  \666  ,  il  fut 
ordonné  que  le  fermier-général  des  domaines  feroit 
faire  d.es  états  Se  regiftres  ,  diftingués  par  chapitres 
féparés  ,  contenant  les  noms  Se  qualités  des  châ- 
teaux ,  maifons  ,  fermes,  preflbirs,  moulins,  fours, 
s ,  prés  ,  bois,  terres  labourables  Se  autres ,  dé- 
pendants defdits  domaines  en  fonds  ;  des  rentes  Se 
redevances  ,  tant  en  argent  que  grains  ,  volailles  Se 
autres  cfpeccs  ;  quels  en  font  les  débiteurs ,  fur  quoi 
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kV.cs   font  affignées  ,    Se   à  quels  termes  elles  font 
ies  ;  des  terres,  fiefs  Si  feigneuries  me 
:s   domaines;  8c  des  maifons  ,    terres  Se  hérita- 
ges tc;.i:s  en  cenfive  ,   fous  la  directe  d'i 

léritages  poûedés  en  franc-alleu,  noble  ou  rotu- 
r}er,   enc  retendue  defdits  domaines;  & 

pour  y  parvenir  ,  de   faire  inceffarrment  par; 
Jes  papiers  :crriers  defdits  domaines. 

Par  édit  du  mois  d'août  1669,  il  fut  ordonne 
qu'il  feroit  continue  de  travailler  à  la  confection  des 
papiers  terriers,  Se  cependant  qu'il  feroit  fait  un  état 
al  de  tous  les  domaines ,  le  plus  exactement 
qu'il  fe  pourroit  ,  tant  de  ceux  étant  es  mains  du 
rei,  que  de  ceux  qui  étoient  engagés  ;  à  l'e 
quoi  ,  il  fut  enjoint  aux  tréforiers  de  France  en  cha- 
que généralité  ,  de  faire  inceflamment  des  états  parti- 
culiers ,  diftingues  par  chapitres  féparés,  de  tout  ce 
qui  compofe  chaque  domaine  en  fonds  de  terres  , 
inaifons  Se  autres  édifices  ,  dîmes ,  champarts  Se  au- 
tres droits  Se  redevances ,  même  des  fiefs  ,  terres  54 
feigneuries  mouvants  defdits  domaines  ,  des  ar- 
riere-fiefs  ,  jultices  Si  jurifdiclioas  qui  en  relèvent, 
Se  des  maifons  Se  héritages  tenus  en  cenfive  fous  la 
directe  d'iceux  ,  Se  de  quels  cens  ils  fout  chargés ,  &c.  ; 
8e  d'envoyer  ces  ér.ts  à  M.  le  contrôleur-général, 
pour  ,  fur  iceux  ,  être  dreffé  au  confei!  un  état  général 
de  tous  les  domaines ,  dont  il  feroit  remis  une  expé- 
dition au  tréfor  des  Chartres  ,  Se  une  autre  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris. ,  Se  des  extraits  en- 
voyés en  chacune  des  autres  chambres  des  comptes 
pour  ce  qui  y  e(t  fitué  ;  Se  pour  y  parvenir ,  lefditS 
tréforiers  de  France  furent  autorifés  à  fe  faire  re- 
mettre par  les  fermiers  des  domaines  Se  par  les  enga- 
gifles ,    les  baux  ,   contrats  Se  autres  titres. 

Les  difpofitions  de  cet  édit  n'ayant  pas  été  entiére- 
,  Se  le  roi  ayant  refolu  de  rétablir  un 
receveur- général  des  domaines  en  titre  en  chaque 
généralité  ,  fa  majeflé  ordonna  par  arrêt  du  confeil, 
r'u  19  feptembre  1684,  que  le  fermier  des  ào 
re:r.c:troit  dans  un  mois  aux  greffes  des  bureaux  des 
finances  ,  des  états  en  détail  Se  par  le  menu  ,  de  tous 
les  domaines  ,  parts  Se  portions  Se  droits  dont  il 
aveit  fait  le  recouvrement,  lefquels  états  feroient 
':\cs  par  bailliages ,  fénéchauffëes  ,  chàtellcnies , 
pareilles  ,  terres  Se  feigneuries.  Il  fut  ordonne  que 
les  engagijles  Se  autres  détenteurs  des  domaine 
■es ,  feroient  tenus  de  fournir  aux  greffes  des  tréfo- 
riers de  France,  dans  ledit  temps  d'un  mois,  de  pa- 
reils états  de  la  confiftance  Se  des  revenus  en  détail, 
tant  des  lomaincs  en  fonds  que  des  cens  Se  rentes  Se 
autres  biens  doimniaux  à  eux  aliénés;  qu'ils  y  fe- 
roienr  mention  du  prix  &  de  la  date  de  leurs  contrats 
d'engagements  Se  des  ventes ,  reventes  Se  aliénations  , 
q  ii  leur  ont  été  faites  ,  enfemble  des  charges  locales 
«!ont  chacun  defdits  engagifles  font  tenus  ;  pour ,  lef- 
dits  états  ,  être  envoyés  à  M.  le  contrôleur-général 
des  finances  ,  par  les  tréforiers  de  France,  qui  en  re- 
liendroient  des  copies  pour  les  examiner  Se  vérifier 
fur  les  anciens  états  defdits  domaines ,  étant  es  greffes 
de  leurs  bureaux. 

M.  le  Pclctier ,  alors  contrôleur-général  des  C- 
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nances  ,  dcfïrant  que   ces  et  us  fuflent  faits  promp- 

tement  Se  avec  exactitude  ,  donna  ,  pour  cet  effet  , 

.ires  ,  par  fes  lettres  des  9  décembre 

,  Se  iS  décembre  1686;  ils  fureur  dreffés  en 
conféquenec,  Se  les  doubles  s'en  trouvent  dans  les 
bureaux  des  finances  ;  mais  indépendamment  que  la 
plupart  de  ces  états  ne  turent  pas  faits  avec  tous  les 

'îéceffaires ,  pour  qu'ils  fuflent  au  point  de  per- 

:  alors  ,  il  y  a  actuellement  bien  des 

additions  à  Lire,    foit  pour  ce  qui  y  fut  omis,  foit 

par  rapport  aux  aliénations  ,  réunions  Se   reventes 

térieures. 

Les  offices  des  receveurs-généraux   des  domaines 

créés  par  édit  du  mois  d'avril  1685  ;    Se  par 

l'article  6  de  cet  édit ,  il  eft  ordonné  que  de  dix  en 

1?,  à  commencer  en  la  troifieme  année  de  la 
réception  defdits  receveurs,  ils  feront  mention  dans 
les  états  ,  au  vrai ,  des  comptes  qu'ils  rendront  ,  de 
la  confiflance  en  détail  Se  par  le  menu  de  tous  les 
droits  dépendants  des  domaines,  dans  leurs  géné- 
ralités Se  départements  ,  tant  de  ceux  qui  font  es 
mains  du  roi  ,  que  de  ceux  qui  font  aliénés  ;  de  tous 
les  fiefs  mouvants  du  roi ,  Se  des  vaffaux  qui  les  pof- 
fedent  ;  des  cens  ,  rentes  Se  redevances  qui  font 
dues  à  S.  M.  ,  Se  des  maifons  ,  héritages  Se  atitrejs 
biens  qui  en  font  chargés  ,  de  leurs  fituatiou  Si 
qualité  ,  Se  des  noms  des  pofiéffeurs  ;  enfemble  des 
domaines  en  fonds  ,  terres  labourables  ,  prés  , 
moulins ,  fours  ,  étangs ,  boucheries  ,  étaux  ,  pref- 
foirs  ,  Se  de  tous  les  droits  qui  font  partie  defdits 
domaines  ;  qu'ils  y  exprimeront  aulîi  le  prix  Se  la 
date  des  baux  Se  fous-baux  qui  en  auront  été  faits  , 
Se  les  droits  cafuels  feigneuriaux  échus  au  roi  ;  les 
contrats  d'engagements,  ventes,  reventes  Se  a. .très 
titres  des  aliénations  des  domaines  ,  qui  ne  for.t  es 
mains  de  S.  M.  ;  les  édits  Se  déclarations  en  vertu 
defquels  ils  font  aliénés ,  avec  les  noms  des  enga- 
gifles Se  autres  détenteurs  qui  en  jouiflent.  Et  par 
l'article  7  du  même  édit,  il  elt  ordonné  que  les  fer- 
miers Se  les  engagifles  des  domaines  feront  tenus, 
à  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  ,  d* 
fournir  auxdits  receveurs-généraux  ,  des  états  en 
détail,  par  eux  duement  fignés  Se  certifiés,  de 
maines  £e  droits  domaniaux  dont  ils  jouiffe;  r  ; 
res  Se  détenteurs  des  domaines,  de 
donner  une  fois  feulement  Se  à  chaque  muta 
des  copies  en  bonne  forme  de  leurs  titres  Se  conuets  ; 
Se  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  de  pareils  états  ,  à  1 
en  c:-.s  d'omiffion  d'aucuns  droits  compris  dan 
engagements  ,  d'en  demeurer  déchus;  lefquei:  S 
feront  ar  les  receveurs-généraux  fur  les  pa- 

piers tc-iricrs  ,  dont  ils  prendront  communication 
aux  chambres  des  comptes  ou  aux  bureaux  des 
finances. 

I, 'article  16"  de  l'édit  du  mois  de  décembre  t70i, 
décharge  les  receveurs-généraux  de  compter  par  la 
détail  ,  à  la  charge  de  remettre,  de  dix  en  dix  ans 
aux  chambres  des  comptes,  im  état  en  détail  par 
eux  ligné,  de  la  confiffance  de  tous  les  domaines  du 
roi  ,  tint  eu  cens  ,  rentes  ,  mouvances  ,  qn\  s 
droitt   Se  revenus  en  dépendants;   lequel  ci-»  içrj» 
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.  cirefle  en  papier  non  timbre  ,  fur  ceux  qui  leur  fe- 
"Domai-ront  fournis,  tant  par  les  fous-fermiers  que  par  les 
ne,  g.  6.  engagirtes  des  domaines ,  conformément  à  l'arrêt  du 
19   feptembre  1684. 

Les  infpefteurs  confervateurs  des  domaines  créés 
en  titre  d'office  ,  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1708  , 
en  chaque  province  Se  généralité  ,  étoient  chargés 
de  drefïer  annuellement  des  états  en  détail  de  la  con- 
fiftance  des  domaines  Se  droits  domaniaux  aliénés 
ou  non  aliénés,  Se  de  tous  les  liefs  Se  domaines  mou- 
vants du  roi  ;  mais  ces  offices  ont  été  fupprimés. 
Voyez  Confervateurs. 

Il  a  été  accordé  différents  délais  aux  receveurs-gé- 
néraux ,  pour  rapporter  ,  en  conformité  de  l'édit  de 
1701  ,  les  états  en  détail  :  par  arrêt  du  confeil 
du  14  janvier  1719,  ces  délais  fuient  encore  proro- 
gés d'une  année  ,  pour  fournir  les  états  avec  les 
comptes  de  l'année  171 5.  Il  fut  à  cet  effet  ordonné 
que  les  engagiftes  Se  polfeffeurs  des  domaines  aliénés 
Se  échangés  ,  Se  les  fermiers  ,  fous-fermiers  Se  ar- 
rière-fermiers des  domaines  du  bail  qui  avoit  cours 
alors,  fourniroient  ,  fuivant  l'arrêt  de  1684  ,  les 
états  en  détail  des  domaines. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  31  juillet  1711  ,  il 
fut  accordé  un  dernier  délai  aux  receveurs-généraux 
des  domaines ,  pour  ne  rapporter  que  fur  leurs 
comptes  de  l'année  1721  ,  l'état  en  détail  de  la  con- 
fiftanec  Se  valeur  des  domaines  ;  Se  il  fut  ordonné 
aux  fermiers  ,  fous-fermiers  ,  régiiFeurs  Se  enga- 
gées ,  de  fournir  lcfdits  états ,  au  plus  tard ,  dans 
le  cours  de  l'année  172Î. 

L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  juin  172c  ,  porte 
que  les  états  en  détail  des  domaines  feront  ,  à 
l'avenir ,  rapportés  fur  les  comptes  des  receveurs- 
généraux  des  domaines  ,  tous  les  cinq  ans  ,  à  com- 
mencer en  17x6;  Se  qu'à  cet  effet,  les  fermiers  Se 
les  engagifles  feront  tenus  de  leur  remettre  des  états 
des  domaines  dont  ils  jouiffent,  dans  la  forme  pref- 
Ctite  par  l'arrêt  du  19  feptembre  1684,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ;  Se  par  l'article  9  ,  pour  exciter 
les  receveurs-généraux  à  plus  d'exaftitude  à  cet 
égard  ,  il  leur  fut  attribué  ioco  liv.  tous  les  cinq 
ans  ,  pour  lefdits  états. 

Par  les  articles  8  Se  9  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1727  ,  les  receveurs- généraux  des  domaines  fu- 
rent difpcnlcs  de  rapporter  fur  leurs  comptes ,  juf- 
que«  Se  compris  l'année  1727,  l'état  en  détail  des 
domaines  qu'ils  étoient  obligés  de  fournir  ;  il  fut 
ordonné  qu'à  l'avenir,  ils  les  rapporteroient  fur  leurs 
•comptes  tous  les  cinq  ans  ;  Se  les  difpofitions  des  ar- 
ticles 8  Se  9  de  l'édit  de  1725  furent  réitérées. 

Ces  états  ,  peu  exactement  fournis  ne  le  font 
même  que  très-imparfaitement;  les  fermiers  peuvent 
facilement  fournir  l'état  des  domaines  dont  ils  jouil- 
lent ,  Se  celui  des  baux  Se  adjudications  qui  en  font 
faits  ;  mat»  les  engagillcs  qui  le  pourvoient  égale- 
ment ,    n'y  fatisfont  pas  tous. 

Il  feroit  facile  d'avoir  Acs  états  beaucoup  plus 
amples  Se  plus  circonftanciés  que  ceux  que  l'on  a 
actuellement  ;  mais  ,  pour  cet  effet  ,  il  faut  que  les 
qfficiers  des  chambres  du  domaine  aux  bureaux  des 
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finances  ,  les  receveurs-généraux  des  domaines  Se 
bois  ,  le  fermier  des  domaines  8e  fes  employés  con« 
courent  à  cette  opération. 

Il  s'agit  de  former  d'abord  un  état,  non-feulement 
par  généralité  ,  mais  fubdivifé  par  le  dilîrift  de 
chaque  bureau  de  contrôle  ,  dans  lequel  feroient  por- 
tés ,  à  mi-marge ,  tous  les  biens  Se  droits  ,  fans  ex- 
ception ,  qui  ont  fait  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  depuis  quelque  temps  que  ce  puiffe  être  ,  en 
y  fpécifiant  leur  nature,  leur  confiitance  Se  leurfitua- 
tio:i  ;  le  tréfor  des  Chartres  ,  les  archives  du  Louvre , 
Se  celles  des  chambres  des  comptes  Se  des  bureaux 
des  finances  ,  fourniroient  beaucoup  de  connoilTan- 
ces  à  cet  égard  ,  Se  l'on  y  joindroit  celles  que  l'on 
pourroit  acquérir  par  tous  attes  quelconques  ,  par 
les  différents  traités  des  domaines  ,  Se  autres  ou- 
vrages qui  procureroient  des  indications. 

Il  faudroit  ,  à  l'égard  des  villes  ,  comprendre  lcj 
terreins  Se  les  édifices  conflruits  fur  les  dépendances 
des  places  Se  lieux  qui  ont  fervi  aux  portes  ,  clôtu- 
res Se  fortifications  defdites  villes,  Se  dillinguer  cet 
état  par  rues  ,  en  iy  donnant  une  défignarion  pré- 
cité de  chaque  objet. 

Enfuite  l'on  expliqueroiten  mr.rgedc  chaque  article 
les  preuves  de  fa  domanialité  ,  c'efl-à-dire  ,  qu'il  a 
fait  ou  qu'il  fait  encore  partie  du  domaine  ;  le  temps 
Se  les  conditions  de  l'aliénation  qui  a  été  faite  des 
biens  ,  foit  à  titre  de  don  ,  d'iuféodation  ,  (j'échan- 
ge ,  d'engagement  ou  autrement  ,  en  rapportant 
même  les  reventes  qui  peuvent  avoir  été  faites,  &C 
les  confirmr.tioas  que  peuvent  avoir  obtenu  les  dé- 
tenteurs ,  moyennant  ou  fans  finance.  Je  trouve  , 
dans  un  mémoire  particulier  ,  que  M.  Robichon  ,. 
auditeur  des  comptes  ,  a  fait  un  relevé,  par  ordre 
alphabétique  ,  de  toutes  les  aliénations  de  domai- 
nes ,  dont  les  minutes  font  à  la  chambre  des  comp- 
tes ;  un  femblable  relevé  peut  être  d'un  grun.!  l'c- 
cours ,  pour  former  l'état  général  dont  il  s'agit. 

Les  extraits  de  cet  état  général  ,  remis  aux  em- 
ployés du  fermier  des  domaines  ,  chacun  pour  ce 
qui  concerne  fon  diltrift  ou  arrondifïemcnr,  il  Ijeur 
fera  facile  de  reconnoître  les  biens  Se  détenteurs  ac- 
tuels ;  ils  ajouteront  toutes  les  connoilfanccs  que 
peuvent  leur  procurer  les  fondions  ordinaires  de 
leur  emploi  :  ces  extraits  ,  réunis  enfuite  ,  forme- 
ront un  état  général  pour  chaque  généralité  ;  mais  il 
conviendra  qu'il  foit  fait  triple  ,  l'un,  pour  être  re- 
mis au  greffe  du  bureau  des  finances,  le  fécond  ,  au 
receveur-général  des  domaines,  Se  le  troificme  ,  au 
directeur  de  la  ferme  ;  cela  préviendra  tous  incon- 
vénients ,  Se  mettra  les  uns  Se  les  autres  en  état  de 
travailler  ou  de  faire  travailler  à  la  continuation  de 
cet  état  ,   pour  le  conduire  à  fa  perfection. 

Lorfnu'on  ne  pourra  trouver  à  quel  titre  ,  de* 
biens  qui  ont  véritablement  fait  partie  du  domaine, 
font  actuellement  hors  de  la  main  du  roi ,  il  y  aura 
lieu  de  préfumer  qu'ils  ont  été  ufurpés  par  le  dé- 
tenteur ou  par  fes  auteurs;  en  conféquenecon  pourra 
l'affigncr  au  bureau  des  finances ,  pour  reprek-nrer 
fes  titres  :  il  conviendroit  que  cette  affignation  fur 
donnée  à  la  requête  du  procureur  durci  ,  partie  fuf- 

ïgptf 


D  O  M 

filante  pouf  continuer  l'inftanee  ;  le  détenteur  dira 
ctre  qu'il  porterie  parce  qu'il  portéJe  ,  Se  cela  lui 
ftiffira  ,  fi  l'on  n'eft  pas  en  état  de  prouver  q.ie  le 
Lien  ait  fait  partie  du  domaine  ;  mais  fi  la  preuve  de 
la  domanialiré  eft  une  l'ois  établie  ,  il  ne  pourra  fe 
prévaloir  d'aucune  prescription  ,  par  quelque  : 
temps  que  ce  puifle  être  ;  il  faudra  donc  qu'il  prouve  , 
Ou  que  le  bien  a  celfé  d'être  domanial ,  (  ce  qui  ne 
peut  être  qu'au  cas  qu'il  ait  été  aliéné  à  titre  d'é- 
change )  ou  qu'il  en  jouit  à  titre  légitime,  en  vertu 
d'aliénation  faite  à  ceux  qu'il  repréfente  ;  &  dans  ce 
cas  ,  l'examen  de  fon  titre  fera  connoître  fi  ,  en  pro- 
It  à  la  réunion,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  quelque 
rembourtément,  foit  pour  fa  finance  ,  foit  pour  les 
améliorations  ;  mais  s'il  ne  rapporte  aucun  titre  ,  il 
eft  indubitable  que  le  bien  doit  être  réuni ,  avec  ref- 
titLtion  de  fruits  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-dellbs  , 
eu  $.  j. 

Indépendamment  de  cet  état,  il  en  doit  être  for- 
mé un  autre  ,  de  toutes  les  terres  8c  feigneuries  du 
domaine  ,  afin  de  conftater  les  biens  qui  en  relèvent , 
foit  en  fief,  arrière  fief  ou  roture.  Il  n'y  a  pas  moins 
.  patiotis  fur  les  mouvances  du  roi  ,  que  fur  les 
fonds  de  terres  ,  maifons  Se  édifices  ;  le  rétablilïe- 
inent  des  parties  ufurpées  ou  négligées  ,  augmente- 
roit  infiniment  le  produit  des  droits  féodaux  Se  fei- 
gneuriaux  cafucls  ,  qui  viendroient  même  d'un  ob- 
jet confidérable  ,  fi  ,  en  conformité  de  l'art.  4,  de 
l'édit  de  Moulins  du  mois  de  février  1566  ,  le  roi 
ancar.tilToit  Se  fupprimoit  tous  les  privilèges  Se  exemp. 
tions  rie  ces  droits.  Voye\  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égatd , 
verb.  Cafuels ,  §.  5  ,  pag.  254,  col.  z. 

Ce  fécond  état  feroi:  formé  fur  les  terriers  com- 
mencés, 6c  fur  les  aveux  8c  déclarations  qui  ont  été 
fournis  jjfqu'à  préfent,  ainfi  que  fur  les  différents 
actes  de  propriété  ,  dont  les  employés  de  la  ferme 
des  domaines  font  a  portée  d'avoir  connoirtanec  8c 
communication;  on  y  expliqueroit  la  nature ,  qua- 
lité &  confiilance  de  tous  les  biens  mouvants  des 
domaines  du  roi  ;  les  redevances  annuelles  dont  ils 
font  chargés  ,  Se  les  droits  auxquels  ils  font  fujets , 
lors  des  différentes  mutations  arrivées  dans  la  pof- 
fefiion  defdits  biens  depuis  trente  ans  ,  Se  la  date  du 
paiement  des  droits  ,  afin  de  faire  payer  ceux  qui 
n'ont  pas  été  acquittés. 

Ces  états,  que  le  confeil  pourroit  fe  faire  repré- 
fenter  toutes  fois  Se  quantes  ,  feroient  ,  par  cette 
raifon  même  ,  fuivis  plus  régulièrement  ;  ils  fe  per- 
fectionneroient  en  beaucoup  moins  de  temps  qu'on 
ne  fe  l'imagine  ,  Se  ils  procurcroient  différents  avan- 
tages. 19.  La  réunion  des  parties  ufurpées  Se  négli- 
gées ,  eft  une  voie  légitime  Se  néceflaire  ,  qui  ,  en 
augmentant  les  revenus  de  l'état ,  foulagera  d'autant 
le:  fujets.  z«.  La  connoifiance  de  tout  ce  qui  dépend 
du  domaine,  mettra  le  confeil  en  état  de  faire  pro- 
céder à  la  réunion  de  ce  qui  a  été  donné  ,  Se  qui  ne 
fe  trouve  plus  dans  la  famille  des  donataires  ;  de  ce 
qui  a  été  engagé  pour  des  finances  trop   modiques  , 
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&  de  Ce  qui  a  été  aliéné  pour  un  temps  qui  eft  ex- 
piré ,  ou  par  des  confidérations  qui  ne  fubfiftcnt  plus. 
Enfin  ,  en  conftatant  l'état  dans  lequel  doivent  être 
les  domaines  du  roi ,  ce  fera  le  moyen  rie  prévenir 
l.i  ontinuation  des  abus  infinis  qui  s'y  font  intro- 
duits. 

4.  Meuvances  des  fiefs  immédiats  de  la  couronne. 
Dans  le  mémoire  de  M.  Gibert,  infpecteur-général 
du  domaine  ,  déjà  cité  plufieurs  fois  ,  il  cil  dit  qu'il 
y  a  ,  par  rapport  aux  mouvances  des  fiefs  immédiats 
rie  la  couronne  ,  qui  s'y  réunifient ,  deux  opinions 
différentes 

Les  uni  veulent  que  la  réunion  foit  purement  féo- 
dale ,  Se  que  comme  ,  par  la  réunion  ,  le  fief  fervant 
fe  réunit  tellement  au  dominant  ,  qu'ils  font  l'un  Se 
l'autre  conloliriés'  &  confondus  ,  Se  ne  forment  plus 
qu'un  corps  de  fief ,  auquel  partent  directement  tou- 
tes les  mouvances,  qui,  avant  la  réunion  ,  apparte- 
noient  au  fief  fervant  ;  de  même  les  fiefs  mouvants 
immédiatement  de  la  couronne  ,  fe  réunifiant  à  la 
couronne  ,  qui  eft  le  premier  Se  le  ccitre  de  tous  les 
fiefs  ,  fe  confolident  avec  elle,  en  deviennent  des 
parties  intégrantes  ,  Se  ne  compofent  plus  ,  en  un 
mot  ,  avec  la  couronne  ,  qu'un  feul  Se  même  indi- 
vidu ,  un  fiel  unique  ;  d'où  ils  concluent  que  toutes 
les  mouvances  immédiates  du  fief  réuni  ,  deviennent 
immédiates  de  la  couronne. 

D'autres  prétendent  que  la  réunion  des  fiefs  à  la 
couronne  n'eft  point  du  même  genre  que  la  féodale  , 
Se  ils  l' appellent  patrimoniale,  comme  étant  propre 
au  patrimoine  facré  de  l'état.  Suivant  eux  ,  par  cette 
réunion  ,  la  feule  propriété  fe  réunit  Se  fe  confoiide 
à  ce  patrimoine  ,  fans  que  pour  cela  ,  la  féodalité  en 
foit  totalement  éteinte  ni  confondue  avec  la  cou- 
ronne ;  Se  elle  n'eft,  difent-ils ,  que  ful'pendue  8c 
aftbupie  :  Se  fi  les  fiefs  réunis  fortent  de  nouveau 
des  mains  du  roi  ,  ils  remportent  avec  eux  toutes 
les  mouvances  qui  y  ont  été  originairement  atta- 
chées. 

L'infpeûeur-général  dit  qu'il  eft  convaincu  ,  avec 
ceux  qui  adoptent  la  première  opinion  ,  que  les  fiefs 
immédiats  de  la  couronne  en  s'y  réunifiant ,  s'y  in- 
corporent Se  s'y  confolident ,  comme  la  partie  avec 
le  tout  ;  mais  il  penfe  en  même  temps  ,  qu'il  n'en 
faut  pas  moins  dillinguer  le  tout  d'avec  la  partie; 
c'clt-à-dire  ,  la  couronne  d'avec  le  fief  réuni  ;  car  , 
quoique  le  fief  réuni  ne  faite  plus  avec  la  couronne 
qu'un  feul  Se  même  tout,  il  eft  cependant  toujours 
une  partie  de  ce  tout:  il  n'exifteplus  ,  à  la  vérité  fé- 
paréinent ,  hors  de  la  couronne  ;  mais  il  exifte  vir- 
tuellement Se  riiftinctement  dans  la  couronne,  comme 
toute  partie  exifte  virtuellement  Se  diftinûement 
dans  fou  tout. 

C'eft ,  fans  doute  ,  pourquoi  les  auteurs  les  plus 
éclairés  ont  diftingué  toujours  les  mouvances  qui 
dépendent  des  feigneuries  du  domaine  ,  de  celles  qui 
dépendent  de  la  couronne.  M.  rie  Poilly  ,  infpedtcur- 
général  du  domaine  ,   difoit   (a)  que  tous  ceux  qui 


00  Mémoire  fur  la  mouvance  de  la  terre  d'Halluin  ,   relevante  de  la  falle  de  Momdidier  ,  avant  fon  érection  en  Je» 
«lu-.  Il  y  a  eu  arrêt  fur  cette  affaire  ,  readu  le  lu  mars  i]i)  ■  contre  madame  la  duchefte  d'Aumont. 

Tome  I.  O  o  » 
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p  .  _  font  iiirtriiîts  des  matières  féodales  Se  domaniales  , 
Domai.  h\  ent  que  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  , 
ae/§.  6.  font  celles  qui  relèvent  de  fa  majefté  comme  roi  ,  Se 
fans  aucun  fecours  ,  au  moyen  des  feigneuries  parti- 
culières qui  compofent  fon  domaine  ;  Se  que  les  terres 
mouvantes  fimplcment  du  roi ,  font  celles  qui  relè- 
vent de  fa  majefté  ,  comme  propriétaire  de  quelque 
feigneurie  particulière  ,  faifant  partie  de  l'on  do- 
maine. 

Loyfeau  fait  fentir  cette  différence  ,  en  fon  traité 
des  feigneuries ,  ch.  6  ,  des  droits  des  grandes  fei- 
gneuries ;  car  ,  après  avoir  dit  au  nombre  premier  , 
que  les  grandes  feigneuries  ,  favoir  les  duchés ,  mar- 
qtiifats  ,  comtés  Se  principautés  ,  ne  relèvent  que  du 
roi  ,  Se  que  ,  de  leur  nature  ,  elles  dévoient  relever 
immédiatement  de  la  couronne  ,  il  ajoute  au  nombre 
7  ,  »  quand  je  dis  relever  de  la  couronne  ,  je  n'en- 
»  tends  pas  relever  Amplement  du  roi  ,  à  caufe  de 
»  quelque  duché  ou  comté  réuni  à  la  couronne  ; 
»  mais  j'entends  qu'il  faudrait  en  bonne  jurifpru- 
»  dence  ,  que  les  grandes  feigneuries  relevaffent  du 
s  roi  ,  à  caufe  de  fa  couronne  ,  en  quoi  il  y  a  no- 
»   table  différence.  « 

Les  mouvances  de  la  couronne ,  continue  M.  de 
Poilly ,  font  donc  différentes  Se  beaucoup  plus  no- 
bles que  celles  des  feigneuries  particulières  du  do- 
maine ;  elles  ont  cet  avantage  fur  ces  dernières  , 
qu'elles  ne  peuvent  tomber  en  main  privée,  puifque 
la  couronne  ,  à  laquelle  elles  font  attachées  ,  eft  ab- 
folument  inaliénable:  au  lieu  que  les  autres  tombent 
affez  fouvent  en  main  privée  ,  par  le  moyen  des 
échanges  des  feigneuries  du  domaine. 

Delà  vient  que  les  vaffaux  de  fa  majefté  ,  dont  les 
terres  relèvent  fimplement  de  quelques  feigneuries 
de  l'on  domaine ,  tentent  fouvent  d'en  faire  appliquer 
la  mouvance  à  la  couronne  ,  Se  que  cette  grâce  n'eft 
accordée  qu'en  connoiffance  de  caufe  8c  à  des  per- 
sonnes diftinguées  par  leurs  fervices  Se  leur  mérite  , 
ou  par  la  grandeur  de  leur  naiffance. 

Delà  vient  encore  que  ,  lorfqu'une  terre  mouvante 
du  roi ,  à  caufe  de  quelque  feigneurie  ,  eft  érigée  en 
titre  de  dignité  éminente  ,  quoique  inférieure  à  la 
pairie  ,  on  a  coutume  d'inférer  qu'elle  fera  tenue  de 
S.  M.  à  caufe  de  fa  couronne. 

Ces  obfervations  font  connoître  fenfiblement  la 
différence  qui  vient  d'être  expliquée  ,  entre  les  mou- 
vances de  la  couronne  8e  celles  des  feigneuries  par- 
ticulières ,  &  cette  différence  étant  développée ,  M. 
Gi'jert  en  fait  l'application  à  des  terres  qui  étant 
mouvantes  du  duché  d'Albret  ,  avant  fa  réunion  à  la 
couronne ,  ont  été  mifes  à  la  vérité  ,  par  l'effet  de  cette 
réunion  ,  dans  la  mouvance  du  roi ,  à  caufe  de  ce 
duché  ,  devenu  partie  du  domaine ,  mais  non  dans  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

Les  terres  mouvantes  du  roi ,  à  caufe  des  feigneu- 
ries particulières  qui  font  entre  les  mains  de  S.  M. 
reflcnt  attachées  à  ces  feigneuries  ,  quoique  celles- 
ci  foient  aliénées  ,  échangées,  ou  données  en  apa- 
nage -,  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
grande  rjircftion  ,  le  iz  mars  173C  ,  en  faveur  de 
M.  de  Belle-lfle  propriétaire  ,  à  titre  d'échange  fait 
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avec  le  roi  ,  du  domaine ,  terre  Se  feignetirîe  d'An- 
dely,  contre  le  ficur  Camuzat,  auditeur  des  comp- 
tes ,  acquéreur  de  la  terre  de  Thofny  ;  lequel  pré- 
tendoit  qu'aucun  fief  ne  relevé  du  roi ,  à  caulé  d'une 
feigneurie  particulière  ;  que  tous  les  vaffaux  qui  re- 
lèvent de  S.  M.  font  vaffaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne ,  8e  que  le  roi  ne  peut  pas  mettre  fes  vaffaux 
hors  de  fes  mains  ,  c'eft-à-dire  ,  aliéner  la  mouvance 
de  leurs  fiefs  ,  au  profit  d'un  autre  feigneur.  Il  a  été 
ordonné  par  l'arrêt  de  1736  ,  que  la  mouvance  de 
ladite  terre  de  Thofny  demeurera  attachée  au  châ- 
teau Se  châtellenie  d'Andely. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  s'il  s'agit  d'un  fief 
de  dignité  :  cette  queftion  s'étant  élevée  ,  au  fujet 
de  la  mouvance  du  marquifat  de  Saint-Gelais  en  Poi- 
tou ,  M.  le  duc  de  Mazarin  prétendoit  qu'elle  lui 
appartenoit  à  caufe  de  la  baronnie  de  Saint-Maixent , 
à  hnuelle  les  feigneurs  de  Saint-Gelais  avoient 
porté  dix-fept  fois  hommage  ,  dans  le  temps  qu'elle 
appartenoit  au  roi  ,  avant  qu'elle  fût  échangée  ;  la 
marquife  de  Saint-Gelais  Se  M.  le  procureur-général 
de  la  chambre  des  comptes  ,  diloient  que  ce  mar- 
quifat étoit  un  fief  de  dignité  ,  qui  ne  pouvoit  rele- 
ver que  du  roi  ;  Si  par  arrêt  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  ,  du  9  Septembre  1694,  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Gelais  fut  adjugée  au  roi,  à  caufe 
du  comté  de  Poitou. 

Il  s'éleva  en  1742  ,  une  queftion  entre  M.  le  duc  de 
Penthievre  ,  engagifte  du  domaine  de  Plocrmcl  ,  Se 
le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  ;  il  s'agilfoit  de 
favoir  à  qui  devoir  appartenir  le  droit  de  rachat  du 
duché-pairie  de  Rohan  ;  M.  le  duc  de  Penthievre 
foutenoit  que  ,  nonobftant  l'éretvtion  de  la  terre  de 
Rohan,  en  duché-pairie,  la  mouvance  étoit  toujours 
reftée  à  fon  domaine  engagé  ,  comme  membre  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  par  arrêt  du  10  avril  1741  , 
le  jugement  de  l'affaire  fut  renvoyé  à  la  grande  di- 
rection ;  l'infpecteur-général  fournit  en  175c  ,  un 
dire  en  faveur  de  la  prétention  du  fermier  du  roi ,  où 
il  dift.nguoit  la  couronne  qui  fojjede  ,  de  la  couronne 
l'ojjédée. 

*  Ce  dire  ayant  été  contredit  par  les  gens  d'affaires  , 
&  par  le  fermier  de  M.  le  duc  de  Penthievre  ,  il  y  a 
eu  en  faveur  du  fermier  du  roi  ,  deux  confultations 
de  M.  Sozzy  ,  des  11  février  Se  30  novembre  1751  , 
dans  lefquclles  il  dit  que  la  diftin£tion  de  la  couronne 
qui  poffede ,  de  la  couronne  poffédée  ,  eft  une  de  ces 
fubtilités,  que  ceux  mêmes  qui  s'en  fervent  ,  n'ont 
jamais  bien  entendue  ;  que  la  couronne  ,  ou  l'état 
dont  elle  eft  le  fymbole  ,  eft  une  Se  indivisible  :  elle 
n'a  pas  pour  glèbe  un  territoire  particulier  Se  circoul- 
crit ,  elle  a  le  royaume  entier ,  l'étendue  de  la  domi- 
nation du  fouverain  qui  la  porte  :  voilà  fa  glebe  ;  Se 
il  établit  que  tout  fief  de  dignité  ,  par  la  feule 
force  de  l'éreftion  en  duché-pairie  de  France,  quand 
bien  même  la  diftraftion  expreffe  de  fa  première  mou- 
vance ne  feroit  pas  exprimée  ,  a  paffé  dans  la  mou- 
vance directe  Se  immédiate  du  roi  Se  de  la  couronne  : 
du  roi,  en  tant  que  chef  de  l'état  ;  &  de  la  couronne, 
en  tant  que  fymbole  de  ce  même  état  ;  qu'il  eft  hors 
de  difficulté  que  les  droits  utiles  fui  veut  néceiïaire- 
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UlSnt  la  mouvance  ;  &  que  dès  qu'il  eft  e'tabli  que  !e 
duché-pairie  de  Rohan  relevé  nuemen:  du  roi  8i 
de  fa  couronne  ,  il  e(t  établi  par  confisquent  que  c'eft 
au  roi  que  les  droits  de  rach.it  ,  de  relief  Si  tous  les 
autres  profits  féodaux  appartiennent;  il  ajoute  même 
que  l'érection  du  duché  de  Rohan  en  pairie  ,  étant 
antérieure  à  l'engagement  du  comté  de  Ploermcl ,  il 
eft  certain  que  cette  pairie  n'a  pas  pu  faire  partie  de 
l'engagement  ,  Si  que  par  conféquent  M.  le  duc  de 
Penthievrc  eft  fans  droit  Si  fans  intérêt. 

•Cette  affaire  n'a  pas  été  jugée  ;  l'on  m'a  affuré  que 
le  fermier  de  M.  le  duc  de  Penthievrc  &  fon  confeil, 
fe  font  rendus  à  la  force  des  principes  Se  des  auto- 
rités qui  leur  ont  été  oppofés  ;  Si  il  eft  certain  que 
le  droit  de  rachat  demandé  a  été  payé  au  fermier 
du  roi. 

Le  chef-lieu  d'un  fief  ne  réunit  pas  la  totalité 
des  droits  utiles  ,  dus  au  roi  ;  chaque  receveur-gé- 
néral doit  ,  en  conformité  de  l'art.  4  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  17:7  ,  recevoir  les  droits  ,  pour 
ce  qui  eft  fitué  dans  fa  généralité  ,  Si  compter  au  fer- 
mier des  domaines  de  cette  généralité  de  ce  qui  lui 
revient  dans  lefdits  droits,  parce  qu'étant  fermier 
d'un  terrein  fixe  Si  circonferit  ,  il  doit  jouir  des 
droits  qui  font  dus  au  roi  ,  pour  tout  ce  qui  eft  dans 
fon  étendue  ,  foit  que  le  chef-lieu  du  domaine  ,  à 
caufe  duquel  les  biens  relèvent  du  roi  ,  foit  fitué 
dans  la  même  généralité  ,  foit  qu'il  foit  fitué  dans 
une  autre  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  tant  par  un  arrêt 
du  confeil ,  du  14  août  15  j<5  ,  que  par  une  décifîon 
du  3  février  174J  ;  l'arrêt  a  été  rendu  contre  le  fer- 
mier des  domaines  de  la  généralité  d'Orléans  ,  qui 
avoit  reçu  la  totalité  du  droit  de  rachat  de  la  terre 
de  Sully  ,  fous  prétexte  que  le  chef-lieu  du  duché  eft 
fitué  dans  ladite  généralité  ;  il  a  été  condamné  à 
faire  raifon  au  fermier  de  la  généralité  de  Bourges  , 
dans  la  proportion  des  dépendances  de  ce  duché  qui 
fe  trouvent  dans  ladite  généralité  de  Bourges  ;  Si  la 
décifîon  adreflée  par  AI.  de  Trudaine  ,  confeiller 
d'état  Si  intendant  des  finances,  aux  officiers  du  do- 
inaine  de  la  généralité  de  Limoges,  juge  que  les  lods 
dus  pour  la  vente  de  biens  ,  fitués  dans  la  généralité 
de  Bordeaux  ,  relevants  du  roi  ,  à  caufe  du  vicomte 
de  Limoges  ,  doivent  être  reçus  par  le  receveur- 
général  de  Bordeaux. 

La  connoilTancc  Acs  conteftations  doit  être  portée 
au  bureau  des  finances  de  la  généralité  dans  laquelle 
fe  trouve  le  chef-lieu  du  fief,  quoiqu'il  relevé  d'un 
domaine  fitué  dans  une  autre  généralité  ,  Si  que 
toute  l'étendue  du  fief  ne  foit  pas  dans  la  même  gé- 
néralité où  fe  trouve  le  chef-lieu  ;  les  parties  ne  peu- 
vent être  traduites  en  différents  tribunaux  pour 
raifon  du  même  fief  Si  de  fes  dépendances  ;  la  divi- 
lîon  des  droits  n'eft  qu'un  accelToire  ,  qui  intérelTe 
feulement  les  officiers  du  domaine  ,  Si  les  fermiers 
du  roi  ,  relativement  à  ce  qu'ils  ont  droit  d'y  pré- 
tendre. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  16  juillet  i63r,  rendu 
entre  les  officiers  des  bureaux  des  finances  de  Limoges 
&.  de  Bordeaux ,  les  premiers  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  recevoir  les  hu;runages  (lus  au  roi ,   pour 


DOM  469 

tous  les  fiefs  relevants  du  vicomte  de  Limoges  , 
encore  que  les  biens  fufîent  fitués  hors  l'dtendue  de 
leur  généralité ,  Si  A'cn  vérifier  les  aveux  Si  dénom- 
brements ;  Si  il  fut  ordonné  que  les  foi  Si  hommage 
dus  à  S.  Al.  à  caufe  du  comté  de  Périgord  ,  feroient 
reçus  par  les  officiers  du  bureau  des  finances  de  Bor- 
deaux ,  encore  que  les  fiefs  fufîent  fitiiés  dans  la  gé- 
néralité de  Limoges.  Cet  arrêt  n'a  pas  été  fuivi  dans 
l'efpece  ci-après  ,  qui  a  été  jugée  en  conformité  du 
principe  établi  précédemment. 

Al.  Crozat ,  baron  de  Thiers  ,  nouveau  poflefleur 
de  la  chàtellenie  de  Vandeuil  ,  du  marquifat  de  Moy, 
8i  du  fief  du  Bois-lottin  ,  s'étendant  dans  les  géné- 
ralités de  Soiflbns  Si  d'Amiens  ,  dont  les  limites  ne 
font  pas  bien  fixées  ,  mais  dont  le  chef-lieu  fe  trouve 
dans  la  généralité  de  Soiflbns  ,  mouvants  du  roi  à 
caufe  du  domaine  de  Saint-Quentin  en  Picardie  ,- 
paya  le  2  8  février  1 7  5 2  ,  au  receveur-général  des  do- 
maines d'Amiens  ,  la  fomme  de  16500  liv.  à  quoi 
fut  fixé  le  droit  de  relief  de  la  portion  defdites  terres, 
fituée  en  Picardie  ,  fuivant  la  ventilation  qui  en  avoit 
été  faite  à  l'amiable.  Il  intervint  ,  en  conféquence  , 
un  jugement  du  bureau  des  finances  d'Amiens  ,  le 
17  mars  1752  ,  par  lequel  le  baron  de  Thiers  fut 
reçu  au  relief  de  la  chàtellenie  de  Vandeuil  Si  dut 
fief  du  Bois-lottin  ,  à  la  charge  de  rendre  la  foi  Se 
hommage  à  la  chambre  des  comptes ,  Si  d'en  fournir 
les  aveux  8i  dénombrements  ;  Si  il  lui  fut  accorde 
main-levée  des  faifies  féodales.  L'a&e  de  foi  8i  hom- 
mage fut  fourni  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  , 
le  14  juin  fuivant  ;  le  baron  de  Thiers  obtint ,  le 
20  du  même  mois  ,  des  lettres  de  réception  dudit 
afte  de  foi  8i  hommage  ,  Si  un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  du  7  juillet  fuivant ,  portant 
réception  defdites  foi  Si  hommage  ,  avec  des  lettres 
d'attache  du  17  du  même  mois,  données  par  ladite 
chambre  des  comptes  ,  à  l'effet  de  le  mettre  en  pof- 
feffion  defdites  terres. 

Il  fut  procédé  à  la  faifie  féodale  des  terres  de  Van- 
deuil Si  de  Moy  ,  d'autorité  du  bureau  des  finances 
de  Soiflbns  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  qu'il  avoit 
rendue  le  15  mai  1752.  Al.  de  Thiers  fut  reçu  ap- 
pellant  de  cette  ordonnance  ,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  22  juillet  1752  ,  qui  lui  accorda  main- 
levée provifoire  des  faifies  féodales. 

Dans  cet  état  ,  l'affaire  fut  évoquée  au  confeil, 
par  arrêt  du  25  feptembre  1752  ,  rendu  fur  la  requête 
du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de  Soif- 
fons  ,  &  du  receveur-général  des  domaines  de  la 
même  généralité.  Le  baron  de  Thiers  fe  pourvut, 
en  conféquence  au  confeil  ,  où  il  demanda  que  les 
faifies  féodales  fuffent  déclarées  nulles  ,  fauf  aux  of- 
ficiers de  Soiffons  à  faire  ftatuer  fur  leurs  conteftations 
avec  ceux  d'Amiens  ,  ainfî  qu'ils  aviferoient. 

Le  fermier  des  domaines  de  Soiffons  intervint  S< 
demanda  que  ,  fans  s'arrêter  à  la  liquidation  faite 
par  le  receveur-général  d'Amiens  ,  ni  au  paiemene 
qui  lui  avoit  été  fût  en  conléqiience  ,  il  fût  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  par  le 
bureau  des  finances  de  Soiffons  ;  fur  laquelle  le  barons 
de  Thieïs  feroit  tenu  de  payer  le  montant  des  4rç>jw 
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■--;—.  «le  relief,  fauf  à  fc  pourvoir  ,  comme  il  avîfcroit  , 
Domai-  contre  le  receveur-général  d'Amiens ,  pour  la  refti- 
ne,  g.  5.  tution  de  ce  qu'il  lui  avoir  payé. 

Le  receveur-général  d'Amiens  8c  le  procureur  du 
roi  du  bureau  des  finances  de  la  même  généralité  , 
ayant  été  afîignés  ,  prirent  le  fait  8c  caufe  du  baron 
de  Thiers  ,  quant  à  la  preftation  de  relief ,  8c  à  la 
demande  en  nouvelle  liquidation  tk  paiement  des 
droits  par  lui  payés  ;  ils  demandèrent  la  main-levée 
définitive  des  faifics  féodales  ,  faites  d'autorité  du 
■bureau  des  finances  de  Soiflons  ,  Se  la  décharge  des 
demandes  formées  en  conséquence  ;  &  en  cas  que 
S.  M.  fît  difficulté  de  ftatuer  ainfi  dès  à  préfent  ,  ou 
qu'elle  jugeât  que  le  receveur  -  général  d'Amiens 
Tourroit  être  tenu  de  rendre  8c  reltituer  à  celui  de 
Soiflons  ,  quelque  portion  des  droits  reçus  pour  rai- 
fon defdites  terres  de  Vandeuil  Se  de  Moy  ,  ils  de- 
mandèrent que  ,  pour  mettre  lin  aux  eutrepriles  Se 
conteftations  ,  il  fût  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à 
la  fixation  des  limites  des  généralités  d'Amiens  Se  de 
Soiflons,  fauf  à  fe  pourvoir,  après  ladite  fixation, 
pour  la  preflation  des  reliefs,  foi  ck  hommage  indue- 
ment  rendues ,  Se  pour  la  répétition  des  droits  auffi 
induement  perçus ,  contre  qui  Se  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroit. 

Les  officiers  de  Soiflons  ayant  perfiflé  dans  leurs 
demandes  ,  ceux  d'Amiens  ont  demandé  que  l'arrêt 
<lu  confeil  ,  du  26  juillet  1681  ,  (rapporté  ci-defliis  ) 
fût  déclaré  commun  entre  eux  ,  8c  les  officiers  du 
bureau  des  finances  de  Soiflons  ;  en  conféquence  , 
qu'ils  fufl'tnt  maintenus  dans  le  droit  Se  faculté  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  connoitre  de  toutes 
les  matières  domaniales ,  de  faire  la  réception  d'hom- 
mages ,  aveux  ck  dénombrements  ,  Se  de  fe  faire 
rendre  ck  payer  les  autres  devoirs  ck  droits  dus  à 
S.  M.,  à  caufe  des  fiefs  ck  héritages  relevants  de  (es 
domaines  finies  dans  la  généralité  d'Amiens  ,  en  quel- 
que  lieu  que  foit  aflife  partie  ou  totalité  dcfdits 
fiefs  ck  héritages  ;  fauf  aux  officiers  du  domaine  Se 
bureau  des  finances  de  Soiflons  ,  à  faire  pareillement 
.'Lite  des  fiefs  ck  héritages  finies  en  Picardie  ou  ail- 
leurs ,  lorfqu'ih  fe  trouveront  relever  des  domaines 
Je  S.  M.  aflis  dans  ladite  généralité  de  Soiflons;  qu'il 
fût  fait  dcler.fes  aux  officiers  de  Soiflons ,  ck  à  tous 
autres  de  les  troubler  ,  ni  d'entreprendre  fur  leurs 
fondions  à  cet  égird  ,  ck  aux  communautés  ck  par- 
ticuliers acquéreurs  de  fiefs  ck  héritages  relevants  des 
domaines  de  Picardie,  de  fe  retirer  ,  pour  nilbn  de 
ce,  ailleurs  que  pardevant  lefdits  officiers  de  la  gé- 
néralité de  Picardie  ,  à  peine  d'amende  ck  de  tous 
dépens  ,  dommages  ck  intérêts. 

De  la  part  des  officiers  de  Soiflons  ,  ils  ont  de- 
mandé acte  de  ce  que  ceux  d'Amiens  reconnoifloient 
que  les  terres  de  Vandeuil  Se  de  Moy  ,  Se  le  fiel  i  u 
Êois-lottin  étoient  finies  dans  la  généralité  de  Soif- 
fons  ;  ck  en  conféquence  ,  ils  ont  perfiflé  dans  leurs 
précédentes  conduirons.  Ils  ont  produit  L'édjt  de 
1717,  par  l'art.  4  ,  duquel  il  eft  ordonné  que  les 
receveurs-généraux  des  domaines  reevront  les  droits 
cafuels  dus  pour  raifon  des  terres  ck  feigueuries  fi- 
teéci  dans  les  pi\>\  inecs  tk  généralités  où  ils  font 
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établis;  l'arrêt  du  14  août  ij^6,  ren.'u  entre  les  ferS 
miers  des  domaines  de  la  généralité  d'Orléans  ,  SX. 
ceux  de  la  généralité  de  Bourges  ;  autre  arrêt  du 
confeil,  du  24  octobre  1741  ,  rendu  fur  la  requête 
des  officiers  du  bureau  des  finances  d'Auch  ,  qui  a 
ordonné  ,  par  provifion  ,  que  ledit  bureau  des  finan- 
ces connoîtroit  de  toutes  les  conteitations  domania- 
les dans  l'étendue  de  l'on  rcflbtt  ,  ck  notamment 
dans  les  deux  élections  de  Cominges  ck  de  Rivière- 
Verdun;  autre  arrêt  du  cenfeil,  du  22  octobre  1750, 
rendu  entre  lefdits  officiers  du  bureau  des  finances 
d'Auch  ,  ck  ceux  du  bureau  des  finances  de  Toulou- 
fe  ,  par  lequel  S.  M.  a  débouté  ces  derniers  de  leur 
oppolition  à  l'arrêt  du  24  octobre  1741  ,  leur  faifant 
défenfes  de  connoître  des  conteftations  concernant 
la  réception  d'hommages ,  aveux  Se  dénombrements 
des  fiefs  mouvants  du  roi,  finies  dans  lefi'.ites  élec- 
tions de  Cominges  ck  de  Rivière-Verdun  ck  autres 
lieux  dépendants  de  la  généralité  d'Auch.  Enfin,  ils 
ont  rapporté  différents  certificats  que  les  paroifles 
dans  lefquelles  font  les  terres  de  Vandeuil  8t  de  Moy  , 
font  entièrement  de  la  généralité  de  Soiflons. 

Par  l'arrêt  rendu  fur  cette  conteftation  ,  le  21  dé- 
cembre 1756,  le  roi  en  l'on  confeil,  fans  s'arrêter  aux 
demandes  ck  prétentions  des   officiers  du  bureau  des 
finances  &  du  receveur-général  des  domaines  de  Pi- 
cardie ,   ck  du  fieur  Crozat  ,  baron  de  Thiers  ,  don" 
S.   M.  les  a  déboutés  ,  a  déclaré   les  Ciifies  féodales 
à  la  requête  du  procureur   du   roi  du  bureau  des  fi- 
nances   de  Soiflons  ,   des   terres    de   Vandeuil  ck  de 
Moy  ,  5c  du  fief  du  Bois-lottin  Jttués  dans  la  gè-.ira- 
lité  de  Soijj'ons ,  bonnes  Si  valables,  en  conféquence  , 
ordonne   que  ,    dans  trois  mois  ,    le  fieur  baron  de 
Thiers  fera  tenu  de  juflifier  audit  bureau  des  finances 
de  Soiflons  ,   de  l'acte  de   foi    Se  hommage  defdites 
terres  ,   par  lui  fait  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier ,    des  lettres  de  réception  dudit  acte  de  foi  Se 
hommage  ,    ck  rie  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes* 
de  Paris  ,   portant   réception  defdites  foi  ii.  homma- 
ge ,  pour ,  par  ledit  bureau  des  finances  ,    donner 
.acte  de  ladite   foi   ck  hommage,    8c  accorder  m  fin- 
ies ce    des  failles   féodales  ;  à   la  charge  ,  par    ledit 
fieur  baron  de  Thiers  ,  de  payer  aux  officiers  8c  fer- 
miers   des   domaines   de  la  généralité    de  Soiflons  , 
entre   les  mains   du   receveur-général  des  domaines 
Se  bois  de  ladite  généralité  ,  les  droits  de  relief  qu'il 
doit  defdites   terres;  Se  ce  ,  fur  le  pied  de  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  ,  en  préfence  dudit  fieur  ba- 
rcii  de  Thiers  ,  ou  lui  duement  appelle,  par  les  of- 
ficiiis  dudit  bureau  des  finances  de  Soiflons  ,   flir  les. 
baux  Se  autres  titres  juftificatifs  des  revenus  defdites 
terres  ,   qui  leur  feront  repréfentés  ;  fmf  audit  fieur 
baron  de  Thiers,  fon  recours  contre  le  receveur-gé- 
néral des  domaines  de  Picardie  ,  pour  l'obliger  à  lui 
EClïituer  la  fournie  qu'il  fe  trouvera  lui  avoir  p.îyée  , 
pour  raifon   des  droits  de  relief  dont   il  s'agit  ;  St 
fauf  aux  officiers  du  bureau  des  finances  d'Amiens  à. 
Ce  pourvoir  ,    ainfi  qu'ils  avileront  ,  pour  faire  fixer 
Lt.'i  limites  des  généralités  de  Picardie  tk  de  Soifïbn*. 
Cet    arrêt  a  donc  jugé  que    les  droits  doivent  être, 
payés  au  xeccveur-gciiéjal  de  la  génàalité,  dam  la- 
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Quelle  les  biens  font  lltués ,  quoique  ces  biens  foienr 
mouvants  du  roi  à  caufe  d'un  domaine  fitué  dans 
une  autre  généralité. 

DOMAINE  S;  ferme  des  domaines.  Cette  ferme 
ne  comprenoit  d'abord  que  les  domaines  du  roi  & 
les  ùroits  en  dépendants  ,  les  amendes  St  les  greffes  : 
le  contrôle  des  expions  .tabli  par  doit  du  mois  d'août 
l6ôp  ,  y  tut  joint  par  le  bail  fait  à  Claude  Vialct , 
le  16  oclobre  de  la  mène  année;  les  droits  de  con- 
trôle des  aétes  ,  infinuations  laïques  ,  centième  de- 
nier 6c  petit-feel,  ayant  été  réunis  au  rioin„ine  par 
l'édit  du  mois  de  mars  17 14  ,  en  ont  fait  partie  de- 
puis ce  temps.  Les  droits  de  franc-fiefs  ,  amoitiffe- 
meuts  Se  nouvel  acquêt  ont  com-nciicc  en  1720  à  être 
régis  ,  conjointement  avec  Ls  domaines  ,  &  ils  ont 
été  compris  dan*  les  baux  des  •  omaines  qui  ont  été 
faits  depuis  ce  temps  jufqu'à  f relent;  les  droits  ré- 
fervés  par  l'édit  du  mois  d'août  1716,  fur  les  aftes 
émanes  des  cours  ,  fieges  &  jurifdiflious  royales  , 
ont  été  régis  d:ftinèie:::ent  jufqu'aux  baux  faits  pour 
commencer  au  premier  janvier  1727  ,  8c  depuis  ce 
temps,  ils  ont  toujours  fait  partie  de  la  ferme  des 
domaines  ;  enfin  ,  la  formule  ,  dans  les  pays  où  les 
aides  n'ont  pas  cours  ,  eft  aufli  comprife  dans  la 
ferme  des  domaines;  je  crois  qu'il  ferait  utile  qu'elle 
y  fût  comprife  pour  toutes  les  provinces  indiflin&c- 
ment,  St  il  en  fera  parle  ci-après,  verb.  Formule. 

DOMAINES  congéables  font  des  biens  tenus  en 
Bretagne  à  des  conditions  fingulicres.  Voyez  Baux 
à  domaine  congéable  ,   page  185. 

DOMBES,  principauté  &  fouveraineté  en  France, 
entre  la  Brefie  ,  le  Alâconnois  ,  le  Beaujolois  &  le 
Lyonnois  ;  Trévoux  en  eiî  la  capitale.  La  fouveraineté 
de  Dombes  fut  formée  au  commencement  du  onzième 
fiecle  ,  des  débris  du  fécond  royaume  de  Bourgogne  , 
qui  avoit  été  uni  à  l'Empire  ,  Se  après  le  démembre- 
jnent  duquel  ,  les  feigneurs  de  Dombes  ,  ainfi  que 
plufieurs  autres,  s'affranchirent  Se  fe  firent  foine- 
rains. 

Edouard  II  du  nom  ,  feigneur  de  Beaujeu  Se  de 
Dombes  ,  fit  donation  entre- vifs  à  Louis  II ,  duc  de 
Bourbon  ,  de  fa  baronnie  de  Beaujeu  ,  Se  de  toutes 
les  autres  terres  qu'il  poffédoit  en  France  Se  dans 
l'Empire  ,  par  contrat  du  25  juin  1400  ;  la  feigneurie 
de  Dombes  ,  ayant  pafTé  au  connétable  Charles  de 
Bourbon  ,  fe  trouva  comprife  dans  la  confifearion 
de  fes  biens  en  1527;  elle  fut  cédée  à  Louife  de 
Savoie  ,  ducheffe  d'Angoulême  ;  Se  par  édit  du  mois 
de  janvier  1531  ,  François  I  unit  au  domaine  de  la 
couronne  ,  la  feigneurie  de  Dombes  ,  &C  les  autres 
terres  qui  étoient  pofTédées  par  ladite  dame  duchciTc 
d'Angoulême  ,  fa  mère ,  Se  qui  venoient ,  tant  de  la 
aiaifon  de  Bourbon  ,  que  de  celle  de  Montpcnfi  r. 

Il  y  eut  enfuite  plufieurs  difcuflions  au  fujet  de 
ces  biens  ;  Se  par  une  tranfa£tion  paffée  à  Orléans  , 
le  27  octobre  i?rJo  ,  homologuée  au  parlement  ,  le 
tf  juin  I  î  Ci ,  CharlesIX  détailla  à  Louis  de  Bourbon, 
duc  de  Moutpenfier  ,  les  terres  8c  feigneuries  de 
Beaujolois  Se  de  Dombes  ,  en  l'état  que  feu  dame 
Anne  de  France  ,  8c  le  connétable  de  Bourbon  en 
joiùffbieiit  ;  il  y  eft.  ftipulé  que  le  roi  entend  q_ue 
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ledit  duc  Se  fes  fuccefleurs  jouiflent  ,  pour  le  regard 
dudit  pays  de  Dombes,  de  tous  droits  de  fouverai- 
neté ,  prérogatives  ,  prééminences  ,  exemptions ,  im- 
munîtes  ,  franchifes  Se  libertés  ,  tels  que  les  avoient 
lcfc'.its  Anne  Se  Charles  de  Bourbon  ,  fans  rien  refer- 
ver  ,  fors  la  bouche  St  les  mains ,  tant  feulement. 

Madeinoifelle  de  Montpenfier  fit  donation  entre- 
vifs de  la  fouveraineté  de  Dombes  ,  le  2  février 
i<53i  ,  à  Louis-Augufle  de  Bourbon ,  duc  du  Maine, 
prince  légitimé  de  France  ,  comte  d'Eu  ,  Se  duc 
d'Aumnle  ;  Se  cette  fouveraineté  eft  actuellement 
polTédée  par  Louis-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu, 
l'on  fils. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  mars  1682,  donnée 
en  faveur  de  M.  le  duc  du  Maine  ,  Louis  XIV  a  re- 
connu la  fouveraineté  de  Dombes  en  ces  termes  ; 
»  Nous  difons  ,  déclarons  Se  ordonnons  ,  voulons 
»  Se  il  nous  plaît  que  ladite  feigneurie  de  Dombes 
»  (bit  reconnue  8c  tenue  par  tous  nos  officiers  Se 
»  fujets  ,  comme  nous  la  reconuoilTons  Se  tenons  , 
»  pour  fouveraineté  ,  fous  notre  protection  ,  pour 
h  marque  de  laquelle  nos  prédécefleurs  fe  font  ré- 
»  fervé  feulement  la  bouche  Se  les  mains  ;  lequel  de- 
»  voir  nous  entendons  nous  être  fait  Se  à  nos  fuccef- 
»  feurs  rois,  par  les  fouverains  de  Domb-'S  ,  à  cha- 
»  que  mutation  ,  comme  d'un  moindre  fouverain  à 
«  un  plus  puiffant  ,  ion  protecteur  ,  Se  non  comme 
»  d'un  fujet  à  fon  roi ,  ni  d'un  vaffal  à  fon  fei- 
»  gneur.  « 

Il  y  a  un  parlement  pour  la  principauté  de  Dom- 
bes ,  féant  à  Trévoux;  8e  en  outre,  un  confeil  fou- 
verain ,  qui  eft  aufli  le  confeil  d'état  du  prince  ,  Sî 
qui  eft  établi  près  de  ta  perfonne. 

Les  officiers  du  confeil  fouverain  ,  8e  ceux  du  par- 
lement ,  dont  les  offices  ont  été  créés  avant  1669  , 
jouiflent ,  tant  en  Dombes  qu'en  France  ,  de  la  no- 
blejje  au  premier  degré  ;  elle  leur  a  été  accordée  par 
les  fouverains  de  Dombes  aux  mois  d'avril  1  c  7 1  , 
mars  11304,  Se  novembre  1604  ;  8e  elle  a  été  recon- 
nue Se  confirmée  par  nos  rois ,  aux  mois  de  décembre 
1577,  feptembre  iyoj  ,  fejrtembre  1611  ,  8c  mars 
1644  ;  ainfi  que  par  deux  arrêts  du  confeil,  des  21 
mars  1669,  Se  S  décembre  i7t4 ,  rendus  à  l'occa- 
fîon  de  la  recherche  de  la  noblefîë. 

Il  a  été  expédié  des  lettres-patentes  fur  ce  dernier 
arrêt,  le  j  mai  171 5  ,  qui  maintiennent  les  officiers 
du  parlement  de  Dombes  dans  tous  les  privilèges  à 
eux  accordés  ,  »  fans  néanmoins  que  ceux  qui  ont 
»  été  ,  ou  qui  feront  à  l'avenir  pourvus  des  offices 
»  crées  par  augmentation  audit  parlement  ,  depuis 
n  l'arrêt  du  2  2  mars  1 669 ,  ou  de  ceux  qui  pourraient 
»  y  é:rc  ci-après  créés  ,  puiffent  jouir  defdits  pri- 
«  vileges.  « 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  14  février  1758  ,  M.  de- 
Belly  de  Buffy. ,  confeiller  au  confeil  fouverain-  de 
Dombes  ,  a  été  déchargé  du  droit  de  franc- fiefi  ,  qui 
lui  étoit  demandé  pour  un  fief  fitné  pies  de  Pontoife, 
après  avoir  juflilié  que  ce  confeil  eft  tel  qu'il  étoit 
avant  i6ô>,  compofé  du  chancelier,  de  dis  eon- 
feillcrs  St  du  fccrétnirc-gieffier  en  chef. 
Par   autre   arrêt    du   con/eil ,  du    ict  décembre 
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175 S  ,  M.  Eellot  ,  doyen  des  confeillers  nîicîîr  con- 
feil  fôuverain  ,  a  pareillement  e'té  déchargé  du 
droit  de  franc-fiefs  d'une  portion  de  fief  en  la  gé- 
néralité de  Soiffons  ;  8c  le  fermier  a  été  condamné 
à  lui  reftituer  ce  qu'il  avoit  reçu  en  vertu  de  con- 
trainte. 

La  formule  ni  les  droits  de  contrôle  des  actes  , 
établis  en  France  ,  n'ont  point  lieu  dans  la  prin- 
cipauté de  Dombes  ;  mais  les  notaires  de  Dombes 
ne  peuvent  faire  aucuns  aftes  entre  les  domiciliés 
&C  pour  biens  fitués  dans  les  lieux  où  ces  droits 
font  établis  ;  8c  les  aftes  defdits  notaires  ,  entre 
perfonnes  domiciliées  dans  la  principauté,  ne  peuvent 
être  confidérés  ailleurs  que  comme  des  nftes  privés  , 
qui  doivent  être  contrôlés  avant  que  de  pouvoir  s'en 
lervir  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi.  Voyez 
AB.es  pafjés  en  pays  étranger. 

Arrêt  du  confeil ,  du  18  juin  1740,  contre  le  ficur 
Commerfon  ,  domicilié  dans  la  Brefte  ,  notaire-royal , 
&  en  même  temps  notaire  de  Dombes  ,  lequel  ,  en 
cette  dernière  qualité ,  avoit  paffé  entre  des  particu- 
liers de  la  BrefTe ,  un  acte  en  papier  non  timbré ,  qu'il 
n'avoir  point  fait  contrôler.  Cet  arrêt  déclare  l'afte 
nul ,  condamne  le  notaire  à  en  payer  le  droit  de  con- 
trôle ;  lui  défend  8c  à  tous  autres  ,  fe  prétendant 
pourvus  de  pareils  offices  ,  dans  les  lieux  où  le  con- 
trôle n'eft  pas  établi,  de  recevoir  aucuns  aefes  entre  les 
domiciliés  ,  8c  pour  biens  fitués  es  provinces  8c 
lieux  où  le  contrôle  des  attes  eft  établi  ,  à  peine  de 
nullité  d'iceux  &C  de  300  livres  d'amende  contre  lef- 
dits  notaires  pour  chaque  contravention.  Fait  pareil- 
lement défenfes  8t  fous  les  mêmes  peines  aux  habi- 
tants de  la  BrefTe  8c  à  tous  autres  domiciliés  ,  8c  dont 
les  biens  font  fitués  es  lieux  où  le  contrôle  des  aftes 
eft  établi ,  de  paiïer  aucuns  aftes  8t  contrats  devant 
les  notaires  de  Dombes  8c  autres  pourvus  de  charges 
de  notaires  es  juftiecs,  dans  le  r effort  defquelles  le 
contrôle  n'a  pas  lieu  ;  condamne  ledit  Commerfon 
au  coût  de  l'arrêt  ,  8c  accorde  pour  cette  fois  feule- 
ment la  décharge  des  amendes  ,  par  grâce  8c  fans 
tirer  à  conféquence. 

Par  décifion  du  29  mars  1749,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourgo- 
gne,  par  laquelle  le  ficur  Vincent ,  confeiller  au  par- 
lement de  Dombes,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  contrôle  de  l'acquifition  par  lui  faite  de 
fon  offre  ,  le  12  mars  1745  ,  devant  les  notaires 
de  Dombes  ;  8c  a  déchargé  par  grâce  ,  de  l'amende 
encourue  ,  pour  en  avoir  fait  faire  la  ratification  par 
la  dame  fa  mere  ,  devant  Ch.ipuis-  ,  notaire  eu 
Bourgogne  ,  avant  que  ladite  acquifition  fût  con- 
trôlée. 

Cette  principauté  eft  actuellement  dans  la  main 
du  roi  ,  au  moyen  de  l'échange  qui  vient  d'être  fait 
entre  S.  M.  8c  M.  le  comte  d'Eu. 

Par  contrat  paiïe  devant  Baron  ,  l'aine  ,  notaire  à 
Paris,  le  19  mars  1762  ,  M.  le  comte  d'Eu  a  dclaiffé 
au  roi  ,  à  titre  d'échange  ,  la  fouveraincté  8c  princi- 
pauté de  Dombes  ;  8c  en  contre-échange  ,  MM.  les 
commifiaires  du  roi  ont  cédé  à  M.  le  comte  d'Eu  , 
i9.  les  vicomtes  d'Argentan  8c  d'Esincs  Se  dépendan- 
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ces;  i0.  le  comté  de  Dreux;  }».  le  domaine  de 
Crecy  8c  la  forêt  de  Crecy  ;  4».  le  duché  de  Gifors, 
marquifat  de  Bify  ,  Pacy  Si  dépendances;  5°.  la  ba- 
ronnie  d'Ivry;  6".  la  forêt  de  Vernon  8c  celle  d'An- 
dely  ,  partie  de  la  forêt  de  Merey  ,  8c  45  3  arpents  de 
bois  dans  la  forêt  de  Gouffey  ,  aux  conditions  y 
exprimées. 

DOMICILE  eft  le  lieu  de  la  demeure  ordinaire 
d'une  perfonne  ;  l'habitation  réelle  8c  la  volonté  de  la 
fixer  dans  le  lieu  qu'on  habite  ,  déterminent  8c  conf- 
tituent  le  domicile,  le  fait  8c  l'intention  devant  con- 
courir à  cet  égard. 

Le  véritable  domicile  ou  domicile  naturel  eft  le 
lieu  où  l'on  fait  fa  réfidenec ,  la  plus  grande  partie  de 
l'année  ,  avec  femme ,  enfants  8c  famille  ;  où  l'on  a 
fes  titres  8c  papiers  ,  8c  où  l'on  tient  le  centre  de  fes 
affaires  ;  où  l'on  parte  les  principales  fêtes  de  l'année  ; 
où  l'on  fupporte  les  charges  publiques  ,  8c  oî 
Ton  jouit  des  privilèges  de  ceux  qui  en  font  ha- 
bitants. 

Les  perfonnes  attachées  à  une  réfidence  par  un 
titre  perpétuel  ,  font  cenfées  domiciliées  au  lieu  de 
leurs  fonctions  ,  quelque  demeure  qu'elles  aient 
ailleurs  ;  ainfi  un  magiftrat  eft  préfumé  domicilie 
dans  le  lieu  où  il  exerce  fes  fondions  :  un  évêque,  un 
curé  ,  un  chanoine  Se  autres  eccléfiaftiques  ,  polTé- 
dant  bénéfices  fujets  à  réfidence  ,  font  toujours  ré- 
putés domiciliés  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

Il  en  eft  autrement  de  celles  ,  qui ,  au  lieu  d'un 
titre  perpétuel  ,  n'ont  que  des  occupations  momen- 
tanées dans  le  lieu  qu'elles  habitent  ;  leur  habitation 
eft  regardée  comme  une  fuite  de  leurs  emplois  ,  de 
leurs  affaires  ou  de  leurs  occupations.  Déclaration  dit 
roi,  du  9  avril  1707,  qui  règle  les  fucceflions  des 
gouverneurs  ,  lieutenants  du  roi  8c  autres  officiers  des 
états  majors  de  provinces  8c  places  du  royaume  ; 
autre  déclaration ,  du  7  décembre  171 2,  portant  que 
les  officiers  du  régiment  des  gardes  Françoifes  , 
n'acquièrent  point  de  domicile  à  Paris  par  leur  réfi- 
dence ;  autre  déclaration,  du  3  février  1731,  par  rap- 
port aux  officiers  militaires  qui  ont  des  départe- 
ments fixes  dans  les  provinces  8c  places  du  royaume. 
Et  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  5  avril  1 71 3  , 
qui  a  jugé  qu'un  employé  des  fermes  n'acquiert  point 
de  domicile  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  fon  emploi , 
quoiqu'il  y  faffe  fa  demeure  pendant  quinze  ou  vingt 
années  confecutives  ;  8c  qui ,  en  conféquence,  a  con- 
firmé une  donation  univerfelle  entre-vifs  ,  faite  par 
un  employé  au  profit  de  la  feeur  de  fa  femme  ,  quoi- 
que la  donation  ne  fût  point  infinuée  au  lieu  de 
l'exercice  de  fon  emploi  ,  mais  feulement  au  lieu  de 
la  fituation  des  biens  donnés. 

Comme  les  employés  des  fermes  n'acquièrent  pas 
de  domicile  par  l'exercice  de  leurs  fonftions  dans  une 
\  ille  ,  ils  ne  font  point  fujets  à  contribuer  aux  impo- 
rtions particulières  de  cette  ville  fur  fes  habitants. 
Voyez  Privilèges  des  commis. 

Suivant  l'article  3  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
16Ô7  ,  tous  les  exploits  d'ajournement  doivent  être 
faits  à  perfonne  ou  domicile  ;  mais  lorfqu'il  s'agit  de 
demandes  de  droits  réels  pour  la  fajne  des  doutai* 
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nés ,  les  exploits  fignifiés  dans  le  lieu  de  la  fîtuatîon 
des  biens  qui  y  font  fujets  ,  ont  toujours  été  déclarés 
valables. 

Décilion  du  confeil ,  du  5  feptembre  1755»  I1» 
juge  qu'une  contrainte  lignifiée  au  bailli  des  leigneu- 
ries  dépendantes  d'une  fucceflion  collatérale,  ell  fuf- 
fifànte  pour  conferver  au  fermier  qui  a  fait  faire  cette 
lignification ,  le  droit  de  centième  denier  de  tous  les 
biens  dépendants  de  cette  fucccfiïon. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  20  octobre  1746, 
qui  confirme  une  fcntcucc  du  bureau  des  finances  de 
Paris  ,  par  laquelle  une  aflignation  donnée  pour  lois 
£c  ventes  à  Me.  Jean  Ponffignon  ,  au  domicile  du  Sr. 
Guyot  ,  locataire  de  la  niaiîbn  fujette  aux  lods  Se 
ventes ,  a  été  déclarée  bonne  8c  valable. 

A  l'égard  des  tranflations  de  domicile  ,  qui  fc  font 
à  l'occalion  des  tailles  ,  en  exécution  de  la  déclara- 
tion du  roi,  du  i<5  août  1(583  ,  il  y  a  quelques  ob- 
fervations  à  faire.  Voye\  ci-après  Tranjlation. 

DOMMAGES  &  intérêts  ;  c'eft  le  defintéreflement, 
l'indemnité  ou  le  dédommagement  accordé  à  ceux 
qui  ont  foufïert  quelque  dommage  ou  perte.  C'eft  le 
gain  qu'on  a  manqué  de  faire  ,  &  la  perte  qu'on  a 
foufferte  par  le  fait  d'autrui  :  lucrum  cejjans  ,  dam- 
num  emergens. 

Les  dommages  Se  intérêts  adjugés  dans  les  cours 
&  dans  les  fieges  royaux ,  font  fujets  à  un  droit  de 
contrôle.  Voyez  Droits  réfervés,  §.2. 

DON  eft  en  général  une  libéralité  ou  purement 
gratuite  ou  à  titre  de  récompenfe  ;  nous  parlerons 
fous  ce  titre  des  dons  faits  par  le  roi ,  du  don  mobile 
&  du  don  mutuel  ;  à  l'égard  des  dons  gratuits  faits 
par  le  clergé  ,  il  eft  parlé  de  ce  qui  y  a  rapport  ci- 
devant  ,  verb.  Clergé. 

DONS  du  roi  font  des  libéralités  8c  concédions 
que  le  roi  fait  à  fes  fujets ,  par  brevet  ou  par  lettres- 
patentes  ,  foit  de  terres  &  feigneuries  dépendantes 
du  domaine  ,  foit  de  quelques  droits  cafuels  ,  tels  que 
ceux  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  confifeation, 
forfaitures  ou  autres,  foit  enfin  de  tel  autre  objet  que 
ce  puifle  être. 

L'enrcgiftrcment  8c  l'exécution  des  brevets  Se  let- 
tres de  don  du  roi ,  font  attribués  aux  bureaux  des 
finances  8c  chambres  des  domaines  ,  par  l'édit  du 
mois  de  février  1704  ;  ils  doivent  aufli  être  vérifiés 
&  enregistrés  en  la  chambre  des  comptes;  8c  en  ou- 
tre,  tous  ceux  de  portions  de  domaines  8c  de  droits 
cafuels  doivent  être  enrégiftrés  au  contrôle  général 
des  finances  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  reftitution  des 
fommes  reçues  en  conféquence.  Art.  14  de  la  décla- 
ration du  roi ,  du  6  mars  171 6. 

Les  dons  ou  concédions  de  terres  ,  feigneuries  ou 
autres  chofes  dépendantes  du  domaine  ,  pour  en  jouir 
par  les  donataires  8c  leurs  fuccefteurs  fans  finance  , 
&  fans  claufe  de  retour  à  la  couronne,  font  nuls  , 
encore  q  e  par  les  lettres  de  don  ou  conceffion  ,  il 
foit  dit  que  c'eft  pour  récompenfe  de  fervices  im- 
portants rendus  au  roi  8c  à  l'état ,  ou  pour  toutes  au- 
tres caufes  favorables.  Ces  dons  peuvent  cependant 
produire  leur  effet  pendant  la  vie  des  rois  qui  les  ont 
Faits ,-    les  fruits  relient  même  au  donataire  8c  à  fes 
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héritiers  jufqu'à  la  demande  en  réunion  ,  parce  qu'ils 
ont  joui  légitimement  fur  la  foi  d'un  titre. 

Voye-z  ci-devant  ,  verb.  Domaine,  §.  1  ,  pag.  4:5, 
où  il  a  été  parlé  des  dons  avant  Se  depuis  1566.  Les 
règles  qu'on  a  fuivics  depuis  inviolablement  ,  font 
expofées  par  M.  Freteau  ,  infpc&eur-général  du  do- 
maine de  la  couronne,  dans  fon  mémoire  de  1738 
contre  M.  l'évêque  de  Périgucux,  en  ces  termes  : 

»  Il  eft  certain  en  général  que  le  domaine  de  la 
»  couronne  eft  inaliénable  ,  même  à  titre  de  don 
u  remunératoire  ,  parce  que  les  finances  de  l'état  four- 
»  niftant  au  roi  de  quoi  fatisfaire  aux  libéralités 
»  qu'il  juge  à  propos  d'exercer  envers  ceux  qui  ont 
»  bien  mérité  de  lui ,  il  ne  doit  point  employer  ù  cet 
»  ufage ,  des  fonds  du  domaine  deftiués  pour  tou- 
»  jours  au  foutieu  de  la  nation  Se  de  la  puiflance 
»  fouveraine. 

»  Cependant  comme  l'intérêt  de  l'état ,  qui  eft  la 
»  caufe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  peut  exiger 
»  dans  certaines  occafions  ,  que  pour  animer  d'au- 
»  tant  plus  les  fujets  à  le  bien  lervir ,  on  leur  accorde 
»  la  jouiflance  de  quelques  portions  du  domaine  pu- 
»  blic ,  on  laifle  fubfifter  les  dons  que  les  rois  en 
»  ont  faits  par  un  motif  11  légitime. 

»  Mais  cela  n'empêche  pas  que  l'inaliénabilité  du 
»  domaine  ne  foit  perpétuellement  un  obftacle  à  ce 
»  que  les  donataires ,  ou  du  moins  leurs  ayants  cau- 
»  fe ,  puiflent  acquérir  une  pofleflion  incommutable 
»  de  ces  fortes  de  biens. 

»  Cela  eft  fi  vrai ,  que  les  dons  du  domaine  quel- 
»  que  anciens  qu'ils  foient ,  ont  toujours  befoin  de 
»  confirmation  de  règne  en  règne  ,  Se  ces  confirma- 
»  tions  ne  font  pas  des  actes  qui  affermiflent  pour 
»  toujours  le  don  ,  Se  qui  privent  le  roi  ou  fes  fuc- 
»  cefleurs  de  la  faculté  d'y  rentrer  :  ce  font  feule- 
»  ment  des  marques  de  la  bonté  Se  de  la  munificence 
»  du  fou\  erain  ,  qui  veut  bien  fufpendre  Se  éloi- 
»  gner  l'exercice  d'un  droit  qui  11e  peut  jamais  être 
»  à  couvert. 

»  Nos  rois  ont  accoutumé  d'ufer  de  cette  généro- 
»  fité  ,  tant  que  la  famille  de  celui  qui  a  obtenu  le 
»  don  fubfifte  ,  Se  lorfqu'il  eft  évident  que  le  don  a 
»  été  accordé  à  des  fervices  réels  Se  importants  ; 
»  mais ,  lorfque  cette  famille  eft  éteinte ,  le  roi  doit 
»  y  rentrer  nécessairement  ,  parce  que  cette  récom- 
»  penfe  ,  fi  extraordinaire  Se  fi  fliftinguée  ,  eft  per- 
;>  fonnelle ,  Se  ne  doit  point  produire  d'effet  au  delà 
»  de  la  defeendauce  du  donataire. 

»  C'eft  ce  qui  concilie  plufieurs  arrêts  qui  paroif- 
»  fent  contraires  ,  dont  la  plupart  ont  fait  rentrer 
»  le  roi  dans  des  terres  domaniales  aliénées  à  titre 
»  de  don  ,  8e  quelques  autres  ont  maintenu  des  do- 
»  nataircs  leurs  héritiers  ;  c'eft  aufli  ce  qui  explique 
»  le  motif  des  enrégifirements  que  les  cours  ont  fait 
»  de  plufieurs  dons  du  domaine. 

»  Elles  fe  font  conformées  au  defir  que  nos  rois 
»  ont  eu  d'afturer  la  jouiflance  à  quelques-uns  de 
»  leurs  fi'jets  ,  de  certains  fonds  domaniaux  ,  lorf- 
»  que  les  fervices  rendus  étoient  d'une  grande  im- 
»  portance  ,  lorsqu'elles  ont  cru  que  cette  marque 
»  d'houneur  étoit  utile  Se  néceflairc  ,  foit  pour  ibu» 
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»  tenir  le  zèle  de  ceux  qui  s'étoient  diftîngués  par 
»  des  actions  héroïques  ,  foit  pour  piquer  d'émula- 
»  tion  les  héritiers  de  leur  fang  ou  les  autres  fujets 
»  du  roi  ;  mais  les  cours  ,  en  le  rendant  à  des  rai- 
»  fans  fi  Supérieures  ,  n'ont  pas  perdu  de  vue  que 
»  ces  aliénations,  quoique  revêtues  d'enrégiftremenr, 
»  quoique  plufieurs  fois  confirmées  ,  étoient  néan- 
»  moins  ,  de  leur  nature  ,  toujours  révocables  à  la 
»  volonté  du  fouvcrain  ;  c'eft  pourquoi  elles  fe  font 
»  déterminées  fuivant  les  circonftances. 

»  l.orfque  les  héritiers  de  celui  qui  a  mérité  le 
»  bienfait  ,  font  encore  en  poffeffion  de  la  chofe 
»  donnée  ,  comme  le  nom  qu'ils  portent  ,  le  fang 
»  qu'ils  ont  reçu  ,  font  revivre  en  leur  perfonne,  Se 
»  Soutiennent  dans  les  efprits  la  mémoire  des  fervi- 
»  ces  récompenfés ,  on  juge  que  l'intention  du  fou- 
»  verain  eft  de  perpétuer  en  eux  la  grâce  accordée 
»  à  leur  auteur  ,  dont  le  motif  eft  encore  préfent. 
»  Lorfq  >e  les  temps  ,  les  révolutions  ont  fait  paf- 
•)  fer  dans  des  mains  étrangères  ou  obfcures  ces  por- 
»  tions  précieufes  du  domaine  ,  Se  que  la  famille  du 
»  donataire  eft  éteinte ,  alors  ,  le  motif  de  la  grâce 
»>  étant  éclipfé  Se  anéanti  ,  on  n'en  foutient  plus 
»  l'effet  ,  Se  la  portion  du  domaine  ,  aliénée  à  titre 
»  de  don  ,  eft  rappcllée  à  la  maffe  dont  elle  avoit 
ï>  été  détachée    « 

François  I  donna  ,  le  30  mai  1539  ,  une  déclara- 
tion portant  qu'après  le  décès  de  ceux  qui  poiïedent 
des  terres  du  domaine  de  la  couronne  en  vertu  de 
dons  qui  leur  ont  été  faits ,  ces  mêmes  terres  demeu- 
reront réunies  nu  domaine  ,  Se  que  les  donations  ne 
feront  pas  continuées  à  leurs  enfants.  Voyei  le  dic- 
tionnaire des  arrêts,  verb.  Domaine,  ri.  41. 

Il  a  é'é  rapporté  ci-devant,  verb.  Domaine,  (j.  1, 
différents  édits  Se  déclarations,  depuis  1358  jufqu'à 
1 5  <56  ,  portant  révocation  de  dons  Se  concédions  du 
domaine. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1645  ,  Louis  XIV  révo- 
qua tous  les  dons ,  cédions  Se  tranfports  ,  qui  n'a- 
voient  pas  été  vérifiés  au  parlement  de  Paris  ,  des 
places  &  lieux  inutiles  ,  foit  que  fur  iceux  il  y  eût 
«les  maifons  ,  boutiques  ,  échoppes  ,  étaux  ou  autres 
édifices  bâtis  ou  non  ,  en  rembourfant  néanmoins  les 
frais  8*  améliorations. 

Les  articles  4  Se  5  de  l'édit  du  mois  d'avril  i<Se>7, 
portent  que  les  commiflaires  députés ,  en  procédant 
à  la  réunion  des  domaines  ,  Se  à  la  liquidation  de  la 
finance  des  engngiftes  d'iceux  ,  n'auront  aucun  égard 
aux  dons  Se  concernons  dcfdits  domaines  ,  pour 
quelque  caufe  Se  prétexte  qu'ils  aient  été  faits  ;  lcf- 
quels  font  caffés ,  révoques  Se  anuullés  ,  conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances  ,  Se  que  ceux  qui 
auront  continué  la  jouiffance  des  domaines  ,  au  delà 
du  temps  porté  par  leurs  dons  &  concédions,  ou  qui 
n'auront  pas  fatisfait  aux  charges  £k  conditions  d'i- 
ceux ,  feront  condamnés  à  la  reftitution  des  fruits; 
à  compter  du  jour  que  le  temps  de  la  conceflioii  aura 
été  expiré  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faire  ,  &t  à 
Satisfaire  aux  charges  Se  conditions  d'icellc.  Ces  dilpo- 
fitions  font  renouvcllécs  par  les  art.  :  Se  3  de  l'arrêt  du 
%i  novembre  1719,  rapportés ,  verb.  Domaine ,  ($•  j. 
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Arrêt  du  confei! ,  rendu  contradiftoirement  le  14 
février  1681  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon  ,  en- 
tre le  fieur  Aubery  &  le  fermier-général  des  domai- 
ne; ,  qui  confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourgogne  Se  Breffe  ,  par  lefquelles  la  terre 
de  Montbar  eft  déclarée  être  du  domaine  du  roi  ,  Sf. 
réunie  audit  domaine  en  conféquence  de  l'édit  de 
1667  ,  avec  reftitution  de  fruits  ,  depuis  le  6  oCto- 
bre  1673  ,  jour  de  la  faifie  faite  à  la  requête  du  fer- 
mier-général; l'arrêt  réferve  au  fieur  Aubery  fon  re- 
co  1rs  contre  qui  Se  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  pour 
raifon  de  quoi ,  il  fe  pourvoira  pardevant  les  juges 
ordinaires. 

Cet  arrêt  n'eft  rapporté  que  par  extrait  dans  le 
recueil  du  domaine  ;  mais  on  le  trouve  en  entier  ;i 
la  fuite  des  mémoires  qui  furent  faits  fur  cette  affaire, 
par  M.  Huffbn  ,  pour  le  fieur  Aubery  ,  Se  par 
Roi ,  pour  le  domaine.  Voye\  le  fécond  volume  des 
œuvres  de  Dupleflis,  à  la   fin. 

L'on  voit  par  ces  mémoires  ,  que  la  terre  de  Mont- 
bar  avoit  été  polfédée  par  les  ducs  de  Bourgogne  , 
de  la  première  branche,  à  titre  particulier  Se  com- 
me mouvante  des  cvêques  de  Langres  :  après  la  mort 
de  Philippe  de  Rouvre  ,  dernier  duc  de  cette  bran- 
che ,  en  1361  ,  le  roi  Jean  recueillit  tous  fes  biens, 
qui  par  conféquent  furent  unis  de  plein  droit  au  do- 
maine de  la  couronne;  ils  le  furent  aufli  de  fait,puif- 
que  le  même  roi  donna  des  lettres-patentes  au  mois 
de  novembre  de  la  même  année  ,  par  lefquelles  il 
unit  expreffément  S*  inséparablement  à  la  couronne, 
tout  ce  qui  lui  étoit  échu  par  la  mort  de  Philippe  de 
Rouvre. 

Par  autres  lettres-patentes  du  6  Septembre  1363  , 
le  roi  Jean  donna  le  duché  de  Bourgogne  Se  toutes 
fes  dépendances ,  Se  généralement  tout  ce  qu'il  pof- 
fédoit  en  Bourgogne  ,  à  Philippe  le  Hardi  ,  fon  qua- 
trième fils  ,  à  titre  d'apanage  ,  reverfible  à  la  cou- 
ronne ,  faute  d'hoirs  mâles. 

Après  la  mort  de  Charles  ,  dernier  duc  de  la  fé- 
conde branche  ,  arrivée  en  1477  ,  tous  les  biens  de 
l'apanage  retournèrent  à  Louis  XI  ,  lequel  par  let- 
tres-patentes du  mois  d'o&obrc  1478  ,  en  confidéra- 
tion  des  grands  Se  recommandables  Services  rendus 
à  L'étatj  par  Philippe  de  Hohsberg,  marquis  de  Ro- 
telin  en  Brifgaw  ,  maréchal  en  Bourgogne  ;  St  de  ce 
que  ,  pour  garder  fa  loyauté  ,  St  tenir  le  paru  du  roi , 
il  avoit  abandonné  plufieurs  de  fes  terres  Se  Seigneu- 
ries,  fit  donation  entre-vifs,  pure  ,  Simple  Se  irré- 
vocable, audit  maréchal  de  Hohsbourg,  Se  à  Marie 
de  Savoie  ,  fon  époufe,  nièce  du  roi  ,  des  villes  , 
places  ,  prévôtés  ,  tabellionages  Se  feigueuries  de 
Montbar  Se  Sermoife  ,  pour  en  jouir  ,  par  eux  ,  leurs 
hoirs  mules  &  femelles  défendants  d'eux  ,  eu  faire 
&  difpofer  comme  de  leur  propre  chofe  &  héritage  , 
fi>US  la  charge  feulement  des  foi  Se  hommage,  reffort 
Se  Souveraineté. 

Jeanne  de  Hohsberg  ,  fille  unique  de  Philippe  , 
epoufa,  en  1504  ,  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lou- 
gueville  ,  petit-fils  du  comte  de  Dunois.  François  , 
duc  de  Longueville  ,  leur  fils  ,  étant  décédé  fins 
enfaus ai  1 5  5 1  ,  la  terre  de  Montbar  paffa  en  1  j  54» 
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tfans  la  maîfon  de  Nemours  ,  par  le  partage  qui  en 
fut  fair.  Le  duc  de  Nemours  vendit  cette  terre  en 
1G1 3  ,  au  duc  de  Bellegarde  ,  qui  la  céda  ,  en  1616  , 
au  baron  de  Termes  ,  l'on  frère  ,  à  titre  d'échange  ; 
le  ij  mai  r6j8,  elle  fut  adjugée  à  meflire  Chrif- 
tophe  Duplefiis  ,  par  décret  fait  au  parlement  de 
Paris  ,  fur  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du 
baron  de  Termes  ;  8c  elle  avoit  pafl'e  au  fieur  Phi- 
lippe Aubery  ,  comme  légataire  univerfel  de  M. 
Duplefiis. 

Ainfï  l'arrêt  de  i<SSî  a  jugé  que  la  terre  de 
IVIentbar  ,  étant  domaniale  ,  n'avoit  pu  être  donnée 
à  perpétuité  par  Louis  XI  ,  8t  que,  quoiqu'il  l'eût 
donnée  pour  récompenfe  de  fervices  &  autres  motifs 
confidérables  ,  elle  étoit  réunie  au  domaine  de  la 
couronne  ,  après  l'extinction  de  la  famille  des  do- 
nataires. 

Les  dons  des  droits  cafuels  ,  tels  que  ceux  des 
droits  d'aubaine  ,  de  déshérence ,  de  bâtardife  ,  de 
confifeation  Se  autres  ,  ne  font  point  des  aliénations 
du  domaine  ,  puiiqu'il  ne  s'agit  que  de  fruits  qui 
font  en  la  libre  difpofition  du  roi  ,  lorfqu'ils  ne  font 
point  affermés  ;  mais  ces  dons  ne  peuvent  être  ob- 
tenus du  roi  ,  avant  que  lefdits  droits  foient  échus  , 
adjugés  &C  acquis  à  S.  M.  &C  déclarés  lui  appartenir , 
à  peine  de  nullité,  fuivant  l'article  28  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  février  1  $66  ,  &c  l'ar- 
ticle 204  de  celle  de  Blois  du  mois  de  mai  1 5  79  , 
cités  dans  le  tr.  hifl.  de  la  fouv.  ch.  1  ,  jj.  68.  Le 
don  de  la  confifeation  ne  peut  même  être  valable 
qu'autant  qu'il  eft  fait  après  le  jugement  définitif , 
8c  après  les  cinq  ans  du  jugement  rendu  par  contu- 
mace. Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  janvier 
l6z6  ,  qui  adjuge  une  confifeation  au  dernier  do- 
nataire du  roi  ,  &  condamne  celui  qui  en  avoit  ob- 
tenu le  don  avant  le  temps ,  à  rendre  les  fruits.  Dift. 
des  arr.  \e:h.  Don.  n.  4. 

Par  édit  de  Louis  XII ,  du  mois  de  février  T498  , 
il  fut  ordonne  qu'il  ne  feroit  fait  de  dons  des  cafuels 
à  l'avenir  que  pour  la  moitié  feulement,  que  l'autre 
moitié  feroit  recueillie  par  les  tréforiers  &  receveurs 
à  ce  commis  ,  au  profit  du  roi  ,  8c  que  lefdits  dons 
&  oftrois  feroient  expédiés  Se  vérifiés  pour  moitié 
feulement. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  mois  de  mai  164$  , 
il  étoit  ordonné  que  les  donations  faites  par  le  roi , 
Se  les  dons  de  droits  d'aubaine  ,  confifeation  ,  bâtar- 
dife ,  déshérence  ,  rachats  ,  8c  autres  cafuels  ,  fe- 
roient nuls  8c  de  nul  effet ,  s'ils  n'étoient  infinués 
8c  enregistrés  es  greffes  des  infinuations  du  reffort 
du  bailliage  ou  juiticc  du  domicile  ,  Se  île  la  fitua- 
tion  des  biens.  Voyez  Infinuatlon. 

Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  du  28  janvier 
1C51  ,  déclara  nuls  8c  révoqués,  tous  dons  des 
droits  de  lods  8c  ventes  ,  8c  autres  cafuels  ,  non 
vérifiés. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  décembre  1676  ,  portant 
que  le  fermier  des  domaines  Se  fes  fous-fermiers 
feront  reçus  parties  intervenantes  en  toutes  inflan- 
ces  intentées  ,  en  conféquence  des  dons  faits  par  le 
jni  ,  des  droits  d'aubaine ,  bâtardife  ,  déshérence  ? 
fomt  J. 


47  î 


D  I  N 

confifcatîons  ,  forfaitures  8c  épaves  ,  qui  monte- 
ront jufqu'à  6coo  liv.  8c  au  deflus  ;  avec  défenfes 
aux  officiers  de  la  chambre  du  tréfor  ,  8c  à  tous  au- 
tres juges  ,  de  procéder  ,  à  renrégiflrement  dcfdits 
dons  ,  qu'au  préalable  le  fermier  n'en  ait  eu  commu- 
nication ;  Se  aux  donataires  Se  autres  ,  de  faire  au- 
cuns baux  judiciaires  Se  autres  pourfuites  fur  les 
biens  échus  à  S.  M.  par  lefdites  voies  ,  qu'au  préa- 
lable ils  n'aient  fait  déclarer  leurs  contrats  exécu- 
toires à  l'cncontre  du  fermier  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité,  ijeo  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  in- 
térêts. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1719  ,  le  roi  avoit  accordé 
à  l'ordre  royal  Se  militaire  de  Saint-Louis,  la  jouif- 
fance  de  tous  les  droits  cafuels  ,  autres  néanmoins 
que  les  portions  comprifes  dans  les  baux  des  fermes; 
mais  par  l'édit  du  mois  de  mai  1730  ,  S.  M.  a  révo- 
qué tous  édits  ,  déclarations  Se  arrêts ,  portant  don 
à  perpétuité  ou  autrement  des  droits  cafuels.  Voye\ 
ci-devant  verb.  Cafuels  ,   pages  228  Se  229. 

Ces  droits ,  ainfi  réunis ,  furent  compris,  le  16  mai 
1750  ,  dans  le  bail  fait  à  Remy  Barbier,  qui  ,  par 
conléquent,  devoiten  jouir;  néanmoins  quelques  par- 
ticuliers ayant  furpris  des  brevets  de  don  de  pluiîeurs 
droits  cafuels ,  il  intervint ,  fur  les  représentations  de 
Barbier,  un  arrêt  du  confeil,  le  ir  mars  1752,  par 
lequel  le  roi  déclara  fubreptices  Se  obreptices  ,  les 
brevets  de  don  faits  en  faveur  de  ces  particuliers  , 
des  portions  refendes  à  S.  M.  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1701  ,  Se  comprifes  dans  l'arrêt  en  forme 
de  réfultat  du  16  mai  1750  ,  dans  les  fucceflîons  du 
fieur  Jean  Law  ,  du  prince  de  Carpegna  ,  de  Perault 
ingénieur  ,  Se  d'Alexandre  le  Grand  ,  adjugées  au 
roi  ,  à  titre  d'aubaine  ,  déshérence  Se  bâtardife  ;  8c 
ordonna  que  Barbier  jouiroit  defdites  portions  , 
conformément  au  bail  qui  lui  en  avoit  été  fait  , 
Se  que  lefdits  brevets  feroient  rapportés  comme 
nuls. 

II  a  été  obfervé  ci-devant ,  verb.  Cafuels  ,  page 
ijo  ,  que  tous  les  droits  cafuels  font  compris  dans 
les  baux  des  fermes ,  à  la  feule  exception  d'une  par- 
tie des  droits  de  rachat  Se  de  confiscations  confidé- 
rables ;  le  fermier  jouit  d'une  moitié  entière  de  ces 
droits ,  Se  de  1000  livres  dans  l'autre  moitié  ;  le 
furplus  de  cette  dernière  moitié  appartient  au  roi , 
Se  c'eft  le  feul  objet  dont  S.  M.  puiffe  ,  par  confé- 
quent ,  difpofer  ;  ce  qui  efl  allez  rare. 

Il  faut  néanmoins  obferver  encore  que ,  par  l'ar- 
ticle 502  du  bail  de  Korcevilic  du  i<5  feptembre  1738, 
il  efl  dit  qu'en  cas  que  S.  M.  juge  à  propos  de  faire 
faire  de  nouveaux  terriers  pour  quelques  provinces  Se 
généralités,  ou  pour  quelques  domaines  particuliers, 
elle  fc  réferve  de  difpofer  de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  Se  cafuels  ,  même  des  arrérages  des  cens ,  ren- 
tes Se  redevanches ,  recelés  Se  négligés  avant  le  pre- 
mier janvier  17  jp  ,  (jour  du  commencement  dudit 
bail ,  )  8c  pour  lefqucls  il  n'aura  été  formé  aucune 
demande  par  les  anciens  fermiers  ,  ni  par  ledit  ad- 
judicataire ,  fes  fous-fermiers  Se  arrière-fermiers  , 
non  plus  que  par  les  receveurs-généraux  des  domai* 
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lies  &  bois  ,  avant  que  l'aveu  ou  déclaration  aient 

été  fournis  au  papier  terrier. 

Lorfque  le  roi  donne  la  confifeation  aux  parents 
Collatéraux  du  condamné  ,  ils  doivent  le  droit  de 
centième  denier  des  immeubles  qui  en  dépendent. 
Voyez  Confifeation..  C'eft  un  acquêt  en  leurperfonne  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  15  juin  1640  ,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces, tome  1  ,  liv.  3  ,  chap.  51  ;  il  s'agilîbit  de  la 
ïerre  de  Vatan  en  Berry  ,  confifquée  parla  rébellion 
<le  Florimond  Dupuy  ;  le  roi  fit  don  &C  remife  de  la 
confifeation  à  la  dame  Marie  Dupuy  fa  fœur  ,  après 
la  mort  de  laquelle  il  fut  jugé  que  ladite  terre  de- 
voir être  partagée  comme  acquêt ,  £c  non  comme 
propre. 

DON  MOBILE  eft  ,  en  Normandie,  une  clatife 
très-ordinaire  des  contrats  de  mariage  ,  par  laquelle 
la  femme  donne  une  partie  de  fes  biens  à  lbn  mari  à 
titre  de  don  mobile  ,  pour  lui  aider  à  foutenir  les 
charges  du  mariage.  Ce  n'eft  cependant  pas  une 
condition  nécefTaùre  ;  msis  fi  la  femme  n'a  point  fait 
de  don  mobile  à  fon  mari ,  elle  ne  peut  être  payée  du 
remport  ftipulé  en  fa  faveur ,  que  fur  les  meubles  du 
mari  ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  Bafnage  fur 
l'article  410  de  la  coutume. 

Par  l'article  74  du  règlement ,  appelle  placités  , 
fait  par  le  parlement  de  Rouen  ,  le  6  avril  1666,  il 
eft  permis  à  la  femme  majeure ,  ainfi  qu'à  la  mineure 
duement  autorifée  par  fes  parents  ,  de  donner  à  fon 
mari  ,  tous  fes  meubles ,  81  le  tiers  de  fes  immeu- 
hles. 

Le  don  mobile  peut  avoir  lieu  fans  ftipulation  ,  fur 
les  meubles  &c  effets  ;  par  exemple  ,  fi  le  père  ,  en 
mariant  fa  fille  ,  n'a  pas  exprimé  que  les  fommes 
qu'il  promet  ou  qu'il  donne  font  entièrement  conf- 
îituées  en  dot  ,  la  jurifprudcnce  en  accorde  un  tiers 
aujmari ,  pour  don  mobile.  Arrêts  des  5  février  1653 , 
2î  31  mai  1671  ,  rapportés  par  Bafnage  fur  l'article 
2jo  de  la  coutume. 

Il  peut  aufli  être  tacite  ,  &L  néanmoins  étendu 
jufqu'à  certaine  concurrence  :  lorfque  la  femme  ap- 
porte une  fomme  en  mariage  ,  &C  qu'elle  ftipulc  une 
dot  inférieure  confignée  fk  conftituée  fur  les  biens  du 
mari  ,  pour  fervir  de  remplacement  ,  le  furplus  ap- 
partient au  mari  à  titre  de  don  mobile.  Et  récipro- 
quement ,  fi  la  femme  a  dit  que  ,  de  la  fomme 
qu'elle  apporte  en  mariage  ,  il  y  aura  tant  pour  le 
don  mobile  ,  le  furplus  tient  nature  de  dot  ,  fans 
qu'il  foit  ,  pour  cet  effet  ,  nécefiaire  d'autre  ftipula- 
tion exprcfTe.  Bafnage  ,  art.  390. 

Mais  le  don  mobile  ne  peut  avoir  lieu  fur  les  im- 
meubles de  la  femme  ,  s'il  n'y  en  a  ftipulation  ex- 
prefie  par  le  contrat  de  mariage  ;  c'efl  une  queftion 
qui  ,  après  avoir  été  long-temps  agitée  ,  a  été  déci- 
dée par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  rendu  en 
règlement  le  26  mars  1738. 

La  femme  peut  ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  donner 
Je  tiers  de  fes  immeubles  en  don  mobile  ;  elle  peut 
inC-me  donner  l'uful'ruit  de  la  totalité  à  ce  titre  , 
iuivant  les  arrêts  des  17  février  1678  ,  &  28  août 
j<58j ,  rapportés  par  Bafnage  fur  l'article  440. 
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Le  don  mobile  eft  fournis  à  l'édît  des  fécondes  noceÉ 
de  1560  ,  qui  n'a  pour  objet  que  les  donations;  tel- 
lement que  la  femme ,  convolant  en  fécondes  noces  , 
ne  peut  donner  de  fes  biens  à  fon  mari ,  au  delà  de 
ce  qui  peut  en  échcoir  à  celui  de  (es  enfants  ,  qui  en 
aura  le  moins  dans  fa  fucceffion.  Art.  405  de  la  cou- 
tume. 

Si  ,  lors  d'un  premier  mariage  ,  la  femme  a  dif- 
pofé  du  tiers  de  fes  biens  ,  elle  n'en  peut  plus  don- 
ner aucune  partie  au  fécond  mari  ,  parce  qu'elle  a 
epuifé  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde.  Mais  fi  elle  a 
été  d'abord  mariée  par  fon  père  ,  qui  ait  donné  r 
elle  n'eft  point  privée  de  donner  au  fécond  mari. 
Bafnage,  art.  40{.Secw,  fi  elle  a  été  mariée  d'abord 
par  fes  frères  Se  par  la  mere  ;  néanmoins  par  arrêt  du 
11  mai  1682  ,  quoique  la  fille  eût  été  mariée  par  la 
mere  ,  qui  ftipuloit  auffi  pour  les  frères ,  on  adjugea 
un  fécond  don  mobile ,  réduit  au  quart.  Bafnage , 
ibid. 

Après  avoir  fait  connoitre  ce  que  c'eft  que  le  don 
mobile  ,  St  en  quoi  il  confifte  ,  il  convient  de  traiter 
des  droits  auxquels  il  eft  fujet. 

Des  droits  de  contrôle  &  d'infmuation  ,    &c» 

Quant  au  droit  de  contrôle  ,  le  contrat  de  ma- 
riage qui  contient  un  don  mobile  fixé  &  limité  ,  n'eft 
pour  cela  fujet  à  aucun  autre  droit  que  celui  réglé 
par  les  art.  33  ,  34  ou  3$  du  tarif;  mais  fi  le  don 
mobile  a  pour  objet  des  biens  à  venir  ,  ou  même  des 
biens  préfents  non  défignés  ni  évalués  ,  c'eft  une  do- 
nation indéfinie  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  , 
ainfi  qu'il  a  été  expliqué  ,  verb.  Contrats  de  mariage  ■ 
$.  ij. 

A  l'égard  de  Yinfmuation  ,  le  don  mobile  y  eft 
fujet,  mais  le  défaut  de  cette  formalité  n'en  opère 
pas  la  nullité.  Le  parlement  de  Normandie  avoir  , 
par  l'art.  74  du  règlement  du  6  avril  1666  ,  déclare; 
le  don  mobile  non  fujet  à  l'infinuation,  fur  le  fonde- 
ment que  c'eft  une  clatife  favorable  8t  ordinaire  ; 
qjtoique  ce  foit  une  donation  entre-vifs  ,  qui  faille 
irrévocablcmenr  le  mari. 

Mais  ,  par  les  déclarations  des  20  mars  1708  , 
2 f  juin  1729  ,  8*  17  février  173 1  ,  rapportées,  verb. 
Contrats  de  mariage,  §.  14,  le  don  mobile  eft  nom- 
mément affujetti  à  l'infinuation  &  au  paiement  des 
droits  ,  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'infinuation 
en  piaffe  occafionuer  la  nullité  ,  dont  il  eft  exprefi'é- 
ment  difpenfé. 

Par  deux  décifions  du  confeil  ,  du  îo  août  174C  , 
rendues  contre  Denis  Bobéc  ,  &  contre  le  fieur  le 
Marchand  ,  Se  par  une  lettre  de  M.  le  contrôleur- 
général  du  29  dudit  mois  ,  écrite  à  M.  l'intendant 
rie  Rouen  ,  il  a  été  jugé  &  établi  ,  en  conformité 
defdites  déclarations  ,  que  les  dons  mobiles  d'effets 
mobiliers  doivent  être  infiiiuè*s  ,  &  les  droits  payés, 
&  que  le  fermier  eft  fondé  à  former  la  demande 
defdits  droits  ,  lorfqu'ils  n'ont  pa;  été  acquittés. 

Autre  décifion,  des  22  mars,  7  &  18  juin  1749  p 
qui  jugent  la  même  queftion  >  contre  M.  le  préfidenî 
de  Bccihomas, 
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Par  de'cifîon  du  confcil  ,  du  15  jnnwer  1757, 
«onfirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  rendue  contre  le  fieur  de  la  Rey  de  Hain- 
neville,  il  a  été  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  à  caufe  d'un  don  mobile  d'immeubles ,  fait  avec 
ftipulation  que  les  héritiers  de  la  femme  pourroient 
en  rembourl'er  la  valeur  ;  mais  il  étoit  en  polTcffion , 
&  la  faculté  de  retrait,  réfervéc  aux  héritiers,  n'em- 
pêchoit  pas  qu'il  y  eût  tranflation  de  propriété  en  fa 
faveur. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  ix  août  1747  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  Turgot  ,  confeillcr  d'état  ordi- 
naire ,  curateur  des  demoilelles  le  Petit  d'Aveine  , 
qui,  en  confirmant  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon,  juge  que  le  centième  denier  eft  dû  des 
immeubles  donnés  en  don  mobile,  par  leur mere  ,  au 
feu  fieur  d'Aveine  leur  pere  ,  avec  ftipulation  que  , 
fi  les  enfants  du  mariage  furvivoient  au  pere  ,  le  don 
mobile  auroit  lieu  en  leur  faveur  ;  leur  demande  du 
droit  de  centième  denier  ,  n'a  été  formée  qu'après  la 
mort  du  pere  ,  Se  par  conféquent  ,  dans  le  cas  de 
l'événement  prévu  ;  mais  la  décifion  efl  fondée  fur 
ce  que  le  pere  avoir  été  faifi  en  vertu  du  don  mobile; 
que  les  enfants  ne  tenoient  les  biens ,  que  de  fa  fuc- 
ceffion ,  &c  non  de  celle  de  leur  mere  ;  &  que  la  claufe 
n'avoir  été  inférée  que  pour  empêcher  le  pere  d'alié- 
ner ,  au  cas  qu'il  eût  des  enfants  ;  ce  qui  n'empêchoit 
pas  qu'il  fût  propriétaire  ,  quoique  grevé. 

Décifion  du  io  juin  1748,  contre  le  fieur  Saillard, 
confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  par  laquelle  ledit  lieur  Saillard  a  été  con- 
damné à  rapporter  fon  contrat  de  mariage  au  bureau 
du  fermier  ,  Si  à  en  payer  les  différents  droits ,  quoi- 
qu'il foutînt  s'être  marie  fans  contrat  ;  cela  fondé  , 
fur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  don  mobile  en  immeubles, 
fans  contrat  de  mariage  ,  Et  qu'il  étoit  prouvé  que 
ledit  fleur  Saillard  avoit  difpofé  d'une  partie  des  biens 
de  fa  femme  ,  qu'il  avoit  déclaré  lui  appartenir  à 
titre  de  don  mobile. 

Autre  décifion  du  6  novembre  17$$  >  contre  le 
fieur  Baudard  ,  procureur  au  parlement  de  Rouen  , 
qui  foutenoit  ne  pas  devoir  de  centième  denier  des 
immeubles  à  lui  donnés  en  don  mobile  ,  par  les  pere 
8c  mere  de  fa  femme  ,  fous  prétexte  que  le  pere  s'en 
croit  réfervé  l'ufufruit  ;  il-prérendoit  en  outre  que 
c'étoit  une  donation  en  ligne  directe  ;  mais  les  biens 
dont  1a  propriété  efl  donnée  ,  font  fujets  au  cen- 
tième denier  ,  quoique  l'ufufruit  en  foit  réfervé  ;  8c 
la  faveur  accordée  aux  donations  en  ligne  direfte  , 
n'cll  que  pour  celles  qui  font  faites  aux  enfants  mêmes 
du  donateur  ,  en  les  mariant. 

Si  le  don  mobile  efl  conditionnel ,  c'eft-à-dire  ,  s'il 
efl  flipulé  qu'il  n'aura  lieu  qu'au  cas  que  le  mari  fur- 
vive  à  fa  femme,  le  contrat  doit  être  infinué  lorf- 
qu'il  efl  pafl"c  ,  8c  le  droit  payé  fuivant  le  tarif;  mais 
le  centième  denier  des  immeubles  n'cfl  exigible  que 
lors  de  l'événement  qui  réalife  ce  don  ,  en  affurant 
au  mari  les  biens  qui  en  font  l'objet.  Et  il  eft  tenu 
de  payer  ledit  droit  de  centième  denier  ,  dans  les  fix 
mois  du  jour  du  décès  de  fa  femme  ,  à  peine  du  tri- 
j  le  droit  ;  décidons  des  te  juillet,  Jii  jû  novembre 
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1754  ,  contre  François  le  Hardy  :  il  étoit  flipulé  pal 
fon  contrat  de  mariage  de  1732  ,  infinué  alors ,  qu'il 
auroit  le  tiers  des  biens  de  fa  femme  pour  don  mobile , 
mais  que  s'il  mouroit  le  premier  fans  enfants  ,  il  n'y 
auroit  point  de  don  mobile  ;  ainfi ,  cette  ftipulation 
étant  conditionnelle  ,  le  droit  de  centième  denier 
ne  pouvoit  être  exigé  lors  du  contrat  ,  mais  feule- 
ment à  la  mort  de  la  femme  ,  qui  avoit  afiuré  le 
droit  du  mari.  Foyej  ci-après  Donation  conditionnelle 
&  éventuelle. 

Lorfqu'il  eft  flipulé  que  la  femme  donne  en  dora 
mobile  ,  le  tiers  de  fes  biens  préfents  Se  à  venir ,  le 
droit  de  centième  denier  eft  exigible  dès-lors  ,  pour 
les  biens  préfents  qui  entrent  dans  le  don  mobile  ;  St 
le  mari  doit  le  payer  enfuite  pour  les  autres  biens  , 
à  meiure  qu'ils  aviennent  à  fa  femme,  &  qu'en  con- 
féquence  ,  ils  paffent  au  mari ,  à  titre  de  don  mobile  „ 
8c  faute  d'y  fatisfaire  ,  le  fermier  eft  fondé  à  le  lui 
demander  ,  foit  alors  foit  après  le  décès  de  la  femme. 
Cela  eft  inconteftable,  parce  que  le  mari  doit  abfolu- 
ment  payer  le  droit  de  centième  denier  de  tous  les 
immeubles  qui  lui  font  donnés. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  fieur  le  Vaillant  de 
Brefly  ,  fait  en  1715  ,  8c  infinué  alors,  fa  femme 
lui  donna  ,  à  titre  de  don  mobile  ,  le  tiers  de  tous  {es 
biens  préfents  8c  à  venir  ;  la  femme  hérita  enfuite  de 
fes  frères  ,  8c  le  droit  de  centième  denier  fut  payé 
pour  raifon  de  l'ouverture  de  leurs  fucceffions  en  li- 
gne collatérale  :  fur  la  demande  faite  au  mari  ,  du 
droit  de  centième  denier  ,  du  tiers  de  ces  biens ,  h 
caufe  de  fon  don  mobile  ,  il  oppofa  que  la  propriété: 
lui  avoit  été  tranfmife  ,  dès  l'inftant  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  fur  tous  les  biens  qui  pouvoient  échcoir 
à  fa  femme  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit;  que  lors 
de  l'ouverture  des  fucceffions  des  frères  ,  il  avoit 
payé  le  droit  de  centième  denier  de  tous  les  biens 
qui  en  dépendoient  ,  favoir  ,  un  tiers  pour  lui  per- 
sonnellement, 8c  les  deux  autres  tiers  en  l'acquit  de 
fa  femme. 

Mais  la  femme  n'avoit  donné  8c  pu  donner  que 
le  tiers  de  ce  qui  lui  appartiendroit  :  c'efl  elle  qui  a 
hérité  immédiatement  de  fes  frères  ,  8c  ce  n'eft  que 
parce  qu'elle  a  été  propriétaire  des  biens,  qu'il  en  a 
parte  un  tiers  au  mari  ,  en  vertu  de  la  ftipulation  de 
fon  contrat  Jde  mariage  ;  ftipulation  qui  ne  donuoit 
que  l'cxpeûative  de  recueillir  une  partie  des  biens  , 
dont  la  propriété  écherroit  à  la  femme  ,  tellement 
que  le  mari  n'auroit  eu  aucun  droit  à  prétendre  fur 
les  biens  des  frères  ,  s'ils  étoient  morts  depuis  fa 
femme  ;  quant  au  droit  de  centième  denier  payé  pont 
les  fucceffions  collatérales  ,  il  n'étoit  d'aucune  confia 
dération  dans  l'efpece  :  il  y  avoit  deux  mutations ,  il 
étoit  dû  deux  droits  ;  fi  la  fucceffiou  avoit  été  ou- 
verte en  ligne  direcle  en  faveur  de  la  femme,  le  mari 
n'auroit  pas  pu  argumenter  de  ce  qu'elle  auroit  été 
exempte  du  centième  denier ,  pour  en  conclure  qu'il 
devoir  jouir  de  la  même  exemption  ,  pour  ce  qui  luî 
revenoit  à  titre  de  don  mobile  ;  il  ne  pouvoit  donc 
s'appliquer  un  droit  payé  uniquement  pour  caufe  de 
l'ouverture  de  la  fucceffiou  en  ligne  collatérale. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Cae»  p  c!g 

Ppp» 
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7  novembre  17J2  ,  ledit  (leur  le  Vaillant  de  Brefly 
fut  condamné  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  des  biens  à  lui  paffés  à  titre  de  don  mobile  , 
attendu  qu'il  n'avoit  pu  recueillir  le  tiers  de  ceux 
échus  à  fon  époufe  ,  pendant  le  mariage  ,  qu'autant 
qu'elle  en  avoit  été  propriétaire. 

Il  a  été  obfervé  que  le  don  mobile  peut  être  tacite 
fur  les  meubles  &  effets  .-  on  demande  fi  dans  ce  cas 
il  eft  dû  un  droit  d'infinuation. 

Les  parties  foutiennent  qu'encore  que  la  portion 
des  apports  de  la  femme ,  qui  n'eft  point  ftipulée  de- 
voir lui  tenir  nature  de  dot  ,  appartienne  au  mari  ; 
c'eft  feulement  en  vertu  de  la  loi  8c  de  la  jurifpru- 
dence  ,  Se  que  le  droit  d'infinuation  ne  peut  être 
exi°é  que  des  donations  ou  avantages  ftipulés  dans 
les  liftes  ,  &C  non  de  ceux  qui  réfultent  uniquement 
de  la  loi. 

Mais  ces  moyens  ne  paroiiïent  pas  fuffifants  ,  parce 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  au  profit  du  mari  ,  pro- 
venant d'une  volonté  gratuite  ,  tout  auffi  formelle- 
ment exprimée  de  la  part  de  la  femme  ,  en  ftipulant 
que  ,  de  la  fomme  qu'elle  apporte  ,  il  n'y  en  aura 
qu'une  partie  pour  f.i  dot  ,  que  fi  elle  avoit  pofiti- 
vement  dit  que  l'excédant  eft  par  elle  donné  au  mari, 
à  titre  de  don  mobile. 

Quoique  le  don  mobile  foit  une  donation  ,  il  eft 
difpenfé  des  formalités  de  rigueur ,  preferites  par  l'or- 
donnance de  1731  ;  le  terme  de  donner  n'y  eft  point 
néccltaire  ,  non  plus  que  l'acceptation  ,  Se  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  ,  dans  l'efpece  propofée  ,  le  don 
mobile  vienne  uniquement  des  difpofitions  de  la  loi , 
puifque  la  femme  pouvoit  déroger  à  cette  loi  ,  par 
Ja  feule  defiination  de  la  totalité  de  fes  apports , 
pour  fa  dot  -,  Se  que  ,  loin  de  l'avoir  fait ,  elle  a  au 
contraire  limité  fa  dot  à  une  partie  defdits  apports  ; 
elle  a  donc  donné  le  furplus  dans  la  forme  permife 
par  la  loi  ;  8c  comme  il  en  refaite  les  mêmes  effets 
que  fi  l'on  s'étoit  fervi  d'exprefiîons  plus  pofitives 
pour  faire  ce  don  ,  il  eft  certain  que  les  mêmes  droits 
font  dus  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  ce  o'cft 
pas  la  loi  qui  difpofc  ;  elle  ne  fait  fimplemcnt  qu'in- 
terpréter la  volonté  de  la  femme  :  là  enim  dicitur 
acquiri  ex  providentia  hominis ,  quod  acquiritur  ex 
difpofitione  legis  ,  cui  partes  poterant  renuntiare  ,  ait 
Bartholus  ,  in  1.  ita  ftipulatus  ,  ff.  de  verb.  obliga- 
tionib. 

DON  MUTUEL  eft  une  difpofition  Faite  entre 
mari  8c  femme  ,  poftéricurement  à  leur  mariage  ,  par 
laquelle  ils  ftipulent  que  le  furvivant  jouira  ,  pen- 
dant fa  vie  ,  de  la  moitié  appartenante  au  premier 
mourant  ,  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Tel  eft  le  don  mutuel  fuivant  l'art.  280  de  la 
coutume  de  Paris  ,  Se  fuivant  le  droit  commun  du 
royaume  ;  mais  il  y  a  des  coutumes  qui  lui  donnent 
plus  ou  moins  d'étendue.  L'art.  110  de  celle  de  Bre- 
tagne, permet  d'y  comprendre  la  propriété  des  meu- 
bles de  la  communauté  ,  Se  l'ufufruit  de  la  portion 
du  premier  mourant  dans  les  conquêts;  la  coutume 
du  Maine,  art.  554  ,  Se  celle  d'Anjou  ,  an.  311  Se 
32$  ,  permettent  aux  conjoints  de  fe  donner  mu- 
tuellement ,  s'il  y  a  des  enfants ,  les  meubles  eu  pto- 
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prlcté  ,  les  conquêtes  en  ufufruit ,  8c  le  tiers  du  pa-J 
trimoine  à  perpétuité  ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  ni  meubles 
ni  conquêts  ;  Se  tous  les  meubles  Se  conquêts  en  pro- 
priété ,   s'il  n'y  a  point  d'enfants. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel  avec  la 
donation  mutuelle  ,  qui  fe  fait  par  contrat  de  ma- 
riage ;  il  eft  vrai  que  de  ces  donations  mutuelles,  il 
y  en  a  qui  ne  peuvent  être  confidc'rées  que  comme 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort;  mais  celles  de  biens 
préfents  font  des  donations  entre-vifs.  Voyez  Do- 
nations mutuelles. 

Le  don  mutuel,  fait  entre  mari  Se  femme ,  ne  peut 
être  réputé  qu'une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  Se  par 
conféquent ,  il  n'eft  pas  fujet  aux  mêmes  règles  que 
les  donations  entre-vifs  ;  il  n'a  pour  objet  que  les 
biens  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  de  l'un  des  con- 
joints ;  il  eft  révocable  de  leur  confentement  ;  il  ne 
iaifit  point  comme  font  la  fucce.Tion  8c  la  donation 
entre-vifs  ;  en  forte  que  le  furvivant  doit  demander 
Se  obtenir  délivrance  :  formalité  qui  néanmoins 
n'eft  pas  effcntielle  ,  Se  dont  on  peut  fe  pafi'cr,  fi  les 
héritiers  du  prédécédé  acqiiefcenî  à  la  délivrance  ; 
enfin  ,  le  don  mutuel  eft  une  fimple  convention  , 
qui ,  quoique  connue  ,  fous  le  titre  de  don  ,  eft  moins 
une  donation  ,  qu'un  contrat  do  ut  des  ;  il  en  fera 
parlé  plus  amplement  dans  la  fuite  de  cet  article  en 
traitant  du  lieu  où  le  don  mutuel  doit  être  infirmé  , 
Se  de  la  forme  de  cette  infinuation  ;  il  faut  expliquer 
auparavant  les  différents  droits  auxquels  il  eft  fujet. 

§.  1.  Des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation. 

Le  dioit  de  contrôle  du  don  mutuel  ,  eft  fixé  par 
l'art.  46  du  tarif  du  29  feptembre  1721  ,  fuivant  la 
qualité  du  mari. 

Celui  d' 'infinuation  eft  réglé  par  l'art.  4  du  tarif 
du  même  jour,  aulii  fuivant  la  qu  dite  du  mari;  Se 
cette  règle  doit  être  fuivie  ,  foit  que  le  don  mutuel 
n'ait  pour  objet  que  l'ufufruit  ,  foit  qu'il  s'étende 
à  la  propriété  de  quelques-uns  des  biens  du  pré- 
.décédé. 

Si  les  parties  requièrent  que  le  don  mutuel  foit 
infinité  en  pluficurs  bureaux  ,  il  fera  dû  un  pareil 
droit  d'infinuation  en  chacun  des  lieux  où  la  forma- 
lité fera  requife.  Décidons  du  confeil  ,  des  6  avril 
Se  8  novembre  1736.  Nous  difons  :  fi  les  parties  re- 
quièrent pluficurs  inlinuations  ;  car  les  auteurs  con- 
viennent qu'il  furtît  que  le  don  mutuel  foit  iufinui 
au  domicile.  Voyej  Ricard  ,  tr.  du  don  mutuel,  n. 
77  ;  Bourjon  ,  Se.  Il  n'y  auroit  pas,  en  effet,  de 
motif  pour  l'infinuer  ailleurs,  puifqu'il  ne  transfère 
rien  de  préfent  ;  Se  qu'il  eft  podible  qu'il  n'ait  effet 
fur  aucuns  des  biens  actuellement  poffedés  par  le  mari 
8e  par  la  femme.  Ce  n'eft  que  le  moment  du  décès 
de  l'un  des  conjoints  qui  décide  de  l'avantage  qui  eu 
réfultc  en  faveur  du  furvivant 

§.2.  Du  droit  de  centième  denier. 

Indépendamment  de  l'infinuarion  de  l'acte  qui 
contient  le  don  mutuel,  le  furvivant  doit ,  dans  1« 
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îx  mois  de  la  mort  du  prédéccdé  ,  faire  déclaration 
des  biens  qui  lui  reviennent  ,  foit  en  propriété  ,  foit 
en  ufufruit ,  en  vertu  de  ce  don  mutuel  ,  Se  en  payer 
le  droit  de  centième  denier  ;  c'eft-à-dire  ,  le  droit 
entier  j;onr  ce  qui  lui  revient  en  piopricté  ,  Se  le 
demi-droit ,  pour  les  biens  dont  il  n'a  que  l' ufufruit. 
Le  don  mutuel  eft  fon  titre  pour  recueillir  ;  mais  la 
mutation  n'elt  effectuée  que  par  le  décès  de  l'un  des 
conjoints  ;  c'elt  cet  Liftant  qui  décide  quel  eft  celui 
des  conjoints  qui  a  donne  ,  quel  eft  celui  qui  eft  do- 
nataire ,  Se  quels  font  les  biens  donnés.  Le  droit 
d'inflnuation  a  été  payé  comme  le  falaire  de  la  for- 
malité ,  Se  le  centième  denier  eft  dû  pour  la  mu- 
tation. 

La  renonciation  que  les  héritiers  du  prédécédé 
pourroient  faire  à  la  communauté  ,  ne  feroit  pas  de 
confidération  pour  difpenfer  le  furvivant  de  payer  le 
droit  de  centième  denier;  cl'c  ne  pourroit  être  con- 
sidérée ,  que  comme  un  acquiefeement  à  la  délivran- 
ce :  c'elt  le  don  mutuel  qui  eft  la  caufe  efficiente  8c 
productive,  en  faveur  du  furvivant,  d'autant  que  la 
demande  en  délivrance  n'eft  qu'une  forme  ,  dont  on 
peut  fe  paffer.  Le  relief  eft  même  dû  dans  ce  cas. 
Vo\e\  le  traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tome  2  ,  p.  124. 

Le  droit  de  centième  denier  des  immeubles  ,  eft 
dû  à  toutes  mutations  ,  fuivant  les  règlements  ; 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  or- 
donne même  que  ce  droit  fera  payé  pour  les  ventes  à 
vie  Se  autres  actes  femblables  ,  qui  n'accordent  que 
la  poffeilion  &  jouilïance  des  immeubles. 

Par  décifion  du  29  feptembre  1722  ,  le  confeil  ju- 
gea que  la  dame  de  Cavoie  devoit  le  centième  denier 
fur  ie  pied  de  l'ufufruit  ,  pour  raifon  de  la  moitié 
appartenante  à  fon  défunt  mari  ,  dans  les  biens  acquis 
pendant  leur  communauté  ,  dont  elle  jouiffoit  en 
vertu  d'un  don  mutuel. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  22  mars  17:9  ,  rendu 
en  règlement  ,  il  eft  dit  qu'en  conformité  des  pré- 
cédents règlements  ,  les  donations  ,  legs  &  autres 
aftes ,  qui  tranfmertent  la  jouiffance  Se  l'ufufruit  des 
immeubles  ,  doivent  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier ;  en  conféquence ,  il  eft  ordonne  que  le  droit  fera 
payé  pour  les  ufufruits  des  biens  immeubles,  à  quel- 
que titre  qu'ils  foient  donnés  ou  acquis  ,  fur  le  pied 
de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit  , 
à  raifon  du  denier  dix. 

Détifion  du  confeil  ,  du  27  mai  1750  ,  centre  la 
femme  du  fieur  Léonard  de  Clercy  ,  ufufruitiere  ,  en 
vertu  du  don  mutuel  d'entr'elle ,  Se  le  fieur  Salva  fon 
premier  mari.  Juge  qu'elle  doit  payer  le  demi-cen- 
tieme  denier. 

Autre  ,  du  8  juillet  1750,  contre  Froment  Mar- 
chand ,  ufufruitier  ,  en  vertu  du  don  mutuel  d'entre 
lui  Se  fa  femme;  il  demandoit  la  décharge  du  droit 
de  centième  denier  ,  fous  prétexte  que  le  don  avoit 
été  infirmé. 

Décilions  des  15  décembre  1721  ,  contre  le  fieur 
Vitalis,  2}  février  1732  ,  contre  la  veuve  Prezeau  , 
15  mars  1722  ,  contre  la  veuve  Régnier,  Se  17  jan- 
vier r  7  î  j ,  contre  la  veuve  Bonneau. 

Dcciiiondu  conleil,  du  17  mars  1734,  fur  Je  md- 
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moire  de  la  dame  de  la  Bellnngerais  ,  ufufruitiere  , 
en  vertu  d'un  don  mutuel  fait  en  1720  ,  entre  elle  Se 
fon  mari  décédé  en  1724;  Se  lettre  écrite  en  con- 
icqucncc  le  même  jour  ,  par  M.  le  contrôleur-géné- 
ral ,  à  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  pottant  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  le  furvivant  des  cou* 
joints  ,  qui  ,  en  vertu  de  don  mutuel  ,  jouit  des 
conquêts,  doit  payer  le  demi-droit  de  centième  de- 
nier ,  depuis  l'arrêt  du  22  mars  1729,  qui  n'a  pas 
même  introduit  un  droit  nouveau  ;  mais  que  le  con- 
feil a  néanmoins  décidé  que  cet  arrêt  n'auroit  point 
d'effet  rétroactif  en  Bretagne  ;  qu'ainfi  la  dame  de 
la  Bellangerais ,  dont  l'ufufruit  étoit  ouvert  en  1724, 
feroit  déchargée  du  droit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ti  feptembre  1736  ,  fur 
le  mémoire  des  officiers  de  l'hôtel-de-ville  de  Thion- 
ville  ,  qui  prétendoient  que  le  furvivant  ne  devoit 
aucun  droit  de  demi-centieme  denier .  parce  que  l'ufu- 
fruit lui  étoit  acquis  par  la  feule  difpofition  de  la 
loi  ,  fans  le  fecours  de  la  ftipulation  par  le  don  mu- 
tuel. Voyez  Ufufruit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1759,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Sigonneau  ,  lieutenant  de  police 
de  Montlhéry  ,  héritier  de  la  veuve  du  fieur  Boriin  , 
fa  tante  ,  décédée  en  171 5  ,  laquelle  ,  en  vertu  du 
don  mutuel  fait  entre  elle  Se  fon  mari  en  1680,  avoit 
eu  en  i7t2  ,  par  la  mort  dudit  fieur  Bodin  ,  l'ufu- 
fruit des  biens  de  la  'communauté.  Le  fieur  Sigon- 
neau difoit  que  le  droit  de  centième  denier  n'a  été 
établi  que  vingt-quatre  ans  après  le  don  mutuel  } 
que  fa  tante  n'a  joui  que  trois  ans  ,  Se  que  fon  titre 
étoit  infirmé  ;  la  décifion  porte  que  ce  n'eft  pas  la 
date  de  l'aSe  qui  détermine  fi  le  droit  eft  dû  ,  mais 
le  jour  de  l'entrée  en  poffcflion  des  biens  ,  Se  que, 
faute  d'avoir  payé  ce  droit  dans  le  délai  des  règle- 
ments ,  la  peine  du  triple  eft  encourue  ,  laquelle  a 
été  ,  par  grâce  ,  réduite  à  un  droit  en  fus  ,  à  condi- 
tion de  payer  dans  quinzaine. 

Décifion  ,  du  27  mai  1747  ,  contre  le  fieur  Mahy 
deCormeré,  qui  le  condamne  à  payer  le  demi-droit 
de  centième  denier  des  biens  de  fa  mère  ,  dont  fon 
père  avoit  eu  l'ufufruit  ,  en  vertu  d'un  don  mutuel  ) 
il  difoit  que  fon  père  n'avoit  pu  en  profiter  ,  faute 
d'avoir  fait  inventaire  ,  conformément  à  la  coutume 
de  Blois ,  Se  qu'il  falloit  en  outre  une  demande  en 
juftice  ,  ou  que  la  délivrance  fût  faite.  Le  fermier  a 
fou  tenu  que  le  perc  avoit  joui  ,  ainfi  qu'il  étoit  juf- 
tifié  par  quelques  quittances  qu'il  avoit  données  des 
revenus. 

Défilions  du  confeil,  des  50  mars  1748,  &  4  juillet 
!749  >  qui  reforment  deux  ordonnances  du  lieu- 
tenant-général de  Chartres  ,  par  lcfauelles  il  avoit 
déchargé  le  fieur  Gilerte  Se  la  veuve  du  fieur  da 
Frefnay  ,  ufufruitiers  ,  en  vertu  des  dons  mutuels  , 
du  demi-droit  de  centième  denier  qui  leur  étoit  de- 
mandé ,  attendu  que  les  aftes  avoient  été'  infinués  , 
Se  que  les  droits  d'infinuations  avoient  été  payés. 
Décidé  que  l'inlinuation  de  l'aile  ,  ea  affluant  le 
droit  du  furvivant ,  ne  le  difpenfe  pas  de  payer  lie 
centième  denier  des  biens  dont  il  entre  en  pcfleffioa 
en  coulctiuence» 
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;-  Décifion  du  confeii ,   du  4  mars  1752  ,  qui  adjuge 

Don  plufieurs  droits  de  centième  denier.  Louis  Dugefne 
mi:tucl  ,  &  fa  femme  avoient  fait  un  don  mutuel  entre  eux 
6-  J<  de  l'ufufruit  de  leurs  biens  ;  après  la  mort  du  mari  , 
fbn  héritière  céda  la  propriété  à  la  veuve ,  à  l'excep- 
tion d'une  maifon  ,  dont  la  veuve  abandonna  l'ufu- 
fruit à  l'héritière.  Décidé  que  la  veuve  doit  le  demi- 
centieme  denier,  à  caufe  de  l'ufufruit  à  elle  acquis 
de  tous  les  biens  ;  que  l'héritière  doit  le  centième 
.denier  ,  à  caufe  de  la  propriété  defdits  biens  ,  dont 
elle  a  hérité  en  ligne  collatérale  ;  que  la  veuve  doit 
le  centième  denier  de  ce  que  l'héritière  lui  a  cédé  ; 
&  que  l'héritière  doit  le  demi-centieme  denier  pour 
l'ufufruit  qui  lui  a  été  abandonné  de  la  maifon. 

Voye\  encore  ci-après  Donations  conditionnelles  & 
éventuelles  ,   &■  ufufiuit. 

$.  3.  Du  lieu  &  de  la  forme  de  Vinfînuation 
du  don  mutuel- 

Voici  une  queftion  très-importante  ,  8c  fur  laquelle 
îl  y  a  quelque  diverfité  d'opinion  ;  les  uns  préten- 
dent que  le  don  mutuel  doit  être  infinué  dans  les 
bureaux  établis  près  les  fieges  royaux  ,  refTortiflants 
nuement  aux  cours ,  8c  dans  la  forme  preferite  par 
la  déclaration  du  17  février  1731.  Et  les  autres  lou- 
tiennent  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  confideré 
Comme  une  donation  entre-vifs  ,  qu'aucune  loi  n'en 
a  prononcé  la  nullité  par  le  défaut  d'inlinuation  ,  Se 
qu'il  peut  être  infinué  dans  le  même  bureau  où  l'acte 
eft  contrôlé  ,  fans  même  que  ,  du  défaut  d'infinua- 
tion ,  il  puifle  réfulter  autre  chofe  que  des  peines  pé- 
cuniaires envers  le  fermier  des  domaines.  L'impor- 
tance de  la  queflion  va  nous  faire  entrer  dans  quel- 
que détail  ,   afin  de  tâcher  de  l'approfondir. 

Le  don  mutuel  entre  mari  &  femme  ,  qui  n'a 
pour  objet  que  ce  qui  dépend  de  leur  communauté  , 
n'eft  autre  chofe  qu'une  fimple  convention  fur  le  par- 
tage des  biens  Se  effets  qui  leur  font  communs  ;  ils 
ont  pu  ftipuler  un  partage  égal  ,  ils  ont  pu  convenir 
qu'il  feroit  fait  inégalement  ,  ils  peuvent  de  même 
(  comme  l'on  dit  en  langage  vulgaire  )  faire,  au  der- 
nier vivant  tous  les  biens  ;  ce  n'eft  qu'une  cfpece  de 
tontine. 

Ricard ,  à  l'occafion  du  don  mutuel  ,  parle  du 
Napolitain  ,  qui  donna  la  première  idée  des  tonti- 
nes ,  en  propofant  au  confeii  un  moyen  de  racheter 
toutes  les  rentes  fur  l'hôtel-dc-villc  de  Paris  :  il  s'agif- 
foit  de  trouver  différents  particuliers  qui  fourniffent 
chacun  cent  écus  ,  dont  l'intérêt  leur  feroit  payé  au 
denier  douze  ,  du  fonds  defiinc  à  l'acquit  des  rentes , 
avec  ftipulation  que  ,  lors  du  décès  de  ces  particu- 
liers ,  les  parts  des  décédés  accroîtroient  aux  furvi- 
vants  ,  8c  qu'après  la  mort  de  tous  ,  cette  jouiffance 
demeureroit  éteinte  au  profit  du  roi.  Or ,  continue 
Ricard  ,  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de 
donation  entre  ces  affociés  ,  fous  ombre  que  le  der- 
nier profite  ,  par  la  mort  de  tous  les  autres ,  incom- 
parablement au  delà  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la  fo- 
ciété  ,  de  même  on  ne  peut  pas  prétendre  que  le 
don  mutuel  fait  également  cuue  deux  perfonaes  , 
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doive  pafTer  au  rang  des  véritables  donations  8t  de» 
titres  purement  lucratifs.  Traite  du  don  mutuel'^ 
ch.  1 ,  n.  3  8c  4. 

Le  don  mutuel  Se  égal  ne  peut  être  confideré 
comme  un  titre  lucratif  ,  mais  comme  un  contrat 
onéreux  ;  quand  on  dit  égal  ,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
égalité  géométrique  :  il  fuffit  que  les  conditions 
foient  les  mêmes  de  part  Se  d'autre.  C'eft,  dit  Ricard  , 
le  hafard  réciproque  Se  égal,  qui  !c  rend  onéreux  de 
part  8c  d'autre  ,  Se  qui  l'empêche  de  porter  le  titre 
d'une  véritable  donation.  Cet  auteur  ,  ch.  1  ,  n.  2  , 
dit  que  le  don  mutuel  ne  retient  de  la  donation  que 
le  nom  ;  que  c'eft  un  contrat  irrégulier  do  ut  des  , 
une  efpece  d'échange  fait  avec  le  hafard  de  la  furvie  ; 
8e  un  moyen  d'acquérir  de  part  Se  d'antre  ,  qui  doit 
par  conféquent  pafl'er  au  rang  des  contrats  onéreux  , 
d'autant  que  les  parties  ,  en  le  failnnt ,  n'ont  nulle- 
ment pour  motif  la  libéralité  ,  qui  eft  l'ame  de  la 
donation  ;  mais  ,  au  contraire  ,  elles  y  font  portées 
par  un  efprit  de  profiter  au  préjudice  l'une  de  l'autre  j, 
ce  qui  eft  entièrement  oppoïe  à  la  donation. 

Il  s'enfuit  ,  dit  le  même  auteur ,  au  n.  j  ,  que 
comme  un  contrat  ,  qui  contient  une  véritable  do- 
nation ,  Se  qui  eft  toutefois  déguifé  du  nom  de  vente , 
ou  autre  titre  d'un  contrat  onéreux  ,  ne  laide  pas 
d'être  fujet  à  toutes  les  loix  des  donations  ;  celui 
dont  nous  parlons  ,  ne  doit  ,  par  l'argument  des 
contraires ,  être  fujet  qu'aux  règles  des  contrats  oné- 
reux ,  parce  qu'en  effet  ,  ce  ne  font  pas  les  paroles 
qui  qualifient  les  contrats ,  mais  leur  fubftancc  8e 
Kur  effet  ;  d'où  il  conclut  que  l'infinuation  8c  les 
autres  folemnités  qui  font  particulières  aux  dona- 
tions, n'y  font  pas  néceffaires.  Et  il  ajoute,  au  n.  6  , 
que  fur  ce  fondement  la  loi  quodautem,  §.  8,  Sîviro 
D.  de  donat.  inter  n'r.  &  uxor.  ,  réfout  que  ,  com- 
bien que  par  le  droit  Romain  ,  les  donations  faites 
entre  le  mari  Se  la  femme  ne  fuffent  pas  valables, 
les  réciproques  Se  mutuelles  faites  entr'eux  ,  ne  laif- 
fent  pas  de  fubfifter  aux  termes  du  même  droit.  La 
loi  Jî  prœJia  59  ,  du  même  titre ,  parlant  fur  le  même 
fujet ,  en  rend  la  raifon  :  negotium  enim  gejlum  vi- 
"deri  potihs  quàm  donationem  intenenifje. 

Les  dons  mutuels  entre  mari  8*  femme  ,  doivent 
être  mis  au  rang  des  donations  à  caufe  de  mort  ç 
ils  ne  contiennent  la  donation  d'aucune  chofe  pré- 
fente ,  ni  d'aucun  corps  en  particulier,  8c  les  con- 
joints ne  donnent  que  ce  qu'ils  auront  au  jour  de 
leur  décès  ;  de  forte  que  cependant  il  eft  en  leur 
liberté  de  vendre  Se  aliéner  tous  leurs  biens  ;  8c  celui 
qui  furvit  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  refle  au  jour 
du  décès  du  prédécédé  ;  ce  qui  eft  entièrement  oppofe 
à  la  tradition  fi  cffcntiellement  requife  pour  la  per- 
fection des  donations  entre-vifs ,  qui  doivent  être 
prélentes  Se  invariables.  Ricard,  ibid.  ch.  3  ,    n.  57. 

Par  l'article  10  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  La- 
moignon  ,  au  titre  des  donations  entre  mari  8c 
femme  ,  il  eft  établi  pour  maxime  que  homme  8t 
femme  conjoints  par  mariage  peuvent,  même  dans 
les  coutumes  qui  défendent  tous  avantages  entre 
mari  Se  femme  ,  faire  donation  mutuelle ,  étant  en 
fauté ,  l'ua  à  l'auuc ,  également  de  tous  leurs  biens, 
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meubles  Si  acquêts  immeubles  faîrs  durant  le  ma- 
liagc,  qui  fe  trouveront  appartenir  au  premier  mou- 
rant à  l'heure  de  (on  décès ,  pour  en  jouir  par  le  fur- 
vivant  ,  en  propriété  ,  es  lieux  où  la  loi  Se  les  cou- 
tumes le  permettent ,  Se  par  ufufruit  en  tous  les  au- 
tres lieux. 

Pourquoi  cet  illuftre  magiflrat  a-t-il  dit  que  le 
don  mutuel  peut  être  fait  ,  même  dans  les  coutumes 
qui  défendent  tous  avantages  entre  gens  mariés  ? 
C'eft  parce  qu'en  effet  ,  le  don  mutuel  n'eft  ni  dona- 
tion ,  ni  libéralité ,  ni  avantage  :  ce  n'eft  qu'une 
fimple  convention  réciproque  ,  qui  n'empêche  point 
de  vendre  8c  d'aliéner  les  biens  :  celui  qui  furvit  ne 
peut  prétendre  que  ce  qui  fc  trouve  ,  Se  il  eft  même 
tenu  des  dettes  de  la  communauté  ;  toute  idée  de 
donation  s'évanouit  donc  ,  8c  l'on  ne  peut  trouver 
dans  les  effets  du  don  mutuel ,  aucun  des  motifs 
qui  ont  fait  introduire  l'iuGnuation  comme  une  for- 
malité eflentielle.  Parlons  à  l'examen  des  loix  fur 
lefquelles  les  partifans  de  Finfinuatiou  légale  fe 
fondent. 

L'article  284  de  la  coutume  de  Paris  ,  porte  que 
le  don  mutuel  fera  infinué ,  &  qu'après  cette  infi- 
nuarion  ,  il  ne  peut  être  révoqué  que  du  consente- 
ment des  deux  conjoints.  L'infinuation  n'en  eft  donc 
pas  ordonnée  par  cette  coutume ,  comme  d'une  do- 
nation entre-vifs  ,  mais  comme  d'une  convention 
toujours  révocable  ,  8c  par  conféquent  ,  comme  d'une 
difpofition  à  caufe  de  mort ,  que  l'un  des  conjoints 
peut  feul  révoquer  avant  l'infinuation  ,  8c  qui ,  après 
cette  formalité  ,  ne  peut  plus  être  révoquée  que  du 
confentement  de  l'un  8c  de  l'autre  (a)  ;  il  faut  d'ail- 
leurs obferver  que  les  difpofitions  des  coutumes  ne 
font  règle  que  dans  leur  territoire ,  8c  même  que 
cette  règle  eft  abrogée  de  droir  ,  lorfque  depuis  la 
rédaction  d'une  coutume ,  il  a  été  rendu  des  ordon- 
nances ,  édits  ou  déclarations  contraires  ;  parce  que 
ces  loix  font  dérogatoires  à  toutes  coutumes  8c 
ufages. 

L'ordonnance  de  François  I ,  donnée  à  Villers- 
Coterets  en  1539,  article  131  ,  porte  que  toutes 
donations  feront  infinuées  ,  autrement  feront  nulles  , 
&  ce  ,  quant  aux  donatious  faites  en  préjince  des 
donataires  &  par  eux  acceptées  ;  ce  qui  par  confé- 
quent n'a  d'application  qu'aux  donations  entre- 
vifs. 

■  La  déclaration  du  mois  de  février  1540,  en  inter- 
prétant cette  ordonnance  ,  porte  que  fous  le  nom  de 
donations  feront  comprifes  8t  fujettes  à  infinuation 
les  donations  faites  en  traité  de  mariage  ,  Se  autres 
donations  faites  entre-vifs  ,  combien  qu'elles  ne  foient 
lîmples  ,  ains  réraunératoires  ou  autrement  caufées  , 
&  non  les  donations  à  caufe  de  mort ,  qui  fe  peuvent 
révoquer  jufqu'à  la  mort  par  le  donateur  ;  lefquelles 
ne  feront  fujettes  à  aucunes  hifinuations. 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  du  mois  de  fé\rier 
1{|56  ,  art.  58,  porte  que  pour  ôter  à  l'avenir  toutes 
occafions  de  fraudes  &c  de  doutes ,  pour  l'infinuation 
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des  donations  ,  dorénavant  toutes  donations  faites 
entre-vifs,  mutuelles,  réciproques,  onéreufes ,  en 
faveur  de  mariage  8c  autres  ,  de  quelque  forme  te 
manière  qu'elles  foient  faites,  entre-vifs  ,  comme  dit 
ejl  ,  feront  infinuées  ,  &c.  à  peine  de  nullité. 

Il  ne  s'agit  dans  ces  loix  que  des  donations  entre- 
vifs ,  foit  (impies  ,  foit  mutuelles  ou  autres ,  accep- 
tées 8c  irrévocables  ;  Se  nullement  des  dons  mutuels 
entre  mari  Se  femme ,  qui  ne  font  que  de  fimples  dif- 
pofitions à  caufe  de  mort. 

C'eft  pourquoi  ,  par  arrêt  du  premier  mars  IJS2  , 
le  parlement  de  Paris  déclara  valable  ,  fans  infinua- 
tion ,  une  convention  entre  mari  8c  femme  ,  que  le 
furvivant  auroit  tous  les  conquêts  de  la  communauté 
en  propriété  ;  par  autre  arrêt  du  22  février  1001  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Servin  ,  il  confirma  la  ftipulation  portée  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  d'entre  le  (leur  Defpaux  8c  Catherine 
de  PilTeleu  fa  femme  ,  que  les  conjoints  feroienc 
communs  en  meubles  8c  conquêts ,  8c  que  tous  les 
meubles  appartiendraient  au  furvivant  en  propriété , 
Se  les  conquêts  ,  moitié  en  propriété  ,  Se  moitié  en 
ufufruit  ,  8c  il  en  ordonna  l'exécution ,  quoique  le 
contrat  n'eût  pas  été  infinué;  mais  la  donation  faite 
par  la  femme  audit  fieur  Defpaux  fon  mari ,  du  tiers 
de  fes  propres  Se  acquêts  ,  fut  déclaré  nulle  t  parce 
qu'à  cet  égard  ,  il  s'agiffoit  d'une  donation  entre- 
vifs ,  qui  avoir  pour  objet  d'autres  biens  que  ceux 
de  la  communauté  ,  8c  qui  excédoit  les  bornes  de 
la  convention  égale  Se  réciproque.  Et  par  autre  arrêt 
du  18  mai  1602  ,  il  confirma  une  donation  faite  au 
furvivant  de  tous  les  meubles  de  ia  communauté  , 
encore  que  cette  convention  fût  qualifiée  du  nom 
de  donation  par  le  contrat ,  Se  qu'elle  ne  fût  pas  in- 
finuée.  Voyej  Ricard  ,  traité  des  donations ,  première 
partie,  n.  246;  Setr.  du  don  mutuel,  ch.  1,  n.  8,  &c. 

La  dilpofition  de  la  coutume  du  Poitou  ,  qui  dé- 
clare révocables  toutes  donations  entre  mari  8t 
femme  ,  donna  lieu  à  une  déclaration  du  dernier  fep- 
tembre  1622  ,  enrégiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le 
$  décembre  fuivanr  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que 
l'article  $8  de  l'ordonnance  de  Moulins  feroit  exac- 
tement obfervé  dans  l'étendue  du  royaume ,  même 
dans  la  province  de  Poitou  ,  nonobftant  l'article  21} 
de  la  coutume  de  cette  province  ;  Se  en  confequence, 
que  les  donations  qui  feraient  faites  entre  les  maris 
Se  femmes ,  en  quelques  termes  qu'elles  fufient  con- 
çues ,   feraient  infinuées  dans  les  quatre  mois. 

L'art.  213  de  la  coutume  du  Poitou  porte  que 
donation  entre  mari  8c  femme  fc  confirme  par  mort 
Se  taifiblcment ,  fi  elle  n'eft  révoquée  d'eux ,  Se  qu'elle- 
eft  révocable  jufqu'à  la  mort  de  celui  qui  donne  ;, 
mais  que  ,  fi  elle  eft  mutuelle,  elle  ne  peut  être  ré- 
voquée par  l'un ,  fans  le  foire  favoir  Se  notifier  à. 
l'autre  ;  ce  qui  fe  peut  faire  jufqu'à  la  mort  du  ré- 
voquant ,  encore  qu'il  foit  en  extrémité  de  ma- 
ladie. Boucheul  obferve  fur  cet  article  ,  n.  7  , 
que  la  déclaration   de    i<3i2    ne  s'entend   que  des 


[a)  Voyei  l'article  «7  des  arrêtés  de  M,  le  P,  P.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  donations  entre  mari  &  femme. 
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,    -         donations  entte  fflari  5c  femme  ,  par  contrats  e/tfre- 
Don  mu- vif* ,  Se  dans  la  forme  de  la  donation    entre-vifs,  &C 
tuel  ,      non  pas  des  donations  qu'ils   fe  font  l'un  à  l'autre  , 
S-  S-      mutuelles  ou  fimples  ,   dans  la  forme  des  teftaments  ; 
8c  que  l'ufige  a  confervé  ,  à  l'égard  de  celles-ci ,  les 
difpofitions  de  la  déclaration  de  1549  ,  qui  difpenfe 
de  rinfmuation  ,   Les   donations    à   caufe   de   mort  , 
qui  fc  peuvent  révoquer  jufqu'à  la  mort,  par  le  do- 
nateur. 

Julqu'ici  l'on  ne  voit  ni  dans  la  difpofition  des 
loix  ,  ni  dans  l'exécution  qu'elles  en  ont  eue  ,  que  les 
(impies  dons  mutuels  entre  mari  8c  femme  ,  en  faveur 
du  fur  vivant  ,  des  biens  de  leur  communauté  ,  aient 
été  aflujettis  à  l'infinuation. 

Louis  XIV  donna  une  déclaration  au  mois  de 
mai  1645  ,  par  bquelle  il  ordonna  que  dorénavant 
toutes  donations  faites  par  fa  majefté  ou  par  les  par- 
ticuliers ,  tant  entre-vifs  ,  qu'à  caufe  de  mort  ,  pour 
quelque  caufe  8c  occafion  que  ce  fût  ,  enfemble  les 
dons  des  droits  domaniaux  cafuels  ,  feroient  nuls  8c 
de  nul  effet  ,  s'ils  n'étoient  infirmés  8c  enrégiftrés 
dans  quatre  mois  ,  lequel  temps  pour  le  regard  des 
donations  par  teftaments  8c  fubftitutions  ,  ne  courroit 
que  du  jour  du  décès  des  donateurs  ou  teftatcurs  ;  il 
attribua  pour  cette  infinuation  un  nouveau  falaire  de 
Cx  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  choies  don- 
nées ,  outre  ce  qui  étoit  précédemment  accordé  ;  8c 
il  excepta  nommément  de  l'effet  de  cette  déclaration 
les  dons  mutuels  ufufrucluaires  ,  ainfi  que  les  fubfti- 
tutions  ,  dons  &  legs  faits  en  ligne  riirefte. 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  conclure  de  la  difpofition 
générale  de  l'exception  de  cette  loi  ,  que  les  dons 
mutuels  faits  en  propriété  fe  trouvoient  à  l'infinua- 
tion ;  mais  il  faut  confidérer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
loi  burfale  ,  anéantie  dans  tous  fes  effets  nouveaux  , 
fous  le  règne  du  même  légiflateur  dont  elle  étoit 
émanée  ;  on  conclura  aufli  avec  raifon  ,  que  l'excep- 
tion des  dons  mutuels  ufufruftuaires  ,  faite  dans  une 
loi  qui  avoit  conlldérablcment  étendu  la  formalité  de 
l'infinuation  ,  eft  une  preuve  que  ces  dons  n'étoient 
pas  plus  alors  fournis  à  cette  formalité  légale  8c  de 
rigueur ,  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  la  fuite. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  1705 ,  Louis  XIV 
voulant  établir  de  nouveaux  griefs  des  inlinuations  , 
dont  les  fonctions  feroient  étendues  fur  tous  les  con- 
trats &  ailes  ,  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  con- 
noifj'ance ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  voulant  trouver  des 
fecours  dont  l'état  avoit  befoin  ,  fupprima  tous  les 
greffes  anciens  des  infinuations  ,  8c  en  créa  de  nou- 
veaux ;  il  ordonna  par  l'article  2  de  cet  édit  ,  que 
toutes  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  à 
l'exception  de  celles  faites  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage,  tous  dons  mutuels  ,  8c  toutes  difpofitions 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  contenant  des 
fubftitutions  ou  exhérédations  ,  feroient  infinués 
dans  le  temps  8c  fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1 5  39,  parcelle  de  Moulins,  8c  par  les  décla- 
rations des  10  juillet  1566  8c  17  novemb.  1690  (n). 
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Différents  autres  actes  furent  encore  affujettïs  à  Vltt-i 
finuation  ,  par  le  même  édit  de  1703. 

Tous  les  djns  mutuels  font  donc  actuellement 
fujets  à  l'infinuation  ;  mais  s'ils  n'y  font  aflujettis 
que  par  l'édit  de  170}  ,  il  eft  certain  que  ce  n'eft. 
point  une  infinuation  légale  8c  de  rigueur,  dont  le 
défaut  emporte  la  nullité.  Or  ,  les  loix  antérieures 
n'ayant  point  nommément  exprimé  les  dons  mu- 
tuels ,  8c  n'ayant  même  compris  dans  leurs  difpofi- 
tions que  les  donations  entre-vifs  ,  il  s'enfuit  que 
c'eft  à  1703  qu'il  faut  fixer  l'époque  de  l'infinuation 
des  dons  mutuels  ,  8c  que  le  défaut  de  cette  formalité 
n'eft  pas  fuffifant  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 
car  quoique  l'article  2  de  l'édit  de  1703  porte  que  les 
donations  entre-vifs ,  tous  dons  mutuels  ,  8cc.  feront 
infinués  dans  le  temps  8c  fous  les  peines  portées  par 
les  précédentes  ordonnances  &c  déclarations  ,  on  ne 
peut  pas  conclure  que  la  peine  de  nullité  prononcée 
pas  ces  loix  précédentes  ,  pour  le  défaut  d'infinuatiort 
des  donations  entre-vifs  ,  puifTe  tomber  fur  les  dons 
mutuels  qui  n'y  étoient  pas  nommément  exprimes  ; 
cette  peine  févere  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  où  elle  a  été  prononcée  par  une  loi  formelle 
8c  pofitive.  Venons  à  l'examen  des  loix  pofté- 
rieures. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  jq  mars  1708, 
comprend  dans  fa  difpofition  les  dons  mutuels  , 
comme  les  dons  mobiles ,  agencements  ,  gains  de 
noces  8c  de  furvic  8c  autres  actes  ;  mais  l'objet  prin- 
cipal de  cette  déclaration  a  été  de  régler  les  droits 
dus  pour  l'infinuation  des  actes  qui  s'y  trouvoient 
aflujettis,  tant  par  l'édit  de  1703  ,  que  par  les  autres 
règlements  ;  8c  dans  l'objet  dont  il  s'agit  ici  ,  elle 
n'ajoute  rien  à  l'édit   de  1703. 

La  déclaration  du  30  novembre  1717  ,  qui  valide 
les  infinuations  qui  avoient  été  Se  qui  feroient  faites 
dans  les  particuliers  ,  établis  en  conféquence  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  ne 
concerne  que  les  donations  entre-vifs  ;  ainfi  elle  n'a 
point  d'application  aux  dons  mutuels. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  17  février 
'1731  ,  il  eft  ordonné  que  toutes  donations  entre  vifs 
de  nie. blés   ou  immeubles,  mutuelles,  réciproques  , 

rémunératoircs,  onéreufes 8c  autres  ,  en  quelque 

forme  8c  manière  que  ce  foit,  .  .  .  feront  infinuées 
dans  les  bureaux  qui  y  font  fpécifiés ,  dans  les  temps 
8c  fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  8c  la  déclaration  du  17  novembre  1690.  Et  (a 
majefté  déclare  nulles  8c  de  nul  effet  toutes  les  infi- 
nuations qui  feront  faites  à  l'avenir  en  d'autres  juri- 
dictions. 

Il  eft  évident  qu'il  ne  s'agit  encore  que  des  dona- 
tions entre-vifs  ;  cet  article  n'exprime  uniquement 
que  ces  donations  ,  en  entrant  dans  quelque  détail 
de  leurs  efpeccs  ;  la  manière  dont  l'article  eft  conçu  , 
ne  iailïc  aucun  doute  à  cet  égard  ,  Se  s'ilpouvoit  y  en 
avoir  ,  il  feroit  levé  par  le  préambule  de  la  déclara- 
tion ,  où  il  eft  dit  8c  répété  qu'elle  n'a  pour  objet  que 


QtJ  La  déclaration  de  1C30  fer»  rappoitce  ,  tom,  1 ,   verb,  Infinuation,  p.  iS6, 
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\r*  donations  entre-vifs  ;  après  avoir  parlé  de  ce  rjnî 
s'étoit  obfervé  jufqu'alars ,  pour  l'infinuation  des  do- 
nations entre- vifs,  le légiflateur s'explique ainiï.»  nous 
»  avons  jugé  néccflaire  rie  rjppeller  les  difpolïtions 
»  des  anciens  rigleraents  à  cet  égard  ,  Se  même  de 
u  fixer  d'une  manière  encore  plus  précité  qu'il  n'a 
»  été  fait  jufqu'à  prêtent,  les  buieaux  dans  lefquels 
v  les  infinuati^ns  des  donations  entre-vifs  doivent  être 
»  faites.  A  ces  cailles  ,   &c.  « 

L'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  ,  qui  pa- 
roît  poftérieurc  à  la  déclaration  du  17  du  même 
mois,  puil'qu'elle  en  fait  mention  à  l'article  15  ,  a 
paru  en  même  temps  que  cette  déclaration;  elles  ont 
été  enrégiftrées  le  même  jour  ,  8e  leurs  difpolïtions 
font  tellement  relatives  ,  qu'elles  ne  forment  qu'une 
feule  Se  même  loi  ,  fur  la  matière  des  donations 
entre-vifs. 

L'article  16  de  cette  ordonnance  porte  que  les  do- 
nations faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne 
direûe  ,  ne  feront  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'in- 
finuation  ;  8c  par  l'article  10  ,  il  eft  ordonné  que 
toutes  les  autres  donations  ,  même  les  donations  ré- 
munérateires  ou  mutiulles  ,  quand  même  elles  fe- 
roient  entièrement  égales,  .  .  .  feront  infinuées,  iiii- 
vant  la  difpofnion  des  ordonnances  à  peine  de  nul- 
lité. 

La  preuve  fans  réplique  ,  que  ces  articles  n'ont 
pour  objet  que  les  donations  entre-vifs ,  eft  écrite 
cLns  la  déclaration  du  17  février  1731  ,  dont  on 
vient  de  rapporter  les  difpo.ltions  ;  il  n'étoit  pas  né- 
çelTaire  que  l'ordonnance  ajoutât ,  comme  la  décla- 
ration ,  le  mot  entre-vifs  ;  parce  que  cette  ordon- 
nance ayant  commencé  par  détruire  ce  que  l'on  appel- 
loit  auparavant  donations  à  caufe  de  mort  ,  il  eft 
fenfible  que  le  feul  mot  de  donations  qu'elle  emploie 
enfuite  ,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  donations 
entre-vifs  ,  fi  ce  n'eft  feulement  lorfqu'il  s'agit  de 
faire  des  exceptions  à  la  règle  générale  (ii)  ;  on  peut 
encore  dire  que  l'article  20  ,  en  ordonnant  que  les 
donations  feront  infinuées  fuivant  la  difpofition  des 
ordonnances,  11e  parle  abfolument  que  des  donations 
entre-vifs,  puifque  cet  article  ne  fait  qu'une  feule  8c 
même  difpofition  avec  l'article  premier  de  la  décla- 
ration ,  que  les  ordonnances  précédentes  n'ont 
affujetti  que  ces  donations  à  l'infinuation  ,  Se 
qu'elles  en  ont  excepté  les  donations  à  caufe  de 
mort. 

Enfin  l'article  46  de  l'ordonnance  (  c'eft  le  pénul- 
tième )  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  n'entendons  com- 
»  prendre  dans  les  difpolïtions  de  la  préfente  ordon- 
n  nance  ,  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  Se  autres 
■»  donations  faites  entre  mari  8c  femme  ,  autrement 
v  que  par  le  contrat  de  mariage  ,  ni  pareillement  les 
»  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  enfants, 
»  étant  en  fa  puiflfance  ,  à  l'égard  de  toutes  lefquclles 
»  donations,  il  ne  fera  rien  innové,  jufqu'à  ce 
d  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous  pourvu.  « 
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Il  eft  de  la  plus  parfaite  évidence  que  cette  excep- 
tion eft  générale:  le  légiflateur,  en  difant  qu'il  n'en- 
tend comprendre  dans  les  tjijpojîtiotu  rie  fon  ordon- 
nance ce  qui  concerne  les  dons  mutuels ,  à  l'égard 
defquels  il  ne  fera  rien  innové  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  pourvu  ,  décide  dans  les  termes  les  plus 
formels  8c  les  plus  pofitifs  ,  qu'on  ne  peut  appliquer 
aux  rions  mutuels  aucune  difpofition  quelconque  de 
cette  ordonnance  ,  ni  par  conféquent  de  la  déclara- 
tion du  17  du  même  mois  ,  qui  ne  fait  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  qu'une  même  loi  avec  l'ordon- 
nance qui  lui  eft  poftérienre,  fans  quoi  il  y  auroît 
innovation  ,  contre  l'intention  littéralement  expli- 
quée du  légiflateur. 

Il  faut  donc  conclure  que  les  dons  mutuels  (  qui 
ne  font  point  des  donations  entre-vifs)  ne  font  point 
afiujettis  à  être  infinués  dans  la  forme  preferite  par 
les  ordonnances  ,  pour  les  donations  entre-vifs ,  8c 
que  le  défaut  d'infinuation  ne  peut  les  expofer  à  la 
peine  rigoureufe  Se  capitale  de  la  nullité. 

Néanmoins ,  ceux  qui ,  par  le  mot  infïnuation  , 
ne  veulent  entendre  qu'une  infinuation  légale  ,  dT- 
fent  que  l'article  premier  de  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1731,  Se  l'art.  20  de  l'ordonnance  du  même 
mois  ,  affiijettiffent  toutes  les  donations  ,  même  les 
mutuelles  à  l'infinuation  ,  près  des  fieges  royaux  ref- 
fortiiïants  nuement  sux  cours  ,  à  peine  de  nullité  ; 
que  les  articles  poftérieurs  de  la  déclaration  8c  de 
l'ordonnance  ont  nommément  exprimé  les  dons 
8c  donations  qui  font  difpenfés  de  la  nullité ,  quoi- 
que non  infinués  dans  cette  forme  authentique  ,  Se 
que  n'ayant  pas  compris  les  dons  mutuels  dans  cette 
exception  ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  fujets  à  l'infinua- 
tion de  forme  Se  de  rigueur,  ordonnée  par  l'article 
premier  de  la  déclaration  ,  Se  par  l'article  20  de 
l'ordonnance. 

Ils  ajoutent  que  l'exception  faite  par  l'article  46 
de  l'ordonnance  ,  au  fujet  des  dons  mutuels ,  ne  con- 
cerne uniquement  que  la  révocation  par  le  feul  fait 
de  la  furvenanec  d'enfants  ,  étant  immédiatement  à 
la  fuite  d'autres  articles  qui ,  tous ,  n'ont  trait  qu'à 
cette  révocation  ;  que  ,  s'il  y  avoit  quelque  différence 
entre  une  donation  mutuelle  Se  un  don  mutuel  ,  ce 
ne  feroit  au  plus  que  la  même  qui  fe  trouve  entre  le 
genre  Se  l'efpece  ;  qu'il  y  a  deux  fortes  de  donations 
mutuelles ,  celles  entre  mari  Se  femme  ,  8e  celles  en- 
tre étrangers  ;  que  les  premières  font  celles  que  pré- 
fente le  plus  naturellement  à  l'efprit  le  terme  géné- 
rique de  donation  mutuelle  ,  en  forte  que  la  loi,  par- 
lant en  général  des  donations  mutuelles  ,  défigne 
plus  particulièrement  encore  celles  entre  mari  & 
femme  que  celles  entre  étrangers  ;  que  Ricard ,  dans 
fon  traité  des  dons  mutuels ,  fe  fert  indifféremment 
du  terme  de  donation  mutuelle  ,  8e  de  celui  de  don 
mutuel  pour  exprimer  la  même  chofe  ;  Se  que  plu- 
fieurs  coutumes  ne  fe  fervent  même  que  du  terme  de 
donation  mutuelle  :    d'où  l'on  doit  tirer  cette  confé- 


(<0   Telles  que  celles  faites  pour  les  inflitutions  contractuelles  ,  les  donations  entre  mari  &  femme  ,  8c  les  donation 
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,  quence,  fjue  fi  par  l'expreflion  de  donation  dont  ces 
coutumes  le  fervent  ,  il  faut  entendre  11-  don  mutuel  , 
il  fautaufli,  par  le  même  terme  de  donation  mu- 
tuelle ,  employé  dans  l'article  premier  de  la  déclara- 
tion ,  Si  dans  l'article  20  de  l'ordonnance  de  1751  , 
entendre  également  le  don  mutuel   (a). 

Il  étoit  facile  de  lépondre  à  cela  que  la  déclaration 
fcc  l'ordonnance  de  1731  ne  concernent  que  les  do- 
nations entré-vifs  :  les  dons  Se  donations  qui  ,  par 
ces  loix  ,  ont  été  ,  en  conformité  de  la  déclaration  , 
du  2$  juin  1729  ,  (lifpcnfés  de  la  nullité  ,  quoique 
non  iniinués ,  font  le  don  mobile  Se  autres  avanta- 
ges femblablcs  ,  qui  font  véritablement  des  dona- 
tions entre-\ifs  ,  Se  qui  par  confequent  ont  dû  être 
exceptés  d'une  loi  qui  embraffe  toutes  les  donations 
entre-vifs,  fans  quoi  ils  auroient  été  fournis  aux 
mêmes  règles  ;  il  ne  convenoit  pas  de  comprendre 
les  dons  mutuels  dans  l'exception  faite  par  les  arti- 
cles ii  Se  2i  de  l'ordonnance,  parce  que  c'eût  été 
les  mettre  au  rang  des  donations  entre-vifs  ,  Se  ne 
faire  tomber  l'exception  à  leur  égard,  que  fur  ce  qui 
concerne  l'infinuation  ,  au  lieu  que  les  ayant  com- 
pris dans  l'article  36,  ils  font  exceptés  de  tout  ce  qui 
eft  preferit  par  h  même  ordonnance. 

Vouloir  borner  cette  exception  à  ce  qui  eft  feule- 
ment réglé  pour  la  révocation  ,  par  le  fcul  fait  de 
la  furvenauce  d'enfants  ,  c'eft  détruire  le  texte  même 
de  la  loi  ,  qui  dit  pofitivement  que  les  dons  mu- 
tuels ne  font  point  compris  dans  les  difpofîtions  de 
cette  loi  ,  &  qu'il  ne  fera  rien  innové  à  leur  égard. 
Si  l'exception  étoit  bornée  ,  comme  on  le  prétend, 
il  s'enfuivroit  qu'elle  ne  remonteroit  que  jufqu'à 
l'article  39  ,  Se  que  par  confequent  les  articles  pré- 
cédents ,  qui  ne  concernent  que  les  donations  entre- 
vifs ,  feroient  applicables  aux  dons  mutuels  qui  font 
des  difpofîtions  à  caufe  de  mort .-  ainfi  en  confor- 
mité de  l'art.  1  5  ,  le  don  mutuel  ne  pourroit  com- 
prendre d'autres  biens  que  ceux  qui  appartiendroient 
au  mari  Se  à  la  femme  dans  le  temps  de  l'acte ,  Se  il 
fnudroit  un  état  détaillé  des  meubles  Se  effets  mobi- 
liers ;  le  mari  Se  la  femme  ne  pourroient  plus  faire 
de  donations  à  caufe  de  mort  entre  eux  ,  que  par 
tcltaments  ou  codicilles  ,  conformément  à  l'article 
3  de  l'ordonnance  :  c'ell  néanmoins  tout  le  con- 
traire ;  ils  ne  peuvent  plus  faire  de  teftaments  ou 
codicilles  mutuels  ,  Se  ils  peuvent  faire  des  dons 
mutuels  Se  des  donations  à  caufe  de  mort.  Il  faut 
convenir  que  l'objection  que  nous  difeutons  eft  fi 
dénuée  de  fondement  ,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être 
réfutée. 

La  coufufion  que  l'on  veut  faire  du  don  mutuel 
avec  la  donation  mutuelle  ,  n'eft  pas  mieux  fondée  : 
on  ne  connoit  de  donations  mutuelles  entre-vifs  , 
que  celles  qui  fc  font  de  biens  préfents  entre  étran- 
gers ,  ou  même  entre  futurs  conjoints  ;  au  lieu  que 
le  don  mutuel  ne  peut  être  fait  qu'entre  mari  Se 
femme  ,  Se  n'eft  ni  genre  ni  efpecc  de  donation  cu- 
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tre-vîfs.  Ricard  s'e/t  ordinairement  fervî  du  terme 
de  don  mutuel  ,  pour  exprimer  la  convention  faite 
entre  le  mari  Se  la  femme  ;  c'eft  ce  terme  même  qui 
donne  le  titre  à  fon  traité  ;  Se  fi  ,  dans  quelques 
coutumes  ,  il  eft  t'it  donation  mutuelle  ,  au  lieu  de 
don  mutuel  ,  il  n'y  a  aucune  conféquence  à  en  tirer  , 
parce  que  ce  n'elt  pas  le  nom  qui  détermine  ;  c'eft 
î'elfet  que  l'acte  produit.  La  convention  faite  entre 
un  mari  Se  une  femme  ,  que  les  biens  Se  effets  de 
leur  communauté  appartiendront  au  furvivant  ,  eft 
indubitablement  une  difpofition  à  caufe  de  mort  , 
foit  qu'on  la  nomme  don  mutuel  ou  donation  rau- 
tuelle;  comme  il  feroit  abfurde  de  fuppofer  que  le 
légiflateur  eût  confondu  la  donation  entre-vifs  avec 
la  donation  à  caufe  de  mort ,  dans  une  loi  dont  l'ob- 
jet principal  étoit  de  les  diftinguer  Se  d'établir  des 
règles  diltinftes  pour  l'une  Se  pour  l'autre  ,  il  faut 
convenir  que  la  donation  mutuelle  comprife  dans 
l'article  20  de  l'ordonnance  ,  conjointement  avec  les 
donations  entte-vifs  ,  eft  la  donation  mutuelle  en- 
tre-vifs ,  comme  cela  eft  expliqué  par  l'article  pre- 
mier de  la  déclaration  ;  au  lieu  que  la  donation  mu- 
tuelle à  caufe  de  mort  eft  défignée  fous  le  titre  de 
don  mutuel  ,   par  l'article  46  de  l'ordonnance. 

Quoique  cette  ordonnance  foit  une  loi  générale 
pour  les  donations  entre-vifs ,  il  étoit  néanmoins 
indifpcnfable  d'y  parler  du  don  mutuel  ,  qui  n'eft 
qu'une  donation  à  caufe  de  mort  :  en  effet,  par  l'ar- 
ticle 3  de  cette  ordonnance  ,  le  légiflateur  ordonne 
que  toutes  donations  à  caufe  de  mort ,  à  l'exception 
de  celles  qui  feront  faites  par  contrat  de  mariage  , 
ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet,  que  lors- 
qu'elles auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 
les  teftaments  ou  les  codicilles. 

De  cette  difpofition  ,  il  auroit  réfulté  que  les  gens 
mariés  n'auroient  pu  déformais  faire  entre  eux  au- 
cune difpofition  à  caufe  de  mort;  Se  c'eft  pour  y  re- 
médier que  le  légiflateur  a  déclaré,  par  l'article  46 
de  la  même  ordonnance  ,  qu'il  n'avoit  entendu  com- 
prendre dans  fes  difpofîtions  ,  ce  qui  concerne  les 
ïlons  mutuels  Se  autres  donations  faites  entre  mari 
Se  femme ,  à  l'égard  defquelles  il  ne  fera  rien  inno- 
vé ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 
C'eft  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  l'exception 
faite  par  ledit  article  46  ,  tombe  fur  tous  les  autres 
articles  de  l'ordonnance  ,  comme  l'explique  Furgole 
fur  le  même  article   Se  fur  l'article   10 

Que  le  don  mutuel  foit  une  difpofition  à  caufe  de 
mort,  c'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  pofiible  de  conterter  : 
aux  preuves  que  nous  en  avons  déjà  données  ,  nous 
en  joindrons  une  aufli  décifive  que  folemnelle  :  elle 
eft  tirée  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  173$  ,  con- 
cernant les  teftaments.  L'article  77  abroge  l'ufage  des 
teftaments  ou  codicilles  mutuels  ou  faits  conjointe- 
ment par  mari  Se  femme,  ou  par  d'autres perfonnes > 
fans  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les 
donations  mutuelles  à  caufe  de  mort  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
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y  ait  été  pourvu  par  l'a  ma  je  (lé  fuîvant  la  rcferve 
portée  par  l'article  46  de  fon  ordonnance  du  mois  de 
fes  rier  1751. 

\  oilà  donc  une  explication  authentique  du  motif 
de  l'exception  faite  par  l'article  46  de  l'ordonnance 
de  175 1  ;  c'eft  que  les  dons  mutuels  entre  mari  Se 
femme  font  des  difpoiïtions  ou  donations  à  caufe 
de  mort,  qui,  par  conféquent ,  ne  doivent  ck  ne  peu- 
vent être  allujctties  à  aucunes  des  règles  prefciites 
pour  les  donations  entre-vifs.  Ainfi  c'eft  fans  aucun 
fondement  que  l'on  prétend  afTujettir  ces  dons  mu- 
tuels à  être  infirmés  dans  le  temps  ,  dans  les  lieux  Se 
dans  la  forme  preferits  par  les  ordonnances  pour  l'in- 
finuation  des  donations  entre-vifs. 

Aulli  il  eft  de  fait  que  tant  avant  que  depuis  l'or- 
donnance de  1731  ,  il  n'a  pas  été  infinué  la  centième 
partie  des  dons  mutuels  en  conformité  de  ce  qui  eft 
ordonné  pour  l'infuuiation  légale  ;  Se  l'ufage  à  cet 
égard  ,  fondé  fur  les  principes  que  l'on  vient  d'éta- 
blir, a  même  été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  , 
du  ir  février  1740.  Il  s'agilToit  d'un  don  mutuel 
fait  entre  le  fieur  Guibourg  Se  fa  femme  ,  demeurant 
à  Chàteau-Briant  en  Bretagne  ,  où  il  n'y  a  qu'une  ju- 
riidi&ion  feigneuriale  ;  l'acley  fut  infinué;  les  parties 
ayant  cr.iint  enfuite  que  cette  infinuarion  ne  fût  pas 
fuffilante  ,  firent  de  nouveau  infinuer  le  don  mutuel 
à  Rennes  ,  qui  eft  le  lieu  du  fiege  de  la  fénéchauflée 
royale  de  leur  domicile.  En  conféquence  ,  elles  de- 
mandèrent au  fermier  la  reflitution  du  droit,  pré- 
tendu mal-à-propos  perçu  à  Château-Briant  ,  pour 
une  formalité  qu'elles  foutenoient  inutile.  M.  l'in- 
tendant de  Bretagne  ordonna  que  cette  reflitution 
feroit  faite  ;  mais  fur  l'appel  au  confeil  intervint  l'ar- 
rêt du  11  février  1749  ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  qui  a  été  annullée  ,  le  droit  d'infinua- 
tion  payé  à  Château-Briant ,  a  été  déclaré  bien  St 
duement  perçu,  le  fermier  déchargé  de  la  reflitution, 
&  au  cas  qu'elle  eût  été  fuite  ,  le  fieur  Guibourg 
Condamné  à  rapporter  Se  rétablir  le  droit. 

La  feule  confédération  de  l'ufage  feroit  fuffifante 
(  en  fuppofant  cet  ufage  abufif)  pour  ne  pas  pro- 
noncer une  nullité  qui  porterait  le  trouble  dans  une 
infinité  de  familles  ,  Se  pour  en  ufer  comme  fit  le 
parlement  de  Paris  en  1717  ,  au  fujet  d'une  dona- 
tion entre-vifs  infinuée,  conformément  à  l'ufage  qui 
fe  pratiquoit  alors ,  dans  un  bureau  établi  près  d'une 
juftice  feigneuriale.  Le  parlement  renvoya  les  parties 
vers  le  roi,  qui,  par  une  déclaration  du  30  novem- 
bre de  la  même  année  ,  valida  toutes  les  infinuations 
faites  ainfi  ,  en  preferivant ,  pour  l'avenir  ,  certaines 
précautions. 

La  même  confidération  (  en  ne  fuppofant  que 
des  motifs  de  douter  )  fufEroit  ,  à  plus  forte  raifon  , 
pour  prendre  le  même  parti  ;  c'eft  ce  que  le  parle- 
ment de  Bretagne  a  fait  par  un  arrêté  du  10  août 
1757  ,  au  fujet  d'un  don  mutuei  fait  entre  Mathias 
Thomas  ,  Se  Jeanne  Mordan  fa  femme  ,  qui  étoit 
attaqué  de  nullité  par  les  héritiers  du  mari  ,  fous 
prétexte  qu'il  n'avoit  été  infinué  qu'à  Saint- Malo  , 
où  il  n'y  a  point  de  fiege  de  jurifdi&ion  royale.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  le  parlement  de  Bretagne  n'a 
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renvoyé  vers  le  roi ,  que  pour  avoir  une  règle  fur  la 
queftion  générale  ;  car  les  héritiers  du  mari  ne  peu- 
vent oppofer  le  défaut  d'inlinuation  à  la  femme  ,  ni 
à  (es  héritiers  ,  quand  bien  même  il  s'.i»ijoit  d'une 
véritable  donation  entre-vifs,  fuivant  l'article  30  de 
l'ordonnance  de  173 1. 

Il  eft  vrai  qu'on  oppofe  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris:  le  premier  du  1:  juin  1752  ,  lonfirmaiif 
d'une  fentence  de  la  fénéchauflée  d'Angers  du  ij 
juillet  1744,  qui  avoit  déclaré  nul  un  afte  fait  le 
ï6  feptembre  1739  ,  entre  René  Gu  lis  ,  notaire  à 
Ingrande  ,  Se  Catherine  Rouai.lt  \\i  femme  ,  plu- 
sieurs années  après  leur  mariage  ;  par  lequel  afte  ils 
s'étoient  fait  don  ition  mutuelle  Se  réciproque,  entre- 
vifs Si  irrévocable,  de  la  partvdu  premier  mourant 
en  faveur  du  furvivant  ,  de  tous  Se  chacun  fes 
biens-meubles ,  chofes  cenfées  Se  réputées  nature  de 
meubles  ,  acquêts  St  conquêts-immeubles  ,  qu'il 
avoit  St  qu'il  auroit  au  jour  de  fon  décès  ,  pour  en 
jouir  par  le  plus  vivant  ,  fes  hoirs  Se  ayants  caufe  , 
en  pleine  propriété.  L'aile  avoit  été  infinué  dans  le 
temps  à  Ingrande  ,  où  il  n'y  a  qu'une  juftice  feigneu- 
riale :  la  femme  étoit  morte  au  commencement  de 
l'année  1742  ;  Se  le  mari  ,  après  avoir  fait  afiigner 
les  héritiers  pour  avoir  délivrance,  avoit  fait  de 
nouveau  infinuer  l'afle  à  Angers  le  2  juillet  1742. 
La  délivrance  a\  oit  été  ordonnée  par  fentence  du 
juge  de  Serrant,  Se  cette  fentence  avoit  été  infirmée 
en  la  fénéchauflée  d'Angers  ,  en  déclarant  l'adle 
nul. 

Sur  l'appel  au  parlement ,  on  a  oppofé  au  mari  les 
moyens  ci-devant  rapportés  ,  pag.  483  ;  on  a  ajoute 
que  ,  fuivant  même  les  termes  de  l'afte  ,  il  s'agiflbit 
d'une  véritable  donation  entre-vifs,  Se  en  propriété, 
tant  de  conqviêts  que  des  acquêts  ,  Se  des  meubles 
du  premier  mourant  ;  on  imputoit  de  la  fuggefiion 
au  mari  ,  en  difant  qu'il  avoit  profité  de  l'eut  de 
langueur  de  fa  femme  ,  d'abord  pour  lui  faire  un 
teftamenr  ,  Se  enfuite  pour  faire  la  donation  ;  le 
mari  avoit  appelle  Etienne  Vernier  ,  fermier  des 
domaines  de  la  généralité  de  Tours  ,  en  garantie  de 
la  validité  de  l'inlinuation  faite  à  Ingrande  ,  St  avoit 
obtenu  contre  lui  un  défaut  ,  faute  de  comparoir  ; 
l'arrêt  a  confirmé  la  fentence  de  la  fénéchauflée 
d'Angers  ,  Se  fur  la  demande  en  garantie  contre 
Vernier  ,  Se  fur  le  profit  du  défaut  Se  autres  deman- 
des ,  fins  Se  conclufions  ,  a  mis  les  parties  hors  de 
cour. 

Il  n'y  avoit  pas  le  moindre  prétexte  à  demander 
que  le  fermier  fût  tenu  d'indemnifer  le  mari ,  quand; 
bien  même  l'a£te  eût  été  une  véritable  donntion 
entre- vifs.  Si  le  fermier  peut  être  garant  de  la  vali- 
dité d'une  infinuation  ,  ce  n'eft  que  lorfque  l'adle  a 
été  préfenté  dans  le  bureau  où  il  dev  oit  être  infinué  ; 
que  le  commis  de  ce  même  bureau  a  donné  une  re- 
lation ou  un  certificat  d'inlinuation  ;  Se  qu'en  infi- 
nuant  ,  il  a  fait  quelque  vice  eflenticl  purement  de 
fon  fait.  Dans  l'cfpece  particulière  ,  le  mari  n'avoit 
qu'un  certificat  d'infinuation  à  Ingrande  ;  c'étoit  à 
lui  de  favoir  fi  cette  infinuation  étoit  fumTantc  ;  Se 
s'il  ne  la  trouvoit  pas  telle  ,  il  étoit  le<  maiue  d'çjj 
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.«____  requérir  une  autre  à  Angers  ;  c'eft  une  formalité  pu- 
Don  mu- rement  volontaire,  que  l'on  peut  requérir,  de 
tucl  ,  même  qu'on  peut  s'en  pafîer  ,  en  s'cxpofant  aux 
S-  i>  rifques  ;  l'a&e  n'a  pas  été  déclaré  nul  pour  avoir  été 
infinué  à  Ingrande  ,  mais  faute  d'avoir  été  infinué 
à  Angers  ;  la  nullité  ne  venoit  donc  pas  de  la  part 
du  fermier ,  mais  uniquement  de  celle  du  mari. 

Le  fécond  arrêt  du  parlement  de  Paris  eft  du  30 
août  1750,  rendu  en  faveur  du  fieur  Dognon  ,  curé 
de  Vieux  -  Maifons  ,  feul  héritier  de  Pétronille 
Dognon.  Eiicnne  le  Jeune  avoit  époufé  ladite 
Dognon  en  1733  ,  Se  fe  voyant  fans  enfants  ,  ils 
firent  un  aûe  le  10  novembre  1759,  par  lequel  ils 
fe  donnèrent  mutuellement  Se  en  faveur  du  furvivant, 
tous  leurs  effets  mobiliers  en  propriété  Se  l'ufufruit 
de  leurs  conquêts ,  fuivant  l'article  113  de  la  cou- 
tume de  Vitry  ;  cet  a£tc  fut  infinué  le  même  jour  à 
Tere-en-Tardcnois.  La  femme  étant  morte  le  28  oc- 
tobre 1756,  fon  héritier  fut  afligné  delà  part  du 
mari ,  devant  le  juge  du  bailliage-pairie  de  Ferc  , 
pour  confentir  l'exécution  du  don  mutuel  ,  Se  il  in- 
tervint fentenec  contradictoire  le  14  janvier  1758  , 
qui  ,  en  accordant  la  délivrance  ,  condamna  le  fieur 
Dognon  aux  dépens.  Sur  l'appel  ,  au  parlement  , 
«ette  fentence  a  été  infirmée  ,  Se  le  don  mutuel  dé- 
claré nul. 

Sans  blefier  le  refpeft  dû  aux  décifions  des  cours, 
je  crois  pouvoir  dire  que  les  deux  arrêts  que  je  viens 
de  rapporter  ,  ne  me  paroilTcnt  pas  juftes  ,  Se  que 
les  quefiions  auroient  été  jugées  différemment  ,  fi 
elles  avoknt  été  défendues  autrement  qu'elles  n'ont 
été  :  les  circonftanccs  particulières  de  l'affaire  de 
René  Guais  ont  pu  ,  à  la  vérité,  avoir  quelque  in- 
fluence fur  le  jugement  ;  ainfi  je  me  borne  au  der- 
nier arrêt. 

Si  le  défenfeur  d'Etienne  le  Jeune  avoit  démontré 
que  le  don  mutuel ,  fait  entre  lui  Se  fa  femme  ,  ne 
pouvoit  être  confidéré  q  e  comme  une  difpofition  à 
canle  de  mort ,  il  eft  certain  qu'on  n'auroit  pas  jugé 
qu'il  devoit  être  infinué  dans  les  temps  ,  dans  les 
lieux  Se  dans  la  forme  ,  qui  font  uniquement  pref- 
crits  pour  les  donations  entre-\ifs;  Se  qu'en  confé- 
quence  ,  ce  don  mutuel  n'auroit  pas  été  déclaré  nul  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  en  ait  prononcé  la 
nullité  pour  le  défait  de  cette  formalité. 

La  nullité  des  aftes  étant  à  leur  égard  ce  qu'eft  la 
peine  de  mort  (<i)  ,  il  s'enfuit  que  l'une  comme 
l'autre  doit  être  prononcée  eu  termes  clairs  Se  pofi- 
tifs  ,  dans  une  loi  formelle  Se  fubfiftantc  ,  pour 
qu'elle  puiffe  avoir  lieu.  Ces  peines  capitales  ne  font 
point  arbitraires  ,  Se  l'application  n'en  peut  être  faite 
«fans  aucuns  autres  cas  ,  que  ceux  exprimés  par  la 
Ici. 

Les  loix  ont  preferit  pour  les  donations  entte- 
▼  ifs  ,  des  règles  qu'on  ne  peut  appliquer  à  aucuns 
autres  actes  ;  elles  en  ont  nommément  excepté  le 
don  mutuel  ,  qui  n'eft  pas  une  donation  ;  mais  en 
le  confidérant  comme  tel  ,  ce  ne  feroit  qu'une  doua- 
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tion  à  caufe  de  mort.  Or  ,  les  donations  à  catife  rfe" 
mort,  qui,  par  les  ordonnances  ont  été  difpenfées 
de  toute  infinuation  ,  n'y  font  alïujeuies  qu'en  vertu 
des  édits  Se  déclarations  qui  ont  étendu  cette  for- 
malité à  différents  aêtes  ,  fans  néanmoins  prononcer 
la  nullité  de  ceux  qui  ne  féroient  pas  revêtus  de  cette 
infinuation  ,  qu'on  appelle  burfale  ;  il  s'enfuit  donc 
que  l'on  ne  peut  valablement  demander  qu'un  don 
mutuel  (oit  annullé  ,  fous  prétexte  qu'il  n'aura  pas 
été  infinué  en  conformité  de  ce  qui  eft  réglé  pour 
les  donations  entre-vifs. 

L'auteur  des  obfervations  que  l'on  vient  de  cirer , 
rapporte,  dans  fon  averrilTement,  un  arrêt  rendu  le 
30  août  1760,  en  la  troificme  chambre  des  enquê- 
tes du  parlement  de  Paris  :  il  s'agiffoit  d'un  contrat 
de  mariage  ,  paffé  le  18  février  1737  ,  dans  la  cou- 
tume d'Artois ,  entre  Jérôme  Bontems  ,  Se  Marie- 
Jeanne  Patte  ,  par  lequel  il  étoit  dit  que  ,  lors  de 
la  dilïblurion  du  mariage  par  la  mott  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  futurs  époux,  foit  qu'il  y  eût  des  enfants 
ou  non,  le  furvivant  auroit  la  propriété  St  jouiffance 
de  tous  les  biens  ,  meubles  Se  effets  du  premier 
mourant  ,  en  payant  toutes  les  dettes.  Aptes  la  mort 
du  mari  ,  fon  héritière  a  foutenu  que  fi  la  veuve 
recueilloit  l'effet  de  cette  ftipulation  ,  elle  ne  pou- 
voit pas  avoir  le  douaire  coutumier ,  qui ,  en  Artois  , 
eft  incompatible  avec  tout  don  Se  avantage  ;  que. 
d'ailleurs,  fuivant  l'article  89  de  la  coutume,  le 
mari  ne  peut  avantager  fa  femme  ,  ni  la  femme  fon 
mari  ,  p3r  difpofition  teftamentaire  ni  autrement. 
La  veuve  répondoit  qu'il  ne  s'agiffoit  nullement  d'un 
don  ,  ni  d'une  libéralité  ,  mais  d'une  difpofition  en 
faveur  du  furvivant  ,  qui  ne  peut  être  mile  qu'au 
rang  des  contrats  irréguliers  ,  do  ut  des  ;  qu'ainlï 
l'effet  de  cette  difpofition  ne  pouvoit  l'exclure  dit 
douaire  coutumier  ;  Se  que  Ci  la  coutume  d'Aitois 
défend  aux  gens  mariés  de  fe  faire  aucun  avantage  , 
elle  permet  au  mari  de  conditionner  v  eu  faifaM 
quelque  acquêt,  que  ce  fera  pour  lui  Se  fa  femme,  le. 
dernier  vivant  tout  rerunt  ,  &  nejl  par  ce  réfuté 
<yoir  a\imcé  (  ou  avantagé  )  fiidite  femme  ;  parce 
que  cette  coutume  juge  elle-même  que  dans  le  cas 
de  mutualité  Se  de  réciprocité  de  difpofition  ,  il  n'y 
a  point  en  effet  d'avantage  ni  de  libéralité  :  le 
mari  n'ayant  allure  fa  part  de  la  chofe  acquife  qu'à 
condition  qu'il  feroit  affuré  de  celle  de  fa  femme  , 
Se  dans  la  vue  de  profiter  de  la  totalité  en  cas  qu'it 
fe  trouvât  être  le  furvivant. 

Cette  queftion  ,  portée  d'abord  en  la  juflicc  d'Or- 
ville,  f.it  décidée,  le  10  décembre  1743,  en  faveur 
de  la  veuve  ,  Se  même  fur  l'appel  en  la  (énéchauffée 
de  Saint-Pol ,  le  i<5  mai  1744;  mais  l'héritière  du 
mari  s'étant  encore  pourvue  par  appel  eu  la  gouver- 
nance d'Arras  ,  ces  fentences  y  furent  réformées  »  Se 
il  fut  ordonné  que  les  meubles  S;  cllets  de  la  com- 
munauté feraient  partagés  entre  la  veuve  St  l'héri- 
tière. La  veuve  en  ayant  interjette  appel  au  confeil 
d'Artois  ,  il    intervint  fentence   dans   cette   quatric»- 


ta)  Voyez  les  obfet  vatiojis  far  les  donations  ,  par  M.  Pajon  ,,   avocat  su  Parlement  de  P.'ria. 
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me  jurifdiftion  ,  le  5  août  1758,  qui  infirma  celle 
de  la  gouvernance  ,  8c  ordonna  que  celle  de  la  juftice 
d'Orville  leroit  exécutée.  Enfin  l'appel  de  cette  der- 
nière fentence  ayant  été  porté  au  parlement,  l'arrêt 
du  50  août  17Û0  a  confirmé  la  fentence  du  confeil 
d'Artois  ,  qui  ordonnoit  l'exécution  de  celle  de  la 
juftice  d'Orville  ,  par  laquelle  le  douaire  coutumier 
étoit  adjugé  à  la  veuve  ,  !k  l'héritière  étoit  déboutée 
de  la  demande  en  partage  Aes  biens  Se  etlets  de  la 
communauté.  Ainfi  ,  cet  arrêt  a  jugé  que  la  (tipu- 
lation  du  contrat  de  mariage  u'étoit  ni  donation  , 
ni  don  ,  ni  avantage. 

Si  la  donation  mutuelle  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  du  furvivant  ,  n'eft  pas  confédérée  comme 
donation  c:itre-vifs  ,  mais  comme  fimple  conven- 
tion ou  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  il  en  réfulte 
une  conséquence  à  fortiori  ,  pour  ne  pas  regarder  le 
don  mutuel  comme  donation. 

En  réfumant  cet  article  du  don  mutuel ,  je  perfifte 
à  dire  que  je  penfe,  8c  que  je  fuis  très-perfuadé  qu'il 
n'eft  point  fujet  à  l'infinuation  légale  ;  que  la  nul- 
lité ,  fiute  de  cette  formalité  ,  n'eft  prononcée  par 
aucune  loi  ;  8t  que  l'infinuation  la  plus  authentique 
n'empècheroit  pas  d'aliéner  &  hypothéquer  valable- 
ment les  biens  ,  le  furvivant  ne  pouvant  prétendre 
que  ce  qui  fe  trouve  ,  &  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  ;  ce  n'eft  donc  pas  une  donation  ,  mais  une 
fimple  convention  réciproque  ,  qui  eft  feulement  fu- 
jette  à  l'infinuation  ordinaire  &J  au  paiement  des 
droirs.  Mais  les  parties  qui  ,  par  une  plus  grande 
précaution  ,  voudront  que  leurs  dons  mutuels 
fiaient  infinués  comme  les  donations  entre-vifs  , 
agiront  prudemment  ,  pour  éviter  des  procès  tou- 
jours défigréables  ,  même  en  foutenant  une  bonne 
caufe  ;  les  commis  ne  peuvent  refufer  aucune  infi- 
nuation  ,  lotfque  la  formalité  en  eft  requife,  &  que 
les  droits  attribués  pour  cette  formalité  leur  font 
payés. 

DONATION  entre-vifs  eft  une  difpofition  de 
certaines  chofes  ,  dont  le  donateur  fe  delTailit  en 
faveur  de  celui  auquel  il  donne  ;  cette  donation  fe 
fait  par  un  pur  principe  de  libéralité  ,  avec  une  in- 
tention abfoluc  Si  déterminée  de  fe  dépouiller  de  la 
chofe  donnée  ,  fans  pouvoir  jamais  révoquer  cette 
libéralité. 

Il  n'y  a  de  véritables  donations  que  les  donations 
entre- vifs  ,  qui  dépouillent  le  donateur  de  la  chofe 
donnée  ,  8c  qui  la  transfèrent  irrévocablement  au  do- 
nataire ;  toute  difpofition  qui  manque  de  ce  carac- 
tère ,  8t  qui  laiffe  au  prétendu  donateur  la  liberté  de 
l'anéantir  ,   n'eft  pas  une  donation  entre-vifs  (a). 
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Une  donation  entre -vifs,  fuivant  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1751  ,  doit  être  fi  irrévocable 
dans  toutes  fes  parties ,  qu'il  faut  que  non-feule- 
ment le  donateur  ne  foit  plus  le  maître  de  difpofcr  , 
même  à  titre  onéreux  ,  de  ce  qu'il  a  une  fois  donné, 
mais  qu'il  ne  puiffe  plus  en  altérer  ou  en  diminuer  la 
valeur,  en  contractant  depuis  fa  donation  des  dettes 
hypothécaires  ,  ou  même  en  irapofant  à  fa  dona- 
tion ,  dans  le  temps  qu'il  la  fait  ,  des  conditions 
dont  l'exécution  dépendroit  dans  la  fuite  de  fa 
volonté  (/>). 

Outre  les  donations  pures  &  fimples  ,  qui  n'ont 
que  la  libéralité  pour  principe  ,  il  y  a  des  donations 
conditionnelles  ,  dont  l'effet  eft  fufpcndu  au  cas  de 
quelque  circonftance  prévue  par  le  donateur,  pour  • 
avoir  lieu  dans  aucuns  cas  ,  8c  demeurer  fans  effet 
dans  l'autre  ;  en  un  mot ,  dont  l'eifet  dépend  de  l'é- 
vénement de  la  condition.  Voyej  ci-après  ,  Dona- 
tions conditionnelles  &  éventuelles. 

Les  donations  onéreufes  font  celles  faites  fous  une 
charge  impoféc  par  le  donateur  au  donataire  ,  dont 
l'effet  eft  d'annuller  la  donation  ,  au  cas  d'inexécu- 
tion de  la  charge  împofée. 

Les  donations  rémunératoires  ne  partent  pas  d'un 
vrai  principe  de  libéralité  ,  puifqu'elles  font  faites 
par  reconnoiffance  de  fervice  rendu  ,  ou  de  quelque 
charge  fupportée  par  le  donataire;  mais,  comme 
cette  claufe  eft  fouvent  un  faux  prétexte  ,  ces  dona- 
tions ont  été  affujetties  à  toutes  les  règles  de  dona- 
tions entre-vifs. 

Il  y  a  aufii  des  donations  mutuelles  ,  foit  par 
contrat  de  mariage  entre  futurs  conjoints ,  foit  entre 
particuliers.  Voyej  ci-devant  ,   Donation  mutuelle. 

A  l'égard  des  donations  faites  ,  en  avancement 
d'hoirie  ou  de  fucceflion  ,  aux  enfants  ,  par  leurs 
nfeendants  ,  voyez  Avancement  de  fuccejjlon ,  Se 
démijjion. 

Quant  aux  donations  a  caufe  de  mort  ,  elles  ne 
doivent  point  être  confondues  dans  cet  article  ;  il 
en  |fera  parlé  ci-après  ,  voyez  Donation  à  caufe  de 
mort. 

Nous  nous  bornons  à  traiter  ici  des  donations 
entre-vifs  ,   dans  l'ordre  fuivant  : 

§.   1.  De  la  fo-me  des  actes  de  donation. 
§.    î.  De  l'acceptation. 
$.    3.  Des  biens  qui  peuvent  être  donnés: 
§.   4.  Du  droit  de  contrôle  des  donations: 
§.   $.  De  la  nécejjlté  de    /'infinuation  ,  &  en  quel 
temps  elle  doit  être  faite. 

J.  6.  Des  lieux  oit  les  donations  doivent  être  in- 
fin  uecs. 


fa)   Voycf  Domat  ,   Ioix  civiles  ,   Hv.  t  ,   tic.  10. 

(6  )  Voye\  le*  obfervations  fur  les  donations ,  par  M.  Pajon  ,  cil.  1 ,  où  il  établit  qu'il  n'y  a  de  véritables  donation» 
que  les  donations  entre-vifs  accompagnées  de  la  tradition  ;  il  ajoute  ,  p.  z;  ,  qu'il  eft  un  figne  certain  auquel  an  peut 
eonnoître  ,  fans  fe  tromper  ,  fi  une  difpofition  gratuite  ,  faite  en  faveur  de  quelqu'un  ,  eft  ime  véritable  donation  ,  011  fl 
«Ile  n'en  eft  point  Une  :  il  faut  voir  fi  ,  quoiqu'il  mourût  le  premier,  la  chofe  à  lui  prétendue  donnée,  pafieroit  ou  iort 
a  fes  héritiers.  Si  malgré  fon  prédécés  ,  la  chofe  doit  palTer  U  appartenu  à  fes  héritiers  ,  c'efl  vraie  donation  ;  fi  en-cas. 
qu'il  prédécede  ,  la  chofe  ,  telle  qu'elle  foit ,  prétendue  à  lui  donnée  ,  ne  doit  point  palTer  à  fes  héritiers,  ce  iiefi^oint 
é-  Iftioa  i  c'eft.  la  marque  certaine  qu'il  n'a  eu  aucun  droit  acquis  <]u'il  ait  pu  rranfiuuitie. 
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<j.  7.  De  la  forme  de  cette  infmuatlon. 

0.  8.  Des  droits  ftinfinuation. 

§.  9.  Si  l'on  peut  obliger  les  notaires  ou  les  parties 
à  payer  ces  droits. 

§.   10.  Des  donations  en  ligne  directe. 

0.  11.  De  plujieurs  donations  exceptées  de  la  règle 
générale. 

§.  iz. 

§.    i3 

donations 


Des  donations  annullées  ou  rétrocédées. 
Des    droits    feigneuriaux    dus    pour 


les 


§.   1.  De  la  forme  des   actes  de   donations 
entre-vifs. 

Tous  n&cs  portant  donation  entre-vifs  doivent 
être  palFes  pardevant  notaires  ,  &  il  en  doit  refter 
minute  ,  à  peine  de  nullité.  Art.  premier  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1731- 

Les  donations  doivent  être  faites  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats  Si.  adles  palTés  pardevant  no- 
taires ,  fk  en  y  obfervant  les  autres  formalités  qui  y 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  ,  fuivant  les  différentes 
loix  ,  coutumes  &t  ufages  des  pays.  Art.  z  de  l'or- 
donnance. 

Toute  donation  entre-vifs  ,  qui  ne  feroit  valable 
en  cette  qualité  ,  ne  pourra  valoir  comme  donation 
ou  difpofition  à  caufe  de  mort  ou  teflamentaire ,  de 
quelque  formalité  qu'elle  lbit  revêtue.  Article  4  de 
l'ordonnance. 

L'acceptation  &  rinfïnuation  font  également  ef- 
fcnticlles.  Voyt\  les  §.  fuivants. 

§.  z.  De  l'acceptation. 

L'effet  de  l'acceptation  efl  de  rendre  la  donation 
entre-vifs  irrévocable  ,  &  d'obliger  le  donateur  &C 
le  donataire  ;  elle  efl  de  l'efTence  de  la  donation  & 
doit  être  expreffe  8*  formelle.  Voye\  les  arrides  5  , 
6  ,  7,  8  ,  9  S*  14  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1731. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
conjoints  ou  à  leurs  entants  à  naître  ,  foit  par  les 
conjoints  mêmes  ou  par  les  afeendants  ou  parents 
collatéraux  ,  même  par  des  étrangers  ,  ne  pourront 
être  attaquées  ni  déclarées  nulles  ,  fous  prétexte  du 
défaut  d'acceptation.  Article  10  de  l'ordonnance. 

La  donation  faite  en  faveur  du  donataire  Se  des 
enfants  qui  en  naîtront,  ou  chargée  de  fubflitution 
au  profit  defdits  enfants  ou  autres  perlbnnes  nées 
&  à  naître  ,  vaudra  en  faveur  defdits  enfants  ou  au- 
tres perfonnes  ,  par  la  feule  acceptation  du  donatai- 
re ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  St  que  les  donateurs  foient  des  collatéraux 
ou  des  étrangers.  Art.  11  de  l'ordonnance. 

Voyej  encore  l'article  12  de  l'ordonnance  ,  pour 
les  donations  faites  à  des  enfants  nés  &c  à  naître  ; 
Se  l'art,  i?  pour  les  inflitutions  contractuelles  ,  £i 
les  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  faites  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ,  ou 
par  des  étrangers. 
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§.  3.  Des  biens  qui  peuvent  être  donnés  entre- 
vifs. 

La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  d'autrei 
biens  que  ceux  qui  appai tiennent  au  clorateur  lois  de 
la  donation  ;  &i  fi  elle  renferme  des  meubles  Se  eftets  « 
dont  l'acle  ne  contienne  pas  une  tradition  réelle  ,  il 
en  doit  être  fait  un  état  figné  des  parties  8*  annexé 
à  la  minute.  Art.  15  de  l'ordonnance  de  1751. 

Néanmoins  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
en  laveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defeendants  ,  pat 
leurs  alcendants,  même  par  des  collatéraux  ou  étran- 
gers ,  pourront  comprendre  ,  tant  les  biens  à  venir 
que  les  biens  préfents  ,  en  tout  ou  partie  ;  auquel 
cas  ,  il  fera  au  choix  du  donataire  ,  de  prendre  les 
biens  tels  qu'ils  fc  trouveront  au  jour  du  décès  du 
donateur  en  payant  les  dettes  ,  même  celles  poflé- 
rieures  à  la  donation  ,  ou  rie  s'en  tenir  aux  biens 
exiflants ,  lorfqu'elle  a  été  faite  ,  en  payant  les  dettes 
Se  charges  exiflantes  alors.  Art.  17  de  l'ordonnance 
de  1  75 1. 

Jugé  en  conféquence  de  cet  article  ,  par  arrêt  du 
l<5  mars  174$  ,  rendu  en  la  troilïcrr.e  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  entre  les  fieur  Si 
dame  de  Barbançon  ,  &  le  fieur  Doulay  Se  conforts, 
héritiers  de  la  dame  de  Lefîay  ,  qu'une'rionation  de 
biens ,  meubles  &  immeubles ,  par  contrat  de  mariage, 
efl  valable  pour  les  meubles  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
point  eu  d'état  annexé  au  contrat  ;  Se  que  c'ell  au 
donataire  à  faire  preuve  de  la  quantité  de  meubles 
qui  exiftoient  lors  de  la  donation. 

§.  4.   Du   droit  de    contrôle   des    donations 
entre-vifs. 

L'article  44  du  tarif  du  contrôle  ,  du  19  feptembre 
172Z  ,  porte  »  que,  pour  les  donations  entre- vifs  , 
»  par  toutes  fortes  d'acles ,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  foient  ,  foit  par  démiffion  ,  abandonnement  en 
«^avancement  de  droits  fucceffifs  ,  ou  pour  quel- 
»  qu'autre  caufe  que  ce  puifle  être  ,  foit  de  meubles 
«  ou  immeubles  ,  donnés  eu  propriété  ,  les  droit  de 
»  contrôle  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les 
»  art'ules  3  6t  4  du  tarif,  ci. 

Et  l'article  45  porte  que  pour  les  donations  d'ufu- 
frttit  ,  de  penfion  ou  rente  viagère  ,  les  droits  de 
contrôle  feront  payés  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui 
fera  faite  du  foni's  de  l'ufufruit  ,  penfion  ou  rente  , 
à  raifon  du  denier  dix  ,  fuivant  l'art.  3  du  tarif;  &C 
que  ,  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
luation ,  le  droit  fera  perçu  fuivant  l'article  4. 

Le  droit  de  contrôle  doit  donc  être  perçu  fur  Is 
valeur  entière  de  tous  les  biens-meubles  <k  immeubles 
donnés  en  propriété  ,  lorfqu'ils  font  défignés  ou  éva- 
lués ;  Se  à  raifon  du  capital  au  denier  dix  de  leur  va- 
leur annuelle  ,  s'il  n'e/t  donné  qu'un  ufufruit  ;  St  à 
défaut  d'évaluation  ou  de  défignation  ,  il  efl  dû  le 
plus  fort  droit  de  contrôle  pour  la  donation  ,  foit 
en  propriété  ,  foit  en  ufufruit. 

Déuiiou  du  coufeil ,  des  30  avril  17x4 ,  &  7  ma^ 
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*743  ,  qui  jugent  que  le  droit  de  contrôle  des"  dona- 
tions e!t  dû  fur  la  valeur  entière  des  choies  données, 
fans  avoir  égard  aux  réferves  de  penlion  ou  d'ufu- 
fruit,  faites  par  les  donateurs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1  avril  1746  ,  qui  déboute 
le  fieur  Prefcheur  ,  notaire  à  Beauvais ,  de  fa  deman- 
de ,  tendante  à  ce  que  le  droit  de  contrôle  d'une  do- 
nation entre-vifs  ,  faite  devant  lui  en  1745  ,  par 
Louis  de  Dreux  ,  a  Hypolite  Panmicr  ,  fon  gendre  , 
&{  à  Marie  de  Dreux  fa  femme  ,  de  la  moitié  d'une 
tnaifou  Se  de  l'ufufniit  de  l'autre  moitié  ,  lut  fixé  fur 
le  pied  de  l'eftim.tion  faite  par  l'aQe  31550  livres  ; 
le  commis  avoit  perçu  le  droit  fur  le  pied  de  3600 
liv.  relativement  au  prix  de  l'acquifition  que  le  do- 
nateur avoit  faite  quelque  temps  auparavant. 

Décifion  du  confeil ,  du  15  mai  1748  ,  contre  le 
fieur  Bayles  ,  qui  juge  que  les  droits  font  dus  fur  la 
valeur  entière  des  biens  donnes  &L  défignés  dans 
l'acte  ,  lefquels  n'étoient  évalués  qu'après  la  dirtrac- 
ïion  de  toutes  charges. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  janvier  175 1  ,  qui 
Confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle,  par  laquelle  il  avoit  été  ]tigé  que  le  droit 
de  contrôle  étoit  dû  ,  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  4  du 
tarif,  pour  une  donation  de  biens  non  délignés  ni 
évalués  ,  faite  au  (leur  Delhuile  ,  par  ù  tante  ,  il  pré- 
tendoit  que  le  droit  ne  pouvoit  être  fixé  que  fur  le 
capital  de  la  penfion  retenue  par  la  donatrice. 

Autre  décifion,  du  9  novembre  1751,  confirma- 
tive  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'AIençon, 
rendue  contre  le  fieur  Viel  de  Raveton  ,  par  laquelle 
îl  a  pareillement  été  jugé  qu'il  étoit  dû  zoo  livres 
pour  le  droit  de  contrôle  d'une  donation  faite  à  fes 
trois  filles ,  par  leur  tante  ,  de  tous  fes  biens-meubles 
&  effets  ,  préfents  &  à  venir.  Les  biens  préfents 
étoient  évalués  400  livres  par  l'afte,  fans  néanmoins 
que  cette  évaluation  pût  nuire  aux  parties  ;  en  con- 
féquence  ,  le  fieur  de  Raveton  foutenoit  que  le  droit 
n'étoit  dû  que  fur  les  400  livres  ;  il  oppofoit  aufii 
que  la  donation  étoit  nulle  fuivant  l'ordonnance  ,  Si 
que  d'ailleurs  la  fortune  de  la  tante  étoit  peu  confi- 
dérable. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  premier  août  1757  , 
qui  confirme  la  perception  faite  à  Angers  de  200  liv. 
pour  droit  de  contrôle  d'un  acte  ;  par  lequel  M.  le 
chevalier  de  Beauveau  ,  pour  donner  des  preuves  de 
fon  affection  à  M.  le  marquis  de  Beauveau  ,  fon  frere 
aine  ,  s'eft  démis  en  fa  faveur  de  tous  fes  droits  Se 
actions  mobiliers  Se  immobiliers  dans  les  fucceflïons 
de  leurs  aïeuls,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes,  &£ 
fous  la  réferve  d'une  rente  viagère  à  raifon  du  de- 
nier îo  ,  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  lefdirs 
biens  après  les  difeufiions  &  liquidations  néceiïaires. 
Il  étoit  déclaré  par  l'a£tc  que  les  biens  8c  droits  ne 
pouvoient  excéder  6000  livres  ,  charges  déduites  ; 
mais  le  droit  étoit  dû  fur  leur  valeur  entière ,  &  par 
conféquent  fuivant  l'article  4  du  tarif,  à  défaut  de 
defignation  ou  d'évaluation. 

Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  la  valeur  entière 
des  biens  donnés  ;  c'e(t-à-dire  ,  fans  aucune  déduc- 
tion des  dettes  £t  charges  dues  fur  lefdits  biens ,  fi 
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ce  n'efl  feulement  des  rentes  foncières  non  acheta- 
bles auxquelles  ils  font  fujets.  Voyez  ci  -  devant 
Charges  ,  5.  1  ,  p.  156. 

Si  la  donation  eft  faite  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  des  futurs  ,  ou  des  enfants  à  naître  de  leur 
mariage  ,  foit  en  ligne  direûe  ,  foit  par  des  collaté- 
raux ou  par  des  étrangers  ,  voyez  Contran  de  ma- 
riage, §.  7,  11  &   12. 

S'il  s'agit  de  donations  entre  les  futurs  conjoints 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  voyej  pareillement  Con- 
trats de  mariag:  ,  $.  14  &  fuivant. 

Lorfque  par  un  contrat  de  mariage,  les  futurs  , 
auxquels  il  eft  fait  une  donation  ,  font  chargés  de 
payer  une  fomme ,  ou  de  remettre  partie  des  biens 
à  leurs  puînés  ou  autres  ,  voyez  Contrats  de  mariage, 
0.  9- 

A  l'égard  de  toutes  les  daufes  ,  par  lefquelles  un 
donateur  ou  un  vendeur  chargent  le  donataire  ou 
l'acquéreur  de  payer  une  fomme  après  leur  décès  à 
une  tierce  perfonne  ,  le  droit  de  contrôle  eft  incon- 
teftablement  dû  fur  tout  l'objet  de  l'afte  principal  5 
mais  il  ne  paroît  pas  que  l'on  foit  fondé  à  prétendre 
un  droit  particulier  ,  pour  la  féconde  difpoiition  non 
acceptée.  Voye\  les  principes  établis  j  verb.  Contrats 
de  mariage  ,  jj.  9. 

Décifion  du  premier  février  1738  ,  au  fujet  d'une 
vente  faite  au  fieur  de  Pommercotirt  ,  ingénieur  à 
Verdun  ,  à  la  charge  de  payer  des  penfions  à  des  pa- 
rents  du  vendeur ,  non  préfents  à  l'acle  ;  il  avoit  été 
perçu  un  droit  de  contrôle  fur  tout  ce  qui  formoit 
le  prix  de  la  vente,  Se  en  outre  des  droits  d'infinua- 
tion  de  ces  penfions.  Décidé  que  le  droit  de  contrôle 
a  été  bien  perçu  ,  mais  que  ceux  d'infinuation  n'étant 
pas  dus  quant  à  préfent ,  feront  reflitués. 

Décifion  du  10  juillet  1745  ,  au  fujet  d'une  dona- 
tion faite  par  la  veuve  Mignot  à  fon  fils  aine ,  de 
tous  fes  biens  ,  eAimés  90000  livres  à  la  charge  de 
payer  ,  après  le  décès  de  la  inere  ,  10000  livres  à 
chacun  des  trois  puînés  ,  qu'elle  leur  donne  pour 
tous  droits  de  légitime  ;  ils  n'étoient  ni  préfents  ni 
acceptants  ,  &C  il  a  été  néanmoins  décidé  qu'il  étoit 
dû  un  premier  droit  de  contrôle  fur  le  pied  rie  60000 
livres ,  &  trois  droits  particuliers  fur  le  pied  de  1000O' 
liv.  chacun.  Je  crois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il 
n'étoit  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  fur  le  pied  de 
90000  livres  ,  &  qu'il  n'en  pouvoir  être  perçu  de 
particuliers  ,  pour  des  difpofitions  qui  ne  font  point: 
acceptées  .  Se  dans  lefquelles  il  n'y  a  point  d'inter- 
vention de  tierces  perfonnes. 

Voye%  encore  la  décifion  du  1  août  1753  ,  verb» 
Contrat  de  mariage,  pag.  321. 

Enfin  ,  Fojej  le  g.  8 ,  ci-après,  n.  n  8c  fuivant. 

§.  5.  De  la  nêcejjltè  de  Vinfinuation  des  do- 
nations entre-vifs  ,  &  en  quel  temps  elle 
doit  être  faite. 

L'infinuation  eft  une  formalité  ,  introduite  pour 
rendre  notoires  par  l'enrégilîrement  ,  les  difpofitions 
des  actes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  conraif- 
fance  ,  à  l'effet  d 'empêche*  les  fraudes  clandcflisêS 
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qui  fe  poudroient  pratiquer  au  préjudice  des  perfon- 
nes  intéreffées.  Comme  les  différentes  ordonnances  , 
édits  8c  déclarations  rendus  à  ce  fujet  ,  feront  rap- 
portés ci-après  ,  verb.  Injinuation  ,  nous  ne  les  cite- 
rons ici  que  par  extrait. 

Par  l'art.  132  de  l'ordonnance  de  1539,  il  fut 
ordonné  que  toutes  donations  (  entre-vifs  )  feroient 
inférées  Se  cnrégiltrées  es  cours  8c  jurifriidtions  or- 
dinaires des  parties  8c  des  choies  données ,  autre- 
ment qu'elles  feroient  réputées  nulles  ,  Se  ne  com- 
menceroient  à  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation. 

Par  l'art.  58  de  l'ordonnance  de  1565  ,  il  eft  or- 
donné que  toutes  donations  entre-vifs  ,  mutuelles  , 
réciproques  ,  onéreufes  ,  en  faveur  de  mariage  8c 
autres ,  de  quelque  forme  &  manière  qu'elles  foient 
faites  entre-vifs  ,  comme  dit  eft ,  feront  infirmées  dans 
quatre  mois  du  jour  de  la  date  ,  même  dans  ilx  mois, 
pour  les  perfonnes  qui  feront  hors  du  royaume; 
faute  de  quoi  ,  lefdites  donations  feront  nulles  &  de 
nul  effet  ,  tant  en  faveur  du  créancier,  que  de  l'hé- 
ritier du  donnant  ;  8c  fi  ,  dans  ce  temps  ,  le  donnant 
ou  donataire  décédoit,  l'infinuation  pourra  néanmoins 
être  faite  dans  ledit  temps  ,  à  compter  du  jour  du 
contrat. 

La  déclaration  du  17  novembre  1690,  porte  que 
les  donations  pourront  être  infirmées  pendant  la  vie 
des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois 
qu'elles  aient  été  faites  ,  8c  fans  qu'il  foit  befoiu 
d'aucun  contentement  du  donateur  ni  de  jugement 
pour  l'ordonner  ;  &  que  ,  lorfqu'elles  ne  feront  infî- 
nuées  qu'après  les  quatre  mois  ,  elles  n'auront  effet 
contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés,  8c  contre  les 
créanciers  des  donateurs  ,  que  du  jour  qu'elles  au- 
ront été  infirmées. 

Par  l'art.  7.  de  l'édit  du  mois  de  décembre  170}  , 
portant  création  de  nouveaux  offices  de  greffiers  des 
infinuations  ,  il  eft  ordonné  que  toutes  donations 
entre-vifs  ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  faites  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage ,  &c.  feront  infinuées  Se  cnrégiltrées  dans 
le  temps  8t  fous  les  peines  portées  par  l'art.  131 
de  l'ordonnance  de  1539.  Par  lcs  art-  57  &  S  8  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &C  par  les  déclarations  des 
10  juillet  1566  ,  &t  17  novembre  1690. 

L'édit  du  mois  de  juillet  17C7  (  adreffé  au  parle- 
ment de  Befançon  )  porte  que  toutes  donations  en- 
tre-vifs ,  foit  mutuelles ,  réciproques  ,  onéreufes,  en 
faveur  de  mariage  ou  autrement  ,  même  celles  au 
deffous  de  la  valeur  de  1000  livres,  feront  infinuées 
à  peine  de  nullité  ,  tant  à  l'égard  des  créanciers,  que 
des  héritiers  des  donateurs  ;  que  ladite  infinuation 
fera  faite  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  date  des 
donations ,  &c  néanmoins  qu'elles  pourront  être  infi- 
«uées  pendant  la  vie  des  donateurs,  encore  qu'il  y 
ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  aient  été  faites  ;  mais 
que  dans  ce  cas  ,  elles  n'auront  cflet  ,  contre  les 
acquéreurs  des  biens  donnés ,  &t  contre  les  créanciers 
des  donateurs ,  que  du  jour  de  l'infinuation. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  10  mars  1708  , 
forte  que  les  donations ,  foi;  cutre-viû  ,  ou  à  caufe 
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de  mort ,  même  les  donations  entre-vîfs  ,  faîtes  p«# 
les  pères  Se  mères  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  ,  autres 
que  par  contrat  de  mariage  ,  tant  de  meubles  que 
d'immeubles  ,  en  ufufruit ,  ou  en  propriété  ;  celles 
par  forme  d'augment  ou  contr'augmenr ,  dons  mobi- 
les ,  engagements ,  droits  de  rétention  ,  agencements  , 
gains  de  noces  8t  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils 
font  en  ufage  ;  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes 
autres  donations  de  quelque  nature  qu'elles  paillent 
être  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  mari  8c  fem- 
me par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  donation 
à  caufe  de  mort  ou  teffament ,  Se  foit  que  lefdits 
ailes  contiennent  des  intitulions  contractuelles ,  fubf- 
titutions  ,  fondations  Se  dotations  en  faveur  des  égli- 
fes  ,  couvents  ,  tnonalteres ,  hôpitaux  Se  communau- 
tés ,  feront  infirmés  &c  enrégiltrés  dans  les  temps  &C 
fous  les  peines  portées  par  l'article  2  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  25  juin  1719  ,  fa 
majefté  a  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  &  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  feront 
exécutés  ,  fans  néanmoins  que  les  dons  mobiles ,  aug- 
ments  ,  contr'augments  ,  engagements  ,  droits  de 
rétention  ,  agencements ,  gains  de  noces  8c  de  furvie, 
dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ,  foient  cenfés 
a\oir  été  compris  dans  la  difpofition  defc.i;s  édit  8c 
déclaration  qui  portent  la  peine  de  nullité  ,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  inlinués  dans  les  formes  8c  dé- 
lais preferits  p3r  lefdits  édit  8c  déclaration  ;  décla- 
rant qu'audit  cas ,  ceux  qui  auront  négligé  de  fatisy- 
faire  à  cette  formalité  ,  n'ont  dû  Se  ne  doivent  être 
regardés  que  comme  fujets  aux  autres  peines  pronon- 
cées par  lefdits  édit  8c  déclaration. 

La  déclaration  du  17  février  173 1  ,  8c  l'ordon- 
nance du  même  mois  ont  preferit  des  règles  invio- 
lables pour  les  donations  entre-vifs. 

Toutes  donations  entre-vifs  de  meubles  ou  immeu- 
bles ,  mutuelles,  réciproques,  remunératoircs ,  oné- 
reufes ,  même  à  la  charge  de  fervices  8c  fondations, 
en  faveur  de  mariage,  8c  autres  faites  en  quelque 
forte  Se  manière  que  ce  foit  ,  feront  infinuées  dans 
"le  temps  ,  8c  fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  Moulins  ,  8c  la  déclaration  du  17  novem- 
bre 1690.  Art.  premier  de  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1731  ,  8c  art.  io  de  l'ordonnance. 

Ces  loix  ont  difpcnfé  quelques  donations  de  la 
peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'inlinuation.  Voye\ 
ci-après  le  fi.  9. 

Lorfquc  l'infinuation  aura  été  faite  dans  les  délais 
portés  par  les  ordonnances  ,  même  après  le  décès  du 
donateur  ou  du  donataire  ,  la  donation  aura  fon  effet 
du  jour  de  fa  date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  elle  pourra  néanmoins  être  infinuée  après 
lefdits  délais,  même  après  le  décès  du  donataire  , 
pourvu  que  le  donateur  foit  encore  vivant  ;  mais 
elle  n'aura  effet  en  ce  cas ,  que  du  jour  de  l'infinua- 
tion. Article  16  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731. 

Le  défaut  d'infinuation  des  donations  qui  y  font 
fujettes  à  peine  de  nullité  ,  pourra  être  oppofé  , 
tajit  par  les  tiers-acquéreurs  Se  créanciers  du  doua- 
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teur  ,  que  par  fes  héritiers  ,  donataires  poftérieurs  , 
ou  légataires  ,  8c  généralement  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt  ,  autres  néanmoins  que  le  donateur. 
Art.  17  de  l'ordonnance  de  175 1. 

Le  défaut  d'inlinuation  pourra  pareillement  être 
oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  ,  ou  léparée 
d'avec  fon  mari  ,  8c  à  fes  héritiers ,  pour  toutes  les 
donations  faites  à  fon  profit  ,  même  à  titre  de  dot  ; 
&  ce  ,  dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  e(t  nécef- 
faire  ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à  elle  ou  à  fes  héri- 
tiers à  exercer  leur  recours  s'il  y  échet  ,  contre  le 
mari  ou  fes  héritiers.  Art.  18  de  l'ordonnance  de 
1751. 

Le  mari ,  ni  fes  héritiers  ou  ayants  caufe  ,  ne 
pourront  en  aucun  cas  ,  8c  quand  même  il  s'agiroit 
de  donation  faite  par  d'autres  que  par  le  maù,  op- 
pofer  le  défaut  d'infinuation  à  la  femme  commune 
ou  féparée  ou  à  fes  héritiers  ou  ayants  caufe  ,  fi  ce 
11 'eft  que  ladite  donation  eût  été  faite  pour  tenir 
lieu  à  la  femme  de  bien  paraphernal,  &  qu'elle  en 
eût  la  libre  jouillance  8c  administration.  Art.  30  de 
l'ordonnance  de  1731. 

Les  tuteurs  ,  curateurs ,  administrateurs ,  ou  autres, 
qui ,  par  leur  qualité  ,  font  tenus  de  faire  infinuer 
les  donations  faites  aux  mineurs  ou  autres  étant  fous 
leur  autorité  ,  ne  peuvent  ,  ni  leurs  héritiers  ou 
ayants  caufe  ,  oppofer  le  défaut  d'infinuation.  Art. 
31  de  l'ordonnance. 

Les  mineurs  ,  l'églifc  ,  les  hôpitaux  ,  communau- 
tés ou  autres  qui  jouiffent  du  privilège  des  mineurs  , 
ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut  d'infinua- 
tion ,  fauf  leur  recours  tel  que  de  droit ,  contre  leurs 
tdteurs  ou  administrateurs.  Article  31  de  l'ordon- 
nance de  173 1. 

Les  pays  du  refibrt  du  parlement  de  Flandre  ont 
cté  difpenfés  par  l'art.  33  de  l'ordonnance  de  1731, 
de  toutes  les  difpofitions  de  cette  ordonnance ,  qui 
concernent  l'infinuation. 

L'Artois  a  pareillement  été  difpenfé  des  mêmes 
difpofitions  ,  par  déclaration  du  roi  ,  du  17  janvier 
1736-. 

$•  6.  Des  lieux   où  les  donations  entre-vifs 
doivent  être  infmuèes. 

Depuis  que  la  formalité  de  l'infinuation  fut  intro- 
îuite  en  France  ,  jufqu'en  17  31  ,  il  fuffifoit  que  les 
donations  entre-vifs  fuffent  infinuées  au  greffe  des 
infinuations  ,  établi  près  la  juftice  royale  ordinaire 
du  domicile  du  donateur  ,  6c  de  la  fituation  des 
biens ,  encore  bien  que  cette  juftice  royale  ne  reflbrtîr 
pas  nuement  aux  cours  fupérieures. 

L'infinuation  de  ces  donations  a  même  été  vala- 
blement faite  depuis  la  déclaration  du  19  juillet 
1704  ,  jufqu'en  17  31  ,  dans  les  bureaux  établis  en 
conféquence  de  ladite  déclaration  de  1704,  près  les 
jurifdiftions  fcigneuriales  ,  pourvu  qu'elles  fuffent 
dans  le  reffort  des  justices  royales  ordinaires  du  do- 
micile du  donateur,  8c  de  la  fituation  des  biens.  Voye\ 
la  déclaration  du  30  novembre  1717  ,  rapportée,  verb. 
fnfinuaiion  ,  pag.  j,pç>. 
Tome  J. 
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Mais  par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  1  7 
février  1731,  il  e(t  ordonné  que  toutes  donations 
entre-vifs  feront  infinuées  ;  favoir  ,  celles  d'immeu- 
bles réels  ,  ou  d'immeubles  fictifs  qui  ont  néanmoins 
une  afliette  ,  aux  bureaux  établis  pour  la  perception 
des  droits  d'inlinuation  ,  près  les  bailliages  ou  féné- 
chaufTées  royales  ,  ou  autre  iîcge  royal ,  reflbrtilLnt 
nuement  aux  cours  ,  tant  du  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur ,  que  de  la  fituation  des  chofes  données  ;  8c 
celles  de  meubles  ou  de  chofes  immobiliaircs  qui 
n'ont  point  d'alliette  ,  aux  bureaux  établis  près  lef- 
dits  bailliages  ,  fénéchaulîées ,  ou  autre  Siège  royal 
relTbrtiflant  nuement  aux  cours,  du  lieu  du  domicile 
du  donateur  feulement  ;  8c  au  cas  que  le  donateur 
eût  fon  domicile  ,  ou  que  les  biens  donnés  flirtent 
finies  dans  l'étendue  de  justices  feigneuriales  ,  l'in- 
finuation fera  faite  aux  bureaux  établis  près  le  fiege 
qui  a  la  connoilfance  des  cas  royaux  dans  l'étendue 

defdites  justices  ; déclarant  nulles  8<  de  nul  effet 

toutes  les  insinuations  qui  feront  faites  à  l'avenir  en 
d'autres  jurifdiclions  ;  dérogeant  .'.  tous  édits  8c 
déclarations  à  ce  contraires. 

L'article  1 3  de  l'ordonnance  du  même  mois  de 
février  1731  ,  porte  que  ,  dans  tous  les  cas  où  l'in- 
finuation eft  neceffaire  ,  à  peine  de  nullité ,  les  do- 
nations d'immeubles  réels  ,  ou  de  ceux  qui  ,  fans 
être  réels  ,  ont  une  affiette  félon  les  loix  ,  coutumes 
ou  ufages  des  lieux  ,  8c  ne  fuiventpas  la  perfonne  du 
donateur  ,  feront  infinuées  ,  Sous  ladite  peine  de  nul- 
lité au  greffe  du  bailliage  ou  fénéchauffée  royale,  ou 
autre  fiege  royal  relTbrtiflant  nuement  aux  cours  , 
tant  du  domicile  du  donateur  ,  que  du  lieu  dans 
lequel  les  biens  donnés  font  finies  ,  ou  ont  leur 
afliette  ;  8c  à  l'égard  des  donations  de  chofes  mobi- 
liaires  ,  même  des  immobiliaires  ,  qui  n'ont  point 
d'afiiette  8c  fuivent  la  perfonne  ,  l'infinuation  s'en 
fera  feulement  au  greffe  du  bailliage  ou  fénéchauf- 
fée ,  ou  autre  fiege  royal  reffortiffant  nuement  aux 
cours  ,  du  domicile  du  donateur.  Défend  de  faire 
aucunes  infinuations  dans  d'autres  jurifdiclions  royales 
ou  dans  les  justices  feigneuriales  ,  même  dans 
celles  des  pairies  ;  8c  en  cas  que  le  donateur  y  ait 
fon  domicile,  ou  que  les  biens  donnés  y  foient  finies, 
l'infinuation  fera  faite  au  greffe  du  lîege  qui  a  la 
connoiffance  des  cas  royaux  ,  dans  le  lieu  dudit  do- 
micile ou  de  la  fituation  des  biens  donnés  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Il  y  a  néanmoins  des  exceptions  à  cette  règle  pour 
pluficurs  cfpeces  de  donations  ;  elle  feront  rapportées 
ci-après ,   §.  11. 

Par  le  terme  de  greffe  l'on  ne  doit  entendre  que  le 
bureau  établi  pour  la  perception  des  droits  d'inlinua- 
tion ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par  l'article  pr«mier  de  la 
déclaration  du  17  février  173  1.  Les  commis  du  fer- 
mier font  greffiers  en  cette  partie  ,  au  moyen  du  fer- 
ment qu'ils  ont  prêté  devant  le  premier  officier  du 
fiege  royal  reffortiffant  ;  Se  il  n'y  a  d'autre  infinua- 
tion  à  faire  que  par  leur  miniftere  ;  les  donations 
ne  font  fujettes  à  aucun  autre  enregistrement  ni  pu- 
blication; c'eft  ce  qui  eft  encore  bien  expliqué  par  la 
lettre  écrite  par  M.  le  chancelier  d'Aguefl'eau ,  le  j<? 

Rrr 


492  DON 

feptembre  1759  ,  à  M.  le  procureur-général  du  parle- 

Dona.  ment  de  Touloufe  ;  en  conféqucnce  ,  il  a  été  rendu, 
tlon  ,  le  3  juin  1740  ,  un  arrêt  au  même  parlement  ,  qui 
j.  7.  ordonne  que  l'infinuation  des  donations  fera  faite 
aux  bureaux  établis  pour  l'infinuation  des  donations 
près  les  fénéchauffées  ou  fieges  royaux  reffortiflants 
nuement  en  la  cour  ,  Se  qui  défend  aux  greffiers  des 
fieges  des  fénéchauffées  Se  bailliages ,  de  procéder  à 
pareilles  infinuations  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende 
&  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront 
reçu  pour  lefditcs  infinuations  ;  fait  defenfes  aux 
juges  de  les  ordonner  ni  de  les  permettre  ,  à  peine  de 
nullité  Se  d'être  refponfables  envers  les  parties  des 
dommages  Se  intérêts;  lcfquelles  infinuations  feront 
déclarées  pour  l'avenir  nulles  Se  de  nul  effet. 

Voye\  même  l'article  21  de  la  déclaration  du  19 
juillet  1704,  porunt  que  les  infinuations  feront 
faites  fans  miniltere  de  juges  ni  de  procureurs  ,  Se 
fans  que  les  greffiers  en  chef  des  cours  Se  fieges 
royaux  puifTent  s'y  immifeer  ni  apporter  aucun 
trouble  aux  greffiers  des  infinuations  ,  lefquels  figne- 
ront  feuls  les  ailes  des  infinuations. 

Si  la  donation  eft  infinuec  dans  les  quatre  mois  de 
fa  date,  elle  doit  l'être  au  bureau  relatif  au  domicile 
du  donateur  indiqué  par  la  donation  ;  mais  lorf- 
qu'ellc  n'eft  infinuée  qu'après  les  quatre  mois  ,  les 
parties  doivent  faire  faire  cette  infinuatiou  au  bu- 
reau du  domicile  aftuel  &  véritable  du  donateur  , 
parce  qu'il  faut  fe  déterminer  par  le  domicile  ,  au 
temps  que  la  donation  commence  à  avoir  ion  elïet  ; 
c'eft  ce  qui  fut  expliqué  par  M.  Gilbert ,  avocat-gé- 
néral ,  lors  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu 
le  12  février  1757,  fur  une  donation  faite  par  M.  le 
marquis  de  Balfompiere.  Voyej  le  rec.  de  jurifprud. 
verb.  Infinuation,  §.  4  ;  voyej  aufli  Ricard  ,  partie 
1  ,  n.  i2t2. 

La  donation  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre 
fur  les  biens  meubles  Se  immeubles  du  donateur  , 
n'eft  qu'une  donation  de  fomme  mobiliaire  ,  qu'il 
fuffit  de  faire  infinuer  au  bureau  établi  près  le  fiege 
royal  du  domicile  du  donateur.  Arrêt  du  8  juillet 
1739  ,  rendu  en  la  première  chambic  des  enquêtes 
du  parlement  de  Paris  ,  fur  partage  en  grande 
chambre. 

Il  en  eft  de  même  de  la  donation  de  part  d'enfant, 
attendu  qu'elle  n'a  point  d'objet  fixe  ;  Se  qu'elle  dé- 
pend d'un  événement  incertain  pour  la  quotité. 

S'il  s'agit  d'une  donation  de  rente  conllituée  fur 
particuliers  ,  il  paroît  fuffifant  qu'elle  foit  infinuée  au 
domicile  du  donateur.  M.  le  P.  P.  de  l.amoignon  en 
avoit  fait  une  maxime  par  l'article  57  de  les  arrêtés 
fur  les  donations.  Cela  eft  inconteltable  dans  la  cou- 
tume de  Paris  Se  autres,  fuivant  lefquclles  les  contrats 
de  conllit.,tion  font  règles  par  le  lieu  du  domicile  du 
créancier,  Se  fuivant  fa  perfonne  ;  mais  en  Normandie 
ces  rentes  ont  une  affiette  ,  Se  font  gouvernées  par  la 
fituation  des  immeubles  qui  y  fuiit  alïcfïés  ;  ainli  il 
fcmb'.e  necefiaire  de  faire  inlinuer  la  donation  qui  en 
eft  faite,  t.:nt  au  domicile  du  donateur,  qu'à  la  fî- 
luation  ,.  fuivant  l'article  14  de  l'ordonnance  de 
*Z..i- 
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La  donation  d'ufufruit  ou  de  penfion  viagère  n'a 
effet  que  fur  les  immeubles  fitués  dans  les  bailliages 
&  fénéch  luffées  où  elle  a  été  infinuée  ;  S(  elle  n'en 
produit  point  fur  les  autres  immeubles  ,  fuivant 
l'art.  58  des  arrêtés  dont  on  vient  de  parler.  Voyez 
Donation  d'ufufruit  ,   Sec. 

Si  l'on  donne  une  terre  ,  il  fuffit  que  la  donation 
foit  infinuée  an  domicile  Se  à  la  fituation  du  princi- 
pal manoir  ,  encore  que  les  héritages  dépendants  de 
cette  terre  foient  fitués  ailleurs  ;  mais  fi  les  biens 
donnés  font  compofés  d'héritages  particuliers  qui  ns 
dépendent  pas  du  fief  ou  de  la  terre  ,  l'infinuation 
doit  être  faite  par-tout  où  ils  s'étendent  ,  fuivant 
l'art.  59  defdits  arrêtés. 

Nous  expliquerons  ci-après  (  §.  8  )  les  droits  qui 
font  dus  en  chaque  bureau  pour  les  infinuations  qui 
y  fon™faites  ;  il  faut  auparavant  faire  quelques  obser- 
vations fur  la  forme  de  l'infinuation. 

§.7.  De  la  forme  de  l'infinuation  des  donationt 
entre-vifs. 

Il  doit  être  tenu  un  regiftre  particulier  pour  l'infi- 
nuation des  donations  entre-vifs  ,  coté  Se  paraphe  à 
chaque  feuillet  par  le  lieutenant-général  du  baillia- 
ge ,  fénéchauffée  ou  fiege  roy.il  ,  ou  par  le  premier 
ou  plus  ancien  officier  du  fiege  ;  lequel  regiftre  fera 
clos  Se  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par  l'un  des 
mêmes  officiers ,  pour  être  (  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année  fuivante  )  dépofé  au  greffe  dudîi 
bailliage  ,  fénéchauffée  ou  fiege  royal  ,  en  confé- 
q1  ence  d'un  procès-veibal  de  l'état  d'icelui  ,  dreiréi 
par  le  juge,  au  bas  duquel  le  greffier  de  la  jurilV.it- 
tion  en  déchargera  le  commis.  Articles  2  Si  4  rie  la 
déclaration  du  17  février  173 1  ,  Se  art.  24  de  l'or- 
donnance du  même  mois. 

Les  commis  du  fermier  font  les  feuls  greffiers  des 
infinuations  ,  Se  leur  miniflere  fuffit  (  comme  on  l'a 
expliqué  ci-devant,  $.  6  )  pour  infinuer  les  dona- 
tions ;  mais  avant  que  d'en  exercer  les  fonctions 
pour  les  donations  entre-vifs  ,  il  eft  d'un  préalable 
Qu'ils  prêtent  ferment  devant  le  premier  officier  du 
fiege  royal.  Art.  2  de  ladke  déclaration  du  17  février 

173 1- 

L'infinuation  fe  fait  en  tranferivant  fur  le  regiftre 
particulier ,  la  donation  en  fon  entier  ,  lorfqu'clle  eft 
faite  par  un  aclc  féparé ,  {  c'elt-à-dirc,  qui  ueconticiine 
d'autres  riifpolitions  que  la  donation  )  ;  mais  fi  cette 
donation  elt  renfermée  dans  un  autre  afte  ,  il  fuffit 
de  tranferire  feulement  ,  mais  littéralement  la  partie 
de  l'acte  qui  contient  la  donation  ,  avec  toutes  les 
cluiges  ou  conditions  fans  en  rien  omettre.  Aitic.  j 
de  la  déclaration  du  17  février  1731  »  Se  art.  24  de 
l'ordonnance  du  même  mois. 

1  orfqu'un  comnvs.efl  incertain  de  bien  faire  cet 
extrait  ,  qu  un  afte  contient  diverfes  daufes  quî 
peuvent  faire  douter  à  ce  commis  fi  elles  font  dans  le 
cas  de  l'infinuation  légale  ,  le  parti  le  plus  prudent 
qu'il  ait  à  prendre,  c'eil  de  tranfciire  l'acte  en  entier 
fui  fon  Kgiilre  d'infinuation  des  donations*  On  ne 
w'.iuj  jamais  lui  rien  imputer  de  cet  cm'cgiiUcjncati 
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eu  lieu  que  s'il  omettoit  quelques  claufes  eiïenticlles , 
il  s'expoferoit  à  être  pourfuivi  en  garnntie. 

Dès  qu'un  commis  eft  établi  près  d'un  des  lièges 
royaux  défignés  par  la  déclaration  de  175 1  ,  qu'il  a 
p.èté  le  ferment  dont  on  vient  de  parler,  Se  qu'il  a  le 
regiftre  paraphé  qu'exige  cette  déclaration,  il  peut, 
fans  s'expofer  à  aucuns  rifques  ,  infinuer  toutes  les 
donations  qu'on  lui  prélente  ;  ce  n'eft  point  à  lui  à 
pénétrer  les  motifs  pour  lefquels  on  exige  de  lui  cette 
formalité  ;  c'eft  à  la  partie  elle-même  à  veiller  que 
l'infinuation  foit  faite  dans  les  lieux  où  elle  doit 
l'être. 

Si  l'on  ne  requiert  l'infinuation  que  d'une  difpofi- 
rîon  ,  il  convient  pour  plus  de  fureté  ,  que  le  commis 
fafle  figner  cette  réquifition  par  le  porteur  de  l'a£te  ; 
il  ne  doit  pas  ,  dans  ce  cas  ,  mettre  une  relation 
vague  fur  l'afle  ;  il  faut  qu'il  fpécifie  ne  l'avoir 
înferit  fur  le  registre  des  donations  que  pour  telle  dif- 
pofition ;  une  relation  ainfi  conçue  le  mettra  à  cou- 
vert, foit  que  la  réquifition  de  l'infinuation  foit  lignée 
ou  non  ;  parce  que  la  partie  ,  voyant  par  la  relation 
qu'il  n'y  a  que  telle  ou  telle  difpofition  infinuée  ,  eft 
furKfammcnt  avertie  de  faire  inGnucr  le  furplus  ,  fi 
elle  a  intérêt  de  le  faire  valider. 

L'infinuation  des  donnions  entre-vifs  eft  unique- 
ment à  la  diligence  des  parties  ,  comme  on  l'expli- 
quera ci-après ,  $■  9  ;  c'eft  pourquoi  l'art.  14  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1751  ,  porte  que  la 
grotte  ou  expédition  de  l'afte  feront  repréfentées  , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  rapporter  la  minute.  Ce 
n'eft  pas  dire  pour  cela  que  l'infinuation  ne  foit  vala- 
blement faite  fur  la  minute  ;  c'eft  même  le  mieux  : 
mais  cela  n'eft  praticable  que  lorfque  l'infinuation 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  où  l'afle  eft  contrô- 
lé ;  Se  il  faut  en  outre  que  l'on  veuille  bien  payer  les 
droits  d'infinuation  ,  parce  que  le  fermier  ne  peut 
les  exiger  des  notaires  pour  les  donations  entre- 
vifs- 

On  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour  que 
l'infinuation  des  donations  foit  régulièrement  faite  , 
puifque  de  cette  formalité  dépend  la  validité  ou  la 
nullité  de  l'afte.  Si  la  faute  provient  du  commis  ,  il 
peut  être  attaque  pour  la  réparer  ;  il  y  a  déjà  eu  plu- 
/îcurs  procès  à  cet  égard  ,  dont  nous  allons  rapporter 
les  circonftances. 

1.  Par  acte  du  9  oût  1718  ,  la  comteffe  de  Mon- 
gommery  ,  domiciliée  en  Normandie  ,  avoit  donné 
entre-vifs  à  dame  Elifabeth  Tricot  ,  comtefie  du 
Vaudreft  ,  une  fomme  de  <5ooo  livres  à  prendre  fur 
des  biens  fitués  tant  en  Normandie  qu'ailleurs  ;  la 
donatrice  mourut  le  19  feptembre  fuivant;  l'aile  fut 
infioué  à  Paris  le  14  du  même  mois  :  il  s'agiflbit  de 
faire  infinuer  avant  l'expiration  des  quatre  mois  à 
Neufbourg  ,  à  caufe  du  domicile ,  8e  à  Orbec  pour 
les  biens  de  Normandie.  La  dame  Tricot,  donataire 
remit  l'expédition  de  la  donation  au  caiffier  de  la  fer- 
me des  domaines  à  Paris  ,  pour  la  faire  paffer  fur  les 
lieux ,  8c  elle  lui  paya  1 10 1.  pour  le  montant  des  droits 
de  ces  deux  infinuations  ,  dont  il  expédia  un  récépiffé 
le  ii  novembre  ;  il  adreffa  le  tout  au  directeur  d'A- 
iençon  le  même  jour ,  6c  ce  directeur  en  ateufa  la  ié- 
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Ception  le  iS  dudit  mois  de  novembre,  en  inarquant 
qu'il  avoit  envoyé  l'aCte  Se  les  ordres  néceflaires  aux 
commis  d'Orbec  St  de  Neufbourg,  pour  faire  les 
infinuations. 

L'acte  fut  infinué  à  Orbec  le  n  décembre  ,  mais 
l'infinuation  du  domicile  ne  fut  faite  à  Neufbourg 
que  le  12  décembre,  c'eft-à-dire  ,  quatre  jours  après 
l'expiration  du  délai  fatal  de  quatre  mois ,  à  compter 
delà  date  de  l'a£te  ;  c'eft  ce  qui  donna  lieu  aux  héri- 
tiers de  la  comtefie  de  Mongommcry  d'attaquer  la 
donation.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10 
mai  173 1  ,  elle  fut  déclarée  nulle  ,  faute  d'infinua- 
tion dans  les  quatre  mois. 

La  dame  Tricot  du  Vaudreft  appella  enfuite  le 
fermier  en  garantie;  il  répondit  que  c'eft  à  ceux  que 
l'infinuation  intérelfe  ,  à  fuivre  eux-mêmes  cette  opé- 
ration ;  que  la  dame  Tricot  ne  s'étoit  point  adreffée 
à  lui  ,  mais  à  fon  caiffier  qui  avoit  fait  ce  qu'il  avoit 
pu  ;  que  c'étoit  à  la  donataire  à  ne  pas  s'en  rapporter 
à  l'inexa£titude  &  à  la  négligence  d'un  commis  ;  que 
d'ailleurs  l'infinuation  avoit  été  faite  à  l'inftant  que 
l'aile  étoit  parvenu  au  commis  de  Neufbourg  ,  Sf. 
que  cette  dame  avoit  dû  prévoir  les  retarde- 
ments  de  l'arrivée  des  paquets  Se  fe  précautionner 
plutôt. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  15  mai  1736, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
Joly  de  Fleury  ,  la  fentence  du  chàtclet  qui  avoit  dé- 
chargé le  fermier  de  la  demande  en  garantie  ,  a  été 
confirmée  avec  amende  Se  dépens  ;  parce  qu'en  effet 
il  n'y  avoit  aucune  faute  que  l'on  pût  imputer  au 
fermier  ni  à  fes  commis. 

î.  Le  jj  octobre  1730,  Michel-François  Gondré  fit 
donation  à  demoifelle  Renée  Leveillé  dite  le  Conte  , 
fous  le  nom  de  Renée  le  Conte.  Renée  Leveillé  fe  ma- 
ria en  1731  au  fieurBailleul  ;&  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  le  fieur  Gondré  déclara  que  c'étoit  par  erreur 
que  ladite  Leveillé  avoit  été  employée  fous  un  autre 
nom  que  le  fien  dans  l'afle  de  1730;  que  c'étoit  elle 
que  la  donation  regardoit;  qu'il  la  ratifioit,  Se  qu'en 
tant  que  de  belbin  ,  il  réitéroit  cette  donation  :  par  le 
même  contrat  de  mariage  ,  les  futurs  fe  firent  do- 
nation mutuelle  Se  réciproque  de  tous  leurs  biens  au 
furvivant.  Ce  contrat  fut  préfenté  à  l'infinuation  ,  Se 
il  n'y  eut  que  la  féconde  difpofition  qui  fut  enré- 
giftrée  ;  c'eft-à-dire  ,  celle  d'entre  les  conjoints. 

Après  la  mort  du  fieur  Gondré  ,  fes  héritiers  atta- 
quèrent la  donation  qu'il  avoit  faite  ;  Bailleul  Se  fa 
femme  appelèrent  le  fermier  en  garantie  ,  fur  le 
fondement  que  leur  contrat  de  mariage  étoit  revêtu 
d'un  certificat  d'infinuation  ;  ils  dirent  que  l'acte 
ayant  été  préfenté  au  bureau  ,  il  n'y  avoit  pas  de  leur 
faute  fi  le  commis  n'avoit  pas  tout  enrégiftré.  Le 
fermier  oppofa  que  l'infinuation  eft  à  la  charg."  de 
la  partie  ,  Se  que  c'eft  à  elle  ,  non-feulcmenc  à  la 
requérir,  mais  à  y  veiller  ;  que  d'ailleurs  ,  la  véri- 
table donation  étoit  l'aûe  de  1730  ,  qui  n'avoit 
pas  été  repréfenté  ,  Se  que  la  confirmation  qui  en 
avoit  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage  ne  pou- 
voit  pas  [fe  féparer  de  la  donation  même  ;  que  paf 
conféquent  on  ne  pouvoir  imputer  au  commis  de  ne 
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l'avoir  point  enrégiftré  ,    dès  que  la  donation  ne  lui 


Doua-  avoir  pas  été  repréfentée. 


tion 
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Par  arrêt  du  10  mai  1737  ,  rendu  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Bellanger ,  la  donation  a  été  déclarée  nulle; 
Se  fur  h  demamle  formée  contre  le  fermier ,  les  par- 
ties ont  été  miles  hors  de  cour. 

3.  Par  contrat  de  mariage  ,  paffé  ,  le  6  juin  1727  , 
entre  Pierre  Drion  Se  Anne  Joiret ,  celle-ci  donna 
entre-vifs,  à  fou  futur  époux,  tous  les  biens-meubles 
&  immeubles  ;  le  contrat  porté  à  l'infinuation  fut  en- 
régiftré en  entier  fur  le  regiftre  du  centième  denier  , 
&  par  extrait  fur  le  regiftre  de  l'infinuation  ;  cet  ex- 
trait contenant  feulement  le  nom  des  parties  ,  Se  que 
leur  contrat  de  mariage  renfermoit  une  donation  en- 
régiftrée  au  centième  denier. 

Après  la  mort  de  la  femme,  la  donation  fut  atta- 
quée ,  Se  le  mari  appella  le  fermier  en  garantie  ;  par 
fentence  du  prévôt  de  Sainte-Méuehould  ,  du  18 
février  1733  ,  la  donation  fut  déclarée  nulle  Se  le 
recours  accordé  au  mari  contre  le  fermier.  Cette 
fentence  fut  confirmée  ,  le  18  décembre  1733  ,  au 
bailliage  de  Sninte-Ménehould.  Drion  en  appella  au 
parlement  ,  foutenant  la  donation  valablement  infi- 
rmée ,  Se  qu'en  tout  cas  ,  le  recours  devoir  avoir 
lieu  ;  Se  le  fermier  fe  pourvut  au  confeil ,  où  l'affaire 
fut  évoquée  le  29  juin  1734. 

Par  arrêt  contradictoire  ,  rendu  au  confeil  le  1 1 
feptembre  1736  ,  fans  s'arrêter  aux  fentences  de  la 
prévôté  8c  du  bailliage  de  Sainte-Ménehould  que  le 
roi  a  caffées  Se  annullées,  la  donation  dont  il  s'agit 
a  été  déclarée  bonne  Se  valable  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  Se  teneur. 

Le  motif  de  cet  arrêt  eft  que  l'ordonnance  de 
173 1  eft  la  première  loi  qui  ait  pofitivement  or- 
donné que  l'infinuation  feroit  faite  en  enregistrant 
les  donations  en  entier  fur  un  regiftre  particulier; 
que  le  contrat  de  mariage  de  Drion  étoit  antérieur 
à  173 1  ;  que  l'enrégiftremcnt  par  extrait  fur  le  regif- 
tre de  l'infinuation  ,  indiquoit  l'enrégiftreinent  en 
entier  fur  le  regiftre  du  centième  denier  ,  Se  que  ce 
dernier  regiftre  eft  également  public  que  l'autre. 

4.  11  fut  fait  en  1 7 1 3  une  donation  mutuelle  en- 
tre Alain  Marais  Se  la  femme  de  tous  biens  ,  meu- 
bles ,  acquêts  Se  conquêts ,  pour  en  jouir  par  le  fur- 
vivant  fuivant  la  coutume  de  Chartres.  Cet  acte 
paffé  à  Nogent-le-Roi  où  il  y  avoit  deux  bureaux 
cf'infinuation  ,  l'un  pour  la  généralité  de  Paris  ,  Se 
l'autre  pour  celle  d'Orléans  ,  fut  infinué  Si  inferit 
fur  le  regiftre  de  la  généralité  de  Paris  ;  la  femme 
étant  morte  en  1731  ,  la  donation  fut  attaquée  par 
fes  héritiers  ;  Se  le  mari  afiigna  en  garantie  le  fieur 
Blanche  qui  avoit  fait  l'infinuation.  Il  intervint 
ientence  à  Chartres  en  1737  ,  qui  déclara  nulle  la 
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donation  mutuelle  ,  Se   condamna   le  commis  à  ac- 
quitter Se  garantir  le  mari  (c). 

Ce  commis  interjerta  appel  au  parlement  ;  il  op- 
pofa  d'abord  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun  dol  de  fa  part  ; 
que  c'étoit  aux  parties  à  veiller  à  l'iufimidtion  Se  à 
prendre  garde  fi  cette  formalité  étoit  remplie  comme 
elle  devoit  l'être  ;  que  l'on  devoit  préfumer  qu'on 
ne  lui  avoit  pas  parlé  de  la  fituation  ,  Se  qu'on  lui 
avoit  demandé  l'infinuation  fur  les  regiftres  de 
Paris. 

Par  une  requête  du  21  juin  1742  ,  il  allégua  le 
fait  de  la  diftinction  des  deux  bureaux  ,  qui  étoient 
établis  dans  des  endroits  féparés  ,  Se  régis  en  17 13 
par  deux  commis  différents  ;  il  ajouta  que  leurs 
fondions  refpectives  n'étant  que  d'infinuer  fur  leur 
regiftre  ,  les  actes  qui  leur  étoient  préfentés,  Blan- 
che auquel  on  s'étoit  adrelTé  ,  Se  qui  n'avoit  alors 
que  le  regiftre  de  la  généralité  de  Paris  ,  n'avoit  pu 
infinuer  que  fur  ce  regiftre  ;  que  c'eft  aux  parties  à 
être  inftruites  ,  d'autant  que  le  commis  ne  fait 
qu'exécuter  ce  qui  lui  eft  demandé  ;  qu'ainfi  le  do- 
nataire devoit  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  pré- 
fenté  ,  dans  un  bureau  ,  ce  qui  devoir  être  infinité 
dans  un  autre. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  21  juillet 
t742  ,  rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  , 
ayant  égard  à  la  première  requête  de  Blanche  ,  à  fin 
d'infirmation  de  la  fentence  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  s'arrêter  à  celle  à  fin  de  preuve  (É>)  ;  la  fentence 
de  Chartres  a  été  infirmée  ,  Se  le  fieur  Blanche  dé- 
chargé de  la  condamnation  qui  avoit  été  prononcée 
contre  lui. 

5.  Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  Glué  ,  comte 
d'Epinville  ,  du  17  février  1733  »  paffé  devant  un 
notaire  de  Paris  ,  il  étoit  ftipulé  ,  i°.  une  exclufion 
de  communauté;  i9.  un  douaire  préfix  de  ijec  liv. 
3'.  Les  perc  Se  mère  du  futur  lui  faifoient  une  dona- 
tion. 4«.  Par  compenfation  du  douaire ,  la  future 
dennoit  au  futur  une  penfion  viagère  de  1500  liv., 
en  cas  qu'il  furvécût.  50.  Le  furvivant  des  futur» 
auroit  fon  droit  d'habitation  Se  logement,  ou  une 
fournie  annuelle.  6°.  Les  futurs  fe  faifoient  donation 
entre-vifs  ,  mutuelle  Se  irrévocable  en  faveur  du  fur- 
vivant;  favoir  ,  de  tous  les  acquêts-immeubles,  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  faits  pendant  le  mariage 
Se  de  la  fomine  de  iccoo  livres  une  fois  payée  er» 
deniers  comptant,  à  prendre  par  le  furvivant  fur  le» 
biens  ,  meubles  Se  immeubles  du  prédécédé.  Enfin 
la  feptieme  Se  dernière  claufe  regardoit  la  dépenle 
de  la  matfon  ,  tant  en  loyers  que  nourriture  ,  Se  gages 
de  domeftiques. 

Cet  aûc  ,  préfente  au  bureau  des  înfinuations  de 
Paris,  y  fut  infinué  le  9  juin  1733  ;  mais  le  commis 
n'enrégiftra  que  la  première  ,  la  troifieme  Se  la  lcp- 


donations  entre-vifs, 
la  dsmande  en  garan— 


(a)  Nous  ne  penfons  pas  qu'an  pût  appliquer  à  l'acte  dont  il  s'agit,  les  règles  preferites  pour  les 
Voyez  Don  mutuel  Se  Donation  mutuelle.  Nous  ne  rappelions  l'adiré  qu'à  caule  de  la  queftion  que 
lie  avoit  fait  naître. 

(A)  C'eft-à-diie  ,  que  les  premiers  moyens  d'appel  furent  ;u*és  fuffifantj  ,   fanj  qu'il  fut  nécefliurc  de  prouver  ^u 
l]ii  ,   il  y  avoit  deux  bureaux  a  Nogcnt-Je-fÀoi. 


et» 
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tiernc  difpdfition  ;  c'eft-à-dire ,  l'exdufion  de  com- 
munauté ,  feulement  fujette  à  l'infinuation  burl'.ilc  , 
la  donation  faite  au  futur  en  ligne  dircftc  ,  exempte 
de  toute  infinu.ition  ;  Si  la  cljufe  concernait  la  dé- 
penfe  de  la  maifon  ,  qui  n'a  jamais  été  affujettie  à 
aucune  infinuation  :  ainfi  l'on  enrégiltra  fur  le  regif- 
tre  de  for.-ne  ,  ce  qu'il  n 'étoit  nullement  néceffaire 
d'y  porter  ;  Se  les  autres  claufes  furent  omifes  , 
comme  la  donation  mutuelle  ;  celle  de  1500  livres 
de  pcnlîon ,  &  celle  de  iocoo  liv.  en  faveur  du  fur- 
vivant.  Néanmoins  il  fut  mis  fur  la  groffe  de  l'afte 
un  certificat  d'infinuation  pur  &  fimple ,  comme  fi 
effectivement  cet  a£te  avoit  été  infirmé  dans  toutes 
fes  difpofitions. 

La  femme  étant  morte  en  174:  ,  &  fes  héritiers 
ayant  eu  connoiifance  de  la  forme  de  l'infinuation  , 
attaquèrent  les  donations  :  le  fermier  fut  mis  en 
caufç,  ainfi  que  le  commis  qui  avoit  infinué. 

Le  fermier  foutint  que  le  contrat  de  mariage  ne 
renfermoit  aucunes  claufes  fujettes  à  l'infinuation  ,  à 
peine  de  nullité  (n  )  ;  il  ajouta  que  c'étoit  aux  par- 
ties à  veiller  ,  uou-feulcmcnt  à  ce  que  l'infinuation 
fût  faite  ,  mais  encore  à  ce  qu'elle  le  fût  régulière- 
ment, d'autant  que  le  rcgiltre  ell  public  ,  &  qu'elles 
peuvent  s'affurer  par  elles-mêmes  fi  tout  ce  qui  ell 
effentiel  y  eft  inféré. 

Par  fentence  du  châtelet ,  du  30  mars  1743  ,  les 
donations  portées  par  le  contrat  de  mari:gj  furent 
déclarées  nulles  ;  le  commis  condamné  j  indemaifer 
M.  d'Epinville  ,  &  le  fermier  déclaré  refponfable. 

Sur  l'appel  au  parlement  ,  le  fermier  répéta  fes 
premiers  moyens  ,  &  comme  il  étoit  viiible  que  dans 
la  rédaction  de  l'enrégiftrement ,  il  y  avoit  ou  affec- 
tation ou  ignorance,  il  tâcha  de  répandre  des  foup- 
çons  fur  la  conduite  du  notaire  qui  avoit  rédigé 
l'adle  ,  en  difant  qu'il  étoit  parent  de  la  femme ,  âgée 
de  foixante  ans  lors  de  fon  mariage  avec  M.  d'Epin- 
ville ;  qu'il  étoit  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ; 
qu'il  n'avoir,  ni  par  l'adle  ,  ni  en  délivrant  l'expédi- 
tion ,  averti  de  l'infinuation  ;  qu'en  fournilTant  au 
fermier,  le  2  juin  1733  ,  l'état  des  aftes  par  lui  reçus 
8c  fujets  à  l'infinuation,  il  n'y  avoit  point  compris 
le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  ;  que  la  perfoune 
qui  avoit  préfenté  ce  contrat  au  bureau  des  infinua- 
tions  ,  avoit,  en  même  temps  ,  remis  au  commis  un 
extrait  de  cet  a£te  ,  tel  qu'il  étoit  enrégifiré  ,  &c  dont 
elle  déclara  requérir  l'infinuation  (fc)  ;  maison  ne  put 
rapporter  le  prétendu  extrait  ,  ui  juliiier  que  le  por- 
teur de  l'acte  eût  feulement  requis  l'infinuation  d'une 
partie  ries  claufes  y  contenues. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  janvier 
1744  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocar-général  , 
Joly  de  Fleury  ,  la  fentence  du  châtelet  tut  con- 
firmée. 
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Les  Fermiers  Si  M.  d'Epinville  s'étant  pourvus  au 
confeil  en  caffation  de  cet  arrêt  ,  M.  le  chancelier 
répondit  qu'il  convenoit  de  prendre  des  précautions, 
pour  l'avenir  ,  en  ordonnant  que  les  notaires  feront 
tenus  de  délivrer  aux  parties  des  extraits  ,  fignés 
d'eux ,  des  claufes  inférées  dans  les  contrats  ou  aftes 
qu'ils  recevront ,  fujettes  à  l'infinuation  ,  &i  que  lef- 
dites  parties  voudront  faire  infinuer;  lefquels  extraits 
les  parties  feront  tenues  de  porter  au  bureau ,  pour 
y  être  enregistrées  en  entier  fur  les  regiitres  des  in- 
(inuations  ,  &  de  figner  avec  le  commis  -  greffier  , 
enfuitc  dudit  enrégiltrement  ,  pour  marque  que  leur 
volonté  eft  accomplie  ;  &  que  le  commis  qui  aura 
fait  l'enrégiltretncnt  ,  fera  aufii  tenu  de  figner  fur 
l'extrait  pour  preuve  qu'il  lui  aura  été  représenté. 

Cette  réponfe  e(t  conltatée  par  une  décifion  du 
confeil,  du  12  décembre  1744,  portant  qu'il  a  été 
décidé  qu'il  feroit  palTé  une  déclaration  pour  l'ave- 
nir feulement,  qui  preferiroit  les  nouvelles  forma- 
lités adoptées  par  M.  le  chancelier  ;  Se  qu'à  l'égard 
des  donatious  mal  iiiliuuées  jufqu'à  prêtent  ,  on  les 
évoqu^roit  au  confeil  ,  &c  qu'on  les  valideroit  par 
des  arrêts  particuliers. 

La  déclaration  annoncée  par  cette  décifion  n'ayant 
point  été  expédiée,  il  ett  de  la  prudence  du  commis, 
auquel  on  préfenté  une  donation  entre-vifs ,  qu'il 
faite  mention  ,  dans  l'enrégiitri-ment ,  que  le  porteur 
en  a  requis  l'infinuation  telle  qu'elle  eft  faite  ,  Se 
qu'il  :alî'e  ligner  cette  réquifition  après  l'enrégirtre- 
ment.  Le  fimple  porteur  de  l'acle  peut  requérir  l'in- 
finuation fans  aucun  pouvoir  exprès.  Art.  61  des 
arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon.  Il 
eft  même  d'ufage  d'inférer  dans  tous  les  ailes  fujets 
à  l'infinuation  légale  ,  que  les  parties  donnent  pou- 
voir au  porteur  de  l'atte  de  requérir  cette  formalité. 
Voyej ,  au  furplus ,  ce  qui  a  été  obfcrvé  au  commen- 
cement de  ce  paragraphe,  page  491. 

Par  arrêt  du  21  décembre  174$  ,  le  confeil  a  évo- 
qué une  aflignation  donnée  au  fieur  Poignand  ,  con- 
trôleur des  aftes  au  bureau  du  Pellerin  en  Bretagne, 
établi  près  d'une  jurifdiftion  feigneuriale  ,  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  infinué  une  donation  mutuelle  faite 
entre  futurs  conjoints  par  conrrat  de  mariage  ,  au 
lieu  de  renvoyer  cette  infinuation  au  bureau  établi 
près  de  la  jurifdiâion  royale  du  domicile  ;  Se  par 
cet  arrêt  il  eft  défendu  aux  parties  de  procéder  ail- 
leurs ,  à  peine  de  nullité,  caffation  des  procédures, 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
Se  intérêts. 

Voyej  encore  ce  qui  a  été  obfervé  au  fujet  de  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  12  juin  1752  ,  verb. 
Djn  mutuel,  page  48$. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  juin  1742  ,  fur  le 
mémoire  des  adininiftrateurs  de  l'hôpital   de  Berge- 


(a)  La  donation  mutuelle  de  tous  les  acquêts  qui  Je  trouveroient ,  &c.  devoit  être  regardée  comme  donation  entre-vifs, 
&  fujette  aux  mêmes  règles.  Voyez  Donjtu  1  mutuelle.  La  donation  de  10000  liv.  à  prendre  par  le  furvivant ,  ne  paraît 
devoir  être  confidéréc  que  comme  un  gain  de  j'urvic. 

(b)  Le  fermier  U.  les  commis  ,  qui  prouveront  un  fait  femblable,  feront  toujours  à  couvert  de  toutes  recherches  , 
îuçlque  vicieulé  que  puiffe  fttt  l'inûnu.«iofl._ 
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:  rac  ,  qui  demancîoient  la  validité  d'une  donation 
•  faite  avant  1731  ,  Se  non  inlinuée  du  vivant  du  do- 
nateur ,  ou  qu'il  leur  fût  permis  de  la  faire  infînuer. 
Ils  oppolbicnt  qu'avant  1731,  l'infinuation  n'étoit 
pas  néceffaire  à  l'égard  des  héritiers  du  domteur, 
mais  feulement  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs  8e  des 
créanciers  ;  ces  demandes  ont  été  refufées  par  la  dé- 
cifion  :  il  s'agilToit  d'une  rente  fur  les  tailles  qui  leur 
avoit  été  donnée  en  1725  ,  &  le  payeur  refufoit  de 
payer  à  caufe  du  défaut  d'infinuaiion. 

En  général,  il  n'y  a  que  les  teftaments  Se  codi- 
cilles dont  on  puiffe  infînuer  une  difpolition  ,  fans 
infirmer  le  furplus  ,  en  fpécifiant  dans  la  relation  la 
partie  infirmée  ,  &c  pour  laquelle  les  droits  ont  été 
payés  ;  les  autres  actes  affujettis  à  l'infinuation  par 
l'édit  de  1705  ,  ou  par  les  règlements  poftérieurs  , 
doivent  être  infinués,  en  même  temps  ,  pour  to.:tes 
les  claufes  qui  y  font  fujettes  ,  Se  les  droits  payés  en 
conféquenec  ,  d'autant  que  ces  droits  font  exigibles 
par  le  fermier. 

Mais  comme  l'infinuation  des  donations  entre-vifs 
eft  volontaire  de  la  part  des  parties ,  lorfqu'un  même 
acte  renferme  plufieurs  donations  ,  l'on  peut  requé- 
rir l'infinuation  de  l'une  ,  Se  avoir  des  raifons  pour 
ne  pas  faire  infînuer  les  autres.  Une  décifion  du  con- 
feil,  du  19  janvier  1744»  avoir  jugé  le  contraire  ; 
mais  voyej  celle  du  11  mai  1746  ,  rendue  en  faveur 
de  Benoît  de  Neuville ,  qui  autorife  à  infînuer  feu- 
lement une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  , 
en  faveur  de  la  future  époufe  par  fa  fœur  ,  en  décla- 
rant fur  le  regiftre  que  l'on  ne  requiert  l'infinuation 
que  de  cette  claufe  ;  Si  cela  ,  quoique  l'acte  renfer- 
mât en  outre  une  donation  réciproque  entre  les  fu- 
turs conjoints ,  devenue  nulle  par  furvenance  d'en- 
fants. 

Il  faut  avoir  attention  ,  en  infirmant  ainfi  des 
■claufes  féparées  ,  de  faire  figner  la  requifition  ,  ou 
du  moins  de  faire  mention  dans  la  relation  ne  ce  qui 
a  été  feulement  infinué. 

Au  furplus  il  eft  d'obfcrvation  qu'indépendam- 
ment de  l'enrégiïlrement  entier  des  donations  entre- 
vifs,  fur  le  regiftre  defliné  à  la  formalité  de  l'infi- 
nuation ,  il  en  doit  être  fait  en  même  temps  un  en- 
régiftrement  ,  par  extrait  feulement  ,  fur  le  regiftre 
ri'infinuation  fuivant  le  tarif ,  ou  fur  celui  de  cen- 
tième denier  ,  relativement  à  la  nature  du  droit  que 
produit  le  falairc  de  l'infinuation.  Cet  enrégiftrement, 
fait  pour  l'ordre  de  la  régie  Se  pour  la  comptabilité 
tics  droits ,  doit  être  cependant  affez  circonftancié 
pour  faire  connoître  la  nature  de  l'acte  ,  celle  des 
biens  donnés  ,  leur  fituation  Se  leur  valeur  ;  la  date 
de  l'acte  ,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  le  nom  , 
la  qualité  Se  la  demeure  des  parties  ;  Se  c'eft  à  la 
fuite  de  cet  enrégiftrement  par  extrait ,  que  le  droit 
perçu  doit  être  porté  en  toutes  lettres ,  Se  tiré  hors 
ligne  en  chiffre ,  pour  en  compter  au  fermier. 

§.  8.  Des  droits  qui  font  dus  pour  l'infinuation 
des  donations  entre-vifs. 

L'article  3   delà  déclaration  du   zo  mars  1708, 
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porte  que  ,  pour  l'infinuation  des  donations  ,  les 
droits  feront  payés  ;  favoir  ,  pour  les  donations  de 
meubles  Se  effets  mobiliers ,  fur  le  pied  réglé  par  le 
t.irif  ;  Se  pour  les  biens-immeubles  donnés  en  pro- 
priété, lorfqu'ils  feront  fitués  dans  l'étendue  de  la 
jurifdiction  du  domicile  du  donateur  ,  fera  feule- 
ment payé  le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur 
defdits  biens  ;  Se  lorfque  leflits  biens  feront  fitués 
dans  l'étendue  d'autres  jurifdictions  que  celle  du  do- 
micile du  donateur,  les  droits  feront  payés;  favoir, 
au  greffe  du  domicile  du  donateur,  fur  le  pied  porté 
par  le  tarif,  Se  au  greffe  des  autres  jurifdi&ions  , 
d^s  l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  fitués, 
le  droit  de  centième  denier  ,  chacun  pour  ce  qui 
les  concernera. 

L'art,  premier  du  tarif,  du  jo  feptembre  ijn  ; 
porte  que  ,  pour  toutes  donations  entre-vifs  ,  de 
meubles  Se  immeubles  ,  il  fera  puyé ,  de  cinquante 
livres  Se  au  deffous  ,  10  fous  ;  de  cinquante  livres 
à  cent  livres ,  une  livre  ;  8e  au  deffus ,  à  raifon  de 
vingt  fous  pour  chaque  cent  livres,  fans  néanmoins 
que  le  droit  puiffe  excéder  cinquante  livres  ;  Se  que, 
pour  les  donations  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
luation ou  eflimation  des  chofes  données ,  il  fera  payé 
cinquante  livres. 

Le  tarif  fixe  le  droit  pour  les  donations  de  meu- 
bles ou  immeubles  ;  mais  ce  droit  ne  tombe  fur  les 
immeubles  que  lorfqu'on  n'en  perçoit  pas  le  centiè- 
me denier.  L'on  va  tâcher  de  rendre  fenfible  par  des 
exemples ,  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration  de  1708  , 
Se  du  tarif. 

r.  Si  la  donation  ne  comprend  que  des  meubles  Se 
effets  mobiliers  ,  même  des  immeubles  fictifs ,  fans 
afiîettc ,  Se  qui  fuivent  la  perfonne  du  donateur  ,  il 
n'y  a  qu'une  infinuation  à  faire  au  bureau  du  fiege 
royal  du  domicile  du  donateur  ,  pour  laquelle  il  n'eft 
dû  que  le  droit  fixé  par  le  tarif,  fur  tout  ce  qui  efl 
donné. 

1.  Si ,  avec  les  effets  mobiliers  ,  il  y  a  des  im- 
meubles fiftifs  qui  aient  une  affiette  félon  les  loix  , 
Se  qui  ne  fuivent  pas  la  perfonne  du  donateur ,  il  fera 
pareillement  dû  au  domicile  un  droit  d'infînuation 
fuivant  le  tarif  ,  fur  le  tout  ,  parce  que  cette  infi- 
nuation a  pour  objet  toute  la  donation  fans  excep- 
tion ;  Se  fi  l'aflictte  des  immeubles  fictifs  efl  dans 
une  ou  plufieurs  juftices  royales  différentes  de  celle 
du  domicile  ,  il  fera  dû  en  outre  ,  pour  chaque  infi- 
nuation faite  à  la  fituation  ,  un  droit  fuivant  le  ta- 
rif, proportionné  à  la  valeur  de  l'objet  qui  déter- 
mine cette  infinuation  ;  parce  qu'elle  n'alfefte  que  ce 
qui  eft  dans  l'étendue  de  la  juflice  royale,  près  de 
laquelle  elle  eft  faite. 

3.  Pour  une  donation  d'immeubles  feulement,  qui 
font  fitués  dans  l'étendue  de  la  jurifdiction  royale  , 
où  le  donateur  eft  domicilié  ,  il  n'eft  point  dû  de 
droit  d'infinuaiion  fuivant  le  tarif;  Se  l'on  ne  peut 
percevoir  que  le  droit  de  centième  denier  de  la  va- 
leur entière  defdits  biens-immeubles,  fuivant  la  dé- 
claration de    1708. 

4.  F.-i  fuppofant,  à  l'égard  de  la  donation  qui  ne 
comprend  que  des  immeubles ,  qu'il  y  en  ait  une 
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partie  dans  retendue  de  la  même  jurifdiâion  que  le 
Ile  du  douât»-  r,  Se  que  le  furpl.js  (bit  Crue 
ailleurs  ;  le  fermier  peut  percevoir  pour  1  iniinuation 
au  domicile  ,  ua  droit  fuivant  le  tarif,  fui  tout  ce 
qui  eft  donne  ,  conformément  à  l'article  premier  du 
tarif  de  17::,  parce  que  cette  iniinuation  tombe  fur 
tout  l'ob.er  de  la  donation  ;  ou  feulement  le  droit 
de  centième  denier  de  la  valeur  des  immeubles  finies 
dans  l'étend  le  de  la  mime  jurifdiâion  ;  Si  pour  les 
autres  infinuations  qui  feront  faites  a  la  liruation  , 
il  ne  fera  perçu  que  le  d:olt  de  centième  dcni.r  de 
la  valeur  de  ce  qui  fe  trouvera  fitué  daus  l'étendue 
de  chaque  juriùiiction  ,  près  de  laquelle  l'inlinuation 
fera  faite. 

Par  exemple  ,  la  donation  eft  de  quatre  maifons 
de  valeur  de  4000  liv.  chacune  ;  i!  y  en  a  une  où  de- 
meure le  donneur,  Si  les  trois  autres  font  en  trois 
bailliage^  différents;  dans  ce  cas  ,  il  faut  percevoir 
au  domicile  $0  liv.  fuivant  le  tarif,  parce  qu'on  y 
infinue  ,  djns  fou  intégrité,  une  donation  de  iûcoo 
liv.  L*on  peut  d'autant  moins  contefter  cette  percep- 
tion ,  que  ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  aucun 
des  immeubles  lltues  dans  l'étendue  de  la  jurifdic- 
tion  du  domicile  ,  le  fermier  feroit  fondé  ,  fuivant 
l'article  3  de  la  déclaration  de  1708  ,  St  fuivant  le 
tarif  de  1711  ,  à  percevoir  le  droit  d'iniinuation  ré- 
glé par  le  tarif,  fur  tout  l'objet  de  la  donation. 

Mais  fi  la  maifon  fituée  dans  le  même  bailliage 
où  le  donateur  eft  domicilié  ,  étoit  de  valeur  de 
6c co  livres  ,  il  en  faudrait  percevoir  le  droit  de 
centième  denier  pour  l'infinuation  du  domicile  ;  Se 
^omine  à  ce  moyen  ,  le  droit  d'infinuation  fuivant  le 
tarif  fe  trouverait  abforbé  Se  au  delà  ,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  de  le  percevoir. 

Et  pour  chacune  des  infinuations  qui  feront  faites 
à  la  fituation  des  autres  biens  ,  il  ne  fera  perçu  que 
le  droit  de  centième  denier  des  biens,  pour  raifon 
defquels  chaque  iniinuation  fera  faite. 

5.  Si  dans  la  donation  d'immeubles  feulement,  il 
n'y  a  aucuns  biens  dans  l'étendue  de  la  jurifdiâion 
royale  du  domicile  du  donateur  ,  &  qu'ils  foient  fi- 
tués  dans  d'autres  jurifdiâions  royales  ou  bailliages, 
il  fera  dû  ,  pour  l'inlinuation  qui  fera  faite  au  do- 
micile ,  un  droit  fuivant  le  tarif,  fur  tout  ce  qui  cil 
donné;  Se  le  centième  denier  fera  perçu,  en  infinuant 
à  la  fituation.  Article  ;  de  la  déclaration  de  170S  , 
6i  décifïon  du  confeil  ,  du  $  juin  1754  ,  portant 
que  le  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  eft  dû  au 
domicile  du  donateur  ",  &c  le  centième  denier  à  la 
fituation. 

6.  Si  la  donation  comprend  des  meubles  8t  des 
effets  mobiliers ,  Se  en  outre  des  immeubles  qui  foient 
fîtués  dans  l'étendue  de  la  même  jurifdiâion,  royale 
où  le  donateur  eft  domicilié  ,  il  n'y  a  qu'une  feule 
iniinuation  à  faire  ,  pour  laquelle  il  eft  dû  un  droit 
d'iniinuation  fuivant  le  tarif,  fur  la  valeur  dès  meu- 
bles &c  effets  mobiliers ,  feulement  ;  &  en  outre  le 
centième  denier  de  la  valeur  des  immeubles. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  d'oppofer  l'article  13  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1705  ,  qui  porte  que  lorfqu'un 
aâe  lé  trouvera  contenu  différentes  difpofitions  fu- 
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jettes  à  l'infinuation  concernant  les  mêmes  perfon- 
ncs ,  il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  d'iniinuation  , 
parce  que  cet  article  ne  concerne  que  les  droits  d'in- 
finuation fuivant  le  tarif.  11  défend  de  les  multiplier 
pour  une  feule  iniinuation  d'un  aâe  paffé  entre  les 
mêmes  parties  ;  dans  l'efpcce  propofée  ,  on  ne  perçoit 
qu'un  droit  fuivant  le  tarif  ;  &  le  centième  denier 
cil  un  droit  réel  dû  à  toutes  mutations  de  propriété 
d'immeubles. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  mai  1720  ,  rendue 
contre  le  fieur  Jcan-Baptiftc  François  Noury  ,  avo- 
cat ,  qui  pretendoit  ne  devoir  que  60  liv.  8c  les  4 
fous  pour  liv.  pour  l'inlinuation  d'une  donation 
d'une  rente  conftituée  ,  &  d'une  maifon  évaluée 
6coo  liv.  Décidé  que  la  donation  étant  corrpofée 
de  meubles  St  d'immeubles,  il  eft  dû  un  droit  fuivant 
le  tarif  pour  les  meubles,  &c  le  centième  denier  pour 
les  immeubles. 

Autre  décifion  du  îi  juin  1737  ,  qui  juge  qu'il  eft 
dû  un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  Se  un 
droit  de  centième  denier  pour  un  acte  fait  entre  les 
mêmes  parties  ,  contenant  donation  d'effets  mobi- 
liers ,    &  aliénation  d'immeubles. 

Voye\  encore  la  décifion  du  2 S  mars  1754  ,  verb. 
DèmiJJion  de  liens. 

7.  Si  dans  la  donation  d'effets  mobiliers  Se  d'im- 
meubles,  il  y  a  partie  des  immeubles  (itués  dans  l'é- 
tendue de  la  même  jurifdiâion  royale  que  le  domicile 
du  donateur,  Se  le  furplus  ailleurs  ;  il  faut  percevoir, 
en  infinuant  au  domicile  ,  un  droit  d'infinuation  fui- 
vant le  tarif  furies  meubles,  avec  le  centième  denier 
des  immeubles  fitués  dans  la  même  jurifdiâion  ;  à 
moins  qu'il  ne  fût  plus  avantageux  de  percevoir  , 
un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif ,  fur  la  totalité 
de  l'objet  de  la  donation. 

Par  exemple  ,  fi  les  meubles  font  eftimés  2000 
livres  ,  les  immeubles  fitués  dans. l'étendue  delà  ju- 
rifdiâion royale  du  domicile  du  donateur  2000  liv. 
Scies  autres  biens-immeubles  fitués  ailleurs  4000  liv., 
il  faut  percevoir  $0  liv.  fuivant  le  tarif,  pour  l'in- 
finuation au  domicile  ;  St  il  ne  fera  dû  pour  les  au- 
tres infinuations  que  le  centième  denier  des  bienâ 
pour  raifon  defquels  ces  infinuations  feront  faites. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  feptembre  173$  » 
qui  juge  que  le  droit  d'iniinuation  dû  au  domicile 
e.t  dû  fur  tous  les  biens  donnés  ,  parce  que  cette  in- 
iinuation eft  pour  tout  l'objet  de  la  donation  ;  que 
par  confequent ,  le  droit  ne  doit  pas  être  réduit ,  eu 
égard  aux  meubles  feulement.  Cela  eft  même  con- 
forme au  tarif;  ainfi  ,  dans  l'exemple  que  l'on  vient 
■de  donner  ,  tous  les  biens  étant  de  valeur  de  plus 
de  jcoo  livres  ,  le  droit  d'iniinuation  au  domicile 
ne  peut  être  moindre  que  50  liv.  ;  mais  comme  il 
abforbe  ce  qui  feroit  dû  en  particulier  fur  les  meubles  , 
Se  fur  les  immeubles  fitués  dans  la  jurifdiâion  du 
domicile  ,  il  ne  peut  pas  être  perçu  diftinâement  ua 
droit  de  centième  denier  de  ces  immeubles. 

En  fuppofant  les  meubles  eftimés  ioco  liv. ,  les 
immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la  jurifiliâioa 
royale  du  domicile  4000  livres  ,  St  les  autres  2000 
liv.  ou  plus  ;  le  droit  pour  l'infinuarion  à  la  fituaàop 
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ne  doit  être  perçu  fuivant  le  tarif ,  que  fur  la  valeur 
des  meubles  ;  mais  il  faut  faire  payer  en  même  temps 
40  liv.  pour  le  centième  denier  des  immeubles  finies 
dans  l'étendue  de  la  même  juftice  royale. 

Dans  ce  fécond  exemple  ,  le  droit  au  domicile  fera 
plus  fort  de  10  liv.  que  dans  le  premier  ;  mais  cette 
perception  efl  incontcftable  ,  parce  que  le  fermier 
qui  infirme  au  domicile,  a  l'option  de  percevoir  un 
feul  droir  fur  tout  l'objet  de  la  donation  ,  ou  de  di- 
vifer  fa  perception  relativament  à  ce  qui  elt  donné  ; 
&  par  conféquent  ,  de  réduire  le  droit  fuivant  le 
tarif,  à  la  valeur  du  mobilier  ,  pour  percevoir  le 
centième  denier  des  immeubles  finies  dans  la  même 
jurifdiâiori. 

8.  Lorfque  la  donation  eft  de  meubles  Se  d'immeu- 
bles ,  &  que  tous  ces  immeubles  font  fitués  hors 
l'étendue  du  bailliage  ou  jurifcliftion  royale  du  do- 
micile du  donateur  ,  le  droit  fuivant  le  tarif  ,  pour 
l'infinuation  qui  eft  faite  au  domicile,  n'eft  pas  feu- 
lement dû  fur  la  valeur  des  meubles  ;  il  doit  être 
perçu  fur  l'objet  entier  de  la  donation  ;  Se  le  centième 
denier  de  la  valeur  des  immeubles  fera  paye  en  infi- 
nuant  à  la  fituation. 

Il  faut  toujours  fe  rappellcr  que  l'infinuation  du 
domicile  affecte  tous  les  biens  donnés  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  &  en  quelque  lieu  qu'ils  puiffent 
être  fitués  ;  Se  que  par  conféquent,  le  droit  dû  pour 
cette  infinuation  ne  peut  jamais  être  moindre  que  ce 
qui  efl  fixé  par  l'article  premier  du  tarif,  fur  la  to- 
talité; foit  qu'on  le  perçoive  comme  droit  d'infinua- 
tion  fuivant  le  tarif  ,  foit  comme  centième  denier  ; 
8e  dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'eft  point  limité  ,  puifqu'il 
dépend  de  la  valeur  des  biens. 

p.  S'il  y  a  plufieurs  donataires  par  le  même  acte, 
il  faut  ,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  d'infinuation 
fuivant  le  tarif  eft  dû  ,  en  percevoir  un  pour  cha- 
que donataire  ,  à  propottion  de  ce  qui  lui  eft 
donné. 

L'éditdu  mois  d'octobre  1705  ,  porte  que  les  do- 
nataires d'effets  mobiliers ,  par  un  même  acte  ,  paye- 
ront chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur 
aura  été  donné  ,    fur  le  pied  du  tarif. 

Décidons  du  confeil ,  des  24  feptembre  1724,  i<S 
décembre  1750  ,  Se  17  mars  1735  ,  qui  jugent  qu'il 
eft  dû  autant  de  droits  d'infinuation  fuivant  le 
tarif,  qu'il  y  a  de  donataires  acceptants.  Autre  dé- 
cifion  du  18  mars  1738  ,  qui  juge  également  que 
pour  un  donation  faite  par  le  fieur  Chalmellc  à  les 
enfants  ,  il  eft  dû  au  domicile  autant  de  droits  d'in- 
finuation fuivant  le  tarif,    qu'il  y  a  de  donataires. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  22  juillet  1741  , 
qui ,  pour  donation  d'une  rente  viagère  de  200  liv. 
faite  à  Jean  Saint  ,  à  fa  femme  Se  à  leur  fille  ,  avec 
Aipulation  que  le  furvivant  jouira  de  la  totalité  de 
la  rente  ,  juge  qu'il  eft  dû  trois  droits  d'infinuation 
fur  le  pied  de  ce  que  chaque  donataire  profite  ;  l'un 
de  7  liv.  fur  le  tiers  du  capital  ;  le  fécond ,  de 
ïo  liv.  fur  la  moitié  ;  Se  le  troifieme  ,  de  20  livres 
fur  la  totalité. 

Autre  décifion  ,  du  8  juin  1 7  j  4  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens ,  Se  juge  que 
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pour  un  acte  par  lequel  Nicolas  Tempez  Se  fes  con- 
forts reconnoiflent  avoir  reçu  de  Jean  Choquet  leur 
oncle  ,  par  les  mains  d'une  tierce  perfonne  ,  chacun 
2  $00  liv.  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  leurs  droits 
dans  fa  fucccflion  future  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
d'infinuation  qu'il  y  a  de  donataires,  à  raifon  de  30 
livres  chacun  ,  y  compris  les  4  fous  pour  livre. 

Voyej  encore  la  décifion  du  $  août  1756,  verb. 
DémiJJîon  de  biens. 

Lojjfquc  la  donation  eft  faite  au  mari  Se  à  la  femme, 
conjointement  Se  fans  divifion  ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul 
droit.  Décifion  du  ij  mars  1724,  pour  donation 
d'une  fomme  inobiliaire.  Mais  le  12  mai  1731  ,  il  a 
été  décidé  que  pour  la  donation  d'une  rente  viagère 
de  1200  liv.  faite  à  Thomas  Montaudouin  Se  à  fa 
femme  ,  il  étoit  dû  deux  droits  d'infinuation  ,  à 
raifon  de  50  livres  chacun. 

10.  De  même,  s'il  y  a  plufieurs  donateurs ,  il  efl 
dû  autant  de  droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif, 
proportionnes  à  ce  que  chacun  donne  ,  parce  que  ce 
loin  autant  de  donations  ,  qui  doivent  même  être 
infinuées  en  des  bureaux  différents  ,  fi  les  donateurs 
ne  font  pas  domiciliés  dans  l'étendue  du  même  bail- 
liage. Décifion  du  confeil  ,  du  17  août  1752  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  deux  droits  d'infinuation  pour  la  do- 
nation faite  par  Pierre  Brafl'an  ,  chirurgien  à  Paris  , 
Se  la  femme  ,  d'une  rente  conftituée  qu'ils  avoient 
acquilé  en  communauté  ,  en  faveur  de  leur  fils  , 
pour  légaler  aux  autres  enfants. 

11.  Lorfque  le  droit  de  centième  denier  eft  exigi- 
ble pour  la  donation  ,  il  doit  être  perçu  fur  la  valeur 
entière  des  biens  ,  fans  aucune  déduction  des  dettes 
Se  charges  dues  fur  lefdits  biens ,  fi  ce  n'eft  feulement 
des  rentes  foncières,  non  rachetables,  auxquelles  ils 
croient  fujets  avant  la  donation.  Voyez  ci-devant 
Charges  ,    §.  j  ,    pag.  256. 

12.  Si  le  donateur  fe  réferve  l'ufufruit  des  biens 
donnés,  ou  une  penfion  viagère,  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  pas  moins  dû  fur  le  pied  de  la  valeur  en- 
tière pour  la  propriété  donnée.  Le  principe  eft  établi 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708, 
portant  que  ,  pour  les  biens-immeubles  donnés  en 
propriété  ,  il  fera  payé  le  droit  de  centième  denier 
de  la  valeur  defdits  biens. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  décembre  1712  ,  qui  con- 
damne Pierre  Garnier  à  payer  le  centième  denier  en 
entier  des  immeubles  ,  dont  la  propriété  lui  a  été 
léguée  par  le  teltament  de  fa  tante  ;  Se  condamne  en 
outre  Jean  Garnier  ,  légataire  de  l'ufufruit  des  mêmes 
biens  ,  à  payer  un  droit  pour  raifon   de  cet  ufufruit. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  12  juillet  171 8,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alen- 
çon  ,  par  laquelle  les  fieursBellier  ont  été  condamnés 
à  payer  le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  des 
immeubles  dont  la  propriété  leur  avoit  été  donnée 
par  leur  oncle  ,   fous  la  réferve  d'ufufruit. 

Voyej  les  dédiions  du  confeil  ,  des  9  novembre 
1723  ,  11  août  1731  ,  17  décembre  1743  ,  25  juin 
1746  Se  30  mars  1752  ,  rapportées  ci-devant ,  verb. 
VémiJJion  de  biens. 

Voye\  encore  la  décifion  du  18  avril  1723,  pour 

uno 
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une  donation  de  U  propriété  à  l'un  Se  de  l'ufufruit  à 

l'autre,  qai  jige  que  le  don.it  lire  de  la  propriété  doit 
le  droit  en  entier  ,  &  que  celui  de  l'ufufruit  doit  le 
demi-droit. 

Autre  déc.fion  du  confeil  ,  du  22  mars  1751,  qui 
juge  que  le  centième  denier  eft  dû  dès  à  préfent,  par 
madame  de  Raymond  ,  de  la  valeur  entière  d'une 
maifon,  dont  la  nue  propriété  lui  a  été  léguée  par 
fon  frère  ,  Se  qu'il  efl  en  outre  dû  un  demi-droit  de 
centième  denier  pour  L'ufufruit  légué  à  M.  de  Mous. 

Autre,  du  jî  janvier  1748  ,  qui  iuge  que  ,  pour 
une  donation  faite  avec  réferve  d'ufufruit ,  par  M. 
de  Joyeufe  à  M.  le  comte  i\>n  frère  ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  de  la  valeur  entière. 

Autre  décilion  du  confeil,  du  r7  feptembre  175 1, 
fur  le  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Chabot  ,  qui 
préttndoit  ne  devoir  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  ,  pour  une  donation  d'immeubles  à  lui  faite 
(bus  la  réferve  d'ufufruit  pour  la  donatrice.  Jugé  que 
le  droit  eft  dû  en  entier. 

Autre  décilion,  du  14  mars  1751  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  du  fubdélégué  de  l'intendance  de 
Champagne  ,  p3r  laquelle  il  avoit  ordonné  qu'il  ne 
feroit  perçu  que  le  demi-droit  de  centième  denier 
pour  une  donation  ,  avec  réferve  d'ufufruit  ,  Se  fous 
la  condition  de  rentrer  dans  les  biens  ,  en  cas  de 
mort  du  donataire  fans  enfants  ,  faite  par  contrat 
liage  ,  en  faveur  du  fieur  delà  Goillede  Cour- 
tagnon  ,  par  fa  tante;  fauf  à  faire  payer  le  furplus 
lors  de  la  confolidation  de  l'ufufruit  à  la  propriété. 
La  décilion  juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
<\ù  dès  à  préfent  en  entier. 

Autre  décifion  ,  du  6  novembre  175$,  contre  le 
fieur  Baudard  ,  procureur  au  parlement  de  Rouen  , 
donataire  ,  à  titre  de  don  mobile  ,  d'immeubles ,  dont 
le  beau-perc  donateur  s'étoit  réferve  l'ufufruit. 

Voye\  encore  la  décifion  du  28  juin  1757,  ci-après , 
§.  10,  n.  7. 

15.  Si  la  donation  eft  conditionnelle,  Se  qu'elle  ne 
transfère  pas  actuellement  la  propriété  ,  parce  que 
fon  effet  dépend  de  quelque  événement  ,  il  ne  fera 
à.ù  ,  dans  chaque  lieu  où  cette  donation  fera  infinuée  , 
qu'un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif;  Se  le  cen- 
tième denier  ne  fera  exigé  que  lorfque  la  propriété 
parfera  au  donataire  par  l'accomplilTement  de  la  con- 
dition. Voyt\  ci-après  ,  Donations  conditionnelles  & 
éventuelles. 

14.  La  donation  d'une  fomme  de  deniers  ,  à 
prendre  fur  les  biens-meubles  Si  immeubles  du  dona- 
teur ,  eft  une  véritable  donation  de  fomme  mobi'.iai- 
re  ,  pour  laquelle  il  n'eft  dû  que  le  droit  d'infinua- 
tion fuivant  le  tarif;  fauf  à  faire  payer  le  droit  de 
centième  denier,  Ci ,  dans  la  fuite  ,  il  eft  cédé  des  im- 
meubles en  paiement  au  donataire. 

1$.  Il  n'eft  pareillement  dû  que  le  droit  d'infinua- 
tion fuivant  le  tarif,  pour  une  donation  de  10000  1. 
>u  moins  ,  à  prendre  en  fonds  dans  les  immeu- 
bles que  le  donateur  biffera  après  fon  décès  ;  cette 
donation  doit  être  infinuée  ,  tant  au  domicile  qu';\ 
la  fituation  ,  à  la  diligence  du  donataire  ;  mais  il  ne 
fiai:  être  perçu  ,  pour  chaque  inûnuatjon  ,  que  le 
Tome  1, 
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droit  fuivant  le  tarif,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
qui  l'oient  fpéciliquement  donnés  ,   Se  qu'il  eft  même 
incertain  s'il  y  en  aura.  Ainli  décidé  au  confeil  ,    le 
20  feptembre  1  72  1. 

16.  Si  par  une  donation  ,  ou  même  par  une  vente 
ou  autre  acte  ,  le  donataire  ou  l'acquéreur  font  char- 
gés de  payer  une  fomme  ou  une  rente  ,  ou  de  remettre 
partie  des  biens  à  une  tierce  perfonne,  voyej  ce  qui 
a  été  dit  à  cet  égai'd  ci-deffus  ,   fi.  4. 

Décifion  du  18  avril  17  J7,  contre  le  fieur Parnajon, 
procureur  au  cluitelet  de  Paris ,  donataire  de  fa  merc, 
de  biens-immeubles  ,  a  la  charge  de  payer  une  fomme 
de  300  liv.  au  petit-fils  de  la  donatrice.  Il  foutenoit 
qu'il  n'étoit  rien  dû  pour  cette  difpofition  ,  difant 
qu'elle  n'eft  point  fujerte  à  la  formalité  de  l'accepta- 
tion ,  ni  de  la  tradition  ,  Se  que  ce  n'eft  qu'une  con- 
dition qui  diminue  d'autant  l'objet  de  la  donation. 
Décidé  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  ,  fauf  la  ref- 
titution  en  cas  de  renonciation  de  la  part  du  petit- 
fils. 

17.  A  l'égard  des  droits  dus  pour  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  ,  foit  aux  futurs  ,  foit 
entre  eux  réciproquement  ,  ou  par  l'un  à  l'autre  , 
voyez  Contrat  de  mariage. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée  en  Iagrand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  le  vendredi  28  avril 
1758,  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury,  pre- 
mier avocat-gïnéral  ,  la  cour  ,  eu  confirmant  une 
fenrence  du  bailliage  de  Bourges  ,  a  décidé  qu'une 
difpofition  faite  par  deux  perfonnes  étrangères  en  fa- 
veur de  la  future  époufe  ,  p3r  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  par  laquelle  il  étoit  dit  »  qu'elles  donnaient 
»  à  la  future  ,  ce  acceptante  ,  la  pleine  propriété  de 
»  tous  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  , 
»  qu'elles  pourront  biffer  après  leur  décès,  »  eft  une 
injlitution  contractuelle  ,  &  une  difpofition  à  caufe  de 
mort  ,  Se  eu  cette  qualité  ,  bonne  Se  valable  ,  fans 
qu'e'le  eût  été  infinuée  comme  donation  entre-vifs. 
Voyez  Injlitution  contractuelle. 

Si  les  donations  font  réciproques  ou  mutuelles 
entre  les  futurs  conjoints  ,  voyez  Contrat  de  maria- 
ge ,   §.  16  ,   Se  ci-après  Donatien  mutuelle. 

18.  Quant  aux  donations  faites  aux  enfants  à 
naître  ,  voyez  Contrat  de  mariage  ,   §.  12. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  31  janvier  1758  , 
rendue  fur  le  mémoire  du  fleur  Dauros  ,  chanoine 
de  Notre-Dame  du  Vigan  ,  il  a  été  jugé  qu'il  devoir 
le  droit  de  centième  denier ,  à  caufe  de  la  nomina- 
tion faite  en  fa  faveur  ,  par  fon  frère ,  pour  recueillir 
l'effet  d'une  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurpere,  du  10  février  1711,  de  latroific- 
me  partie  de  fes  biens  préfents  Se  à  venir,  en  faveur 
d'un  enfant  mâle  qui  naîtroit  du  mariage  :  il  pré- 
tendoit  non-feulement  qu'il  n'étoit  dû  aucun  droit 
de  centième  denier;  mais  encore  que  le  droit  d'infi- 
nuation perçu  pour  cette  donation,  avoit  été  mal- 
à-propos  exige  Se  de  voit  être  reftitué. 

19.  Comme  il  ne  doit  être  fait  aucune  infinuatioo 
gratis  ,  il  eft  de  principe  certain  que  le  droit  doit 
être  payé  toutes  les  fois  que  la  formalité  eft  requife 
ou  néceflaire.  Voyez  Injinuation. 

S  s  s 
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uona.  §.  9.  Les  droits  dinfinuatiçn  ou  de  centième 
''<>"  .  denier  ,   dus   à   caufe  dds  donations  ■. 

vifs  ,  font-ils  exigibles  par  le  fermier? 

1.  Les  notaires  ne  font  point  tenus  de  faire  infi- 
nuer  ni  de  piyer  les  droits  d'infinuation  des  dona- 
tions ,  dont  l'infinuation  elt  ordonnée  fous  peine  de 
nullité  ;  ils  font  obligés  p"y  fatisfaire  pour  les  actes 
qui  ne  Co  u  fujers  qu'à  'infiuuation  burfale  ;  Se  à  l'é- 
gard de  ceux  dont  la  formalité  de  l'infimiation  eft  de 
rigueur  ,  il  leur  lu  (lit  d'avertir  les  parties  cCy  faris- 
faire.  Cela  paroîtra  fans  doute  furprenant  ;  mais  , 
dit-on,  'a  peine  de  nullité  s'enfuit,  8*  cette  peine  eft 
fufiifante  pour  déterminer  les  parties  à  requérir  la 
formalité  ,  puifque  fans  cela  elles  s'expofent  à  la 
nullité  des  donation-. 

La  formalité  d:  l'infinuation  n'intéreffe  effective- 
ment que  les  parties  ,  auxquelles  il  elt  libre  d'y  fou- 
mettre  les  donations  entre-vifs  ,  quand  elles  jugent  à 
propos,  faufà  courir  les  rifques  de  la  nullité:  il  faut 
pour  cet  effet  qu'elles  foient  inftruites  ,  Se  les  no- 
taires ne  font  tenus  à  cet  égard  ,  en  délivrant  l'expé- 
dition des  actes  ,  que  d'y  faire  mention  de  la  nécef- 
fîté  de  l'infui-ation. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1705  ,  en  affujettiffant 
les  notaires  à  faire  eux-mêmes  infinuer  leurs  actes  , 
excepte  nommément  les  donations  entre-vifs  ,  Se 
ordonne  qu'elles  feront  infirmées  à  la  diligence  des 
parties  ;  Se  l'article  24  de  l'ordonnance  du  mois  de 
février  175 1,  porte  que  pour  l'infinuation  des  dona- 
tions ,  la  grofle  ou  l'expédition  de  l'acte  feront  re- 
préfentées  ,  fans  qu'il  (bit  nécetlaire  de  rapporter  la 
minute. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  décembre  173 1  ,  furie 
mémoire  des  notaires  de  Mantes ,  portant  que  les  no- 
taires ne  font  pas  tenus  de  faire  infinuer  les  donations 
qui  doivent  l'être  ,  à  peine  de  nullité  ;  mais  que  les 
droits  d'infinuation  des  donations  mentionnées  aux 
articles  6  Se  7  de  la  déclaration  du  1  7  février  1 7  3 1  (<i) , 
doivent  être  par  eux  payés  en  même  temps  que  ceux, 
île  contrôle. 

2.  Le  fermier  ne  peut  pas  même  obliger  le  dona- 
taire à  faire  infinuer  une  donation  qui  doit  l'être 
à  peine  de  nullité  ,  non  plus  qu'à  payer  les  droits 
d'infinuation  fuivnnt  le  taiif,  qui  font  dus  pour 
cette  formalité.  Il  faut   donc  fc  borner  ,   en  contrô- 

.  bat  une  donation  entre-vifs  ,  à  avertir  de  l'infinua- 
tion entre-vifs ,  à  moins  que  la  formalité  ne  foit  re- 
quife  en  même  temps.  C'eft  aux  parties  à  la  requérir 
quand  elles  jugent  à  propos. 

3.  Mais  fi  la  donation  cil  d'immeubles  réels  r 
avec  tranfmillion  actuelle  de  propriété  ou  d'ufti- 
fruit  ,  le  fermier  cft  fondé  à  en  exiger  le  droit  de 
Centième  denier  ,  même  la  peine  du  triple  droit  , 
après  Us  quitie  mois  de  la  date  de  la  donation  ; 
parce  que  l'acceptation  qui  donne  le  caractère  à  la 
donation  ,    defl'ailît  le  donateur ,   lequel  ne  peut  pas 
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oppofer  le  défaut  r"i.  limiBtion  ,  fuîvant  l'article  57 
de  l'ordonnance  de  1731  ;  attendu  que  la  formalité 
de  l'infinuation  ,  qui  n'a  été  introduite  que  pour  ren- 
dre la  donation  publique  Se  la  f  ire  venir  à  la  con- 
noilVance  de  tout  le  monde  ,  eft  étrangère  au  dom- 
teur,  lequel  ne  peut  s'en  prévaloir  Se  prétendre  avoir 
ignoré  un  acte  qu'il  a  pafle  lui-mêrr.e  :  cette  formalité 
ne  regarde  que  des  tierces  perfonnes  ;  elle  n'eft  que 
extrinfeque  ,  Se  n'empêche  point  la  perfection  fubf- 
tanticlle  de  Pacte  :  le  donateur  cft  valablement  obligé 
envers  le  donataire  ,  auffi-tôt  que  fa  libéralité  eft 
acceptée  ;  par  conféquent  l'acceptation  opère  une 
tranllation  effective  de  propriété  qui  peut  être  in- 
commutable  ,  nonobftar.:  le  défaut  d'infinuation  ) 
d'où  il  fuit  que  le  droit  de  centième  denier  eft  in- 
conteltablcmcnt  exigible,  8e  que  ,  faute  de  le  payer 
dans  les  quatre  mois  ,  la  peine  du  triple  droit  eft  en- 
courue. 

Ce  droit  de  centième  denier  ne  doit  réguliè- 
rement être  demandé  que  dans  le  bureau  établi  pre9 
le  fiege  royal  (  re (Tortillant  nuement  au  parlement  ) 
dans  l'étendue  duquel  les  biens  font  finies  ;  il  con- 
vient même  que  le  commis  ,  en  le  recevant,  enré- 
giltre  la  donation  au  long  fur  le  regiftre  de  forme. 

L'article  20  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
ordonne  que  le  droit  de  centième  denier  fera  payé  à 
toutes  mutations  de  biens  immeubles,  foit  par  vente, 
donation  entre-vifs  ,  ou  autres  titres  ,  dans  le  temps 
Se  fous  les  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  12  juillet  1718  ,  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par 
laquelle  les  fieurs  Bcllicr  ont  été  condamnés  à  payer 
le  centième  denier  des  biens  à  eux  donnés  entre-vu".; 
par  leur  oncle  ,  fous  la  referve  d'ufufruit  ;  ils  préten- 
doient  ne  point  devoir  de  centième  denier  ,  parce 
que  ,  fi  leur  père  mouroit  avant  le  donateur ,  ils  en 
deviendroient  héritiers  ;  auquel  cas  la  donation  fe- 
roit  anéantie  ,  attendu  qu'en  Normandie  on  ne  peut 
être  donataire  Se  héritier  dans  une  même  fuccef- 
fion. 

*  Autre  arrêt  du  4  août  17 19  ,  qui  juge  que  le  droit 
de  centième  denier  des  donations ,  lorfqu'il  eft  paye 
dans  les  quatre  mois  de  la  date  de  l'acte  ,  appartient 
au  fermier  qui  étoit  en  place  lors  de  l'acte  ,  quoique 
fon  bail  foit  expiré  avant  l'acquit  du  droit  ;  Se  cela 
parce  que  le  droit  eft  exigible  ,  fins  quoi  il  ne  pour- 
roit  appartenir  qu'au  fermier  en  place  lors  du  paie- 
ment. 

Autre  3rrêt  du  confeil  ,  du  14  novembre  172 1  , 
contre  les  cordeliers  de  Brioude  en  Auvergne  ;  ils 
étoient  donataires  d'immeubles  fitués  à  Brioude  par 
acte  de  l'année  1704  ,  infinué  à  Riom  ,  à  caufe  du 
domicile  ,  Se  renvoyé  à  Brioude  pour  infinuer  à  la 
fituatiou  Se  payer  le  centième  denier.  Le  fermier 
ayant  demandé  ce  droit  en  1720,  ils  fe  pourvurent 
en  décharge  ,  Se  M.  l'intendant ,  en  les  condamnant 
au  paiement  dudit  droit,  leur  accorda  la  décharge  de 
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la  peine  du  triple  droit  ;  nuis  fur  l'appel  du  fermier, 
cette  peine  a  été  déclarée  encourue,  ck  les  donataires 
onr  été  condamnés  à  la  payer  par  ledit  arrêt  du  14 
novembre  17:1  ,  qui  ordonne  au  furplus  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant. 

Décifion  duconfeil,  du  15  juillet  1727,  qui  con- 
damne à  payer  deux  droits  de  centième  denier  pour 
une  donation  d'immeubles  Se  pour  la  révocation  qui 
en  a  été  faite  un  an  après  ,  du  contentement  des 
parties. 

Décifion  ,  du  25  novembre  1718  ,  qui  condamne 
Pierre  Davolé  au  paiement  du  droit  de  centième  -denier 
de  biens-immeubles  ,  à  lui  donnés  entre-vifs.  Il 
difoit  qu'il  n'a\oitpas  requis  l'infinuation  ,  8c  qu'il 
croyoit  que  le  droit  n'étoit  dû  que  lors  de  cette  for- 
malité. 

Autre  décifion,  du  10  feptembre  1719  ,  qui  juge 
également  que  les  droits  de  centième  denier  des 
biens  donnés  ,  font  dus  8c  exigibles  ,  8c  même  que 
l'on  ne  peut  regarder  que  comme  rétrocellion  ,  fujette 
au  même  droit  ,  la  réfiliation  d'une  donation  faite 
dans  la  quinzaine. 

Autre  décifion  du  5  juin  1734  ,  contre  la  dame  veuve 
Berthelot,  pourfuivte  pour  le  paiement  du  droit  decen- 
lieme  denier  Se  du  triple  droit,  à  caufe  d'une  donation 
faite  à  fon  mari  Se  à  elle.  Décidé  que  le  droit  d'infi- 
nuation eft  dû  pour  la  formalité  au  domicile  ,  8c  que 
le  centième  denier  doit  être  payé  à  la  fituation  ;  que 
la  peine  du  triple  droit  eft  encourue  ,  mais  qu'elle  en 
fera  déchargée  par  grâce  ,  en  payant  le  centième 
denier  dans  quinzaine. 

Autre  décifion  ,  du  7  février  1736  ,  fur  le  mémoire 
des  procureurs  au  préfidial  de  Villefranche  ,  qui  pré- 
tendoient  que  le  fermier  ne  pouvoit  jamais  exiger 
le  triple  droit  de  centième  denier  des  biens  donnés 
entre-vifs.  Décidé  que  le  triple  droit  de  centième  de- 
nier pourra  être  perçu  par  le  fermier  après  les  quatre 
mois  ,  à  l'égard  des  donations  qui  transfèrent  la  pro- 
priété ou  la  jouifTance  d'immeubles. 

Décifion  du  confeil  ,  du  9  mars  1737,  fur  mé- 
moire de  M.  le  chevalier  de  Thiange  ,  qui  ,  fur  la 
demande  des  droits  d'une  donation  à  lui  faite  le  to 
novembre  173a,  difoit  ne  connoître  d'autre  objet 
donné  ,  qu'un  procès  au  parlement  pour  des  droits 
fucceflifs ,  8c  qu'il  ne  pouvoit  fe  déterminer  qu'après 
le  jugement.  Décidé  que  faute  d'infinuation  il  court 
rifque  de  lailfcr  annullcr  fa  donation  ;  qu'ainfi  il  eft 
le  maître  de  payer  quand  il  voudra  ,  à  moins  que  le 
fermier  ne  prouve  qu'il  lui  ait  été  tranfmis  des  im- 
meubles,    auquel  cas  il  peut  agir  fur  iceux. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ïj  avril  1744  ,  contre  le 
fieur  Chafiepot  de  Beaumont  ,  donataire  entre-vifs 
d'immeubles,  fous  la  réferve  d'ufufruit,  Se  fous  la  con- 
dition de  réverfion  à  la  donatrice  ,  s'il  décède  avant 
elle  fans  enfants.  Il  foutenoit  en  conféquence,  que  le 
droit  de  centième  denier  ne  pouvoit  être  exigé  ;  8t 
il  a  été  décidé  qu'il  étoit  dû. 

Autre  décifion,  du  31  juillet  1745,  qui  condamne 
Louis  Réalle  8c  autres  donataires  entre-vifs  de  leur 
tante  ,  d'une  moitié  de  maifon  ,  à  en  payer  le  droit 
de  centième  deuier  ;  fur  la  demande  de  ce  droit,  ils 
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foutenoient  qu'on  ne  pouvoit  les  y  atTujettir  ,  puif- 
qi:e  la  nullité  s'enluivoit  du  défaut  d'infinuation  ,  Se 
que  trouvant  la  donation  infruchieufe  ,  ils  fe  déter- 
minoient  à  vendre  les  biens  de  concert  avec  la  dona- 
trice ,  fans  vouloir  donner  aucune  perfection  à  la 
donation. 

Autre  ,  du  14  mai  174(3,  contre  le  fieur  Blondeau 
Del, loyers,  donataire  de  la  nue  propriété,  8c  alîignc 
de  la  part  des  créanciers,  qui  foutenoient  que  la  tlo- 
'  nation  étoit  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Décidé 
que  la  donation  ayant  été  acceptée,  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  St  doit  être  payé. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  23  janvier  1748  , 
qui  juge  qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième  denier  ; 
l'un  ,  à  caufe  d'une  donation  faite  par  M.  de  Joyeufe  , 
fous  la  réferve  d'ufufruit ,  à  M.  le  comte  de  Joyeufe 
fon  frère,  avec  liberté  de  choifir  celui  de  fe<;  enfants 
qu'il  voudroit;  St  l'autre,  à  caufe  de  la  nomination 
ou  donation  (aite  en  conféquence,  cinq  jours  après, 
par  le  donateur ,  en  faveur  de  fon  fils  aine.  Le  fermier , 
pour  le  paiement  defdits  droits  ,  avoir  fait  faifir  les 
fruits  réfervés  au  donateur  ,  Se  on  le  foutenoit  mal- 
fondé  ,  tant  à  prendre  cette  voie  ,  qu'à  demander  les 
droits,  prétendant  que  M.  le  duc  rie  Joyeufe  n'avoit 
eu  que  le  choix  rie  fes  enfants  ,  Se  qu'il  falloit  atten- 
dre le  décès  du  donateur,  parce  qu'il  pouvoit  lui  fur- 
venir  des  enfants,  &  qu'à  ce  moyen  la  donation  feroit 
annulléê. 

Décifion  du  confeil,  du  10  mai  1749  ,  fur  le  mé- 
moire de  M.  de  Bandol  ,  donataire  de  fon  père  ,  qui 
difoit  que  le  paiement  du  droit  de  centième  denier 
étoit  volontaire  comme  la  formalité  de  l'infinuation  ; 
que  d'ailleurs,  après  la  mort  de  fon  père  ,  il  en  a  hé- 
rité, Se  que  la  donation  cft  nulle,  faute  d'infinuation 
ù  la  fituation  des  biens.  Décidé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  de  tous  les  immeubles  compris 
dans  la  donation  ,  St  que  ,  faute  de  l'avoir  acquitté, 
la  demande  qui  en  eft  faite  ,  même  pour  le  triple 
droit ,   eft  fondée. 

Autre  décifion  ,  du  5  février  1752  ,  contre  la 
dame  d'Entragues ,  qui  difoit  être  en  conteftation 
avec  la  donatrice.  Décidé  que  la  donation  étant  ac- 
ceptée ,  le  droit  de  centième  denier  doit  être  payé  , 
fauf  à  le  reftituer  ,  fi  la  donation  eft  annulléê  par 
juftice  ,  fur  la  conteftation  d'entre  la  donatrice  Se  la 
donataire. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  10  novembre  1757, 
fur  le  mémoire  du  fieur  Ducerf ,  qui  fe  plaignoit 
de  la  faifie  faite  des  revenus  d'une  maifon  à  Paris  , 
pour  le  droit  de  centième  denier  de  cette  maifon  ,  à 
caufe  de  la  donation  qu'il  en  a  faite  fous  la  réferve 
d'ufufruit  ,  à  Jofeph  Velu  Se  à  fa  femme  ;  il  difoit 
que  les  loyers  lui  appartiennent ,  Se  que  ce  n'eft  point 
au  donateur  à  fupporter  les  droits  dus  pour  la  dona- 
tion qu'il  a  faite.  Décidé  que  le  droit  eft  dû.  Nota. 
Il  eft  certain  que  les  fruits  des  biens ,  fujets  au  droit 
de  centième  denier ,  font  toujours  le  gage  de  ce  droit. 
Voyez  Détenteur, 
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§.  10.  Des  donations  en  ligne  directe. 

Toutes  donations  en  ligne  directe  ,  mtrae  en  fa- 
veur de  mariage,  font  fujettes  à  l'inliiuiation  ,  lors- 
qu'elles ne  font  pas  faites  par  le  contrat  de  mariage 
du  donataire  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  ce  qui 
eft  donné  ,  foit  en  faveur  de  mariage  ,  par  con- 
trat de  mariage  ,  foit  par  donation  à  caufe  de 
mort. 

L'article  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
en  aflujettiflant  toutes  donations  à  l'inflnuation  , 
n'excepte  que  celles  faites  en  ligne  directe  par  con- 
trat de  mariage. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  T7ce>  ,  tous  les  biens  qui 
écherraient  en  ligne  directe  furent  difpenfés  du  droit 
de  centième  denier  ;  Se  il  fut  ordonné  que  ,  dans  le 
cas  de  donations  Se  de  legs  des  pères  Se  mères  ou 
aïeuls  à  leurs  enfants  ,  il  feroit  payé  feulement  les 
droits  d'infinuation  defdites  donations  Se  legs  ,  fui- 
vant  le  tarif. 

L'article  13  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1707, 
adreiTé  au  parlement  de  Befançon,  porte  que  les  do- 
nations faites  p  ;r  les  percs  &C  mercs  Se  autres  amen- 
dants à  leurs  enfants  ,  en  faveur  Se  par  contrat  de 
mariage  ,  ne  feront  point  fujettes  à  l'inflnuation. 

La  déclaration  du  20  mars  1708  ,  après  avoir  , 
par  l'article  2  ,  excepté  de  tous  droits  d'infinuation  , 
les  donations  faites  par  les  percs  &  mères  ou  aïeuls 
à  leurs  enfants  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ou  à  caufe 
de  mort  ,  affujettit  nommément  à  l'inflnuation  ,  par 
l'article  3  ,  toutes  donations  entre-vifs  faites  par  les 
pères  Se  mères  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  ,  autres  que 
par  contrat  de  mariage,  tant  de  meubles  que  d'im- 
meubles, en  ufnfruit  ou  en  propriété  ,  Se  nu  paiement 
des  droits  réglés  pour  les  autres  donations  ;  ainfi  la 
cifpofition  de  l'édit  de  1706  ,  qui  ne  les  avoit  affu- 
■jetties  qu'aux  droits  d'infinuation  ,  fuivant  le  tarif, 
i'e  trouve  abrogic. 

L'article  premier  du  tarif  du  29  feptembre  1722  , 
excepte  encore  de  l'infinuation  les  donations  faites 
en  ligne  directe  ,  par  contrat  de  mariage  ou  à  caufe 
de  mort ,  S:  y  affujettit  les  autres. 

Suivant  l'article  premier  de  la  déclaration  du  17 
février  1731  ,  tontes  donations  entre-vifs  de  meu- 
bles ou  immeubles,  même  en  faveur  de  mariage  ,  cV. 
autres  ,  faites  en  quelque  forme  Se  manière  que  ce 
foit  ,  (  à  l'exception  de  celles  qui  feroient  faites  par 
contrat  de  mariage  en  ligne  directe  )  doivent  être 
inimitées  ,   &c. 

Il  réfultc  de  la  difpofîtion  de  ces  loix  ,  qu'il  ne 
furTit  pas  qu'une  donation  en  ligne  directe  foit  faite 
en  vue  Se  en  faveur  de  mariage  ,  pour  être  difpcnféc 
«le  l'infinuation  ;  il  faut  encore  qu'elle  foit  faite  par 
le  contrat  de  mariage  du  donataire  ,  fuivant  l'arti- 
cle  19  de  l'ordonnance  de  173 1  ,  qui  porte  que 
»  les  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage 
»  en  lig'.c  directe ,  ne  liront  pas  fujettes  à  la  fornu- 
v  lire  de  l'infinuation.  « 

C'cfl  le  contrat  de  mariage  fenl  qui  eft  difpcnfé 
de  la  formalité  Se  des  droits  ;  en  forte  que  ,    fi  le 
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perc  donnoît  au  fils  en  faveur  de  mariage  ,  par  aSe 
particulier  ,  tût-il  du  même  jour  que  le  contrat  de 
mariage  ,  il  c(l  indubitable  que  la  donation  feroit 
fujette  aux  droits  d'infinuation. 

Le  parlement  de  Provence  ,  Se  même  celui  de 
Normandie  en  conformité  de  l'article  448  de  la  cou- 
tume ,  afïujcttifïoient  à  l'infinuation  les  donations 
en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  ;  Se  Eroland 
en  fes  ftatuts  ,  tom.  1  ,  page  141  ,  dit  que  ces  dona- 
tions ne  font  point  valables  ,  fi  elles  ne  font  infi- 
nuées. 

Mais  par  la  difpofîtion  générale  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  Se  des  autres  édits  ,  ordonnance 
Se  déclarations  que  l'on  vient  de  rapporter,  il  a  fulR- 
famment  été  dérogé  aux  coutumes  contraires  ;  c'efl 
même  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  I'aris  ,  du  3  décembre  1744  ,  en  conformité  des 
conditions  de  M.  Gilbert  ,  avocat-général ,  au  fujet 
d'une  donation  en  ligne  directe  ,  de  biens  en  Nor- 
mandie ,  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  M.  la 
duc  de  Bouteville  en  l'année  171  7. 

Le  parlement  de  Toulouse  jugeoit  aufiî  l'infinua- 
tion néccfTaire  ,  pour  les  donations  en  ligne  dirc£te 
par  contrat  de  mariage  ,  comme  on  le  voit  par  fàj 
réponfe  à  la  cinquième  qtteftion  prepolée  par  M.  le 
chancelier  d'.Agucifcau  ,  le  10  novembre  1728  ;  non 
pas ,  à  la  vérité  ,  comme  une  formalité  effentielle  , 
mais  feulement  comme  une  précaution  nëcetTaire  , 
pour  éviter  qu'un  homme  ,  après  s'être  dépouillé  de 
la  propriété  de  fes  biens  ,  ne  trompât  ceux  qui  con- 
tractetoient  de  bonne  foi  avec  lui.  Mais  au  moyen 
de  l'article  premier  de  la  déclaration  du  17  lévrier 
1731  ,  Se  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du  même 
mois  ,   il  ne  peut  plus  y  avoir  de  queftion. 

Les  donations  en  ligne  directe  fe  font  de  différen- 
tes manières  :  ou  par  fimple  avancement  de  fuccef- 
fion  ,  ou  par  démillion  ,  ou  par  donation  entre- vifs, 
ou  par  contrat  de  mariage  ,  ou  par  donation  fitnple  , 
faite  par  le  perc  de  famille  aux  enfants  étant  en  fa 
puiffance  :  ou  enfin  ,  par  le  contrat  de  mariage  des 
père  Se  mère  en  faveur  des  enfants  qui  naîtront  de 
leiy  mariage. 

i°.  Le  fimple  avancement  de  fucccflion  ou  d'hoi- 
rie ,  qui  eil  fujet  à  rapport,  n'eft  pas  dans  le  cas  de 
l'infinuation  légale  ,  c'eli-à-dire ,  qu'il  n'eft  pas  nul 
faute  d'infinuation.  Mais  les  droits  font  exigibles 
ptr  le  fermier.  Voyez  ci  -  devant  ,  Avancement  , 
page  i8<5. 

20.  Il  en  eft  de  même  de  la  démifïïon  qui  efl  v.nc 
véritable  délation  d'hérédité  anticipée  :  elle  n'eft  fu- 
jette aux  formalités  preferites  pour  les  donations 
entre-vifs,  que  lorfqu'elle  intervertit  l'ordre  c\cs  fuc- 
ceflions ,  parce  qu'alors  elle  ne  peut  valoir  que  comme 
donation  ,  Se  elle  eft  irrévocable.  Voyez  Démiffion  de 
biens. 

30.  S'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs ,  irrévoca- 
ble, en  laveur  du  donataire,  faite  autrement  que  par 
contrat  de  mariage  ,  elle  eft  fujette  à  toutes  les  lor- 
malités  preferites  pour  les  donations  entre-vifs. 

4°.  Mais  [\  elle  eft  faite  en  faveur  de  mariage  ,  Se  par 
contrat  de  mariage,  elle  cil  dUpcuféc  de  l'infinuatio* 
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&  du  paiement  des  droits  ,  comme  on  l'a  obfervé 
ci-4.-v  ,nt.  Ce  n'eft  à  proprement  parler  qu'un  devoir 
naturel  ,  dont  les  père  Se  :n:re  s'acquittent  envers 
leurs  enfants.  C.'cit  moins  une  donation  ik  une  libé- 
ralité qu'ils  exercent  ,  qu'une  dette  qu'ils  paient  , 
dont    la  loi  prévient,   aui  eft   en  eile  ,  les 

obilacks  ;   elle   ne  peut  |  lent  vouloir  les 

affiijettir  à  l'infinuation.  Mm  enim  e  '■  beneficium ,  fed 
oj)i.::  debeas.  Vo}.i  encore  Contrats  de 

mariage  ,  <$.  7. 

Il  l'ut  obferver  que  ,  fi  la  donation  étoit  faite 
à  d'autres  enfants  qu'à  ceux  qui  fe  marient  ,  quoi- 
que p3r  le  contrat  de  mari.-ge  de  ceux-ci  ,  l'ex- 
ception n'auroit  pas  lieu.  Voyez  Contrats  de  ma- 
riage ,   5-   o. 

5".  A  l'égard  des  donations  faites  par  le  père  de 
famille  aux  enfants  étant  en  fa  puiifance  ,  l'article 
46  J.e  l'ordonnance  ,!u  mois  de  février  1751  ,  les  a 
exceptées  des  difpofitions  de  ladite  ordonnance,  ainfi 
que  les  dons  mutuels  Se  autres  donations  laites  entre 
mari  Se  femme  ,  autrement  que  par  contrat  de  îm- 
riar.e  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu 
par  le  légiQateur, 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  la  donation  du 
père  as  famille  aux  enfants  fous  fa  puiflance  ,  il  faut 
lavoir  que  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  les 
enfants  font  fous  la  puiflance  paternelle  ,  qui  ne 
peut  finir  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
pere  ,    ou  par   une  émancipation  expreflé  ou  tacite. 

Dans  cet  état ,  taus  les  biens  adventifs  du  fils 
appartiennent  au  pere  ,  avec  lequel  il  n'eft  cenfc 
quSine  feule  Si  même  perfonne  ;  le  fils  ne  peut  avoir 
que  fon  pécule. 

Il  s'enfuit  donc  que  le  pere  ne  peut  pas  donner  aux 
enfants  qui  font  en  fa  puiifance  ,  puifque  ce  feroil 
fe  donner  à  lui-même  ;  ce  qui  ne  fe  peut.  Auiîi  l'an- 
cien droit  Romain  ne  foulîroit  aucune  donation  par 
le  pere  aux  enfants  ,  avant  leur  émancipation  :  il  ne 
permettroit  de  leur  accorder  que  l'adminiftration  d'un 
pécule. 

Dans  la  fuite  ,  l'empereti.  Juftinien  voulut  que  la 
donation  faite  par  le  pere  de  famille  aux  enfants,  en 
fa  puiifance  ,  demeurât  confirmée  par  la  mort  du 
pere  ,  pour  valoir  comme  donation  à  caufe  de  mort, 
là  le  pere  n'avoir  pas  changé  de  volonté. 

Ces  donations  ,  quoique  faites  dans  les  termes 
des  donations  entre-vifs  ,  ne  peuvent  valoir  comme 
telles  ,  que  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de 
mariage  ;  celles  faites  par  acte  particulier  font  feu- 
lement confirmées  par  la  mort  ,  à  l'exemple  de  la 
donation  entre  mari  Se  femme.  L.  25,  cod.  de  donat. 
in-er  vir.  &  uxor.  Ricard,  n.  197.  foyej  aulii  Bou- 
taric  ,  fur  les  inftit .  liv.  1  ,  tit.  7  ,  fi.  1  ;  &  tit.  o  , 
<j.  2. 

Ainfi  lefditcs  donations ,  quoique  conçics  entre- 
vifs ,  ne  font  confidérées  que  comme  donations  à 
caufe  de  mort  ,  Se  elles  n'ont  effet  pour  la  propriété  , 
que  par  la  mort  du  pere. 

L'arricle  4  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
17}  1  ,  porte  que  toute  donation  entre- vifs  ,  qui  ne 
i'eroit  valable  en  cette  qualité  ,    ne   pourra   valoir 
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comme  donation  ou  difpofition  à  caufe  de  mort  1  u 
teliameutaire  ,  de  quelque  formalité  qu'elle  {bit  re- 
vêtue. Cette  loi  eît  fondée  fur  le  principe  certain 
qu'<  n  ne  peut  admettre  la  convcrlion  d'un  n£tc  nul 
dans  la  forme  ou  dénomination  que  les  parties  lui 
ont  donnée  en  un  autre  atte. 

Si  cette  loi  ne  foufïroit  pas  d'exception  ,  il  s'en- 
fuivroit  que  les  donations  faites  par  le  pere  de  fa- 
mille a.:  i:!s  étant  en  fa  puiifance  ,  Se  les  donations 
entre  mari  Se  femme  feraient  nulles  ,  parce  qu'étant 
conçues  entre-vifs  ,  Se  ne  pouvant  valoir  en  cette 
é  ,  puifqu'elles  font  révocables ,  elles  nepour- 
roient  non  plus  valoir  comme  donation  à  caufe  de 
mort. 

Mais  le  Iégiflateur  y  a  pourvu  par  l'article  de  l'or- 
donnance  ,  en  exceptant  nommément  lefditcs  dona- 
tions des  difpofitions  de  cette  loi  ,  Se  en  ordonnant 
qu'il  ne  feroit  rien  innové  à  leur  égard  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

La  donation  du  pere  au  fils  en  ù  puiifance,  étant 
conçue  dans  la  forme  des  difpofitijns  entre-vifs  , 
cft  ,  par  cette  raifon  ,  fujette  ,  dès  l'inllant  de  fa 
paffation  ,  aux  droits  de  contrôle  Se  d'inlînuation  ; 
mais  ,  comme  elle  elt  révocable  ,  Se  qu'elle  ne  peut 
valoir  que  comme  donation  à  caufe  de  mort  ,  elle 
n'eft  point  affujettie  aux  formalités  preferites  par  la 
déclaration  Se  par  l'ordonnance  de  1751  ,  &  elle 
ne  peut  être  attaquée  de  nullité  ,  faute  d'avoir  été 
revêtue  de  ces  formalités  ,  dont  elle  eft  expreiïé- 
ment  difpenfée.  Il  s'enfuit  donc  que  les  droits  de  ces 
donations  font  exigibles  par  le  fermier  ,  dès  que  les 
aêtes  font  paffés. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  fa  réponfe  à  la 
fixieme  queftion  propofée  par  M.  le  chancelier  en 
1728  ,  pour  parvenir  à  la  rédaction  de  l'ordonnance 
des  donations  ,  oblerva  que  l'infinuation  des  dona- 
tions faites  par  le  pere  ou  par  la  mère  à  leurs  enfants , 
n'eft  pas  néceffaire  pour  les  rendre  valables  dans  la 
famille  ;  que  l'on  fuit  en  cela  l'efprit  de  la  loi  ,  qui 
affranchit  les  difpofitions  des  percs  envers  leurs  en- 
fants de  toutes  les  folcmnitis  extrinfeques  ,  Se  que 
l'on  n'exige  autre  choie  ,  finon  qu'il  confifte  de  leur 
volonté. 

C'eft  cette  réponfe  qui  a  ,  en  partie  ,  déterminé; 
l'art.  46  de  l'ordonnance  ,  portant  qu'il  ne  fera  rien 
innové  à  l'égard  defdites  donations. 

6".  Qw^nt  aux  donations  que  les  conjoints  font 
par  leur  contrat  de  mariage ,  en  faveur  des  enfanrs 
qui  naîtront  de  leur  mariage  ,  voyez  ci-devant  Con- 
tint de  mariage  ,  §.  12  ,  page  326,  Se  ci-deffus  , 
le  ().  S  des  Donations ,  n.   18. 

7'.  Quoique  nous  ayions  déjà  parlé  des  droits  dus 
pour  les  donations  en  général  ,  il  cft  nécclTaire  de 
traiter  ici  de  ceux  dus  pour  les  donations  en  ligne, 
directe  ,  en  évitant  néanmoins  les  répétitions;  ainfi 
il  faut  voir  les  articles  Avancement,  Contrat  de  ma- 
riage ,  Dtmijjion  ,  Directe  ,  Se  ce  qui  a  déjà  été 
obfervé  fur  les  Donations. 

Par  deux  décifions  du  confeil ,  des  12  mai  1734 
Se  31  juillet  1736  ,  il  fut  jugé  qu'il  n'étoit  point  dà 
de   centième    deuier  pour    des  donations  faites  eu 
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ligne  directe  en  faveur  de  mariage  ,  quelques  jours 
avant  le  contrat  de  mariage  ,  dans  lequel  ces  dona- 
tions étoient  rappellécs.  Mais  ces  dc'cifions  ne  peu- 
vent fcrvir  de  règle,  étant  contraires  à  la  loi  ,  qui 
n'excepte  que  ce  qui  eft  donné  par  le  contrat  de 
mariage  même  ,  &  qui  affiijettit  aux  droits  toutes  au- 
tres donations,  même  celles  faites  en  faveur  de  ma- 
riage ,  comme  on  l'a  établi  ci-deflus. 

Voyej  à  cet  égard  les  décidons  des  1  3  avril  1726  , 
1}  décembre  1735,  25  juillet  1739  ,  8  feptembre 
1742  ,  17  décembre  1743,  '^9  janvier  17s  1  ,  ci- 
devant  ,    verb.  Démiffwn  de  biens. 

Décifion  ,  du  5  juin  1736  ,  contre  le  fleur  Gue- 
roult  de  Saint- Aubain  :  le  ficur  de  laCouterie  fon 
oncle  ,  lui  avoit  d'abord  donné  des  biens  fous  la  ré- 
ferve d'une  rente ,  !k  les  droits  furent  acquittés;  quel- 
que temps  après ,  il  y  eut  une  rétroccllion  en  faveur 
du  fieur  de  la  Couterie  ,  lequel  donna  les  mêmes 
biens  ,  fans  réfeive,  au  fieur  Gueronlt  l'on  frère  ;  &r. 
celui-ci  donna  (parle  même  acte)  audit  fieur  de 
Saint-Aubin  fon  tils  ,  premier  donataire  ,  tous  let- 
dits  biens  ,  même  fes  propres.  La  décifion  ;uge  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  des  propres  du 
fieur  Gueroult  par  lui  donnés  à  fon  fils ,  ik  de  la  rente 
ci-devant  réfervée  par  1  oncle  &C  qu'il  remet  psr  cet 
a£te  ;  parce  qu'il  n'y  a  effectivement  de  mutation 
réelle  dans  l'a£te  ,  que  defdits  propres  &  de  la  rente. 

Décifion  du  confcil  ,  du  19  avril  1738  ,  qui  juge 
que  M.  Dangeau  ,  maître  d'hôtel  du  roi  ,  donataire 
de  fa  mère  en  1719  ,  doit  payer  le  droit  de  centième 
denier  des  immeubles ,   à  leur  fituation. 

Autres  décifions  ,  des  13  janvier  1748,  contre 
M.  de  Joyeufe  ,  &  10  mai  17491  contre  M.  de 
Bandol  ;  elles  font  rapportées  ci-devant  §.  9. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  mars  1752  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
par  laquelle  le  fieur  Culere  ,  qui  avoit  donné  des 
immeubles  à  fes  enfants ,  fous  la  réferve  d'ufufruit  , 
a  été  condamné  à  en  payer  le  centième  denier  ;  il 
avoit  confenti  à  payer  le  droit  d'infinuation  de 
l'acle. 

Décifion,  du  21  juin  1755  ,  contre  M.  Dafpe  & 
la  dame  fon  époufe  ;  par  leur  contrat  de  mariage , 
madame  de  Bonnas ,  mère  de  la  future,  lui  avoit 
donné  des  biens  fous  la  réferve  d'ufufruit  de  partie. 
Se  elle  s'étoit  chargée  des  réparations  ;  ayant  négligé 
de  les  faire  ,  il  a  été  pnlTé  quelque  temps  après  une 
tranfaftion  ,  par  laquelle  la  mere  a  renoncé  à  l'ufu- 
fruit  moyennant  une  penfion.  M.  Dafpe  foutcuoi: 
ne  pas  devoir  le  demi-droit  de  centième  denier  pour 
cet  ufufruit ,  s'agiffant  de  l'exécution  du  contrat  de 
mariage.  La  décifion  juge  que  le  droit  elt  dû. 

Autre  décifion  ,  du  21  octobre  1755  ,  contre  Anne 
Cothcrel  qui  demandoit  la  décharge  du  droit  d'infi- 
nuation d'un  afte  par  lequel  elle  a  reconnu  avoir 
reçu  de  fa  mere  500  livres  en  avancement  d'hoirie; 
elle  difoit  que  cette  fomme  ne  lui  avoit  été  donnée 
que  pour  (à  part  dans  le  mobilier  de  la  fuccefiion  de 
fon  pere.  Mais  l'.iftc  porte  que  les  effets  lui  ont  été 
donnés  ,  tant  par  feu  fon  pere  que  par  la  mere  ;  Sr. 
elle  a  été  condamnée  à  payer  le  droit  d'infinuation. 
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Décifion  du  confeil  ,  du  31  décembre  17  j  5 ,  con- 
tre le  fieur  Dufour,  par  fon  contrat  de  mariage  avec 
la  demoifclle  Giraudot  ;  la  mere  de  cette  demoi- 
felle  lui  donna  les  deux  tiers  de  toutes  fuccefiïons  qui 
pourroient  lui  écheoir  ;  elle  s'eft  enfuite  défiitée  du 
tiers  qu'elle  en  avoit  réferve,  &  nommément  dans  une 
fuccefiion  qui  lui  étoit  échue  depuis  le  mariage. 
Décidé  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  pour  le  mo- 
bilier ,   8c   le  centième    denier   pour  les  immeubles. 

Décifion  du  confeil  du  28  juin  1757.  Par  le  con- 
trat de  mariage  de  M.  le  marquis  de  Caumont  , 
avec  madcmoifclle  de  Brafiac  de  Béarn  ,  M.  le  duc 
&  madame  la  ducheffe  de  la  Force  ,  grand  pere  & 
grami'mere  de  la  future  époufe  ,  ont  fait  donation 
au  futur  ,  de  trois  terres  ,  dont  ils  fe  font  réferve 
l'ufufruit  ,  fubltituant  lefdites  terres  en  faveur  des 
enfants  mâles  du  mariage  ,  même  à  ceux  d'un  fé- 
cond ou  fubféquent  mariage  ,  du  marquis  de  Cau- 
mont. Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  déf- 
aites terres  eft  dû  ,  à  caufe  de  la  donation  ,  parce 
qu'elle  n'elt  pas  faite  en  ligne  directe  ,  étant  uni- 
quement en  faveur  du  marquis  de  Caumont. 

Par  le  même  contrat  de  mariage  ,  M.  le  duc  & 
madame  la  duchelle  de  la  Force  ont  donné  ,  fous 
la  réferve  d'ufufruit  ,  une  terre  à  madame  de  Bearn 
leur  fille  ,  mere  de  la  future  époufe.  Sur  la  demande 
du  droit  de  centième  denier  ,  madame  de  Bearn  a 
dit  que  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  fes  pere  St 
mere,  ils  avoient  fubltitué  une  fomme  en  faveur  de 
leurs  enfants  ;  qu'elle  eft  le  feul  enfant  iffii  de  leur 
mariage  ,  &C  que  la  prétendue  donation  d'une  terre 
ne  fait  que  déterminer  l'objet  dont  elle  jouira  après 
la  mort  de  fes  pere  &  mere,  tant  pour  cette  créance 
immobiliaire  que  pour  fes  droits  légitimaires  qui 
excédent  la  valeur  de  la  terre.  Décidé  au  confeil  le- 
dit ;our  28  juin  1757  ,  qu'elle  doit  le  droit  de  cen- 
tième denier. 

§.  11.  Des  donations  exceptées   de  la  règle 
générale. 

»  Les  donations  par  forme  d'augment  ,  contr'aug- 
ment  ,  dons  mobiles ,  engagements  ,  droits  de  ré- 
tention ,  agencements,  gains  de  noce  &  de  furvie, 
dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ,  font  fujettes  aux 
droits  d'infinuation ,  mais  difpenfées  de  la  peioc  de 
nullité  pour  le  défaut  d'infinuation ,  comme  il  a  été 
obfervé  ,  verb.  Contrat  de  mariage.,  §.  14  ;  elles 
peuvent  donc  être  infinuées  ,  &  les  droits  payés 
dans  tous  les  bureaux  où  l'afte  eft  contrôlé ,  fuivant 
l'article  6  de  la  déclaration  du  17  février  17  31. 
Voyej  encore  les  dénominations  particulières  de  ces 
donations. 

Les  donations  de  chofes  mobiliaircs  à  quelque 
fomme  qu'elles  puill'cnt  monter  ,  lorfqu'il  y  a  tradi- 
tion réelle  ;  S*  celles  qui,  fans  tradition,  n'excèdent 
pas  mille  livres  une  fois  payées,  font  difpenfées  de 
la  nullité  pour  le  défaut  d'infinuation,  par  l'article  7 
de  la  déclaration  du  17  février  17311  ck  par  l'ar- 
ticle 22  de  l'ordonnance  ;  mais  elles  doivent  être 
infinuées ,  fous  peine  du  double  droit  contre  les  par- 
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tîes  qui  auront  négligé  d'y  fitisfaire  daus  les  quatre 
mois  de  la  date  des  actes  ;  &  cette  infinuation  peut 
être  faite  ,  comme  il  eft  dît  ci-rieffus  ,  dans  tous  les 
bureaux  où  lies  ailes  font  contrô.és.  Art.  7  de  ladite 
déclaration. 


DON  505 

conlîdcrable ,  il  ne  pourra  néanmoins  être  exige  que 
14  iiv.  pour  l'inlinuation  du  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  nullité. 

Ces    droits    font  exigibles   par  le  fermier ,   8e  les 
parties  ne  peuvent  pas  fe  difpenfer  de  les  acquitter, 


Par  décifïon  du  confeil ,  du  12  décembre  1731  ,  il  en  difant  qu'elles  ne  veulent  pas  faire  infinucr;  parce 

a  é:i  jugé  que  les  notaires  font   tenus    de  payer  les  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  infinuation  ,    dont  le  défaut 

droits    d'infinuation    de  ces   donations  ,     en   même  occafione  la  nullité  ,    mais  d'une  infinuation  burfale, 

temps  qu'ils  les  font  contrôler.  Veyej  ci-devant  (J.  9  ,  établie  feulement  par  l'érJit  de   1705. 

n.   1.  Et  cette  règle  elt  générale  pour  tous  les  aftes  Dédiions  du  confeil,  des  29  novembre  1738,  8e 


qui  ,  étant  difpenfés  de  la  nullité,  faute  d'être  infi- 
nués ,  font  néanmoins  aflujettis  à  l'infinuation  bur- 
fale ,   Se  au  paiement  des  droits. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  ligne  direfte  , 
c'eft-à-dire  ,  en  faveur  des  enfants  ,  par  leurs  amen- 
dants,  voyej  ci-devant ,  §.  ic. 

L'article    46  de  l'ordonnance  de  1731,    fait  une 


14  février  1739  ,  portant  que  le  jugement  qui  a 
annullé  une  donation  infinuée  en  différents  bureaux, 
doit  être  inlînué  dans  les  mêmes  bureaux  ,  Se  qu'il 
doit  être  payé  ,  en  chacun  ,  la  moitié  de  ce  qui  a 
été  payé  pour  la  donation. 

Il  en  réfulte  que  ,  fous  prétexte  de  la  nullité  pro- 
noncée ,    les  parties     ne  peuvent    répéter   les  droits 


exception    pour  les  dons  mutuels,  Se  autres  dona-  payés  pour  la  donation,   puifqu'il   en  eft  même  diï 

lions  entre  mari  Se  femme,    autrement  que  par  con-  de  nouveaux.    Ce    qui  ne  doit  néanmoins  s'entendre 

trat  de  mariage.  Voyez  Don  mutuel,   Se  Donation  Hue  des  droits  tarifés,  tels    que  ceux  de  contrôle  8e 

mutuelle.  d'infinuation  ,    fuivant  le  tarif,    qui  ont  été  payés 

Quant  aux  donations  Se  legs  de  fommes  mobiliai-  P°ur  le  falaire  d'une  formalité  qui   a  été  donnée. 
res  qui  n'excèdent  pas  300  livres  en  faveur  des  égli-         Décifions    du  confeil  ,    ries  7  mars    1739,   Se  17 


fes ,  chapelles,  couvents,  monafteres  ,  hôpitaux 
8e  communautés  ,  il  n'eft  point  dû  rie  droit  d'infi- 
nuation ,  fuivant  l'art.  3  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ,  8e  l'art,  premier  du  tarif  de  1722. 

Il  en  eft  de  même  Aes  dons  Se  legs  modiques  Se 
charitables  en  faveur  des  prifonniers ,  pauvres  8e  an 


juin  1747  ,  qui  jugent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  refti- 
tution  de  droits  d'ùilîuuation  ,  payés  pour  des  dona- 
tions annullées. 

A'iis  à  l'égard  du  centième  denier  qui  eft  un  droit 
réel  ,    dû  à  caufe  rie  la  mutation  ,  il  doit  erre  refti- 
ié  ,  fi  la  donation  eft  annullée  dans  fon  principe  , 


très  femblables.    Décilîon    du    confeil    du    16  mars  Pour   caufe  inhérente  à  l'acte ,   fuivant    les  principes 

4723.  généraux  qui  feront  établis  ci-après,  verb.   Réfo- 

Comme  ,  dans  ces   deux  dernières  efpeces ,   il  ne  lution. 
s'agit  que  de  donations   mobiliaires,    elles  fe  trou-         Foyejla  decifion  du  confeil ,  du  3  feptembre  174J, 

vent  comprifes  dans  l'exception  faite   par  l'article  7  I11'   a  déchargé    un   donataire  du  droit  de  centième 

de  la  déclaration  ,  Se  par  l'article  n  de  l'ordonnance  denier  qui   lui  étoit  demandé  ,    pour   une  donation 

de  173 1.  Néanmoins   (i   la  formalité   de  l'infinuntion  annullée  par  arrêt  du  grand  confeil,  pour  vice  inhé- 

en  étoit  requife  ,  pour  en  affurer  d'autant  plus  l'effet ,  rent  a  l'acte  ,  comme  ayant  été  paflé  fous  fignature 

il  faudroit  infiuuer  gratis  toutes  cellles  dont  l'objet  privee. 
donné    n'excéderoit  pas   300  liv.    en  mobilier  ;  s'il         Celle  du  13  janvier  1748,  n'a  débouté  M.  rie  Sen- 


neterre  de  fa  demande  en  reftitution  du  riroit  rie  cen 
tie.me  denier  ,  payé  pour  une  donation  annullée 
enh.ite  ,  à  caufe  que  les  biens  étoient  grevés  de  fubfti- 
tution,  que  parce  qu'il  ne  s'étoit  pourvu  pour  obtenir 
cette  restitution  ,  que  plus  de  rieux  ans  après  l'expi- 
ration du  bail  du  fermier  qui  a  oit  reçu  le  droit. 

Il  faut  cependant  obferwr  que,    fi  pour  le  falaire 
rie  l'inlinuation  il  n'a  été  payé  q  ericsriroits  rie  cen- 
tième denier,   la  reftitution,  dans  les  cas  où  elle  eft 
arimiffible ,   ne   peut  avoir  lieu  que  fur  ce  qui  excède 
teur,   8e  à  la  fituation  des  biens,   fuivant  les  articles     le  droit  fixe  par  l'article  premier  du  tarif,  pour  cha 
«  Se  9  de  redit  du  mois  de  décembre  1703  ;  Se  il  eft     que  infinuatiô.i  qui  a  été  faite  de  la  donation  ;  parc 


s'agiffoit  d'immeubles  ,  le  droit  rie  centième  denier 
en  feroit  dû  ,  quand  bien  même  ils  ne  feroient  pas 
de  valeur  de  300  liv. 

§.  12.  Donations  annullées  ou  rétrocédées. 

II  eft  néceffaire  que  Cafte  ou  le  jugement  qui  caf- 
fent  Se  annullent  une  donation  ,  foient  tout  auffi  no- 
toires que  la  donation  l'a  été  ;  ainli  ces  actes  Se  ju- 
gements doivent  être  infinités  au  domicile  du  dona 


dû  en  chique  endroit,  pour  l'infiuuation  de  ces  aftes 
8e  jugements  ,  la  moitié  des  droits  réglés  par  le  ta- 
rif pour  fa  donation.  Article  9  du  tarif  du  29  fep- 
tembre t722. 

C'eft-à-  dire    que ,    pour    l'infinuation  des    juge- 


q_'C  la  formalité  ayant  été  donnée  ,  il  faut  que  ie  fa- 
laire de  cette  formalité  relie  au  fermier  ;  Se  il  fe  con- 
vertit dans  ce  cas,  en  un  droit  fuivant  le  tarif. 

Mais  fi  la  donation  eft  annullée  pour  caufe  qui  ne 
foit  pas  inhérente  Se  primitive  ,  le  droit  de  centième 


ments  qui  annullent  les  donations  ,    il  ne  peut  être  denier  payé  fera  acquis  au  fermier  ,  qui  ne  pourroit 

perçu   que  la  moitié  des  droits  réglés  par  l'art,  pre-  cependant  pas  le  demander  depuis  la  nullité  pronon- 

mier  du  tarif ,   pour  lefdites  donations  ;  en  forte  que  cée  ,    s'il  n'étoit  pas  acquitté. 

fi  ,    pour  l'inlinuation  d'une  donation  immobiliaire  Si  la  donation  eft  à  charge  du  retour  ,  Se  que  le 

annullée  ,  il  a  été  perçu  un  droit  de  centième  denier  donateur  renve  dans  le  cas  de  la  reverfion  ftinulce.,. 
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■         c'eft  en  vertu  d'une  claufe  inhérente  ;  ainfï  il  ne  devra 

Doua-  point   de  centième  denier  pour  cette  rentrée  ;    mais 

*"'"   .      celui   qui  a  été  paye    p,:r  le  donataire  ,   ne  peut  être 

>■'}■      reftitué  ,    parce  que    1j  donation    n'eft  pas  révoquée 

ut  ex  tune  ;  elc  n'c.t  pas  annullée  dans  ion  principe  ; 

elle  celle  feulement  d'avoir  l'on  effet. 

Si  ,  en  vertu  de  la  claufe  de  retour  ,  les  biens  re- 
viennent aux  collatéraux  du.  donneur  ,  ils  devront  le 
droit  de  centième  denier  ;  Se  ils  ne  payeront  ,  en 
cela  ,  que  ce  qu'ils  auraient  payé  ,  s'ils  avoient  trouve 
les  biens  dans  la  fucceflion  de  celui  dont  ils  héritent. 
I!  en  eft  de  même  du  relief;  voyef  Guyot  ,  tom.  i  , 
ch.  15  ,    n.  }rt. 

Lorfque  la  donation  eft  révoquée  par  furvemnee 
d'entants  ,  la  révocation  eft  de  plein  droit ,  fui  van  t 
l'article  39  de  l'ordonnance  de  1 7 5 1  ,  fans  pouvoir 
revivre  que  parle  moyen  d'une  nouvelle  difpofitson  , 
fuivant  l'article  43.  Il  faut  ,  dans  le  cas  de  cette  ré- 
vocation, fuivre  la  même  règle  que  l'on  vient  d'éta- 
blir pour  la  donation  à  chirge  de  retour  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  le  centième  denier  payé  par  le  donataire 
ne  pourra  être  reftitué  ,  d'autant  plus  que  la  donation 
a  produit  fon  effet  jufqu'alors  ,  Se  que  les  fruits  rel- 
ient au  donataire,  fuivant  l'article  41.  Mais  le  dona- 
teur ou  Ion  enfant  qui  rentrent  dans  les  biens ,  ne 
doivent  point  de  centième  denier. 

A  l'égard  des  rétrocejfions  volontaires  que  le  dona- 
taire fait  au  donateur  .  non-feulement  elles  n'empê- 
chent pas  que  le  centième  denier  ne  foit  exigible  pour 
la  donation,  s'il  n'a  pas  été  acquitté;  mais  encore 
elles  font  fujettes  au  même  droit  de  centième  denier , 
&  en  outre  ,  à  la  moitié  du  droit  d'iniinu ation  fui- 
vant le  tarif,  qui  a  été  payé  pour  la  donation  :  en 
effet,  l'acceptation  faifit  le  donataire,  Se  dès  qu'après 
avoir  accepté  il  rétrocède  ,  il  y  a  deux  mutations  de 
propriété  ,  Se  la  féconde  doit  être  inllnuée  par-tout 
où  l'a  été  celle  dont  elle  fait  ceffer  l'effet. 

Décifion  du  confeil,  du  1 2  feptembre  1 7!  1  ,  contre 
le  fieur  de  Ravannes  ,  qui  juge  qu'il  doit  être  payé 
deux  droits  de  centième  denier  ,  l'un  a  caufe  d'une 
donation  ,  8c  l'autre  pour  la  rétroceffion  faite  au  do- 
nateur des  biens  donnés.  Autre,  du  15  juillet  1717  , 
qui  juge  la  même  chofe  contre  Gilles  Quinaud  ,  pour 
une  donation  faite  en  ligne  directe  Se  rétrocédée  trois 
mois  après.  Voyej  encore  les  décifions  des  15  juillet 
1717,  Se  20  feptembre  1729,  rapportées  ci-devant , 

Autre  décifion  ,  du  16  feptembre  1730,  contre  le 
iîeur  Dclagarcnne,  qui  difoit  que  la  rétroceffion  à 
lui  faite  par  le  donataire  ,  n'étoit  qu'une  renoncia- 
tion à  la  donation;  autre,  du  7  juin  173:  ,  contre 
Pierre  Prévoticre  ,  au  fujet  d'une  donation  faite  en 
ligne  direfte,  réfiliée  dans  les  quatre  mois,  qui  juge 
que  les  deux  droits  de  centième  denier  font  dus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  août  1745  ,  contre  la 
dame  veuve  Delaferre  ,  au  fujet  d'une  rétroceffion 
faite  vingt-quatre  jours  après  la  donation.  Décidé 
que  la  donation  étant  inllnuée  ,  il  eft  dû  pour  la  ré- 
troceffion ,  le  droit  de  centième  denier  ,  Se  même 
la  moitié  du  droit  d'itifinuatiou  perçu  pour  le  mobi- 
lier. 
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Autre  décifion  ,  du  25  novembre  174?,  contre  la 
demoifelle  Fournier  ,  qui  avoit  donné  des  meubles 
Se  des  immeubles  à  ù  Leur  ,  fous  la  réferve  d'une 
rente  viagère,  payable  à  compter  du  jour  du  partage 
de  la  fucceflion  commune  ;  elle  a  enfuite  pris  des 
lettres  de  rcfcifion  ;  Se  fur  les  procédures  ,  la  feeur 
s'el't  défiilée  de  la  donar.on  qui  avoit  été  infinuée  , 
Se  le  droit  payé  pour  le  mobitur.  l.a  décifion  juge 
qu'il  eft  dû  ('eux  droits  de  centième  denier  ,  l'un 
pour  la  donation  ,  Se  l'autre  pour  le  défiftement  qui 
opère  une  rétroceffion  ;  Se  en  outre  ,  la  moitié  du 
droit  d'inlinuation  perçu  pour  le  mobilier. 

£ .  13.  Des  droits  feigneuriaux   dus  pour  les 
donations. 

Dans  le  droit  commun  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits 
feigneuriaux  pour  toutes  les  donations  faites  en  ligne 
directe. 

A  l'égard  des  autres  donations ,  l'on  peut  dire  aufll 
qu'en  général  il  n'eft  point  dû  de  lods  Se  ventes  pour 
celles  qui  font  gratuites  ,  encore  qu'elles  foient  élites 
à  un  collatéral  ou  à  un  étranger.  L'on  dit ,  en  géné- 
ral ;  car  il  y  a  des  coutumes  qui  adjugent  les  droits, 
même  pour  les  donations  fimples  Se  purement  gra- 
tuites ,  lorfqu'clles  font  faites  à  un  autre  qu'à  l'hé- 
ritier apparent. 

Si  la  donation  eft  à  titre  onéreux  ,  ou  pour  récom- 
penfe  de  fervices  ,  c'eft  une  efpece  de  vente  ,  ou  de 
contrat  appelle  datio  in  folutum  ,  dont  les  lods  Se 
ventes  font  dus  ,  fi  la  charge  impofée  eft  eltimsblcen 
deniers  ,  ou  i\  les  fervices  font  de  nature  que  le  do- 
nataire pût  avoir   une   a£tion  pour  s'en  faire  payer. 

Lorfque  la  donation  eft  faite  à  la  charge  d'une 
rente  ou  d'une  penfion  viagère  ,  c'eft  une  vente  dont 
les  lods  Se  ventes  font  dus  ,  en  appréciant  la  rente 
viagère  ,  eu  égard  à  l'âge  du  donateur. 

Si  c'eft  à  charge  de  nourrir  Se  entretenir  le  dona- 
teur ,  cette  charge  eft  appréciable  en  deniers  ,  Se  les 
lods  font  dus. 

Si  le  donataire  eft  chargé  de  payer  les  dettes  du 
donateur  créées  Se  exiftantes  lors  de  la  donation , 
f^qui  font  les  feules  dont  il  puiffe  être  chargé  ,  fui- 
vant l'article  16  de  l'ordonnance  de  1731)  c'eft  une 
vents  contenant  délég  ition  du  prix  aux  créanciers. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  lods  font  dus  jufqu'à  con- 
currence de  l'appréciation  des  charges  impofées  aux 
donataires. 

Lorfqu'une  donation  cli  Lite  au  créancier,  qui, 
en  cette  confidération  ,  Lit  remife  de  fa  créance  , 
les  lods  font  dus  ,  quand  bien  même  la  donation  Se 
la  remife  de  la  créance  le  feroient  par  deux  actes , 
faits  à  quelques  jours  l'un  de  l'autre  ,  parce  que  la 
véritable  caufe  eft  la  libération  ;  8e  que  c'eft  plutôt 
datio  in  folutum  qu'une  donation.  Dumoulin  ,  (j.  33, 
gl.  2  ,  u.  91. 

Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  vol.  3  du  quint  , 
ch.  4  ,  (5.  7  ,  n.  4  ,  veut  étendre  le  temps  à  dix  ans, 
quand  la  dette  eft  antérieure  à  la  donation.  Il  ajoute, 
n.  5  ,  que  les  lods  font  dus,  lorfque  par  ladonatiou 
il  y  a  des  claufes  qui  fout  induire  une  remife  de  la 

dette 


DON 
dette  par  !e  donataire;  &  il  rapporte  un  arrêt  du  50 
janvier  1691. 

Voye\  fut  cette  matière  ,  Poquet  de  Livonnîere  , 
liv.  3  ,  ch.  5  ,  ("eft.  4  ;  Guyot,  vol.  3  du  quint  , 
ch.  4  &  5  ;  Breton,  fut  Hcnrys ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  qu. 
10 ,  13,  28  Se  44  ;  tom.  2  ,  liv.  3  ,  qu.  14 ,  26 ,  29 
&  3 1  ;  liv.  5  ,  qu.  58  Se  59  ;  Bafnage  fur  l'art.  171 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  Se  Poullain  fur  Bre- 
tagne ,  art.  52,   $.47- 

Arrêt  contradictoire  du  parlement  de  Paris  ,  du  8 
février  1744  >  rendu  en  grind'chambre  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  au  roi  des  lods  Se  ventes  ,  à  caufe  de  la 
donation  d'une  maifon  à  Paris,  faite  en  1720,  par 
la  demsifclLF.ili.onis  au  fieurLanglois  Se  à  fa  femme, 
à  la  charge  de  2000  liv.  de  rente  viagère  ,  de  lui 
fournir  une  certaine  quantité  de  café  Se  de  fucre ,  Se 
en  outre  ,  d'une  rente  viagère  à  fa  domeftique.  Sur 
la  demande  des  lods  ,  il  intervint  fentence  en  la 
chambre  du  domaine  ,  qui  condamna  à  les  payer 
fuivant  l'cftimation  qui  feroit  fiite  des  charges ,  eu 
égard  à  l'âge  de  ladite  Falconis  au  temps  de  la  dona- 
tion. Langlois  en  ayant  interjette  appel  ,  foutenoit 
çue  la  donation  ne  pouvoit  être  mile  qu'au  rang  des 
donations  gratuites  ,  ne  pouvant  regarder  la  rente 
que  comme  une  rétention  d'ufufruit,  d'autant  que 
lors  de  la  donation  ,  la  maifon  valoit  plus  de  2000 
liv.  de  revenu.  Le  receveur-général  a  dit  que  cette 
maifon  n'avoit  jamais  été  louée  plus  de  1 100  livres; 
que  l'aûe  croit  une  vente  dc'guilée  ,  »  que  tous  les 
biens  de  Langlois  étoient  affeôés  au  paiement  des 
charges.  L'arrêt  confirme  la  fentence  avec  amende  8c 
dépens. 

DONATIONS  d'ufufruit  ,  de  penfions  ,  ou  de 
rentes  liageres  ,•  lorfqu'elles  font  faites  pat  actes 
entre-vifs  ,  elles  font  fujettes  aux  mêmes  règles  que 
celles  rapportées  ci-devant  pour  les  donations  entre- 
vifs. 

L'article  45  du  tarif,  du  29  feptembre  1722, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  de  ces  donations  d'ufu- 
fruit ,  de  penfions  ou  de  rentes  viagères  ,  fera  payé 
fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de 
I'ufufruir,  penfion  ou  rente,  à  raifon  du  denier  dix, 
fuivant  l'art.  3  du  même  tarif;  8c  pour  celles  qui  ne 
contiendront  point  d'évaluation  ,  fuivant  l'article  4. 
L'atîicle  4  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  , 
porte  que  pour  les  donations  8e  legs  de  rentes,  pen- 
fions viagères  Se  d'ufufruit  ,  les  droits  d'infinua- 
tion  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif,  fui- 
vant l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit , 
à  raifon  du  denier  dix. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  22  mars  17:9,  rendu,  du 
mouvement  du  roi ,  en  interprétation  dudit  article  4 
de  la  déclaration  de  r7o8  ,  Se  de  l'article  6  qui  affu- 
jettit  au  droit  de  centième  denier  les  aftes  qui  n'ac- 
cordent que  la  jouiffanec  des  immeubles  ,  il  eft  dit 
que  l'article  4  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ebofes  mo- 
biliaires  ,  8c  que  les  donations ,  legs  Se  autres  adtes 
qui  tranfmettcnt  la  jouilfance  Se  ufufruit  des  immeu- 
bles ,  doivent  payer  le  droit  de  centième  denier  , 
fans  pouvoir  percevoir  en  outre  le  droit  d'infinuation 
fuivant  le  tarif,  pour  lefdites  donations  d'ufufruit 
Terne  I, 
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d'immeubles  :  en  confequence  ,  il  eft  ordonne  ,  par 
cet  arrêt  qu'il  ne  fera  payé  que  le  droit  de  centième 
denier  pour  les  ufufruits  des  biens  immeubles  ,  à 
quelque  titre  qu'ils  foient  donnés  ou  acquis  ,  fur  le 
pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufu- 
fruit ,  à  raifon  du  denier  dix. 

Ainfi  le  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif  ,  eft 
dû  pour  les  donations  de  pendons  ou  rentes  viagères  ; 
fiais  lorfque  1'.  fufruit  d'un  immeuble  eft  donné  ,  il 
en  faut  percevoir  le  droit  de  centième  denier  fur  le 
capital  au  denier  dix. 

Ces  donations  n'ont  d'ciTet  que  fur  les  immeubles 
fitués  dans  les  bailliages  Se  fénéchauue'es  où  elles  ont 
été  infinuées  ,  Se  elles  n'en  produifent  point  fur  les 
autres  immeubles,  fuivant  l'article  58  des  arrêtés 
de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  titre  des 
donations. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  donation  d'ufufruit  d'im- 
meubles ,  fitués  dans  le  même  bailliage  que  le  do- 
micile du  donateur  ,  il  n'y  aura  qu'une  infinuation  à 
faire,  pour  laquelle  il  ne  fera  dû  que  le  mi-centiemc 
denier  ;  mais  fi  les  immeubles  font  fitués  dans  des 
bailliages  différents  ,  il  fera  dû  pour  l'infinuation  ait 
domicile  un  droit  fuivant  l'article  premier  du  tarif, 
du  29  feptembre  1722  ,  8c  le  droit  de  centième  de- 
nier fera  payé  à  la  fituation.  Voye$  Donations  entre- 
vifs  ,  §.  8. 

Voye$  encore  Dotations  Se  Titres  facerdotaux. 
DONATIONS  mutuelles  &  réciproques.  La  dona- 
tion mutuelle  eft  celle  par  laquelle  deux  perfonues 
fc  donnent  réciproquement  tous  leurs  biens  ,  ou  du 
moins  un  certain  genre  de  biens  ;  Se  la  donation  ré- 
ciproque eft  lorfque  deux  perfonnes  fe  donnent  cha- 
cune quelque  chofe.  Ainfi  toute  donation  mutuelle 
eft  réciproque  ;  mais  toute  donation  réciproque  n'eft 
pas  mutuelle  ,  parce  que  celle-ci  luppofe  l'égalité  ; 
au  lieu  que  la  donation  réciproque  peut  être  inégale 
de  part  Se  d'autre. 

La  donation  mutuelle  fe  fait  entre  futurs  conjoints 
par  contrat  de  mariage  :  elle  diffère  du  don  mutuel  , 
en  ce  qu'elle  peut  être  faite  de  tous  biens  ,  relative- 
ment néanmoins  aux  difpofitions  des  coutumes  ;  au 
lieu  que  le  don  mutuel  ne  fe  fait  qu'entre  gens 
mariés  ,  Se  qu'il  eft  ordinairement  limité  aux  biens 
Se  effets  de  la  communauté. 

Il  fe  fait  auffi  des  donations  mutuelles  Se  récipro- 
ques entre  étrangers  ,  c'eft-à-dire,  entre  d'autres  per- 
fonnes que  celles  qui  veulent  s'unir  par  le  lien  du 
mariage  ,  comme  entre  parents  ou  amis  ;  mais  elles 
ne  peuvent  valablement  avoir  pour  objet  que  les 
biens  préfents. 

Ce  que  l'on  nomme  ordinairement  donation  mu- 
tuelle ,  eft  moins  une  donation  qu'une  fimplc  con- 
vention réciproque  ,  pour  affurer  un  avantage  au 
furvivant  ;  la  tradition  réelle  ou  feinte  n'y  eft  pas 
requife  Se  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  ,  parce  que  les 
chofes  étant  données  fous  un  événement  incertain  , 
elles  demeurent  en  la  poffefiion  des  prétendus  dona- 
teurs ;  il  ne  fuffit  pas  de  dire  que  cette  convention  eft 
irrévocable  pour  en  conclure  qu'elle  foit  une  dona- 
tion entre-vifs  :  tous  les  contrats  8e  toutes  les  con- 
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.___  ventions,  par  lcfcjiielL s  on  s'oblige  de  faire  quc!qii2 
Do  :a  chofe  ,   l'ont  irrévocables  ,  8e  ne  loin  pas  jour  cela 
tions.       «les  donations. 

On  peut  même  dire  que  ,  dans  le  cas  de  mu: 
Se  de  réciprocité  de  difpofition ,  il  n'y  a  ni  avanl 
ni  libéralité  ;  l'un  n'affure  fa  part  de  la  chofe  ,  qu'à 
condition  qu'il  fera  allure  de  celle  de  l'autre,  ik  dans 
la  vue  de  profiter  de  la  totalité,  s'il  eft  le  furvivar.t. 
C'eft  un  contrat  irrégulier  do  ut  des  ,  &c.  Voyez 
Don  mutuel  ,    pag.  479. 

L'ordonnance  du  mois  de  fé\ricr  1 73 1  ,  en  cta- 
bliffint  des  régies  pour  les  donations  entre-vifs  ,  a 
détruit  ce  que  l'on  appelloit  auparavant  donations 
à  caufe  de  mort.  L'art.  3  porte  que  toutes  donations 
à  caufe  de  mort  (  à  l'exception  de  celles  qui  fe  feront 
par  contrat  de  matiage  )  ne  pourront  avoir  aucun 
effet,  que  lonqu'clies  auront  été  faites  dans  la  même 
forme  que  les  teuaments  ou  les  codicilles  ;  ainfi  les 
donation*  ou  difpofitions  à  caufe  de  mort  peuvent 
valoir  comme  avant  173 1  ,  lorsqu'elles  lunt  faites 
p3r  contrat  de  mariage. 

L'art.  13  de  l.i  moine  ordonnance  ,  porte  que  les 
inftitutions  contractuelles  Se  les  difpofitions  à  caufe 
de  mort  ,  qui  leroient  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'ac- 
ceptation. 

Voici  comme  s'explique  un  auteur  qui  a  appro- 
fondi cette  matière  ,  Se  dont  nous  rapporterons  les 
propres  expreflions  ,  jufqu'à  la  citation  de  fon  ou- 
vrage. 

L'ordonnance  de  1731  a  proferit  entièrement  k-s 
donations  à  caufe  de  mort,  excepté  celles  qui  feroient 
faites  dans  les  contrats  de  mariage  ,  foit  mutuelle- 
ment entre  les  futurs  conjoints ,  en  faveur  du  fur- 
\  ivant  ,  foit  par  des  étrangers  en  leur  faveur  ;  Se 
cette  ordonnance,  en  les  permettant  encore  dans  ces 
contrats  feulement  ,  ne  les  appelle  plus  du  nom  de 
donations  ,  mais  du  nom  de  difpojitions  à  caufe  de 
mort  ,   Se  d'infitutions  contractuelles. 

Ainfi  lorfqu'un  garçon  Se  une  fille  à  marier,  ma- 
jeurs Se  en  état  de  difpofer  de  tous  leurs  biens  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ,  fe  préfentent  dans  le 
delTein  de  contracter  mariage  cnfemble  Se  avec  l'in- 
tention ,  non  pas  de  fe  deffailir  en  faveur  l'un  de 
l'autre  ,  pendant  leur  vie  ,  de  ce  qu'ils  polfedent  ac- 
tuellement ,  mais  avec  la  volonté  de  difpofer  en  fa- 
veur de  celui  qui  vivra  le  dernier,  tant  des  biens  que 
celui  qui  précédera  polVede  lois  de  fon  mariage  , 
s'il  ne  les  aliène  pas  de  fon  vivant  ,  que  de  ceux 
qu'il  acquerra  ,  ou  qui  lui  écherront  dans  la  fuite  ; 
enfin  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  appartenir  ,  au  jour 
de  fa  mort,  à  celui  qui  mourra  le  premier  ,  (  ce  que 
l'on  appelle  en  langage  vulgaire  ,  faire  au  dernier 
vivant  tous  les  biens)  ces  deux  futurs  époux  peinent 
accomplir  leur  deffein  ,  Se  faire  par  leur  contrat  de 
mariage  une  pareille  convention. 

Dans  de  telles  circonftanccs,  fi  l'on  examine  la  na- 
ture Se  la  forme  des  différents  contrats  ,  8e  la  ma- 
nière d'y  exprimer  ce  que  veulent  les  parties  contrac- 
tantes, Se  fur-tout  fi  l'on  a  bien  pris  tout  le  contexte 
4c  le  feus  de  l'ordonnance   de   1731  ,    ou   mettra 
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comme    une  fuite  des    autres   conventions   mc.trîmo- 
,   ainfi  que  c'en  efl  une  en  effet ,    »  Se  chacun 
1  turs  époux  a,  par  ces  préfentes  ,   ii 

héritier  le  dernier  vivant  d'eux  deux,  dans 
1.  s  les  biens  ,  meubles  Se  immeubles  ,  propres  , 
;s  ,  conquêts  Se  autres  généralement  quel- 
»  conques  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
»  (oient  ,  Si  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fit.  es  , 
»  qui  fe  trouveront  appartenir  au  premier  mourant 
»  d'eux  ,  au  jour  de  ion  décès,  pour,  par  le  iV.rvi- 
»  vaut  ,  en  être  faifi  Se  en  jouir  ,  à  compter  dudît 
n  jour  ,  en  toute  propriété  Se  comme  de  chofe  à  lui 
»  appartenante.   « 

Cette  daufe  ainfi  exprimée  opere  tout  l'effet  que 
les  contractants  défirent  :  elle  ne  les  empêche  point 
de  régir  chacun  fes  biens  ,  félon  qu'il  cft  permis  par 
les  coutumes  à  la  femme  ou  au  mari ,  de  les  a.'mi- 
niftrer  ,  d'en  difpofer  pendant  leur  vie  ,  ,i  titre  oné- 
reux ,  même  de  léguer  par  teftanent  des  récompenses 
à  des  domeftiques  ,  (  fuivant  lefnitimcnt  de  Dumou- 
lin fur  l'article  11  du  titre  27  de  la  coutume  de  Ni- 
vçrnois  )  enfin  d'agir  entièrement,  chacun  pendant 
fa  vie  ,  de  la  même  manière  dont  agiroit  ur.e 
femme  ou  un  mari  qui  n'auroit  pas  fait  ur.e  pa- 
reille inflitution  Se  une  pareille  difpofition  à  cal  j 
de  mort. 

Quand  les  deux  futurs  époux  font  d'un  iige  pro- 
portionné l'un  à  l'autre,  cette  daufe  Se  cette  difpo- 
fition fe  peut  faire  du  confentement  Se  de  l'agrément 
de  tous  les  parents  collatéraux  des  futurs  conjoints , 
Se  fans  bleffer  leurs  intérêts,  parce  qu'elle  eft  mutuelle 
Se  réciproque  ;  Se  fi  ces  collatéraux  courent  le  rifque 
de  perdre  les  biens  de  leur  parent  ou  de  leur  paren- 
te ,  en  cas  de  prédécès  ,  ils  peuvent  en  récompenfc 
trouver  dans  fa  fucccflion  Se  avoir  tous  les  biens 
de  fon  conjoint  ,  qui  peut  mourir  avant  lui  ,  Se 
dont  ils  n'auroient  jamais  pu  hériter  que  par  ce 
moyen. 

Au  lieu  de  s'exprimer  ainfi  qu'on  vient  de  le  d!...- , 
quelques  rédacteurs  d'un  contrat  de  maiiage,  qui  ne 
fuivent  qu'un  protocole  St  un  ancien  flyle  que  l'on 
a\*oit  avant  l'ordonnance  de  1731  ,  fe  fervent  des 
termes  de  donation  entre-vifs  ,  quoique  ce  nom  foit 
diamétralement  contraire  à  In  nature  d'une  difpojîtion 
de  tous  les  biens  qui  fe  trouveront  appartenir,  ou  qui 
appartiendront  à  quelqu'un  ,  au  jour  de  ton  décès  ; 
8e  ils  mettent  par-là  celui  qui  fe  trouve  avoir  ftirvécu, 
dans  la  crainte  que  plufieuts  perfonnes  qui  n'appro- 
fondifient  point  allez  ,  Se  qui  s'ariêtent  plutôt  au 
nom  qu'à  la  chofe  ,  ne  penfent  qu'une  pareille  claufe 
eft  nulle  ,  faute  d'avoir  été  infinuée  pendant  la  \  ie  de 
celui  des  deux  époux  qui  fe  trouve  être  mort  le  pre- 
mier ,  ou  pendant  la  \  ie  de  l'étranger  qui  auroit  f.  it 
une  pareille  difpofition  en  leur  faveur  ,  comme 
acioi:  dû  être  infinuée  une  véritable  donation  entre- 
vifs. 

Il  efl  étnii'i  mt  que  l'on  ne  s'apperçoive  pas  ,  tout 
d'un  coup,  de  la  contradiction  qui  fe  trouve  entre  les 
expreflions  de  faire  une  donation  entre-vifs  pure  & 
fimple  ,  Se  celle  de  tout  ce  qui  fe  trou\cra  appartenir 
au  premier  mourant  au  jour  de  fa  mort,  pour  que  le 
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furvivant  en  Coït  propriétaire  ,  à  compter  feulement 
de  et  ■   ar-là. 

On  f:it  .'ire  à  chacun  des  deux  contractants  qu'il 
:'  ;  ce  qu'il  efl  certain  que  l'un  des  deux 

ne  Rce\r.i  Se  n'aura  jamais  ;  car  certainement  l'un 
:uî  mourra  le  premier,  Se  celui-là,  tel  qu'il 
foit  des  Jcjx  ,  n'aura  jamais  rien  reçu  des  biens  de 
l'autre  ,  quoiqu'il  foit  dit  dans  l'on  contrat  de  ma- 
riage qu'on  lui  a  fait  une  donation  entre-vifi  irré- 
I  .    ,     pure   &   fimple  ,     &    dans     la   meiileu-e 

forme  ,  Sec. 

Ou:re  cela,  on  tombe  dans  l'erreur  de  faire  accep- 
te' cette  claufe  ;  ce  qui  feroit  inutile  ,  même  pour 
une  donation  entre-vifs  faite  par  contrat  de  maria- 
ge, fuivant  l'article  10  de  l'ordonnance  de  i  751  ;  Se 
l'on  fait  cette  acceptation  de  la  manière  la  plus  irré- 
guliere  ,  parce  qu'en  effet  ,  il  cft  impoffible  de  la 
faire  autrement  ;  elle  doit  être  exprefle  fuivant  les 
articles  5  Se  6  de  l'ordonnance  de  17;  r  ,  fins  même 
qu'une  donation  ,  acceptée  par  une  perfonne  qui  au- 
roit  dit  fe  porter  fort  pour  le  donataire  ,  puiiïe  avoir 
effet  que  du  jour  de  la  ratification  exprelTe  faite  par 
le  donataire,  par  aile  paffé  pardevant  notaires,  dont 
il  réitéra  minute. 

Cependant  de  la  manière  dont  on  exprime  cette 
rion  à  càufe  de  mort,  que  l'on  qualifie  du  nom 
de  donation  entre  vifs  ,  pour  valoir  au  furvivant  des 
àewt  futurs  époux  ,  on  dit  »  ce  acceptant  réciproque- 
ment pmr  le  furvivant.  «  E.l-ce  celui  qui  fe  trouvera 
être  le  premier  mourant  qui  accepte  cette  prérendue 
donation  entre-vifs  ,  pour  celui  qui  deviendra  dona- 
taire parfafurvie  !  Cela  ne  fe  peut,  &c.  Encore  fi  l'on 
mettoit  »  ce  acceptant  réciproquement  par  le  furvi- 
u  vant ,  ou  par  celui  qui  fe  trouvera  être  le  furvi- 
»  vant  ,  a  cela  pourroit  paroître  un  peu  moins 
étrange  ;  mais  cette  acceptation  feroit  encore  abfolu- 
ment  nulle  ;  parce  que  fuivant  l'ordonnance  ,  V accep- 
tation de  la  tionation  doit  être  expreffe ,  Se  qu'il  efl 
impoffible  d'accepter  exprefjément  une  chofe  qui  n'efl 
pas  actuellement  donnée  £4  délivrée  à  celui  ou  à  celle 
qui  voudrait  l'accepter. 

Cette  acceptation  ,  en  employant  le  terme  ,  par  le 
furvivant,  ne  pourroit  s'entendre  autrement  que  fi 
l'on  difoit ,  j'accepte  ce  qui  me  fera  donné ,  en  cas  que 
je  furvive  ,  &  que  par  ce  moyen  il  y  ait  quelque 
chofe  qui  me  foit  donné.  Il  n'y  a  certainement  pas 
d'acceptation  moins  expreffe  que  celle-là  ;  Se  cepen- 
dant aucun  des  deux  futurs  époux  ne  pourroit  la 
faire  autrement  ,  Se  cette  acceptation  ne  pourroit 
s'entendre  d'une  autre  manière  ,  quand  on  mettroit 
ce  acceptant  par  ,  au  lieu  de  mettre  comme  l'on 
fait  pour  le  furvivant. 

Si  l'on  exprimoit  cette  claufe  ,  (  que  l'on  ne  peut 
pas  nier  ,  contenir  uniquement  une  difpojîtion  à  caufe 
de  mort ,  puifqu'elle  porte  expreffément  que  le  fur- 
vivant  aura  tous  les  biens  qui  fe  rrouveront  apparte- 
nir au  premier  mourant  lors  de  fa  mort  )  de  la  ma- 
nière dont  elle  devroit  être  exprimée  ,  fuivant  l'arti- 
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de  t3  de  l'ordonnance  de  173 1 ,  c'eflà  dire  ,  en  forme 
d'inftitution  contractuelle ,  on  ne  feroit  point  tenté 
de  la  faire  accompagner  d'une  acceptation,  qui  ne 
peut  être  que  l'aulïe  ;  dans  l'elpece  d'une  pareille  fti- 
pulation,  qui  ne  lignifie  au  fond  ,  rien  autre  chofe , 
finon  que  tous  les  biens  du  premier  mourant  appar- 
tiendront au  furvivant  ,  parce  qu'il  efl  impollible  de 
concevoir  que  quelqu'un  accepte  préfentement  ,  ce 
qu'il  ne  reçoit  point  actuellement. 

AinJi  en  faifant  cette  difpofition  conçue  mal-à- 
propos  dans  la  forme  de  donation  entre-vifs  ,  non- 
Iciilemeut  on  tombe  dans  l'erreur  de  prétendre  faire 
donner  par  l'un  ce  qu'il  ne  donne  point  ,  8e  ce 
qu'il  ne  donnera  peut-être  jamais  ;  mais  outre  cela  , 
on  fait  accepter  par  l'autre  ,  ce  que  cet  autre  ne 
reçoit  point  ,  &c  ce  que  peut-être  jamais  il  ne 
recevra. 

Pour  mieux  connoître  encore  ,  fans  qu'il  refte  de 
doute,  qu'une  pareille  difpofition  entre  deux  futurs 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'efl  pas  Se  ne 
peut  être  une  donation  entre-vifs ,  dans  quelques  ter- 
mes que  foit  conçue  la  claufe  qui  contient  cette  dif- 
pofition ,  il  faut  voir  ce  qui  arriverait  d'une  pareille 
convention  ,  faite  entre  deux  perfonnes  qui  ne  pour- 
roient  pas  contracter  mariage  enfemble  ,  Se  qui  fe- 
raient entr'eux  ,  en  faveur  l'un  de  l'autre  ,  une  fem- 
bhb'.e  difpofition. 

L.e  furvivant  diroit  vainement  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter aux  termes  de  l'acle  :  que  l'autre  lui  a  fait  une 
donation  entre-  vifs  ,  pure  ,  fimple  ,  irrévocable  ,  de 
tous  les  biens  qui  fe  trouveraient  lui  appartenir  au 
jour  de  fa  mort  ;  qu'il  a  accepté  Se  qu'il  a  fait  infmuer 
cette  donation  ,  en  conformité  de  ce  qui  efl  pref- 
crit  par  les  ordonnances  ,  pour  les  donations  entre- 
vifs ;  les  chofes  dont  on  a  difpofé  en  fa  faveur  rem- 
porteront fur  les  mots  ,  Se  il  ne  réuffira  pas. 

Si  une  pareille  difpofition  des  biens  qui  fe  trouve- 
ront appartenir  au  premier  mourant  au  jour  de  ia 
mort  ,  n'efl  pas  une  donation  entre- vifs  ,  entre  ces 
deux  particuliers  ,  elle  ne  l'eft  certainement  pas  da- 
vantage entre  deux  futurs  époux  ,  quelque  qualifica- 
tion qu'on  lui  ait  donnée  :  la  différence  efl  qu'elle  ne 
vaut  du  tout  entre  deux  perfonnes  qui  ne  peuvent 
contracter  mariage  enfemble  ,  Se  qu'elle  efl  VaLble 
étant  faite  entre  deux  futurs  époux  ,  non  pas  comme 
étant  une  donation  entre -tifs,  mais  comme  c'rant 
une  inftitution  contractuelle  Se  une  difpofition  à  caufe 
de  mort ,  ndmife  par  l'ordonnance  de  1 7  3 1 ,  dans  les 
contrats  de  mariage  (.1). 

Dès  que  la  convention  mutuelle  Se  réciproque  , 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  pour  faire  palier  au 
furvivant  les  biens  qui  appartiendront  ou  qui  fe 
trouveront  appartenir  au  premier  mourant  ,  n'efl 
qu'une  difpofition  à  caufe  de  mort,  il  efl  certain 
qu'on  ne  peut  lui  appliquer  les  règles  des  donations 
entre-vifs  ,  Se  que  par  con*eqixnt,  elle  efl  valable  , 
quoique  non  revêtue  de  la  formalité  de  l'infinuation 
légale. 


(a)  Obfervations  fur  les  donations ,  par  M.  Pi'pn  ,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  ch.  4. 
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_____      Il  a  été  rapporté,   ci-devant  (a)  ,  trois  arrêts  du 
Doi;a-  parlement   de    Paris,    des   années    1582,    1601    & 

tions.  i(Î02  ,  qui  ont  déclaré  valables  fans  infinuation  , 
des  conventions  réciproques  faites  par  contrat  de 
mariage  ,  de  tous  les  biens  &C  effets  de  la  commu- 
nauté ,    en  faveur  du  furvivant. 

Par  autre  arrêt  du  28  avril  1758  ,  le  parlement  a 
jugé  qu'une  donation  faite  en  1741  ,  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  de  la  future  époufe  par  des  étran- 
gers ,  de  tous  les  biens  qu'ils  laifferont  lors  de  leur 
décès  ,  eft  une  inftitution  contractuelle  &c  une  dif- 
pofition  à  caufe  de  mort ,  valable  ,  quoique  non  in- 
finuée  comme  donation.  Voyez  Inftitution  contrac- 
tuelle. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  ,  du  50 
août  1760  ,  il  a  été  décidé  qu'une  convention  faite 
entre  deux  futurs  époux  par  contrat  de  mariage  ,  que 
le  furvivant  auroit  la  propriété  Se  jouiiïance  de  tous 
les  biens  ,  meubles  &t  effets  du  premier  mourant,  eu 
payant  les  dettes  ,  eft  une  fimple  difpofition  ,  qui  ne 
peut  pas  priver  la  veuve  furvivante  de  fon  douaire 
coutumier,  dans  une  coutume  qui  déclare  ce  douaire 
incompatible  avec  tout  don  Se  avantage  (b). 

Mais,  dit-on,  l'article  premier  de  la  déclaration 
&  l'article  20  de  l'ordonnance  de  1731  ,  affujettif- 
fent  nommément  les  donations  mutuelles  à  l'infinua- 
tion,  dans  le  temps  ,  dans  les  lieux  &  fous  les  pei- 
nes qui  font  réglés  pour  les  donations  entre-vifs  ; 
cela  eft  vrai  :  mais  ces  articles  ne  concernent  uni- 
quement ,  comme  on  l'a  déjà  dit  (  c)  ,  que  les  do- 
nations entre-vifs  ;  8c  par  conféquent  ils  ne  peuvent 
être  appliqués  qu'aux  donations  mutuelles ,  qui  peu- 
vent être  faites  entre-vifs  ;  c'eft- à-dire  ,  à  celles  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  biens  préfents  ,  qui  ,  au 
moyen  de  la  donation  ,  ne  peuvent  plus  être  aliénés, 
parce  que  la  propriété  en  eft  dès  l'inftant  transférée  ; 
car  ,  dès  qu'il  s'agit  de  biens  à  venir  ou  de  ceux  qui 
le  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  lors  de 
fon  décès ,  encore  que  les  biens  préfents  piaffent 
alors  fe  trouver  en  faire  partie  ,  il  eft  certain  que 
c'eft  une  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  qui  n'empêche 
point  les  contractants  d'aliéner  leurs  biens. 

Droits  de  contrôle  &  d'infinuation  des  dona- 
tions mutuelles. 

S'il  s'agit  de  conventions  faites  entre  futurs  con- 
joints ,  par  lefquellcs  il  foit  ftipulé  que  les  biens  qui 
fe  trouveront  appartenir  au  premier  mourant,  paie- 
ront au  furvivant  ,  en  propriété  ou  en  ufufruit  , 
voyez  Contrat  de  mariage  ,  $.  \6  ,  où  il  a  été  parlé 
des  droits  de  contrôle  Se  d'inlinuation  qui  font  dus 
pour  ces  ftipulations. 
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A  l'égard  des  donations  mutuelles ,  qui  peuvent 
être  fûtes  entre  étrangers  ,  parents  ou  amis,  il  a 
été  obfcrvé  ,  ci  devant  ,  qu'elles  ne  peuvent  être  va- 
l.îb'cs  que  comme  donations  entre-vifs ,  &c  qu'il  faut 
par  conféquent  qu'elles  foient  limitées  à  des  biens 
•-  Se  néfignés  ,  dont  les  contractants  ne  puil- 
îent  plus  difpofer  en  façon  quelconques  ;  alors  les 
droits  de  contrôle  8c  d'infinuation  font  dus  fur  la 
valeur  de  ce  qui  eft  donné. 

Si  ces  donations  entre  étrangers ,  parents  ou  amis  , 
comprenoient  les  biens  qui  appartiendront  au  pre- 
mier mourant  lors  de  fon  décès  ,  elles  (broient  in- 
conteftablement  nulles  (<f)  :  parce  qu'elles  ne  feroient 
alors  que  donations  à  caufe  de  mort,  &c  que  l'ordon- 
nance de  1751  ,  a  prononcé  la  nullité  de  toutes  do- 
nations à  caufe  de  mort  ,  qui  ne  font  pas  faites  dans 
la  même  forme  que  les  teftaments  ou  les  codicilles  , 
à  la  feule  exception  de  celles  faites  par  contrat  de 
mariage.  Mais  ce  n'eft  point  au  fermier  à  entrer 
dans  la  queftion  de  la  validité  des  aCtes  ,  il  doit 
contrôler  8c  infinuer  ceux  qu'on  lui  préfente  à  cet 
effet  ,  en  percevant  les  droits  fixés  par  les  tarifs  Se 
règlements. 

Ainfi  le  droit  de  contrôle  de  cet  aCte  fait  entre 
étrangers ,  dans  la  forme  de  donation  entre-vifs  , 
doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  4  du  tarif 
de  1722  ,  auquel  renvoie  l'art.  44  ;  attendu  que  la 
donation  ,  qui  a  pour  objet  des  biens  à  venir  ,  ou 
ceux  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  ,  eft  indéfinie 
&C  ne  peut  recevoir  d'évaluation. 

Quant  au  droit  A'injïnuation  de  ces  donations  in- 
définies ,  il  eft  fixé  par  l'art.  4  du  tarif  des  inlinua- 
tions  ,  portant  que  les  droits  réglés  pour  les  dons 
mutuels  ,  feront  payes  pour  les  donations  mutuelles 
&  réciproques  ,  entre  mari  &  femme  ,  ou  autres 
particuliers ,  qui  ne  contiendront  point  d'évalua- 
tion ;  8c  fi  la  donation  mutuelle  eft  de  biens  préfents  , 
défîgnés  8c  évalués  ,  le  droit  d'infinuation  doit  être 
perçu  fuivant  l'art,  premier  du  tarif  de  l'infinuation  ; 
le  confeil  a  même  jugé  que  ce  droit  eft  dû  fur  tout 
ce  qui  eft  donné  réciproquement. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  )i  mai  1729  ,  par  lequel, 
fans  s'arrêtera  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  (  en  ce  qu'elle  avoit  réduit ,  fur  le  pied  de 
l'art.  415  du  tarif,  le  droit  de  contrôle  d'une  donation 
réciproque  faite  entre  les  nommés  Cloarec  frères  Si 
feeurs,  de  tous  leurs  biens ,  meubles  8c  effets  dépen- 
dants de  leur  communauté,  en  faveur  du  furvivant, 
avec  claufe.  que  fi  l'un  d'eux  vouloir  venir  à  fépa- 
ration  ,  il  ne  pourroit  prétendre  que  1000  liv.  feule- 
ment fur  la  maffe  8c  les  hardes  à  fon  ufage  )  il  eft 
ordonné  que  le  droit  de  contrôle  de  cette  donation 
indéfinie  &c  non  évaluée  ,   fera  payé  fur  le  pied  de 


(a)   Voyez  Don  mutuel  ,    page  481. 

(  b  )   Voyez  Don  mutuel ,   page  486. 

(  c  )  Voyez  Don  mutuel  ,   pages  482  8c  485. 

(  d  )  Ces  donations  ne  peuvent  valoir  ,  ni  comme  donations  entre -vifs ,  ni  comme  donations  à  caufe  de  mort ,  quand 
même  elles  feroient  faites  dans  la  forme  des  teftaments  ou  des  codicilles  ,  parce  que  l'ait,  77  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  17;  5  ,   a  abrogé  l'ul'aje  des  teftamenu  ou  codicilles  mutuels.. 
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ïco  livrrcs ,  &  les  4  Ions  pour  livre  ,  fulvant  l'arti- 
cle 44  du  tarif. 

On  vient  de  dire  que  le  confeil  a  juge  que  le  droit 
d'infinuation  des  donations  mutuelles  de  biens  pré- 
fents ,  elt  dû  fur  tout  ce  qui  eft  donné  réciproque- 
ment. L'auteur  du  commentaire  fur  les  tarifs ,  cite  à 
la  page  237  une  riecilion  contraire  du  i<5  décembre 
1750  ;  elle  n'elt  point  connue  ,  mais  on  peut  voir  la 
décifion  du  19  janvier  1751,  rapportée  verb.  Contrat 
de  mariage  ,  §.  i<5  ,  pag.  5^5  ;  celle  du  premier  no- 
vembre 1758  ,  qui  déboute  le  Geui  Kivicre,  notaire 
à  Melun  de  fa  demande ,  tendante  à  ce  que  les  droits 
d'une  donation  mutuelle  entre  deux  feeurs  ,  de  biens 
préfents  !k  évalués ,  fuflent  réglés  fur  les  biens  de 
l'une  d'elles  feulement.  Autres  dédiions  des  16  août 
&  16  feptembre  1747  ,  30  mars  174s,  Si  4  fep- 
tembre  1750  ,  rapportées  ,  ci-devant  ,  verb.  Con- 
trat de  mariage  ,  page  3  j  5 .  Voyej  encore  celle  du 
îj  novembre  175 1  ,  au  fujet  d'une  donation  mu- 
tuelle entre-vifs,  faite  entre  les  demoifelles  Revel 
fœurs  ,  de  la  moitié  appartenante  à  chacune  d  ins 
des  biens  évalués  9CC0  livres  ;  il  s'agilToit  rie  la  f.iire 
infinuer  à  Paris  8>C  à  Mantes  ,  Si  fur  la  deman  le  <!e 
50  livres  pour  le  droit  en  chacun  de  ces  bureaux  ; 
elles  foutenoient  que  le  droit  ne  devoir  être  perçu 
que  fur  la  moitié  d'une  d'elles  ,  fuivant  a  décifion 
de  1730.  Décidé  qu'il  eft  du  50  livres  fur  la  tota- 
lité. 

Décifion  du  confeil,  du  6  janvier  t742  ,  au  fujet 
d'une  donation  mutuelle  entre-vifs  faite  entre  le  Sr. 
Gambcrt  Si  fa  femme,  de  tous  les  biens  dont  ils 
étoient  propriétaires  au  jour  de  l'acte.  M.  l'intendant 
d'Amiens  avoir  jugé  qu'il  étoit  dû  les  plus  forts 
droirs  ;  mais  le  confeil  a  décidé  que  s'agiflànt  de  biens 
préfents  Se  délïgnés  ,  l'évaluation  en  fera  faite,  pour 
être  les  droits  payés  fur  ce  pied. 

Comme  l'effet  de  ces  donations  eft  retardé  juf- 
qu'au  décès  du  premier  mourant  des  contractants  , 
l'on  ne  doit  percevoir  lors  de  la  paflation  de  l'acte  , 
que  le  droit  de  contrôle  Se  celui  d'infinuation  fui- 
vant le  tarif,  fur  le  pied  qu'il  a  été  expliqué  ci-de- 
vant. Le  droit  de  centième  denier  n'elt  exigible  que 
lorfqu'il  y  a  mutation  effective  ,  8i  qu'en  couféquen- 
ce  ,  le  furvivant  recueille  les  immeubles  du  prédé- 
cédé ,  pour  en  jouir  en  propriété,  ou  en  ufufruit , 
aux  termes  de  l'acte. 

Décifions  du  confeil  ,  des  n  juin  &  8  novembre 
1734,  qui  jugent  que  ,  pour  une  donation  mutuelle 
d'immeubles  faite  entre  les  demoifelles  Duvivier  , 
fours  ,  en  faveur  de  la  furvivante  ,  il  n'elt  dû  que 
le  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif  dans  les  bureaux 
où  l'infir.uation  fera  requife  ;  Se  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  qui  avoit  été  perçu  à  Paris ,  en  infi- 
rmant l'acte  ,  fera  reftitué. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  11  décembre  t734, 
qui  ordonne  la  reftitution  du  droit  de  centième  de- 
nier perçu  à  Châlons  ,  en  infinuant  une  donation 
mutuelle  de  biens  préfents  SCévalués ,  faite  par  con- 
trat de  mariage  ,  entre  Nicolas  Fouchcr  Se  fa  future 
époufe. 

Mais  le  furvivant    des  donataires    mutuels  doit 
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payer  le  droit  de  centième  denier  des  biens-immeu- 
bles qu'il  recueille  en  vertu  de  la  donation  ,  fans 
pouvoir  prétendre  qu'il  lui  foit  tenu  compte  du  di oie 
d'infinuation  qui  a  été  payé  lorfque  l'aÛe  a  été  inli- 
nué,  pour  le  falaire  de  cette  formalité.  Voyez  l'arti- 
cle qui  fuit. 

DONATIONS  conditionnelles  &  éventuelles.  On 
appelle  ainfi  les  donations  qui  ne  tranfportent  pas 
dans  le  moment  de  la  paflation  de  l'acte,  la  pro- 
ptieté  ou  l'ufufruit  des  biens  ;  mais  en  vertu  des- 
quelles ,  le  donataire  ,  par  l'événement  de  la  condi- 
tion attachée  à  la  donation  ,  peut  dans  la  fuite  re- 
cueillir des  immeubles.  Voyej  ce  qui  a  été  dit  au 
commencement  de  l'article  Donations  entre-vifs. 

L'on  met  au  nombre  de  ces  donations  ,  les  dons 
mutuels  ,  les  donations  mutuelles  ,  les  dons  mobiles, 
8e  toutes  donations  faites  pour  avoir  lieu  en  cas  de 
furvie  ,  ou  de  quelqu'autre  condition. 

il  taut  y  comprendre  aulîi  les  inftitutions  contrac- 
tuelles ,  Se  les  donations  de  biens  à  venir,  faites  par 
contrat  de  mariage  ;  parce  qu'encore  bien  que  leur 
eflet  ne  dépende  d'aucune  condition  ,  l'on  ne  peut 
cependant  percevoir  lors  de  l'acte  le  droit, de  centiè- 
me denier  ,  que  des  biens  préfents ,  Se  il  faut  atten- 
dre le  décès  du  donateur  pour  faire  payer  le  droir  des 
biens  qui  lui  font  avenus  depuis  la  donation,  Se  qui 
paîïent  en  conféquence  au  donataire. 

Les  droits  de  contrôle  8e  d'infinuation  de  ces  dif- 
férentes donations  ,  font  dus  ,  comme  il  elt  expliqué 
à  l'article  de  chacune  en  particulier  ;  elles  r.e  font 
rappellées,  ici  en  général ,  que  par  rapport  aux  droits 
de  centième  denier. 

Ces  droits  (  de  centième  denier)  ne  font  dus, 
pour  les  donations  dont  l'effet  elt  fufpendu  ,  que  dans 
les  Sx  mois  du  jour  qu'elles  produifent  leur  effer, 
par  la  mort  du  donateur  ,  foit  par  l'événement  de  la 
condition  ;  Si  ces  droits ,  dus  pour  la  mutation  de 
propriété  ou  d'ufufruit ,  doivent  être  payés  ,  fans  au- 
cune déduction  des  droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif,, 
qui  ont  été  payés  pour  La  validité  de  l'acte  lorfqu'iL 
a  été  inlinué  ,  Si  fans  avoir  égard  à  la  date  de  la  do- 
nation ,  quelqu'ancienne  qu'elle  puiffe  être  ;  parce 
que  c'eft  le  moment  de  la  tranfmiûîon  qui  donne  ou- 
verture au  droit  de  centième  denier. 

Ce  principe  a  déjà  été  établi  ci-devant  ,  verb. 
Don  mutuel ,  (j.  2  ,  où  il  a  été  cité  quelques  autori- 
tés que  l'on  ne  répétera  pas  ici. 

Arrêt  du  confeil,  du  30  décembre  r72i  ,  contre 
la  dame  Longepierre  ,  donataire  de  fon  mari ,  mortr 
en  t72t  ,  par  contrat  de  mariage  de  l'année  1703  » 
inlinué  au  châtclet  de  Paris ,  le  4  février  r7C4  ,  con- 
tenant donation  réciproque  entre-vifs  Se  Uirjverfelle, 

Autre  arrêt  du  1%  janvier  1713  ,  contre  M.  le 
marquis  de  Sailly,  donataire  de  fon  époufe  ,  morre 
eu  1 7 r  j  ,  par  conrrar  de  mariage  de  l'année  1697  ,, 
infirmé  aux  greffes  des  jurifdiftions  du  domicile  Si 
de  la  firuation  ,  contenant  donation  conditionnelle 
en  fa  faveur  ,  qui  ne  devoir  avoir  d'effet  qu'en; 
cas  qu'il  furvécût  à  la  donatrice. 

Décifion  du  confeil,  du  19  mai  1724,  contre  les 
héritiers  de  la  daujc  de  la  Ville  -  Dieu  ,  donataire; 
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__  entre-vifs  réciproque  en  i7co,  de  tous  les  biens  de 
.  fon  mari  ,  mort  en  17 19  ;  cette  décifion  les  con- 
damne à  payer  les  deux  droits  de  centième  denier  ; 
l'un  à  caufe  de  l'ouverture  de  la  donation  en  faveur 
de  la  veuve  furvivante  ,  S*  l'autre  à  caufe  de  la 
fuecciiion  eollatér;  le  de  ladite  dame. 

Décifion  <4i  confeil ,  du  5  février  1729  ,  contre  le 
nommé  Drouard  ,  donataire  de  fa  femme ,  par  acte 
tnfinué  ;  qui  le  condamne  à  payer  le  centième  denier 
des  biens  qu'il  a  recueillis,  en  vertu  de  la  donation, 
par  le  décès  de  fa  femme. 

Décifion  ,  du  7  mai  17*9  ,  contre  la  demoifcllc 
Lcgu  ,  donataire  mutuelle  de  la  demoifelle  Levêque, 
quoique  la  donation  Si  les  conquêts  ,  faits  enfuire  en 
commun,  fuirent  antérieurs  à  1703  ;  attendu  que  le 
droit  n'étoit  ouvert  Se  exigible  que  par  le  décès  de 
la  demoifelle  Levêque,  arrivé  en   1716 

Autre  ,  du  20  janvier  1731  ,  contre  la  veuve  du 
fieur  de  la  Prade  ,  major  de  la  citadelle  de  Befançon, 
donataire  mutuelle  par  contrat  de  mariage  de  1698. 
Autre  décifion  ,  du  7  avril  1751  ,  contre  la  dame 
marquife  de  Montréal  ,  donataire  de  l'on  mari  par 
contrat  de  mariage  ,  antérieur  à  l'établiilémcnt  du 
centième  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  22  novembre  1732  ,  con- 
tre la  dame  Hainault,  veuve  du  fieur  le  Onet,Se  fa 
donataire  mutuelle  par  contrat  de  mariage  de  1697. 

Autre  décifion  ,  du  20  mars  1734,  contre  la  dame 
des  Friches  ,  veuve  du  marquis  d'Orival  ,  décédé  en 
1727  ,  Se  fa  donataire  mutuelle  par  contrat  de  ma- 
riage antérieur  à  1705. 

Autres  décidons,  des  10  Se  24  août  1735  ,  contre 
Marie  Blanquet,  donataire  mutuelle  de  fes  frères  ,  par 
aftj  de  1701. 

Décifion,  du  24  novembre  173c  ,  contre  Gene- 
viève Aubain  ,  donataire  mutuelle  de  fes  feeurs  ,  par 
acte  de  1703. 

Autre,  du  7  février  1736  ,  contre  la  veuve  de 
Jean-Baptiftc  Dcgor ,  dona-aire  mutuelle  depuis  1703. 
Décifion  du  confeil  ,  du  8  noveirbre  1736  ,  contre 
le  fieur  de  Chabirand  ,  donataire  de  fon  époufe  ,  qui 
foutenoit  ne  rien  devoir  par  fon  décès,  attendu  que 
le  droit  d'infinuation  avoit  été  payé  pour  le  contiat 
de  mariage  qui  contient  la  donation.  Décidé  qu'il 
doit  le  centième  denier. 

Autre  décifion  ,  du  1 1  avril  1739  ,  contre  la  dame 
Ncyrct ,  veuve  du  fieur  Buirette  ,  procureur  au  par- 
lement de  Paris ,  Se  fa  donataire  mutuelle  ,  par  con- 
trat de  mariage  du  17  février  1699.  Décidé  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  eu  ég  ird  à  la  date 
de  l'ouicrture  ,  Se  non  à  la  date  de  l'acte. 

Décifion  des  8  juin  1737  ,  Se  20  juin  1739  ,  con- 
tre la  demoifelle  Plubellc  ,  donataire  mutuelle  de  fa 
feeur,  par  a&c  de  1698. 

Autre  décifion  ,  du  29  avril  1 741,  contre  la  veuve 
Tardy  ,  donataire,  en  17 18,  de  l'ufufruit  des  biens 
de  (on  mari  ,  en  cas  de  furvie  ;  elle  oppofoit  que 
l'acte  avoit  été  tnfinué  ,  Se  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
devoir  le  droit  de  centième  denier  Se  celui  d'infinua- 
tion ;  parce  que  (Ï  la  donation  a\oit  été  pure  Se  fim- 
ple  ,  il  u'auroit  été  dû  ,  lors  de  l'acte ,  que  le  cen- 
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tîeme  denier.    Décidé  qu'elle  doit  le  demi-droit  de 
centième  denier,  à  caufe  de  l'ufufruit. 

Autre  décifion  ,  du  21  juillet  1742  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auvergne,  par 
laquelle  le  fieur  d'Alexandre  a  été  condamné  à  payer 
le  centième  denier  des  biens  à  lui  donnes  condition- 
nellcmcnt  en  1701  ,  par  fon  oncle,  mort  en  174c 
Autre,  du  13  mars  1743  ,  contre  le  fieur  Paige  , 
donataire  réciproque  de  fa  femme  ,  par  contrat  de 
mari  ige ,  pour  lequel  il  avoit  été  payé  un  droit  d'in- 
finuation au  mois  d'Avril  1732  ;  il  difoit  qu'en  lut 
faifant  payer  un  droit  de  centième  denier,  il  s'enfuît 
vroit  q.;e  le  droit  d'infinuation  u'auroit  été  perçu 
que  pour  la  (impie  volonté  de  faire  une  donation.  La 
décifion  porte  que  le  droit  d'infinuation  cil  dû  lors 
de  la  palfation  de  l'acte ,  Si  que  lors  de  la  prife  de 
pofiefiion  ,  le  centième  denier  efl  également  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  juin  1747,  contre  la 
veuve  du  chevalier  Leglantier  ,  donataire  de  l'i  lu- 
fruit  des  biens  de  fon  mari ,  par  contrat  de  mariage 
de  1728  Décidé  que  le  droit  d'infinuation  paye  pour 
l'acte  ,  n'empêche  pas  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  ne  foit  dû  pour  l'ufufruit,  qui  lui  eft  acquis 
par  la  mort  de  fon  mari. 

Autre  décifion,  du  23  février  174S,  contre  la  de- 
moifelle Auvray  ,  donataire  mutuelle  de  fes  fieres  , 
dont  le  dernier  elt  décédé  en  1744.  La  donation  mu- 
tuelle étoit  du  16  février  1717,8*  avoit  été  infinuée; 
la  feeur  furvivante  prétendoiî  à  ce  moyen  ne  plus  rien 
devoir.  Décidé  que  le  droit  d'infinuation  a  été  payé 
pour  valider  l'acte,  lorfqu'il  a  été  pa fié  ;  mais  que 
le  centième  denier  n'ell  pas  moins  dû  lorfque  les 
biens  en  exécution  de  l'afte  paient  au  furvivant. 

Décifion,  du  4  juillet  1749  ,  qui  réforme  une  or- 
donnance du  lieutenant-général  de  Chartres ,  par  la- 
quelle il  avoit  déchargé  la  veuve  du  Frefnay ,  dona- 
taire mutuelle,  par  contrat  de  mariage  de  1729  ,  du 
droit  de  centième  denier  à  elle  demandé  après  la 
mort  de  fon  mari  ,  fous  prétexte  du  droit  d'infinua- 
tion payé  lors  de  l'acte.  La  décifion  porte  que  l'infi- 
nuation  payée  lors  du  contrat,  ne  dilpcnfe  pas  de 
.payer  le  centième  denier  lors  de  l'entrée  en  poffcf- 
fion  <\<:s  biens  donnés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  décembre  1751  ,  con- 
tre M.  du  Thilly  ,  qui  juge  qu'indépendamment  du 
droit  de  centième  denier  ,  payé  pour  une  donation 
mutuelle  entre  feeurs  ,  la  furvivante  doit  payer  le 
centième  denier  des  immeubles  qu'elle  recueille  eu 
vertu  de  cette  donation. 

Autre,  du  t  décembre  1754,  contre  le  fieur  Chc- 
non  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Limoges ,  par  laquelle  il  a  été  condamné  à  payer 
le  centième  denier  de  la  moitié  des  immeubles  de  fa 
communauté  avec  fa  défunte  femme  ,  dont  il  étoit 
donataire  mutuel,  par  contrat  de  mariage  ;  il  pré- 
tendoit  avoir  des  remplois  à  exercer  qui  abforboicnt 
les  acquêts ,  Se  que  d'ailleurs  ces  acquêts  ayant  éré 
faits  pour  le  furvivant  ,  le  droit  de  centième  de- 
nier en  avoit  été  payé  alors. 

Décifion  du  confeil,  du  20  oQobres  1757,  contre 
la  veuve  du  fieur  Deytcnt  de  Beaulieu  ,  contrôleur 
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fies  tréforîcrs  de  l'ordre  ini!i:-irc  rie  Saint-Louis  : 
par  leur  conrr.u  ce  mariage'  fait  en  1735  ,  i!  croit 
ftipulé  une  donation  en  fa\eur  du  furvivant;  rie  tous 
les  biens  ,  tant  meubles  que  propres  &  acquêts,  qui 
fe  trouveroient  appartenir  au  premier  mourant  au 
jour  de  ion  décès.  Le  mari  eft  mort  en  1756  ,  ck  fur 
la  demande  du  droit  de  centième  denier  faite  à  la 
veuve  ,  elle  dit  que  le  contrai  rie  mariage  avoit  été 
inlinué  en  1735  ,  ck  qu'au  moyen  rie  la  donation  , 
étant  devenue  propriétaire  éventuelle  de  tous  les  biens 
acquis  ,  ion  droit  rie  propriété  a  pris  naiflance  ries 
le  moment  même  des  acquittions  ,  qui  n'ont  été 
faites  que  pour  le  furvivant  ;  qu'ainfi  le  droit  de  cen- 
tième rienier,  qui  a  été  payé  lors  dejjdites  acquittions , 
doit  l'affranchir  de  tout  autre  droit,  puifqu'il  n'y  a 
pas  rie  mutation  nouvelle  ,  &c  qu'elle  continue  feule- 
ment rie  polféder  ce  qui  a  été  acquis  pour  elle.  Mais 
la  donation  ne  lui  avoit  rien  tranfmis  :  elle  lui  a\  oit 
donné  feulement  une  expectative  ,  8c  la  mutation 
n'a  été  effectuée  en  fa  faveur  que  par  !e  predécès  du 
mari.  Décidé  qu'elle  doit  payer  le  centième  den;cr 
des  immeubles  qu'elle  a  recueillis  en  vertu  rie  la  do- 
nation. 

DONATION  à  cavfe  de  mort.  Le  droit  Romain 
avoit  affimilé  les  donations  à  caufe  de  mort  ,  aux 
legs  ck  aux  difpofitions  teftamenta.res  ,  fans  cepen- 
dant leur  preferire  la  même  forme  qu'aux  teftaments 
ou  codicilles. 

L'art.  3  rie  l'ordonnance  du  mois  rie  février  173 1, 
porte  que  toutes  donations  à  caufe  de  mort,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  fe  feront  par  contrat  rie  ma- 
riage ,  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet  , 
dans  les  pays  mêmes  où  elles  font  exprefiement  au- 
torilées  par  les  loix  ou  par  les  coutumes  ,  que  lorf- 
qu 'elles  auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 
les  teltaments  ou  les  codicilles  ;  en  forte  qu'il  n'y  ait, 
à  l'avenir,  que  deux  formes  de  riifpofer  rie  fes  biens 
à  titre  gratuit  ,  dont  l'une  fera  celle  des  donations 
entre-vifs  ,  &c  l'autre  ,  celle  ries  teftaments  ou  ries 
codicilles. 

Les  rions  mutuels  entre  mari  ck  femme ,  St  les  do- 
nations par  le  père  rie  famille  aux  enfants  non  éman- 
cipes ,  ont  été  exceptés  ries  riifpofitions  rie  cette  or- 
donnance par  l'art.  46. 

L'on  ne  connoît  clone  plus  rie  donations  à  caufe 
de  mort,  que  les  teftaments  ck  codicilles,  les  infïitu- 
tions  contractuelles  ,  les  dons  mutuels  ,  ck  les  dona- 
tions mutuelles  entre  mari  ck  femme,  ck  les  dona- 
tions faites  par  le  père  de  famille  aux  enfants  qui 
font  en  ù  p-iiflance.  Voye\  les  dénominations  de  ces 
différents  actes. 

DOT.  On  appelle  ainfi  tous  les  biens-meubles  Se 
immeubles  ,  qu'une  femme  apporte  en  fe  mariant  , 
ou  qui  lui  font  alors  promis  ,  foit  que  ces  biens  pro- 
viennent d'elle-même,  foit  qu'ils  lui  aient  été  donnés 
ou  conftitués  par  fes  parents  ou  autres  ;  l'on  nomme 
suffi  dot  ce  que  le  mari  fe  conftitue  ,  ou  ce  qui  lui 
eft  promis  en  fe  mariant. 

À  l'égard  de  ce  qui  eft  rionné  pour  l'ingrefiion  en 
religion  dans  les  communautés  rcligieufes  ,  voyez 
Dotation. 
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Les  queftions ,  relatives  à  la  dot  ,  qui  fou;  .  „• 
notre  objet,  font  ,  i°.  pour  les  droits  ries  conttats 
rie  mariage,  contenant  conftiiution  de  dot.  Voye2 
Contrat  de  mariage  ,   §.  2  ck  fuivant. 

*°.  Si  les  immeubles  rie    la  femme  font  ameublis 
ou  s'ils  font   cftimés  par  le  contrat ,  voyez  Contrat 
de  mariage  ,    fi.  18  ck  19. 

;°.  S'il  eft  dû  ries  droits  ,  lorfqu'il  eft  cédé  ou 
adjugé  à  une  veuve  ,  ries  biens  rie  la  fucceffion  rie 
fon  mari ,  en  paiement  rie  fa  riot  ck  rie  fes  reprifes 
ck  conventions  matrimoniales ,  voyez  Remploi. 

4*.  Enfin  ,  lorfqiie  les  amendants  ont  promis  une 
riot  à  l'un  rie  leurs  enfants,  en  le  mariant ,  ck  qu'en- 
fuite  ils  lui  cèdent  des  immeubles  en  paiement ,  quels 
font  les  droits  dus  pour  cette  ceilion  '.  C'elt  la  feule 
queftion  que  nous  agitons  fous  ce  titre,  en  parlant 
d'abord  des  droits  feigneuriaux  ,  ck  enfuite  de  ceux 
de  centième  rienier  ;  à  l'égard  rie  ceux  rie  contrôle , 
ils  font  dus  pour  toutes  cédions  ,  fur  la  valeur  de 
ce  qui  eft  cédé,  fuivant  l'art.  25  du  tarif  rie  17:2. 

Droits  feigneuriaux  pour  les  biens  cédés  en 
paiement  de  dot  promife. 

L'article  2<5rie  la  coutume  de  Paris,  porte  que  le 
fils  auquel  les  père  Se  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ont 
rionné  héritage,  en  fiefs  en  avancement  d'hoirie,  ne 
doit  que  la  bouche  ck  les  mains  au  feigneur  féodal , 
encore  que  la  chofe  lui  foit  baillée  en  paiement  de  ce 
qui  lui  auroit  été  promis  par  contrat  rie  mariage. 

L'article  57  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  porte  que 
ventes  ne  font  dues  ,  quand  afliette  fe  fait  pour  de- 
niers promis  ck  baillés  en  dot. 

Par  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  404  ,  loris 
ck  ventes  font  dus  pour  héritages  ou  rentes  données 
en  paiement  de  deniers  dotaux  fck  autres. 

Delà  riot  conftituée  en  deniers,  ck  payée  enfuite 
en  héritages  ,  voyej  Henrys  ,  liv.  3  ,  queft.  70  ,  n. 
5  ,  6  tk  10.  Il  dit  au  n.  5  .  que  loris  fck  ventes  font 
dus  dans  la  coutume  d'Auvergne,  article  16  dit 
tit.  i<3. 

Si  c'eft  le  père  qui  continue  la  dot  en  deniers  ,  8t 
qui  la  paie  enfuite  en  fonds  ,  cette  ceflion  eft  pour 
légitime.  Si  c'eft  un  frère  \  il  y  a  différence,  parce 
que  les  héritages  ont  changé  de  main  ck  de  condi- 
tion ,  ils  ont  été  faits  propres  au  frère.  Ainli  c'eft 
datio  in  folutum  quœ  fapit  vendhionem.  Id. 

L'auteur  des  obf.  fur  Henr.  liv.  3  ,  queft.  70  ,  i).  ç, 
eftime  que  ,  fi  la  dot  eft  conftituée  par  le  père  ,  il 
n'eft  rien  dû  ,  en  quelque  temps  &k  par  qui  que  ce  foit 
que  le  paiement  fe  faft'e-  Il  cite  Bafnage  ,  fur  l'art. 
171  de  la  coût,  de  Norm. 

Si  le  père  ou  la  mère  ont  donné  une  terre  à  leur 
fille  en  mariage  ,  à  la  charge  de  payer  une  fomme  3 
leurs  créanciers  ,  la  fille  ne  doit  aucuns  droits.  L'au- 
teur ries  obf.  fur  Henr.  qu.  70  ,  n.  10 ,  cite  un  arrêt 
du  parlement  rie  Paris,  riu  12  mai  1Û31,  qui  l'a. 
ainli  jugé  :  d'où  il  conclut  que  fi  les  afeendants  don- 
nent une  terre  ou  tous  leurs  biens  à  l'un  de  leurs  en- 
fants ,  à  la  charge  de  la  légitime  des  autres  enfjnts  » 
il  u'cft   rien  dû  ;  parce  que  la  légitime  devant  «uç 
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.  payée  en  corps  héréditaire  ,  les  légîtîma'res  font 
"  cenfés  donataires  d'une  partie  des  biens. 

L'arrêt  du  u  mai  16  ji  ,  dont  on  vient  de  parler, 
eft  au  journal  des  audiences  ,  tom.  1  ,  liv.  z  ,  chap. 
79.  Il  a  jugé  que  ,  pour  la  donation  faite  par  une 
mère  à  l'une  de  fes  filles,  d'une  terre  en  avancement 
d'hoirie  ,  Se  à  la  charge  de  payer  une  Comme  que 
devoit  le  pere  ,  Se  qu'il  avoit  fpécialement  affectée 
fur  cette  terre  ,  il  n'étoit  pas  dû  de  lods  ,  encore  que 
par  le  contrat  de  mariage  ,  contenant  ladite  dona- 
tion /  il  fût  ftipulé  que  la  terre  ,  fituée  dans  la  cou- 
tume de  Château-Thierry  ,  demeureroir  conquét 
jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomrne.  Le  motif  de 
l'arrêt  a  été  que  les  donations  faites  aux  enfants  , 
en  faveur  de  mariage  ,  quoiqu'à  la  charge  de  payer 
quelques  dettes  ,  font  des  accommodements  de  fa- 
mille qui  ne  peuvent  être  réputés  ventes  ,  joint  à  ce 
que  l'intention  des  parties  n'avoit  été  que  de  donner. 

Lorfqu'après  la  mort  du  pere  ,  le  frère  marie  fes 
fœurs,  Se  leur  donne  en  dot,  des  héritages  de  la  fuc- 
ceffion  des  pere  6c  mère  communs  ,  il  n'eft  rien  dû  ; 
mais  fi  les  biens  viennent  d'ailleurs  ,  les  droits  font 
dus.  Arrêt  du  26  mars  161 1  ,  rapporté  par  l'auteur 
des  obferv.  fur  Henrys. 

Si  le  frere  ,  au  lieu  de  la  dot  promife  par  pere  ou 
mère ,  donne  à  fa  foeur  des  biens  provenants  de  la 
{"ucceflion  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il  n'eft  point  dû  de 
lods.  Traité  des  fiefs  de  Guyot  ,  vol.  j  du  quint , 
ch.  4  ,  fe£t.  7  ,  difl.  3  ,  n.  21  Se  zz. 

Les  droits  de  treizième  font  dus  en  Normandie  , 
de  l'héritage  donné  pour  la  dot  d'une  fille  religieufe. 
Arrêt  du  z  juillet  1664  ,  cité  parBafnagc,  fur  l'art. 
171  de  la  coutume. 

Si  un  étranger  dote  ,  ou  que  la  fille  fc  conflitue  fa 
dot  en  fonds  ,  Se  que  par  le  contrat  de  mariage  il 
foit  permis  au  mari  de  rendre  les  fonds  ou  de  l'ar- 
gent ,  les  lods  feront  dus  lors  de  la  difTolution  du 
mariage  ,  s'il  garde  les  fonds  ;  Se  ils  font  dus  dès 
l'inftant  du  contrat  ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  mari  ne 
fera  tenu  de  rendre  que  l'eftimation.  Guyot ,  traité 
des  fiefs ,  vol.  5  du  quint ,  ch.  4  ,  fe£t.  7  ,  difl.  j  , 
n.  24.  Il  eft  en  cela  de  l'avis  de  la  Peyrcre. 

Poquet  de  Livonniere  ,  traité  des  fiefs,  liv.  3  ,  ch. 
j  ,  feft.  2  ,  cftime  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  pour 
l'héritage  donné  par  les  afeendants  ,  en  paiement 
d'une  dot  conftituée  ,  pour  être  payée  en  deniers.  Il 
fe  fonde  fur  l'art.  29  de  la  coût,  de  Paris,  Se  dit  que 
c'eft  la  même  choie  que  fi  l'on  avoit  donné  d'abord 
l'héritage  ,  que  c'eft  toujours  fatisfaire  au  devoir 
naturel  ,  Se  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  avancement 
d'hoirie. 

Guyot  ,  traité  des  fiefs  ,  vol.  j  du  quint ,  ch.  4  , 
fe£t.  7  ,  dift.  3 ,  n.  19  ,  dit  aufli  que  ce  n'elt  point  là 
datio  infolutum  équipollcnte  à  vente,  que,  de  quel- 
que façon  que  la  dot  6'acquittc  par  le  pere  ,  ce  n'eft 
qu'un  accommodement  de  famille  ,  qui  ne  produit 
point  de  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  l'article  z 6 
de  la  coutume  de  Paris  ,  Se  l'article  j  3  de  celle  de 
Melun. 

Le  même  auteur  obfervc  que  le  droit  de  centième 
deaisr  eft  dû  ,  puce  que  l'immeuble  n'a  été  donné  ai 
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promis  par  le  contrat  de  mariage  ;  c'eft  ce  que  nom 
allons  examiner. 

Du  droit  de   centième  denier   des  immeubles 
cédés  en  paiement  de  la  dot. 

Suivant  la  jurifprudence  confiante  du  confeil ,  l'on 
confidere  la  nature  de  l'action  tranlmife  ai-x  enfents 
en  les  mariant  ,  Se  en  conféquence  ,  l'on  diflingue 
s'il  a  été  ftipulé  que  la  dot  feroit  payée  en  argent 
ou  autres  effets,  ou  s'il  a  été  dit  qu'elle  feroit  déli- 
vrée en  immeubles.  Au  premier  cas  ,  le  droit  de 
centième  denier  ell  dû  ,  parce  que  la  loi  y  afTujettit 
toutes  mutations  de  biens- immeubles  ,  même  en  li- 
gne directe  ,  à  la  feule  exception  de  la  fuccefliou  &C 
de  la  donation  par  contrat  de  mariage  ;  &  au  fé- 
cond cas  ,  la  celîion  des  immeubles  promis  ,  n'efl 
que  l'exécution  du  contrat  de  mariage  :  ninfi  le  droit 
n'eft  pas  dû  ,  à  moins  que  les  biens  ne  foient  cédés 
avant  le  terme  limité  ,  comme  s'il  étoit  dit  que  la 
dot  feroit  payée  en  immeubles  ,  après  le  décès  des 
pere  Se  mère  ,  Se  que  par  anticipation  il  en  fût  cédé 
de  leur  vivant  ;  alors  ce  feroit  un  avancement  de 
fuccefiion. 

Lorfqu'il  eft  dit  que  la  dot  fera  payée  en  argent  ou 
en  immeubles  ,  au  choix  des  pere  Se  merc  ou  autre» 
conltituants  ,  Se  qu'enluite  il  eft  cédé  des  immeuble;; 
en  paiement,  le  droit  de  centième  denier  en  eit  dû  , 
parce  qu'il  n'avoit  été  tranfmis  aucun  droit  réel  ;'* 
l'enfant  doté  ;  il  n'avoit  qu'une  créance  dont  le  dé- 
biteur a  pu  fe  libérer  en  deniers  ou  en  fonds,  à  due 
eflimation. 

Mais  fi  l'option  eft  donnée  à  l'enfant  doté  ,  pour 
exiger  de  fes  pere  Se  mère  ou  de  leurs  héritiers  ,  le 
paiement  de  fa  dot  en  deniers  ,  ou  en  immeubles, 
provenants  de  l'hérédité  directe  ,  à  fon  choix  ,  il 
n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  les  fonds  de 
cette  hérédité  ,  qui  lui  font  abandonnés  enfuite  , 
parce  qu'il  y  avoit  un  droit  réel ,  Se  que  la  celliou 
n'eft  que  l'exécution  du  contrat. 

Décifion  du  confeil  ,  du  Z4  juillet  1723,  contre  le 
ficur  Legcndre  ,  auquel  fa  mère  avoit  promis ,  par 
cSntrat  de  mariage  ,  une  fomme  à  prendre  ,  par 
préférence,  fur  tous  fes  biens  lors  de  fon  décès;  en 
paiement  de  laquelle  fomme  ,  elle  lui  a  depuis  aban- 
donné des  immeubles.  Jugé  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû. 

Décifion  ,  du  13  janvier  1726,  contre  Elie  Ro- 
main ,  qui  le  condamne  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  d'une  maifon  à  Paris  ,  à  lui  aban- 
donnée par  les  pere  Se  mère  de  fa  femme  ,  pour  fe 
libérer  d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient  promife  en 
dot  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  Se  qui  étoit  fti- 
pulce  payable  en  rentes  fur  les  aides  Se  gabelles. 

Décifion  du  confeil,  du  7  janvier  1727  ,  qui  con- 
damne la  veuve  du  ficur  Breton  ,  procureur  au  bail- 
liage de  Meaux  ,  à  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier de  biens-immeubles  ,  à  elle  cédés  en  172(1  ,  crt 
paiement  d'une  fomme  de  400CO  1.  qui  lui  avoit  été 
promife,  par  d  mère  ,    par  fon  contrat  de  mariage. 

Décifion  du  confeil,  du  15   juin   1727,  contre 

le 
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le  fieur  du  Montcil  de  la  Garde  ,  qui  juge  que  le 
droit  Je  centième  denier  eft  dû  ,  de  I  valeur  entière 
d'une    métairie    en  Guienne  ,   évaluée   s  ■.  -  à 

lui  cédée  en  1706  ,  par  fon  beau-p.  ement 

de  4000  livres  qui  lui  étoienr  ducs  j  'la 

femme  ,  à  la  ch  rge  de  payer  les  15CO  li\:.s  Je  lur- 
plus  à  la  fœur  de  l'adiré  l'en.  11e. 

Autre  décifion  ,  du  il  décembre  17:7  ,  ci;  faveur 
de  M.  Bertin  ,  tréforier  des  revenus  cafuels  ,  q  i  le 
décharge  du  droit  de  centième  denier  d'immeubles 
cédés  en  directe,  par  les  perc  Se  merc  de  Ion  éj  e  ; 
parce  que  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  .oit  i:i- 
pulé  que  la  dot  feroit  payée  auflj-tôt  spii>  k 
riage  ,  en  tels  immeubles  que  les  futurs  voudroient 
choifir.  AinC  la  dot  étoit  réellement  conftittlëe  c:i 
immeubles  ,  Se  la  cefiion  n'étoit  que  l'exécution  c'a 
contrat. 

Autre  décifion  ,  du  24  janvier  17:8  ,  contre  M. 
le  marquis  de  Teffe  ,  qui  s'etoit  fait  adjuger  p3r 
fentence  de  Lyon  ,  des  biens  de  ion  beau-perc  ,  en 
tion  de  la  dot  promife  à  fon  époufe  en  argent  , 
par  fon  contrat  de  mariage.  Jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû. 

Autre  décifion  ,  du  14  février  1718  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  elt  dû  pour  les 
.blcs  abandonnés  par  la  dame  veuve  l'acault  à 
fon  gendre  ,  en  paiement  de  partie  [de  la  dot  de  ù 
fi. le  ,  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  ,  payable  en 
efpeccs. 

Autre  décifion  ,  du  14  décembre  1729,  qui  con- 
damne le  fieur  de  Chedonville  à  payer  le  droit  c'e 
centième  denier  des  immeubles  à  lui  cédés  par  fon 
perc  ,  en  paiement  d'une  fomme  promife  pour  dot 
par  contrat  de  mariage. 

Autre  décifion  ,  du  18  oftobre  1730,  en  faveur 
de  la  dame  Davide  époufe  du  fieur  Aubry  ,  à  laquelle 
il  avoir  été  cédé  ,  par  ù  mère  ,  une  maifon  à  Taris , 
pour  fatisfaire  à  la  claufe  du  contrat  de  mariage , 
par  laquelle  il  lui  avoit  été  promis  5CCCC  livres  en 
effets  immobiliers  par  fes  perc  Se  mere.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas  dû  ,  attendu 
qu'il  n'a  été  cédé  que  ce  qui  a  été  promis  ,  Se  qje  pat 
conféquent  la  cefiion  n'eft  que  l'exécution  pure  Se 
l'impie  du  contrat. 

Autre  décifion,  du  18  oftobre  173?  ,  qui  dé- 
charge le  fieur  Aimar  du  droit  de  centième  denier 
pour  des  immeubles  en  Provence ,  que  l'on  père  lui 
a  abandonnés  en  conféquence  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  par  lequel  il  lui  avoit  donné  la  moitié  de 
fes  biens  ,  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  de  cette  moi- 
tié pendant  fa  vie,  avec  promell'c  de  nourrir  les  fu- 
turs Se  leurs  enfants;  parce  qu'en  cas  de  fiparation, 
il  paicroit  à  fon  fils,  à  compte  des  biens  donnés  ,  la 
fomme  de  15000  liv.  en  contrats  obligatoires  ou  en 
immeubles  à  fon  choix.  La  féparation  ayant  eu  lieu  , 
le  perc  a  payé  cette  fomme  en  immeubles  ,  ck  il  a 
e'té  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième  denier , 
parce  que  le  fils  ayant ,  en  vertu  de  contrat  de  ma- 
riage ,  le  droit  d'exiger  des  immeubles  ,  la  ceffion 
qui  lui  en  a  été  faite  n'eft  que  l'exécution  de  ce 
contrat. 
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Autre  décifion  ,  du  14  novembre  1744,  qui  re- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
gCS  ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé  la  .cuve  I  tho 
du  droit  de  centième  denier  d'un  domaine  à  elle 
abandonné  par  fa  belle- mere  en  1735  ,  pour  demeu- 
rer d'autant  quitte  du  principal  fk  intérêts  d'une 
fomme  de  40C0  liv.  reliante  à  payer  de  la  dot  pro- 
mife au  fieur  Lutho  ,  par  contrat  de  mariage  ;  8c 
en  conféquence  ,    juge  que  le  droit  eft  dû. 

Autre  décifion]  du  24  jnmicr  1745  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  le  fieur  du  Coudray  ,  garde-du-corps  , 
a  été  condamné  à  payer  le  droit  de  centième  denier 
d'une  terre  à  lui  abandonnée  par  fa  mere  ,  pour  de- 
meurer quitte  des  fommes  qu'elle  lui  avoit  promifes 
par  contrat  de  mariage. 

Décifion  du  confeil  ,  du  13  avril  174^,  contre  le 
fieur  Pctitjem  ,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  au- 
quel fes  père  Se  mere  avoient  conilirué  en  dot  20000  1. 
par  contrat  de  marisge  en  1739,  dont  il  fut  payé 
12000  liv.  comptant,  avec  flipulation  que  le  fur- 
plus  ne  feroit  exigible  qu'après  le  décès  des  pere  Se 
mere.  Son  pere  lui  a  enfuite  cédé  des  immeubles  à 
compte  ,  Se  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  en  eft  dû. 

Autre  décifion  ,  du  19  août  1747  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  la- 
quelle le  fieur  le  Page  a  été  condamné  à  payer  le  cen- 
tième denier  des  biens  à  lui  cédés  pour  être  propres 
à  fa  femme  ,  par  les  pere  Se  mere  de  fadite  femme  , 
en  p.-.iement  de  la  dot  ,  ftipulée  par  le  contrat  de 
mariage  ,   payable  en  cfpeces. 

Dé  i'~on  du  confeil  ,  du  8  mars  1749  ,  dans  le 
cas  où  un  pere  (  en  pays  de  droit  écrit  )  donne  à  fa 
fille  ,  par  contrat  de  mariage  ,  une  certaine  fomme 
pour  lui  tenir  lieu  de  dot  ,  Se  qu'en  paiement  de 
cette  fomme  ,  il  cède  un  immeuble  au  futur  époux , 
par  le  même  acte.  Décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  en  eft  dû  ,  puifque  le  mari  en  devient  pro- 
priétaire. Voyez  Contrat  de  mariage,  §■  19  ,  pages 
339  Se  34c 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  3  mai  1749  ,  con- 
tre le  fieur  Marchand  de  Verrières  Se  fon  époufe  , 
.au  fujet  d'un  a£te  de  liquidation  fait  en  1736,  entre 
eux  Se  la  dame  Boucher  ,  mere  de  la  dame  Mar- 
chand ,  par  lequel  ladite  dame  Boucher  leur  a  aban- 
donné trois  maifons  à  Paiis  ,  provenantes  des  con- 
quéts  des  fieur  Se  dame  Boucher  ,  tant  pour  ce  qui 
revenoit  à  la  fille  de  la  fucceffion  de  Ion  pere  ,  qu'en 
paiement  de  20000  liv.  que  la  mere  devoit  à  la  fille 
pour  la  moitié  de  ù  dot  ,  conftituée  en  cfpeces ,  8e 
en  outre  ,  à  la  charge  de  faire  à  la  dame  Boucher 
une  rente  viagère  de  30c  liv.  pour  foulte.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  tant  fur  les  2000» 
1.  que  fur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère, 
Décifion  du  confeil  ,  du  9  janvier  175 1  ,  contre 
le  fieur  Civadier,  greffier  delà  police  à  Angoulême, 
auquel  (es  pere  Se  mere  ont  donné  des  immeubles , 
pour  dot  Se  préciput ,  par  atte  poftéricur  d'un  an  à 
fon  contrat  de  mariage.  Jugé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eu  eft  dû. 

V  v  * 
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Dccidon  du  confeil  ,  du  premier  mars  1751  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  du  lieutenant-général  de 
Crefpy  ,  par  laquelle  les  enfants  du  ficur  de  Bernetz 
ont  été  condamnés  à  payer  le  centième  denier  de 
deux  maifons  à  eux  cédées  en  paiement  du  refiant 
de  la  dot  de  leur  aïeule.  Il  ctoit  dit  par  le  contrat  de 
mariage  de  l'aïeule  ,  que  ce  reliant  feroi:  payé  en 
héri;3ges  dans  cinq  ans,  finon  en  argent,  pour  être 
employé  en  fonds  ;  il  n'a  été  payé  ,  ni  pendant  la  vie 
de  l'aïeule  ,  ni  pendant  celle  de  la  fille.  Le  pere 
commun  avoir  donné  les  maifons  dont  il  s'agit  à  fon 
fils  ,   qui  Us  à  cédées  à  fon  petit  neveu  en  paiement 

Autre  dccifion  ,  du  1  2  avril  1753  ,  qui  juge  que 
le  droit  de  centième  denier  efl  dû  de  la  terre  de  Cin- 
dré,  cédée  par  M.  le  Noir  de  Cin  'ré  à  M.  Delaunay 
fon  gendre  ,  &  à  la  dame  Delaunay  fa  fille  ,  en 
paiement  d'une  partie  de  la  dot  à  elle  promife  par 
contra',  de  mariage  ,  flipulée  payable  en  rente,  jus- 
qu'au rembourfement  qui  en  feroit  fait,  Se  hypo- 
théquée fur  ladite  terre. 

Détifion  du  confeil  ,  du  16  jutllet  1759  ,  contre 
la  dame  veuve  de  M.  de  Scon  ,  à  laquelle  par  fon 
contrat  de  mariage  en  1714  ,  fa  mère  conllitua 
jocco  liv.  dont  fiooo  liv.  furent  payées  comptant  , 
Se  pour  les  24C00  liv.  reliantes  ,  elle  s'obligea  d'en 
payer  l'intérêt  pendant  ù  vie,  avec  llipulntion  que, 
fi  elle  n'en  faifoit  le  rembourfement ,  les  (leur  Se 
dame  de  Seton  pourroient  s'en  faite  payer  ,  foit  en 
deniers  ou  en  fonds  ,  au  choix  néanmoins  des  hé- 
ritiers de  la  mère  :  en  conféquence  ,  M.  Ferrand 
petit-fils  Se  héritier  ,  a  abandonné  en  1746  ,  à  la 
dame  de  Seton  ,  des  biens  de  la  fuccefiion  ,  finies 
dans  la  généralité  de  la  Rochelle.  Sur  la  demande 
du  droit  de  centième  denier  ,  la  dame  de  Seton  a  dit 
que  n'ayant  jamais  le  droit  de  fe  faire  payer  en 
argent  ,  on  ne  pouvoit  la  confidérer  comme  (impie 
créancière  ;  qu'elle  avoir  un  droit  réel  fur  les  biens , 
Se  qu'ils  proviennent  d'une  fuccefiion  direcle  ;  mais 
comme  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  n'avoit  été 
tranfmis  à  la  dame  de  Seton  ,  ni  biens-immeubles  , 
ni  le  droit  d'en  exiger  en  paiement  ,  le  confeil  ,  en 
faifant  droit  fur  le  renvoi  fait  par  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  a  jugé  que  le  droit 
de  centième  denier  cil  dû. 

DO  r  ATIONS  de  religieux  ou  religieufes  ,  ce 
font  les  a£les  par  ltfquels  les  parents  de  la  perfonne 
qui  fait  profefiion  en  religion,  ou  elle-même  ,  s'o- 
bligent de  payer  au  monallerc  uue  fomme  en  argent, 
en  rente  ou  autrement  ,  en  confidération  de  la  ré- 
ception ,  de  la  prife  d'habit  &  de  la  profeihon  ,  ou 
pour  la  fubfiflance  de  la  perfonne  qui  fait  profefiion. 

Le  droit  de  contrôle  eu  ell  fixé  par  l'article  27  du 
tarif  du  19  feptembie  1722  ,  portant  que,  pour  les 
Conflitutions  de  pendons  ou  rentes  viagères  pour 
dotations  de  religieux  ou  religieufes  ,  les  droits  fe- 
ront payés  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  de- 
nier dix,  fuivant  l'article  du  tarif;  Se  que  ,   lotfque 
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dans  les  continuions  de  penfion  pour  dotation  ,  il 
y  aura  des  fommes  payées  en  argent,  le  capit.l  de 
la  penfion  au  denier  dix  y  fera  joint,  Se  le  droit 
payé  poar  le  total. 

A>ant  que  d'entrer  dans  un  plus  ample  détail  des 
droits  dus  pour  les  dotations  ,  il  paroît  néctllaire 
de  rapp.-irter  les  principales  difpofitions  d'un  règlement 
eflentiel  fur  la  forme  Se  fur  l'objet  defdites  dotations. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  28  avri'  1693  ,  ren- 
due en  vue  de  pourvoir  à  la  fubfiflance  des  monafle- 
res  qui  ont  un  véritable  befoin  ,  Se  de  remédier  au* 
abus  des  fommes  exceflives  exigées  pour  admettre  à 
la  profcllion  religieufe  dans  plulïcurs  monalleres  ,  il 
ell  ,  en  conformité  des  faints  décrets  ,  ordonnances 
Se  règlements  ,  défendu  aux  Supérieurs  fk  fupérieures 
des  monalleres  ,  d'exiger  aucune  chofe  directement 
ou  indirectement  en  vue  Se  en  confidération  de  la  ré- 
ception ,  de  la  prife  d'habit  ou  profefiion.  Permis 
néanmoins  aux  monalleres  des  Carmélites  ,  aux  filles 
de  Sainte-Marie  ,  aux  Urfulines  ,  Se  autres  qui  ne 
font  point  fondés  ,  Se  qui  font  établis  dans  le  royau- 
me depuis  i<5oo  ,  en  vertu  de  lettres-patentes  enré- 
gillrécs  ,  de  recevoir  des  pendons  viagères  pour  la 
fubfiflance  des  perfonnes  qui  y  prennent  l'habit  Se  y 
fout  profefiion. 

Il  ell  ordonné  qu'il  en  fera  paffé  Aes  a£lcs  par  de- 
vant notaires  ,  avec  leurs  pere  ,  mère  ,  tuteurs  ou 
curateurs,  à  la  charge  que  lefdites  penfions  ne  pour- 
ront ,  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puillé  être  ,  excéder  500  liv.  par  an,  à  Paris 
Se  dans  les  autres  villes  où  il  y  a  parlement;  fk  îjoI. 
dans  les  autres  villes  ck  lieux  ;  avec  permifiion  aux- 
dits  monalleres  de  recevoir  ,  pour  les  meubles,  ha- 
bits &  autres  chofes  ablolumcnt  né  efTaires  pour 
l'entrée  des  religieufes  ,  jufqu'à  la  fomme  de  2000 1. 
dans  les  villes  de  parlement  ,  Se  1200  liv.  dans  les 
autres  villes  &  lieux  ,  dont  il  fera  pafjè  ailes  parde- 
yant  notaires. 

Et  en  cas  que  les  parents  Se  héritiers  ne  foient  pas 
en  volonté  ou  en  état  d'affurer  lefdites  penfions  via- 
gères en  tout  ou  en  partie  ,  permet  auxditcs  fupé- 
rieures de  recevoir  des  fommes  d'argent  ou  Aes  biens— 
immeubles  (n)  qui  tiennent  lieu  defditet  penfions  , 
pourvu  que  lefdites  fommes  d'argent  ou  la  valeur 
defdirs  biens-immeubles  n'excèdent  pas  la  fomme 
de  8oco  liv.  dans  les  villes  de  parlement,  Se  6000  1. 
ailleurs  ;  que  les  héritages  foient  préalablement 
ellimés  par  experts  nommés  d'office  par  les  juges 
royaux  ;  Se  qu'il  foit  pafié  des  acles  pardei.'it 
notaires  ,  de  la  délivrance  defdites  fommes  ou  des 
biens-immeubks  ainfi  donnés. 

Knfin  ,  il  efl  défendu  ,  par  ladite  déclaration  de 
1693  ,  de  donner  directement  ou  indirectement  aux- 
dits  monalleres  aucune  autre  chofe  ,  en  confidéra- 
tion des  perfonnes  qui  y  font  profefiion  Se  qui  s'y 
engagent;  à  peine  de  3000  liv.  d'aumône  Se  de  la 
perte  des  chofes  données. 


(  <i  ;  Aujourd'hui,   pour  donner  des  immeubles,  il  faudrait  des   lcttrcs-patcstes  ,  conformément  à  J'idit   du  mois 
d'août  ,  rapporté  ,  vtrb.  Am<  rtljfement. 
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Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  février 
1716  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  ,  avocat-général  ,  il  cft  défendu  aux  commu- 
nautés religitulcs  d'hontmes  ,  de  ne  rien  prendre 
pour  l'ingrellion  en.  religion  ;  Se  par  un  arrêt  du  II 
juillet  1647  ,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  ,  une  conflirution  de  $co  liv.  rie  penfion 
viagère  faite  par  M.  Denyau  ,  avocat  ,  à  l'abbaye 
de  Saint-Victor  ,  pendant  la  vie  du  frerc  Denyau  ,  a 
été  déclarée  nulle  ,   avec  dépens. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  17CS  , 
déclare  les  acles  de  donation  fuiets  à  Vinjinitation  :t 
8e  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'article  ivee- 
mier  du  tarif  du  29  feptembre  171:-,  à  raifon  du 
capiral  au  denier  dix  de  la  rente  vi.yerc  ,  en  y  joi- 
gnant les  fommes  données  en  argenr. 

Par  décilion  du  confeil ,  du  3  ?.oût  1715  ,  art.  9  , 
il  a  été  jugé  que  le  fermier  eft  fondé  à  percevoir  le 
droit  d'inlinuation  des  concordats  pour  dot  de  reli- 
gieufes  ,  que  les  paren.es  paient  comptant  Se  en 
deniers  effectifs. 

Arrêt  du  confeil ,  du  16  juin  1722  ,  par  lequel, 
fans  s'arrêrer  à  un  _•  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  le  drovt  d'inlinuation  a  été  jugé  bien  perçu  , 
fur  un  contrat  '/ait  entre  les  religieufes  Annonciadcs 
de  Bordeaux  &  Jeanne  Mazeran  ,  portant  donation 
de  iommes  '/nobiliaires  pour  fa  dotation  ;  elle  difoit 
que  ces  f  jmmes  dévoient  être  confommées  dans  la 
communauté  pour  fon  entretien  Se  fa  nourriture  ;  Se 
M.  1  !. ".tendant  avoit  jugé  que  ces  aftes  dévoient  être 
considérés  comme  des  donations  pour  coufe  de 
mariage  en  ligne  directe. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  juin  172}  ,  qui  juge 
que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  pour  un  aile  ,  par 
lequel  les  père  Se  mère  ,  ayant  droit  de  jouir  d'une 
rente  fur  la  ville  ,  appartenante  à  leur  fille  ,  fe  font 
départis  de  leur  ufufruit  ,  en  faveur  de  fa  profeflion 
en  religion  ,  &  pour  lui  tenir  lieu  de  dot. 

Décilion  ,  du  24  juillet  1723  ,  qui  juge  qu'il  eft 
dû  un  droit  d'inlinuation  pour  un  a£le  ,  par  lequel 
la  perfonne  q;:i  entre  en  religion  abandonne  à  la 
communauté ,  la  jouiifance  d'une  rente  viagère  créée 
fur  fa  tête. 

Décidons  ,  des  30  mars  1727  ,  29  feptembre 
1727  ,  3  avril  Se  5  juin  1728  ,  qui  condamnent  les 
bernardines  de  Mont-Iuçon ,  les  religieufes  de  Notre- 
Dame  de  Colommiers  ,  8e  les  ufurlines  de  Melun  , 
au  paiement  des  droits  d'inlinuation  de  plufieurs 
dotations. 

Autre  décifion  ,  du  22  janvier  1729  ,  contre  les 
religieufes  du  premier  monaftere  de  la  vifitation  de 
Grenoble  ,  qui  foutenoient  qu'il  n'étoit  point  dû  de 
droit  d'infinuation  ,  pour  une  dotation  faite  en  ligne 
directe. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  20  feptembre  1729  ,  rendu 
en  règlement ,  par  lequel  (  fur  ce  que  les  notaires  Se 
les  parties  de  concert  ,  dans  la  vue  de  fe  difpenfer 
du  paiement  des  droits  d'infinuation  des  donations , 
ne  f.dfoient  plus  de  contrats  de  conllitution  de  dot, 
Se  fe  contentoient  de  quittances  de  fommes  promifes 
pour  les  dots  )  il  cil  ordonné  que ,    dans  les  quittan- 
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ces  qui  feront  données  par  les  fupéricnrs  Se  fupérieu- 
res  des  couvents  Se  monafteres ,  aux  perfonne;  char- 
gées du  paiement  des  dots  des  Religieux  Se  religieu- 
fes ,  les  notaires  feront  KïlUS  d'y  faire  menrton  lu 
conrrat  de  dotation  frui  aura  été  fait  ,  de  l'infin na- 
tion d'icelui  ,  dt;  nom  du  bureau  où  il  aura  été  infi- 
nué  ,  Se  de  1;,  fomme  reçue  ;  Se  faute  par  eux  d'y  fa- 
tist aire  ,  ou  <Ja,is  le  cas  où  il  n'auroit  point  été  pâlie 
de  coivcrats  de  dotation  ,  le  droit  d'inlinuation  fera 
perra  fur  |a  fomme  énoncée  dans  la  quittance  ,  en 
l'.iémc  temps  qu'elle  fera  contrôlée. 

Décidé  au  confeil  ,  le  10  juillet  1734,  que  pour 
une  vente  faite  par  une  demoifelle  à  fon  frère,  lequel 
par  le  même  acte  paie  le  prix  à  des  religieufes  ac- 
ceptantes ,  pour  la  dotation  de  fa  fœur  ,  il  eft  dû  un 
fécond  droit  de  contrôle  ,  avec  le  droit  d'infinuation 
de  la  dotation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  octobre  1734  ,  contre 
le  fieur  Pierre  Dorty  de  Boifionade  ,  prenant  le  fait 
Se  caufe  pour  les  religieufes  de  Saint-Paulin  d'Agen; 
il  prétendoit  que  n'y  ayant  pas  eu  de  contrats  des 
fommes  promifes  verbalement  ,  pour  dotations  de 
religieufes  ,  il  n'étoit  pas  dû  de  droits  :  le  fermier 
n'a  pas  prouvé  qu'il  y  eût  de  contrat  ni  de  quittances 
devant  notaires  ;  mais  comme  la  dotation  étoit  conf- 
iante ,  Se  qu'elle  n'étoit  pas  même  méconnue  ,  le 
confeil  a  ordonné  que  les  droits  feroient  payés. 

Décifion,  du  11  feptembre  1736  ,  fur  le  mémoire 
de  ,M.  le  marquis  de  Caftelmauron  ,  qui  prétendoit 
que  les  dotations  de  fes  filles ,  palïées  à  Angers  ,  ne 
dévoient  être  infinuées  qu'à  Paris,  où  il  elï  domici- 
lié. Décidé  que  ces  aftes  doivent  être  inliiiués  où  ils 
font  contrôlés. 

Autre  décifion  ,  du  1 1  feptembre  173c!,  fur  le 
mémoire  de  la  prieure  des  bénédictines  de  Champ- 
Benoît  de  Provins ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  le  fer- 
mier lui  demandoit  la  repréfenration  des  contrats 
de  dotation  des  religieufes  de  ladite  communauté. 
Cette  décifion  porte  qu'elle  ne  peut  fe  difpenfer  de 
repréfenter  l'état  qu'on  lui  demande  des  dotations 
de  religieufes. 

Décifion  du  confeil,  du  13  décembre  1738  ,  con- 
tre les  religieufes  de  la  vifitation  de  Chaillot  ;  il 
s'agilToit  d'un  acte  par  lequel  une  demoifelle  forlant 
de  Saint-Cir,  Se  gratifiée  de  4000  livres,  avoit  dé- 
claré leur  remettre  cette  fomme  pour  fa  dotation. 
Décidé  que  toute  dotation  eft  fujette  au  dtoit  d'in- 
finuation. 

Une  inftance  générale  portée  au  confeil  par  le 
clergé  de  France,  au  fujet  des  dotations  de  religieux 
Se  religieufes  ,  donna  lieu  à  une  décifion  du  23  dé- 
cembre 1738  ,  portant  qu'il  feroit  fui  fis  à  faire  droit, 
Se  cependant  que  le  fermier  ne  feroit  aucunes  pour- 
fuites  contre  les  communautés. 

Dans  le  cours  de  cette  inftance,  MM.  les  agents- 
généraux  du  clergé  reprélenterent  qu'il  y  avoit  deux 
fortes  de  dotations  ;  que  celles  qui  contiennent  dona- 
tion ou  affectation  d'immeubles  ,  ont  toujours  été 
aftujetties  au  contrôle  Se  à  l'infinuation  ,  Se  même 
au  centième  denier  ,  Se  que  ce  n'étoit  qu'à  titre  de 
grâce  qu'ils  en  deinandoicnt  l'exemption  ;  mais  que 
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_===_  par  rapport  aux  dotations  dont  i!  n'y  avoit  ni  con- 
Dc:a-  trat  n'  quittance,  qui  fe  font  au  moyen  d'une  fomme 
tions.  inodique  que  les  parents  donnent  manuellement  à  la 
communauté  ,  par  forme  d'aumône ,  le  clergé  fou- 
tenoit  que  les  dotations  de  cette  efpece  ne  pouvoient 
ck  ne  dévoient  être  ailnjetties  ni  au  contrôle  ,  ni  à 
l'infinuation. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  1 3  mars  1739  ,  rendu  fur 
cette  contcftation  ,  &  fur  plufieurs  autres  objets,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  toutes  pourfuites 
contre  les  communautés  de  religieux  &  religicufes  , 
pour  le  paiement  des  droits  d'infinuation  des  dota- 
tions ,  dont  il  n'y  avoit  ni  contrats  ni  quittances  , 
palîés  pardevant  notaires ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
autrement  ordonné. 

Il  y  a  bien  de  l'abus  au  fujet  des  dotations  des  re- 
ligicufes :  l'on  fe  difpenfe  non-feulement  d'en  palier 
le  plus  grand  nombre  pardevant  notaires  ,  l'on  fe 
contente  même  de  donner  de  fimples  quittances  fous 
fignatures  privées  aux  parents  ,  dont  il  elt  fait  men- 
tion fur  le  régiftre  d'adminiltration  ,  ou  fur  quelque 
autre  régiftre  particulier  ;  &  lorfque  le  fermier  en  de- 
mande les  droits  ,  on  lui  oppofe  la  furféance  ordon- 
née par  l'arrêt  du  3  mars  1739  ,  pour  les  dotations 
dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni  quittances  paflés  parde- 
vant notaires. 

Il  cil  fenlible,  &  les  moyens  du  clergé  fourniflent 
la  preuve  que  cette  furféance  n'avoit  pour  objet  que 
les  dotations  faites  jusqu'alors  ,  dont  il  n'y  avoit 
aucun  afte  par  écrit;  c'eft- à  dire  ,  celles  qui,  comme 
l'a  expliqué  le  clergé  ,  avoient  été  payées  manuelle- 
ment ,  &c  dont  le  fermier  demandoit  les  droits  indif- 
xinûement,  dès  qu'il  avoit  connoifiance  de  la  pro- 
feflion. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  concernant  les 
fondions  des  notaires  apoftoliques  ,  leur  attribue  le 
droit  de  faire,  exclufivement  à  tous  autres,  les  con- 
trats de  dotation  ,  ceux  des  penfions  promîtes  pour 
entrée  en  religion  ,  les  obligations  8c  les  quittances 
en  conféquence  ;  &c  la  déclaration  du  28  avril  1Ô93  , 
ordonne  expreflenient  qu'il  fera  pafte  des  aûes  par- 
devant  notaires  ,  de  toutes  les  dotations  ,  foit  en 
immeubles  ,  foit  en  rentes  viagères  ,  foit  en  argent 
une  fois  payé. 

Ainfi  l'expreflion  de  contrats  ou  quittances  parde- 
vant notaires  ,  inférée  dans  l'arrêt  du  3  mars  1739  , 
comprend  généralement  toutes  les  dotations  faites 
par  écrit  ,  puifque  la  loi  eft  pofitive  pour  qu'il  en 
foit  palfé  des  aftes  pardevant  notaires  ;  par  confé- 
quent  la  furféance  n'a  pour  objet  que  Us  femmes 
morfiques  données  mutuellement  ;  ik  MM.  les 
agents-généraux  du  clergé  n'ont  pas  demandé  da- 
vantage. 

C'eft  donc  abufer  des  expreflions  ,  que  de  préten- 
dre que  l'arrêt  de  1739  autorife  à  faire  les  contrats 
il  quittances  de  dotation  ,  autrement  que  pardevant 
notaires,  5t  h  coutelier  le  paiement  des  droits,  loif- 
que  lefdits  contrats  Se  quittances  ont  été  faits  fous 
fignatures  pri\écs  ,  ou  limplcmcnt  inférés  fur  les  re- 
gistres (i'a.lmin.llrjtion. 

Il  eft  tres-cfleutiel  que  ces  ailes  foient  pafles  par- 
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devant  notaires ,  Se  rendus  publics  pour  contenir  les 
communautés  dans  les  bornes  qui  leur  font  preferite* 
par  la  déclaration  de  1Û93.  S'ils  font  paflés  autrement , 
c'eft  un  abus  ;  mais  le  fermier  n'eft  pas  moins  fonde 
à  1  ire  payer  les  droits  oui  en  font  dus  ,  poutvu 
qu'il  prouve  parquelqu'afte  que  ce  foit ,  qu'il  y  a  eu 
une  dotation  ,  c'eft-à-dire  ,  promette  ou  réalifatiort 
de  la  dot.  Ce  principe  ,  fondé  fur  ce  que  lefdits  aftes 
doivent  indifpenfablement  erre  paflés  pardevant  no- 
taires ,  eft  encoie  prouvé  par  les  décifions  des  premier 
mai  1745  ,  Si  17  novembre  1756  ,  rapportées  ci- 
après. 

Les  communautés  prétendent  encore  qu'on  ne  peut 
leur  faire  aucune  demande  pour  les  dotations  ou 
quittances  de  dot  ,  inférées  feulement  fur  leurs  re- 
giftres d'adminiltration  ,  avant  le  premier  janvier 
1 74 1  ,  fous  prétexte  de  l'abonnement  fait  par  l'arrêt 
du  30  août  174c,  rapporté  verb.  Acles  ccyiiu- 
laires. 

Mais  cet  abonnement  n'a  pour  objet  que  les  droits 
de  contrôle  des  a&es ,  qui  font  de  nature  à  être  inf- 
crits  fur  ces  regiftres  d'ariminiftr?tion. 

Or  ,  les  contras  de  dotation  &  les  quittances  de 
dot  ,  devant  être  néceflairement  pafles  pardevanc 
notaires  ,  ne  peuvent  être  entrés  dans  l'objet  de  l'a- 
bonnement ,  puifqu'ils  n'étoient  pas  cenies  inferirs 
fur  les  regiftres  d'adminiltration.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
raifen  à  prétendre  que  les  droits  de  ces  dotations 
failent  partie  de  l'abonnement ,  qu'il  y  en  auroit  à  y 
vouloir  comprendre  les  droits  de  contrôle  des  baux 
des  revenus  ùes  gens  de  main-morte  ,  qui  n'auroienr 
point  été  palTés  pardevant  notaires  ,  &  qui  auroienr. 
feulement  été  inférés  fur  les  regiftres  d'adminiltra- 
tion. 

La  règle  eft  la  même  :  les  baux  doivent  égale- 
ment être  pafles  pardevant  notaires  ,  &  par  confé- 
quent  ils  ne  font  point  de  nature  à  être  Amplement 
inferits  fur  le  régiftre  d'adminiltration. 

D'ailleurs  ,  l'arrêt  de  1740  ne  contient  d'abonne- 
ment que  pour  le  droit  de  contrôle  ,  comme  on  l'a 
obfervé-  Il  s'enfuivroit  donc  que  les  droits  d'infinua- 
tion des  dotations  ne  feroient  point  partie  de  l'abon- 
nement. 

Ln  admettant  même  l'anêt  du  30  août  1740, 
pour  exempter  de  contrôle  les  dotations  initiées 
avant  le  premier  janvier  1741  ,  lur  les  regiftres  d'ad- 
miniltration ,  il  s'enfuivroit  que  celles  qui  y  ont  été 
inférées  depuis  ,  doivent  être  contrôlées  &t  iulinuécs 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  que  la  furféance 
accordée  par  l'arrêt  du  3  mus  1739,  pour  les  dota- 
tions dont  il  n'y  avoit  alors  ni  contrats  ni  quittan- 
ces paflés  pardevant  not.  ires  ,  le  trouvercit  loée 
pour  l'avenir  au  moyen  de  l'abonnement» 

Mais  <:c  qi  i  achevé  de  démontrer  qic  les  dota- 
tions &  les  quittances  données  enconkrucr.ee  n'ont 
point  fait  objet  dans  l'abonnement,  comme  n'étant 
point  de  nature  à  être  infcrite!  fur  les  regiftres  d'ad- 
miniltr.u.oM,  c'eft  que  dans  le  fécond  arrêt  au  3oaoûc 
1740,    ie  n  étation   de  celui  du  3  mars, 

1759,  pour  ex     i  |i  fi      tns  miel  temps  les  actes  inf- 
cuiî  fur  lefdits  r^iUres  doivent  eue  couuolés  ,  il 
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«Vcfl  fait  aucune  mcn-iou  défaites  dotations  Se  quit- 
tances de  dot  ;  parce  que  la  loi  qui  a  ordonne  qu'il 
en  f-roit  paffé  des  actes  pardevant  notaires  ,  relie  en 
vigueur ,  n'y  ayant  été  dérogé  par  aucun  règlement 
poftérieur. 

Ainli  il  réfulte  des  principes  que  l'on  vient  de 
rapporter ,  que  toutes  dotations  8c  quittances  de  dot 
doivent  être  pailles  parde\ant  notaires;  que  de  quel- 
que manière  que  les  monafterei  Si  communautés  les 
aient  panées  maint  ou  depuis  1741  ,  foit  fous  figna- 
ture  privée,  foît  fur  les  rcgillres  d'adminiflration  , 
les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  en  font  dus  , 
&  que  le  fermier  ell  fondé  à  demander  ces  droits 
lorlqu'il  a  la  preuve  qu'il  a  été  promis  une  dor  ou 
ou  qu'il  en  a  été  fourni  quittance  de  quelque  manière 
que  ce  puiire  être  :  la  furféance  accordée  par  l'arrêt 
de  1759  ,  n'ayant  pour  objet  que  les  fommes  modi- 
ques données  manuellement  par  forme  d'aumône  , 
j  ufqu'alors  fans  aucun  acte  quelconque. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  janvier  1745  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourges,  les  religieufes  de  la  vifitation  d'If- 
foudun  ont  été  condamnées  au  paiement  des  droits 
d'infinuation  de  trois  contrats  de  dotations  faites  en 
1714  ,  par  les  père  Se  mère  des  religieufes.  Il  paroît 
que  M.  l'intendant  avoit  prononcé  la  décharge  de 
ces  droits  ,  fur  le  fondement  que  les  dotations 
e'toient  faites  par  les  afeendants  des  religieufes ,  Se 
parce  que  les  scies  étoient  antérieurs  à  l'arrêt  du  20 
feptembre  1729. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  mai  1745  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, 
par  laquelle  il  avoir  déchargé  les  religieufes  de  la 
vifitation  de  la  ville  de  Mamers ,  des  droits  deman- 
dés par  le  fermier  ,  pour  une  dotation  de  religieule, 
attendu  qu'il  ne  paroilfoit  point  d'acte  de  conltitu- 
tution  de  dot  ni  de  quittance.  Le  fermier  a  oppofé 
que  les  religieufes  étoient  convenues  ,  dans  leur  re- 
quête, avoir  reçu,  en  1737  ,  le  prix  de  la  vente  des 
biens  de  la  profeiïe  ,  8e  en  avoir  donné  quittance  , 
qu'ainfi  la  dotation  étant  confiante  ,  les  droits  en 
étoient  dus. 

Autre  décifion  ,  du  10  décembre  1746  ,  contre  les 
religieufes  de  Notre-Dame  de  Mezin  ,  en  Guienne  , 
qui  demandoient  reflitution  de  la  fomme  de  114  liv. 
exigée  par  le  fermier  en  1737, pour  droits  d'infinua- 
xion  de  fix  actes  de  dotations ,  8c  qu'il  fût  fait  dé- 
fenfes  au  fermier  d'exiger  à  l'avenir  de  pareils  droits. 
La  décifion  porte  que  les  contrats  de  dotation  de  re- 
ligieufes ont  été  de  tout  temps  aiTujettis  à  l'infinua- 
tion  ;  qu'ainfi  le  fermier  a  été  fondé  à  recevoir  ce 
qu'il  s'ell  fait  payer,  fi  les  contrats  n'avoient  pas  été 
infinués  ;  de  même  que  le  fermier  actuel  ell  en  droit 
d'exiger  les  mêmes  droits  pour  les  nouveaux  con- 
trats. 

Décifion  du  confeil ,  du  22  avril  1747  ,  au  fujet 
d'une  vente  ,  par  laquelle  les  acquéreurs  étoient 
chargés  de  payer  partie  du  prix  aux  religieufes  de 
l'annonciade  de  Villeneuve  d'Agénois  ,  non  préfen- 
tes, pour  la  dotation  de  la  fille  de  la  vendereiïe.  Dé- 
cida que  pour  cette  féconde  difpofition ,  il  cil  dû  un 
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droit  de  contrôle  &  un  droit  d'infinuation  par  les  re- 
ligieufes. 

Autre  décifion  ,  du  29  août  1749  ,  contre  la  dame 
abbelfc  &C  les  religieufes  de  Notre-Dame  de  Sens  , 
qui  demandoient  la  décharge  de  la  demande  du  droit 
d'infinuation  d'une  dotation  faite  en  argent  Se  en 
contrats  de  conllitution  par  le  vicomte  de  Bolim- 
brock  ,  prétendant  que  le  donateur  étant  domicilié 
en  Angleterre  ,  on  ne  pouvoir  exiger  le  droit  d'infi- 
nuation. 

Décifion  du  confeil,  du  3  mai  1753  ,  contre  les 
religieufes  de  Sainte-Elifabeth  à  Paris  ,  au  fujet  d'un 
acte  par  lequel  le  fieur  Guiclnrd  ,  tuteur  de  fa  fille, 
novice  dans  leur  monaflerc  ,  avoit  constitué  ,  pour  fa 
dotation  ,  une  rente  viagère  affectée  fur  les  biens  de 
ù  fille  ;  elles  demandoient  que  le  fermier  fût  ren- 
voyé à  le  pourvoir  fur  les  biens  ;  mais  comme  ces 
droits  font  dus  par  les  religieufes  qui  profitent  des 
dotations  ,  elles  ont  été  condamnées  à  les  ac- 
quitter. 

Par  une  autre  décifion  ,  du  6  mai  1656  ,  le  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Montauban,  par  laquelle  les  urfulincs  de  Cahors  ont 
été  condamnées  au  paiement  c\cs  droits  d'infinuation 
de  fix  dotations ,  qu'elles  foutenoient  exemptes  de 
ces  droits ,  comme  ayant  été  faites  par  les  afeendants 
des  religieufes. 

Décifion  du  confeil ,  du  27  novembre  1756  ,  con- 
tre les  religieufes  du  faint-facrement ,  établies  rue 
Caffette  à  Paris  ,  lefquelles  avoient  reçu  du  fieur 
Chaud  ,  marchand  à  Sedan  ,  une  fomme  de  4000  1. 
pour  la  dotation  de  fa  fille,  dont  elles  avoient  donné 
quittance  fous  fignatures  privées.  Le  fermier  de  Pa- 
ris ,  ayant  demandé  le  droit  d'infinuation  ,  elles  ont 
oppofé  qu'il  n'y  avoit  aucun  titre  conllitutif  de  la 
dotation  ,  ni  fous  fignatures  privées ,  Se  que  d'ailleurs 
la  conflruction  ne  pouvoit  être  coniLlérée  que  comme 
une  dotation  en  ligne  directe.  L3  décifion  ordonne 
l'exécution  de  la  contrainte  décernée  contr'elles. 

Droit  a"  amorti ffement. 

Il  n'efl  point  dû  de  droit  d'amortifTcment  pour 
raifon  des  fommes  en  argent  données  pour  dotations 
de-  religieux  Se  religieufes  ,  ni  pour  les  rentes  confli- 
tuées  qui  font  crées  ou  cédées  pour  le  même  objet  , 
parce  que  la  main-morte  les  poffede  librement  ,  Se 
fans  charge  de  fondation. 

DécHîon  du  confeil,  du  16  janvier  1715,  en  fa- 
veur des  communautés  religieufes  de  l'évêché  de 
Tréguier  ,  pour  des  contrats  de  conllitution.  Autre 
du  4  octobre  1726 ,  en  faveur  des  feeurs  de  la  croix 
de  Tréguier  pour  penfion  viagère. 

Arrêt  du  confeil ,  du  20  avril  1728  ,  qui  ordonne 
la  reflitution  d'un  droit  d'amortiffement ,  paye  par 
les  urfulines  de  la  ville  d'Eu,  à  caufe  de  rentes  , 
conflituécs  pour  dotations  de  religieufes. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  9  feptembre  1 7  j  ï  ,  qui 
décharge  les  urfulincs  de  dol  ,  du  droit  d'amortiffe- 
ment d'une  rente  confirmée  pour  la  dotation  d'une 
rciigieufe. 
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Décidons  ,  des  8  avril  8i  n  fepte-nbre  1734,  en 
faveur  des  urfulines  de  Nevers  ,  &C  des  religieutés  de 
Marfac  ,  au  fujet  de  pareilles  rentes  conflituées  pour 
dotations. 

Décilïon  du  confeil,  du  17  octobre  1745  ,  qui  dé- 
charge les  religieufes  de  LalTay  du  droit  d'amortil- 
fement  ,  à  caufe  de  la  dota-ion  de  la  demoifelle 
Guyon  ;  elle  avoit  abandonné  fes  biens  à  fes  frères, 
moyennant-  icco  livres  qu'elle  a  déclaré  donner  aux 
religieufes  pour  ù  dotation  ;  &  pour  tenir  Heu  de 
cette  fomme  ,  les  frères  le  font  obligcs.de  payer  une 
rente  de  100  livres  aux  religieufes  ;  ainfi  il  ne  s' igif- 
foit  que  d'une  rente  purement  conftituée  ,  puifqu'ellc 
avoit  un  capital  qui  étoit  le  prix  convenu  $4  donné 
à  la  communauté  ,  qui  l'avoir  converti  en  une 
rente. 

Autre  decifion  ,  du  7  mars  1746  ,  en  faveur  des 
urfulines  de  Clermont- Ferrand  ,  à  caufe  d'une  rente 
conftituée  de  175  livres  donnée  pour  fondation  ,  ik 
pour  fureté  du  paiement  de  laquelle  on  leur  avoit 
délégué  les  arrérages  d'une  rente  foncière. 

Mais  lorfque,  pour  les  dotations  ,  il  eft  cédé  à  h 
communauté  un  fonds  ou  une  rente  foncière  ,  ache- 
table ou  non  rachetable  ,  le  droit  d'amortiffement  eft 
dû  fans  nulle  difficulté  ,  parce  que  ces  biens  ne  peu- 
vent paffer  dans  la  pofTeflion  de  la  main-morte  ,  à 
quelque  titre  que  ce  puilfe  être  ,  fans  être  amortis. 
Voyez  Amortiffement. 

Toute  rente  foncière  eft  un  immeuble;  la  faculté 
de  rachat  n'en  décharge  point  la  nature  ;  cette  faculté 
le  preferit  même  par  le  laps  de  temps.  D'ailleurs  ,  en 
cas  de  rembourfement  ,  la  main-morte  peut  faire  un 
nouvel  emploi  du  prix  ,  fans  être  alfujettie  à  un 
nouveau  droit ,  en  fatisfaifant  aux  formalités  pref- 
crites. 

Par  la  déclaration  du  f  juillet  1689,  donnée  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'amortilTement  dus  de- 
puis !<54i  ,  il  fut  ordonné  que  les  communautés  & 
gens  de  main- morte  fourniroient  des  déclarations  de 
tous  les  biens-immeubles  généralement  qu'ils  polfé- 
doient  ,  contenant  le  titre  auquel  lefdits  biens  leur 
appartenoient ,  leur  valeur  ,  les  contrats  d'acquifilion, 
dotation  ,  ou  autres  titres  concernant  la  propr.été 
d'iceux  ,  &c. 

Décifions  du  confeil  ,  de*  15  mars  1715  fk  13 
mars  17:7  ,  qui  condamnent  les  religieufes  Minimes 
de  Soiffons ,  &c  les  urfulines  de  Mâcon  ,  au  paiement 
du  droit  d'amortilTement  de  biens- fonds  à  elles  don- 
ne? pour  dotations  de  religieufes. 

Decifion  du  confeil,  du  30  novembre  1740,  qui 
juge  le  droit  d'amortiffement  dû  à  caufe  d'une  rente 
foncière  cédée  aux  hofpitalietes  de  Guingamp  ,  pour 
la  dotation  d'une  religieufe. 

Decifion  du  confeil  royal  des  finances,  du  11  oc- 
tobre 1749 ,  par  laquelle  ,  faifant  droit  fur  un  renvoi 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  les  religieufes  de  l'A- 
doration perpétuelle  du  fiint-facrement  ,  établies  à 
Rouen  ,  ont  été  condamnées  au  paiement  du  droit 
d'amortiffement  d'une  rente  foncière  de  70  livres 
pro.cnante  de  bail  à  rente  rachetable,  à  elles  cédée 
en  1719,  par  Marie-Anne  Lefueur  ,  pour  fa  dotation. 
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M.  l'intendant,  en  renvoyant  au  confeil,  avoit  donné 
un  avis  favorable  aux  religieufes  ,  fur  le  fondement 
que  la  rente  étoit  encore  rachetable  à  la  volonté  du 
débiteur. 

Autre  decifion,  dudit  jour  21  octobre  1749,  con- 
tre les  urfulines  de  Lille- Bouchard ,  qui  juge  pareil- 
lement le  droit  d'amortilfement  dû  à  caufe  de  la 
ccllîon  à  elles  faite  de  deux  rentes  foncières  racheta- 
blcs  ,  pour  dotations  de  religieufes  :  MM.  les  agent*- 
généraux  du  clergé  étoient  intervenus  dans  l'inflance, 
&  loutenoient  que  le  droit  d'amortiffement  n'étoit 
pas  dû  pour  des  rentes  ,  dont  le  débiteur  a  la  faculté 
de  le  libérer  toutes  fois  S<  quantes. 

Vo^et  encore  Rentes. 

Quant  aux  fondations  qui  font  faites  pour  fervir 
à  perpétuité  ,  à  doter  en  argent  des  tilles  qui  le  font 
religieufes  ,  le  droit  d'amottitfcment  cfl  dû  rie  ces 
fondations  comme  de  toutes  les  autres.  Voyez  Fon- 
dations. 

DOUAIRE  :  c'eft  la  jouilfance  que  les  coutume» 
ou  les  contrats  de  mariage  accordent  à  la  femme 
lorfqu'elle  furvit  à  fon  mari,  d'une  certaine  portion 
de  fes  biens.  On  appelle  aufli  douairç  ,  la  portion  que 
quelques  coutumes  confervent  aux  enfants  ,  comme 
une  efpece  de  légitime  de  droit. 

Le  douaire  coutumier  eft  celui  que  la  coutume 
accorde,  fans  le  fecours  d'aucune  convention  ,  fk  qui 
confille  dans  l'i.fufruit  d'une  partie  des  biens-immeu- 
bles du  mari. 

Le  douairier  préfix  ou  conventionné! ,  eft  celui  qui 
eft  llipulé  par  contrat  de  mariage,  8c  qui  confille, 
foit  dans  l'ufufruit  d'une  partie  des  biens  ,  foit 
en  une  fomme  d'argent  une  fois  payée  ,  foit  en 
rente. 

Dans  l'objet  que  nous  traitons  ,  les  différentes 
queftions  fur  le  douaire  ,  font  i°.  fi  la  ftipulation 
de  douaire  coutumier  ou  préfix ,  dans  un  contrat  de 
mari-ge,  opère  quelques  droits. 

1°.  La  veuve  doit-elle  quelque  droit  de  centième 
denier  des  immeubles  dont  elle  jouit  pour  fon 
douaire  coutumier. 

30.  Lorfqu'elle  peut  prétendre  le  douaire  coutu- 
mier ,  ?<  qu'elle  traite  avec  les  hétitiers  de  fon  mari, 
moyennant  une  fo^ime  ,  on  une  rente  en  argent ,  le 
centième  denier  eft-il  dû  ? 

4°.  Si  ,  au  contraire  ,  la  veuve  ne  peut  exiger 
qu'un  douaire  préfix  en  argent  ou  rente  ,  &  qu'en 
paiement  on  lui  cède  des  immeubles  ,  en  doit-elle 
le  centième  denier? 

5°.  Le  douaire  des  enfans  eft-il  fujet  à  quelque! 
droits. 

§.    1.  De'  la  Jlirulatlon  de  douaire  dans  les 
contrats  de  mariage. 

Il  eft  libre  de  ftipulcr  par  le  contrat  de  mariage 
un  don  ire  prédit  ou  coutumier,  fans  que  cette  fti- 
pidation  produife  aucuns  droits  particuliers.  Dans  le 
droit  commun  établi  par  le*  coutumes  de  Poitou  , 
de  l'ours,  i\u  Maine  ,  d'Anjou  ,  de  Normandie  ,  de 
Bretagne  ,  d'Auxtrrc  ,  de  Nivernois  Se  autres  ,  le 
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douaire  préfix  ne  peut  être  plus  confidérable  que  le 
coutumier  ;  ainfi  ,  dans  ces  coutumes,  l'on  ne  peut 
regarder  comme  uu  avantage  la  ftipulation  du  douaire 
prcfix  ,  quelque  confidération  qu'il  l'oit,  puifqu'il  eft 
réductible  à  ce  qui  eft  réglé  par  la  loi  ;  il  y  a  des 
coutumes  libres  ,  St  dans  celles-ci  on  pourroit  re- 
garder le  douaire  préfix  comme  un  avantage  fait  à  la 
femme  ,  quant  à  ce  qui  excéderoit  le  douaire  cou- 
tumier feulement.  M.  de  Perchambaolt  ,  fur  le  tit. 
u  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  0.  25  ,  met  la  ftipu- 
lation d'un  douaire  plus  lort  que  le  coutumLr  ,  au 
nombre  des  donations  fujettes  au  retranchement  de 
l'édit  des  fécondes  noces.  Mais  il  ne  paroit  pas  que 
l'intention  du  confeil  ait  été  d'allujettir  ces  ftipula- 
tions  à  l'infinuation  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  évident 
que  ce  font  des  donations  riéguilées. 

Voye\  la  décifion  du  9  novembre  1713  ,  fur  le  mé- 
moire des  notaires  de  Troies ,  qai  juge  qu'il  n'eft  dû 
aucun  droit  d'infinuation  ,  pour  les  ftipulations  de 
douaire  préfix  ,  s'il  n'y  a  fraude  ;  &  celle  du  6  août 
1746  ,  rendue  en  faveur  du  fieur  Poitevin  de  Guny  , 
qui  reforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Soldons,  par  laquelle  il  avoit  été  condamné  à  payer 
60  livres  pour  le  droit  d'infinuation  d'une  ftipulation 
de  douaire  préfix  de  icoo  livres  ,  avec  cl.tufe  que 
fi  la  femme  ne  l'acceptoit  pas  ,  elle  auroit  l'u- 
fufruit  d'un  immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de 
douaire. 

La  ftipulation  d'un  douaire  prcfix  ne  peut  même 
fervir  de  défignation  ,  pour  fixer  le  droit  de  contrôle 
du  contrat  de  mariage  :  on  l'a  prétendu  fouvent  ,  & 
particulièrement  dan-'  i'inltancc  jugée  par  décifion 
du  15  novembre  1746  ,  contre  le  iieur  t'hapel.e 
de  Magny  ;  mais  cette  prétention  n'eft  pas  fon- 
dée ,  parce  que  la  ftipulation  du  douaire  préfix  n'a 
rien  de  ftable  ;  on  promet  fouvent  des  douaires  con- 
fidérables  ,  Se  les  veuves  en  font  tota  ement  pavées  , 
parce  que  le  mari  étoit  fans  fottune;  &  s'il  en  avoit, 
le  douaire  eft  réduit  relativement  à  ce  qu'il  polledoit, 
fans  avoir  égard  à  la  ftipulation.  Difons  donc  qu'un 
douaire  préfix  ne  peut  fervir  à  régler  les  droits  de 
contrôle  du  contrat  de  mariage  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  fpécialeinent  affefté  f.r  des  biens  réels  Se  défi- 
gnés  dans  l'acte  ;  alors  cette  défignation  peut  incon- 
teftablement  fervir  de  reqle  ,  comme  on  l'a  dit  , 
verb.  Contrat  de  mariage  ,  §.   2. 

Par  décifion  du  8  mai  1 760  ,  le  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Orléans  ,  Se  a 
jugé  qu'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  , 
de  ta  part  du  mari  en  faveur  de  ù  femme  ,  fous  le 
titre  de  douaire  préfix  ,  devoir  être  infinuée,  Se  que 
le  fermier  étoit  fondé  à  demander  le  droit  dû  pour  cette 
infinuation.  Le  fieur  Danicourt,  en  partant  à  un  troi- 
fieme  mariage  ,  &  ayant  des  enfants  des  deux  premiers , 
avoit  déclaré  douer  la  future  ,  en  cas  que  douaire  ait 
lieu  ,  Se  foit  qu'il  y  ait  des  enfants  vivants  dudit  ma- 
riage ou  non  à  la  difi'olution  d'icelui  ,  de  la  fomme 
de  5000  livres  de  douaire  préfix  Se  limité,  lequel 
douaire  feroit  néanmoins  réductible  à  pareille  part  Se 
portion  qu'un  enfant  dudit  futur  pourroit  avoir  dans 
fa  iucceflion ,  pour  demeurer  ledit  douaire  propre 
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à  la  future  S*  aux  fiens  ,  à  toujours  Se  fans  rapport. 
Le  fermier  a  dit  que  cette  ftipulation  ne  pouvoit 
être  confidérée  que  comme  une  donation  de  part 
d'enfant,  Se  nullement  comme  un  douaire,  parce 
que  fuivant  l'article  187  de  la  coutume  de  Blois  , 
fous  laquelle  les  parties  ont  contracté  ,  le  douai- 
re ,  foit  coutumier  ,  foit  préfix  ,  eft  feulement 
viager  a  la  lemme  ;  qu'ainfi  la  propriété  étant 
donnée  fans  retour  ,  il  s'agit  d'une  donation  dans 
toute  l'étendue  permife  par  l'édit  des  fécondes 
noces. 


?■ 


2.   La  veuve  qui  jouit  d'immeubles  po\ 
fon    douaire    coutumier   ,    en    dntt-/>JÎ» 
centième  denier  ? 


fi 


Jur 

doit-elle  le 


Soit  que  la  veuve  jouifle  en  vertu  de  la  feule  dif- 
pofition  de  la  loi  ,  foit  qu'il  ait  été  llipulé  par  l'on 
contiat  de  mariage  qu'elle  auioit  le  douaire  cou- 
tumier ,  elle  ne  doit  aucun  droit  de  centième  denier 
pour  cette  jouiflance  ;  parce  que  la  ftipulation  n'a- 
joute rien  à  la  loi  ;  c'eft  un  ufufruit  purement  lé- 
gal ,    Se  qui  ne  peut  être  aftujetti  à  ce  droit. 

Décifion  du  confeil,  du  20  juin  17551  e"  faveur 
de  la  dame  marquife  de  Mail'oc  ,  qui  jouiflbit  de 
partie  des  biens  de  fon  mari ,  conformément  à  fon 
contrat  de  mariage  ,  par  lequel  il  éioit  ftipulé  qu'elle 
jouiroit  du  douaire  coutumier  ,  tel  qu'il  eft  réglé  par 
les  coutumes. 

Décifion  du  confeil,  du  19  janvier  1756,  rendue 
en  faveur  de  la  dame  veuve  '1  heret  de  Loches,  à 
laquelle  on  demandoit  le  centième  denier  des  im- 
meubles de  In  Iucceflion  de  fon  mari  ,  dont  elle 
jouilloit  pour  douaire  .-  la  décifion  porte  qu'il  n'eft 
point  dû  de  demi-centieme  denier  pour  douaire  cou- 
tumier. 

Autre  décifion  femblable,  du  15  mars  1756  ,  en 
faveur  de  la  dame  Boulogne,  veuve  du  fieur  La- 
coitjnac  de  Keibego  ,  ufufruitiere  ries  biens  en  Erc- 
tagne,  pour  fon  douaire  coutumier. 

A.tre  décifion  du  confeil  ,  du  premier  octobre 
1740  ,  qui  ,  du  confentement  du  fermier,  déch  irge 
la  veuve  Beaufianc  du  demi-droit  de  centième  de- 
nier ,  qui  lui  étoit  demandé  à  Saint-Germain-'ën- 
Laye  ,  pour  les  biens  dont  elle  jouiiioit  à  litre  de 
dou  lire. 

Il  fuit  cependant  obfervcr  que  fi  ,  par  le  contrat  de 
mainte  ,  il  avoit  été  ftip.ilé  que  la  femme  n'auroit 
point  de  douaire  ,  ou  qu'elle  en  nuroit  un  inférieur 
au  coutumier,  Se  qu'enluire  le  mari  l'eût  rappellée  au 
douaire  coutumier  ,  par  aûe  teftamentnire  ou  autre- 
ment ,  la  femme  devroit  inconie.'lublemcnt  le  cen- 
tième denier  des  biens  dont  elle  jouiroit  en  vertu  de 
ce  rappel  ,  au  delà  de  ce  qu'elle  av<ut  droit  de  pré- 
tendre, fuivant  le  contrat  de  mirLge  ;  parce  qu'elle 
ne  tiendroit  cet  excédant  que  de  la  volonté  libre  Se 
purement  gratuite  de  fon  mari. 

An  iurplus  ,  il  eft  encore  d'obfer- ation  que  fi  l'on 
cédoit  à  la  veuve  un  immeuble  en  propriété,  en  paie- 
ment de  Ion  douaire  coutumier  qui  ne  coullùe  que 
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■„  dans   un  ufufruit ,   elle  en   devroit  le  droit   de  cen- 

Douaire,  tieme  denier. 
§•4- 

§.  3.  Si  la  veuve   cède  fon  ufufruit  aux  héri- 
tiers du  mari. 

Lorfque  la  veuve  a  droit  de  jouir  en  eflence  d'une 
portiuii  des  biens  de  (on  mari  pour  fon  douaire  ,  Se 
qu'elle  tfgitè  avec  les  héritiers  ,  moyennant  une 
lomrrrc  une  fois  payée  ,  ou  une  rmte  en  argent  ,  c'e.'f 
une  véritable  ceflion  d'tifufruit  ;  c<  les  héritiers  du 
mari  doivent  en  payer  le  centième  denier  fur  le  pied 
de  la  Comme  ,  ou  fur  k  apital  au  denier  dix  de  la 
ren:;  viagère,  foit  qu'ils  aient  hérité  du  mari,  en 
ligne  ai  e  te  ou  en  ligne  collatérale  ;  Se  encore  qu'ils 
aient  payé  le  droit  de  centième  denier  en  entier  ,  de 
la  valeur  des  biens  dont  la  propriété  leur  étoit  échue 
à  titre  (uccèffif;,  parce  que  toute  ceflion  d'tifufruit, 
à  quelque  ti:re  nue  ce  f  it,  eft  fujette  à  ce  droit, 
ainli  qu'il  eft  éT  ibli  ci-apres.  verb.  Ufufruit.  Voyez 
les  arrêts  des  22  mars  172?  ,  Si  premier  février 
1746. 

Décifion  du  confeil  ,  du  n  avril  1747  ,  contre  M. 
le  marquis  d'Eftampes  ,  lequel  avoit  fait  une  tranfac- 
tion  avec  fa  mere  ,  en  1750,  par  laquelle  il  s'étoit 
obligé  de  lui  payer  5CC0  liv.  de  rente  \iagere,  pour 
lui  tenir  lieu  de  totit  douaire  coutumier  en  eflence  , 
8e  droit  d'habitation  fur  les  biens  dti  pere.  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  avoit  renvoyé  la  queftion  au  con- 
feil ,  qui  a  jugé  que  la  demande  du  fermier  ,  pour 
le  centième  denier  fur  le  capital  au  denier  dix  de  la 
rente  viagère  ,  étoit  fondée  ,  Se  que  M.  d'Eliam- 
pes   ne  pouvoit  être  dilpenfé  de  le  payer. 

Autre  décifion,  du  25  novembre  1747  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
par  laquelle  Pierre  Binet  a  été  condamné  à  payer  les 
droits  de  contrôle  ,  de  centième  denier ,  Si  triple 
droit,  dus  pour  la  ceflion  de  douaire  à  lui  faite  par 
fa  mere  ,  fo  as  fignaturcs  privées,  eu  1741  ,  moyen- 
nant 200  liv.  de  rente  viagère;  il  oppofoitque  l'afte 
ctoit  fans  effet ,   patee  que  fa  mere   étoit  morte  en 

1743- 

Autre  décifion  ,   du  22  mars  1749  ,    qui  confirme 

.  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen,  rendue  , 

en  pareil  cas  ,   contre   le   lïeur   de  Manneville  ,   qui 

s'etoit  également  obligé  de  faire  une  rente  à  fa  mere  , 

pour  lui  tenir  lieu   de  fon  douaire  en  eflence. 

Autre  décifion  ,  cl  11  10  mai  1749,  qui  confirme 
deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par 
lcfquelles  le  fieur  Derncvillc  de  Bigars  a  été  con- 
damné à  payer  le  droit  de  centième  denier  d'une  cef- 
fiou  de  douaire  à!  li  faite  par  f:  bclle-mcrc  ,  moyen- 
-  riant  ine  rente  viagère  de  550  lv.  nec  réferve  Se 
faculté  à  la  veuve  de  reprendre  de:  terres  de  la  fuc- 
ceflion  ,  ù  fjn  choix  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cette 
rente,  à  défaut  de  paiement. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur-général  ri  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  du  16  mai  1750  ,  au  fujet  d'une 
ordonnance  de  décharge  reu  '  ;c  en  1741,  en  f  eut 
du  ficur  de  Groucliy  à  l'occ.  lion  d'un  pareil  acte  fait 
«11  1721  ,    entre  fon  oerç  ik  la  veuve  de  fon  frère. 
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Cette  lettre  porte  que  l'acte  a  réglé  le  douaire  qui 
pouvoit  être  réclamé  par  la  veuve  ,  fur  les  biens  du 
mari  à  1000  liv.  de  rente  viagère  ,  que  le  fieur  de 
Grouchy  s'étoit  obligé  de  lui  payer;  que  le  douaire 
en  Normandie  ,  conliflant  dans  la  jouiflance  du  re- 
venu du  tiers  des  immeubles  du  mari ,  il  réfulte  de 
cet  arrangement  une  véritable  ceflion  d'ufufruit ,  pour 
laquelle  ,  fuivant  les  règlements,  le  fieur  de  Grou- 
chy, en  hueur  duquel  elle  a  été  faite,  devoit  payer 
le  cenrieme  denier;  Se  conme  il  n'y  a  pas  fatisfair 
dans  le  temps ,   fon   fils  ne  peut  eq  être  dilpenfé. 

Décifion  du  confeil,  du  12  août  17^1  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  1  intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  le  fieur  Philippe  a  été  condamné  à  payer 
les  droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier,  d'une 
ceflion  de  douaire  ,  que  l'on  difoit  n'avoil  pas  été 
faite:  après  la  mort  d'Ifaïe  Philippe  ,  (es  frères,  qui 
en  étoient  héritiers ,  vendirent  tous  les  biens  ,  dont 
le  prix  relia  à  l'acquéreur  ,  pour  leur  en  payer  la 
rente,  Se  par  un  autre  acte,  on  avoit  remis  une  fomme 
à  la  veuve,  dont  elle  retiendroit  l'intérêt  ,  pendant 
que  fon  douaire  auroit  lieu  ,  fans  pouvoir  ,  à  ce 
moyen  ,  inquiéter  l'acquéreur.  Ainfi  la  ceflion  du 
douaire    en  eflence   étoit  fuffifamment  prouvée. 

Autre  décifion  ,  du  j  mai  1752  ,  contre  M.  le  pre- 
fidentd'Acquigny  ,  pour  ceflion  fous  Ggnature  privée, 
par  une  veuve  ,  de  fon  douaire  ,  moyennant  une 
rente  viagère  ;  on  conteftoit  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  prétendant  qu'il  n'étoit  pas  dû  ,  Se  que  d'ail- 
leurs ,  ayant  été  payé  en  entier  pour  la  fucceflion  du 
msri ,  il  ne  pouvoit   être  exigé  rien  de  plus. 

§.  4.  Si  en  paiement  du  douaire  préfix  ,    la 
veuve  obtient  la  jouiffance  d'immeubles. 

Le  douaire  préfix  d'une  fomme  ou  d'une  rente  , 
fe  levé  Se  s'exécute  par  voie  d'hypothèque  ,  comme 
toute  autre  créance  ,  fur  tous  les  biens  du  mari ,  qui 
auroient  été  fujets  au  douaire  coutumier  ,  Se  jufqu'à 
concurrence  de  l'étendue  que  peut  avoir  ledit  douaire 
préfix  ;  c'cll  une  maxime  atteflée  dans  une  délibéra- 
tion de  l'aflemblée  des  avocats  du  parlement  de  Pal  i; , 
dtt  10  mars  1714.  8e  lorfquc  le  douaire  eft  prélix  , 
la  veuve  ne  peut  pas  demander  le  coutumier  ,  fuivant 
un  arrêt   du  même  parlement ,   du  12  avril   1(5    7. 

Il  en  réfulte  donc  que  ,  pour  le  douaire  préfix,  l.i 
veuve  n'a  qu'une  créance,  pour  laquelle  elle  ne  petit 
exiger  que  la  fomme  ou  la  rente  promife  en  argent  ; 
Se  Ci ,  à  défaut  de  paiement ,  elle  obtient  volontaire- 
ment ou  en  jufiiee  des  immeubles  ,  elle  en  doit  le 
centième  denier  ,  parce  qu'elle  ne  les  pofledera  pas 
en  vertu  de  la  fimple  difpolition  de  la  loi,  mais  en 
paiement  d'une  créance. 

Arrêt  du  confeil ,  du  28  mars  1721,  qui  condamne 
li  dame  comteffe  de  Caylus ,  à  payer  le  demi-cen- 
tieme  denier  des  immeubles  ,  dont  la  jouiflance  lui 
avoit  été  ab.'i  lonnéc  par  fon  fils ,  tant  pour  la  rem- 
plir de  fon  douaire  préfix  ,  que  pour  fa  dot. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2,1  janvier  1724  ,  qui 
juge  que  la  dame  veuve  du  fieur  de  Vedcrine  du 
Chauitet  doit  le  droit  de  centième  denier  ,   d'une 

maifoa 
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ftTalfon  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger  pour  fon  douaîre 
préfix. 

Autre  décifion  du  confcil,  du  15  feptenbre  1716, 
qui  condamne  la  dame  de  Vafly  ,  vcuv  e  ri'Orléançon  , 
à  payer  le  centième  denier  fur  14  pied  du  denier  dix, 
de  la  valeur  annuelle  d'une  terre,  dont  l'ufufruit  lui 
a  été  cédé  par  le  tuteur  en  paiement  de  l'on  douaire 
prétix. 

Autre  ,  du  7  mai  17:9  ,  contre  la  veuve  de 
Luynes  ,  qui  juge  la  même  choie ,  pour  biens  à 
Paris. 

Autre,  du  26  mai  1751  ,  contre  la  dame  marquife 
de  Galle  ,  ufufruitiere  d'une  terre  dans  la  généralité 
de  Tours ,  dont  la  jouilfance  lui  avoit  été  abandon- 
née pour  l'on  douaire  prétix. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  18  août  1751,  contre  la 
dame  marquife  de  Kergroadès,  à  laquelle  fa  fille  avoit 
abandonné  des  immeubles  en  Bretagne  ,  tan:  pour 
/on  douaire  prétix  de  joco  liv.  par  an,  que  pour  les 
deniers  dotaux  ,  M.  l'intendant  de  Bretagne  l'avoit 
feulement  condamnée  à  payer  le  droit  des  biens  aban- 
donnés pour  l'alîiette  des  deniers  dotaux  ,  Se  l'avoit 
déchargée  du  furplus.  Mais  l'arrêt  la  condamne  en 
outre  à  payer  le  demi-droit  de  cemieme  denier  ,  des 
immeubles  dont  l'ufufruit  lui  a  été  abandonné  pour 
fureté  des  jcco  liv.  de  douaire. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2:  feptembre  1755,  quî 
condamne  la  veuve  du  fieur  Beaulicu  ,  à  payer  le 
demi-centieme  denier  d'une  mailbn  à  Paris  ,  dont 
elle  jouit  pour  fon  douaire  préfix. 

Décifion  ,  du  iS  mai  1745  ,  fur  le  mémoire  de 
l'héritier  de  la  dame  de  Chailly  ,  à  laquelle  il  avoit 
été  afligné  l'ufufruit  d'une  terre  en  Bourgogne  ,  pour 
fon  douaire.  La  décifion  porre  »  qu'il  eli  bien  vrai 
«  que  les  douaires  ne  font  point  fujets  au  centième 
»>  denier  ,  parce  qu'ordinairement  c'eft  une  rente  qui 
m  eft  fiipulée  par  les  contrats  ;  mais  lorfque  ,  pour 
m  fatisfaire  au  douaire  ,  les  héritiers  abandonnent 
9  une  partie  des  biens  ,  cet  abandon  qui  revêtit  la 
m  veuve  d'une  jouiflance,  eft  fujet  au  demi-centicme 
»  denier  ,  S*  il  n'y  a  jamais  eu  de  titre  ni  rie  régle- 
t>  ment  qui  l'en  ait  déchargé. 

Les  termes  de  cette  décifion  paroiffent  bien  géné- 
riques; mais  elle  eft  dans  les  vrais  principes  ,  parce 
qu'elle  n'a  d'application  qu'au  douaire  préfix  ,  en 
paiement  duquel  on  abandonne  des  Liens  à  la  veuve , 
pour  en  jouir. 

Autre  décifion  ,  du  29  juin  1748  ,  contre  les  hé- 
ritiers de  la  dame  de  Honnecourt ,  à  laquelle  ,  après 
£3  renonciation ,  il  avoit  été  cédé  ries  biens  pour  fon 
douaire  &  pour  fon  habitation.  La  décifion  les  con- 
damne à  payer  le  demi-droit  rie  centième  denier  ,  à 
caufe  de  cet  ufufruit. 

Décifion,  du  20  juillet  1758,  contre  les  fieurs 
Fredy  ,  lefquels  ,  en  faifant  le  partage  des  biens  de 
leur  père  en  1746,  ont  confenti  que  leur  mère,  pour 
les  arrérages  de  fon  douaire  préfix  ,  eût  la  jouiflance 
d'une  mailbn  à  Paris;  elle  eft  morte  en  1757,8*  lefdits 
fieurs  Fredy,  comme  fes  héritiers  ,  ont  été  condam- 
nés à  payer  le  demi-centieme  denier  de  l'ufufruit  qui 
lui  avoit  été  abandonné. 
Tome  I. 
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On  peut  même  dire  que  ,  lorfqu'il  cfl  cédé  un  im- 
meuble en  propriété  à  la  veuve  en  paiement  de  fon 
douaire  préfix  ,  c'cll  une  véritable  donation  en  paie- 
ment ,  dont  les  droits  feigneuriaux  font  dus.  Voyez 
Guyot  ,  en  fon  traité  An  fiefs  ,  vol.  j  du  quint  , 
ch.  4  ,   feft.  7  ,  r.ill.  3. 

§.  5.  Du  douaire  des  enfants ,  &  s'il  ejl  fujet 
à  quelques  droits. 

L'art.  247  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  la 
femme  ell  douée  du  douaire  coutumicr  ,  li ,  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  il  ne  lui  a  été  conftitué  aucun 
douaire.  L'article  248  fixe  ce  douaire  coutumier  à 
la  moitié  des  héritages  propres  du  mari.  L'art.  249 
dit  que  le  douaire  coutumier  de  la  femme  eft  le 
propre  héritage  des  enfants  venant  dudit  mariage  , 
en  telle  manière  que  les  père  &  mere  ,  dès  l'in liant 
de  leur  mariage  ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  engager  , 
ni  hypothéquer  au  préjudice  de  leurs  enfants  :  &  l'art. 
250  porte  que  ,  fi  les  enfants  ne  fe  portent  héritiers 
rie  leur  père,  St  s'abfticnnent  de  prendre  en  fa  fuccef- 
fion  ;  en  ce  cas ,  ledit  douaire  appartient  auxriits  en- 
fants purement  &  limple.nent  ,  fans  payer  aucunes 
dettes  ,  procédantes  du  fait  de  leur  père  ,  créées  de- 
puis ledit  mariage.  Enfin,  fuivant  l'art.  251  >  nul  ne 
peut  être  héritier  &  douairier  enfemble  ,  pour  le  re- 
gard du  douaire  coutumier  ou  préfix. 

Ainfi  cette  coutume  ,  par  une  fage  précaution  , 
a  confervé  aux  enfams  une  partie  des  biens  de  leur 
père  ,  qu'elle  a  mife  à  l'abri  rie  toute  dilîipation. 

Cette  partie  eft  précifément  celle  qui  compofe  le 
douaire  de  la  femme,  dont  elle  a  l'ufufruit,  &  dont 
la  propriété  paffe  aux  enfants  ;  en  forte  que  fi  le 
douaire  de  la  femme  eft  préfix  ,  les  enfants  do:iai- 
riers  ne  peuvent  demander  le  coutumier,  fuivant  un 
arrêt  du  pirlcment  ,   du  12  avril  1607. 

Pour  l'avoir  fi  les  enfants  doivent  ie  centième  de- 
nier ries  biens  qui  leur  font  abandonnes  ou  adjugés 
pour  leur  douaire  ,  il  faut  faire  la  même  riiltinftion 
que  l'on  vient  de  faire  aux  §.  2  St  4  ,  à  l'égard  de 
la  veuve,  ck  s'attacher  aux  mêmes  principes  établis 
pour  la  jouiflance  de  la  veuve  :  dans  le  cas  où  elle  cfl 
exempte  du  droit  de  centième  denier,  pour  jouir  des  • 
immeubles  en  effence  ,  les  enfants  doivent  également 
être  exempts  du  droit  pour  la  propriété  qui  leur  paffe 
rie  ces  biens. 

On  objedleroit  inutilement  qu'ils  font  obligés  de 
renoncer  ,  &C  qu'à  ce  moyen  ,  ils  font  étrangers  aux 
biens  ;  ils  font  enfants  :  le  douaire  coutumier  cfl 
une  efpece  rie  légitime  ,  Se  un  riébri  de  la  fortune 
dérangée  de  leur  père  :  ils  ont  droit  d'exiger  des  im- 
meubles en  effence  ;  cette  portion  leur  vient  p.ir  la 
force  de  la  difpofition  rie  la  loi  ,  elle  eft  propre  en 
leur  perfonne  ;  ainfi  la  faveur  de  la  ligne,  Se  celle  de 
la  caufe  du   douaire  écartent  tous  dioits. 

Mais  fi  le  douaire  cfl  préfix  en  argent  ou  rente  > 
les  enfants  n'ont  qu'une  créance   réductible  en  rie"    £ 
niers  ;  ce  douaire  eft  réputé  mobilier  ,  &  le  terme  ric 
propres  ,  dont  fe  fert  la  coutume  ,   ne  fignific  dans  ce 
cas  autre  chofe ,  linon  que  ce  douaire  leur  appartient? 

X  x  x 
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Se  qu'on  ne  peut  pas  l'aliénera  leur  préjudice.  L'hé- 
ritage cédé  en  paiement  n'eft  point  un  propre  de 
fucceffion  ;  les  auteurs  eftiment ,  à  la  vérité,  qu'il 
n'en  eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  ,  attendu 
qu'il  vient  du  pere,  Se  qu'il-n'eft  cédé  à  l'enfant  qu'en 
paiement  d'une  efpece  de  légitime.  Voyeç  le  traité 
des  fiefs  de  Guyot ,  \  ol.  3  du  quint ,  ch.  4  ,  fe&.  7  , 
dift.  3  ,  11.  15. 

A  l'égard  du  droit  de  centième  denier  ,  il  eft  in- 
conteftablement  dû  ,  pour  les  immeubles  cédés  ou 
adjugés  en  paiement  du  douaire  préiix  ,  parce  que 
ce  douaire  ne  donne  qu'une  créance,  dont  les  enfants 
n'ont  droit  d'exiger  le  paiement  qu'en  argent  ou  en 
rente  ,    fuivant  la  ftipulation. 

Arrêt  du  confeil ,  du  jl  mai  1768,  qui  condamne 
M.  de  Gefvres,  archevêque  de  Bourges,  au  paiement 
du  centième  denier  ,  de  la  terre  de  Prezempail  ,  à  lui 
adjugée  fur  les  biens  de  fon  pere ,  par  arrêt  de  1712, 
en  qualité  de  douairier,  après  avoir  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion de  fon  pere. 

Il  paroît  évidemment  par  cet  arrêt  ,  que  madame 
la  duchefTe  de  Gefvres  n'avoit  pas  un  douaire  cou- 
tuinier  en  eiTence  ,  mais  un  douaire  préiix  ,  comme 
c'eft  l'ufage  à  Paris  ;  puifque  ,  fi  elle  avoit  eu  un 
douaire  coutumicr,  l'envoi  en  poflfeffion  du  fils  étoit 
de  droit  ,  au  lieu  que  l'arrêt  par  lui  obtenu  porte 
qu'il  ne  fera  propriétaire  que  lorfque  l'ordre  des 
créanciers  de  la  maifon  de  Gefvres  fera  parfait  ,  Se 
qu'il  lui  réferve,  en  cas  d'éviûion,  la  faculté  d'exer- 
cer les  droits  ,  comme  s'il  n'avoit  pas  été  rendu.  On 
voit  même  que  l'adjudication  n'avoit  été  laite  à  M. 
l'archevêque  de  Bourges  ,  que  fur  le  fondement  du 
contrat  de  mariage  ;  ainfi  tout  concourt  à  prouver 
que  M.  l'archevêque  de  Bourges  n'avoit  droit  d'exi- 
ger cette  diftra£tion  d'immeubles  en  cllencc  qu'à  dé- 
faut de  paiement  ,  Se  qu'il  étoit  feulement  créancier 
privilégié  pour  le  douaire  préiix  Se  pour  les  autres 
conventions  matrimoniales  ftipulées  par  le  contrat 
de  mariage;  tous  ces  objets  pouvoient  être  rembour- 
fés  en  deniers  par  les  créanciers  de  la  maifon  de  Gef- 
vres ;  par  conféquent ,  les  immeubles  ,  adjugés  en 
paiement,  étoient  incontcftablement  fujets  au  cen- 
.  tieme  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  4  mai  1730  ,  qui  con- 
damne le  ficur  de  Coutbollay  de  la  Tullée,  clerc  du 
diocefe  de  Paris  ,  à  payer  le  centième  denier  Se  un 
demi-droit  en  fus  d'une  maifon  à  P. iris  ,  à  lui  adju- 
gée par  fentence  de  1723,  pour  lui  tenir  lieu  du  fonds 
du  douaire  de  fa  mere. 

Décifion  du  confeil  ,  du  7  novembre  1733  ,  qui 
condamne  Marie-Anne  Cavclier  Se  conforts  ,  au 
paiement  |du  centième  denier  d'une  maifon  à  Paris , 
qu'ils  I".  font  fait  ^adjuger  fur  la  fucceffion  vacante 
de  leur  pere,  pour  les  remplir  du  fonds  du  douaire 
préfix  de  leur  mere. 

Autre  décifion,  du  0  janvier  1740,  qui  condamne 
m  le  lu  ur  marquis  de  Frcfnoy  ,  à  payer  le  centième  de- 
nier d'immeubles  adjugés  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  1705  ,  au  chevalier  de  Frefnoy  ,  pour  lui 
tenir  lieu  du  fonds  du  douaire  de  ù  mere  ,  fur  les 
liicus  du  pere ,  à  la  fucceffion  duquel  il  avoit  renoncé. 
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Par  autre  décifion  du  i<5  juin  1744  ,  les  fieurs  cfe 
Gouville  ,  adjudicataires  par  fentence  du  châielet  de 
Paris  en  1741  ;  d'une  terre  ,  qui  étoit  le  (èul  immeu- 
ble reftant  de  la  fuccefiion  de  leur  pere  ,  en  déduc- 
tion de  leur  douaire,  ont  é:é  condamnés  à  en  payer 
le  centième  denier. 

Il  eft  fenfible  que  ces  décidons  font  rendues  , 
comme  l'arrêt  du  21  mai  1718  ,  dans  le  cas  d'adju- 
dications d'immeubles  en  paiement  de  douaire  pré- 
fix; ainfi  il  faut  s'en  tenir  à  la  diftinQion  établie  ci- 
devant  ,  qui  eft  dans  les  vrais  principes  ;  Se  en  con- 
féquence  ,  ne  pas  faire  payer  le  centième  denier  des 
biens  qui  tiennent  lieu  aux  enfants  ,  du  douaire  cou- 
tumicr. 

Voye\  encore  Tiers-coutumier ,  011  il  fera  parlé 
d'une  femblable  queftion  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

DOU"LE  droit  d' infinuatien  eft  une  peine  pro- 
noncée pour  le  défaut  d'inlinuation  de  certains  ac- 
tes ,    dans  le  temps  fixé  par  les  règlements. 

Par  l'art.  11  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
il  eft  défendu  aux  exécuteurs  teftamentaires  ,  héri- 
tiers ou  légataires  univerfeis  ,  d'acquitter  aucuns 
legs  ,  avant  que  l'infinuation  en  ait  été  faite  Se  les 
droits  payés  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
Se  privé  nom  ,  même  d'être  contraints  au  paiement 
du  double  defdits  droits  d'infinuation. 

L'article  7  de  la  déclaration  du  17  février  1731  > 
porte  que  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'infi- 
nuation ,  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  des  donations  de 
chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradition  réelle  , 
ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  toco 
livres  ;  que  les  parties  qui  auront  négligé  de  les  faire 
infinuer ,  feront  feulement  fujettes  à  la  peine  du  dou- 
ble droit  ;  Se  que  les  droits  d'infinuation  defilites  do- 
nations feront  payés  en  même  temps  que  ceux  de 
contrôle  ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi  ;  Se 
dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  qua- 
tre mois  du  jour  Se  date  des  aftes. 

Voilà  les  feuls  cas  dans  lefquels  la  peine  du  dou- 
ble droit  foit  prononcée  par  les  règlements.  A  l'égard 
de  la  peine  prononcée  pour  le  défaut  de  paiement 
du  centième  denier ,  dans  le  temps  fixé  ,  voyez  Triple 
droit. 

DOUBLEMENT  eft  une  enchère  au  deflus  de 
celle  qui  fe  fait  par  tiercement. 

En  fait  d'adjudications  des  fermes  du  roi  ,  voyef 
le  règlement  du  15  juillet  1681  ,  verb.  Fermes,  $.  1. 

Et  à  l'égard  àcs  adjudications  des  domaines  , 
voyej  l'édit  dn  mois  d'avril  1701,  Se  l'arrêt  du  i'i 
juin  1715  ,   vetb.  Domaine,    (J.  }  ,   n.  3. 

DROIT  S.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des 
droits  du  roi ,  qui  lont  délîgnés  par  le  titre  même  de 
ce  diûionnaire. 

1.  les  uns  font  droits  régaliens  ;  c'eft-à-dire  qu'ils 
appartiennent  au  roi  ,  comme  fouverain  ,  8e  qu'ils 
ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui-même.  Tels  font 
ceux  de  rendre  la  jullice  ,  ceux  d'amortiflemenr,  de 
franc-fiefs  Se  de  nouvel  acquêt;  ceux  d'aubaine,  de 
bâtardife  Se  autres  femblables.  Voyi  l'article  parti- 
culier de  ces  dillercrjts  droits. 
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i.  Tl  y  a  d'autres  droits  qui  appartiennent  au  roï, 
Comme  feigneur  des  terres  &c  feigneuries  dépendan- 
tes du  domaine  ,  Sr.  qu'on  appelle  droits  domaniaux. 
Voyez  Cafuels  ,  Domaine  ,  Echanges  ,  Lods  ,  Ra- 
chat,   &c. 

}.  D'autres  font  ceux  qui  ont  été  attribues  à  dif- 
férents officiers  ,  établis  pour  exercer  des  fondions 
utiles  8c  néceffaircs  ,  Se  dont  les  offices  ont  enfuite 
été  fupprimés  ,  en  réfervant  les  droits  ou  partie 
d'iceux  ,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi ,  par  ceux 
que  S.  M.  charge  de  l'exercice  defilics  offices.  Voyez 
Contrôle  des  ailes  ,  Centrale  des  exploits  ,  Centième 
denier  ,    lnfinuation  ,   Droits  rifervés  ,    Scel,   &C 

4.  L'on  ne  peut  regarder  comme  droits  purement 
d'impolîtion  ,  dans  les  parties  dont  nous  parlons  , 
que  les  cinq  fous  pour  livre  ,  dont  la  perception  eft 
ordonnée  en  fus  de  différents  droits;  cette  augmen- 
tation ,  d'abord  de  deux  fous  ,  eft  reftée  telle  ;  à 
l'égard  de  quelques  droits  ,  voyez  deux  Jous  pour 
livre.  Elle  a  été  doublée  pour  plufieurs  autres  ,  Se 
c'eft  dans  cet  état  qu'elle  eft  comprife  dons  les  baux 
des  fermes,  voyez  quatre  fous  pour  livre;  elle  eft 
actuellement  portée  à  cinq  fous  pour  livre  ;  mais  le 
cinquième  fou  le  perçoit  à  titre  de  régie ,  pour  le 
compte  du  roi. 

En  difant  qu'il  n'y  a  que  cette  augmentation  que 
l'on  puiffé  regarder  comme  droits  purement  d'impo- 
fltion  ,  nous  convenons  néanmoins  que  ceux  de  la 
troificme  divifion  peuvent  être  eonfidérés  comme 
droits  d'impofition  ;  mais  nous  les  diftinguons,  en  ce 
que  la  levée  n'en  a  été  ordonnée  ,  dans  le  principe , 
que  par  un  motif  d'utilité  :  ils  étoient  deftinés  à  être 
U  '•  '  ire  c!e  certains  officiers  chargés  de  fonctions 
tnréreffantes  pour  le  public  ;  ils  font  encore  cenfés 
. -rte  deftination  primitive,  puifque  les  fonctions 
fubfiftcnt  ,  indépendamment  de  la  fuppreffion  du 
titre  des  offices.  t 

Il  eft  vrai  qu'au  motif  d'attribuer  un  falaire  à  ces 
officiers  ,  fe  joignoit  celui  de  la  néceffité  de  trou- 
Ter  des  fondi  pour  l'état;  Se  on  les  trouvoit  en  effet 
par  le  prix  de  la  finance  des  offices. 

La  levée  des  différents  droits  ,  quelque  dénomina- 
tion qu'on  leur  donne,  a  pour  objet  de  fubvenir  aux 
Lvfoins  de  l'état.  Le  bien  commun  rend  cette  levée 
julte  ,  Se  la  néceffité  de  l'état  la  rend  néceffaire; 
île  cette  juftice  &e  de  cette  néceffité  ,  il  s'enfuit  l'obli- 
gation indifpenfable  de  les  acquitter. 

Les  employés  ,  chargis  de  les  percevoir,  doivent 
fe  conformer  fcrupuleufement  aux  règlements  ,  en 
faifant  payer  tous  les  droits  qui  font  dus  ;  mais  en 
n'exigeant  auffi  que  ceux  qui  le  font  légitimement. 
Ils  font  fous  la  fauvegarde  du  roi  8c  de  la  juftice  , 
Se  ils  ne  peuvent  être  troublés  dans  leurs  fondions 
qu'en  prenant  les  voies  preferites  par  le  légiflate  r. 
Voyez   Attribution  ,    Commis  Se  Privilèges  des  em- 

flo\és. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  des  diffé- 
rents droits  ;  on  peut  avoir  recours  ,  ou  à  leur  dé- 
nomination particulière  ,  ou  à  celle  des  actes  pour 
raifon  defquels  ils  font  dus  ou  demandés. 

DROITS  honorifiques  font  en  général  leshonneurs , 
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prééminences  St  prérogatives  attachés  à  quelque  qua- 
lité ,    office  ,  commiffion  ou  place. 

Les  droits  honorifiques  dans  les  églifes  ,  comme 
le  droit  de  litre  ou  ceinture  funèbre,  les  prières  no- 
minales ,  l'encens  ,  le  ban  Se  la  fépulture  dans  le 
chœur  appartiennent  au  patron  Se  au  feigneur  haut- 
jafticicr.  Voye\  les  arrêtés  de  M.  le  premier  préiïdent 
de  Lamoiguon. 

Nul  ne  peut  prétendre  ces  droits  ,  s'il  n'eft  patron 
de  l'églife  ou  feigneur  h.iut-jufticier  du  lieu  où  clic  eft 
bâtie  ;  pour  être  patron  ,  il  fuffit  d'avoir  fondé  , 
conflruir  ou  doté  l'églife  ,  fans  être  feigneur  ni  pro- 
priétaire du  fonds  ni  domicilié.  Le  hmr-jufticicr  a 
les  mêmes  honneurs  dans  les  églifes  paroiffiales  que 
le  patron  ,  mais  après  lui. 

La  qualité  de  feigneur  de  la  paroiffe  n'appartient 
qu'au  haut-jufticier  ,  fur  le  fonds  duquel  eft  bâtie 
l'églife  paroiffiale  ;  les  droits  honorifiques  font  atta- 
chés à  la  haute-jufticc  ,  à  l'exclufion  des  autres  fei- 
gneurs  ,  nonobftant  toute  poffellion  ;  ils  ne  peu- 
vent être  (cédés  ,  ni  la  litre  cédée  par  inféodaiion. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  11  janvier  1734. 

les  droits  honorifiques  ne  peuvent  être  donnés  ni 
cédés  féparément  ,  mais  feulement  avec  l'univerfa- 
lité  de  la  terre  à  laquelle  ils  font  attachés.  Le  roi  ne 
peut  même  les  céder  féparément  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  juillet 
16: j.  Diction,  des  art.  verb.  Droits,  n.  $7  ,  7:  Se 
76.  Voyej  auffi  l'édit  du  mois  de  mai  1715  ,  ci-après. 

Par  déclaration  du  roi  du  1 3  mars  1696  ,  l'alié- 
nation fut  ordonnée  àcs  droits  honorifiques  Se  des 
prééminences  appartenants  au  roi  dans  les  églifes. 
Voyej,  ci-devant,  page  444. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1701,  il  fut  ordonne 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  ,  à  titre 
de  propriété  incommutable  ,  des  juitices  Se  feigneu- 
ries par  démembrement  ,  Se  que  les  droits  de  patro- 
nage ,  de  chafie  Se  de  pêche  ,  Se  autres  droits  utiles 
Se  honorifiques  ,  tels  qu'ils  appartiennent  aux  fei- 
gneurs  haut  -  jufticiers  ,  pourroient  être  compris 
efdites  ventes  Se  aliénations. 

Mais  ,  par  autre  edit  du  mois  de  mai  1 7 1  y  ,  fur 
ce  que  plufieurs  acquéreurs  de  portions  de  domai- 
nes ont  fait  inférer  le  droit  de  patronage  dans  leurs 
adjudications  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  d'effet  ,  puif- 
qu'il  n'eft  pas  pofiible  de  diftinguer  fi  ledit  droit  de 
patronage  ,  qui  ne  peut  être  tranfmis  qu'avec  l'uni- 
vcrfalité  de  la  terre  à  laquelle  il  eft  attaché  ,  appar- 
tient au  roi  à  caufe  de  la  feigneurie  aliénée  par  dé- 
membrement,  ou  du  chef-lieu  réfervé  à  S.  M.  ou 
en  qualité  de  fouverain  ;  que  d'ailleurs  il  y  en  a  qui 
ont  fait  inférer  un  prix  particulier  pour  le  patro- 
nage ,  quoiqu'un  droit  de  cette  qualité  ne  puhTe  être 
tranfmis  qu'avec  l'univerfalité  de  la  g'.ebe  ,  Se  qu'il 
ne  puiffe  être  fujet  à  une  telle  appréciation.  S.  M. 
a  révoqué  toutes  les  aliénations  qui  peuvent  avoir 
été  faites  des  droits  de  patronage  Se  de  préfentation 
aux  bénéfices  ,  curés  ou  autres  ,  de  quelque  nature 
8e  qualité  qu'ils  fuient;  Se  a  ordonné  que  ceux  qui 
ont  payé  une  finance  diftinâe  pour  lefdits  droits  , 
rapporteront  leurs  contrats ,  pour  être  pourvu  à  leur 
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rcmbourfement  ;  faute  de  quoi  ils  en  feront  déchus. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  avril  1757  ,  qui  caffc  un 
arrêt  du  grand  confeil  du  9  août  1728  ,  par  lequel 
le  fieur  marquis  d'Avernc  ,  engagiite  du  domaine 
ri'Orbec  ,  avoit  été  maintenu  dans  le  droit  de  pré- 
fenter  aux  bénéfices  dépendants  de  ce  domaine  , 
aliéné,  en  1697  ,  au  fieur  d'Avertie,  à  titre  d'enga- 
gement ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  en  exécu- 
tion de  l'édit  du  mois  de  mars  1695  ;  mais  cet  ériit 
n'avoit  pas  ordonné  l'aliénation  des  patronages  ,  qui 
ne  fut  autorifée  que  par  celui  du  mois  d'avril  1702. 
Il  eft  vrai  que  le  fieur  d' Avertie  avoit  obtenu  ,  en 
1703  ,  un  arrêt  du  confeil  fur  requête  ,  par  lequel  il 
étoit  dit  que  le  roi  n'ayant  pas  entendu  fe  réferver  le 
patronage  ,  permettoit  audit  (leur  d'Averne  d'en 
jouir  ;  mais  les  aliénations  des  patronages  ont  été 
révoquées  par  l'édit  du  mois  de  mai  1715-  En  con- 
séquence ,  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  confeil ,  que 
le  patronage  appartient  au  roi  à  l'exclufion  de  l'eti- 
gagilte  ;  Se  le  fieur  Mourier  ,  pourvu  de  la  cure  de 
Saint-Oucn-le-Hoult ,  fur  la  préfentation  du  roi ,  y 
a  été  maintenu. 

Les  cngagiflcs  des  domaines  ne  peuvent  mettre 
leurs  armes  ,  ni  faire  peindre  des  litres  ou  ceintures 
funèbres  au  dedans  ,  ni  au  dehors  des  églifes  ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  propriétaires.  Arr.  des  5  juillet 
1554,  Se  29  août  1620;  diction,  des  arr.  letb. 
Droits  ,  a.  64  :  ils  ont  feulement  la  ptéféance  avant 
les  paroifliens.  Voyez  Engagées. 

Les  acquéreurs  des  droits  d'échanges  ont  été  au- 
torifés  à  jouir  des  droits  honorifiques  des  églifes  , 
dans  lcfquellcs  ils  appartiennent  au  roi.  Voyez 
Echanges. 

Les  acquéreurs  des  juflices  Se  feignenries  par  dé- 
membrement des  chef-lieux  ,  ont  pareillement  été 
autorifés  à  en  jouir.  Voyez  Juflice. 

Les  droits  de  jufticc  ,  droits  feigneuriaux  St  hono- 
rifiques ,  vendus  conjointement  ou  féparément  du 
corps  des  domaines  ,  ou  fonds  de  terres  ,  font  aflii- 
jettis  nommément  au  droit  de  centième  denier  , 
comme  tous  autres  immeubles  Se  droits  réels,  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  roi  du  20  mars  1708. 

DROITS  RÉSERVÉS  dans  les  cours ,  chancelle- 
ries ,  préfi''iaux  ,  bailliages  Se  autres  fieges  Se  jurif- 
di&ions  royales  du  royaume  ,  font  ceux  qui  étoient 
attribués  à  différents  offices ,  fupprimés  par  édit  du 
mois  d'août  171(3 -,  par  lequel  lcfdits  droits  ont  été 
réfervés  Se  réduits,  pour  être  perçus  au  profit  du 
roi  ,  en  conformité  .du  tarif  du  8  du  même  mois  , 
annexé  à  l'édit. 

La  perception  en  fut  interrompue  par  arrêt  du  con- 
feil du  18  oftnbre  1719;  elle  fut  rétablie  par  autre 
airêt  du  confeil  du  îo  mars  1722  ,  Se  par  déclara- 
tion du  15  mai  fuivant  ,  pour  Ç\\  années  feulement. 
Il  fut  en  conféquence  ordonné  ,  par  lettres-patentes 
du  29  novembre  1722,  que  lefdits  droits  réfervés 
feraient  perçus  par  Martin  Girard  chargé  de  la  r  :gie  , 
fes  commis  Se  prépofés  ,  dans  toutes  les  cours  Se  ju- 
rifdiétions  du  royaume  ,  fait  que  les  offices  (  fuppri- 
més par  l'édit  du  mois  d'août  1 7 1<5  ,  aient  été  levés 
m  min,  S.  M.  fe  réfervant  de  pourvoir  ,  dans  les  cas 
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particuliers   ,    au   rembouifement   ou   à  l'indemnité? 
qui  pourront  êtte  dus. 

La  levée  en  a  été  prorogée  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre 1752,  par  lettres  -  patentes  du  n  juillet 
1726  ;  continué  jufqu'au  dernier  décembre  1738, 
par  déclaration  du  3  août  1732  ,  qui  contient  quel- 
ques fupprefiâons  Se  modifications  ,  8*  qui  fert  au- 
jourd'hui de  règle  pour  la  perception. 

Cette  perception  a  encore  été  prorogée  jufqu'au 
dernier  décembre  1744  ,  par  déclaration  du  7  jan- 
vier 1738;  jufqu'au  dernier  décembre  1750,  par 
déclaration  du  13  octobre  1743  ;  jufqu'au  dernier 
décembre  1756,  par  déclaration  du  21  octobre  1749; 
jufqu'au  31  décembre  1761  ,  par  autre  déclaration 
du  8  feptembre  1755  ,  Se  jufqu'au  31  décembre 
1768  ,  par  autre  déclaration  du  29  oftobre  1761. 

Ces  droits  font  dus  dans  l'étendue  de  l'apanage  , 
domaines  St  terres  patrimoniales  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  comme  dans  les  autres  fieges  royaux.  Arrêts 
du  confeil  des  26  janvier  1723 ,  22  décembre  1727  > 
Se  24  juin  1729. 

Perfonue  n'eft  exempt  du  paiement  des  droits  ré- 
fervés ;  Se  il  y  a  une  décifion  ,  du  27  juin  1736  , 
fur  le  mémoire  de  S.  A.  R.  madame  la  duchclfe 
d'Orléans  Se  de  monfeigneur  le  duc  d'Orléans  , 
tendante  à  la  décharge  defdits  droits  ,  pour  un  dé- 
cret volontaire  :  cette  décifion  porte  que  le  roi  ne 
pourrait  exempter  du  paiement  de  ces  droits  ,  fans 
en  tenir  compte  à" fes  fermiers. 

Le  fermier- général  eft  affujetti  à  payer  le  contrôle 
des  dépens  ,  dans  les  inftances  concernant  les  fer- 
mes. Arrêt  du  27  avril  1 7 1  7. 

Les  fecrétaires  du  roi  prétendent  l'exemption  du. 
droit  de  contrôle  des  dépens,  en  vertu  de  l'ait.  22  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1 7c 4.  Voyez  Secrétaires  dit  :v:'. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  20  novembre  17 17  ,  il 
eft  ordonné  que  les  droits  réfervés  par  l'édit  du  mois 
d'août  1 7 1 G  ,  de  ceux  qui  étoient  attribués  aux 
offices  de  contrôleurs  des  dépens  fupprimés  par  ledit 
édit  ,  feront  payés  comme  avant  ladite  fuppreflion  , 
dans  les  cours  ,  fieges  Si  jurifiliftions  de  la  province 
de  Bretagne,  fur  le  montant  des  épices  St  vacations, 
S  coût  des  arrêts  ,  fentences  ,  St  autres  jugements , 
lors  de  la  levée  d'iccux,  St  avant  que  les  greffiers  ou 
leurs  commis  puiflent  les  délivrer  aux  parties  ou  à 
leurs  procureurs  ,  fous  les  peines  portées  par  ledit 
édit.  C'eft  ce  qui  a  pareillement  été  ordonné  pour  les 
cours  St  fieges  de  Provence  ,  par  autre  arrêt  du  12 
avril  1718. 

Les  quittances  &  reçus  doivent  être  mis  fur  les 
minutes  des  aftes  qui  y  font  fujets  ;  St  les  greffiers 
doivent  en  faire  mention  fur  les  grolTes  Si  expédi- 
tions qu'ils  délivrent.  Arrêts  du  confeil,  <'a  le  août 
1717  ,  Si  13  janvier  1728;  ordonnances  rendues  en 
conformité  par  M.  l'intendant  de  Rouen  les  29  août 
1744  Se  6  mai  1749  1  contre  le  greffier  de  la  police 
de  Rouen  ,  Se  le  greffier  du  bailliage  de  Neufchâtcl. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  28  février  1719  ,  il  elt 
défendu  de  percevoir  ,  dans  les  amirautés  du  royau- 
me, les  droits  réfervés  ;  Se  néanmoins  ordonné  que 
lefdits  droits  continueront  d'être  perçus  pour  ccujt 
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r!es  offices  compris  dans  l.i  fuppreflîon  ordonnée  par 
l'édit  de  17 1(3  ,  qui  peuvent  avoir  été  levés  dans  les 
amirautés  ,  &  dont  les  propriétaires  fe  trouveront 
avoir  des  quittances  de  finance.  Voyej  ,  ci-devant , 
Amirautés. 

Les  droits  réfervés  font  dus  à  la  confervation  de 
Lyon,  comme  dans  les  autres  fieges  royaux.  Arrêt  du 
confeil  ,  du  11  février  17:3,  lervant  dérèglement 
pour  les  droits  réfervés  dans  les  jurlfdiâions  de  la 
confervation  du  conftilixt  Se  de  la  police  de  I.yon. 
Autre  arrêt  du  16  août  1725  ,  qui  ordonne  que  les 
droits  attribués  aux  offices  de  commiflaires  enquê- 
teurs 8c  examinateurs ,  8c  à  ceux  de  confervateurs 
des  décrets  volontaires,  &  leurs  contrôleurs  ,  feront 
perçus  à  la  confervation  de  Lyon  ,  comme  dans 
toutes  les  jurtices  royales  du  royaume  ,  fur  le  pied 
qu'ils  ont  été  réduits  Se  réfervés  par  l'édit  du  mois 
d'août  1716,  Se  le  tarif  arrêté  en  conféquence  fur 
tous  les  décrets  qui  y  ont  été  adjugés  depuis  le  pre- 
mier janvier  1711  ,  Se  qui  le  feront  à  l'avenir. 

Us  font  également  dus  dans  les  jurifdi&ions  des 
hâteh-de-ville.  Arrêt  du  24  octobre  1747  ,  rendu 
contre  les  maire,  fous-maire  &  jurats  de  Bordeaux  , 
qui  enjoint  au  greffier  de  l'hôtel-de-ville  de  commu- 
niquer à  toutes  réquifitions  les  regiltres  ,  liaîîès  8c 
minutes  de  ton  greffe  ,  pour  y  être  les  droits  perçus , 
fur  le  même  pied  Se  de  la  même  manière  que  dans 
toutes  les  juftices  royales.  Arrêt  du  confeil  ,  du  8 
juillet  1755  ,  qui  ordonne  que  l'édit  du  mois  de 
mars  1694  ,  l'arrêt  du  10  août  fuivant  ,  l'édit  du 
mois  d'août  17 1<5,  8*  les  arr.ts  rendus  en  confé- 
quence feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ; 
&  pour  y  avoir  contrevenu,  condamne  le  fieurThait- 
bout,  greffier  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  en  1000  1. 
d'amende,  8t  les  fieurs  Houalle  ,  procureur  ,  8c  de 
Saint,  huidier  de  la  même  iurifdiition  ,  chacun  en 
pareille  amende  ,  8c  au  paiement  du  droit  de  con- 
trôle de  dépens  prononcés  en  cette  jurifdiction.  Déci- 
sion du  confeil  ,  du  21  août  1755  ,  qui  déboute 
M.  le  prévôt  des  marchands  8c  les  échevins  de  la 
ville  de  Paris  ,  de  leur  oppofition  à  l'exécution  dudit 
arrêt  ;  ils  en  ont  encore  été  déboutés  par  une  autre 
décifion  du  12  mai  1757,  attendu  qu'indépendam- 
ment de  la  juftice  foncière  8c  patrimoniale  de  la 
ville ,  ils  exercèrent  une  jurifdietion  de  police  fur 
les  denrées  qui  fervent  à  l'approvifiounemcnt  de 
Paris ,  laquelle  jurifdiction  a  été  diffraite  de  celle 
du  chàtelet,  8c  ne  peut  être  exercée  qu'au  nom  du 
roi. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  27  avril  1728  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  droits  réfervés  feront  pciçus  à  Bclle- 
Ifle  en  mer,  nonobstant  les  prétendus  privilèges  des 
habitants. 

Quoique  les  droits  réfervés  n'aient  été  rétablis 
qu'en  1722  ,  ils  fonr  néanmoins  dus  fur  les  expédi- 
tions des  arrêts  ,  fentenecs  ,  jugements  8c  autres 
actes  antérieurs  à  cette  époque;  ils  ne  peuvent  être 
délivrés  ni  mis  en  exécution  avant  le  paiement  des 
droits.  Arrêt  du  ic  mai  1712. 

Pour  les  actes  antérieurs  au  premier  janvier 
J7}3  ,  ils  font  dus  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  du 
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8  août  17 16  ;  8e  pour  ceux  pofférieurs ,  fur  le  pied 
de  la  réduction  ordonnée  par  la  déclaration  du  5  août 
1752.  Arrêts  des  9  juillet  1737  ,  10  juin  1738  ,  8c 
3  juillet  1744. 

La  connoilfancc  de  ces  droits  appartient  à  MM. 
les  intendants  ,  Se  par  appel  au  confeil.  Arrêts  des 
22  août  1716  ,  16  juin  1717,  8c  15  novembre  1718  , 
11  juillet  1719  ,  24  mars  1721  ,  8  juillet  1747,  8c 
28  feptembre    1751- 

Les  droits  réfervés  ,  tels  qu'ils  font  actuellement 
dus  ,  confinent  ;  favoir  : 

§.   1.  Ticrs-réfirendaires  taxateurs   Cf  calcu- 
lateurs de  dépens. 

Ces  offices,  créés  dès  1635  ,  ont  été  créés  de  nou- 
veau par  édit  du  mois  de  novembre  1689  ,  pour 
taxer  Se  faire  le  calcul  de  tous  les  dépens  adjuges, 
tant  au  civil  qu'au  criminel  ,  en  toutes  cours  de 
parlement  ,  cours  des  aides ,  requêtes  de  l'hôtel  à 
l'ordinaire  8c  du  palais ,  bailliage  du  palais  ,  amirau- 
tés ,  eaux  8c  forêts  ,  connétablie ,  tréfor  8c  autres 
jurifdiftions  de  l'enclos  du  palais  ,  8c  dans  tous 
fieges  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchaulfées ,  pré- 
vôtés ,  châtellcnies  ,  élections  8c  autres  juridictions 
royales  du  royaume  ,  avec  attribution  d'un  fou  fix 
deniers  pour  chaque  article  des  déclarations,  lequel 
droit  feroit  payé  ,  tant  pour  les  dépens  taxés  à  l'or- 
dinaire ,  que  pour  ceux  taxés  par  appointement. 

Le  droit  fut  réduit  à  un  fou  pour  chacun  article 
par  le  tarif  du  8  août  17 16  ;  Se  il  eft  aauellement  de 
neuf  deniers  ,  fuivant  l'article  3  de  la  déclaration 
du  3  août  1732. 

Ce  droit  étant  dû  fur  tous  les  articles  ,  pouf 
l'examen  d'iceux  ,  8c  fur  tous  les  dépens  taxés  à  l'or- 
dinaire ,  ou  par  appointement  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft 
dû  fur  les  articles  accolés  ou  rayés ,  comme  fur  lct 
autres. 

II  doit  être  payé  ,  avant  que  les  procureurs  pwif- 
fent  taire  fignincr  ni  arrêter  les  déclarations  ou  mé- 
moiie  des  dépens  ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  perte  de  leurs  frais  ,  Se  de  joo  liv.  d'a- 
mende. Edit  du  mois  d'août  17 16  ,  art.  9  8c  10. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  mai  17:3  ,  les  lieurs 
Bourdon  Se  RegnarJ  ,  procureurs  au  châtelct  dt 
Paris  ,  ont  été  condamnés  chacun  en  1000  livres 
d'amende  ,  l'un  pour  avoir  fait  taxer  ,  Se  l'autlt 
pour  avoir  taxé  un  mémoire  de  dépens  en  p;.pics 
commun  ,  Se  fans  avoir  payé  les  droits  ;  Se  il  e(t 
fait  délcnfes  aux  tiers-référendaires  de  taxer  aucuns 
dépens  ,  que  fur  les  déclarations  bien  Se  duement 
figni liées  ,  8c  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quit- 
tance de  la  moitié  des  droits ,  à  peine  de  joo  livres 
d'amende,    contre  ch  ique  contrevenant. 

Par  l'arrêt  ,  du  2  feptembre  17:7  ,  rendu  contre 
le  fieur  Jamin,  prévôt  de  Fontainebleau,  il  e(l  ex- 
preflement  défendu  à  tous  juges  des  fieges  fiibal- 
ternes,  tant  royaux  que  des  feigneun  ,  quoiqu'ils 
aient  acquis  l'office  de  commiflaire-enquêttur  St 
examinateur,  de  prendre  aucun  des  droits  attribués 
aux  offices   de   tierwéféremlaircs  ,  contrôleurs   des 
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dépens  ,  pour  raifon  de  l'arrêté  des  dépens  ;  fk  de 
laiiîer  les  dépens  en  blanc  dans  leurs  fe-nrences  , 
'  leur  enjoignant  de  les  faire  remplir  ,  lors  de  la  pro- 
nonciation ,  Se  avant  que  d'en  figner  les  minutes  ; 
avec  défenfes  aux  greffiers  de  les  délivrer  ,  que  les 
dépens  ne  foient  remplis  dans  les  minutes  ,  fous 
peine  ,  contre  les  juges  8e  contre  les  greffiers ,  d'in- 
terdiction Se  de  500  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  coufc-il ,  du  17  avril  1755,  rendu  con- 
tre les  fieurs  Breval  Se  l'eron  ,  adjudicataires  d'im- 
meubles par  décret,  à  la  charge  de  payer  tous  les 
frais  ;  qui  les  condamne  au  paiement  des  droits  de 
tiers-référendaire  ,  8c  de  contrôle  de  dépens  ;  à 
l'effet  de  quoi ,  ils  feront  tenus,  dans  un  mois ,  de 
rapporter  la  quittance  du  procureur  ,  du  montant 
des  frais  faits  à  l'occafion  de  la  faille  Se  adjudication, 
fînon  la  contrainte  du  fermier  exécutée.  Et  condamne 
en  outre  ledit  procureur  pourluivanr  ,  en  joo  liv. 
d'amende  ,  pour  avoir  reçu  les  frais  Se  dépens,  fans 
que  lefdits  droits  euffenr  été  acquittés. 

Le  droit  de  tiers-référendaire  n'eft  pas  dû  dans 
les  jurifdictions  fubalternes  ,  parce  que  les  juges 
font  obligés,  fuivant  l'art.  33  du  titre  31  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  de  liquider  les  dépens  par  leurs  ju- 
gements ,  tant  d'audience  que  par  écrit  ;  Se  que  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  1689  ,  il  cfl  dit  que  le 
roi  n'a  entendu  rien  innover  à  l'ordonnance,  pour  la 
liquidation  des  dépens.  Ainfi  l'on  ne  peut  percevoir 
le  droit  de  tiers,  fur  les  dépens  ainfi  liquidés  par  les 
jugements  defdites  jurifdictions  ,  mais  feulement  ce- 
lui  de  contrôle  ,    dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Ces  jurifdictions  fubalternes  font  les  prévôtés  , 
châtellenics  ,  vicomtes  Se  vigneries  royales  ;  les 
maîtrifes  des  eaux  8c  forêts  ,  les  jurifdictions  con- 
figures ,  les  élections  ,  les  greniers  à  fel  Se  les 
mirantes. 

Par  l'article  îi  de  la  déclaration  du  17  février 
1(388  ,  contenant  règlement  fur  la  forme  de  procé- 
der dans  les  élections  ,  greniers  à  fel ,  &c.  ,  il  eft  or- 
donné que  les  juges  qui  connoilfent  des  droits  des 
fermes  du  roi  ,  feront  tenus  de  liquider  les  dépens, 
par  le  même  jugement  qui  les  adjuge  à  l'audience  ; 
ainfi  le  droit  de  tiers  ne  peut  être  perçu  fur  les  dé- 
pens prononcés  par  lefditcs  juges,  fi  ce  n'eit  qu'ils 
enflent  appointé  en  conformité  de  l'article  11  de 
ladite  déclaration,  Si  que  les  dépens  prononcés  par 
leurs  jugements  fuirent  fujets  à  taxe. 

Les  juges  des  élections  font  dans  le  cas  des  autres 
juges  royaux  fubalternes  ;  Si  ils  doivent  liquider  les 
dépens  dans  toutes  les  fentences  d'audience  ,  même 
dans  les  fentences  fur  délibéré  ,  qui  doivent  égale- 
ment être  prononcées  à  l'audience  ,  fuivant  l'article 
1 3  du  règlement  de  1688  ;  Se  dans  celles  qui  jugent 
le  raux  jufqu'à  20  livres  Se  lcfurtnux  jufqu'à  ;o  liv. 
dont  les  condamnations  font  fans  appel. 

Ils  peuvent  appointer  furie  fait  des  tailles  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  dé  noblelTe  ,  8e  qu'elle  eft  contefk'c  :  ils 
peuvent  a'iffi  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  novembre 
1689,  appointer  les  caufes  dans  les  matières  impor- 
tantes ,  Se  dans  les  cas  portes  par  les  ordonnances  Se 
règlements. 
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Les  procès  des  fermes  ne  peuvent  être  appointe* 
en  aucun  cas.  Ils  doivent  tous ,  fans  exception  ,  être 
jugés  fommairement  ,  fuivant  l'article  4  de  la  décla- 
ration du  30  janvier  171 7. 

Il  eft  elTentiel  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  1667,  pour  la  liquidation  des' dépens 
dans  les  jugements  qui  les  prononcent,  Se  des  diffé- 
rents arrêts  rendus  en  conformité  ,  notamment  de  ceux 
des  2  3  août  171 7  ,  Se  2  feptembre  1727  ,  pour  alTurer 
le  paiement  des  droits  de  contrôle  défaits  dépens. 

§.2.  Contrôleurs  des  déclarations  de  dcpens. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  déclarations  de  dé- 
pens Se  de  gardes  Se  dépofitaires  des  archives  ,  donc 
il  a  été  parlé  ,  verb.  Archives  Se  Contrôle  des  déclara- 
tions de  dépens  ,  ayant  été  fupprimés  par  éclit  du  mois 
d'août  1716  ,  les  droits  furent  réfervés  pour  être  per- 
çus au  profit  du  roi  ,  Se  réduits  par  le  tatif  du  8  du 
même  mois;  favoir ,  dans  lesconfeils,  à  18  deniers, 
au  lieu  de  ï  fous  6  deniers  ;  Se  dans  toutes  les  cours 
Se  jurifdictions  ,  à  i<5  deniers  pour  livre  au  lieu  des 
1  fous  qui  avoient  été  attribués ,  tant  aux  offices  des 
contrôleurs  des  dépens  ,  fyndics  des  procureurs  , 
qu'aux  greffiers  ,  gardes  Se  dépofitaires  des  archives 
de  toutes  lefditcs  cours  Se  jurifdictions. 

Ce  droit  a  encore  été  réduit  Se  modéré  par  l'article 
3  delà  déclaration  du  roi ,  du  3  août  1732,  à  1  fou 
3  deniers  pour  livre  dans  les  confeils  Se  commillions 
extraordinaires;  Se  à  1  fou  pour  liv.  dans  les  cours, 
fieges  8e  autres  jurifdictions  royales. 

Cette  réduction  n'a  lieu  que  pour  les  afles  faits 
depuis  le  premier  janvier  1733.  Il  eft  même  ordon- 
né ,  par  ladite  déclaration  ,  qu'elle  n'aura  lieu  qu'à 
condition  qu'il  fera  dorénavant  payé  les  trois  quarts 
du  droit  avant  la  lignification  de  la  déclaration  de 
dépens,  au  lieu  de  la  moitié  portée  par  les  précédents 
règlements  ;  Se  le  quart  reftant  ,  lorfque  les  dépens 
auront  été  taxés  ;  fauf ,  en  cas  que  les  trois  quarts 
payés  excédent  le  montant  de  la  taxe  ,  à  être  fait  ref- 
tinition  de  l'excédant  par  le  fermier. 

A  l'égard  du  droit  fur  les  dommages  Se  intérêts  , 
il'ne  peut  être  exigé  que  fur  les  jugements  contradic- 
toires Se  fur  ceux  rendus  par  défaut ,  auxquels  il 
n'aura  été  formé  aucunes  oppofitions  dans  les  délais 
ordinaires  Se  accoutumés.  Mais  dans  le  cas  d'oppofi- 
tion  ou  d'appel  de  ces  jugements,  s'il  arrive  par  l'é- 
vénement que  les  dommages  Se  intérêts  foient  anéan- 
tis ou  modérés  à  des  fommes  intérieures  a  celles 
portées  par  les  premiers  jugements  ,  lefdits  droits 
feront  rendus  en  tout  ou  partie  ,  fuivant  qu'il  aura 
été  définitivement  ftatué  fur  lefdits  dommages  Se  in- 
térêts. Art.  3   de  la  déclaration  du  3  août  1732. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1(194  ,  celui  du 
mois  d'août  17 16  ,  art.  9  ,  Se  la  déclaration  du  3  août 
173:,  les  procureurs  11c  peuvent  faire  lignifier  aucunes 
déclarations  de  dépens, .de  frais  d'ordre,  de  direction 
8c  de  toute  nature  de  frais  Se  dommages  8e  intérêts, 
que  les  trois  quarts  du  droit  <!e  contrôle  n'aient  été 
provisoirement  payés  :  les  greffiers  ne  peuvent  déli- 
vrer des  fentences  ,  ni  les  procurcuis  Se  les  huiiuerj 
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en  faire ,  ou  faire  faire  la  lignification  lorfqu'elles 
portent  liquidation  de  do  .  v  ts ,   frais  Se 

dépens  ,  que  le  droit  de  contrôle  n'en  ait  été  payé 
en  entier  Se  quittance  fur  les  minutes  ,  à  peine  de 
reftirution  du  quadruple  ,  &  de  ioco  1.  d'amende. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  27  avril  1694  ,  il  eft 
fait  défenfes  à  tous  avocats  &  procureurs  de  fc  com- 
muniquer entr'eux,  de  la  main  à  la  main,  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  qu'elles  n'aient  été  lignifiées,  & 
qu'ils  n'aient  payé  par  provifion  la  moitié  du  droit 
de  contrôle  des  dépens  ,  &  ne  fe  foient  fournis  de 
payer  le  l'un  as,  foit  que  les  dépens  foient  réglés  à 
l'amiable  ,  ou  taxés  par  défaut  ,  contradiÛoiremcnt 
ou  autrement. 

Celui  du  15  janvier  1697  fait  défenfes  de  figni- 
ficr  ou  faire  fignifier  aucune  déclaration  de  dépens 
ou  jugements  portant  liquidation  d'iceux  ,  ou  de 
dommages  Se  intérêts ,  Se  que  le  droit  n'ait  été  payé  , 
à  peine  de  ioco  liv.  d'amende. 

P:r  celui  du  10  août  1717  ,  il  eft  ordonné  que  les 
notaires  ne  pourront  notifier  aucuns  actes  d'ojjrej  de 
rembourfement  de  frais  Se  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts  8c  autres  frais  ,  que  les  droits  de  contrôle  des 
dépens  n'aient  été  payés ,  fous  les  peines  portées  par 
l'édit  du  mois  d'août  t7iô  ,  tant  contre  les  notaires 
qui  auront  notifié  lefdits  actes,  que  contre  lespan.es 
requérantes. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  3  mai  1713  ,  ordonne 
l'exécution  de  celui  du  27  avril  1694  1  Se  fait  défen- 
fes à  tous  avocats  Se  procureurs  de  fe  communiquer 
entr'eux,  de  la  main  à  la  main  ,  par  baillée  en  forme 
de  fimples  mémoires  ou  autrement,  aucunes  déclara- 
tions de  dépens  ,  qu'elles  n'aient  été  lignifiées  ,  Se 
qu'ils  n'aient  payé  ,  par  provifion  ,  la  moitié  des 
droits  ,  8c  ne  fc  foient  fournis  de  payer  le  furplus  c\ef- 
dits  droits  ,  foit  que  les  dépens  foient  réglés  à  l'a- 
rr.iable  ,  ou  taxés  contradiftoirement  ou  autrement. 

Celui  du  1  feptembre  1727  ,  contre  le  fieur  Ja- 
min  ,  prévôt  de  Fontainebleau  ,  le  condamne  au  rap- 
port du  quadruple  des  droits  attribués  aux  offices  de 
tiers-référendaires  ,  contrôleurs  des  dépens  ,  fyndics 
des  procureurs  Se  gardes  des  archives ,  qu'il  a  indue- 
ment  perçus  ,  Se  aux  peines  8c  amendes  encourues. 
Réitère  les  défenfes  à  tous  juges  fubalternes  ,  tant 
royaux  que  des  feigneurs ,  de  prendre  aucuns  dcfdits 
droits  ,  pour  l'arrêté  des  dépens  ,  Se  de  laifler  en 
blanc  les  dépens  dans  leurs  fentences.  Leur  enjoint 
de  les  faire  remplir  lors  de  la  prononciation,  8c  avant 
que  d'en  (îgner  les  minutes  ;  8c  défend  aux  greffiers 
de  les  délivrer  auparavant  le  paiement,  fous  peine 
d'interdiction  contre  les  juges  8c  greffiers,  8c  de  500 
liv.  d'amende. 

Autre  arrêt  dudit  jour  2  feptembre  1727,  qui 
ordonne  l'exécution  des  édits  des  mois  de  mars  8c 
août  1694  ,  8c  août  1717;  en  conféquenec  ,  con- 
damne Gallard  ,  procureur  en  la  cour  des  aides  de 
Paris,  8c  Poton  ,  huiffier  ,  en  1000  livres  d'amende 
chacun  ,  pour  avoir  fait  faire  8c  fait  un  commande- 
ment de  payer  le  coût  d'un  arrêt ,  avant  le  paiement 
de  leize  deniers  pour  livre.  Fait  défenfes  à  tous  pro- 
cureurs Se  huifliers  de  pourfuivre  le  rembouifemeac 
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d'aucuns  frais  8c  dépens  liquidés  par  fentences  Se 
jugements,  Se  rembourfement  du  coût  d'iceux,  avant 
que  1rs  droits  attribués  aux  offices  de  receveurs  8c 
contiôleurs  des  dépens  aient  été  payés  fous  peine  de 

IOOO  liv.  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  avril  1753  ,  contre  des 
adjudicataires  d'immeubles  par  décret ,  à  la  charge  de 
payer  tous  les  frais  ,  qui  les  condamne  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  ;  à  l'effet  de  quoi,  ils  feront  te- 
nus de  rapporter  la  quittance  du  procureur  du  mon- 
tant des  frais  ;  8c  condamne  en  outre  le  procureur 
pourfuivant,  en  500  liv.  d'amende,  pour  avoir  reçu 
les  frais  Se  dépens  ,  fans  que  les  droits  culTent  été 
acquittés. 

Décifion  du  confeil ,  du  12  août  1756  ,  contre  le 
fieur  Groult,  partie,  Se  maître  Grandin  ,  procureur 
au  parlement,  qui  les  condamne  aux  amendes  encou- 
rues ,  pour  avoir  fait  Aes  offres  de  rembourfer  des 
ép'ices  &  coût  d'arrêt ,  fans  que  le  contrôle  fût  payé. 

Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  montant  de  tous 
les  dépens  Se  falaires  taxés  par  les  déclarations  ;  Si 
fur  les  dépens  ,  falaires  ,  frais  Se  rr.'ifes,  frais  ordi- 
naires Se  extraordinaires  de  criées  ,  d'ordre  ,  de 
directions  de  créanciers  ,  réparations ,  dommages  Se 
intérêts,  liquidés  par  arrêts,  fentences  Se  jugements; 
fur  les  exécutoires  de  recours,  de  rembourfement  de 
rapports,  épices  ,  vacations  ordinaires  Se  extraordi- 
naires ;  fur  le  coût ,  expédition  Se  fceau  des  arrêts  , 
jugements  Se  fentences,  Se  généralement  fur  tous  les 
frais,  (oit  qu'ils  foient  adjugés  par  arrêts  ,  fentences, 
jugements  ,  appointements  ou  autrement  ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  foit  que  les  exécutoires 
foient  levés  ou  non  ,  Se  foit  que  la  taxe  en  foit  fait» 
à  l'amiable  ou  autrement,  ou  qu'elle  foit  empêchée 
par  des  oilres  ;  Se  foit  nuffi  que  les  dépens  ,  domma- 
ges Se  intérêts  foient  liquidés  par  les  fentences  Se  ju- 
gements qui  les  adjugent  ou  autrement,  l.dits  des 
mois  de  mars  16948c  1704,  janvier  1708  ,  Se  août 
1716.  Arrêts  des  rc  août  1694,  16  juillet  1709,  26 
juin  8i  îo  novembre  1717,  12  avril  171s,  Se  20  dé- 
cembre 1729. 

Lorfqu'il  n'y  a  poi-t  de  condamnation  de  dépens, 
on  ne  peut  pas  percevoir  le  droit  de  contrôle  fur  It 
coût  du  jugement  ;  mais  s'il  y  a  condamnation  de 
dépens  ,  le  droit  efl  dû  fur  les  épi:ts  ce  fur  le  coût  de» 
jugements.  Arrêts  du  confeil,  des  20  novembre  1 7 1 7  , 
Se  12  avril  1718  ;  Se  décifion  du  S  août  1730  , 
article  3. 

Le  droit  efl  dû  fur  les  fommes  dont  il  eft  délivré 
exécutoire  aux  greffiers  des  juriidictions  pour  l'apport 
des  groffes  des  informations.  Décifion  du  8  août 
1730  ,   art.  4. 

Il  eft  également  dû  fur  les  taxes  des  témoins  ,  fen- 
tences d'aliments  ,  Se  de  dommages  8c  intérêts  t 
comme  frais  adjugés.  Décifion  du  8  août  1730  , 
art.  2. 

Le  22  avril  1728,  il  a  été  décidé  au  confeil  que  le 
droit  eft  dû  fur  une  fomme  de  800  livres  adjugée 
provifoircment  à  François  Michel ,  qui  demandoit 
aux  nommés  Clément  Se  Godde  1800  livres  à  com/>r« 
des  frais  &  débourfés  par  lui  faits  ,   pour  les  liai»  ; 
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____  d'un  procès  extraordinaire  qu'il  avoir   pourfuivi  en 

Droits  'eur  nom. 

réfervés,      Autre  decifion  du  confeil  ,   du  22  mai  1755  ,  qui 

§■  *<        juge  que  le  droit  e(t  dû  fur  une  provijion  de  1200  1. 

adjugée  aux   créanciers  des    fleurs  Saint-Cirques  8c 

Lullîn  ,    pour  fubvenir  aux  frais  de  la  pourfuite  des 

affaires  de  la  direction  defdits  créanciers. 

Decifion,  du  14  août  1751,  qui  juge  que  ledroit 
de  contrôle  a  été  bien  perçu  fur  la  totalité  d'une 
Comme  de  i8co  livres  adjugée  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  contre  le  fieur  Guefdon  ,  à  Me.  Gautier  , 
procureur  au  parlement,  en  qualité  de  fuccelfeur  de 
la  pratique  de  Me.  Ribot  ,  pour  frais  dus  audit 
Ribot  -  quoique  Guefdon  ait  depuis  juftifié  avoir 
payé  15CO  liv.  fur  ces  frais  à  Ribot,  dont  ledit 
Gautier  a  été  condamné  de  tenir  compte  par  un  fé- 
cond arrêt  ;  en  conféquence  duquel  ,  il  demandoit 
reftitution  de  partie  du  droit  de  contrôle  perçu. 

Le  droit  eft  également  dû  pour  frais  de  garde  ad- 
jugés par  exécutoire.  Decifion  du  n  mai  1731  , 
contre  François  de  Lombrail  ;  autre  ,  du  u  juillet 
l  7  jp  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'AIcnçon  ,  rendue  contre  Gabriel  Gjillard  Se 
Germain  Vercn  ,  gardiens  des  titres  Se  papiers  de  la 
fucceflion  du  marquis  de  Mailloc  ,  lefquels  avoient 
fait  taxer  leurs  frais  de  garde  ,  Se  en  avoient  ob- 
tenu exécutoire. 

Il  eft  dû  fur  les  droits  attribués  aux  receveurs  des 
eonjlgnations  ,  qui  font  compris  fous  le  nom  de  frais 
8c  dépens  adjuges  par  fentences  de  diliribution.  De- 
cifion du  15  août  1745. 

Les  frais  de  la  reddition  des  comptes  de  tutelle,  ad- 
jugés aux  tuteurs,  foit  par  le  jugement  d'apurement 
de  compte  ,  foit  par  l'allocation  des  articles  (;.i 
compte,  dans  lefquels  ils  font  portés  en  depenfe , 
font  également  fujets  au  droit  de  contrôle  des  dé- 
pens. Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du 
20  janvier  1  747. 

Décifions  du  confeil  ,  des  24  avril  Se  20  no- 
vembre 1755,  contre  le  fieur  de  Chedeville,  ac- 
quéreur par  fentence  de  Ucitation  ,  au  châtclct  de 
Paris,  qui  jugent  que  le  droit  de  contrôle  cil  dû  fur 
le  montant  des  frais  de  cette  fentence  ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du   17  avril  '1753  ,   ci-deffus  rapporté. 

Decifion  du  confeil  ,  du  21  août  1755  ,  qui  dé- 
boute le  prévôt  des  marchands  8e  les  échevins  de 
Paris  ,  de  leur  oppofition  à  un  arrêt  du  confeil  ,  du 
S  juillet  1755,  qui  condamne  le  grerfier  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  un  procureur  &  un  huifiier  en  l'amende  , 
pour  défaut  de  paiement  du  droit  de  contrôle  des 
dépens. 

Comme  le  droit  eft  dû  fur  les  fommes  auxquelles 
les  dépens  fout  liquidés  ,  foit  que  les  exécutoires 
foient  levés  ou  non  ,  foit  que  la  liquidation  s'en  fade 
à  l'amiable  ou  autrement ,  foit  qu'elle  foit  empêchée 
par  des  olTres  ,  conformément  à  l'arrêt  du  17  avril 
1694  ;  il  s'enfuit  que  fi  ,  au  lieu  de  faire  lignifier  la 
déclaration  de  dépens  ,  8e  d'obtenir  exécutoire  ,  les 
parties  les  liquident  à  l'amiable  ,  par  tranf.idtion  ou 
autrement,  le  droit  eft  également  dû. 

Qécifion  ,  du  15  février  174a  ,  qui  confirme  une 
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ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen,  par  laquelle 
François  Legras  a  été  condamné  à  payer  le  contrôle 
ou  fou  pour  livre  d'une  fomme  de  1)50  livres  ,  à 
laquelle  les  dépens  ,  dont  la  condamnation  avoit  été 
prononcée  contre  lui  par  arrêt  du  parlement ,  ont 
été  réglés  à  l'amiable  par  tranfaûion  devant  no- 
taires ,  du  1}  janvier  1737- 

Arrêt  du  14  janvier  1749,  qui  déboute  le  fieur  de 
Neuville,  tuteur  des  enfants  du  fieur  de  Delahaye , 
de  fes  demandes ,  Se  ordonne  l'exécution  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par  laquelle 
il  étoit  condamné  à  payer  les  16  dei  -s  pour  liv. 
d'une  fomme  de  4500  livres  ,  à  laquelle  les  intérêts 
civils,  frais  8e  dépens,  adjuges  à  la  dame  Baudouin, 
contre  le  fieur  Delahaye  ,  par  fentence  du  bailliage 
criminel  de  Saint  Silvin  ,  ont  été  réglés  à  l'amiable, 
par  tranfaftion  paflee  fur  l'appel  au  parlement  , 
devant  les  notaires  de  Falaife  ,  en  1729. 

Quant  aux  dommages  Se  intérêts  ,  voyej  les  dif- 
pofitions  Aes  règlements  généraux  ,  ci-delTus  rap- 
portés ,  Se  les  jugements  particuliers  ci-après  ;  voyeç 
aufli  Dommages  Se  intérêts. 

Par  arrêt  du  26  juin  1717  ,  le  confeil  a  caffé  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  8e  condamné  le  fieur 
Dazeville,  notaire  ,  Se  le  fieur  Vedier  ,  procureur, 
au  paiement  du  droit  de  contrôle  fur  une  fomme  de 
1 500  liv.  de  réparation  ,  dommages  &  intérêts,  ad- 
jugés à  Dazeville,  pour  réparation  du  tort  qu'il  avoit 
foufrert  pendant  une  interdiction  dont  il  a  été  relevé. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  janvier  1728  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Laudet ,  greffier  au  criminel  du  châ- 
telct  de  Paris  ,  en  icco  liv.  d'amende  pour  avoir 
délivré  l'expédition  d'une  fentence  qui  adjuge  30000 
livres  de  réparation  civile  ,  fans  que  le  droit  de  con- 
trôle fût  payé  Se  quittancé  fur  la  minute,  8e  au  rap- 
port du  quadruple.  Défend  à  tous  greffiers ,  tant  des 
cours  fupérieures  ,  que  des  fieges  Se  jurifdictions  , 
de  délivrer  aucuns  arrêts  ,  fentences  ou  jugements , 
portant  condamnation  de  réparations  civiles  ,  dom- 
mages ,  intérêts  6e  frais  ,  que  les  droits  attribués  aux 
contrôleurs  des  dépens  ,  n'aient  été  payés  8e  quittan- 
cés fur  les  minutes  ,  fous  les  mêmes  peines. 
*  Les  rejlitutions  ordonnées  au  profit  des  propriétaires 
des  bois  ,  dans  les  maitrifes  ,  pour  brout  de  beftiaux 
ou  bois  coupés,  tiennent  lieu  de  dommages  S;  inté- 
rêts ,  Se  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû.  Decifion  du 
12  février  1740  ,  contre  le  fieur  de  Cremaiuvillc  8c 
autres  feigneurs. 

Les  fommes  adjugées  pour  dédommagement  de 
foiiflraillons  Se  déprédations  de  fucceflions ,  &c.  font 
également  fujettes  au  droit.  Arrêt  du  confeil  ,  du  17 
janvier  1747  ,  contre  Marguerite  Godait  ,  admife  à 
jurer  in  litem  ,  jufqu'à  concurrence  d'une  fomme 
dont  elle  fe  plaignoit  qu'il  lui  avoit  été  fait  tort  dans 
une  fucceflion. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  23  juin  1750  ,  contre 
le  fieur  de  Riville  ,  qui  avoit  obtenu  une  fentence 
en  la  vicomte  de  Rouen,  par  laquelle  le  fieur  Alfelin 
étoit  condamné  à  rendre  indemne  la  fucceflion  du 
pere  de  la  dame  de  Riviilc  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  ledit 
fieur  de  Riville  étoit  admis  à  jurer  in  litem  fur  la  va- 

lciu; 
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leur  des  effets  de  cette  fucceflion  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  jocoo  livres  ,  dont  condamnation  lui  e'toit 
accordée  pour  dédommageaient  &  indemnité  des  fouf- 
traciions  faites  dans  ladite  fucceffion. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  mai  175$  ,  confirma- 
tive  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
rendue  contre  les  fieur  !k  dame  de  Saint-Cyr.  Ils 
a\  oient  obtenu  un  arrêt  du  parlement  ,  qui  déclaroit 
la  dame  de  R  .  .  .  . ,  atteinte  Se  convaincue  d'avoir 
faudrait  l'or  &  la  meilleure  partie  des  effets  d'une 
fucccilion  ;  pour  réparation  de  quoi ,  elle  étoit  con- 
damnée à  rapporter  la  tomme  de  jcooo  livres,  8t 
privée  de  fon  tiers  dans  ladite  Comme  ;  Se  en  outre  , 
condamnée  en  8coo  livres  de  dommages  8c  intérêts. 
Par  cette  décifion  ,  ils  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  de  contrôle,  tant  fur  les  8cco  livres, 
que  fur  les  10000  livres  dont  la  dame  R.  .  .  .  eil 
privée  par  l'arrêt  du  parlement. 

Les  provifions  alimentaires  accordées  aux  parties  , 
en  matière  criminelle  ,  font  fujettes  au  droit  ;  elles 
font  partie  de  la  condamnation  Se  tiennent  nature  de 
dommages  8c  intérêts.  Décifion  du  12  ottobre  1755, 
fur  le  mémoire  de  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  de  Caen.  Autre  décifion,  du  11  o£tobre 
1758,  contre  Sébaftien  Preard  ,  pour  une  provifion 
à  lui  adjugée  au  bailliage  du  Pont-1'Evêqae ,  contre 
Giffard  décrété  d'ajournement  perlbnnel  fur  fa 
plainte. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  juillet  1756  ,  qui  juge 
que  le  droit  cft  dû  fur  une  fomme  adjugée  ,  pour 
réparation  civile  ,  à  la  veuve  de  Chriltophe  Laurent, 
par  fentence  de  l'éleftiou  de  Laon ,  contre  un  parti- 
culier condamné  à  mort  par  ladite  fentence ,  à  caufe 
de  l'affailinat  dudit  Laurent ,  fur  la  pourfuite  du  pro- 
cureur du  roi ,  la  veuve  n'étant  intervenue  que  pour 
demander  la  réparation  civile. 

Le  17  juillet  1756  ,  il  a  été  décidé  au  confeil  , 
que  le  droit  n'eft  pas  dû  fur  une  fomme  adj«gée  , 
par  les  commiffaires  nommés  pour  juger  les  contel- 
tations  d'entre  la  maifon  d'Antiu  8c  les  créanciers  , 
au  fermier  d'un  moulin  ,  à  titre  d'indemnité  à  caufe 
du  chommage  dudit  moulin  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
diminution  de  prix  Se  une  indemnité  prévue  même 
par  le  bail  (ci  ). 

Par  la  même  décifion  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
cft  dû  fur  les  dépens  prononcés  par  le  jugement  déf- 
aits commijjaires  ,  contre  les  créanciers  ,  liquidés  Se 
à  taxer. 

Décifion  ,  du  6  mai  1758  ,  qui  déboute  les  héri- 
tiers du  fieur  Legriel  d'une  demande  en  rcflitution  de 
<5j7p  liv.  15  fous ,  perçus  à  Rouen  ,  fur  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contr'eux  au  parle- 
ment ,  à  titre  de  reftitution  ,  dédommagement  ,  dom- 
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mages  &  intérêts.  Legriel  avoir  été  en  fociété  avec 
des  particuliers  qui  ont  été  condamnes  au  paiement 
d'une  fomme,  pour  tenir  lieu  de  marchandées  qu'ils 
dévoient  livrer;  Se  Legriel  a  été  condamné  à  les  eu 
dédommager,  comme  étant  caufe  de  la  non-fourni- 
ture, ainli  que  de  la  perte  Se  du  déchet  des  effets  de 
la  fociété. 

On  a  obfervé  que  ,  fuivant  la  déclaration  du  5 
août  i7ji,lorfque  par  le  jugement  qui  intervient 
fur  l'appel  ,  les  dommages  Se  intérêts  font  anéantis 
ou  réduits  ,  le  droit  de  contrôle  ,  perçu  fur  le  pre- 
mier jugement  ,  doit  être  reltitué  eu  tout  ou  partie, 
relativement  au  jugement  définitif.  Mais  voici  une 
efpece  où  cette  reftitution  n'a  pas  été  adniife ,  parce 
qu'il  y  avoit  un  traité. 

M.  le  marquis  de  M***  ayant  obtenu  une  fen- 
tence aux  requêtes  du  palais,  en  1751  ,  qui  lui  ad- 
jugeoit  joocoo  livres  ,  8c  une  penfion  \  iagere  de 
18000  livres  ,  à  titre  de  dommages  Se  intérêts ,  traita 
avec  le  fermier  ,  par  un  acte  devant  notaires ,  à  une 
fomme  de  6000  livres  pour  les  droits  de  contrôle  de 
cette  fentence  ;  il  renonça  à  répéter  cette  fortune  , 
fi  ,  fur  l'appel  ,  la  fentence  étoit  réformée  ;  8c  réci- 
proquement le  fermier  renonça  à  lui  rien  demander 
de  plus  ,  fi  les  condamnations  étoient  confirmées.  Il 
intervint  enfuite  arrêt  au  parlement  de  Paris  ,  qui 
non-feulement  réforma  la  fentence  ,  mais  encore  pro- 
nonça des  condamnations  contre  M.  de  M***  ;  en 
conféquence  il  fe  pourvut  au  confeil  ,  pour  obtenir 
la  reftitution  dos  6000  livres  qu'il  avoit  payées  ;  Se 
le  16  novembre  175 ï,  il  fut  décidé  qu'on  ne  pou- 
voir ordonner  cette  reftitution  ,  vu  les  difpofitions 
de  l'afte  qui  avoit  été  pafl'é  pour  faciliter  la  levée  de 
l'expédition  de  la  fentence. 

§.  3.  Commiffaires -conservateur  s  des  décrets 
volontaires  &  leurs  contrôleurs. 

Les  offices  de  commiffaires-confervateurs-généraux 
des  décrets  volontaires  ,  Si  leurs  contrôleurs ,  dont  il 
a  été  parlé  ci-devant,  verb.  Décrets  volontaires  ,  ont 
été  fupprimés  ,  8c  les  droits  qui  leur  étoient  attri- 
bués ,  réduits  8e  réfervés  ,  pour  être  perçus  au  pro- 
fit du  roi ,  par  les  articles  1  Se  j  de  l'édit  du  mois 
d'août  1 7itf. 

Le  tarif  arrêté  en  conféquence  au  confeil  ,  le  8 
août  1716,  porte  »  que  pour  chacune  faille  réelle 
»  d'héritages  ,  8e  autres  immeubles ,  8e  pour  chaque 
»  contrat  d'acquifition  ,  en  conféquence  defquels  fe 
»  feront  les  décrets  volontaires  ,  il  fera  payé  à  l'a- 
»  venir  4  livres  10  fous  ;  que  de  toutes  les  fommes 
»  portées  par  les  contrats  de  ventes  volontaires  ou 
»  aftes  équipollents  ,   qui  feront   fuivis   d'un   décret 


(a)  L'indemnité  qui  confifle  dans  la  réduction  du  prix  annuel  d'un  bai)  il  ferme  ou  à  loyer  ,  ne  peut  pas  être  confidé- 
rée  comme  dommages  &  intérêt*  ,  fujets  au  droit  de  contrôle  ;  parce  qu'il  s'agit  moins  d'un  dédommagement  accordé 
»u  fermier  ou  locataire  ,  que  d'une  julte  fixation  de  ce  qu'il  doit  payer  pour  la  continuation  de  la  jouiflauce,  eu  égard 
lux  motifs  Si  aux  événements  qui  ont  fait  changer  l'é-at  des  chofus  Se  le  prix  ftipulé  ;,mais  li  le  fermier  ou  locataire 
obtient  comdamnatinn  de  jdommages  5c  intérêts  contre  un  tiers  qui  l'aura  privé  de  fa  jouiflance  ,  en  tout  ou  partie  ,  le 
«Irait  de  ton» Ole  en  efl  incoaceltablement  dû. 
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2====  »  volontaire  fcellé  ,  fans  aucunes  oppofitions  fubfif- 

Droits  »  tantes,  quand  même  il  interviendroit  conteflation 

réfervés,  »  ou   inltance  de  préférence,   fur  la  diflribution    du 

$■  3-        «prix  entre  les   mains  des   créanciers,  qui  pourroit 

»  donner  lieu  à  la  confignation  ,  ou  aux  droits   du 

»  receveur  des  confignations  ,  il  fera  payé  ,  à  l'ave- 

»  nir,  4  deniers  pour  liv. 

»  Que  Icfdits  droits  de  quatre  deniers  pour  liv. 
»  feront  payés  à  la  même  proportion  que  rieflus  , 
D  du  fort  principal  des  rentes  ,  charges  annuelles  , 
v  ou  penfions  viagères  ,  dont  l'acquéreur  lejoit 
»  chargé  en  déduction  de  fon  prix,  lavoir,  à  raifon 
»  du  denier  20,  pour  les  rentes  Si  charges  perpf- 
v  nielles  rachctables  ou  non  rnchetables  ,  &  du 
»  denier  dix,  pour  les  charges  &  rentes ,  ou  penfions 
»  viagères. 

»  Lt  à  l'égard  de  tous  les  décrets  qui  feront  faits 
«  fur  les  acquéreurs ,  comme  ayant  acquis  les  mai- 
»  fons ,  terres  Se  autres  immeubles ,  en  vertu  d'obli- 
»  gâtions ,  promettes  ou  autres  actes  ,  il  e!t  ordonné 
»  par  ledit  tarif,  qu'ils  feront  cenfés  volontaires,  Se 
»  comme  tels  ,  fujets  aux  droits  de  4  liv.  10  fous  , 
»  encore  bien  que  ,  par  les  oppofitions  qui  furvien- 
«dronr  auxdits  décrets,  ils  devinflent  forcés,  aux- 
»  quels  cas  ,  lefdirs  droits  de  4  deniers  pour  livre  , 
m  feront  payés  par  les  acquéreurs ,  8c  les  droits  du 
»  receveur  des  confignations  ,  pris  fur  la  choie  en 
u  la  manière  accoutumée,  a 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  3  août 
173 1  ,  lefdits  droits  ont  été  réduits  à  moitié  ,  c'elt- 
à-dire  ,  à  1  liv.  {  f.  pour  l'enrigirtremenr  de  chaque 
faifie  réelle,  Se  de  chaque  contrat  d'acquilition  ,  8c 
à  deux  deniers  pour  livre  ,  du  prix  porté  par  les  con- 
trats ,  Se  des  charges  qui  y  font  fiipulées. 

Ces  droits  font  dus  dans  toutes  les  cours  Se  jurif- 
ditlions ,  même  dans  les  juflices  J'eigneuriales.  Décla- 
rations des  j  juin  1708,  &  9  avril  1709. 

Le  droit  d'enrêgijlremenl  ell  dû  ,  non-feulement , 
pour  les  failles  réelles  ,  ufitées  dans  les  provinces  où 
les  décrers  volontaires  ont  lieu;  les  premiers  acles  de 
prife  depojjejjion  ,  que  les  acquéreurs  font  faire  dans  les 
antres  provinces ,  doivent  également  être  enregistrés, 
&  les  droits  payés,  ainfi  que  pour  les  contrats  d'ac- 
quifition  ,  ou  autres  actes  équipollents.  Déclarations 
des  5  juin  1708  ,&  :i  mai  1709. 

La  déclaration  du  21  mai  1709  ,  rendue  pour  la 
province  de  Bretagne,  ordonne  que  les  prifes  Je  pof- 
feffion  feront  enrégiflrécs  dans  la  quinzaine  ,  8e  les 
droits  payés  ,  avec  défenfes  de  procéder  ou  faire  pro- 
céder aux  bannies  à  fin  d'appropriement  ,  avant  le 
paiement  de  ces  droits  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  500 
livres  d'amende. 

Les  mêmes  peines,  font  prononcées  par  l'édit  du 
mois  de  janvier  1708  »  contre  les  procureurs  pour- 
fuivants  ,  Se  contre  les  huilïiers  qui  auront  procédé 
aux  criées  des  biens  faifis  réellement  ,  en  cas  de 
décrets  volontaires  ,  avant  l'enrégifiremcnt  de  la 
faifie  8e  le  paiement  des  droits. 

Par  décifion  du  confiai,  du  2$  octobre  1750, 
rendue  contre  le  fieur  Thebaud  ,  marchand  à  Nan- 
tes, ÔC  les  états  de  la  province  de  Bretagne  iwerve- 
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nants ,  il  a  été  jugé  qu'il  elt  dû  autant  de  droit,  J'ett- 
régiflrement  pour  la  prife  de  poiTeffion  ,  qu'il  y  a  de 
contrats  d'acqmfition  diftincts  8c  fépaiés. 

Cette  décifion  ell  fondée  fur  le  tarif  de  1716,  qui 
fixe  le  droit  pour  chaque  contrat  ;  elle  elt  d'ailleurs 
conforme  à  un  arrêt  du  confeil  ,  du  3c  feptembre 
1727  ,  portant  règlement  pour  les  vacations  des  ju- 
ges Si  des  greffiers  des  lièges  royaux  de  la  province 
de  Bretagne  ;  par  lequel  arrêt  il  elt  ordonné  que  le 
droit  des  greffiers ,  pour  les  appropriements  ,  fera 
perçu  fur  chacun  des  contrats  dont  on  pourfuivra 
1  'appropriement ,  encore  qu'il  fe  f.'.fTe  par  un  feul  Se 
même  jugement.  M.  le  premier  préfident  du  parle- 
ment de  Rennes  a  ordonne  l'exécution  de  cet  arrêt, 
le  13  novembre  1727  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur- général  ,  du  même  jour. 

A  l'égard  des  deux  deniers  pour  livre  ,  ils  font 
dus  fur  tout  le  prix  porté  aux  contrats  d'acquilition, 
ou  autres  actes  équipollents,  en  y  joignant  les  char- 
ges. Articles  2  Se  4  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
1708  ,   8e  tarif  de  171 6. 

Tous  décrets  faits  fur  les  acquéreurs  font  cenfés 
volontaites,  81 ,  comme  tels,  fujets  aux  droits  ,  en- 
core bien  qu'ils  dev  iennent  forcés  par  les  oppofitions 
qui  furviennent.  Article  premier  de  l'édit  du  mois 
de  janvier  1708  ,  8c  tarif  de  171Ô. 

Dans  les  ptovinces  où  les  décrets  volontaires  ne 
font  pas  connus  r.i  nfités  ,  Se  où  les  acquéreurs  s'af- 
furent  la  propriété  des  biens  ,  8c  purgent  les  hypo- 
thèques des  créanciers  de  leurs  vendeurs  ,  fait  par 
des  prifes  Se  main-miles  fur  les  biens  ,  foit  par  des 
deiTaifines  des  vendeurs  ,  au  profit  des  acquéreurs  , 
Se  des  faifines  defdits  acquéreurs  par  les  officiers  de 
la  juitice  ,  8c  par  des  bannies  8c  actes  d'approprie- 
ment  ,  il  elt  ordonné  que  tous  actes  tranflanls  de 
propriété  ,  fi.ivis  de  décrets  volontaires  ou  actes 
équipollents  de  quelque  nature  qu'ils  foienr ,  à  L'effet 
d'alïùrer  la  propriété  aux  acquéreurs  des  héritages 
8c  autres  immeubles,  Se  de  purger  les  hypothèques 
des  créanciers  des  vendeurs  ,  feront  fujets  auxdits 
droits,  réduits  à  2  d.  pour  liv.  Déclaration  du  $  juin 
1708. 

'Par  la  délaratîon  du  roi,  du  21  mai  1709,  ren- 
due pour  la  Bretagne  ,  il  eft  ordonné  que  les  acqué- 
reurs, qui  auront  fait  procéder  à  la  première  bannie, 
à  fin  d'appropriement  fur  leurs  acquifitions  Se  prifes 
de  pofl'efiion  ,  Se  qui  ne  feront  point  procéder  à  la 
féconde  Se  à  latroificme,  dans  les  délai*  ordinaires, 
ou  qui ,  après  avoir  fait  procéder  aux  trois  bannies , 
ne  feront  point  leurs  diligences  pour  obtenir  l'appro- 
priement  ,  feront  contraints  au  paiement  defdits 
droits,  comme  li  l'appiopriement  s'étoit  eniiiiv  i  , 
Défend  aux  greffiers  Se  autres  perfonues  publiqucj, 
de  délivrer  aucun  acte  d'appropriement  ,  avant  le 
p  îcment  de  ces  droits,  ;i  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfiblcs  en  leur  propre  8e  pri-,  c   nom. 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1708,  per- 
met ,  quizaine  après  les  décrets  (celles  ,    de  déecj- 
1    r  contrainte  pour  le  paiement  des  droits  contre  les 
1  ,    d'en  Cuivre  l'exécution. 

11  ell  ùtKuda.  aux  acquéreurs  Se  a  leurs  nrocurcuts 
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éfe  lever  ,  Se  au*  greffiers  8c  fcclleurs  de  <!c!ivrer  au- 
cunes grofTes  Se  expéditions  des  décrets  volontaires 
qu'après  le  paiement  defdits  droits ,  dont  la  quit- 
tance doit  être  tranferite  dans  les  groffes  ,  à  peine 
du  paiement  du  triple  droit  ,  &  de  5C0  livres  d'a- 
mende. Article  ;  de  l'édil  de  1708  ;  articles  10  Se 
ir  de  celui  de  171(5  ,  Se  arrêt  du  confeil ,  du  9  jan- 
vier 1725. 

Il  n'y  a  aucun  privilège  ni  exemption  pour  lefdits 
droits.  Dccifion  du  17  juin  175a,  fur  le  mémoire 
de  S.  A.  R.  madame  la  Ducheffe  d'Orléans  ,  8c  de 
JM.  le  duc  d'Orléans ,  qui  s'en  prétendoient  exempts. 
Par  arrêt  du  16  août  1719  ,  il  a  été  ordonné  que 
ces  droits  feroienr  perçus  à  la  confervation  de  Lyon, 
fur  tous  les  décrets  qui  y  ont  été  faits  depuis  1721  , 
&  qui  le  feront  à  l'avenir. 

II  y  a  an  arrêt  du  r  1  février  1749  ,  qui  condamne 
un  exempt  des  cent  Suilfes  ,  à  payer  lefdits  droits  , 
pour  un  décret  volontaire  ,  fait  au  bailliage  de  Ver- 
îailles. 

Et  une  décifion  ,  du  2  mars  r7S4  ,  qui  confirme 
vue  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  par  la- 
quelle le  fieur  le  Comte  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  d'er.régiftrement  d'une  faille  réelle  fur  ac- 
quisition >  Si  des  deux  deniers  pour  livre  du  décret 
volontaire  ,  fait  au  bailliage  de  Verfailles.  Les  offi- 
ciers de  ce  bailliage  étoier.t  intervenus  pour  foute  - 
nir  que  l'exemption  de  ces  droits  y  avoit  toujours 
eu  lieu. 

II  y  a  auflî  un  arrêt  du  25  janvier  1729  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Breta- 
gne ,  du  24  juin  1727,  par  laquelle  le  fieur  Fcudé 
de  Fonteny,  alloué  de  Saint-Brieux  ,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  d'enrégiftrement ,  d'une  prife 
de  pofTcffion  de- biens  acquis  judiciairement  en  ,1a  ju- 
rifdiction  du  duché  de  Lorges  à  Quintin  ,  Se  au  paie- 
ment des  1  d.  pour  livre  ,  caufe  de  l'appropriement 
qu'il  a  fait  faire  au  même  fiege  ,  nonobftant  le  paie- 
ment qu'il  avoit  fait  des  droits  du  receveur  des  con- 
fignarions ,  Se  fon  allégation ,  que  les  droits  n'étoient 
pas  dus  pour  raifon  des  ventes  judiciaires. 

Comme  les  droits  font  dus  pour  tous  actes  tranfia- 
tifs  de  propriété  ,  fuivis  de  décrets  volontaires  ou 
actes  équipollents  ,  à  l'effet  d'allurer  la  propriété  ,  8c 
de  purger  les  hypothèques  ,  on  a  agité  la  queflion 
de  favoir  s'ils  étoient  dus  pour  un  titre  clérical  ou  fa- 
cerdotal.  Les  biens  qui  fervent  de  titre  font  inalié- 
nables ,  Se  ne  peuvent  être  affujettis  à  aucune  hypo- 
thèque depuis  la  promotion  du  prêtre  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  d'Orléans  -,  cependant  fi  ce- 
lui qui  a  titré  refte  polTeffeur  ,  il  peut  aliéner  vala- 
blement, Si  fon  acquéreur  peut  s'approprier,  fi  le 
prêtre  ne  s'y  oppofe  ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  au- 
tres biens  du  vendeur,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  8  janvier  1609. 
Cefl  pourquoi  ceux  qui  afpircnt  à  la  prêtrife ,  pren- 
nent polfeffion  des  biens  de  leur  titre  ,  Se  fe  font 
approprier ,  afin  de  dépofféder  le  propriétaire  ;  Se  c'eft 
fur  ce  fondement  que  l'on  a  demandé,  pour  l'appro- 
priement, les  droits  de  décrets  volontaires. 

Mais,  par  arrêt  du  confcil  ,  du    12  août   1710  , 
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rendu  fur  la  requête  du  clergé  de  France  ,  le  roi  a 
déch.-rgé  les  cccléfiaftiqucs  de  la  province  de  Bre- 
tagne defdits  droits  pour  les  biens  qui  leur  ferviront 
de  titre  clérical  ou  patrimonial ,  dans  lefquels  ils  fe 
feront  approprier  ,  fuivant  la  coutume  de  ladite  pro- 
vince ,  fur  le  fondement  que  le  titre  n'cll  point  une 
nouvelle  acquifition  ;  que  l'appropi  iement  n'cll  qu'une 
plus  grande  fureté  donnée  à  l'évêque  ;  enfin  que  les 
droits  rendiuicnr  plus  difficile  la  promotion  aux  or- 
dres facrés. 

On  a  encore  agité  la  queflion  de  favoir  fi  les  droits 
qui  croient  atrrib  es  aux  commiffaires-confcrvatcurs 
des  décrets  volontaires  font  dus  pour  les  démijjions 
de  biens  ,  fuivies  des  formalités  preferites  par  l'arti- 
cle 557  de  la  coutume  de  Bretagne  .  pour  affurcr  la 
propriété  ,  Se  purger  les  hypothèques. 

Suivant  la  difpofition  de  cet  article  ,  la  démiffion 
doit  être  bannie  par  trois  jours  de  dimanche  confé- 
cutifs,  aux  paroiffes  du  domicile  du  démettant  Se  de 
la  fituation  ries  biens  ,  Se  par  un  jour  de  marché  ; 
enfuite  la  démiffion  Se  les  bannies  doivent  être  cer- 
tifiées devant  le  juge  ,  lues  en  jugement  ,  Se  enré- 
giflrées  au  greffe  ;  au  moyen  de  quoi  les  aliénations 
qui  feront  faites  depuis  lefdites  riémifiions  Se  formali- 
tés obfervées  ,  feront  nulles  :  il  a  été  jugé  en  con- 
ft-quence  par  différents  arrêts  ,  Se  notammeut  par 
ceux  des  12  octobre  1624,  Se  7  décembre  1657  , 
q:;e  toutes  les  dettes  Se  obligations  contractées 
poflérieurcment  par  les  démettants  font  également 
nulles. 

Sur  le  fondement  de  ces  formalités,  qui  font  un 
véritable  appropriement ,  la  demande  a  été  formée  à 
la  demoifelle  Joullain  ,  des  deux  deniers  pour  livre 
de  la  valeur  des  biens  compris  dans  la  démiffion  à 
elle  faite  par  fes  père  8e  mère.  Elle  a  oppofé  que  les 
folemnités  preferites  pour  les  démiffions  font  diffé- 
rentes de  l'appropriement  ,  en  ce  qu'un  acquéreur 
approprié  devient  propriétaire  incommutable,  8e  que 
le  vendeur  ne  peut  rentrer  dans  les  biens  ,  au  lieu 
que  la  démiffion  n'efl  qu'une  propriété  anticipée  en 
faveur  de  l'héritier  préfomptif ,  Se  que  le  démettant 
rentrera  dans  les  biens  ,  (i  le  démiffionn.iire  meurt 
avant  lui  ;  que  l'appropriement  purge  les  hypothè- 
ques conflituées  fur  les  biens  ,  Se  qu'il  exclut  tota- 
lement les  créanciers  du  vendeur  ,  au  lieu  que  la 
démiffion  ne  purge  aucunes  hypothèques ,  le  riémif- 
fionnaire  étant  obligé  de  payer  tous  les  créanciers 
du  démettant. 

M.  l'intendant  de  Bretagne  a  renvoyé  cette  quef- 
lion au  confeil  ;  Se  le  fermier  a  dit  que  la  déclaration 
du  $  juin  1708  a  affujetti  aux  droits  non-feulement 
tous  contrats  rie  vente  ,  mais  encore  tous  actes  tranf- 
latifs  de  propriété  ,  fuivis  de  décrets  volontaires  , 
ou  autres  actes  équipollents ,  de  quelque  niturc  qu'ils 
foient,  à  l'effet  d'affurer  la  propriété  des  biens,  Se 
de  purger  les  hypothèques.  Il  s'ell  auffi  fondé  fur  la 
déclaration  du  21  mai  1709,  qui  juge  que  les  droits 
font  dus  8t  acquis  pour  les  actes  tranflatifs  ,  fuivis 
d'une  ou  de  plusieurs  bannies  ,  encore  que  l'appro- 
priement ne  s'enluive  pas. 

Il  a  ajouté  que  la  démiffion  en  Bretagne  cfl  irre- 
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.  vocable  ;  qu'elle  produit  un  effet  préfent  ,  Se  qu'elle 

Droiis  transfère  la  propriété  en  la  perfonne  du  démiffiorr- 
réiervésj  naire  ;  que  les  formalités  prefcrites  font  libres  ;  que 
$■  4-  leur  défaut  n'empêche  pas  que  la  démiiîion  ne  pro- 
duife  fon  effet  entier  ,  quoique  le  démiffonnaire 
meure  avant  le  démettant  ,  ainfi  qu'il  a  été  j.  gé  par 
un  arrêt  du  16  juin  1728  ,  Se  que  ce  défaut  ne  peut 
être  objeûé  que  par  les  créanciers  ,  pour  les  dettes 
contractées  depuis  la  démiiîion  ,  fuivant  un  arrêt  du 
mois  de  janvier  1091.  Qu'ainfi  ces  formalités  étant 
purement  volontaires  ,  pour  affurer  d'autant  plus  la 
propriété  ,  noiiobflant  les  aliénations  que  )c  démet- 
tant pourroit  faire  pour  obliger  les  créanciers  à  fc 
faire  connoître  ,  Se  pour  fe  procurer  le  moyen  de  pur- 
ger les  hypothèques  non  confervées,  Se  prévenir  cel'es 
que  le  démettant  pourroit  créer  ,  il  s'enfuivroit  que 
c'étoit  un  véritable  appropriement ,  fans  aucune  dif- 
férence ,  ni  dans  la  forme  ,  ni  dans  les  effets,  comme 
il  eft  facile  d'en  juger  ,  en  rapprochant  l'article  $37 
de  la  coutume  ,  de  l'article  269  ,  concernant  les  for- 
malités prefcrites  aux  acquéreurs  pour  s'approprier. 
Enfin  ,  il  a  rapporté  la  preuve  que  le  droit  a  été 
perçu  en  pareil  cas  dans  les  différents  bureaux  prin- 
cipaux de  la  province  depuis  1717. 

Il  a  été  ordonné  ,  par  riécifion  du  confeil ,  du  10 
juin  1758,  que  le  mémoire  du  fermier  feroit  com- 
muniqué à  la  demoifelle  Jouilaln  pour  y  répondre;  Se 
comme  l'affaire  n'a  pu  être  jugée  avant  l'aliénation 
faite  aux  états  de  Bretagne  ,  par  contrat  du  18  fé- 
vrier 1759  ,  des  différents  droits  de  la  ferme,  elle  cfl 
reliée  indécife  ,  à  moins  que  les  états  ne  l'aient  fait 
juger  ;  c'eft  ce  qu'on  ignore. 

§.  4.  Receveurs  &  contrôleurs  Aes  épices  , 
vacations  &  fabbatines. 

1.  Il  fut  créé,  en  i$8t  Se  1 5  86  ,  des  receveurs  des 
epices  Se  vacations,  qui  furent  fupprimés  par  éditdu 
mois  de  juillet  1626. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  il  a  été 
défendu  aux  juges  de  recevoir  ,  par  leurs  mains  ou 
celles  de  leurs  clercs,  les  épices  Se  vacations  ,  avec  in- 
jonction d'en  faire  faire  la  recette  par  les  greffiers  ou 
autres  perfonnes  commîtes  à  cet  effet. 

Sous  ce  prétexte  ,  les  greffiers  s'ingérèrent  à  fc  faire 
payer  les  deux  fous  pour  livre  qui  croient  attribués 
aux  anciens  receveurs  des  épices,  fans  avoir  payé, 
pour  raifon  de  ce,  aucune  finance  ;  c'ett  le  motif  du 
rétabluîément  des  receveurs  des  épices  ,  ordonné  par 
édits  des  mois  de  juin  1677  ,  Se  mars  1690,  dans  les 
refforts  des  parlements  de  Touloufe  &  de  Grenoble. 

l'jr  édit  du  mois  de  février  1691  ,  les  oRices  de 
receveurs  Se  payeurs  des  épices  Se  vacations  ont  été 
rétablis  dans  toutes  les  autres  cours,  fieges  préfi- 
djaux  c<  jurifdiftioas  royales  reffortiffantes  aux  par- 
lements ,  a\  ce  attribution  de  2  fous  pour  liv.  de  tout 
leur  maniement  ,  qui  feront  payés  par  les  parties  , 
uutre  Se  pardeffus  lefdites  épices  Se  vacations  ,  avec 
dé  fentes  ,;ux  greffiers  Se  autres  de  s'immifeer  en  la- 
dite recette,    à  peine  de  jooo  liv.  d'amende  ,   Si  de 

is  dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 
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Par  antre  édit   du  mois  d'rvril  1Ô91  ,  il  fut  aurS 
créé  des  receveurs  cV  paye:  i>  des  epices,  des  inflan- 
ces,  piocès  Se  :•■    r       1     .':;..  q   i  feront  rapportées  au 
.    |  ar  les  fublti    .ts  et  s  procureurs-  généraux  , 
ainfi  que  dans  chacun  des  bureaux  des  finances. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1703  ,  il  a  été  créé  des 
contrôleurs,  des  receveurs  des  epices,  vacations  St  fab- 
batines dans  les  cours,  parquets ,  bureaux  des  finan- 
ces ,  bailliages  ,  fénéchaufftfes,  préfk'.iav.x  ,  élections  , 
greniers  à  fel  St  autres  jurifdictions  royales,  dans  lef- 
quels  les  receveurs  ont  été  établis  ,  avec  attribution 
d'un  fou  pour  liv.  en  fus  defdites  épices  8c  des  droits 
de  receveurs. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1704  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  receveurs  defdites  epices,  alternatifs  Se 
mitriennaux  ,  avec  attribution  de  2  f.  pour  livre  par 
augmentation  aux  précédentes  attributions. 

Et  par  autre  édit  du  mois  de  février  170J  ,  il  fut 
ordonné  que  cet  établiffement  auroit  lieu ,  tant  dans 
le  reffort  des  parlements  de  Touloufe  St  de  Greno- 
ble ,  que  dans  les  autres,  où  les  receveurs  des  épices 
ont  été  créés  avant  ou  depuis  l'édit  du  mois  de  lé- 
vrier 1691,    même  dans  les  bureaux  ries  finances. 

Il  fut  auffi  créé  des  contrôleurs  alternatifs  par  édit 
du  mois  de  janvier  1708  ,  auxquels  il  fut  attribué 
un  fou  pour  livre  ,  outre  Se  pardeffus  les  droits  pré- 
cédemment attribués. 

2.  Ces  différents  offices  ont  été  fupprimés,  Se  les 
droits  qui  leur  étoient  attribués ,  montant  à  6  fous 
pour  livre  ont  été  réduits  aux  deux  tiers,  Se  réfervés 
pourêtre  perçus  au  profit  du  roi.  Art.  1  Se  3  de  redit 
du  mois  d'août  1716. 

Le  tarif  arrêté  en  conféquence  le  8  dudit  mois 
d'août  1  7 1 6  ,  porte  que  les  quatre  fous  pour  livre, 
auxquels  lefdits  droits  font  réduits  ,  feront  payés  , 
outre  Se  pardeffus  les  épices ,  vacations  St  fabbatines , 
droits  S;  falaires  que  les  juges  fe  feront  taxés  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  ,  pour  tous  aftes  fujets  à 
épices,  vacations  Se  falaires  ,  faits  ou  prononcés;  Se 
qu'ils  feront  pareillement  payés,  outre  St  pardeffus  les 
épices  des  conclurions  ,  vacations  St  droits  de  tranf- 
povt  St  afliftancc  des  avocats  Se  procureurs  du  roi  Se 
leurs  fubftituts  ,  de  toutes  les  cours  ,  bureaux  des 
finances,  amirautés,  Se  généralement  dans  toutes  les 
cours ,  fieges  Se  jurifdiûions  du  royaume. 

Enfin  ,  par  l'article  3  de  la  déclaration  du  3  août 
1732  ,  ils  ont  encore  été  réduits  aux  trois  quarts ,  en 
forte  que  depuis  le  premier  janvier  1733  ,  il  n'eit  dfi 
que  3  fous  pour  livre  des  épices,  vacations,  fabbati- 
nes ,-  couclufions  Se  alfiftaace  ,  &c. 

La  déclaration  du  9  mars  1709  ,  contenant  règle- 
ment pour  la  perception  defdits  droits,  porte  qu'ils 
feront  payés  outre  Se  pardeffus  les  épices,  vacations, 
fabbatines  ,  droits  Se  falaires  que  les  j;igfs  des  cours , 
S;  autres  jurifdiftions ,  le  feront  rasés,  tantà  l'ordi- 
naire qu'à  l'extraordinaire  ,  ou  de  commiflïons;  foi: 
en  matière  ci\i!e  ou  criminelle,  en  vertu  d'à:: 
fentences  Se  jugements  rendus  fur  procès  par  écrit , 
appointés  en  droit ,  au  confeil ,  Se  à  meure  en  toutes 
matières  ;  comme  auffi  pour  préfentations ,  auditions 
Se  clôtures  de  comptes  Se  partages  ;  cnrcgiihcmcnts 
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de  lettres-patentes  ,   déclarations  ,  baux  des  fermes 
du  roi  Si  autres ,  Se  des  titres  de  privilèges  Se  exemp- 
tions >  attaches  ,    réceptions    d'officiers ,   réceptions 
de  commli  à  l'exercice  ,  ou  buraliites  des  fermes  ,  ou 
autres  procès-verbaux  de  defeentes  ,    vifites  Se  rap- 
ports ,  même  des  priles  fur  mer  ,  inventaires,  déchar 
gemenrs  Si  ventes  d'icelles  ,  Si  des  effets  tirés  du 
fond  de  la  mer  ou  jettes  à  la  côte ,  faits  es  cours  & 
jurifdiûions,  ou  dans  les  hôtels  des  juges,  de  quel- 
que nature  Si  pour  quelque  caule  que  ce  foit  ;  fenten- 
ces  fur  élections  de  tutelle ,  curatelle,  avis  de  parents, 
entérinement  de  lettres  de  bénéfice  d'âge  Si  d'inven- 
taire ,  de  relVilion ,  de  terrier  ,  Si  jugement  fur  toutes 
autres  lettres  qui  s'expédient  es  chancelleries  ;  nomi- 
nations,  affirmations  Si  rapports  d'experts;  procès- 
verbaux  de  vérification  d'écritures  ;  appréciations  Si 
liquidations  de  titre  de  créance;  ordre  Si  diftribution 
rie  deniers,  apportions  Si  levées  de  fcellés  ;  enquête  en 
matière  civile  Si  criminelle  ;  interrogatoires  fur  faits  Se 
articles  ;  réceptions  de  cautions ,  nomination  Si  élec- 
tion  defyndics,  gardes  Se  jurés  des  marchands,  arts  Si 
métiers,    réceptions  defdits   marchands,    maîtres  Si 
apprentifs  d'iceux  ;  plaintes  ,  informations ,  décrets  , 
récolements   8i  confrontations  ;  &  généralement  de 
tous  arrêts ,  jugements  ,  ordonnances ,  commijjîons  ,  & 
tous  autres  ailes  de  jujlice,  fujets  à  épiées ,  Vacations 
&  falaircs  ,  faits  ou  prononcés  ;  Si  qu'ils  feront  pareil- 
lement    payés  ,    outre   Si   pardeffus   les    épiecs  à<i% 
conclufions ,  vacations  Si  droits  de  tranfport  &  affif- 
tances  des  avocats  du  roi  ,  procureurs  Si  fubllituts, 
de  toutes  les  cours  Si  jurifcii£iionsf  Enjoint  aux  gref- 
fiers de  donner ,  toutes  fois  Si  quantes  qu'ils  en  feront 
requis ,  communication  des  minutes  de  tous  les  juge- 
ments Si  nues  fujets  à  épices  ,    vacations  8c  droits. 
Défend  aux  juges  ,  avocats  Si  procureurs  du   roi  , 
fubftituts  Si  greffiers ,  de  délivrer  aucuns  arrêts  ,  fen- 
îences  ,  jugements,  ordonnances,  conclufions,  8c 
actes  fujets  à  épices,  vacations  Si  droits,  qu'au  préa- 
lable il  ne  foit  apparu  du  paiement  defdits   droits  des 
receveurs  Se  contrôleurs  ,  à  peine  du  double  d'iceux  , 
&  d'en  réponr'reen  leur  propre  Si  privé  nom.  Défend 
à  cet  effet  auxdits  juges  ,  avocats  Si  procureurs  du  roi 
de  recevoir  par  leurs  mains  ,  ni  par  celles  des  greffiers 
&   leurs   clercs  ,   aucunes  épices  ,   vacations  ,  droits  & 
falaires ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
d'inter.iiftion.   Comme  auffi    enjoint  aux  greffiers  de 
payer  lejdits   droits  &  de  repréfenter  les  regijlres  des 
épices  y  vacations,  droits  Si  falaires  ,  qu'ils  tiennent. 
Enjoint  à   tous  juges  Si  autres  officiers  de  mettre  la 
taxe  de  leurs  épices  ,  vacations  ,   droits  Si  falaires  , 
fur  toutes  les  minutes  de  leurs  fentences  ,  jugements 
Se  aftcj,  enfemble  pour  les  réceptions  des  officiers  ;  Si 
en  cas   qu'ils  en  faffent  remife ,  ils  feront  tenus  de 
mettre  le  gratis  au  defîbus  de  la  taxe ,    afin  que  les 
droits   defdits  receveurs    Si   contrôleurs   des  épices 
foient  payés. 

5.  Recettes  aclue'.les  des  épices.  Depuis  la  fuppreflion 
des  offices  de  receveurs  Si.  contrôleurs  des  épices ,  la 
recette  s'en  fait  parles  greffiers  ,  buvetiers ,  ou  autres 
qui  en  font  charges  par  les  cours  8c  par  les  juges,  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 , 
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ils  doivent  recevoir  en  même  temps  les  trois  fous 
pour  livre  pour  en  compter  à  la  fin  de  chaque  mois 
aux  commis  du  fermier ,  foit  que  les  actes  foient 
levés  ou  non  ,  à  peine  d'en  répondre  ,  du  quadruple  , 
Si  de  jco  livres  d'amende  ;  8c  à  cet  effet ,  ils  font  te- 
nus de  repréfenter  le  regiftre  de  recette  Se  les  minutes 
ries  jugements  Se  ailes.  Déclarations ,  du  9  mars  1 707  ; 
arrêts  ries  22  feptembre  1722  ,  9  avril  1714  >  9  juillet 
1737  ,  &  30  janvier  1748. 

4.  Les  expéditions  ne  peuvent  être  délivrées  avant 
le  paiement  des  trois  fous  pour  livre.  Voyez  la  décla- 
ration du  9  mars  1709,  qui  le  défend  expreficment  j 
l'arrêt  du  22  feptembre  1711  ,qui  prononce  le  quadru- 
pie  des  droits,  Si  l'amende  de  500  livres;  Se  les  arrêts 
des  17  avril  171 7  ,  17  mai  1718,  14  février  17 19, 
17  novembre  1722  ,    29  avril  1727,  Si  autres. 

5.  Comptes  rendus  à  la  chambre  des  comptes.  Les 
édits  des  mois  de  février  1691  ,  Si  mars  1703  ,  ont 
excepté  du  paiement  des  droits  attribués  aux  rece- 
veur* ries  épices  Se  à  leurs  contrôleurs,  les  épices  ries 
comptes  riont  le  roi  fait  le  fonds  dans  fes  états  de 
distribution  ;  mais  cette  exception  ne  doit  point  être 
étendue  aux  épices  dont  fa  majefté  ne  fait  pas  direc- 
tement le  fonds,  Si  qui  font  fuppottées  par  les  comp- 
tables ,  ou  prifes  fur  leurs  taxations. 

1,'arrêt  du  confeil  ,  du  1 6  décembre  1692  ,  revêtu 
de  lettres-patentes  ,  du  2  3  du  inêinc  mois ,  regiftrées 
en  la  chambre  des  comptes  le  17. janvier  1693  ,  or» 
donne  que  le  receveur  des  épices  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  jouira  des  droits  à  lui  attribués  fur 
les  épices  des  comptes  des  tréforiers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  tant  deçà  que  delà  les  monts,  ma- 
rine, galères,  bâtiments,  munitionnaires  de  vivres 
Se  autres,  qui  fe  trouveront  en  pareil  cas,  dont  S.  M. 
ne  fait  pas  de  fonds  dans  fes  états  de  diftribution  ;  Si 
que,  pour  le  paiement  defdits  droits,  les  comptables 
feront  contraints  par  les  mêmes  voies  que  pour  le 
paiement  du  principal  des  épices. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  29  avril  1732  ,  les  tréfo- 
riers de  l'extraordinaire  des  guerres  ont  été  déboutés 
de  leur  oppolltion  Si  de  leurs  demandes  ;  en  confé- 
quence,il  a  été  ordonné  que  les  quatre  fous  pour  liv. 
feroient  perçus  fur  le  montant  de  toutes  les  épices  y 
dont  le  roi  n'a  pas  fait  Si  ne  fera,  par  les  fonds,  des 
comptes  qui  ont  été  rendus  Si  jugés  en  la  chambre  des 
compres  de  Paris,  depuis  le  premier  janvier  1717, 
Si  qui  le  feront  à  l'avenir  ;  que  les  contraintes  décer- 
nées à  fin  de  paiement  defdits  droits ,  feront  exécu- 
tées, Se  que  conformément  à  Scelles  ,  lefdits  tréforiers 
de  l'extraordinaire  des  guerres  de  deçù  Si  delà  les 
monts  ,  leurs  veuves  ou  héritiers  feront  contraints 
au  paiement  defdits  droits  ,  comme  pour  les  propres 
deniers  8i  affaires  du  roi. 

Les  anciens  Si  nouveaux  tréforiers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres ,  s'étant  pourvus  de  nouveau  contre 
l'arrêt  du  29  a\ril  1731 ,  Si  ayant  for. né  demande  en 
caffation  Si  tierce  oppolition  ,  on  leur  a  oppolt  que 
fuivant  l'article  j  de  l'édit  du  mois  de  juin  1 
les  articles  6  des  edits  des  mois  de  feptembre  1724, 
Se  d'o&obrc  1726,  portant  création  des  offices  de 
tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  il  efl  dit  Zi 
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jl,  ordonne  que  les  épiées  ,  façons,    jetons,    vacations 

Droit*  g^  autres  frais  de  reddition  de  leurs  comptes  ,  feront 
réfervér,  paye's  p3r  [efdïfs  tréforiers ,  fur  les  taxations  qui  leur 
'".*'       font  attribuées  par  ces  édits. 

Par  arrêt  ,  du  3  novembre  173}  ,  ils  ont  été  dé- 
boutés de  leur  demande  en  cafTation  Se  tierce-oppo- 
fition,  Si  il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  du  29  avril  1731 
feroit  exécuté,  8c  que  les  4  f.  pour  liv.  des  épices  de 
leurs  comptes ,  jugés  à  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris, pendant  la  régie  de  Brunet,  (années  1717,  171884 
1719)  feront  payés  au  roi,  à  la  diligence  du  contrô- 
leur des  bons  d'états  du  confeil  ;  que  les  comptes  ju- 
gés depuis  le  premier  décembre  17 19  ,  que  les  droits 
réfervés  ont  été  fupprimés  ,  jufqu'au  premier  avril 
1721  ,  qu'ils  ont  été  rétablis,  feront  exempts  du 
paiement  defdits  droits  ;  8c  que  les  comptes  qui  ont 
été  8c  qui  feront  jugés  depuis  ledit  jour  premier 
avril  1722,  feront  fujets  au  paiement  defdits  droits 
au  profit  des  fermiers  fucceffifs  du  roi ,  auquel  effet 
les  contraintes  décernées  feront  exécutées. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12,  mai  1738,  qui  déboute 
les  procureurs  du  pays  de  Provence  ,  de  leur  oppoli- 
tion  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant,  du  iâ  fé- 
vrier 1738  ,  par  laquelle  il  e(t  ordonné  que  les  droits 
feront  payés  fur  les  épices  8c  vacations  des  officiers 
de-  la  chambre  des  comptes  de  Provence  ,  pour  la 
reddition  des  comptes  du  tréforier  de  la  province  , 
8e  de  ceux  des  communautés,  depuis  172a. 

Les  épices  des  comptes  des  tréforiers  des  troupes , 
font  fixées  à  15400  livres,  par  l'éditdu  mois  d'aviil 

1717- 

Cellcs  des  comptes  des  tréforiers  de  la  marine  8c 
des  galères  ,  à  1 3  5  co  liv.  par  édit  de  juin  171 7 . 

Et  pour  les  tréforiers  alternatifs  de  la  maifon  du 
roi  ,  à  i486  livres  ,   par  édit  du  mois  de  décembre 

I7I7-  ,   .    ■ 

6.  Enrégiflrement  des  baux  des  fermes,  réceptions  de 
commis,  Sec.  La  déclaration  du  9  mars  1709,  or- 
donne nommément  la  perception  des  droits  fur  les 
épices  des  enrégiftrements  ries  baux  des  fermes  du 
roi  8c  autres  ,  des  réceptions  de  commis  à  l'exercice, 
ou  buraliftcs  des  fermes  ou  autres. 

Néanmoins,  par  arrêt  du  confeil,  du  4  novembre 
17 10,  obtenu  par  les  fermiers  des  aides  de  Norman- 
die fur  leur  fimple  requête  ,  contenant  que  les  droits 
attribués  aux  officiers  des  élevions  étoient  moins 
des  épices  8c  vacations, que  de  (impies  gratifications, 
il  fut  ordonné  que  pour  l'cnrégirtremcnt  des  baux  Se 
fous-baux  des  fermes ,  cnfcmble  pour  les  procurations 
8c  réceptions  de  commis  employés  à  la  régie 
ri'icelles  ,  il  ne  feroit  payé  que  les  droits  fixés  par 
l'ordonnance  8c  par  les  arrêts  8c  règlements  interve- 
nus en  conféquence  ,  fans  que  les  fermiers  8c  fous- 
fermiers  8c  lefdits  commis  puiffent  être  tenus  de 
payer  les  droits  attribués  aux  offices  de  receveurs  &c 
contrôleurs  des  épices. 

Mais  par  autre  arrêt  ,  du  20  o£lobre  17 16  ,  fans 
avoir  égard  audit  atrêt  de  1710,  ni  3  l'oppofition 
des  officiers  de  l'éleftion  d'Alcnçon  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  fous-fermiers  des  aides  des  généralités 
de  Rouen  ,  Cacn  8c  Alençon  ,  payeroient  les  droits 


fur  les  épices  Se'  vacations ,  tant  des  enrégîltrementi- 
des  baux  ,  fous-baux  des  aides  ,  8c  autres  fermes  du 
roi  ,  que  des  prédations  de  ferment  des  commis  ,  8c 
enrégiitrement  de  procurations  concernant  lefdites 
fermes. 

Et  par  autre  arrêt,  du  27  avril  1717,  rendu  con- 
fradiftoirement  ,  entre  Brunet  ,  chargé  de  la  régie 
des  droits  réfervés ,  8c  Paul  Manis ,  fermier-général 
des  gabelles  8c  autres  fermes  y  jointes  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  droits  ci-devant  attribués  aux  rece- 
veurs 8c  contrôleurs  des  épices  ,  feront  payés  fur  les 
épices  8c  vacations  des  jugements  8c  autres  a£tes  , 
concernant  les  fermes  ,  dans  les  éleftions  ,  greniers 
àfel,  jurifdittions  des  traites,  8c  autres  qui  connoif- 
fent  des  droits  defdites  fermes  ,  même  pour  l'enre- 
giltrement des  baux  ,  fous-baux  8c  réceptions  des 
commis,  fur  le  pied  qu'ils  ont  été  régies  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  i<58i  feulement;  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  abonnements  faits  par  le  fermier- 
général  8c  les  fous-fermiers ,  avec  les  officiers  defdits 
lièges  ,  pour  tenir  lieu  d'épiecs  Se  vacations,  qui  de- 
meureront déchargés  defdits  droits  ;  dans  lcfquels 
abonnements  ne  pourront  être  compris  lefdits  enré- 
giftrements de  baux  &c  fous-baux  8c  réceptions  de 
commis. 

L'arrêt  du  confeil,  du  24  juin  17:7,  condamne 
Rotrou  ,  greffier  de  L'éleâton  de  Dreux  ,  en  l'amende 
8c  au  rapport  du  quadruple  des  droits  réfervés  pour 
différentes  contraventions ,  8c  notamment  pour  avoir 
enregistré  au  greffe  34  procurations  de  commis  aux 
fermes,  dont  les  épices  ont  été  payées ,  fans  a\oir 
fait  en  même  temps  payer  les  4  fous  pour  livre. 

Décifion  du  confeil,  du  8  avril  1741  ,  contre  le 
fermier  des  devoirs  de  Bretagne,  pour  les  3  fous  pour 
livre  des  épices  de  l'enregiltrement  de  fon  bail  8c  des 
réceptions  de  Ces  employés. 

Par  l'article  26  du  titre  des  publications  de  l'or- 
donnance des  fermes  du  mois  de  juillet  1681  ,  les 
épices  8c  vacations  pour  l'enregiltrement  ries  baux 
8c  fous-baux  des  ferme;  ,  ont  été  fixées  ;  favoir  , 
aux  bureaux  des  finances,  à  raifon  de  20  liv.  par 
élection;  8c  aux  élections,  à  raifon  de  10  fous  par 
paroillc ,  où  les  anciens  8c  nouveaux  aides  ont  cours  , 
Se  moitié  feulement ,  en  celles  où  le  roi  ne  jouit  que 
des  nouveaux  droits. 

Et  pour  l'enregiltrement  des  fous-baux  des  do- 
maines ,  dans  les  bureaux  des  finances,  il  a  été  or- 
donné, par  arrêt  du  27  janvier  1  7 1 9 ,  qu'il  feroit  payé 
100  liv.  pour  tous  frais  ,  épices  Se  droits  ,  lorfque 
les  baux  feront  de  fix  ans ,  Se  à  proportion  lorfqu'ils 
feront  de  plus  longue  ou  de  moindre  durée. 

Les  épices  pour  l'enrésiltrcment  des  procurations, 
8e  pour  la  preltation  de  ferment  des  commis  aux  ai- 
des,  réglées  à  3  liv.  par  l'art.  27  du  titre  des  publi- 
cations de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681, 
ont  été  fixées  à  4  liv.  par  l'art.  21  de  la  déclaration 
du  T7  février  1 688. 

Celles  pour  les  réceptions  des  employés  des  fermes 
générales  ,  font  fixées  par  les  arrêts  des  9  feptembre 
1722  ,  8e  premier  juillet  1738. 

Les  droits  pour  l'enregiltrement  ,  dans  les  élec- 
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rions ,  Jes  baux  des    octrois  des  villes ,   font  fixes 
par  l'.irrêt  du  14  juin  1689. 

7.  Les  réceptions  d'officiers  font  exprimées  dans  la 
déclaration  du  9  mars  nc9  ,  qui  ordonne  le  paie- 
ment des  droits  attribue:;  .iux  receveurs  1.  s  épices 
&  à  leurs  contrôleurs  ,  fur  les  épices  et  vacations  de 
ces  réceptions;  il  eft  même  enjoint ,  par  ladite  dé- 
claraiion  ,  à  tous  juges  &  autres  officiers  de  mettre 
fur  ces  récepiions  la  taxe  de  leurs  épices  ,  vacations 
8c  droits  -,  Se  en  cas  qu'ils  en  faflém  remile  ,  de 
mettre  le  gratis  au  rielTous  de  la  taxe,  pour  être  les 
droits  payés  ;  Se  ces  riiipofitions  ont  été  réitérées  par 
l'arrêt  de  règlement  du  22  feptembre  1711. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  avril  1727  ,  contre  le 
greffier  du  grenier  à  lel  de  rrie-Conue-Robert,  pour 
différentes  contraventions,  8c  notamment  pour  avoir 
délivré  une  réception  de  notaire  audit  grenier  à  lel  , 
fans  q:ie  les  4  fous  pour  livre  des  épices  fufiènt 
payés. 

Autre  arr*-t  du  14  juin  1727  ,  contre  le  greffier  de 
l'élection  dé  Drejx  ,  po.ir  avoir  enrégiilré  les  provi- 
sions d'un  ofùce  de  chef  de  fruiterie  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  dont  les  épices  ont  été  payées ,  fans  avoir 
fait  payer  les  4  fous  pour  livre. 

Par  les  arrêts  du  confeil  ,  des  j  juillet  1725  ,  19 
août  1727  ,  22  feptembre  1755  ,  Se  10  juin  1749,  il 
eft  enjoint  aux  officiers  des  élections  &  des  greniers 
à  fcl ,  de  prêter  ferment  Se  faire  enregistrer  leurs 
provilîons  clans  les  bureaux  des  finances ,  avant  que 
de  s'immifeer  dans  leurs  fonctions  ;  Se  les  droits  & 
épices  dus  aux  bureaux  des  finances,  par  ceux  qui 
s'y  font  inltallcr  Sr  recevoir,  ou  qui  y  prêtent  ferment , 
ainfi  que  pour  les  vérifications  Se  attaches  de  provi- 
lions Se  autres  droits,  font  fixés  par  l'arrêt  du  confeil 
rendu  en  règlement  le  20  mai  1755. 

Il  a  été  décidé  au  confeil,  le  28  février  1756,  que 
pour  les  réceptions ,  preftations  rie  ferment  Se  vérifi- 
cations réfultantes  des  commillions  qui  fe  donnent 
pour  exercer  des  offices  ,  les  bureaux  des  finances 
pourront  prendre  la  moitié  ries  droits  que  paieroit  le 
titulaire,  fnivant  l'arrêt  du  2c  mai  1755  ,  lorfque 
la  commiiïion  fera  émanée  dn  fceau  ;  Se  le  quart  pour 
les  commiffions  particulières. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  22  août  1745  ,  il  a 
été  jugé  que  les  officiers  de  judicature  Se  autres  font 
tenus  rie  retirer  les  expéditions  des  actes  de  leur  ré- 
ception ,  Se  d'en  payer  les  différents  droits  ;  faute  de 
quoi ,  le  fermier  des  domaines  peut  les  contraindre 
au  paiement  defdits  d:oits. 

Il  seft  élevé  une  conteftation  pour  favoir  fi  les 
avocats  reçus  au  parlement  de  Rouen  ,  qui  fc  font 
fait  inltaller  au  bailliage  d'Evreux,  dévoient  payer  Us 
3  fous  pour  liv.  de  la  fomme  de  100  liv.  que  l'on 
donne  aux  juges  pour  ces  installations  ,  par  conver- 
lîon  d'une  certaine  quantité  de  bouteilles  de  vin 
.xju'on  leur  donnoit  autrefois.  Les  avocats  ont  fou- 
tenu  qu'il  n'étoit  rien  dû  ,  parce  qu'il  n'eft  fait  au- 
cune mention  du  paiement  de  cette  fomme  ,  qui  n'eft 
•que  repréfentative  d'un  préfent  ,  d'autant  moins 
exigible  ,  que  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du 
•  17  août  1724  ,  ileft  expreflemenc  ordonné  que  les 
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avocats  reçus  en  parlement  liront  inftallés  gratui- 
tement ik  l.rs  trjis  dans  les  fieges  Se  jurifdictions 
du  reftort.  Néanmoins  les  avocats  ont  été  condam- 
nés au  paiement  des  droits  ,  par  ordonnance  du  16 
mars  1752  ,  &  après  en  avoir  interjette  appel  ,  ils  y 
ont  acquiefeé.  On  peut  dire  cependant  que,  puifque 
les  juges  de  Normandie  ne  peuvent  rien  prétendre 
pour  ces  inftallations  ,  ils  ne  peuvent  rien  marquer; 
Se  par  conféquent  ,  qu'il  n'eft  dû  aucuns  dtoits  fur 
une  fomme  purement  gratuite  Se  qu'il  eft  défendu 
d'exiger. 

8.  J  es  réceptions  des  marchands,  maîtres  &  ap- 
prenti^ ;  Ut  nominations  de  fyndics  ,  gardes  &  jurés 
des  marchands  ,  font  encore  nommément  exprimées 
dans  la  déclaration  du  9  mars  1709,  comme  fujettes 
aux  j  fous  pour  livre  des  épices  &  vacations. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  3  mai  17:3  ,  rendu  en 
règlement  du  mouvement  du  roi ,  il  eft  ordonné  que 
tous  les  particuliers  ,  qui  ont  été  reçus  es  arts  Se 
métiers  ,  feront  tenus  de  retirer  des  mains  des  gref- 
fiers Se  autres  ,  les  actes  de  leur  réception  ,  Se  de 
payer  ,  pour  raifon  d'icclle ,  les  droits  de  4  fous 
pour  liv.  des  épices  Se  autres  ,  qui  Retrouveront  dus 
à  la  régie  ;  St.  qu'ils  feront  tenus  de  repréfenter  au 
régilfeur ,  à  la  première  réquifition  ,  les  expéditions, 
en  \ertu  defquelles  ils  exercent  leurs  arts  St.  métiers  ; 
avec  détenfes  à  tous  ceux  qui  ne  feront  point  por- 
teurs defdites  expéditions  ,  d'ouvrir  boutique.  Et 
condamne  ceux  qui  ouvriroient  au  préjudice  defdites 
défenfes  ,  à  tenir  leurs  boutiques  fermées  pendant  3 
années,  Se  en  500  liv.  d'amende,  qui  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée. 

Par  autre  arrêt  du  10  juin  1738,  rendu  contradic- 
toirement  avec  la  communauté  des  bouchers  de  la 
ville  Si  fauxbourgs  de  Paris  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
droits  attribués  aux  receveurs  S;  contrôleurs  des  épi- 
ces feront  perçus  fur  le  montant  des  vacations 
payées  au  procureur  du  roi  du  châtclet  de  Paris  ,  par 
chacun  des  maîtres  ,  fyndics  ,  gardes  Se  jurés  des 
communautés  de  Paris  ,  reçus  Se  nommés  depuis  le 
premier  avril  1722  ,  jufques  Se  compris  le  dernier 
décembre  1732  ,  fur  le  pied  de  4  fous  pour  liv.  con- 
formément au  tarif  de  17 16;  Se  par  ceux  reçus  Se 
nommés  depuis  le  premier  janvier  1733  ,  &c  qui  le 
feront  à  l'avenir  ,  fur  le  pied  de  2  fous  pour  liv.  con- 
formément à  la  déclaration  du  3  août  1732  ;  au 
paiement  dcfquels  droits ,  ils  feront,  chacun  en  par- 
ticulier, contraints  après  un  fimple  avertiffemenr, 
fur  les  contraintes  du  fermier. 

Par  arrêt  du  5  feptembre  1741  ,  il  a  été  ordonné 
que  tous  les  pitticuliers  reçus  es  arts  Se  métiers, 
dans  les  villes  rie  lj  généralité  d'Orléans  ,  où  il  y  a 
jurande,  depuis  le  premier  avril  1722  ,  feront  tenus 
de  retirer,  des  mains  des  greffiers  Se  autres,  les 
actes  de  leur  réception  Se  preltntion  de  ferment ,  Se 
de  p.iyer  les  droits  dus  pour  icclles,  fur  le  pied  des 
réductions,  portées  par  l'édit  de  1716,  Se  par  la  dé- 
claration de  1732.  Cet  arrêt  contient  au  furpltis  les 
mêmes  difpofitions  que  celui  de  1723  ,  pour  la  re- 
préfentation  des  expéditions  au  fermier  ,  Se  les  rié- 
Icnfes  d'ouvrir  boutique  avant  le  paiement  ds»  droits, 
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=====  lous  peine  cîe  les  tenir  fermées  pendant  trois  ans  ,  & 
»  de  500  livres  d'amende. 
»  Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  jo  mai  1744  ,  rendu 
après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
qui  contient  les  mêmes  difpofitions  que  le  précédent, 
a  '  egard  des  particuliers  reçus  es  ans  Si  métiers  dans 
les  villes  de  la  généralité  de  Tours  ,  où  il  y  a  ju- 
rande. 

.  Pat  arrêt  du  confeil,  du  3  juillet  1744,  les  gardes- 
JUrés  g<  les  maîtres  des  corps  de  métiers  de  la  ville 
<'fwreux,  ont  été  déboutés  de  l'appel  par  eux  inter- 
jette de  deux  ordonnances  de  RI.  l'intendant  de 
Rouen  ,  qui  leur  enjoignoient  de  retirer  du  greffe  , 
dans  un  mois  ,  leurs  jurandes  St  réceptions ,  depuis 
'e  premier  avril  1711  ,  &t  d'en  payer  les  droits  ré- 
servés ,  Se  ceux  de  greffe  Se  de  petit-feel  ;  même  les 
droits  des  apprentill'ages  de  leurs  apprentifs  ,  fauf 
leur  recours  ,  81  ils  ont  été  condamnes  au  coût  de 
l'arrêt. 

Décifion  du  confeil,  du  14  juin  1747  ,  qui  dé- 
boute les  maîtres,  gardes  Se  jurés  des  corps  des  mar- 
chands merciers  ,  bouchers  ,  cordonniers  ,  carleurs 
&  autres  de  la  ville  de  Bernay  ,  de  leur  appel  d'une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par  laquelle 
ils  ont  été  condamnes  au  paiement  des  droits  ré- 
fervés ,  de  greffe  8c  de  petit-feel  de  lents  aûes  de 
réception  en  la  police  de  ladite  ville  de  Bernay. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1738  , 
concernant  les  manufactures  des  toiles  ,  il  eft  or- 
donné que  les  procès-verbaux  de  nomination  des 
gardes-jurés,  &  les  expéditions  d'iceux,  feront  faits 
en  papier  non  timbré  ,  fans  pouvoir  être  affujettis  au 
contrôle,  ni  à  aucuns  autres  droits;  ainfi  le  fermier 
ne  doit  rien  demander  à  cet  égard.  C'ell  une  excep- 
tion unique  en  faveur  des  manufafteurs  de  toiles. 
miffions  extraordinaires.   Les    droits 
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des  droits  réferve's ,  fous  les  peines  portées  par  l'édic 
du  mois  d'août  17 16. 

Celui  du  17  février  1715  ,  ordonne  que  les  com- 
miiraircs  nommes  pir  le  roi  ,  pour  connoître  des 
affaires  des  particuliers  ,  remettront  les  minutes  de 
leurs  jugements  &  procès-verbaux  aux  greffes,  pour 
êtte  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des 
cours  &  jurifdiftions  ,  Se  les  droits  payés. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  même  jour  ,  qui  défend 
aux  notaires  de  Bordeaux  ,  Se  autres  de  s'immifeer 
dans  la  fonction  de  greffiers  des  commiflions  qui 
émanent  du  confeil. 

Par  décifion  du  confeil,  du  13  octobre  1731  ,  il 
a  été  jugé  que  les  droits  réfervés  étoient  dus  fur  les 
épices  ,  vacations  8c  droits  taxés  par  le  grand  maître 
des  eaux  Se  forêts  de  Blois  Se  Ber-ry  ,  commilfaire 
nommé  par  arrêt  du  confeil ,  pour  juger,  en  dernier 
refîbrt  ,  des  contestations  entre  les  religieux  de 
Chczal-Benoît  ,  Se  les  adjudicataires  de  leurs  bois  , 
tant  pout  le  procès-verbal  de  vifite  des  bois  ,  que 
pour  le  jugement  rendu  fur  ces  conteftations. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  rendu  en  règlement,  le  28 
juillet  1733  ,  le  roi  a  exempté  des  3  fous  pour  livre 
fit  des  autres  droits  réfervés  ,  tous  les  procès-verbaux 
de  vifîtes  ,  récolement ,  martelages  &  autres  actes 
judiciaires ,  qui  auront  rapport  aux  bois  Se  forêts 
appartenants  aux  communautés  eccléfialtiques  Se 
laïques  ,  dans  les  cas  où  lefdits  droits  tombent  à 
leur  perte  Se  fans  répétition.  Il  eft  auffi  ordonne  que 
les  affaires  qui  feront  pourfuiries  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  des  maitrifes  des  eaux  fie  forêts  ,  pour 
le  maintien  Se  le  bon  ordre  de  la  police  ,  fans  partie 
civile  ,  feront  aufli  exemptes  du  paiement  defdits 
droits  ;  n'entend  néanmoins  S.  M.  comprendre  dans 
lefdites  exceptions  ,  tous  les  procès-verbaux  fit  au- 
tres actes   judiciaires  émanés,   foit  des   grands  maî- 


9.    Commiflions  extraordinaires.   Les    droits    étant 
dus  en  toutes  cours  8c  jurifdictions ,  8e  fur  le  montant 

de  toutes  les  épices  Se  vacations  que  les  juges  fe  le-     pour  affaires  contentieufes  entre  particuliers  ,    r. 
,    tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire,     raifon  dcfquelles  tous  les  droits  réfervés  feront  pa 


ront  taxées , 

ou  de  commiflion ,  conformément  à  la  déclaration 
du  9  mars  1709  ;  il  s'enfuit  qu'ils  font  dus  fur  les 
épices  8c  vacations  que  fe  taxent  les  juges  Se  autres 
commiffaires  nommés  par  le  roi ,  ou  par  les  cours  , 
pour  régler  Aes  conteftations. 

Il  faut  cependant  obferver  que  ,  dans  les  commif- 
fions extraordinaires  qui  forment  des  bureaux  rem- 
plis par  des  confeillers  d'état  ,  ou  des  maîtres  des  re- 
quêtes ,  le  roi  fait  le  fonds  des  honoraires  des  com- 
miffaires ,  qui  ne  fe  taxent  ni  épices  ni  vacations  , 
pour  les  jugements  qu'ils  rendent. 

Mais,  lorfqu'il  eft  nommé  des  commiffaires  pour 
régler  les  conteftations  de  particuliers  ,  qui  appor- 
tent les  frais  de  la  commiflion,  il  eft  incontcftablc 
que  les  droits  font  dus  fur  les  épices  Se  vacations  que 
le  taxent  ces  commilTaircs. 

L'arrêt  du  confeil,  du  25  avril  1723  ,  défend  aux 
juges  ,  commilTaires  Se  officiers  ,  de  fe  fervir  pour 
écrire  fous  eux  ,  en  toutes  commiflions  ordinaires 
g*  extraordinaires  ,  d'autres  perfonnes  que  des  gref- 
fier* de  leur  jurifdiction  ,  qui  délivreront  les  expédi- 
ions des  actes  Si  procès-verbaux,  après  le  paiement 


très  ,  ou  des  officiers  des  maitrifes  des  eaux  Se  forêts  . 

pour 
y  es. 
10.  Objets  généraux.  Par  décifion  du  confeil  ,  du 
8  août  1730  ,  il  a  été  jugé  que  les  droits  avoientéte 
bien  perçus  fur  la  taxe  des  jug-'S  en  matière  cri'.ni- 
ixlle,  Se  que  les  greffiers  font  refponfables  des  droits 
réfervés  fur  les  épices  ,  dont  ils  doivent  faire  la  re- 
cette en  même  temps  que  celle  des  épices.  Voye^  k 
cet  égatd  le  n.  3  ,  ci-deffus. 

Par  autre  décifion  ,  du  ïi  octobre  175  $  ,  contre 
la  communauté  des  procureurs  du  bailliage  de  Caen  , 
il  a  été  jugé  que  les  3  fous  pour  livre  font  dus  des 
épices  que  les  juges  fe  taxent  pour  les  ordonnances 
fur  requête  ,  ainfi  des  falaires  des  cominiflaircs-en- 
quêteurs  pour  audition  de  témoins. 

Et  par  une  autre  ,  du  13  mars  1756,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
rendue  contre  les  commiffaires-enquêteurs  du  bail- 
li ige  de  Baycux  ,  au  fujet  des  droits  dus  fur  leurs 
falairès  pour  les  enquêtes. 

I.cs  droits  réfervés  ne  font  point  dus  fur  les  vaca- 
tions des  arbitres  ,  pour  les  fentenecs  arbitrales  , 
parce  que  ces  fentenecs  font  fujettes  au  contrôle  des 
ailes ,  Si  ne  peuvent  être  confidéiées  comme  actes 

judiciaires. 
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judiciaires.  De'cifion  du  19  avril  175  j ,  Se  arrêt  du 
»9  décembre  fuivant. 

§.   5.    Rapporteurs  &  vérificateurs    des 

d.juuts. 

Par  édit  du  mois  de  mars  KS91  ,  il  fut  cré':  des 
offices  de  \ érificateurs  Se  rapporteurs  des  défauts, 
faute  de  comparoir  ou  de  détendre  ,  en  ch acun  des 
prélîdiaux  ,  bailliages  Se  fénéchaufiecs  du  royaume  , 
reflbrtilfant  nuement  aux  cours  ;  en  la  ch.i.nbre  du 
tréfor  du  palais  à  Paris  ;  au  fiige  de  la  counétablie , 
&  en  chacun  des  fieges  des  râbles  de  marbre,  Se  des 
autres  bailliages  8e  fénéchauffées  ;  chancelleries  ref- 
fortiffantes  au  parlement  de  Bourgogne  ;  fieges 
royaux  ,  confervateurs  des  privilèges  des  unii  édités  ; 
prévotés,  vicomtes,  vigueries  ,  châtellenies  royales; 
maitrifes  des  eaux  Se  forêts;  celleries  &  mairies  ; 
pour  ,  par  eux  ,  avant  qu'il  puill'e  être  rendu  aucun 
jugement  fur  lefdits  défauts ,  voir  Se  examiner,  par 
les  exploits ,  titres  Se  pièces ,  fi  les  délais  ont  été  ob- 
fervés  ,  8e  fi  la  demande  ell  fuffifamment  juftifiee  ; 
déclarant  nuls  tous  jugements  rendus  fur  lefdits  dé- 
fauts ,  avant  ladite  vérification  ;  avec  defenfes  aux 
procureurs  d'en  follicitcr  ,  Se  aux  greffiers  d'en  déli- 
vrer aucuns  auparavant,  à  peine  de  500  liv.  d'amen- 
de ;  8e  il  leur  fut  attribue  des  droits  pour  lefdites 
fonctions. 

Par  déclaration  du  7  août  1691  ,  il  fut  ordonné 
que,  dans  trois  mois,  ceux  defdits  offices,  qui  u'au- 
roi:nt  point  encore  été  levés  ,  demeureroient  unis  8c 
incorporés  au  corps  ries  officiers  de  chacun  fiege  , 
pour  jouir  en  commun  des  droits  Se  fonctions  at- 
tribués auxdits  Gdkcs. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1710  ,  il  fut  auflî 
créé  un  office  de  vérificateur  dis  défauts ,  faute  de 
comparoir  ,  dans  chacun  des  fieges  des  élections  ;  8e 
un  de  vérificateur  Se  rapporteur  dies  défauts  ,  faute 
de  comparoir  ou  de  défendre,  en  chacune  amirauté 
particulière  ,  aux  mêmes  fondions  8e  droits  fixés  par 
Pédit  du  mois  de  mars  1691  ,  Se  fous  les  mêmes  pei- 
nes contre  les  procureurs  8e  greffiers  ,  en  cas  de 
contravention. 

Et  par  déclaration  du  28  Octobre  1710,  il  fut  or- 
donné que  lefdits  offices  ne  feroient  établis  dans  les 
amirautés  particulières  que  fous  le  titre  de  vérifica- 
teurs des  défauts  ,   faute  de  comparoir. 

Ces  offices  de  vérificateurs  Se  rapporteurs  des  dé- 
fauts ,  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  ont  été 
fupprimc's  par  l'article  premier  de  l'éditdu  mois  d'août 
171a,  Se  leurs  fondions  éteintes,  ainfi  qu'une  partie 
des  droits  qui  leur  etoient  attribués  ;  le  furplus  a  été 
réfervé  ,  pour  être  perçu  au  profit  du  roi  ,  dans  le 
temps  Se  fous  les  peines  portées  par  les  précédents 
règlements.  Art.  5  ,  7  8e  8  dudit  édit. 

Le  tarif  arrêté  en  conféquence  ,  le  8  août  1716  , 
porte  »  que  pour  chaque  défaut  à  faute  de  comparoir 
s  ou  de  défendre  ,  en  toutes  affaires  excédant  20 
v  liv.,  il  fera  payé  jo  fous  ;  Se  pour  chaque  défaut  à 
•  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  en  affaires 
/>  dont  la  demande  fera  de  20  liv.  Se  au  defTous  ,  il 
Tome  I. 
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»  fera  paye  8  deniers  pour  livre  du  montant  de  la 
»  fcm.r.c  portée  en  la  demande.  « 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  3  août  1732  ; 
ces  roits  ont  été  réduits  aux  trois  quarts  de  ce  qui 
eQ  fixé  par  le  tarif  de  1716  ;  en  forte  que  dans  les 
<  excédant  ic  li\.  ,  il  n'eft  dû  que  1 5  f.  ,  Se 
d  ins  celles  au  dcflTous  de  20  liv»  ,  il  n'efl  dû  que  6 
deniers  pour  livre. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  22  août  1719  ,  déclare  les 
peines  portées  par  Pédit  de  17 16  ,  encourues  par 
Bernard  ,  greffier  de  la  fénéchauflee  de  C.i/lcron  , 
pour  avoir  délivré  une  fentence  par  défaut  ,  fins  que 
les  droits  réfervés  ,  à  caufe  de  l'office  de  rapporteur 
des  défauts,  eulfent  été  payés;  eu  conféquence  ,  or- 
donne que  ledit  Bernard  fera  contraint  ,  même  par 
corps  ,  au  paiement  du  quadruple  du  droit  ,  Se  de 
l'amende  de  500  livres. 

Celui  du  21  juillet  1722,  rendu  en  règlement  , 
ordonne  l'exécution  des  édits  de  1691  Se  1716;  en 
conféquence,  défend  à  tous  procureurs  de  pourfuivre 
aucun  jugement  portant  profit  fur  ies  défauts  à 
faute  de  comparoîrre  ,  ou  de  défendre  ,  fans  ait 
préalable  avoir  payé  les  droits  réfervés  ,  à  peine  de 
reffitution  du  quadruple  ,  Se  de  500  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  qui  ne  pourra  être  re- 
mife,  ni  modérée,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
défend  pareillement  à  tous  juges  d'adjuger  le  profit 
ries  défauts  ,  que  la  quittance  du  commis  à  la  recette 
defdits  droits  ne  foit  jointe  aux  pièces  ,  à  peine  de 
nullité  des  jugements. 

Arrêt  du  15  juillet  1727  ,  qui  prononce  lefdites 
peines  contre  pluficurs  procureurs  en  la  ville  de 
Mantes  ,    pour  chaque  contravention. 

Autre  arrêt  du  29  juillet  1747  ,  qui  prononce  ces 
peines  contre  le  fieur  Pernot,  procureur  ,  Se  le  ficur 
Bocquel  ,  greffier  du  bailliage  de  Toul,  pour  avoir 
obtenu  fentence  Se  en  avoir  délivré  l'expédition  , 
fans  que  les  droits  de  rapporteur  Se  vérificateur  du 
défaut  euffent  été  payés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  22  octobre  1755  ,  fur  le 
mémoire  de  la  communauté  des  procureurs  du  bail- 
liage de  Caen  ,  qui  juge  que  les  défauts  en  matière 
criminelle  font  fujers  au  droit  de  vérification  comme 
en  matière  civile  ,  hors  le  cas  où  il  n'y  a  point  de 
partie  civile. 

Les  offices  de  vérificateurs  des  défauts  ,  faute  de 
comparoir  ,  qui  n'avoient  été  créés  dans  les  élec- 
tions que  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  1710, 
furent  fupprimés  par  l'article  S  de  l'édit  du  mois 
d'août  171$  ;  au  moyen  de  quoi,  ces  offices  ne  fub- 
fiflant  plus  lors  de  la  fupprefiion  générale  ordonnée 
par  l'édit  de  17 16,  avec  réferve  de  partie  des  droits 
attribués  aux  offices  compris  dans  cette  fuppreffion 
générale  ,  il  s'enfuit  que  jamais  les  droits  réfervés 
pour  la  vérification  des  défauts  ,  n'ont  dû  être  per- 
çus dans  les  élections. 

Ces  offices  n'ont  point  été  fupprimés  dans  les  ju- 
rifdiûions  confuhires  ,  comme  on  l'a  mal-à-propos 
avancé  dans  quelques  inllruïfions  ;  la  fuppreffion 
auroit  été  fans  objet  ,  parce  que  les  offices  n'ont 
point  été  créés  pour  être  établis  dans  lefdites  jurif- 

Zz  /• 
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-  dictions  confuîaires  ,    non  plus  que  dans  celles  des 
Droits  trn;tcs  g^  gri])eijes  j  ainfJ   l'on   ne   doit  point  perce- 

-  g    '  '  voir  le  droit  dans  ces  juridictions. 

§.  6.  Receveurs   &  contrôleurs  des  amendes. 

i.  Les  amendes  de  toute  nature  ayant  été  réunies 
au  domaine  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667, 
elles  furent  comprifes  dans  le  bail  de  Vialet  du  26 
octobre  1669  ;  en  conféquenec  ,  il  fut  ordonné  par 
arrêts  des  20  janvier  1670,  81.4  janvier  1672,  que 
les  receveurs  defdites  amendes  rapporteroient  leurs 
titres  pour  être  rembourfés  ,  8c  cependant  ,  que  la 
recette  feroit  faite  par  le  fermier  &e  fes  commis.  La 
déclaration  du  21  mars  167 1  ,  ordonne  également 
que  le  fermier  fera  la  recette  des  amendes. 

Mais  ,  par  édit  du  mois  de  février  1691  ,  le  roi 
Supprima  de  nouveau  tous  les  receveurs  des  amendes , 
Se  créa  ,  en  titre  d'offices ,  des  receveurs  des  amendes 
du  confeil  ,  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  des  parlements 
Se  autres  cours,  chambre  du  tréfor ,  fieges  préfidiaux, 
bailliages  ,  fénéchauflees  Si  autres  fieges  où  fe  re- 
lèvent des  appellations  d'autres  juflices  royales  ;  Se 
Un  ,  en  chaque  table  de  marbre  Se  nuîtrife  des  eaux 
8e  forêts  ,  pour  recevoir  ,  à  l'avenir  ,  toutes  les 
amendes  ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  adjugées  au 
"roi,  même  celles  qui  feroient  confignées  ,  conlor- 
mément  à  l'édit  de  1669  ,  8e  à  la  déclaration  du  21 
mars  1671  ;  Se  pour  les  frais  du  recouvrement  Se 
dépôt  defdites  amendes  ,  il  leur  fut  attribué  deux  f. 
pour  livre,  qui  feroient  payés  outre  Se  pardeflus  les 
amendes  de  confignation  Se  de  condamnation  ;  les- 
quels deux  fous  pour  livre  leur  feront  acquis  pour 
les  amendes  conlignées  au  moment  de  la  configna- 
tion ,  fans  être  tenus  de  les  rendre  au  cas  de  la  ref- 
titution  defdites  amendes. 

Et  par  autre  édit  ,  du  mois  d'avril  ie>9 r  ,  il 
fut  pareillement  créé  des  offices  de  receveurs  des 
amendes  dans  les  bureaux  des  finances  ,  qui  avoient 
été  omis  dans  l'édit  du  mois  de  février  précédent. 

Il  fut  encore  accordé  deux  fous  pour  livre  aux  re- 
ceveurs des  amendes  ,  par  édit  du  mois  de  mars 
!<59î  î  mais  à  prendre  dans  le  montant  des  amendes 
adjugées  ou  acquifes  au  roi. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  17^4  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  receveurs  alternatifs  8e  triennaux,  aux- 
quels il  fut  attribué  pareillement  quatre  fous  pour 
livre  ;  favoir  ,  deux  fous  en  fus  des  amendes  de  con- 
lîguation  8e  de  condamnation  ,  8e  deux  fous  à  pren- 
dre dans  le  montant  des  amendes  adjugées  ou  ac- 
quifes au  roi. 

Il  Fut  aufli  établi  des  contrôleurs  anciens  Se  alter- 
natifs defdits  receveurs  ,  par  édits  <ics  mois  de  juil- 
let 1697,  Se  janvier  1708,  avec  attribution  de 
quatre  fous  pour  livre  ,  à  prendre  dans  le  montant 
defdites  amcnd.es  adjugées  ou  acquifes. 

Enfin,  il  fut  créé  ,  par  éâli  du  mois  d'août  I  708  , 
des  offices  d'infpefteurs  &e  vérificateurs  des  amendes, 
avec  attribution  de  deux  fous  pour  livre  ,  à  prendre 
égalemc!-.:  dans  le  montant  des  amendes  adjugées 
«»l  acquîtes. 
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Toutes  ces  attributions  montoient  à  quatorze  Tous 
pour  livre  ;  favoir  ,  quatre  fous  payables  par  les  par- 
ties ,  en  fus  des  amendes,  Se  dix  fous  à  prendre  fur 
ce  qui  revenoit  au  roi  dans  les  amendes,  en  forte 
que  le  fermier  ne  jouiflbit  que  de  la  moitié  defdites 
amendes. 

Il  étoit  en  outre  attribué  aux  receveurs  des  amen- 
des, des  droits  de  quittances,  fixés  par  les  édits  des 
mois  de  juillet  1697  ,  8e  novembre  1704,  8e  par  la 
déclaration  du  21  avril  17c 5  ,  à  dix  fous,  pour  les 
quittances  qu'ils  donneroient  des  amendes  Se  au- 
mônes qui  leur  (croient  payées  St  confignées  ,  8e  à 
vingt  fous  pour  les  quittances  qui  leur  feroient  don- 
nées ,  des  amendes  rel'tituécs. 

2.  Supprejjion  des  offices  ,  règlement  des  fonctions , 
réferve  &  réduction  des  attributions.  Tous  ces  of- 
fices de  receveurs  ,  contrôleurs  8e  infpcctcurs  des 
amendes  furent  Supprimés  par  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  d'août  1716  ,  8e  il  fut  ordonné  par 
l'article  7  ,  que  les  fonctions  ries  revenus  des 
amendes  feroient  faites  8c  continuées  par  les  com- 
mis qui  feront  ,  à  cet  effet ,  établis  de  même  qu'elles 
Tétoicut  alors  par  les  titulaires. 

A  l'égard  des  droits,  les  dix  fous  qui  leur  étoient 
attribués  à  prendre  dans  le  montant  des  am 
adjugées  Se  acquifes  ,  furent  réunis  au  domaine  par 
l'article  5  ;  Se  les  quatre  fous  pour  livre  dont  les  re- 
ceveurs jouiiroient  en  fus  des  amendes  rie  configna- 
tion  Se  de  condamnation ,  ainfi  que  leurs  droi's  de 
quittances  furent  réfervés  Se  réduits  aux  deux  tiers 
par  l'article  3. 

Le  tarif  du  8  août  171S  porte  «  que  pour  les 
»  confignations  des  amendes  qui  feront  faites  à 
»  l'avenir  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  inf- 
»  crîptions  de  faux,  requêtes  civiles  8e  autres,  il  ne 
»  fera  payé  que  deux  fous  huit  deniers  pour  livre 
»  pour  les  droits  des  receveurs  ,  au  lieu  des  quatre 
»  fous  pour  livre  qui  leur  étoient  attribués,  Se  dont 
»  ils  jouifibient  en  fus  du  montant  defdites  confi- 
»  gnations  d'amendes  ,  fuivaat  les  édits  des  mois 
»  de  février  1691  ,    Se  novembre  1704. 

»  Et  pour  chacun  droit  de  quittance  attribué 
»  atuedirs  offices  de  receveurs  ,  par  édits  des  mois 
»  de  juillet  1697  ,  Se  novembre  1704  ,  Icfquels  ont 
»  été  doublés  par  la  déclaration  du  11  avril  170$  > 
»  Se  fixés  à  10  fous  pour  les  amendes  Se  aumônes 
»  confignées  ,  Se  à  20  lous  pour  celles  qui  feront 
»  rertiruées  ,  il  fera  payé  à  l'avenir  ,  favoir  ,  pour 
»  les  droits  de  quittance  des  amendes  8e  aumônes  , 
»  lors  de  la  confignation  ,  lix  fous  huit  deniers,  au 
»  lieu  de  dix  fous. 

»  Et  pour  celles  qui  feront  reflituécs  aux  parties, 
»  trci/:  fous  quatre  rieniers  au  lieu  de  20  fous.  « 

I,i  déclaration,  dn  j  août  1752,  n'a  rien  changé 
à  ectre  fixation  :  die  ordonne  que  leùlits  droits  con- 
tinueront d'être  perçus  en  conformité  du  tarit  du  S 
août  1  7  1 6. 

L'article  «08  du  bail  de  Forccville,  riti  16  feptem- 
bre  1738  ,  confirmé  par  les  fi.blcquents ,  Se  par  les 
lettres  patentes  du  22  août  r  7  <;  <5  ,  contenant  bail  à 
Pierre  Henriet  ,  porte  que  l'adjudicataire  des  fermes 


DRO 

établira  dans  tomes  les  cours,  fieges  Se  )iirîfHÏ£lions , 
tels  receveurs  Se  autres  commis  qu'il  jugera  nécef- 
faires  pour  i'.iirc  1 1  recette  ,  la  reftitution  ,  c<  le  paie- 
ment des  amendes  |  en  la  forme  piefcritc  par  l'édit 
du  mois  de  février  1691  ,  N  par  la 
17  octobre  16^9  ;  defquels  receveurs  Se  commis,  il 
demeurera  garant  Se   r  I  conformément  à  la 

déclaration   du   it  mars    1671  ,  1  loins  que 

l'adjudicataire  des  fermes  foit  obligé  de  fournir 
d'autre  cautionnement  que  celui  de  fon  bail.  Dcf- 
quelles  consignations  8e  reltitutions,  lefdits  commis 
tiendront  des  regiltres  paraphés  ainfi  qu'il  eit  porte 
par  les  règlements. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  S  mars  1740  ,  rendu  en 
interprétation  de  l'art  6  du  titre  du  faux  incident  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757  ,  Se  de  l'art,  $ 
du  titre  4  du  règlement  du  confeil  du  ;8  juin  1738  , 
il  elt  ordonné  que  ,  conformément  à  l'édit  Se  au  ta- 
rif de  171 6  ,  le  fermier  des  domaines  continuera  à 
jouir  des  deux  fous  8  deniers  pour  liv.  du  montant 
des  amendes  conlignées  ;  de  6  fous  8  deniers  pour 
chaque  quittance  de  consignation  qu'il  donnera  ,  Se 
de  1  5  fous  4  den-  pour  chaque  quittance  de  rellitu- 
tion  ;  Se  que  la  recette  des  amendes  fera  faite  par 
les  commis  dudit  fous-fermier  ,  conformément  à 
l'édit  de  17 16  ,  Se  au  bail  de  r'orceville  ,  avec  dé- 
fenfes  aux  greffiers  de  toutes  les  cours  Se  jurifdic- 
tiins ,  de  s'immifeer  dans  la  recette  des  amendes 
d'infeription  de  faux  Se  autre  ,  aux  peines  portées 
par  les  précedens  règlements. 

Ces  droits  appartiennent  au  fermier  ,  fans  qu'en 
aucun  cas ,  lors  des  reftitutions  des  amendes  de  con- 
signation ,  Se  de  la  difiriburion  des  aumônes  ,  il 
foit  tenu  de  rendre  les  2  fous  8  den.  pour  liv.  Se 
droits  de  quittance  conformément  à  fon  bai!  ,  &  à 
la  difpofition  précife  de  l'édit  du  mois  de  février 
iû9t  ,  &  de  la  déclaration  du  roi  du  q  mars  1709. 

Par  décifîon  du  confeil  ,  du  7  feptembre  1742  , 
fur  la  queltion  de  favoir  fi  les  2  fous  8  den.  pour  liv. 
Se  droits  de  quittance  font  dus  de  toutes  les  amen- 
des de  manufactures  ,  foit  que  Icfdites  amendes 
appartiennent  au  roi  ou  aux  engagiftes  ,  il  efl  dit 
que  l'intention  du  roi  cft  que  le  fermier  ou  fes  com- 
mis fartent  le  recouvrement  des  amendes  prononcées, 
tant  au  civil  qu'au  criminel  Se  à  la  police  ,  par  quel- 
que juge  que  ce  foit;  &  qu'ils  doivent  percevoir  en 
même  temps  les  2  fous  8  den.  pour  liv.  defdites 
amendes  ,  Se  les  droits  de  quittance  attribués  par 
l'édit  de  1  716. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  $  novembre  1726  ,  le 
grand  duc  de  Tofcanc  a  été  maintenu  dans  la  pof- 
feflion  Se  jouilTance  des  domaines  engagés  de  Ca- 
rentan  Se  Saint- Lo,  84  de  tous  les  droits  en  dépen- 
dants ;  eu  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  toutes 
les  amendes  ,  qui  ont  été  ou  qui  feront  ,  à  l'avenir  , 
adjugées  ,  dans  les  jurifdiflions  ordinaires  defdites 
villes  ,  appartiendront  au  grand  duc  de  Tofcanc  ,  à 
l'exception  des  nouveaux  droits  ci-devant  attribués 
aux  receveurs  des  amendes  ,  Se  dont  les  portions  ré- 
fervees  ont  appartenu  à  la  régie  de  Girard. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  1734) 
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il  cft  ordonné  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  ,  cngagiiïe 
du  comté  d'Agénois  ,  jouira  des  amendes  ,  tant  des 
prélidiaux  S:  fenéchaux  qu'ordinaires  ,  des  juridic- 
tions exprimées  en  fon  engagement  de  1642  ,  pour 
recevoir  par  lui  ,  des  fermiers  du  roi  ,  les  amendes 
auxquelles  les  appellants  ,  les  inferivants  en  faux  Se 
les  demandeurs  en  requête  civile  auront  été  con- 
damnés ,  en  remettant  auxdits  fermiers  les  extraits 
des  jugements  de  condamnation  ,  avec  fes  quittan- 
ces,  ou  celles  de  fes  fermiers  ou  prépofés. 

Il  en  rélulte  donc  que  le  fermier  doit  faire  la  re- 
cette des  amendes  dans  les  domaines  engagés  ,  Se 
jouir  de  fes  attributions  Se  droits  de  quittance  fur 
lefdites  amendes. 

Il  relie  à  obferver  que  la  fuppreffion  ordonnée,' en 
1716  ,  des  offices  de  receveurs  des  amendes  ,  n'a 
pas  eu  lieu  en  Flandre  ,  ni  en  Franche-Comtt  ;  eu 
forte  qu'il  s'y  trouve  encore  des  receveurs  en  titre  , 
qui  font  tenus  de  compter  au  fermier  du  domaine 
des  amendes  adjugées  Se  acquîtes  ,  en  retenant  leurs 
attributions.  Voye\  l'arrêt  du  confeil  du  17  avril 
1725  ,   pour  la  Franche-Comté. 

Nous  n'avons  parlé  dans  ce  paragraphe  que  des 
droits  qui  étoient  attribués  aux  receveurs  Se  contrô- 
leurs des  amendes  8e  qui  font  partie  de  ceux  que 
l'on  nomme  droits  réfervés  ;  les  amendes  font  do- 
maniales ,  Se  il  en  a  été  parlé  aux  articles  qui  leur 
conviennent.  Voyez  Amenda  ,  Se  les  renvois  qui  y 
font  in  liqués. 

DROIi  S  feisneuriaux  ou  féodaux  font  les  profits, 
tant  ordinaires  que  cafuels  des  fiefs  ;  tels  que  les 
cens  Se  rentes  feigneuriales  ;  les  droits  de  quint,  re- 
quint ,  lods  Se  ventes  ,  treizième  ,  rachar ,  reliefs 
Se  autres  droits  de  cette  nature.  Voyez  Cafuels  Se  les 
dénominations  particulières  de  ces  droits. 

DUCHES  ,  marquifats  ,  comtés  ,  baronnies  & 
autres  terres  titrées. 

t.  L'édit  de  Charles  IX  ,  du  mois  de  juillet  i$66, 
porte  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  fait  aucunes  érections 
de  terres  ou  feigneuries,  de  quelque  qualité,  valeur 
Se  grandeur  qu'elles  foient  ,  en  titres  de  duchés  , 
marquifats  ou  comtés  ,  que  ce  ne  foit  à  la  charge  8c 
condition  que  ,  venant  les  propriétaires  d'icelles  à 
décéder  fans  hoirs  mâles ,  procréés  de  leurs  corps  en 
loyal  mariage  ,  ces  terres  Se  feigneuries  feront  unies 
Se  incorporées  au  domaine  de  la  couronne  ,  irrépa- 
rablement Se  à  perpétuité,  encore  qu'elles  ne  furtent 
d'ancienneté  du  domaine,  Se  qu'es  lettres  d'érection  il 
ne  fût  fait  aucune  mention  de  ces  charges  Se  condi- 
tions. 

Comme  il  n'eft  pas  convenable  que  les  terres  éri- 
gées en  titre  émînent  foient  dans  la  mouvance  de 
feign.eurs  particuliers  ,  le  roi  les  en  diflrait  par  les 
lettres  d'éreftion  ,  Se  les  rappelle  à  la  mouvance  de 
fa  couronne  ;  cette  diftraction  ell  de  droit;  voyez 
Domaine,  §■  6  ,  n.  4 ,  page  4<53  ;  mais  elle  n'eft 
cenfée  véritablement  effectuée  qu'après  que  les  fei- 
gneurs  ,  dont  les  biens  étoient  mouvants  ,  ont  été 
indemnifés  ,  en  conformité  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  26  janvier  1685  ,  qui  juge  que  celui 
qui  obtient  l'érection  clt  tenu  d'indemnifer  les  fei- 

Z  z  z  : 
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„___  gneurs    de    ta    diffraction   de   leur    mouvance. 
Duclés.      Lorfque  la  mouvance  des  terres 

pairie,  eft:  ainfi  attachée  à  la  I    .'    lu  ,  Se 

que  le  titre  eft  enfuiM  érejnt ,  faute  d'hoi  s  mâles, 
les  terres  q;ii  compofoient  ce  duché  ne  retournent 
plus  à  leur  ancienne  mouvance  :  elles  refl  i 
ta  mouvance  immédiate  du  roi  à  caufe  de  la  tour  du 
Louvre;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  8  juillet  tcv,4  a  l'audience  de  ta 
grand'chambre,  fur  les  condufions  de  M.  deH;.r!ai, 
Me.  le  Roi  plaidant  pour  les  directeurs  des  créan- 
ciers de  la  maifon  d'Elbcuf,  au  fujet  des  terres  qui 
compofoient  le  duché  de  Beaufort  ;  Se  par  autre 
arrêt  du  z8  mars  1695  ,  rendu  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  fur  les  condufions  de  M.  rie  Har- 
tai  ,  pour  les  terres  qui  compofoient  le  duché  de 
Damville  ,  Me.  le  Roi  plaidant  pour  M.  le  prince 
de  Rohan. 

La  mouvance  ries  terres  titrées  doit  toujours  refter 
immédiatement  au  roi  ,  Se  elle  ne  peut  être  transfé- 
rée à  des  f  igneurs  particuliers  ,  même  par  échange 
entre  le  roi  Se  eux  ;  parce  que  ces  terres  relèvent  8i 
font  tellement  attachées  immédiatement  à  la  cou- 
ronne ,  qu'elles  n'en  peuvent  être  léparées.  Voyej  les 
lettres-patentes  du  7  avril  1751  1  qni  donnent  acte 
à  M.  le  duc  d'Ufez  de  ù  déclaration  de  ne  rien  pré- 
tendre eu  ta  mouvance  des  terres  titrées ,  non  plus 
qu'au  retTbrt  des  juftices  defdites  terres,  fi  aucunes  fe 
trouvent  dans  les  domaines  à  lui  cédés  à  titre 
d'échange  par  le  roi  en  1721. 

Quoique  les  terres  titrées  foient  mouvantes  de  la 
grotte  tour  du  Louvre,  les  droits  Seigneuriaux  pour 
les  mutations  font  dus  aux  domaines  particuliers  du 
roi  ,  dont  elles  étoient  mouvantes  ,  à  la  charge  de 
l'hommage  à  S.  M.  à  caufe  de  la  tour  du  Louvre. 
Arrêt  du  conféil  ,  du  16  avril  1755  ,  en  faveur  du 
fous-fermier  des  domaines  de  Bretagne,  contre  M. 
le  duc  de  Rohan  ,  pour  le  rachat  dû  au  domaine  de 
Ploërmcl  ,  à  caufe  du  duché  de  Rohan.  M.  le  duc 
de  Rohan  prétendoit  relever  uniquement  de  la  grofle 
tour  du  Louvre  ,  St  l'arrêt ,  en  le  déclarant  non- 
recevalalc  8e  mal- fondé,  permet  au  fermier  de  con- 
tinuer fes  pourfuites  en  ta  jurifdiftion  royale  de 
Ploërmcl. 

Les  droits  de  ces  mutations  ne  peuvent  appartenir 
qu'au  roi  ,  quand  bien  même  les  domaines  dont  les 
terres  étoient  mouvantes ,  feroient  engagés  ou  échan- 
gés ;  parce  que  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  la 
mouvance  de  ces  terres  relie  toujours  au  roi ,  Se  ne 
peut  être  transférée.  Voyez  Domaine  ,   §.  6  ,  11.  4. 

2.  L'édit  du  mois  de  mai  1711  contient  un  règle- 
ment po  r  les  duchés- pairies  ,  dont  il  tlt  ciTentiel 
de  rapporter  les  difpofuions  principales. 

L'art.  4  porte  que  par  les  termes  d'hoirs  fk  fnecef- 
feurs  ,  Se  par  ceux  d'ayants  caufe  ,  inférés  dans  les 
lettres  d'érection  ci-devant  accordées  ,  8e  dans  celles 
qui  pourront  être  accordées  à  l'avenir  ,  ne  feront  Se 
ne  pourront  être  entendus  que  les  entants  mâles  des- 
cendus de  celui  en  faveur  de  qui  l'érection  a:;ra  été 
faite  ,  8e  les  mâles  qui  ru  feront  defeendus  de  m.ilc 
en  mâle  eu  quelque  degré  que  ce  foit. 
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L'article    5     du   même  éclit  porte  que  les  d.v.ifej 
inférées,  ci-devant ,  dans  quelques  lettres 

de  duchés  Se  pairies  en  faveur  des  femel- 
1  i  pourroient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir  i 
l'aui  int  aucun  effet  q'.'à  l'égard  de  celle  qui  defeen- 
di  1  St  fera  de  la  maifon  8e  du  nom  de  celui  en  fa- 
veur duquel  les  lettres  auront  été  accordées ,  Se  à  la 
charge  qu'elle  n'époufera  qu'une  perfonne  agréée 
du  roi  par  lettres-patentes  ,  portant  confirmation 
du  duché  en  fa  perfonn.-  &  de  fes  defeendants 
mâles. 

Par  l'article  6  ,  il  eft  permis  de  fubffituer  à  per- 
pétuité le  chef-lieu  des  duchés  Se  pairies,  avec  une 
certaine  partie  de  leur  revenu  jufqu'à  concurrence  de 
150CO  livres  de  rente,  auquel  le  titre  Se  dignité 
defdits  duchés  Se  pairies  demeurera  annexé. 

Et  par  l'art.  7  ,  il  eft  permis  à  l'ainé  des  mâles 
descendants  en  ligne  directe  de  celui  en  faveur  du- 
quel l'érection  des  duchés  &  pairies  aura  été  faite, 
ou  à  l'on  défaut  ou  refus,  à  celui  qui  le  fuivra  im- 
médiatement ,  Si  enfuite  à  tout  autre  mâ'.e  de  degré 
en  degré  ,  de  les  retirer  des  filles  qui  fe  trouveront 
en  être  propriétaires  ,  en  leur  enrcmbourf.mt  le  prix 
dans  les  (ix  mois ,  fur  le  pied  du  denier  25  du  revenu 
actuel,  8:  fans  qu'ils  ptiifïent  être  reçus  en  la  digni- 
té ,  qu'après  en  avoir  fait  le  paiement  réel  8c  effectif, 
Se  en    avoir  rapporté  la  quittance. 

3.  Il  s'eft  élevé  des  difcuflions  pour  favoir  s'il  eft 
dû  des  droits  pour  les  mutations  des  duchés  Se  terres 
en  dépendantes  ,  8e  particulièrement  pour  le  duché 
d'Ellrées  Se  pour  celui  de  Briflfac. 

M.  le  duc  d'Ellrées  n'ayant  point  laitTé  d'héritier» 
mâles  ,  M.  le  maréchal  ri'hftrées  ,  vice-amiral  « 
comme  defeendant  en  ligne  directe  de  celui  qui 
avoir  obtenu  l'érection  en  1648  ,  retira  fur  (es  héri- 
tiers ,  en  1720  ,  les  terres  de  ce  duché  ,  moyennant 
6400C0  liv.  fur  le  pied  de  l'cflimation  faite  en  con- 
formité de  l'article  7  de  l'édit  de  171 1  ;  8e  fur  ta 
demande  des  droits  de  cette  mutation  ,  il  a  oppofi 
que  Louis. Armand  ,  duc  d'Ellrées  fon  coufin ,  ilïude 
germain,  étant  mort  fans  poftérité,  Se  n'ayant  que 
deux  fœurs  inhabiles  à  recueillir  un  duché-pairie  , 
cclffi  d'Eftrées  lui  eft  dévolu  en  vertu  des  lettres  d'é- 
rection ,  Se  de  l'édit  de  171 1  ,  par  droit  de  fuccef- 
fibiliié  ,  comme  petit-fils  Se  feul  mâle  defeendant  en 
ligne  directe  de  celui  en  laveur  duquel  l'érection  a 
été  faite  ;  que  cette  érection  eft  pour  en  jouir  8e  fes 
ricfccn.tants  mâles,  à  la  charge  qu'A  défaut  d'héri- 
tiers mâles  ,  la  qualité  de  duc  8i  pair  riemeureroit 
éteinte  ,  pour  être  le  marquifat  de  Oeuvres  propre 
des  enfants  ou  ayants  caule  de  l'aïeul.  Que  l'article 
4  de  l'édit  de  171  1  dit  que  ,  par  héritiers  ou  ayants 
caufe  ,  on  ne  peut  entendre  que  les  enfants  mâles 
defcendantS  de  celui  qui  a  obtenu  l'érection,  Se  que 
l'article  7  permet  à  celui  qui  eft  appelle  de  retirer, 
ce  qui  décide  en  fa  faveur  ;  qu'il  n'elt  ni  héritier  du 
dernier  duc  ni  de  fes  feeurs  ;  qu'elles  n'ont  jamais 
pu  être  failles  de  la  terre  ,  fans  extinction  du  titre  ; 
qu'ainfi  il  tient  fa  vocation  au  duché  en  vertu  de 
l'érection  Se  de  l'édit  de  1 7 1 1  ,  Se  que  les  fururs  n'ont 
que  Je  prix,  Eul'ui ,  qu'une  texte  décorée  de  la  pairie 


r>  u  c 

nVft  J-:n<  le  c? uir  que  la  pairie  fijbfîilc  , 

que  poui 

11  ne  pa  v  e.ce  j   jée  ;  il 

s'e'l  en t"  ite  -  ,é  une  uirt  tontell  .ion  au  fujet  du 
duché  de  BriiTac,  dont  >      iledéi  il. 

Le  tonte  de  Briffac  fut  érige  en  duché-pairie  en 
1611  ,  e.i  Faveur  rie  Charles  de  Cofle  ,  maréchal 
de  France  ,  pour  lui  Se  fes  fuccelleurs  mâles ,  avec 
renonciation  ,  au  cas  d'extindtion  ri:i  titre,  à  l'union 
6c  à  l'incorporation  des  terres  à  la  couronne  ,  déro- 
geant à  cet  effet  à  l'édit  de   1566  ,  &c. 

Par  contrat  du  13  mars  1753  ,  mademoifelle  de 
Brilldc  ,  tille  du  dernier  duc  ,  s'eft  défiftéc  de  la  pro- 
priété du  duché  «  qui  avoit  appartenu  à  M.  l'on 
pere  comme  aine  de  la  maifon  ,  Se  elle  a  conlcnti 
que  cette  propriété  paflat  à  Jean-Paul  Thitnolcon 
de  Colle  de  Biilfac  l'on  oncle  ,  frère  de  Ion  pere, 
moyennant  le  paiement  qu'il  lui  a  fait  de  5  î  39 1 S  '• 
ij  fous  6  derniers  ,  à  raifor.  du  denier  15  du  revenu, 
conformément   à  l'article   7  de  l'édit  de  171 1. 

Sur  la  demande  des  lods  &  ventes  ,  Se  du  droit 
de  centième  denier  résultants  rie  ce  contrat  ,  M.  le 
duc  de  Briffac  s'eft  pourvu  au  confeil  ;  Se  il  a  été 
ordonné  par  arrêt  du  15  mai  173a  ,  que  fa  requête 
feroit  communiquée  au  fermier  ,  avec  main-levée 
provifoire  des  failles  faites  pour  raiion  defdits 
droits. 

Les  moyens  de  M.  de  Biiflac  font  que  le  dtuhé  lui 
eft  dévolu  en  vertu  des  lettres  d'érection,  Se  de  l'édit 
de  171 1  ;  que  l'afte  de  1733  a  feulement  fixé  l'in- 
demnité Se  la  récompenfe  due  à  (à  nièce  ;  que  cet 
aile  ne  peut  être  confidéré  comme  vente,  parce  que 
toute  vente  éft  volontaire  ;  au  lieu  que  les  filles  font 
forcées  d'abandonner  les  terres  dépendantes  des  du- 
chés à  ceux  qui  ont  droit  à  la  dignité  de  pair,  qui 
eft  infc'parable  du  domaine  auquel  elle  eft  annexée. 

Le  fermier  a  répondu  à  ces  moyens  ,  Se  l'alTaire  a 
été  renvoyée  à  la  grande  direction,  pour  y  être  jugée, 
après  avoir  été  communiquée  à  l'nifpecteur-général 
du  domaine  de  la  couronne. 

4.  Par  le  dire  de  M.  Fretau  ,  infpecreur-général  , 
il  obferve  que  la  queftion  dépend  uniquement  de  fa- 
voir  à  quel  titre  la  propriété  des  terres ,  qui  co:n- 
pofent  un  duché-pairie  ,  eft  acquife  à  l'ainé  des  mâles 
de  la  féconde  branche  ,  qui  les  retire  des  héritiers  de 
celui  en  la  perfonne  duquel  la  première  ligue  a  man- 
q  lé  ,  faute  d'enfants  inales  ;  Se  fi  cette  propriété  lui 
eft  dévolue  en  vertu  de  la  féale  vocation  à  la  dignité 
de  pair  ,  renfermée  dans  les  lettres  d'érection  <.  1  t  - 
veur  de  tous  les  mâles  defeenriants  en  ligne  riireôe 
du  premier  décoré  de  cette  dignité  ;  ou  fi  ,  au  con- 
traire ,  la  propriété  des  ces  terres  ne  patïe  à  ceux  de 
la  féconde  ligne,  qu'en  vertu  du  droit  qu'ils  peuvent 
y  avoir,  comme  réunifiant  la  qualité  rie  plus  pro- 
ches parents  du  duc  dernier  décédé  ,  ou    moyennant 
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le  prix  qu'ils  peuvent  payer  aux  héritiers  exclus  de 
la  pairie  ,  foit  parce  que  ce  font  ries  filles ,  foit  parce 
qu'ils  font  d'une  ligne  plus  éloignée  que  celui  qui 
offre  le  paiement. 

Car  fi  la  feule  vocation  à  la  pairie  donne  droit  à 
la  propriété  de  la  terre  ,  cette  vocation  qui  eft  ex- 
prcll'e  ,  Se  qui  s'opère  en  fuivant  perpétuellement  l'or- 
dre d'une  dcfccndance  direâe  ,  eu  égard  au  premier 
pair,  aux  droits  perfonncls  duquel  chacun  defesrief- 
cendants  eft  lubftitué  à  fon  tour,  il  neparoit  pas  pof- 
fible  d'aftujettir  aucune  de  ces  tranfmiflions  à  des 
droits  de  mutation  ,  que  ne  doivent  les  nouveaux 
propriétaires  qu'autant  que  leur  titre  de  pofleflion 
n'eft  pas  une  fuccefiion  direfte   (a). 

Au  lieu  que  fi  celui  qui  eft  appelle  à  la  dignité 
n'eft  pas  nécelFairement  Se  par  cela  feul  l'ai  fi  de  la  pro- 
priété de  la  terre  ;  s'il  doit  cette  propriété  ,  on  à  la 
qualité  d'héritier  perfonnel  du  dernier  pofleffenr ,  ou 
au  prix  qu'il  a  été  obligé  de  payer  ,  il  paroît  indifpcii- 
fable  de  foumettre  cet  appelle  aux  mêmes  droits,  aux- 
quels il  feroit  fujet  pour  raiion  de  tous  autres  biens  ; 
c'eft-à-dirc  ,  au  racnat  s'il  eft  héritier  collatéral  du 
dernier  pofiélTeur  ,  Se  aux  lods  Se  ventes ,  s'il  faut 
qu'il  donne  des  deniers  pour  retirer  des  mains  de 
l'héritier  la  propriété  de  ces  terres  ,  puifque  le 
paiement  de  ces  deniers  opère  en  cette  partie  un 
véritable  contrat  de  vente. 

Les  lettrifr  ont  laillè  dépendre  la  tranfmiflion  des 
terres,  ries  règles  ordinaires  de  la  fuccefiion  du  pere 
aux  enfants.  Le  roi ,  par  l'érection  du  duché  de  Brif- 
fac ,  n'a  rien  changé  à  la  nature  des  droits  qui  lui 
étoient  acquis  f.ir  le  comté  de  Briffac  Se  terres  y 
jointes  .-  d'où  il  réfulte  que  fi  fa  niajefté  n'y  a  rien 
g  igné  de  nouveau,  elle  n'a  dû  réciproquement  rien 
perdre  de  fes  anciens  droits  ffc).  Si  la  réverfion  à  la 
couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles  avoit  été  ftipulée 
conformément  à  l'édit  de  1566  ,  chacun  des  mâles 
auroit  fon  droit ,  non  à  la  tranfmiflion  rie  l'un  à  l'au- 
tre à  titre  ri'héré !ité  direfte  ou  collatérale  ,  mais  à 
la  vocation  immédiate  eu  fouverain  ;  Se  l'effet  de  cet- 
te vocation  immédiate,  appliqué  dans  fon  ordre  de 
primegéniture  pour  la  ligne  Se  pour  le  degré,  feroit 
d'exempter  celui  qui  eft  appelle  du  paiement  de  touj 
les  droits  utiles  au  profit  du  roi ,  qui  font  dus  or- 
dinairement pour  caufe  de  mutation  ,  à  moins  que  le 
roi  ne  fc  !  .:  réfervé  expreflément  ces  fortes  de  droits  , 
dans  le  cas  où  le  nouveau  pofiélTeur  ne  feroit  pas  le 
fils  de  celui  qui  l'aurait  précède  dans  la  dignité  ,  at- 
tendu q'.u  le  roi  fe  trouverait  fiiffifainmcnt  dédom- 
m  :é  d;  la  privation  de  ces  droits  cafucls  ,  par 
l'efpérance  rie  réunir  à  fon  domaine  le  corps  en- 
tier du  duché,  lorfque  la  ligne  masculine  de  celui  qui 
en  a  reçu  la  première   invefliture  ,  viendrait  à   raaB- 


quer 


Mais  le  roi   pour  l'accroiffeincnt  d'honneur   qu'il 


(a)  Voytx  les  obfervations  qui  feront   I.  ites  après  avoir  rapporte   tout  le  dire  de   l'infpeèteur-gér.éral  du   domaine  ^ 
*.    S- 

(b)  Les  terres  qui  compofent  le  duché  de  Ikiflac  ,   étoient  avant  l'éieâion  ,  mouvantes  du  roi ,  à  caufe  des  chi- 
teaux    d'Angers  6c  de   Saumur. 
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acquérait  à  fon  vafTal,  n'ayant  pas  voulu  profiter  de 

Duchés.  Jroits  plus  étendus  que  ceux  qu'il  poiTédoit  aupara- 
vant,  Se  ayant  même  dérogea  redit  de  1566  ,  qui 
rendoit  la  réunion  nécellaire  Se  de  plein  droit,  il  a 
laifle  les  chofes  à  cet  égard  c\<:ns  l'ancien  étut;  c'eil- 
à-ciire  ,  qu'il  a  cor.fcrvé  aux  fiiles  Se  autres  héritiers 
plus  proches  ,  le  droit  de  propriété  ,  que  la  nature 
Se  la  loi  leur  pourroient  déférer  ;  8c  réciproquement 
il  a  confervé  pour  lui-même  l'efpcrance  des  mêmes 
droits  cafucls ,  dont  il  auroit  joui  incor.teftablemcnt 
s'il  n'eût  point  fait  l'érection  ;  c'eft-à-dire  ,  l'efpé- 
rance  de  percevoir  les  droits  de  rachat  ,  dans  le  cas 
où  l'appeilé  à  la  pairie  ne  deviendrait  propriétaire  des 
terres  du  duché  ,  que  comme  héritier  collatéral  du 
précédent  titulaire;  &  les  droits  de  lods  Se  ventes, 
dans  les  cas  où  il feroit  obligé,  pour  avoir  ces  terres, 
de  les  retirer  moyennant  un  prix  en  deniers  ,  des 
mains  de  ceux  à  qui  elles  appartiendraient,  loit  com- 
me fille  du  dernier  duc,  foit  comme  fes  plus  proches 
héritiers. 

Si  le  roi  étoit  privé  de  la  perception  de  lods  dans 
cette  occafion  ,  la  feule  qu'il  ait  de  les  toucher  poul- 
ies terres  qui  font  partie  des  duchés-pairies  ,  il  en 
réfulteroit  un  préjudice  considérable  contre  S.  M.  ; 
ces  fortes  d'érections  renfermeraient  une  véritable 
aliénation  contre  l'intention  du  fouverain  ,  qui  , 
animé  du  défir  de  gratifier  fon  fujet ,  n'entend  point  , 
par-là  ,  fe  préjudicier  à  lui-même  ,  r£ricn  innover 
par   rapport  à  fes  propres  droits. 

Le  fécond  titre  ablblument  décifif ,  c'eft  l'édit  de 
171 1  ,  par  lequel  le  roi  s'eft  propofé  expreflément 
d'eelaircir  les  doutes  ,  Se  de  lever  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  fur  l'exécution  des  érections  précé- 
dentes ,  Se  de  déterminer  les  règles  Se  les  principes 
qui  doivent  être  fuivis  à  l'avenir. 

Or  ,  l'article  7  de  cet  édit  ne  permet  plus  de  dou- 
ter que  la  propriété  des  terres  érigées  en  duchés ,  paf- 
fe  êk  appartient  inconteltablement  aux  filles  du  der- 
nier duc  ,  lorfqu'il  ne  laide  point  d'enfants  mâles, 
quoiqu'il  y  ait  des  mâles  de  la  même  famille,  def- 
cendants  de  celui  pour  qui  l'éreftion  a  été  faite  ,  ck 
que  le  feul  avantage  dont  ces  mâles  d'une  autre  ligne 
aient  droit  de  jouir  ,  confifte  à  pouvoir  retirer  ces 
terres  des  filles,  qui  fe  trouvent  en  être  propriétaires, 
en  leur  en  rembourfant  le  prix. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant,  que  c'ert  ce  paie- 
ment d'un  prix  eiieftif ,  qui  fait  retourner  la  propriété 
des  terres  aux  mâles  ,  qui  en  demeureraient  totale- 
ment privés  fans  cela,  ck  qu'à  cet  égard,  ils  font 
réduits  à  la  condition  de  toutes  autres  perfonnes  qui 
achètent  moyennant  deniers  ;  d'où  il  faut  conclure 
qu'ils  deviennent  fujets  à  tous  les  droits  auxquels 
ces  fortes  d'acquificions  ont  accoutumé  de  donner 
lieu. 

On  oppofe  ,  de  la  part  de  M.  de  Brifl'ac ,  qu'un: 
vente  doit  être  libre  ,  Se  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
retrait  auquel  les  filles  font  forcées  d'acquicfccr. 

Mais  premièrement ,  aux  termes  de  ledit ,  l'exer- 
cice de  ce  retrait  cil  abfolirment  libre  de  la  part  de 
celui  qui  vent  en  faire  ufage  ;  l'édit  prévoit  le  cas  où 
l'aillé  de  la  féconde  ligne  ,  dans  laquelle  la  pairie  a 
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pafTé  par  l'extîn&ion  des  mâles  de  la  première  ligne  » 
ne  jugeroit  pas  à  propos  d'ufer  de  ce  retrait  ,  ck  il 
au:  rile  à  fon  défaut  ou  refus  ,  celui  qui  le  fuivra 
immédiatement,  Se  enfuite  tout  autre  mâle  de  degré 
en  degré  ,  à  exercer  à  fi  place  le  même  retrait ,  Se 
à  profiter,  par  ce  moyen,  de  la  pairie,  qui  ne  peut 
fubllfler  qu'autant  qu'on  y  joint  la  polfcfiîon  des 
terres  deflinées  par  le  fouverain  à  en  maintenir  la 
dignité-. 

Secondement  ,  pour  qu'il  y  ait  vente  ,  Se  que  la 
vente  tranfmette  la  propriété ,  Se  opère  ,  en  faveur 
du  feigneur  dominant  ,  l'ouverture  aux  droits  féo- 
daux ,  il  n'clt  pas  toujours  nécelTnire  qu'elle  foit  vo- 
lontaire de  la  part  de  celui  qui  alien:  ;  en  elVct ,  lors 
d'un  décret  forcé  ,  la  vente  n'eft  pas  accompa;.-.ée 
d'une  volonté  aftuelle  du  propriétaire  ;  cependant 
elle  transfère  la  propriété  valablement  ,  Se  donne 
lieu  aux  droits  feigneuriaux  :  Se  comme  l'autorité  de 
la  judice  tient  lieu  eu  ce  cas  du  contentement  exprès 
du  propriétaire,  de  même  dans  ['cfp.ee  préfente  ,  la 
difpofition  de  l'article  7  de  l'édit  de  171 1  ,  forme 
une  loi  précife  qui  fuppléc  au  contentement  des  filles 
ou  autres  héritiers;  Se  même  on  peut  dire  que  dans 
l'un  Se  l'autre  cas ,  il  y  a  une  volonté  ,  fînon  actuelle 
Se  d'intention  dans  les  propriétaires  que  l'on  force 
d'aliéner,  du  moins  de  droit  Se  ancienne,  attendu 
que  celui  qui  vend  par  décret  forcé,  n'ell  évincé  que 
parce  qu'il  a  contracté  des  créances  ;  Se  pareillement 
celui  qui  a  demandé  que  fa  terre  fût  érigée  en  pairie  , 
cfl  réputé  avoir  eu  intention  que  cet  honneur  fe  con- 
fervat  dans  fa  famille  aufli  long-temps  qu'il  ferait 
pofiible  ,  Se  avoir  confenti  d'avance  à  tout  ce  qui  cfl 
néceflaire  pour  l'exécution  d'un  pareil  projet ,  cnn.-.t 
qu'exécution  peut  avoir  lieu  ,  fans  donner  Atteinte 
à  la  tendreflé  paternelle,  qui  peut  lui  faire  defiret 
que  la  totalité  de  fes  biens  pafTe  directement  à  fes 
filles  ,  qui  ,  à  défaut  de  mâles  ,  font  réputées  ! 
le  plus  immédiat  de  fon  affeftion  ;  ce  qui  s'effettue 
en  fatisfaifant  aux  difpofitions  de  l'article  7  de  l'édit 
de  1711  ,  par  un  paiement  réel  ,  Se  effectif  dans  un 
court  délai ,  du  jufle  prix  des  terres  que  l'on  retire  de 
leurs  mains. 

■Le  droit  que  les  mâles  ont  à  la  dignité  de  pair  , 
ne  leur  donne  aucun  droit  h  la  propriété  des  terres 
que  la  loi  du  fing  a  dévolue  entièrement  aux  filles  , 
cela  ell  Ci  vrai ,  qu'il  ne  fuit  pas  moins  qu'une  volonté 
exprclTe  de  la  part  du  fouverain  ,  telle  qu'elle  efl 
écrite  dans  l'article  7  de  l'édit  de  1711  ,  pour  obliger 
les  filles  ou  autres  héritiers ,  à  fe  deffaifir  de  la  pro- 
priété des  terres  ,  Se  pour  mettre  les  mâles  de  l'autre 
ligne  à  portée  de  profiter  du  droit  qu'ils  ont  à  la 
pairie,  qui  demeurerait  infructueux  fans  cela.  Mais, 
le  roi  n'entend  qu'on  ait  égard  en  ce  point  à  fa  vo- 
lonté, qu'en  fatisfaifant  de  la  part  des  mâles  aux 
régies  ordinaires  des  contrats  translatifs  de  proprié- 
té ,  en  payant  le  jufte  prix  des  chofes  acquifes  ,  Se 
en  acquittant  les  droit  auxquels  les  acquittions  en 
deniers  donnent  nécelTairement  ouverture  ,   &c. 

Eu  conféqucncc  ,  l'infpecteur-général  a  conclu  au 
paiement  ces  droits  de  lo:'.s  Se  ventes,  d'enfaifine- 
raent  Se  de  centième  denier ,  pout  raifou  des  biens 
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retirés  par  M.  de  Briffac ,  de  mademoifclle  de  BrifTac , 
par  l\  ;   mars  1733  >  proportionnément  au 

prix  principal  qui  y  a  été  l'.ipulé. 

j.  I  'irai,  dans  le  premier    titre  de 

fou  di  re  ,    |  re  contre  M.  rie  Briilac  , 

que  parce  que  les  biens  étoient ,  avant  l'érection  , 
moi;\a;rs  du  ni,  &£  que  par  cette  érection  il  a  été 
renoncé  à  la  réuuion  defdiis  biens  au  domaine  de  la 
couronne,  au  cas  que  la  ligne  mafeuline  defeendante 
de  L'impétrant  \înt  à  manquer  ;  &  dans  le  fécond 
titre  de  l'on  dire  ,  il  traite  la  queliion  dans  la  thefe 
générale  £■■:$  éreûions. faites  en  conformité  de  l'édit 
de  156'). 

Il  eft  certain  que  la  dignité  de  duc  Se  pair  eft  af- 
fectée à  la  branche  ainée  des  defeendants  de  celui  qui 
a  obtenu  l'éreftiou ,  au  lieu  que  les  biens  attachés  à 
cette  dignité  (  au  moyen  de  ta  dérogation  ordinaire 
à  l'édit  de  15  66,  partent  à  titre  fucceflif,  aux  plus 
proches  héritiers  mâles  ou  femelles  du  dernier  duc  ; 
cela  eft  établi  par  l'article  7  de  ledit  de  1711,  qui  , 
loin  de  rien  changer  à  l'ordre  des  fucccflions ,  dit  au 
contraire,  qu'à  défaut  d'enfants  mâles  du  dernier 
duc,  les  filles  font  propriétaires  des  biens  :  c'eft  auflï 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  13  mars 
1750  ,  au  fujet  du  duché-pairie  de  Sully. 

Or,  fila  vocation  à  h  pairie  ne  donne  point  la 
propriété  des  terres ,  il  s'enfuit  que  le  rembourfement 
qui  elt  fait  en  conformité  de  l'article  7  de  l'édit  de 
1711  ,  par  celui  qui  eft  appelle  à  cette  dignité,  eft 
une  acquifition  fujette  aux  différents  droits  ;  &  c'eft 
ce  que  l'infpeâeur-général  a  très-difertement  établi 
par  le   fécond   titre  de  fon  dire. 

On  peut  ajouter  avec  certitude,  que  quand  bien 
même  la  propriété  des  terres  concourroir  avec  la  vo- 
cation à  la  dignité  j  en  faveur  de  la  même  perfonne 
qui  auroit  hérité  en  ligne  collatérale  du  dernier  duc, 
foit  comme  fon  fierc  ,  foit  comme  fon  neveu  ,  Si  qu'à 
ce  moyen  l'appelle  n'auroit  ni  acquifition  à  faire  ,  ni 
deniers  à  débourfer  ,  il  ne  feroit  pas  moins  fujet  au 
droit  de  centième  denier  Se  à  celui  de  relief  ou  de 
rachat ,  que  tout  autre  héritier  en  ligne  collatérale  ; 
parce  qu'encore  qu'il  defeende  en  ligne  directe  de 
celui  en  faveur  duquel  l'érection  a  été  faite  ;  il  prend 
immédiatement  les  biens  des  mains  du  dernier  duc  , 
dont  il  n'ctoitque  collatéral  ;  ce  qui  opère  ,  par  con- 
féquent ,  une  mutation  fujette  auxdits  droits  de 
centième  denier,  Se  de  relief  ou  de  rachatjcela  eft 
conforme  à  l'arrêt  du  confeil,  du  30  décembre  172 1  , 
concernant  les  droits  de  centième  denier  dus  pour 
les  mutations  de  biens  fubftitués  ;  Se  à  celui  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  13  mai  1717,  rendu  contre  M.  le 
duc  de  Mazarin  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  relief,  lorf- 
qu'un  fief  fubflituc  pallé  d'un  collatéral  à  un  col- 
latéral, quoique  celui  qui  eft  appelle  foit  defeendu  , 
en  ligne  direûe,  de  l'auteur  de  la  fubftitution. 

DUN'KEKQUE  ,  ville  de  France  ,  dans  le  comté 
de  Flandre  ,  prife  fur  les  Anglois  en  1558,  cédée 
aux  Efpagnols  par  le  traité  de  Château  -  Cambrcfis  ; 
prife  par  le  duc  d'Enguien  en  1C46  ,  retournée  aux 
Efpagnols  ,  Se  prife  le  13  juin  1^5  S  ,  par  les  armées 
de  France  Se  d'Angleterre  ,  commandées  par  le  ma- 


D  U  N  5 

réchnl   de   Turennc  ,  après   la    bataille   des   Dui 
remife  enfuite  aux    Anglois,   fui\ant   le    traite   fait 
avec  Cromwel  ,  Se  retirée  de  leurs  mains  par  I.     is 
XIV,  le  27  octobre  1  <36i  ,  moyennant  cinq  millions 
de  livres. 

Le  roi  donna  auffi-tôt  une  déclaration  datée  à 
Paris  du  mois  de  novembre  1662  ,  par  laquelle,  après 
avoir  dit  que  ,  comme  un  des  plus  grands  fruits  qu'il 
s'étoit  promis  de  cette  acquifition  ,  conlilloit  au  ré- 
tabliffemcnt  du  commerce,  Se  qu'il  importait, à  cet 
effet,  de  rendre  il  cette  place,  autrefois  fi  famçùfc 
parmi  les  négociants,  fon  ancienne  réputation,  Se 
convier  toutes  nations  d'y  venir  trafiquer,  S.  M. 
avoit  réfolu  de  la  remettre  non  •  feulement  dans 
tous  les  privilèges  dont  elle  a  ci- devant  joui  ,  mais 
encore  de  lui  accorder  toutes  les  autres  franchifes  , 
exemptions  Se  immunités,  dont  jouiffent  les  villes 
les  plus  donnantes.  En  conféquence,  S.  M.  déclara 
maintenir  Se  garder  ladite  ville  de  Dunkerquc  ,  port , 
havre  Se  habit.mts  d'icelle  ,  en  tous  les  droits  ,  pri- 
vilèges ,  franchifes ,  exemptions  Se  libertés,  dont 
ils  jouiflbient  avant  Se  depuis  la  déclaration  de  la 
guerre  :  voulant  que  tous  marchands  ,  négociants 
Se  trafiquants  ,  de  quelque  nation  qu'ils  fiaient  ,  y 
piaffent  aborder  en  toute  fureté;  Se  décharger,  ven- 
dre Se  débiter  leurs  marchandifes  ,  franchement  Se 
qiiittement  généralement  de  tous  droits  d'entrée  , 
foraine  domaniale  ,  Si  de  tous  autres  de  quelque  na- 
ture Se  qualité  qu'ils  fiaient ,  fans  aucuns  excepter  ni 
réferver;  comme  aufii ,  que  les  marchands  Se  négo- 
ciants puiffent  acheter  Se  tirer  de  ladite  ville  toutes 
les  marchandifes  que  bon  leur  lemble,  les  charger 
Se  tranfporter  fur  leurs  vaiffeaux  ,  pareillement  , 
franchement  Se  quittement  de  tous  droits  de  fbrtie 
Se  autres  quelconques.  Et  pour  traiter  d'autant  plus 
favorablement  lefdits  marchands!?  négociants  étran- 
gers ,  Se  les  convier  à  rapporter  leur  négoce,  même  à 
s'établir  Se  s'habituer  en  ladite  ville  de  Dunkcrque , 
S.  M.  déclara  accorder  ,  Se  accorda  à  tous  lefdits 
marchands  Se  négociants  étrangers  qui  viendroient 
trafiquer,  s'établir  Se  habituer  dans  ladite  ville,  le 
droit  de  naturalité ,  pour  en  jouir  ,  par  eux,  aux 
mêmes  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemptions  Se 
avantages  dont  jouiltent  fes  naturels  fujets,  fans 
pour  ce  ,  qu'ils  foient  tenus  à  aucunes  lettres,  ni  à 
payer  aucune  finance,  foit  qu'ils  veuillent  s'y  habi- 
tuer pour  toujours  ,  foit  qu'ils  s'y  établiffent  feule- 
ment pour  leur  trafic  Se  négoce  :  le  tout  ,  à  condi- 
tion de  garder  ,  par  lefdits  marchands  Se  négociants 
les  ordonnances  du  royaume  ,  pour  le  fait  de  la  mer  , 
Se  les  ftatuts  Se  règlements  qui  font  ou  feront  faits 
pour  le  fait  dudit  trafic  Se  négoce,  à  peine,  contre 
les  contrevenants  ,  de  demeurer  déchus  des  privilè- 
ges portés  par  ces  préfentes  ,  fe  réfervant  au  furplus 
S.  M.  d'accorder  à  les  fujets  de  ladite  ville,  d'au- 
tres marques  de  fon  affection  envers  eux  ,  Se  de  la 
protection  particulière  qu'elle  veut  donner  en  toute 
rencontre,  à  tout  ce  qui  concernera  ledit  com- 
merce. 

'Jette  déclaration  (  adreffée  au  gouverneur  Si  an 
commandant  de  Dunkcrque,   aux  officiers  de  ladite 
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ville ,  Se  à  ceux  des  troupes  érnnt  en  garnifon  en 
.  icellc  ;  au  lieutenant  de  l'amirauté  ,  maître  des  ports  , 
Se  à  tous  autres  officiers  ,  jufticiers  8e  fujets  qu'il 
appartiendra)  cil  revêtue  d'une  ordonnance  de  M. 
Colbert  de  Saint- Pouaage  ,  intendant  de  juftice, 
police  Se  finance  en  Picardie ,  Artois ,  Bouloimois, 
pays  conquis  Se  reconquis,  &  places  cédées  eu  Flan- 
dre, du  2  décembre  i66z  (<i) ,  portant  qu'elle  fe- 
roit  lue  St  publiée  en  l'hôtel-dc-ville  de  Dunkerque, 
en  la  manière  accoutumée,  Si  icellc  rcgiflrée  es  re- 
giflres  dudit  hôtel-de-ville  ,  pour  être  exécutée  de 
point  en  point,  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  en  con- 
séquence, elle  a  été  lue,  publiée  Se  regiftrée  au  col- 
lège de  ladite  ville  le  5   décembre  1661. 

Par  édit  du  mois  de  février  1700  ,  enregistré  au 
parlement  de  Paris,  le  9  mars  fuivant  ,  il  elt  dit 
que  par  arrêt  du  confeil  ,  du  30  janvier  précédent  , 
confirmé  par  lettrcs-patenrcs  du.  ...  (  b  )  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  mois  de  novembre 
1661 ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  Se  fur 
In  réquifition  des  tnagiftrats ,  marchands  8e  habi- 
tant de  ladite  ville  de  Dunkerque  ,  S.  M.  a  créé  Se 
établi  dans  ladite  ville  une  jurifdiclion  confulxire  , 
dont  les  appellations  ne  pourront  ê:rc  relevées  qu'au 
parlement  de  Paris  ;  les  juges  ,  confiais  Se  le  greffier 
feront  à  la  nomination  de  l'intendant  ;  8c  le  greffier 
ne  pourra  prendre  pour  fes  falaires  8c  vacations,  au- 
tres droits  que  ce  qui  cft  porté  par  l'édit  de  création, 
du  mois  de  novembre  1563  ,  Se  par  les  arrêts  Se  rè- 
glements fur  ce  intervenus.  Il  a  été  ,  par  le  même 
édit,  créé  une   chambre  de   commerce  à  Dunkerque. 

En  1 74 3 ,  il  s'eft  élevé  une  contefrntion  au  fiijet 
du  droit  d'aubaine  :  il  s'agiflbit  des  fuccefiions  im- 
rnobiliaires  d'Hélène  St  Catherine  Jaufen  ,  Ang'oifcs 
de  nation  ,  qui,  ayant  époufé  en  Angleterre  deux 
François ,  étoient  enfuite  venues  avec  rux  s'établir  à 
Dunkerque  ,  où  elles  font  décédées.  Catherine  qui  a 
furvécu ,  a  recueilli  la  fuccefiiou  d'Hélène  ,  &  elle  a 
tranfmis  tous  fes  biens  au  fieur  Jean-Jacques  de 
Cartel ,  fon  mari ,  négociant  à  Dunkerque  ,  Se  aux 
nommés  Hilten  Se  Flàgel,  fes  héritiers,  aulli  habi- 
tués à  Dunkerque.  Jacques  Colomb.it,  fous-fermier 
des  domaines  de  Flandre  ,  a  prétendu  que  ces  fuccef- 
iions étoient  échues  au  roi.  Le  lieur  de  Cartel  a  fou- 
tenu  que  le  droit  d'aubaine  n'avoit  pas  lieu  à  Dun- 
kerque ;  Se  il  cft  intervenu  contre  lui  au  bureau  des 
finances  de  Lille  ,  un  jugement  par  défaut  qui  a  ad- 
jugé ces  deu-x  fuccertions  au   roi. 

Une  dcmoifelle  Jaufen,  veuve  de  Thomas  Willis , 
Angloife  de  nation  ,  a  auffi  prétendu  ,  quoique  étran- 
gère, qu'elle  pouvoit  hériter  de  fes  deux  parentes, 
décédees  à  Dunkerque,  Se  exclure  le  roi  ,  le  lieur  de 
Cartel  Se  autres.  Elle  a  obtenu  un  jugement  en  con- 
formité au  même  bureau  des  finances. 

L'affaire  portée  au  parlement  de  Paris,  le  fieur  de 
Cartel    craignit  que  la  déclaration  de  i6<5i    ne    fût 
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par  un  titre  furrirint  pour  lui,  d'autant  qu'elle  n'é- 
toitpas  enregistrée  au  parlement ,  8c  que  d'ailleurs  , 
l'exemption  du  droit  d'auhùne  n'y  étoit  pas  nommé- 
ment exprimée  ;  en  c'onféquéoce  ,  il  s'adrerta  au  con- 
feil, Se  demanda  un  arrêt  en  commandement,  par 
lequel  fa  majefté  ordonneroit  l'exécution  de  la  décla- 
ration de  16Û2  ,  Se  fans  s'arrêter  aux  pourfuites  Se 
procédures  qui  pouvoient  avoir  été  faites  jufqu'a- 
lors ,  fous  prétexte  du  droit  d'aubaine ,  au  fujet  des 
fuccefiions  mobiliaires  Se  immobilhires  des  étrangers 
négociants  Se  commerçants  qui  font  décédés  à  Dun- 
kerque, contre  leurs  héritiers  fuccertlurs,  repréfen- 
tams  ou  ayants  Caufe,  régnicoles  ou  étrangers  établis 
à  Dunkerque,  pour  y  faire  le  commerce  ,  que  fa  ma- 
jerté  déclareroit  nulles  ;  il  feroit  fait  défenfes  de  ne 
plus  troubler,  fous  prétexte  du  droit  d'aubaine  ,  les 
héritiers,  fuccefleurs  ou  ayants  caufe,  régnicoles, 
même  les  négociants  Se  commerçants  étrangers  qui 
font  venus  ou  qui  viendront  dans  la  fuite  ,  s'habituer 
pour  toujours  ,  ou  feulement  pour  leur  trafic  8e  né- 
goce ,  à  Dunkerque,  dans  la  proprié;e  ,  polfcilionou 
jouiffance  des  fuccefiions  mobiliaires  Se  immobi- 
liaircs  defdits  marchands  Se  négociants  étrangers, 
décédés  domiciliés  à  Dunkciquc. 

Le  mémoire  du  fieur  de  Cartel  fut  communiqué  au 
fermier,  qui  fou  tint  que  le  droit  d'aubaine  avoit  lieu 
en  Flandre  ,  Se  particulièrement  à  Dunkeique  ;  il  cita 
le  traité  de  paix  de  Cambray  ,  du  3  août  15 19,  par 
lequel  ce  droit,  alors  exercé  en  France  Se  en  Flandre , 
n'a  été  aboli  qu'entre  les  fujets  de  l'empereur  Char- 
les-Quint aux  Pays-Bas,  Se  ceux  delà  France,  quant 
aux  originaires  des  royaumes  &  pays  deflus  dits  ; 
d'où  il  coiulut  que  ce  droit  étoit  reflé  dans  fa  force 
à  l'égard  des  autres  nations,  Se  que  par  conféquent  il 
eft  un  droit  de  la  Souveraineté  en  Flandre  :  il 
ajouta  que  les  traités  de  Crépy  de  1544,  de  Châ- 
teau-Cambrefis  en  1559, de  Vervins  en  1598,  des 
Pyrénées  en  1659,  d'Aix-la-Chapelle  en  iô$8,  de 
Nimcgue  en  1678  ,  de  Rifwick  en  1697  ,5e  d'U- 
trecht  en  1713,  font  relatifs  à  celui  de  Cambray  de 
1529  ,  St  que  Galland,  dans  fon  traité  imprimé  en 
i<j44,  a  compris  l'exercice  du  droit  d'aubaine  à 
Dunkerque  ,  au  nombre  des  droits  dont  jouiffoient 
les  comtes  de  Flandre  ,  auxquels  le  roi  Henri  IV  a 
Succédé.  F'nfin  ,  pour  prouver  que  c'étoit  chofe  jugée 
dans  la  ville  de  Dunkerque,  il  produifit  un  jugement 
du  bureau  des  finances  de  Lille  du  17  mai  171$  , 
pour  la  fucceflion  de  Jean  Blot  ,  natif  du  royaume  de 
Danemarck  ;  Se  un  autre  jugement  du  14  décembre 
1733  ,  pour  la  fucceflion  de  Pierre  Autones  ,  Véni- 
tien ,  réclamée  par  deux  Portugais  ,  (es  frères  ger- 
mains ;  par  lefquels  jugements  ,  les  biens  des  y  dé- 
nommés ont  été  adjugés  au  roi  à  titre  d'aubaine; 
Se  il  obferva  que  li  l'arrêt  demandé  par  le  fieur  de 
Cartel  lui  étoit  accordé  ,  il  devoit  être  rellreint  aux 
effets  mobiliers,  ainfi  que  l'ont  été  toutes  les  exemp- 


(  a  )  Le  roi  paitit  de  Paris  le  30  novembre  ,  8c  arriva  ,\  Dunkerque  le  2  décembre  \6(>i. 

(  b  )  Ces  lettres-patentes ,  dont  la  date  eft  reliée  en  bla'ic  dans  l'édit  ,  font  du  16  février  1700;  ellei  ont  été  enrégif- 
tjics  «u  parlement  ,  le  4  inari  fuivant ,  &.  il  n'y  eft  queftion  que  de  l'exemption  des  droits  fut  les  oiaicliandifes. 

tions 


D  U  N 

lions  de  cette  efpece ,  foit  dans  quelques  ports  du 
royaume,  foit  pour  les  foires,  foit  en  généra!  ,  pour 
les  nations  voifines  ;  Se  notamment  celle  accordée  en 
1569  ,  aux  marchands  étrangers  fréquentant  les 
foires  de  Lyon  ,  qui  ,  par  arrêt  du  parlement  ,  du  4 
février  1571  ,  fut  réduite  aux  cllets  mobiliers,  en 
ordonnant  que  l'exemption  du  droit  d'aubaine  n'au- 
roit  point  lieu  en  faveur  des  héritiers  non  légnico- 
les ,  pour  les  héritages  ni  pour  les  rentes  ,  parce 
qu'elles  font  réputées  immeubles. 

Sur  cette  demande  ,  il  intervint  une  décifion  du 
conleil ,  le  26  novembre  1749  ,  en  ces  termes  :  il  n'y 
a  y  :s  lieu  d'accorder  au  f.eur  Cajflel  l'arrêt  qu'il  de- 
mande ;  la  déclaration  de  1661  ,  non  enrégijlrée  , 
n'eft  peint  un  titre  valable  d'exemption  d'aubaine.  Il 
faut  LùjJ'er  juger  l'affaire  au  parlement  de  Paris  ,  où 
elle  efl  pendante ,  dans  l'état  où  elle  efl.  Le  fermier 
allègue  avec  vraifemblance  que  le  droit  d'aubaine  a 
eu  liew  à  Dunkerque  depuis  1661.  Si  la  ville  de 
Dunkerque  juge  à  propos  de  demander  au  roi  quelque 
titre  nouveau  ,  on  difeutera  fa  demande. 

Cette  affaire  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris 
entre  toutes  les  parties ,  £k  fur  l'intervention  des  pré- 
fîdent  &  confeillers  de  la  chambre  du  commerce  de 
Dunkerque  :  8f  par  l'arrêt  rendu  le  6  mai  175 1  ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Salabery  ,  la  cour  ,  faifant 
droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche  les  appels  inter- 
jettes par  de  Callel  ,  des  ordonnances  du  bureau  des 
finances  ,  ayant  aucunement  égard  aux  demandes 
dudit  Caffcl  ,  &  des  nommés  Hilten  &  Flagel  ,  en- 
fembie  aux  interventions  &c  demandes  des  préfident 
&  confeillers  de  la  chambre  du  commerce  ,  a  mis  les 
appellations  à  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  ; 
entendant  ,  décharge  lefdits  Caflel ,  Hilten  &  Flagel 
des  condamnations  contr'eux  prononcées.  Ordonne 
que  la  déclaration  du  roi  ,  du  mois  de  novembre 
iddi ,  8t  les  ériit  &  déclaration  du  mois  de  février 
17CO,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur.  Ce 
faifint  ,  maintient  &  garde  les  marchands  &  négo- 
ciants étrangers  qui  viendront  trafiquer  ,  s'établir  Se 
habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  dans  le  droit  de 
naturalité,  pour,  par  eux,  jouir  des  mêmes  privile- 
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ges  ,  prérogatives  ,  exemptions  &  avantages  donc 
jouiflent  les  naturels  fu]cts  du  roi  ;  foit  qu'ils 
veuillent  s'y  établir  ou  habituer  pour  toujours  ,  foit 
qu'ils  s'y  établiûcnt  feulement  pour  leur  trjlie  &£  né- 
goce. En  confluence  ,  déboute  Coio.-nbat  de  toutes 
les  demandes  &C  prétentions  fui  les  fucceflions  &C 
biens  d'Hélène  St  Catherine  Jaufen  dont  efl  quef- 
tion  ;  le  condamne  à  rendre  &  à  reftituer  ce  qu'il  a 
touché  ,  aux  intérêts ,  &  en  tous  les  dépens  envers 
toutes  les  parties  ;  même  en  ceux  faits ,  les  uns  con- 
tre les  autres. 

Par  arrêr  du  confeil  ,  du  5  août  1694  ,  le  contrôle 
des  aiïes  fut  fupprimé  dans  les  villes  de  Dunkerque, 
Fumes  ,  Vpres,  &  autres  lieux  du  territoire  de  Dun- 
kerque ,  moyenn  :nt  une  finance  ;  &  les  offices  de 
contrôleurs  des  aftes,  unis  aux  corps  dcf.'ites  villes 
Se  châtellenies  :  en  conféquence ,  les  chofes  furent 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'édit 
du  mois  de  mars  1695  ,  comme  s'il  n'avoir  pas  été 
rendu.  C'eft  ce  qui  fut  confirmé  par  l'édit  du  mois 
de  janvier  1698  ,  &  par  la  déclaration  du  r4  juillet 
1699.  Les  droits  de  contrôle  des  aftes  ,  injinuation  , 
centième  denier  &  petit-feel  ,  rétablis  dans  tout  le 
royaume  par  la  déclaration  du  29  feptembre  r7iz  , 
font  actuellement  abonnés  dans  tout  le  département 
de  l'intendance  de  Lille.  Voyez  Flandre. 

DUPLICATA.  S'il  eft  fait  deux  minutes  d'un 
même  afte  ,  par  le  même  notaire,  l'une  &  l'autre 
doivent  être  contrôlées  ;  mais  il  ne  doit  être  payé 
qu'un  droit  pour  les  deux  ,  en  rapportant  la  preuve 
au  fermier  que  l'un  defdits  aftes  a  été  contrôlé  8c 
que  le  droit  a  été  acquitté.  Article  }  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  9  novembre  1700.  La  même  chofe  a  été 
ordonnée  pour  les  teftaments  ,  par  décifion  du  ji 
mars  1714. 

Il  eft  d'ufage  ,  dans  plulieurs  provinces,  de  faire 
les  aveux  en  doubles  minutes  qui  fe  délivrent  à  la 
partie ,  l'une  pour  elle  ,  8c  l'autre  pour  être  remife 
au  feigneur;  les  deux  doivent  être  contrôlées  ,  en 
mettant  le  reçu  du  droit  fur  l'une,  &c  feulement  pour 
duplicata  fur  l'autre. 


Fin  du  premier  Volume. 
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Accroiiïcment  en  fucceflions  St  legs  ,  id. 

Droit  dus  pour  l'nccroiflemcnt  ,  id. 

Accrues  ,  10 

Acquéreur  d'immeubles  ,  tenu  des  droits  dus  pour 
mutations  antérieures ,  id. 

Acquêt,  nouvel  a.-quêt  ,  id. 

Acquisitions  de  meubles  ou  immeubles,  id. 

Acquifition  d'ufufruit,  voyet  Vente  à  vie,  id. 

Acquisition  d'immeubles  ,  faite  fous  iîgnaturcs  pri- 
vées ,  id. 

Acquifitions  faites  par  le  roi  ,  n 

Acquilitions  pour  l'utilité  publique  ,  toyer  Ainortifie- 
ment  ,  §.  10.  &  Exemptions. 

Acquits  à  caution  ,  id. 

Aftc  ,  terme  générique,  id. 

Al'xt.  capiculaurcs ,  id. 


Aftcs  eccléfiaftiqucs ,  14 

Attcs  des  notaires  ,  1 5 

Aftes  nuls ,  Se  refaits  enfuite  ,  16 

Afles  fous  fignatures  privées,  17 

§.  1.  Doivent  être  contrôlés  avant  que  de  pouvoir 
s'en  fervir  en  juftice  ,  id. 

2.  Même  avant  que  de  s'en  fervir  devant  MM. 

les  commifiaires  du  confeil ,  21 

3.  Ainii  que  dans  les   jurifdiftions  confulaircs  , 

id. 

4.  Et  avant  que  de  paffer  des  Actes  publics  en 

conféquence  ,  2  3 

5.  Le  tout,  quelque  anciens  que  foient  les  aïïes 

fous  fignatures  privées,  27 

6.  Ces  aftes  n'ont  point  de  date  avant  le  con- 

trôle ,  28 

7.  Aftes  fous  fignatures  privées  exempts  de  con- 

trôle, 30 

8.  Les  exploits  de  demande  doivent  être  libel- 

lés ,  •-/. 

p.  Cas  de   fauffe    mention  de  contrôle   dcfdits 

aftes  dans  les  demandes  ,  31 

10.  Où  doit-on  faire  contrôler  les  aûcs  fous  fi- 


gnatures privées 


id. 


11.  Les  droits  font  dus    fur  leurs   difpofitions 

entières  ,  3  3 

12.  Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  ,      34 

13.  Ils    ne   peuvent  être  infinités    s'ils   ne  font 

contrôlés,  3$ 

14.  En   quel   tems    doivent  -  ils   être    infinués  , 

s'ils  y  font  fujers  ?  36 

ij.  Les  gens  publics  Se  de  loi  ne  peuvent  les 

écrire  pour  autrui  ,  37 

16.  Lefdits  aftes  ne  peuvent  être  lignés  de  té- 

moins ,  40 

17.  Peuvent- ils  être  faits  par  des  fondés  de  pro- 

curation ?  41 

18.  Recouvrement   âcs  droits  des  aftes  fous  fi- 

gnatures privées ,  id. 

Afles  fimplcs  ,  4» 

Aftcs  contenant  différentes  difpofitions,  43 

Droits  de  contrôle  ,  id. 

Droits  d'infinuation  ,  44 

Aftcs  de  refpeft  ,  4$ 

Actes  piffés  en  pays  étranger  8c  dans  ceux  où  le  con- 
trôle n'a  pas  lieu  ,  id. 
Règlements  généraux  ,  46 
Ufage  de  ces  aftes  dans  les  lieux  où  le  contrôle  cil 
établi  ,                                                                  id. 
Les  domiciliés  des  pays  où  le  contrôle  a  lieu  ,  ne 
peuvent  aller  palier  des  aftes  où  il  s'ïft  pas  eu- 
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bli  ,  47 

A£tes  judiciaires ,  50 

Aftes  volontaires  p.ifles  en  juflice  ,  id. 

Actes  fujcts  à  l'inlinuation  doivent  être  infirmes  avant 

que  de  s'en  fervir  ,  5  j 

Même  ceux   qui  n'y  font  fujets  qu'en    vertu  des 

coutumes  &  ufages ,  id. 
A£tes  Se  jugements  qui  caffent  Se  annullent  d'aurtes 

actes ,  id. 

A&ions  ,  droits  Se  aftions ,  id. 

Actions  en  banque  ,  id. 

Adjudications  de  bois ,  id. 

Des  bois  du  roi  ,  id. 

Des  bois  des  communautés  eccléfiartiques  Se  laï- 
ques,  54 

Des  bois  des  feigneurs ,  id. 

Adjudications  de  biens  en  direction,  $6 

Adjudications  par  décret ,  id. 

Adjudications ,  ou  revente  à  la  folle-enchere  ,  id. 

Maximes  féodales  ,  id. 

Des  droits  de  centième  denier  ,  5  7 

Adjudications  par  mife  à  prix  ,  id. 
Adjudications  des  revenus   communs  ,  patrimoniaux 

Se  d'oftroi  des  villes  Se  communautés  ,  id. 

Adjudications  des  domaines  ,  id. 

Adjudications  en  général  ,  iJ. 

Affirmations  de  voyage  ,  58 

Contrôle  defdiis  aûes  ,  59 

Les  droits  ont-ils  lieu  dans  tous  les  fieges  ?  60 
Affirmation  ^.cs  procès-verbaux  des  employés  ,  61 
Affirmation  d'un  débiteur  fur  une   faifie-arrêt ,  6i 
AifranchifTeinent  de  droits  5c  redevances  dus  au  do- 
maine ,  id. 

1.  Des  droits  feigneuriaux  cafuels  ,  id. 

2.  Des  cens  Se  rentes,  63 
5.  Des  charges  locales  ,  id. 

Affranchiffement  de  fervitude  Se  de  nègres  ,  id. 

Age  nécefiaire  pour  exercer  l'emploi  ,  64 
Les  feptuagénaires  peuvent-ils  être  contraints  par 

corps  ?  id. 

Agen  ,  ville  de  Guienne,  65 

Agencement  ,  id. 

Agriculture  ,  id. 
Aides  ,  \-oyej  Coiir  des  aides. 

Aides  ,  ferme   des  aides  ,  66 

Aiguillon  ,  duché-pairie  ,  id. 

Albergues  ,  rentes  Se  redevances  ,  id. 

Albret  ,  duché  ,  67 

Alby  ,  en  Languedoc  ,  id. 

Alençon,  ville  de  Normandie,  63 

Aliénation  ,  id. 

Des  droits  de  contrôle  Se  autres  y  joints  ,  id. 

Des  domaines ,  to^ej-  Domaines.  <So 
Alleu  ,  jo) £j  Franc-alleu. 

Allusion  ,  id. 
Al  face  ,  id. 
AmbalTadeurs  8c  réfidents  ,  70 
Amendes  ,  leurs  différentes  efpcccs  ,  id. 
De  confignation  Se  de  condamnation  ,  id. 
Arbitraires  8c  de  recouvrement  ,  id. 
J.  1.  Les  amendes  appartiennent  au  roi ,  &C  le  fer- 
mier doit  en  jouir  ,  71 
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J.  i.  Il  n'en  peut  être  fait  oi  converfion  ni  ap- 
plication, -71 

3.  Droits  Se  prétentions  des  fermiers  ,  entr'eux , 

fur  les  amendes  ,  75 

n.  1.  Elles   appartiennent  au  fermier  du  lieu 

où  elles  fout  prononcées ,  id. 

2.  Délai  accordé  au   fermier  fortant,  pour 

former  fes  demandes  ,  id. 

4.  Recouvrement  dos  amendes  ,  76 

1.  Extraits  à  faire  fournir  par  les  greffiers  , 

id. 

2.  Contraintes  à  décerner  en  conféquence  , 

id. 

3.  Ces   contraintes    font -elles  exécutoires 


par  corps  « 


id. 


4.  Privilège  Se  préférence  pour  ce  recou- 
vrement ,  77 

5 .  Les  amendes  font-elles  fujettes  à  pref- 
cription  ?  id. 

6.  De  la  recette  Se  des  2  f.  8  d.  pour  livre, 
Se  droits  de  quittance,  7J 

Amendes  de  contravention  aux  règlements  des  fer- 
mes ,  id. 

1.  Appartiennent  au  fermier  ,  id. 

2.  Il  en  peut  traiter,  id. 

3.  Il  peut  décerner  i'cs  contraintes  ,  80 

4.  Ces  contraintes  font-elles  exécutoires  par  corps? 

id. 

5 .  Les  héritiers  des  contrevenants  en  font-ils  te- 
nus ?  81 

Amiens  ,  fon  union  au  domaine  ,  id. 

Aliénation  des  droits  d'échange  ,  id. 

Arrêt  concernant  l'enfaiiinement,  id. 

Aliénations  Se  réunions  de  domaines,  81 

Les  habitants  d'Amiens  fujets  au  droit  de  franc- 
fiefs  ,  id. 
Amirauté  ,  jurifdiction  ,  id. 

Des  amendes  ,  id. 

Des  droits  réfervés  ,  84 

Des  greffes  ,  id. 

Du  droit  de  petit-feel  ,  85 

Du  contrôle  des  attes  Se  droits  y  joints  ,  87 

Amniftie  ,  88 

Amorrifîément ,  §.  1  ;  ce  que  c'eft  ,  id. 

($.  2.  Des  gens  de  main-morte,  90 

3.  Il  leur  eft  défendu  d'acquérir  ,  91 

4.  Nouveaux  règlements  de  17 38  ,  175  r  ,  Sec.  90* 

5.  Amortiffements  généraux  ,  Se  époque  de  la 

recherche  ,  ior 

6.  Des  églifes  Se  autres  lieux  deflinés  au  fervice 

divin,  101 

7.  Des  clôtures  des  communautés  ,  id. 

8.  Des   maifons  canoniales  ,    yoyej   Chapitres  , 

104 

9.  Des  maifons  des  curés  ,  ou  presbiteres  ,     id. 

10.  Biens  deflinés  au  fervice  du  roi  ,  à  l'utilité 

publique  Se  à  la  décoration  des  villes ,  id. 
n.  Des  donations  faites  par  le  roi,  105 

iz.   Des   acquilîtions  de  biens    dépendants  du 

domaine  ,  ic( 

ij.  Des   dîmes    cccléfiafliqucs    &   inféodées  « 

yoyei  Dîmes  ,  107 
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<J.  14.  De  l'emploi  de  l'Indemnité'  payc'e  aux  gens 
de  main-morte  ,  107 

15.  Des   biens  échus  à  la  main-morte  en  vertu 

de  ù  feigneurie  ,  108 

16.  Des  échanges ,  rayer  Echanges.  id. 

17.  Des  partages  entre   les  abbés   Se   leurs  reli- 

gieux ,  vo\e%  Partages.  id. 

18.  Des  acquittions  par  baux  à  rente,  id. 

19.  Des  acquittions  à  faculté  de  réméré  ,        id. 

20.  Des  biens  dont  la  main-morte  jouit  par  en- 

gagement pour  créances  ,  id. 

21.  Des  donations  pour  dotation  de  religieufes  , 

voyej  Donations.  109 

»2.  Des  fommes  Se  effets  mobiliers  ,  id. 

23.  Des  fondations  de  toute  efpece,  ioye\  Fon- 

dations, id. 

24.  Des  hôpitaux  ,  e'coles  Se  maifons  de  chari- 
té ,  voyey  Hôpitaux.  id. 

2$.  Des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou 
acquifes ,  1  oye?  Rentes.  id. 

2<S.  Emploi  des 'fommes  données,  Se  remploi 
de  celles  prévenues  de  rembourfements  , 
l'oyeç  Remplacement.  id. 

27.  De  la  rentrée  en  poffeflion  de  biens  aliénés  , 

voyej  Rentrée.  id. 

28.  Des  conftrtiLtions  Se  reconflruftions  de  bâ- 

timents ,  voyej  Conftructions.  id. 

29.  Des  unions  des  revenus  d'un  bénénéfice  à  un 

autre  ,  voyej  Union.  id. 

30.  Quand   le  droit  d'amortifTement  efi   exigi- 

ble ,  id. 

31.  Par  qui  doit-il  être  payé?  ni 
31.  Fixation  du  droit  d'amortifTement,  id. 
3 j.  Recouvrement   des  droits   d'amortifTement, 

1 1 1 

34.  De  la  recette  Se  des  1  T.  pour  livre,         id. 

35.  Juges  qui  connoilTent  des  conteflations ,  113 
Angers,  ville  capitale  du  duché  d'Anjou  ,  id. 

Les  habitans   d'Angers   font  exempts  du  droit  de 
franc-fiefs,  114 

Anglois  ,  leurs  privilèges  en  France  ,  id. 

AunoblilTemcnt  ,  1 i<S 

Annuel  pour  les  offices  ,  id. 

Il  y  a  eu  un  droit  annuel  pour  les  domaines  enga- 
gés ,  id. 
Anféatiqucs  ,  privilèges  des  \illes  anféatiques ,        id. 
Antichrcfe  ,  id. 
Apanage  ,  ce  que  c'en;  Se  fes  conditions ,                117 
Conftitution  de  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,     id. 
Les  fecréraires  du  roi  n'y  font  points  exempts   de 
droits  feigueuri  aux  ,                                           118 
Des  droits  de  contrôle  Se  d'infinnation  ,              id. 
Réfumé  au  fujer  de  ces  droits  ,                           121 
Des  droits  rc'fervés  ,                                                 122 
Appel  ,  ce  que  c'eff  ,                                                   id. 
Déclarations    d'appel  ,  Se    lignifications  de  relief 
d'appel  ,                                                             id. 
Amende  contre  les  appellants  ,                              123 
Ccmfignation  que  doivent  faire  les  appellants ,      id. 
Amendes  de  fol-appel ,  amendes  acquifes  ou  à  ref- 
tirucr  ,                                                                 127 
Appel  des  jugements  fur  les  affaires  du  domaine,  118 
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Appel  des  ordonnances  de  MM.  les  intendant ,  iîf 
Appointements  ,  ou  gjges  des  officiers  Se  commis  ,   id. 

Appointements  de  procédure  ,  130 

Appofition  de  fcellés  ,  id. 

Appréciation  de  grains  ,  131 

Apprentilfjge  ,  toyej  Brevet.  id. 

Ap.propriemcnt  ,  id. 

Arbitres ,  id. 

Archives  de  France,  131 

Archives  ,  gardes  Se  dépofitaircs  des  archives  ,  id. 

Arpenteurs  ,  id. 

Arrêt  du  confeil  du  roi  ,  id. 

Arrondiffement  de  bureaux  de  contrôle  ,  &c.  133 

Artois  ,  134 

Les  droits  de  contrôle  des  a&es  ,  &c.  y  font  abon- 
nés ,  id. 

Des  droits  de  franc-fiefs  ,  1 3  y 

Arts  Se  métiers ,  voyej  Réception.  id. 

Afcendants  ,  de  quels  droits  ils  font  exempts  ,  id. 

Afliette  ,   fonds  ,  emploi  ,  &c.  137 

Affurance  ,  id. 

Atermoiement  ,  id. 

Attcflations  ou  certificats  ,  id. 
Attribution   de   la   connoilTance  des  conteflations   fur 

différents  droits  ,  1  ;8 

Avancement  de  fuccefiion  ,  140 

Aubain  ,   ce  que  c'en:  ,  141 

$.1.11.1.  De  l'étranger  non  nnturalifé  ,  id. 

2.  Il  ne  peut  acquérir  ,  donner  ,  ni  recevoir 
entre-vifs ,  id. 

3.  Ne  peut  tefter  ,  id. 

4.  Ni  recevoir  de  fuccefiion  en  France  ,  id. 
j.  Ni  tenir  des  offices  ou  bénéfices,       id. 

6.  Les  offices  ou  bénéfices  qu'il  auroit  pu 
polTéder  ,  ne  lui  acquièrent  aucun  droit 
de  citoyen  ,  qu'il  ne  peut  obtenir  fans 
lettres  ,  id. 

7.  Des  étrangers  pafTagcrs  ,  mefTagcrs  ,  ou 
otages  ,  id. 

8.  Des  ambafladcurs  Se  de  ceux  de  leur 
fuite  ,  141 

9.  Des  princes  fouverains  ,  id. 

10.  Des  dofteurs  ,  principaux  de  collège  , 
Se  écoliers  des  uni\etfités ,  143 

11.  Des  marchands  étrangers  ,  fréquentant 
les   foires  ,  id. 

12.  Des  ouvriers  des  manufactures,        id. 

1 3.  Des  pilotes  ,  mariniers  Se  gens  de  mer, 

id. 

14.  Liberté  du  port  Se  havre  de  Marfcille  , 

U4 

15.  Des  fu jets  des  nations  privilégiées  ,  id. 

16.  Des  enfants  des  étrangers  ,  id. 

17.  Lefdits  enfants  font  exclus  ''es  fuccef- 
fîons  de  leurs  peres,  s'ils  ne  font  nés  en 
France  ,  id. 

18.  Ceux  qui  font  nés  en  France  font  ré- 
putés François ,  id. 

19.  Les  collatéraux  de  l'étrançcr,  quoique 
régnico'cs ,  ne  lui  fuccedent,  id. 

20.  Si  le  furvivant  des  conjoints  étrangers 
luccede  à  l'autre  ?  id. 
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f.  i  ,  n.  il.  Habitants  des  provinces  conquifes,  & 
retournées  à  l'ancien  Souverain  ,        144 

xi.  Habitants  des  provinces  qui  ,  de  droit , 
appartiennent  au  roi  ,  quoiqu'elles  ne  lui 
obéiffent  pas  actuellement  ,  146 

25.  Habitants  des  pays  auxquels  le  roi  a 
fait   remife  du  droit  d'aubaine  ,  id. 

24.  Etranger  demeurant  hors  de  France  , 
qui  y  acquiert  des  biens  ,  id. 

2$.  Des  étrangers  qui  viennent  en  France 
pour  le  fervice  du  roi ,  id. 

2.  De  l'étranger  naturalisé  ,  147 

1 .  Le  roi  feul  peut  accorder  des  lettres  ,  id. 

2.  Effet  de  ces  lettres  ,  iJ. 

3.  Les  feuls  régnicoles  peuvent  refter  ,    id. 

4.  L'étranger  naturalisé  fuccede  à  Ces  pa- 
rents régnicoles  &  réciproquement  ,     id. 

5.  Sa  veuve  lui  fuccede,  id. 

6.  Ses  parents  non  régnicoles  ne  peuvent 
lui  Succéder  ,  id. 

7.  Mais  feulement  les  régnicoles  ,  id. 
S.  S'il  meurt  fans  héritiers  régnicoles  ,  les 

lettres  relient  fans  effet,  &C  le  droit  d'au- 
baine a  lieu  ,  id. 
9.  Si    l'étranger    naturalifé    fe    retire    du 
royaume  ,  id. 

3.  Du  François  qui  s'eft  retiré  du  royaume  ,  id. 
Aubaine  ,  ce  que  c'eft  ,  148 

Ce  droit  appartient  au  roi  feul  ,  id. 

Les  haut-jufticiers  ne  peuvent  le  prétendre,       id. 
Il  eft  inaliénable  de  quelque  manière  que  ce  foit , 

M9 

Efi-ce  au  roi  à  faire  preuve  que  le  défunt  étoit  au- 

bain  ?  id. 

■    Des  Flamands  nés  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens , 

id. 
Différents  arrêts  fur  le  droft  d'aubaine  ,  id. 

Il  faut  fe  renfermer  dans  les  bornes  des  privilèges , 

I$I 

Il  y  a  des   effets  privilégiés  ,   non   fujets  à  la  loi 

d'aubaine  ,  153 

Il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  les  biens  adjugés  à 

titre  d'aubaine  ,  id. 

Aubuffon  ,  id. 

Aveu  ,  droits  de  contrôle ,  id. 

Des  aveux  fournis  au  roi ,  154 

Augmenr  Se  contr'augment ,  1  j  j 

Avignon,  privilèges  de  fes  habitants  ,  id. 

Avis  de  parents  ,  voyer  Délibérations.  15-5 

Aumônes ,  peines  pécuniaires  ,  id. 

Aumônes  fieffées  ,  id. 

Avocats  ,  id. 

Aurillac  ,  voyej  Auvergne.  id. 

Autorifation ,  id. 

Droit  de  contrôle  dû  pour  l'autorifation  ,  157 

Des  cas  où  ce  droit   n'eft  pas  exigible  ,          158 

Des  aftes  de  refus  d'amodiation  ,  id. 

RéSultat  ,  id. 

Auvergne,  150 
Les  droits  de  franc-fiefs  y  ont  été  abonnés,  id. 
Les  habitans  d'Aurillac  fujets  à  ces  droits  ,     id. 
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A  r  ,  droits  de  bac  ,  paffage  ,  &c.  iç0 

B  gués  &  joyaux  ftipulés  par  contrat  de  mariage  ,    id. 
Bail  ,  voyei  Baux  ,  1$4 

Banc  concédé  dans  une  églife  ,  y. 

Bar,  duché,  ,-^ 

Barcelonnette  ,  vallée  unie  à  la  France,  id. 

Barrage  1  id. 

Bâtards  ;  on  en  distingue  de  plufieurs  fortes,       iûj 
Ils  font    capables   du  droit  des  gens  &  du   droit 
civil  ,  idw 

Ils  fuccedent  à  leurs  enfans  légitimes  Se  à  leurs 
femmes  ,  jjt 

Le  mari  fuccede  à  fa  femme  bâtarde  ,  à  l'exdufîon 
du  file  ,  idm 

BârardiSe  ,  droit  de  Succéder  aux  bâtards,  id. 

C'eft  un  droit  de  Souveraineté  ,  U. 

Quelques   Seigneurs  en  jouaient  ,  mais   fous   trois 
conditions  ,  ;j# 

Les  lettres  de  légitimation  ne  dérogent  point  au 
droit  de  bâtaraiSe  ,  I0-. 

Du  droit  de  centième  denier  de  la  bâtardife,       id. 
Baux  à  loyer ,  ou  à  titre  de  ferme  ,  id. 
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collatéraux  ou  par  des  étrangers,  32$ 

12.  Donations  aux  enfants  à  naître,  3»* 

1  ; .  Ikiioiiciatiuiis 
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§.     13.   Renonciations  à  des  fucccflîons  à  échoir, 

;-7 

14.  Stipulations  d'augment ,  rlon  mobile,  agen- 

cement, gains  de  noces  6t  de  furvie  ,  iv. 

id. 

15.  Donations  par  l'un  des  futurs  conjoints  en 
faveur  de  l'.iutre  ,  529 

16.  Donations  réciproques  entre  les  conjoints, 

355 

17.  De  la  ftipulation  de  communauté,  Se  des 
claufes  qui  y  dérogent  ou  qui  y  apportent 
quelque  reflriftion  ou   modification,        5 j <S 

18.  De   l'aineublilfcment   d'immeubles  ,       338 

19.  Des  immeubles  Lonllitués  en  dot,  avec  éva- 
luation ,  339 

2C.  Contrats    de   mariage  ,    contenant   double 

alliance  0.1  affiliation  ,  340 

ai.  Des   fauffes   déclarations  dans  les  contrats 

de  mariage  ,  341 

11.  Contrats  de  mariage,  pafles  dans   les  lieux 

de   la  refidence  de  la  cour  ,  id. 

Contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers ,     id. 

Contre-lettre  en   général,  id. 

D'un    bail  à  ferme  ,  341 

Contrôle  des  aftes  des  notaires  ,  id. 

Création  Se  fuppreflion  d'offices  de    contrôleurs , 

343 

Le  droit   de  contrôle   efl   indivifible,  id. 

Contrôle  des  aftes  fous  fignatures  privées,  344 

Contrôle  des  affirmations  de  voyage  ,    préfentations 

Se  défauts,  voyej  Contrôle  des  greffes. 
Contrôle  des  déclarations  de  dépens  , 
Contrôle  des  exploits  ,  id. 

§.  1.  Du  délai  po  :r  le  contrôle  des  exploits  Se  des 
peines  réfultantes  du  défaut  de   contrôle , 

346 

I.  Bureaux  où  les  exploits  doivent  être  contrô- 
lés ,  id . 

3.  De  la  forme  du  contrôle  des  exploits,      347 

4.  Quotité  du  droit  de  contrôle  des  exploits ,  id. 
j.  De  la  pluralité  des  droits  en  général  ,      348 

Exception  à   cette  règle  ,  350 

6.  Exploits  difpenfés  de  la  formalité  Se  du  paie- 
ment des  droits  ,  :'-. 

7.  exploits  qui  doivent  être  contrôlJs  fans  payer 
les  droits ,  3  j  r 

8.  Des  exploits  lignifiés  de  procureur  à  procu- 
reur ,  35i 

9.  Exploits  f  lits  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi,  procureurs-fifeaux  8e  promoteurs,    355 

10.  Exploits  pour  le  recouvrement  d'impofi- 
tions,  358 

II.  Exploits  pour  les  tailles,  id. 

11.  Exploits  pour  la  ferme  générale  ,  359 

1 3.  Exploits  pour  la  ferme  des  domaines,  con- 
trôle Se  droits  y  joints  ,  3<5o 

14.  Exploits   pour  la  f.-rme  des  aides,  361 

15.  Aftes  des  notaires  Se  greffiers  ,  fujets  à  ce 
contrôle ,  iJ. 

17.  Des  droits  de  faifies  mobiliaircs  ,  id. 

17.  Des  j:iges  compétents  pour  connoître    des 

contentions  ,  3  jt 

Tome  I. 


BLE.  eçe 

Contrôle  des  greffes,  ,<;, 

§.  1.  Contrôle  ancien  ou  contrôle-tiers, 

:•  l  rmations  de  voyage  ,  préfen- 

tations  Se  défauts  ,  ,,55 

3.  Contrôle  des  greffes  ou  dixième  des  émolu- 
ments ,  UL 

Contrôleurs-généraux  des  domaines  Se  bois  ,     367 

guerres  ,  570 

Coproprku  du  loi  avec  des  feigneurs  ou  autres  ,  id. 

<  oce-morte  ,  ,  - 1 

Cours  fouveraincs ,  yp 

Cours   des  ailles  ,  ,.t 

Cours  des  monnoies,  ,,, 

Coutumes  ,  ;j 

Création  ,  réduaion  Se  extinaion  de  penfion  fur  des 

bénéfices  ,  ,-^_ 

Crccy   en  Eric  ,  ijm 

Curateur  ,   (  nomination  de  )  ij. 

Aux  mineurs ,  ,- . 

Aux  prodigues,  furieux  Se  gens  en  démence,  id. 

Aux  ïucceffions  vacantes  ,   fubflitutions  Se  biens 

abandonnés ,  jjm 

Curés   Se  autres  eccléfiaftiques  ne  peuvent  recevoir 

d'aaes  ,    ni   ligner   comme  témoins   aucuns  de 

ceux  faits  fous  fignatures  privées,  $je 

Ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  les  teftaments,  id. 

Des  publications  faites  par  les  curés  ,  id. 

Les  curés  font  tenus  de  communiquer  les  rciftres 

de  fépulture  ,    roy  e\  Regillres. 


D 


D 
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Danemarck  , 

Date  , 

Datio  in  folutum , 

Dauphiné  ,  domaines  ,  377 

Contrôle    des  aaes  ,  id. 

Privilèges  des  officiers  du  parlement  ,  id. 

Dax  ,  ville  de  Gafcogne  ,  378 

Décharge  de  papiers  ou  d'effets  ,  id. 

Décidons  du  coiifeil  ,  id. 

Déclaration  d'appel ,  371» 

Déclaration   de  dépens ,  id. 

Déclaration  d'hypothèque  ,  id. 

Déclaration  au  papier  terrier  ,  id. 

Déclaration  au  profit  d'un  tiers  ,  id. 

§.  Du  droit  de  contrôle  ,  id. 

2.  Déclaration  fur  acquifition  volontaire  ,     380 
n.    1.  Si  le  contrat  efl  pur  Se  fimplè  ,         id. 

1.  S'il  efl  pour  foi  ou  pour  autrui  ,      381 

3.  S'il    efl  fiinplemcnt  pour  celui  qui  fera 

nommé  ,  381 

3.  Déclaration  fur  une  adjudication   judicia  re  , 

id. 
Déclarations   par  les   receveurs   des    confignations , 
— '"Tljf  ■:'°"  aux  faifies  réelles  ,  &c.  en  faveur 
des  parties  prenantes  dans  les  conliitutions  fur 
le  roi  ,  384 

Déclarations  pures  Se  fimplcs  ,  id. 

Déclarations  des  héritiers  collatéraux  8e  autres  nou- 
veaux pofleffeurs  d'immeubles ,  58$ 

Bbbb 
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Déclinatoire  ,  385 

Décret ,  id. 

Décret  perfonncl  ,  id. 

Décret  d'immeubles  de   deux  fortes  ,  id. 

Décret   volontaire ,  id. 

Décret  forcé  ,  37*5 

Défauts  &  congés  ,  388 

Contrôle  îles  défauts  &  congés  >  387 

Droits  des  engagiftes,  389 

Obfervations  générales,  390 

Rapporteurs  St  vérificateurs  ,  391 

Défrirhcuient ,  id. 

Déguerpilîement  ,  392 

Délai  ,  393 

Délais  ou  remifes  d'héritages  ,  id. 

Délailfemenr  par  hypothèque  ,    voyez   Déguerpilîe- 
ment. 
Délégation  ,  id. 

Droit  de  contrôle  ,  pour  une  délégation  acceptée  ,  id. 
Quittance  donnée  à  un  acquéreur  par  celui   auquel 
le  prix  de  l'acquifition  étoit  délégué  ,  394 

Délégation  au  profit  d'un  tiers  abfcnt  ,  395 

Délégation  de  jouifTance  indéfinie ,  id. 

Délibérations  prifes  dans  les  chapitres  ,    communau- 
tés ,   fabriques  ,   &c.  id. 
Délibérations  des  villes  &c  communautés  ,              396 
Délibérations  de  parents  ,  id. 
Demande  ,  id. 
Démembrement  de  fief,  iJ. 
Fiefs  de  dignité,                                                     397 
Aliénation  de  juftices  &  feigneuries  par   démem- 
brement des  chef-lieux  des  domaines  du  roi ,  id. 
Dcmiffion  d'offices  ou  bénéfices  ,                           398 
Démiffion  de  biens  ,                                                 399 
Contrôle  &  centième  denier  , 
Infinuation  ,                                                   40} 
Démiffion    contenant  partage  ou  licitation    entre 
les  démiflionuaires ,  id. 
Droits  feigneuriaux  pour  les  démiflions  ,           404 
Dénombrement  ,  id. 
Dépens ,                                                                       id. 
Dépié  de  fiefs  ,                                                         405 
Déport  en  matière  bénéficiai   ,  id. 
Déport  de  minorité   ,                                                  406 
Dépôt  d'argent  &  aimes  efpeces  ,  id. 
Dépôt  d'actes  &  pièces  ,                                           id. 
Dépri  ,                                                                       407 
Defccndants  ,  id. 
Déshérence  ,  id. 
Droit  de  centième  denier  ,                                409 
Défïgn.ition  de  biens  ,                                             410 
Décidément ,  id. 
Détenteur  tenu  des  droits  dus  antérieurement  à  fou 
titre  ,  id. 
j.  1.  Droits  feigneuriaux  , 

2.  Droits   de  centième  denier  ,   &c.  411 

n.  1.  Détenteurs  propriétaires  ,  id. 

2.  Détenteurs  ufufriiitisrs  ,  411 

3.  L'effet  de  cette  règle  limité  à  1714  ,  id. 

4.  La  règle  n'a  pas  lieu  contre  les  déten- 
teurs en  vertu  d'aétes  judiciaires  ,    id. 

j.  Le  détenteur  n'efl  pas  tenu  des  peines  &C 


L    E. 

amendes,  41  j' 

§.  2  ,    n.  6.  E.'t-il  tenu   du  droit  de  contrôle    d'un 
acte  fous  fignature  privée  ?  id. 

7.  L'acquéreur   d'un  office  ne  peut  être   in- 
quicté  pour   ce  qui  eft  dû  par  fon  ven- 
deur, 41  j 
8.  Le  détenteur  n'eft  pis  tenu  du  droit  de 
franc-fief  dû  pat  fon  vendeur  ,  id. 
Devis  ,  id. 
Deux  fous  pour  livre  ,                                            i  d. 
Des  droits  de  greffe  ,                                            id. 
De  ceux  de  franc-fiefs  ,  amortiffement  8c  nouveaux 
acquêts ,                                                                   id. 
Deux  fous  huit  deniers  pour  livre  des  amendes  ,    id. 
Dieppe  ,  U. 
Dîme,                                                                        414 
Du   droit  d'amortiffement  ,  id. 
De  celui  de  franc-fief,                                     418 
Contrôle  8c  centième  denier  des  actes  concernant 
les  dîmes  ,                                                         4:9 
Diminution  d'cfpeces  ,                                               ;'./. 
Diois  eu  Dauphiuc  ,                                                 310 
Directe  ,   feigneurie  ,  id. 
Aliénation  des  directes  ,  faite  par  le  roi  ,             id. 
Directe  ,  ligne  ,  id. 
Directeur  de  la  ferme  des  domaines,                   411 
Direclion  de  créanciers,                                            id. 
Difpenfe  ,                                                                    id. 
Difpolitions  des  actes,                                               id. 
Dilfolution  ou  réfolution  de  traités  ,    fous-traités  81 
fociétés ,                                                            id. 
Diftraftion  ries  charges  ,  voyej  Charges. 
Dixième  denier ,                                                         id. 

1.  Etabliltement  du  dixième   Se  du  vingtième  ,  ii. 

2.  Exemption  rie  droits  pour  le  recouvrement,  423. 

3.  Les  employés  des  fermes  ,   fujets  à  ces  impor- 
tions ,  id. 

4.  Les  biens  domaniaux  dont  le  fermier  jouit  en 
font  exempts  ,  id. 

Domaine,  ce  que  c'eft   en  général  ,  424 

Domaine    de  la  couronne  ,  fes    divifions  8c  diflinc- 
tions  ,  id. 

(J.  -t.  n.  1.  De  l'origine  8c  de  la  confirtance  du  do- 
maine ,  42  j 

2.  De   ce  qui    eft  compris  dans  les  baux  des 

fermes  ,  427 

3.  Y  a-t-il  un  domaine  privé  ,  418 

4.  Biens     patrimoniaux    du     prince   ,     avant 

fon   avènement  à  la  couronne  ,  431 

5.  Biens  provenants    de    conquêtes  fui\ies 

rie   tr.àrés  ,  432. 

6.  Biens  acquis  par  le  roi  ,  id. 

7.  Biens  prévenants  d'échoites  ,  434 

2.  De  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  id. 

3.  n.  1.  Des  aliénations  qui   peuvent  être   faites  , 

43« 

2.  De  celles  qui  ont  été  ordonnées,         437 

3,  Formalités   des  aliénations,  446" 
4.  Droits   dus   aux  mutations    des  biens  aliénés 

du   domaine  ,  449 

1.    Droit   annuel    anciennement  dû   pour 

droit  de  mutation  &  iuvcflitute ,      id% 


TABLE. 


tf.  4,  n.  ï-  des  droits  feigncuriaux,  450 

3.  De  l'enfaifinement ,  45  j 

4.  Du  droit  cî'amortilïcment  ,  id. 

5.  De  celui  de  franc- fief ,  id. 

6.  Le  droit  de  centième  denier  n'efl  pas  dû 
pour  l'aliénation  faite   par  le  roi,     454 

7.  Mais  il  eft  dû  pour  toutes  mutations  de 
particulier  à  particulier  ,  id. 

5.  Des  réunions  au  domaine,  455 

1.  Re'unions  générales  ordonnées,         456 

2.  Réunion  par  les  apanagiftes  ,  460 

3.  Par  les  échangées,  id. 

4.  Parles  engagiftes  ,  461 

5.  Par  le  fermier  des  domaines,  pour  les 
biens  ufurpés  &   recelés  ,  id. 

6.  Id.  Pour  les  domaines  engagés ,      462 
C.  Obfervations  générales  ,  id. 

1.  Jurifdiction  ik  jugements  concernant  le 
domaine  ,  id. 

2.  Officiers  du  domaine,  463 

3 .  Etats  en  détail  des  domaines ,         4154 

4.  Mouvances   des  fiefs   immédiats  de    la 
couronne  ,  467 

Domaines ,  fermes  des  domaines ,  ce  qui  y  eft  com- 
pris ,  471 
Domaines  congéables  ,   royej  Baux. 
Dombes  ,  principauté  fouveraine  ,  id. 

Privilèges  des  officiers  du  parlement  &  du  confeil 

-    fouverain  ,  id. 

Le  contrôle  des  aftes  n'y  a  pas  lieu  ,  472  . 

Domicile  ,  id. 

Dommages  &c  intérêts  ,  473 

Don  ,  id. 

Dons  du  roi  ,  id. 

Don  mobile  ,  476 

Contrôle ,  infinuation  8c  centième  denier  ,        id. 
Don  mutuel ,  478 

(J.  1.  Contrôle  &  infinuation  ,  id. 

2.  Droit  de  centième  denier  ,  id. 

3.  Du  lieu  &  delà  forme  de  l'infinuatiorr,  480 
Donation  eutre-vifs ,  487 

§.   1.  De  la  forme  des  ailes  ,  488 

2.  De  l'acceptation  ,  id. 

3.  Des  biens  qui  peuvent  être    donnés,      id. 

4.  Du  droit  de  contrôle  ,  id. 

5.  De  la  néceffité  de  l'infinuation  8c  dans  quel 
temps  elle  doit  être  faite  ,  489 

6.  Des  lieux  où  les  donations  doivent  être  infi- 
nuées  ,  491 

7.  De  la  forme  de  l'infinuation  ,  492 
Conteftatioir.  furvenues  à  ce  fujer,       493 

8.  Droits  dus  pour  l'infinuation  ,  496 
n.   1.  Donation  d'effets  mobiliers,  id. 

x.  Donation  de  meubles  &  d'immeubles 
fictifs  qui  ont  une  affiette  ,  id. 

3.  Donation  d'immeubles  feulement  finies 

dans  la  même  jurifdiâiofl  que  le  domi- 
cile du  donateur,  id. 

4.  S'ily  a  une  partie  des  immeubles  dans 
une  autre  jurifdiûion  ,  id. 

5.  S'il  n'y  a  aucuns  biens  dans  la  jurifiiic- 
tion  du  domicile  1  497' 
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§.  8.  n.  6.  Donation  de    meubles   &  d'immeubles 
fitués  au  domicile  du  donateur,        497 

7.  Donation  de  meubles  &c  d'immeubles 
fitués  en  partie  hors  la  jurifdiftion  du 
domicile  ,  uw 

8.  Donation  de  meubles  &t  d'immeubles 
fitués  entièrement  hors  la  jurifdiftion 
du  domicile  ,  -9g 

9.  S'il  y  a  pluficurs  donataires  par  un 
même  afle  ,  ij. 

10.  S'il  y  a  pluficurs  donateurs  ,  id. 
il.  Le  droit  de  centième  denier  eft  diï  fur 

la  valeur  entière ,  en  déduifant  néan- 
moins les  rentes  foncières  non  racheta- 
blés  ,  \d, 

12.  Ce  droit  eft  dû  fur  la  'valeur  entière  , 
nonobftant  la  réferve  de  l'ufufruir,  oit 
d'une  penfion,  id. 

13.  Donations  conditionnelles  dont  l'effet 
dépend  de  quelque  événement,        490 

14.  Donation  d'une  fomme  à  prendre  fur 
les  biens  du  donate-ir,  id. 

15.  Donation  d'une  fomme  à  prendre  fur 
les  immeubles  que  le  donateur  lailTera  , 

id. 

16.  Donation  à  la  charge  de  payer  une 
fomme  à  une  tierce  perfonne  ,  id. 

17.  Donation  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs  ou  faites  entre  eux  ,  id. 

18.  Donations  aux  enfants  à  naître,      id. 

19.  Il  ne  fe  fait  point  d'infinuation  gratis, 

id. 

9.  Peut-on  exiger  des  notaires  ou  des  parties  les 

droits    d'infinuation    ou    de   centième  de- 
nier ?  joo 

1.  Les  notaires  font  feulement  tenus  d'a- 
vertir de  faire  infirmer  ,  id. 

2.  Il  eft  libre  aux  parties  de  faire  infinuer 
quand  elles  veulent ,  en  courant  les  rif- 
ques  de  nullité,  id. 

3.  Mais  les  droits  de  centième  denier  font 
exigibles  ,  id. 

10.  Donations  en  ligne  directe.  jer 

1 .  Avancement  de  fucceflion  ou  d'hoirie, id. 

2.  Démifiions  ,  id. 

3.  Donations  entre-vifs  ,  autrement  que 
par  contrat  de  mari  ge  ,  id. 

4.  Donations  par  contrat  de  mariage,     id. 

5.  Donatien  par  le  père  de  familleaux  en- 
fants en  fa  puiffance  ,  503 

<5.  Donation  aux  enfants  à  naître  par  le 
contrat  de  mariage  des  perc  tk  mere  ,id. 

7.  Droits  d'infinuation  dus  par  les  dona- 
tions en  ligne  dire&cqji  y  font  fu jettes, 

id. 

11.  Donations  exceptées  des  règles  générales, 

12.  Donations  annullécs  ou  rétrocédées  ,     jej 

13.  Droit»  feigneuriaux  dus  pour  les  donations, 

5C<$ 

Donations  d'ufufruirs  ,  de  pcnGous,  ou  de  rentes  \  ia- 

gercs,  50  7 
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Donations  mutuelles  Se  réciproques ,  507       §.   3 

Droits  de  contrôle  £4  d'infinuation,  jio 

Donations  conditionnelles  &  éventuelles,  511 

Donations  à  caufe  de  mort,  51} 

Dot ,  id. 

1.  De  la  conrtitution  de    dot,  voyej  Contrat   de 
matiage.  id. 

2.  Si  les  immeubles  de  la  femme  font  ameublis  ou 
cliimés,  voyef  Contrat  de  mariage.  id. 

3.  S'il  cft  cédé  à  une   veuve  des  biens    du  mari , 
pour  fa  dot  Se  fes  reprifes,  voye\  Remploi,  id. 

4.  Des  biens  cédés  en  paiement  de  la  dot  promife  , 

id. 

Droits  feigneuriaux  ,  id. 

Droit  de  centième  denier,  $14 

Dotations  de  religieux  ou  religieufes  ,  5  1  «S 

Doivent  être  paflecs  pardevant  notaires,  id. 

Des   droits  de  contrôle  ,  id. 

De  ceux  d'infinuation,  517 

Droit  d'amortitlemcnt,  519 

Douaire,  SJO 


F. 


g.  1.  De  la  Itipulation  de  douaire  par  contrat  de 
mariage ,  id. 

1.  La  veuve    qui  jouit  d'immeubles,  pour  fon 
douaire  ,  doit-elle  le  centième  dernier  ?  5  2  r 

3.  Si  la  veuve  cède  l'on  ufufhùt  aux  héritiers  du 

mari  ,  525 

4.  Si  elle    jouit   d'immeubles   en   paiement  de 

douaire  préfix  ,  id. 

j.  Le  douaire  des  enfants  eft-il  fujet  à  quelques 
droits?  513 

Double  droit  d'infinuation  ,  514 

Doublement ,  enchère  ,  id. 

Droits ,  id. 

Droits  honorifiques ,  5*5 

Droits  réfervés  dans  les  cours  Se  jurifdi&ions  roya- 
les,  $2<5 
g.  1.  Tiers  référendaires, taxateurs  Se  calculateurs 
de  dépens ,  527 
1.  Contrôleurs  des  déclarations  de  dépens ,  528 
Dépens  réglés  à  l'amiable  ,  530 
Dommages  Se  intérêts  ,  id. 


Commiflaires-confervareurs  ies  décrets  voJ 
lontaircs  Se  leurs  contrôleurs,  5  j  r 

Enr<;giftrement  des  contrats  Se  prifes  de  poi- 
re ili  on ,  531 
Deuxden.  pour  liv.  des  appropricments,  id. 

4.  Receveurs  Se  contrôleurs  des  épiées ,  vaca- 
tions &  fabbatines,  534 

fl,  1.  Création  des  offices  de  receveurs,      id. 

2.  Supprefiïon  defJits  offices ,  réduction  8c 
réferve  des  droits  ,  id. 

3.  Recette  actuelle  des  épices  ,  53$ 

4.  Les    expéditions  ne  peuvent  être   déli- 
vrées avant  le  paiement  des  droits ,     id. 

5.  Droits    fur    les    comptes     rendus    aux 
chambres  des  comptes  ,  id 

6.  Enrégiftrement  des  baux   des    fermes , 
réception  de  commis  ,  &c.  536" 

7.  Réceptions  d'officiers  ,  $37 

8.  Réceptions  des  marchands,  maîtres   &t 
apprentifs ,  &c.  id. 

9.  Commiffions  extraordinaires ,  $38 

10.  Objets  généraux  ,  id. 
j.  Rapporteurs  &  vérificateurs  desdéfauts,  5  39 
5.  Receveurs  &r.  contrôleurs  des  amendes  ,   $40 

1.  Création  des  offices  de  receveurs,     id. 

1.  Suppreffion  des  offices  ,    règlement  des 

fondions ,  Se  réductions  des  droit»  ,     id. 

Droits  feigneuriaux  Se  féodaux,  541 

Duchés,  marquifats,  comtés  Se  autres  terres  tirées, 

id. 
1.  Règlements  fur  la  mouvance  des  terres  titrées  , 

id. 
j.  Difpofitious  del'édit  de  171 1  ,  542 

3.  Queftions  furies  droitsdus  aux  mutations  des 
duchés,  id. 

4.  Dire  de  l'infpcftcur-général  fur  cette  quertion, 

54Î 
f.   Obfervations  à  cet  égard  ,  $4$ 

Dunkcrquc,  privilèges    de  fes  habitants,  Id. 

Arrêts  furie  droit  d'aubaine,  546 

Les  droits  de  contrôle  ,  &c.  n'y  ont  pas  lieu  ,  547 

Duplicata  ,  aftes  faits  en  double  minute  ,  id. 


Fin  de  la  Table  des  Madères. 
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